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PROPO^  JOUR 

Vœux  de  nouvelle  année. 

Vous  n’attendez  pas  de  nous,  chers  confrères, 
des  souhaits  enthousiastes,  avec  l’indication  de 
chimériques  espérances  pour  l’année  1898. 

L’avenir  professionnel  est  sombre,  et  s’assom¬ 
brira  encore  davantage.  Pour  l’améliorer,  nous 
n’avons  à  compter  sur  rien  de  ce  qui  nous  en¬ 
toure  :  pouvoirs  publics,  groupements  sociaux, 
professions  voisines,  tout  nous  est  plutôt  hos¬ 
tile.  Il  faut  donc  souhaiter,  à  tous  les  médecins,' 
le  courage  dans  la  lutte  qui  s’annonce  de  plus 
en  plus  vive  ;  et  ce  vœu  résume  tous  les  autres. 

Mais  le  courage  naît  surtout  de  la  confiance 
en  nous-mêmes,  en  nos  aptitudes,  en  nos  res¬ 
sources  défensives. 

Où  trouverons-nous  tout  cela  ?  Dans  les  com¬ 
pétitions  isolées  ?  Dans  l’intrigue  ?  Dans  le  qué- 
mandage?  Dans  le  mercantilisme  ?  Non,  l’expé¬ 
rience  est.  faite,  elle  n’aboutit  qu’aux  cuisants 
déboires,  et  aux  guerres  intestines. 

Notre  force,  la  vraie,  celle  qui  suffira  à  nous 
faire  triompher  de  toutes  les  épreuves,  est  dans 
l’union  intime,  poussée  jusqu’à  l’esprit  de  corps, 
avec  ses  légers  sacrifices  personnels  à  la  cause 
commune.  Elle  comporte  la  mise  en  action  de 
nos  énergies  individuelles,  orientées  vers  la 
prévoyance,  le  respect,  les  secours  réciproques, 
et,  en  un  mot,  toutes  les  manifestations  actives 
do  la  solidarité.  De  ce  côté  aussi,  l’expérience 
eat  faite.  La  lettré  récente  d’un  des  nôtres  en 
■•■•pporte  une  preuve  de  plus  : 

«  Le  médecin  assuré  contre  la  maladie,  la 
«  vieillesse, les  risquesprofessionnels,peut,réel- 
«  lement,  dit  ce  confrère,  avoir  un  certain  cal- 
«  me  d’esprit  et  envisager  l’avenir  avec  hardies- 


«  se.  Je  suis  étonné,  navré  de  l’insouciance,,  de 
«  l’ignorance,  où  sont  la  plupart  des  médecins 
«  qui  m’environnent,  en  ce  qui  touche  toutes 
«  vosœuvres  de  prévoyance,  et  malheureuse- 
ci  ment  aussi,  les  règles  déontologiques.  Bien  des 
«  fois  j’ai  entamé  ce  sujet  avec  quelques-unsç 
«  sans  succès  d’ailleurs.  Bien  que  le  moi  soit 
«  ha’issable,jeleur  citais  mon  exemple  :  «  céliba- 
«  taire,  gagnant  assez  bien  ma  vie,  très  heureux 
«  de  mon  sort,  je  prends  mes  précautions  con- 
«  treles  jours  mauvais  ;  comment  eux,  pères  de 
«  famille,  n’en  feraient-ils  point  autant  ?  »  Rien  à 
«  obtenir.  Des  plaintes  et  lamentations  à  rece- 
d  voir  sur  les  temps  malheureux  et  les  mauvais 
«  clients,  choses  que  je  me  lasse  d’écouter. 
((  Aux  femmes  de  geindre  et  de  pleurer.  Un 
«  homme  résolu,  ferme  et  loyal,  se  contente  de 
(,  réfléchir  et  d’agir:  placé  dans  un  pas  difficile, 
«  devant  un  mameur,  il  cherche  le  moyeia  d’en 
«  sortir.  C’est  la  ligne  de  conduite  que  vous  in- 
«  diquez,  et  pratiquez  depuis  20  ans,  n’est- il  pas 
«  vrai  ?  c’est  la  seule  bonne.  —  L’usage  m’en  a 
«  réussi.  Arrivé  5“  médecin  dans  une  ville  de  3.500 
(.  habitants, avec  nn  faible  rayon  de  campagne, j’ai 
«  réussi  à  me  créer  une  petite  situation  qui  me 
«  satisfait  et  s’améliore  chaque  année  ;  cela  sans 
«  aucun  appui,  aucun  patronage,  aucune  hypo- 
«  crisie  religieuse  ou  politique.  Cependant  je 
«  vis  en  bonne  intelligence  avec  mes  4confrè- 
«  res  et  les  3  pharmaciens.  Jamais,  il  est  vrai,  je 
«  n’ai  rien  fait,  ni  rien  dit  pour  blesser  ou  léser 
ci  quiconque  ;  à  ma  connaissance,  jamais  je  n’ai 
«  visité  le  client  d’un  confrère  à  son  insu.  Cha- 
ue  semaine  je  refuse  des  visites  demandées 
ans  des  conditions  qui  ne  me  conviennent  pas. 
«  Ne  pas  faire  aux  autres  ce  que  je  n’aurais  pas 
«  voulu  qu’on  nie  fît,  telle  a  été  ma  seule  règle, 
«  d’après  vos  conseils.  Elle  m'a  procuré  une 
«  clientèle,  et  quelque  bonheur  par  surcroît.  » 
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Ainsi,  la  pratique  des  recommandations  que 
nous  ne  cessons  de  formuler  conduit  à  la  satis¬ 
faction,  au  succès  debonaloi,  et  donne,  par  sur¬ 
croît,  quelque  bonheur. 

Pouvons-nous  mieux  faire  que  de  souhaiter  à 
tous  les  membres  du  Concours  de  devenir  des 
croyants  fanatiques  et  des  pratiquants  résolus, 
comme  l’auteur  des  lignes  que  nous  avons  re¬ 
produites  ? 

Le  Sou  médical  nous  dira  si  nos  vœux  furent 
agréés  et  exaucés. 


Société  civile  du  «  Concours  Médical  »■ 

Séance  du  Conseil  de  Direction  du  W  décembre  1897. 

Présents  ;  MM.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne  et  Mau- 
rat. 

Excusé  :  M.  le  docteur  Gibert. 

Etudes  préparatoires  pour  l’organisation  du 
K  Sou  médical  »  quotidien. 

Le  Conseil  décide  le  rédaction  d’une  circulaire 
contenant  :  1“  l’exposé  du  D''  Gassot  ;  2“  les  sta¬ 
tuts  (extraits)  ;  S"  une  formule  d’adhésion  ;  4°  un 
questionnaire. 

Cette  circulaire  sera  d'abord  insérée  dans  le 
n°  2  du  journal  de  1898.  Elle  sera  adressée  au 
reste  des  médecins  de  France  le  15  janvier  pro¬ 
chain. 

Le  Conseil  désigne  provisoirement  pour  l’or¬ 
ganisation  de  la  Société  :  M.  le  D'’  Jeanne  com¬ 
me  Secrétaire  général,  M.  le  D-' Gassot  comme 
trésorier. 

Le  Conseil  s’occupe  de  l’organisation  du  Con¬ 
seil  d'arbitrage,  dont  la  création  a  été  décidée  en 
assemblée  générale. 

Une  demande  de  secours  a  été  adressée  par  la 
veuve  d'un  confrère.  Il  est  impossible  actuelle¬ 
ment  à  notre  Société  de  distribuer  des  secours, 
mais  des  démarches  seront  faites  près  de  la  ou 
des  Sociétés,  dont  il  faisait  partie. 

Le  Syndicat  français  pour  recouvrements  de 
notes  d’honoraires  soumet  de  nouvelles  condi¬ 
tions  que  le  Conseil  examine  et  accepte. 

Le  Comité  s’entretient  également  de  la  créa¬ 
tion  du  Conseil  Médical,  décidée  par  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Il  prend  ensuite  connaissance  des  lettres  re¬ 
çues  et  donne  à  chaque  affaire  la  solution  qu’elle 
comporte.  _ 

Association  amicale  des  médecins 
français. 

Séance  dit  23  décembre  1897. 

Présents  :  MM.  Cézilly,  Jeanne,  Gassot. 

Excusés  i  MM.  Maurat  et  Archambaud. 

Le  Conseil  alloue  les  indemnités  suivantes 
calculées  jusqu’au  31  décembre  1897. 


L  sociétaire  n“ 
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Le  Conseil  autorise  le  passage  à  la  combinai¬ 
son  B  de  MM.  Labatut,  de  Dax. 

Joullié,  de  Narbonne. 

Le  Conseil  annule  les  admissions  prononcées 
au  le'-  octobre  de  MM.  Desforges  (de  Troyes)  et 
Dubois  (de  Marcilly-le-Hayer)  qui,  après  avis  et 
rappels  d’usage,  n’ont  pas  envoyé  leurs  cotisa¬ 
tions. 

Il  prononce  ensuite  les  admissions  ci-dessous  : 
Combinaison  A. 

MM.  Loréal,  de  Vallet  (Loire-Inférieure). 

Lafitte,  de  la  Brède  (Gironde). 

Monin,  d’Ivry-le-Temple  (Oise). 

Laffitte,  de  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres) . 
Bloch,  de  Paris  (Seine) . 

Simonnot,  d’Abbeville  (Somme). 

Lacroix,  de  Paris  (Seine). 

Audoucet,  de  Verzenay  (Marne). 

Letailleur,  de  Renescure  (Nord) . 

Kohos,  de  Paris  (Seine). 

Combinaison  B. 


M.M.  Poucet,  deMagny-en-Vexin(Seine-et-Oise) . 
Rebière,  de  Bonnières  (Seine-et-Oise). 
Faraggi,  de  Montesson  (Seine-et-Oise). 
Rondeau,  d’Aigurande  (Indre). 

Brauman,  de  Châteaurenard  (Loiret). 

Bazot,  de  Joigny  (Yonne). 

Baudron,  de  Josnes  (Loir-et-Cher;. 

Laurent  (Louis),  du  Havre  (Seine-Infé¬ 
rieure)  . 

Authenac,  de  Sainte-Sévère  (Indre). 

Michel,  de  Noisiel  (Seine-et-Marne). 
Simeray,  de  Melun  (Seine-et-Marne). 


Ik  SEiAii^E 


JLa  uoii  lig^atiire  du  cordou  ombilical. 

Notre  confrère  leT)'' Rogée,  de  Saint-Jean-d’An- 
gely,  proteste  énergiqiiément  contre  la  non  li¬ 
gature  du  cordon  omoilical  des  nouveau-nés 
que  nous  avons  proposée  dernièrement  dans  le 
Concours  d’après  le  D‘’  Kellar  (Amérique).  «  Je 
ne  retiens  de  l’argumentation  de  M.  Kellar  que 
deux  raisons  nous  dit  M.  Rogée  : 

I.  On  se  passe  de  toute  ligature  chez  les  ani¬ 
maux. 

2°  L’hémorrhagie  par  le  cordon  mal  lié,  que 
l’on  se  propose  de  prévenir  n’existe  que  dans 
l’imagination  des  praticiens. Les  animaux  ne 
lient  pas  le  cordon  de  leurs  petits,  mais  ils  le 
mâchent,  pour  le  couper,  ce  qui  revient  au  mémo. 
L’hémorrhagie  existe  si  bien  qu’une  fois  l’an 
passé,  et  une  autre  fois,  ii  y  a  deux  ans,  dans 
deux  localités  voisines,  deux  de  mes  confrères 
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ont  eu  chacun  un  cas  de  mort  par  hémorrhagie 
du  cordon  mal  lié.  Je  n’ai  pas,  depuis  vingtans, 
une  seule  fois  vu  un  accident  de  la  ligature  du 
cordon  fait  avec  de  la  soie  de  Florence,  et  sans 
autre  pansement,,  après  lavage  au  sublimé,  que 
la  précaution  d’envelopper  d’une  compresse  asep¬ 
tique  les  deux  ceulijiiètres  de  cordon  restant  et 
destinés  à  s’éliminer.  Je  crois  qu’il  serait  dange¬ 
reux  d’enseigner  aux  médecins  de  se  passer  de 
cette  ligature.  » 

Nons  n’avons  d’ailleurs  pas  donné  notre  ap¬ 
préciation  sur  la  valeur  de  la  non  ligature  du 
cordon  ;  nous  l’avons  proposée  sans  nous  pro¬ 
noncer  et,  de  fait,  peu  d’accoucheurs  français 
pourraient  se  prononcer,  ne  l’ayant  pas  essayée 
d’une  manière  niéthodique. 


I.ia  méthoile  île  Schmeiser  ilans  le  ti-aUcincml 

ale  la  toux  île  l’oitprcssion  et  «lu  catarrhe 

brouchii|iie. 

Laënnec  avait  dit  :  «  Pour  guérir  lesmaladies 
de  poitrine,  c’est  toujours  parles  bronches  elles- 
mêmes,  qu’il  faut  administrer  le  remède.  »  Un 
docteur  allemand,  le  D-'  Schmeiser,  a  institué 
toute  une  méthode  de  traitement,  en  se  basant 
sur  le  principe  du  grand  clinicien  français. 

Voici  la  description  de  son  procédé  : 

l®  AIR  SEC 

L’air  médicamenteux  de  Schmeiser  est  obte¬ 
nu  par  la  distillation,  en  quelque  sorte  fraction¬ 
née,  débranchés  d’épiceas fraîchement  cueillies. 
Cette  distillation  s’opère  dans  un  vaste  appareil 
de  dix  mètres  cubes  environ  de  capacité  sous 
l’action  d’un  courant  d’air  pur  et  sec.  Cet  air  at¬ 
taque  les  branches  d’épiceas  à  toutes  les  tempé¬ 
ratures  comprises  entre  130°  et  30°.  Quand  la 
distillation  est  terminée  il  ne  reste  plus  que  la 
fibre  ligneuse  du  bois  imprégnée  d'une  saveur 
acétique.  Toutes  les  résines  ont  été  sublimées. 

L’analyse  chimique  de  cet  air  a  révélé  la  pré¬ 
sence  de  goudrons  ligneux,  de  phénols,  d’acide 
acétique  libre,  de  terpines,  de  traces  d’ammo¬ 
niaque  et  d'une  quantité  nettement  appréciable 
d’ozone. 

Cet  air,qui  constitue  un  pansement  à  proprié¬ 
tés  éminemment  cicatrisantes,  est  refoule  par  un 
ventilateur  puissant  dans  les  salles  des  malades 
en  traitement. 

2°  AIR  HUMIDE. 

Parallèlement  à  l’air  sec,  Schmeiser  distille 
dans  un  autoclave  sous  la  vapeur  surchauffée, 
des  branches  d’épiceas.  Il  obtient  ainsi,  en  lais¬ 
sant  la  vapeur  se  détendre  dans  les  salles  où  sont 
traités  certains  malades,  un  brouillard  qui  n’est 
autre  chose  que  de  la  sève  de  pin  obtenue  et 
maintenue  à  un  état  moléculaire  qui  rend  pos¬ 
sible  la  pénétration  dans  les  bronches. 

Ce  brouillard,  si  on  le  condense,  donne  un 
liquide  ayant  une  odeur  éthérée  agréable  et  sur 
lequel  surnagent  des  huiles  essentielles. 

On  y  retrouve  la  terpine  —  l’acétate  de  bor- 
nyle —  la  limonine. 

3“  SALLES  d’inhalations. 

Ces  salles  ont  environ  cent  mètres  cubes.  Cha¬ 
que  salle  est  desservie  par  une  arrivée  d’air  de 
Schmeiser  sous  pression  de  quatre  à  cinq  cen¬ 
timètres  d’eau.  Le  débit  est  de  deux  cents  mè¬ 
tres  eubcs  à  l’heure,  de  façon  à  ce  que  l’air  soit 


entièrement  renouvelé  toutes  les  trente  minu¬ 
tes.  La  ventilation  se  fait  de  l’intérieur  à  l’exté¬ 
rieur  par  des  vitres  perforées.  Six  malades  vi¬ 
vant  dans  une  salle  reçoivent  deux  cents  mètres 
cubes  d’air  à  l’heure,  sur  lesquels  ils  n’en  utili¬ 
sent  que  quatre  pour  leur  consommation.  Cet 
approvisionnement  au  centuple  n’est  pas  un  des 
côtés  à  passer  sous  silence  dans  cette  méthode. 

La  sève  de  pin  humide  arrive  dans  les  salles 
sous  pression  de  deux  à  trois  atmosphères  et 
elle  produit  en  se  détendant  un  brouillard  in¬ 
tense.  En  variantl’état  hygrométrique  des  salies, 
on  soulage  spécialement  telle  ou  telle  manifes¬ 
tation  broncho-pulmonaire. 

Les  effets  physiologiques  produits  sont  les 
suivants  : 

Tout  d’abord,  il  peut  arriver  (une  fois  sur  dix 
environ)  qu’à  la  suite  de  la  première  séance  d’in¬ 
halation,  le  malade  soit  pris  d’un  peu  delourdeur 
de  tête.  Ce  malaise  qui  disparaît  d’ailleurs  au 
troisième  jour  et  qui  peut  être  le  résultat  d’une 
intolérance  individuelle  passagère  s’explique  en 
général  par  quelques  troubles  dyspeptiques 
préexistants.  Ce  n’est  pas  une  contre-indication 
au  traitement. 

De  même  quelques  malades  sigiialent,  au  dé¬ 
but,  un  petit  retentissement  vésical  dû  à  la  pré¬ 
sence  constatée  de  térébenthine  dans  l’urine. 
Enfin,  dans  quelques  cas,'  on  a  observé  une  sen¬ 
sation  de  pesanteur  au  creux  épigastrique  que 
les  malades  m’ont  décrite  en  termes  si  identiques 
que  j’ai  cru  devoir  les  rapporter  aux  inhala¬ 
tions. 

Tous  phénomènes  d’ailleurs  qui  disparaissent 
rapidement. 

Les  modifications  qui  s’observent  dès  les  qua¬ 
tre  ou  cinq  premierë  jours  du  traitement  sont 
les  suivantes; 

A.  —  Diminution  des  expectorations  d'abord  ; 

B.  —  Diminution  de  La  toux  qui  "procède  par  l'es¬ 
pacement  des  quintes  jusqu’à  la  disparition  abso¬ 
lue  ; 

E.  —  Disparition  des  sueurs  de  la  gêne  respira¬ 
toire,  et  possibilité  de  reprendre  la  position  couchée. 

F.  —  Désinfection  des  sécrétions  bronchiques  ou 
naso-pharyngiennes. 


lie  massag;e  des  fractures. 

M.  le  D'-  JustChampionnière  a  présenté  récem¬ 
ment  à  TAcadémie  de  médecine  un  malade  at¬ 
teint  de  fracture  de  l’extrémité  inférieure  de  l’hu¬ 
mérus  gauche  avec  grande  mobilité  et  traité 
par  le  massage  et  la  mobilisation  immédiate, 
sans  aucun  appareil  immobilisateur.  La  conso¬ 
lidation  en  bonne  position  et  la  restitution  des 
mouvements  a  été  très  rapide. 

Le  traitement  des  fractures  que  M.  Champion- 
nière  a  fondé  sur  des  principes  neufs, il  y  a  plus 
de  treize  ans,  a  une  importance  très  générale  et 
bien  autrement  intéressante  que  les  appareils  de 
marche  des  fractures  pour  lesquels  on  a  fait  tant 
de  bruit  en  Allemagne  et  dont  une  expérience 
intéressante  a  été  communiquée  par  M.  Reclus. 

M.  Championnière  a  montré  que  l’immobili¬ 
sation  n’était  pas  un  élément  indispensable  ni 
même  utile  du  traitement  des  fractures.  Il  a 
montré  que  le  massage  était  la  meilleure  prépa¬ 
ration  et  le  meilleur  complément  d’une  mobili¬ 
sation  propice  à  la  réparation. 
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Les  os  êiobiUsés  avec  massage  périphérique  se 
réparent  plus  vite  et  plus  parfaitement  que  ceux 
qui  sont  immobilisés.  ' 

Les  membres  massés  sont  souples  et  réparés 
dès  la  solidité  obtenue. 

M.  Ghampionnière  a  apporté  à  l’Académie  les 
nombreuses  observations  de  fractures  de  clavi¬ 
cule,  plus  de  cinquante,  et  montré  plusieurs 
malades  qui  donnaient  la  preuve  que  sans  immo¬ 
bilisation  il  arrivait  à  un  résultat  supérieur  à 
tous  ceux  obtenus  par  les  appareils  les  plus 
compliqués. 

Aujourd’hui,  il  montre  un  homme  qui  était 
atteint  il  y  a  quarante  jours  exactement  d’une 
des  plus  mauvaises  fractures  de  l’huméi’us,  au- 
dessus  de  l’articulatjion  du  coude  avec  plusieurs 
fragjmentset  mobilité  en  tous  sens. 

Cet  homme  souffrait  cruellement  et  le  coude 
paraissait  être  déformé  par  le  moindre  mou¬ 
vement.  Pendant  les  quatre  premiers  jours  ce 
coude  a  été  placé  dans  une  gouttière.  Au  cin- 
ç[uième  il  n’a  plus  été  que  soutenu  par  une 
echarpe  simple  jusqu’au  dix-huitième  jour  et 
depuis  sans  être  fixé  davantage.  Le  poids  du 
membre  devait  suffire  absolument  à  maintenir 
cè  membre  en  bonne  situation.  Après  18  jours 
il  n’était  plus  maintenu  du  tout. 

Dès  le  premier  jour  ce  malade  a  été  massé  et 
les  douleurs  cruelles  de  la  fracture  ont  été  rapi¬ 
dement  atténuées. 

Dès  que  le  membre  a  eu  une  solidité  qui  parais¬ 
sait  devoir  éviter  toute  déformation  ultérieure, 
il  a  quitté  l’hôpital  le  vingt-huitième  jour  et  ce 
malade  a  continué  à  être  traité  pour  une  frac¬ 
ture  grave  à  la  consultation  externe. 

Le  traitement  a  duré  trois  semaines. 

Or,  il  s’agit  d’une  fracture  grave  qui  passe 
pour  avoir  une  mobilité  très  menaçante  pour 
être  très  difficile  à  contenir. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas  elle  laisse 
après  elle  une  raideur  articulaire  constituant 
une  difformité  souvent  irrémédiable. 

Au  lieu  de  six  semaines  que  l’on  assigne  d'or¬ 
dinaire  pour  la  solidité  de  l’humérus  brisé  nous 
avions  un  os  solide  en  moins  de  trois  semaines. 

Le  traitement  s’était  fait  on  peut  dire  sans 
douleur. 

«  Il  faut  insister  sur  ce  point,  car  tous  les  opé- 
teurs  qui  ne  connaissent  pas  la  question  infli¬ 
gent  des  souffrances  au  sujet  sous  prétexte  de 
massage. 

«  Un  grand  nombre  de  fractures  de  l’humérus 
sont  justiciables  du  même  traitement,  toutes 
celles  par  exemple  que  l’on  observe  à  quatre 
travers  de  doigt  au-dessus  du  coude  comme 
toutes  celles  qui  sont  supérieures  à  l’insertion 
du  delto'ide .  Plus  de  20  fractures  de  cette  sorte 
ont  été  depuis  deux  ans  traitées  d’après  mes 
succès  sous  la  direction  de  M.  Dagron. 

«  Les  sujets  adultes  et  les  sujets  âgés  qui  pré¬ 
sentent  les  plus  mauvaises  conditions  pour  ces 
fractures  sont  précisément  ceux  qui  bénéficient 
le  plus  de  mon  traitement. 

O  J’ai  fait  pour  ces  fractures  de  l'humérus  ce  que 
je  fais  pour  lesfractùres  de  clavicule,  du  radius, 
du  coude,  de  l’omoplate  et  même  pour  bien  des 
formes  de  fractui'e  de  jambe. 

«  Non  seulement  ces  principes  sont  suscep¬ 
tibles  d’une  très  grande  généralisation  pour  les 
fractures,  mais  ce  sont  des  principes  de  physio¬ 
logie  pathologique  de  la  plus  haute  importance 


pour  la  réparation  de  tous  les  tissus  qui  ont 
subi  un  traumatisme.  L’imiiobilité  ne  favorise 
point  la  réparation  des  tissus  et  des  organes.  Ceux- 
ci  ont  besoin  de  mouvement  pour  vivre. 

L’immobilisation  doit  disparaître. 


MÉDECINE  PMTIÇIIE 

Dans  un  récent  article,  M.  le  D''  Barré  expo¬ 
sait  aux  lecteurs  du  Concours  médical  une  théo¬ 
rie  assez  séduisante  de  la  pathogénie  de  l’uré¬ 
mie  et  de  l’oligurie.  D'après  notre  distingué 
confrère,  le  rein  surmené,  insuffisant  à  remplir 
ses  fonctions  de  filtre  éliminateur,  réagirait 
comme  le  foie  ou  d’autres  glandes  de  l’organis¬ 
me  et  se  fermerait  pour  ainsi  dire  spasmodique¬ 
ment  et  brusquement  à  ia  filtration  qui  lui  se¬ 
rait  imposée,  refusant  tout  passage  aux  nom¬ 
breux  poisons  qu'il  laisse  habituellement  le 
traverser  pour  s’éliminer,  et  amenant  ainsi  dans 
l’économie  tout  entière,  le  phénomène  de  l’en- 
orgement  et  de  l’accumulation  qui  s’observe 
ans  toute  conduite  d’air  ou  de  liquide  subite¬ 
ment  fermée. 

Nous  serions- ajssez  partisan  nous-même  de 
cette  hypothèse  bien  vraisemblable  et  nous 
nous  en  contenterons  jusqu’à  nouvelle  étude, 
ne  voulant  pas  aujourd’hui  nous  étendre  sur  des 
considérations  théoriques  et  restant  purement 
et  simplement  dans  le  domaine  de  la  pratique.. 
L’urémie  est  non  pas  la  résorption  de  l’urine 
par  le  sang,  mais  l’auto-intoxication  del’écono- 
mieparlespoisonsqu’elle  a  reçus  dudehors,  que 
des  microbes  lui  ont  fournis  en  pullulant  chez 
elle,  et  enfin  qu’elle-même  a  produits  à  la  suite 
de  son  activité  cellulaire  propre,  autrement  dit, 
par  les  déchets  de  son  fonctionnement.  Toute 
machine  qui  travaille  doit  être  débarrassée  fré¬ 
quemment  des  matériaux  d’usure,  des  détritus 
qui  l’encombraient  ;  or,  la  fonction  urinaire  est 
avec  la  défécation  chargée  de  balayer  constam¬ 
ment  les  détritus  toxiques  de  l’économie  ani¬ 
male.  A  la  grande  rigueur,  le  corps  ne  serait 
peut-être  pas  trop  embarrassé  des  poisons  qu’il 
.produit  lui-même  par  son  fonctionnement  ; 
mais,  il  reçoit  trop  souvent  du  dehors,  par  les 
ingesta,  des  substances  surchargées  elles-mêmes 
de  toxines  et  de  poisons  dangereux. 

Normalement,  il  se  surmène  pour  s’en  débar¬ 
rasser  par  l’urine,  la  sueur  et  les  fèces  ;  mais, 
si  sa  principale  soupape,  son  filtre  primordial, 
se  ferme  par  suite  d^une  lésion  plus  ou  moins 
profonde,  l’élimination  devient  incomplète,  et 
une  partie  des  poisons  reste  dans  la  circulation, 
empêchant  l’activité  des  échanges  cellulaires, 
tuant  sur  place  un  grand  nombre  d’éléments 
anatomiques  et  en  compromettant  le  renouvel¬ 
lement.  Telle  est  I’urémie,  la  toxémie  ptomaini- 

QUE. 


SIGNES  DE  l’urémie 

L’urémie  est  aiguë  ou  chronique.  L’urémie 
aiguë  est  habituellement  un  épisode  de  la  né¬ 
phrite  :  cependant,  il  est  bon  de  savoir  que  l’u¬ 
rémie  peut  exister  sans  grosse  lésion  rénale  et, 
par  suite,  il  ne  faut  pas  repousser  l’idée  d’uré¬ 
mie  en  présence  d’une  analyse  d’urine  négative 
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au  point  de  vue  de  l’albumine.  Ce  ne  sont  pas  1 
toujours  les  urines  albumineuses  à  précipité 
cailleboté,  qui  doivent  le  plus  faire  craindre 
une  crise  d’urémie.  Les  gros  reins  blancs  de  la 
néphrite  parenchymateuse  donnent  des  flots 
d’albumine  dans  l'urine,  mais  ils  provoquent 
moins  d’accès  de  toxémie  que  les  petits  reins 
rétractés  du  mal  de  Bright. 

D’ailleurs,  l’albuminurie  peut  exister  certains 
jours  et  disparaître  presque  complètement,  d’au¬ 
tres  ;  pour  être  bien  valable,  une  analyse  d’urine 
doit  être  faite  plusieurs  fois  et  à  des  moments 
d’émission  variés.  Au  point  de  vue  de  la  prédic¬ 
tion  d’un  accès  d’urémie,  ces  analyses  même  bien 
faites  ne  signifient  rien;  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  l’urémie  se  montre,  alors  que  l’urine  con¬ 
tient  peu  d’albumlne.Une  seule  expérience  pour¬ 
rait  permettre,  peut-être,  de  pronostiquer  l  atta- 
que  d’urémie,  ce  serait  l'injection  intra-veineuse 
àun  animal,  de  l’urine  du  malade  en  observation. 

Moins  l’urineest toxique, après  l’avoir  été  beau¬ 
coup,  plus  la  rétention  ptomaïnique  dans  le  sang 
est  a  redouter,  et,  par  suite,  plus  les  phénomènes 
de  l’urémie  sont  à  craindre. 

Donc,  premier  point,  ne  pas  attacher  une  trop 

rande  importance  à  la  presence  ou  à  l’absence 

’albumine  dans  l’urine  pour  pronostiquer  l’u¬ 
rémie  aiguë. 

Ceci  posé,  voyons  quelles  sont  les  formes  cli¬ 
niques  de  l’uremie  aiguë  :  l’urémie  se  traduit 
généralement  par  des  malaises  vagues,  une  cé¬ 
phalée  persistante,  des  nausées  et  des  vomisse¬ 
ments,  un  peu  de  délire,  de  l’abattement  et  de 
l’hypothermie.  A  ces  signes  généraux  viennent 
s’ajouter  d’autres  symptômes  plus  ou  moins 
bruyants,  tels  que  convulsions,  diarrhée,  dysp¬ 
née,  coma,  manie,  collapsus  et  refroidissement 
des  extrémités  dont  la  prédominance  permet, 
suivant  les  cas,  de  caractériser  l’accès  d’urémie 
sous  le  nom  de  forme  convulsive,  forme  intesti¬ 
nale,  forme  dyspnéique, forme  comateuse,  forme 
maniaque  et  délirante,  forme  algide  et  choléri¬ 
que; 

Mais  passons  en  revue  chacune  de  ces  for¬ 
mes  : 

1“  Laforme  convulsive  est  caractérisée  par  des- 
mouvements  toniques  et  cloniques,  le  plus  sou¬ 
vent  limitée  à  tel  ou  tel  membre,  ou  à  tel  ou  tel 
muscle  dans  une  moitié  du  corps  ou  symétrique¬ 
ment  :  c’est  à  ces  convulsions  qu’on  donne  le 
nom  d'épilepsie  jacksonnienne,  Fréquente  chez 
les  femmes  et  chez  les  enfants,  l’uremie  convul¬ 
sive  prends  chez  les  femmes  enceintes  ou  en 
état  de  puerpéralité  le  nom  d’éclampsie  puerpé¬ 
rale.  M.  Jaccoud  a  signalé  une  forme  spéciale 
d’urémie  convulsive  à  déterminations  licervico- 
dorsales,qu’il  désigne  sous  le  nom  de  forme  té¬ 
tanique. 

2“  La  forme  comateuse  s’observe  dans  les  né¬ 
phrites  chroniques,  tandis  que  la  forme  convul¬ 
sive  se  rencontre  plutôt  dans  les  néphrites  ai¬ 
guës.  Le  coma  est  l’engourdissement  à  peu  près 
complet  de  l’intelligence  et  de  la  sensibilité  ;  les 
réflexes  sont  à  peine  ébauchés, les  cornées  pres- 
qu’inseiisibles,  les  muscles  en  résolution, la  res¬ 
piration  est  accélérée  ou  ralentie,  souvent  irré¬ 
gulière  et  saccadée  (type  de  Cheyne-Stokes),  la 
température  est  abaissée,  le  pouls  presque  nor¬ 
mal.  Il  y  a  absence  de  paralysie. 

Il  y  a  cependant  de  l’incontinence  urinaire  et 
fécale,  et  du  myosis. 


M.  Raymond  a  décrit  une  forme  apoplectique 
avec  hémiplégie,  coma  brusque,  déviation  con¬ 
juguée  des  yeux  et  mort  rapide. 

3“  La  forme  délirante  et  maniaque  est  assez  fré¬ 
quemment  consécutive  à  la  forme  convulsive  ou 
à  la  forme  comateuse  :  elle  se  borne  à  de  sim¬ 
ples  hallucinatlops  de  l’ouïe,  de  la  vue,  du  tact 
ou  bien  affecte  une  forme  bruyante  analogue  au 
délirium  tremens. 

4“  La  forme  dyspnéique  se  reconnaît  à  la  gêne 
respiratoire  intense,  sans  signes  stéthoscopi¬ 
ques  ;  son  début  est  subit,  le  malade  présente 
tous  les  symptômes  de  l’asphyxie  rapide,  les 
yeux  saillants,  la  face  marbrée,  vultueuse,  la 
respiration  accélérée,  le  pouls  filiforme.  Les 
phénomènes  ne  sont  pas  toujours  aussi  terri¬ 
bles  et  affectent  une  allure  plus  bénigne  ;  tan¬ 
tôt  c’est  de  l’asthme  urémique, tantôt  c’est  seule¬ 
ment  une  respiration  de  Cheyne-Stokes  permanen¬ 
te.  Les  crises  d’asthme  sont  nocturnes  comme 
celles  del’asthme  ordinaire  ;  elles  durent  par¬ 
fois  plusieurs  heures  avec  des  rémissions,  pen¬ 
dant  lesquelles  la  respiration  se  rétablit  peu  à 
peu  :  «  La  respiration  de  Cheyne-Stokes  se  ré¬ 
vèle  par  des  mouvements  respiratoires,  d’abord 
lents  et  réguliers,  qui  vont  en  s’accélérant,pour 
devenir  anxieux  et  jiénibles,  et  repassent  en¬ 
suite  par  des  phases  inverses,  se  ralentissant 
insensiblement  ;  il  existe  même  un  moment  où 
la  respiration  est  totalement  suspendue.  Une 
nouvelle  série  de  mouvements  respiratoires  se 
produit  et  se  termine  de  la  même  façon  que  les 
récédentes.  Ces  successions  de  respirations 
rayantes  et  d’apnées  peuvent  se  montrer  sans 
interruption  jusqu’à  la  mort.  En  général,  le  co¬ 
ma  accompagne  les  phénomènes  respiratoires  ; 
on  note  aussi  parfois  la  rotation  de  la  tête  à 
droite  ou  à  gauche,  la  déviation  des  globes  ocu¬ 
laires  au  début  de  l’apnée,  la  contraction  des 
pupilles  pendant  la  pause,  sa  dilatation  au  mo- 
mént  de  la  reprise  respiratoire.  Généralement 
chaque  reprise  respiratoire  est  annoncée  par  un 
mouvement  de  déglutition,  qui  semble  indiquer 
que  le  rythme  respiratoire  est  bien  sous  la  dé¬ 
pendance  d’un  trouble  fonctionnel  bulbaire  »(1). 

5°  La  forme  gastro-intestinale  est  caractérisée 
par  les  vomissements  et  la  diarrhée  ;  la  langue 
est  d’abord  saburrale,  puis  rouge,  dépouillée, 
sèche  ;  les  vomissements  sont  alimentaires  ou 
bilieux,  ils  exhalent  souvent  une  odeur  de  car¬ 
bonate  d’ammoniaque,  provenant  de  la  décom¬ 
position  de  l’urée  ;  la  diarrhée,  qui  compense 
les  vomissements  et  qui  est  d’autant  moins 
abondante  que  ceux-ci  sont  plus  intenses,  est 
tantôt  purement  séreuse  et  fétide,  tantôt  san¬ 
guinolente,  dysentérique  par  suite  des  ulcéra¬ 
tions  intestinales  que  produisent  le  carbonate 
d’ammoniaque  et  les  toxines  éliminées  par  les 
fèces.  Ces  phénomènes  gastro-intestinaux  se 
reproduisent  par  accès  et  s’accompagnent  d’un 
certain  degré  de  torpeur  et  de  semi-coma,  de 
subdélire  et  d’engourdissement  produit  par  l’in¬ 
toxication  bulbaire  et  cérébrale. 

6“  La  forme  algide  et  cholérique  est  une  forme 
dysentérique  foudroyante,  s’accompagnant  de 
crampes,  de  refroidissement  des  extrémités, 
d’hypotherniie,  de  diarrhée  incoercible  et  se 
terminant  par  la  mort. 


(1)  Bonvalot.  Traité  de  Médecine  clinique  et  thé¬ 
rapeutique.  Bernheim  et  Laurent.  Maloine,  1895. 
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L’urémie  chronique  peut  revêtir  la  plupart  de 
ces  formes,  mais  eile  est  principaiement  dys¬ 
pnéique  ou  gastro-intestinale,  et  peut  durer  des 
semaines  et  des  mois,  avec  des  rémissions  et 
des  exacerbations  ;  l’état  d’urémie  chronique 
est  caractérisé  par  des  céphaialgies  fréquentes, 
des  crampes,  du  prurit,  des  bourdonnements, 
des  troubles  visuels,  des  vomissements,  des  ac¬ 
cès  de  diarrhée,  des  crises  dyspnéiques  noctur¬ 
nes,  des  bronchites  à  répétition.  A  la  suite  d’un 
refroidissement,  d’un  excès  quelconque,  d’un 
bon  dîner,  etc.,une  crise  aiguë  survient  et  prend 
la  forme  dyspnéique  ou  gastro-intestinale  telle 
que  nous  l’avons  décrite  précédemment. 

’  II 

TRAITEMENT  DE  l’üRÉMIE. 

Une  grande  indication  domine  la  thérapeuti¬ 
que  de  l’urémie,  c’est  de  diminuer  la  congestion 
et  le  spasme  du  filtre  rénal,  dans  les  accès  aigus 
comme  dans  l’ctat  chronique.  Pour  obtenir  ce 
résultat,  il  est  nécessaire,  dans  les  accès  aigus, 
de  provoquer  rapidement  l'élimination  des  toxi¬ 
nes  retenues  dans  le  sang,  par  des  diurétiques, 
des  purgatifs  et  le  régime  lacté,  et  de  s’opposer 
à  l’encombrement  rénal  par  la  saignée  et  le 
lavage  du  sang  ;  dans  les  cas  chroniques,  il 
faut  aider  l’élimination  incomplète  du  rein  par 
la  stimulation  de  la  peau  et  des  intestins,  tonifier 
la  circulation,  entretenir  une  bonne  nutrition 
générale,  décongestionner  le  rein  et  lui  éviter 
toutes  les  causes  d’afflux  ou  de  stase  sanguine 
(voyages,  froid,  fatigues,  abus  génitaux,  etc.) 

En  réalité,  le  traitement  est  plus  complexe  que 
dans  l’albuminurie  ;  le  régime  lacté  qui  est  l’u¬ 
nique  traitement  de  l’albuminurie,  du  moins,  au 
début,  est  souvent  mal  supporté  dans  l’urémie. 

«  Dans  les  cas  d’urémie  aiguë,  il  faut,  tout  d’a¬ 
bord,  décongestionner  le  rein  en  appliquant  au 
niveau  du  triangle  de  J.  L.  Petit  quatre  à  cinq 
sangsues  de  chaque  côté  ou  quatre  à  cinq  ven¬ 
touses  scarifiées.  Les  sangsues  valent  mieux. 
Si  les  accidents  s’amendent,  il  faut  employer,  les 
jours  suivants,  des  ventouses  sèches  ou  scari¬ 
fiées,  des  cataîplasmessinapisés. 

«  Aider  cette  thérapeutique  par  les  boissons 
aqueuses,  lelait  exclusivement  et  les  lavements 
d’eau  pure  qui  seront  gardés. 

«  Faire  fonctionner  la  peau  par  des  diaphoré- 
tiques  et  l’intestin  par  des  purgatifs.  Mais  la 
saignée  prime  tout. 

(I  Les  purgatifs,  en  effet,  sont  combattus  par 
beaucoup  d’auteurs.  Bouchard  a  montré,  en 
effet,  que  32  grammes  de  sang  éliminent  plus 
de  toxines  que  280  grammes  de  liquide  diarrhéi¬ 
que  et  100  litres  de  sueur.  Donc  ils  ne  remplis¬ 
sent  pas  le  but,  ils  abaissent  la  pression  vascu¬ 
laire,  produisent  une  grande  déshydratation  du 
sang  etpar  celamême  concentrent  les  toxines. 
Cependant,  il  faut  dire  que,  ici,  la  pratique  ne 
s’accorde  pas  avec  la  théorie.  Les  purgatifs,  en 
effet,  sont  utiles,  mais  il  faut  en  user  avec  dis¬ 
crétion  et  donner  des  boissons  abondantespour 
suppléer  à  l’eau  perdue  par  les  évacuations.  Gu- 
bler  donnait  la  préférence  aux  purgatifs  salins  ; 
en  Angleterre,  on  use  surtout  du  calomel.  Gé¬ 
néralement  les  drastiques  sont  plus  spéciale¬ 
ment  employés. 

«  Quant  aux  sudorifiques,  la  pilocarpine  est 
peu  employée  ;  elle  est  dangereuse,  elle  produit 
des  actions  congestives,  abaisse  la  tension  ar¬ 


térielle,  produit  des  vomissements,  etc.  Molliè- 
re,  de  Lyon,  la  conseille  en  applications  exter¬ 
nes  d’après  cette  formule  : 

Nitrate  de  pilocarpine. . .  0  gr.  05  à  0  gr.lO  et. 

Vasseline  blanche .  100  grammes. 

«  On  fait  des  frictions  sur  tout  le  tronc  avec 
cette  pommade,  et  on  recouvre  ensuite  de  cotoii 
cardé  et  d’une  toile  cirée.  Dans  ces  cas  il  se  pro¬ 
duit  une  sudation  locale  abondante  et  on  rem¬ 
place  le  coton  imbibé  de  sueur  par  du  coton  sec. 
On  peut  recommencer  cette  operation  plusieurs 
fois  en  24heures.  Cette  méthode  donnerait  d’heu¬ 
reux  résultats  dans  les  cas  aigus  et  chroniques . 
La  pilocarpine  n’est  pas  absorbée,  car  on  ne  la 
retrouve  jamais  dans  les  urines  ;  il  s’agit  vrai¬ 
semblablement  d’une  action  excitative  directe 
sur  les  glandes  sudoripares.  On  constate  aussi, 
dans  ces  cas,  de  la  diurèse,  ce  qui  résulte  évi¬ 
demment  d’une  action  réflexe. 

Dans  les  accès  brusques  très  aigus  d’urémie, 
il  ne  faut  pas  hésiter  a  pratiquer  la  saignée  gé¬ 
nérale,  aussi  bien  dans  les  cas  de  coma  que  dans 
les  cas  de  dyspnée  intense  avec  asphyxie  rapi¬ 
de. 

»  La  saignée  est  indiquée  dans  les  cas  aigus 
quand  la  fonction  rénale  a  été  brusquement  sup¬ 
primée,  dans  les  cas  de  coma  d’éclampsie  puer¬ 
pérale,  scarlatineuse,  de  dyspnée  urémique  brus¬ 
que,  chez  les  individus  vigoureux,  etc.  Elle  est 
également  indiquée  dans  les  poussées  conges¬ 
tives  ou  inflammatoires  au  cours  du  mal  de 
Bright.  Elle  est  contre-indiquée  à  la  dernière 
période  du  mal  de  Bright. 

«  La  saignée  doit  être  copieuse  de  ■  300  à  500 
grammes  et  on  peut  la  répéter  une  ou  deux  fois 
dans  les  48  heures. 

«  Chez  les  enfants,  il  est^ préférable  d’user  de 
sangsues,  mais  l’effet  est  évidemment  moins  ra¬ 
pide  que  celui  de  la  saignée. 

«  Trousseau  a  préconisé  la  compression  alter¬ 
native  des  carotides  dans  l’éclampsie  scarlati¬ 
neuse,  et  on  doit  quelques  succès  à  cette  métho¬ 
de  qui  permet  d’arrêter  les  convulsions. 

«  Inutile  d’insister  sur  le  chloroforme  si  usité 
aujourd’hui  contre  l’éclampsie  puerpérale, sur 
les  inhalations  d’éther,  sur  les  lavements  de 
chloral  que  l’on  peut  donner  à  très  fortes  doses 
surtout  chez  les  éclamptiques.  Les  bromures 
peuvent  être  associés  au  chloral  (1).» 

M.  Tarnier  disait  souvent  :  Le  traitement  de 
l'éclampsie  se  résume  à  ceci  :  saignée  abondan¬ 
te,  régime  lacté  exclusif,  purgatif  drastique, 
chioroforme  ou  oxygène  en  inhalations.  . 

Dans  les  manifestations  urémiques  survenant 
au  cours  de  l’albuminerie  chronique,  il  faut 
observer  une  conduite  peu  différente.  Tout  d’a¬ 
bord,  favoriser  le  fonctionnement  du  rein  en 
évitant  l’ingestion  d’aliments  chargés  de  toxi¬ 
nes,  en  prescrivant  des  exercices  modérés  et  en 
augmentant  la  perméabilité  rénale.  Le  lait  est 
l’aliment  par  excellence  qui  répond  à  ces  indica¬ 
tions,  à  condition  qu’il  soit  pris  en  quantité  suf- 
flsante  (3  litres  par  jour,  par  doses  de  300  gr. 
toutes  les  heures  et  demie),  et  bien  écrémé. 

Quand  les  symptômes  précurseurs  de  l’urémie 
apparaissent  (migraines,  céphalées,  dyspepsie, 
dyspnée),  on  se  hâtera  d’appliquer  quelques 
sangsues  ou  ventouses  scarifiées  au  niveau  du 


(1)  Le  Monde  Médical,  1897. 
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triangle  de  J.  L.  Petit  et  on  obtiendra,  généra¬ 
lement,  une  amélioration  considérable. 

«  Quelquefois  le  cœur  faiblit  ;  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  y  a  un  peu  d’œdème  de  la  base  du 
poumon.  Il  faut  alors  avoir  recours  à  la  digitale 
et  mieux,  à  la  digitaline  à  la  dose  de  un  milli¬ 
gramme.  Quelques  auteurs  préfèrent  le  stro- 
phantus  à  la  dose  de  un  milligramme  matin  et 
soir.  On  peut  d’ailleurs  alterner  les  deux  médi¬ 
cations  St  l’on  peut  ainsi  pendant  longtemps 
éviter  les  accidents  graves. 

«  On  joindra  à  ces  pratiques  l’usage  de 
l’oxygène  par  quantités  considérables  pour  acti¬ 
ver  les  combustions  interstitielles. 

»  Il  faut  enfin  solubiliser  les  résidus  toxiques 
et  pour  cela  on  donnera  des  boissons  abondan¬ 
tes,  le  lait  surtout.  On  pourra  avoir  recours  aux 
injections  sous-cutanées  d’eau  salée  à  7  pour 
1000,  selon  la.  méthode  de  Sahli,  de  Berne.  On 
donnera  des  lavements  froids  répétés  que  l’on 
fait  garder  au  malade, environ  100  gr.  d’eau  froide. 
Les  frictions  sèches  aideront  au  fonctionnement 
des  glandes  cutanées  que  l’on  excitera  en  ter¬ 
minant  la  friction  par  un  lavage  à  l’eau  de  Colo¬ 
gne  qui  enlèvera  la  graisse.  Quant  aux  diapho- 
rétiques.  ils  ont  une  utilité  contestable  et  peu¬ 
vent  être  dangereux.  » 

Lorsque  l’accès  d’urémie  n'a  pu  être  conjuré, 
on  aura  recours  à  la  saignée,  suivie  du  lavage 
du  sang  par  les  injections  de  sérum  artificiel 
(Barré). 

«  Dans  les  formes  éclamptiques  et  comateuses, 
il  faudra  désobstruer  le  rein.  Déplus,  on  sou¬ 
tiendra  le  cœur.  On  procédera  cemme  nous  l’a¬ 
vons  indiqué  et  on  parviendra  ainsi  à  fairevivre 
encore  plusieurs  années  des  malades  que  l’on 
croyait  irrévocablement  perdus  ;  il  faut  toujours 
lutter  sans  défaillance. 

«  Dans  la  forme  dyspnéique,  on  fera  inhaler 
de  l’oxygène  par  quantités  énormes.  Peu  à  peu 
le  poumon  se  remplit  de  râles  et  se  congestionne 
secondairement.  On  s’appliquera  à  calmer  la 
dyspnée  par  la  nitrite  d’amyle,riodure  d’éthyle, 
les  inhalations  d’éther,  même  une  piqûre  de 
morphine. 

«  L'urémie  par  œdème  cérébral  peut  se  tra¬ 
duire  par  un  délire  furieux  avec  hypothermie  et 
symptômes  pseudo-méningitiques.  Procéder 
comme  précédemment,  user  de  lavements  pur¬ 
gatifs  reitérés,  désobstruer  le  rein,  etc. 

«  Les  accidents  gastro -intestinaux  peuvent  dé¬ 
buter  par  une  anorexie  absolue  bientôt  suivie 
de  vomissements  répétés,  de  diarrhée  abondan¬ 
te.  L’odeur  de  l'haleine  est  fréquemment  ammo¬ 
niacale,  et  s’il  se  joint  aux  ss'mptômes  précé¬ 
dents  des  signes  d’urémie,  il  est  rare  que  la  ter¬ 
minaison  fatale  suit  éloignée.  En  présence  de 
ces  accidents  il  faudra  modérer  la  diarrhée  si 
elle  est  trop  abondante  ;  sinon  il  faut  la  respec¬ 
ter,  car  elle  exerce  une  fonction  vicariante  sur 
le  rein.  Les  vomissements  seront  traités  parles 
moyens  habituels,  potion  de  Rivière,  champagne 
glacé,  menthol,  lavage  de  l’estomac,  acide  lac¬ 
tique,  teinture  d’iode,  etc.  On  fera  l’antisepsie 
de  la  peau  delà  bouche,  des  muqueuses,  on  sur¬ 
veillera  les  excoriations  cutanées.  On  entretien¬ 
dra  l’alimentation  par  tous  les  moyens  possibles, 
lavements  alimentaires,  bouillon  œufs,  farines 
azotées,  des  légumineuses  (1) .  » 


(1)  Logo  citato.  Monde  médical,  1897. 


Il  faut  souvent  un  acharnement  et  une  patience 
à  toute  épreuve  pour  arriver  à  triompner  des 
accidents  et  l’on  peut  ainsi  prolonger  de  plu¬ 
sieurs  années  l’existence  de  malheureux  malades 
ui  ont  toujours  la  perspective  trop  rapprochée 
e  la  mort. 

Disons,  en  terminant,  que  si  les  injections  de 
morphine  sont  contre-indiquées  dans  les  accès 
d’urémie,  elles  ne  sont  cependant  pas  si  dange¬ 
reuses  qu’on  pourrait  le  croire  et  Ton  ne  saurait 
convaincre  de  faute  lourde  un  praticien  qui  au¬ 
rait  eu  recours  par  inadvertance  à  ce  moyen  cal¬ 
mant  énergique. 

D'  Paul  Huguenin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Recouvrement  des  liouoraires. 

Le  Syndicat  Français  de  recouvrements,  i3i, 
boulevard  Sébastopol,  ‘Paris,  s’étant  trouvé  en  pré¬ 
sence,  dit-il,  de  la  prétention  de  certains  méde¬ 
cins  d’exiger  qu’il  fût  fait  des  poursuites 
qu’au  bout  pour  n'importe  quelle  créance,  prétention 
qu’il  n’avait  pas  prévue,  déclare  être  dans  l’o¬ 
bligation  de  modifier  comme  il  suit  les  condi¬ 
tions  qui  étaient  en  vigueur. 

1”  Encaissements. 

10  %  pour  Paris  ; 

1.5  %  hors  Paris  ; 

20  %  pour  l’étranger  et  les  colonies. 

Chaque  note  doit  être  accompagnée  du  droit  de 
0.53  pour  frais  de  correspondance  et  une  série  de 
trois  lettres  au  débiteur. 

Pour  l’étranger  et  les  colonies  ce  droit  est  de 
3  francs.  ,  •  , 

2"  Recouvrements  litigieux. 
comprenant  les  notes  n’ayant  pu  être  encaissées 
à  l’amiable  à  la  suite  de  vos  lettres  ou  visites  et  qui 
sur  l’ordre  du  médecin  doivent  être  soumises  à  une 
décision  judiciaire  ou  à  une  enquête,  ainsique  cel¬ 
les  à  produire  en  cas  de  venté  de  fonds,  faillite,  li¬ 
quidation,  succession  etc. 

Le  pourcentage  est  le  même  que  ci-dessus,  mais 
dans  ces  conditions  la  créance  donne  droit  à  une 
perception  del  fr.  pour  frais  à  forfait  de  dossier, 
enquête,  renseignement  et  toute  correspondance. 

lin  cas  de  justice  de  paix  il  est  perçu  3  fr.  par 
vacation  et  si  l’affaire  suit  son  cours,  5  fr.  sur  cita¬ 
tion. 

3"  Recouvrements  à  forfait. 

Conditions  à  déterminer  avec  le  médecin. 

Nota.  Les  commissions  ne  sont  prélevées  que 
sur  les  sommes  rentrées  directement  ou  indirecte¬ 
ment. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  a  accepté, 
après  examen,  ces  nouvelles  conditions,  dans 
sa  séance  du  16  décembre  1897. 

Paris,  le  20  décembre  1897. 


A  propos  <lo  l’Assistauce  iiiéilicale. 

M.  Rondel,  contrôleur  de  l’Assistance  médicale 
au  Ministère  de  l’Intérieur,  répond  en  ces  termes 
aux  questions  d’incompatibilité  posées  par  un 
de  nos  confrères. 

«  La  lettre  ci-jointe  pose  la  double  question 
suivante  :  Un  médecin  de  l’Assistance  médicale 
peut-il  être  :  1“  membre  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance  ;  2“  membre  du  bureau  d’Assistance  ? 

Je  réponds  par  une  autre  distinction  :  Oui, 
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dansles  deux  cas,  si  la  commune  (comme  c’est 
le  cas  de  L. . .)  est  attachée  au  service  dépar¬ 
temental.  Solution  douteuse,  à  examiner  de 
près,  suivant  les  espèces,  si  la  commune  était 
autorisée  à  avoir  une  organisation  spéciale. 

Argument  :  l’article  34  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  en  déclarant  formellement  éligibles  aux 
Conseils  général  et  d’arrondissement,  les  méde¬ 
cins  du  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
montre  bien  que  le  code  financier  du  nouveau 
service  est  surtout  départemental. 

Le  service  fût-il  considéré  comme  tout  à  la 
fois  communal  ou  départemental,  qu’il  suffirait 
pour  faire  tomber  toute  objection,  de  rappro¬ 
cher  de  cet  article  l’article  33  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  Dès  lors,  aucune  incompatibilité  ne  sau¬ 
rait  exister  entre  la  situation  de  médecin  de 
l’Assistance  médicale  et  le  mandat  de  commis¬ 
saire  d’un  bureau  local,  les  bureaux  de  bien¬ 
faisance  ou  d’Assistance  n’étant,  en  matière 
d’exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  que  dés 
organes  communaux  d’Assistance  et  leurs  mem¬ 
bres  ne  pouvant  par  conséquent  être  exclus 
d’un  service  que  les  membres  du  Conseil  muni- 
nicipal  ont  le  droit  d’assurer  moyennant  cette 
rétribution.  » 

III.  Géuérosîtcs  regrettables. 

Cher  confrère, 

.Te  me  permets  de  vous  soumettre  l’observa¬ 
tion  suivante  : 

Beaucoup  de  médecins  de  V.  que  je  puis 
vous  citer,  et  en  particulier  ceux  qui  occupent 
les  plus  belles  situations,  font  des  gracieusetés, 
qui  me  paraissent  irraisonnables.  Croiriez-vous 
en  efl’et ,  que  ces  confrères  refusent  d’établir 
leur  note,  lorsqu’il  s’agit  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  .>*  Pardonnez-moi  l’expression,  ces 
confrères  font  des  visites  gratis  pro  deo,  aussi 
bien  pour  les  malades  de  V.  appartenant  à  ces 
diverses  catégories  que  pour  ceux  des  commu¬ 
nes  voisines. 

N’est-ce  pas  abusif  ? 

3’ estime  donc  que  ces  messieurs  font  fausse 
route  ;  qu’ils  font  un  tort  considérable  au  corps 
inédical  tout  entier,  en  le  mettant  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  lutter  contre  les  exigences  toujours 
croissantes  de  toutes  les  sociétés  indistincte¬ 
ment. 

Quant  à  moi,  je  lutte  contre  cette  prétendue 
oeuvre  d’humanité, et  j’estime  que  je  ne  suis  pas 
le  seul  à  apprécier  de  cette  façon  leur  conduite. 
Je  vous  prierai  donc,  cher  confrère,  de  me  don¬ 
ner  cette  assurance  en  me  faisant  connaître  l’a¬ 
vis  du  Concours,  et,  le  cas  échéant,  si  nous  nous 
trouvons  en  communauté  d’idée,  de  vouloir  bien 
user  de  votre  influence  pour  rappeler  courtoise¬ 
ment  à  ces  confrères  leurs  devoirs  dans  Tinté - 
rêtdu  corps  médical  tout  entier. 

Veuillez  agréer,  etc.  D"'  G.,  à  V. 

Le  Conseil  de  Direction  partage  l’avis  de  no¬ 
tre  correspondant.  Chacun  de  nous  doit  rompre 
avec  ces  habitudes  de  générosité  qui  ont  pré¬ 
cisément  conduit  les  administrations  et  sociétés 
à  formuler  des  exigences  de  gratuité  envers 
lous  les  membres  de  la  profession.  De  nos  jours, 
l’esprit  de  confraternité  et  de  protection  réci¬ 
proque  interdit  ces  largesses  des  plus  fortunés 
d’entre  nous. 


Au  Congrès  de  Médecine  légale,  qui  s’est  tenu 
en  1897,  à  Bruxelles,  les  rapporteurs,  MM.  Al¬ 
fred  Moreau  et  Smetz-Mondez,  avocats  près  la 
Cour  de  Bruxelles,  avaient  conclu  ainsi. 

«  Le  secret  médical  n’est  pas  absolu.  Le  mé¬ 
decin  est  tenu  de  garder  le  silence  toutes  les 
fois  que  sa  révélation  peut  causer  directement 
ou  indirectement  quelque  tort  à  son  client.  Dans 
les  autres  cas,  il  peut  parler.  » 

Cette  manière  de  voir  a  naturellement  provo¬ 
qué  d’énergiques  protestations,  de  la  part  de 
M.  Brouardel  en  particulier  : 

«  Comment,  s’ecria-t-il,  vous  dites  que,  si  le 
secret  doit  être  absolu,  vous  ne  pouvez  plus 
délivrer  de  certificats  en  cas  d’accidents,  etc., 
etc.  ! 

Mais  qu'est-ce  qu’un  secret  médical  ?  Quand  y 
a-t-il  secret  ? 

Est-ce  révéler  un  secret  médical  que  de  dire  : 
Telle  femme  est  morte  du  choléra,  tel  enfant  est 
mort  de  la  rougeole  ? 

Il  y  a  divers  secrets  médicaux. 

Il  y  a  d’abord  :  1»  les  maladies  qu’on  a  appe¬ 
lées  secrètes  ; 

2»  Les  maladies  héréditaires  (hystérie,  épilep¬ 
sie,  folie)  ; 

3»  Les  maladies  ordinaires  (telles  que  Talbu- 
minurie,  le  diabète),  maladies  dont  la  divulga¬ 
tion  serait  de  nature  à  briser  la  carrière  ou  à 
entraver  l’avenir  du  malade. 

Supposons  un  médecin  appelé  comme  méde¬ 
cin,  dans  un  duel  public  ou  presque  public,  tel 
que  nous  en  avons  vu  à  Paris,  il  n’y  a  pas  de 
secret  ;  mais,  si  le  duel  se  passe  en  secret,  le 
médecin  appelé  pour  donner  des  secours  est 
tenu  au  secret. 

Je  parlais  tantôt  du  choléra,  qui  ne  peut  être 
une  maladie  secrète  ;  cependant,  si  l’affection 
frappe,  par  exemple,  un  monsieur  pendant  qu’il 
se  trouve  chez  une  dame,  chez  laquelle  il  ne 
devrait  pas  se  trouver,  la  maladie  devra  être 
tenue  pour  une  de  celles  à  l’égard  desquelles  le 
médecin  doit  garder  le  secret. 

Je  n’accepte  pas  la  proposition  des  rappor¬ 
teurs  de  poser  la  question  de  savoir  si  la  révé¬ 
lation  sera  utile  ou  nuisible  au  client,  nous 
pouvons  nous  tromper  dans  cette  appréciation, 
le  client  lui-même  peut  le  faire,  et  puis,  le  jour 
où  nous  nous  tairons,  notre  silence  sera  inter¬ 
prété  dans  un  sens  défavorable  au  client. 

Pour  moi,  je  le  répète,  le  secret  médical  doit 
être  absolu. 

"Vous  disiez  en  outre,  continue  M.  Brouardel, 
que  le  médecin  a  reçu  la  confidence  du  malade 
comme  un  dépôt,  que  quand  le  dépositaire  ré¬ 
clame  son  dépôt,  il  faut  le  lui  rendre  ;  s’il  dit  : 
remettez-le  à  tel  tiers,  il  faut  le  remettre  et  que, 
par  conséquent,  on  ne  peut  garder  le  silence, 
quand  le  malade  vous  convie  à  parler. 

Mais  le  malade  ne  connaît  pas  le  dépôt  qu’il 
nous  a  confié  et  si  nous  le  révélions,  il  serait 
souvent  bien  étonné. 

Supposons  une  mère  qui  vient  nous  consulter 
sur  l’état  de  sa  fille  ;  nous  constatons  qu’elle  a 
des  tubercules  aux  sommets  des  poumons. 

Allons-nous  dire  à  cette  mère,  votre  fille  est 
phtisique  ? 

Nous  nous  garderons  bien  de  lui  faire  cette 
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peine,  car  nous  savons  que  la  phtisie  du  début 
est  curable  ;  nous  lui  dirons  qu’elle  a  une  bron¬ 
chite  et  nous  instituerons  un  traitement. 

Quelque  temps  après,  cette  mère  peut  revenir 
avec  un  Monsieur  et  nous  dire  :  «  voilà  le  flancé 
de  ma  fille,  veuillez  lui  dire  ce  que  vous  m’avez 
dit,  il  y  a  quelque  temps  sur  l'état  de  santé  de 
mon  enfant,  je  vous  délie  du  secret  ». 

Que  répondrions-nous  ? 

Ce  que  nous  lui  avons  dit  ;  alors,  nous  trom¬ 
perions  le  Monsieur  ;  ce  que  nous  savons  et  ce 
qu’elle  ignore  :  alors  elle  pourrait  nous  dire  : 
«  Mais  ce  n’est  pas  de  ce  secret  que  je  vous  ai 
délié.  » 

Nous  devons  donc  garder  le  secret,  car  le 
malade  ne  sait  pas  quelle  est  la  valeur  du  secret 
qu’il  nous  a  confié. 

Nous  ne  disons  pas,  au  malade  qui  vient  nous 
consulter,  tout  ce  que  nous  avons  constaté,  nous 
lui  disons  ce  qu’il  est  nécessaire  qu’il  connaisse 
pour  suivre  son  traitement. 

Pour  moi,  les  règles  sont  donc  les  suivantes  : 

1°  Il  y  a  en  médecine,  beaucoup  de  choses  qui 
ne  sont  pas  secrètes  : 

2“  Il  y  a  d’autres  cas  où  il  faut  parfois  garder 
le  secret  ; 

3“  Il  y  en  a  d’autres  où  il  faut  toujours  garder 
le  secret. 

Les  rapporteurs  parlaient  des  certificats  déli¬ 
vrés  à  des  sociétés  d'assurances,  parce  que  la 
police  stipule  qu'il  y  aura  un  certificat  medical. 

Mais,  heureusement,  la  Cour  de  cassation  a 
tranché  la  question  dans  le  sens  que  les  méde¬ 
cins  revendiquent,  celui  du  secret  ;  elle  a  donné 
raison  à  la  famille  d’un  assuré  contre  la  société 
d’assurance, qui  refusait  de  payer  lapolice,  parce 
que  le  médecin  traitant  avait  refuse  de  donner 
un  certificat. 

Qu’est-ce  donc  en  effet  que  cette  prétendue 
obligation,  que  ce  prétendu  contrat  par  lequel 
un  assuré  s’engage  à  fournir  à  une  société  d'as¬ 
surance,  un  certificat  qui  forcera  une  tierce  per¬ 
sonne  à  révéler  un  secret  qu’elle  doit  garder  ? 

Je  propose  donc  au  Congrès  de  voter  la  pro¬ 
position  suivante  : 

Lorsqu'il  y  a  un  secret  médical,  il  doit  être 
absolu. 

MM.  Mottet,  Leredu,  Camille  Moreau  partagent 
les  théories  de  M.  Brotiardel, 

M.  Gosse  admetune  seule  exception  au  secret 
médical  absolu.  C’est  le  cas  où  un  homme  vien- 
draitchercher  le  médecin  pour  sa  femme  malade 
sans  lui  dire  autre  chose.  Arrivé  au  chevet  de 
celle-ci,  il  constate  qu’elle  est  empoisonnée  ;  il 
dénoncera  le  fait  à  ta  police  :  il  ne  s’agit  pas  là 
de  secret  médical  proprement  dit,  puisqu’on  ne 
lui  a  rien  confié. 

Cependant,  quand  la  loi  d’un  pays  prescrit, 
comme  en  Suisse,  d’indiquer  le  diagnostic  de 
l’aiïection  ayant  occasionné  la  mort,  le  médecin 
se  voit  obligé  de  se  plier  aux  exigences  légales, 
mais  il  y  a  moyen  de  tourner  la  difficulté  quant 
à  l’indication  du  diagnostic. 

M.  Brouardel  fait  remarquer,  qu’en  France,  la 
déclaration  des  décès  est  réglée  de  telle  manière 
que  la  personne  qui  reçoit  la  feuille  de  statisti¬ 
que  ne  sait  pas  de  qui  il  s’agit,  de  même  pour  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses.  Il  cite, 
d’après  les  Débats,  une  condamnation  prononcée 
contre  une  personne  ayant  révélé  un  tel  secret. 

Le  Congrès  décide  de  renvoyer  la  suite  de  la 


discussion  au  Congrès  de  1900,  et  de  soumettre 
à  ses  délibérations,  la  formule  suivante  propo¬ 
sée  par  M.  de  Buschère : 

«  Le  médecin  doit  avoir  le  droit  d’invoquer  en 
Justice  le  secret  professionnel  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  faits  constatés  par  lui,  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  sur  une  personne  qui  est, 
pourrait  ou  aurait  pu  être,  à  raison  de  ces  faits, 
impliquée  dans  une  poursuite  répressive  ou 
civile  ou  atteinte  dans  son  honneur  ou  dans  sa 
considération. 

«  Il  est  entendu  que  le  terme  «  faits  constatés  » 
comprend  les  révélations  faites  au  médecin  par 
cette  personne  ou  à  propos  de  cette  personne  et 
relatives  à  la  maladie  ou  à  l’affection  que  ce 
médecin  a  eu  à  soigner.  » 


BULLETIN  DE^SYNDICATS 

Syndicat  méclic«I  des  llassES-C/évoiines. 

■  Rapport  sur  la  création  d'un  ordre  des  médecins 
I  présenté  à  ta  séance  du  Syndicat  médical  des 
i  Basses-ü'eoennes  le^  oclohrè  \Wi , 

I  parle  D’^  Tarrou. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Des  scandales  médicaux  récents  qui  ont  eu 
leur  dénouement  aux  Assises,  divers  incidents 
plus  ou  moins  graves  mais  annoncés  à  grand 
■fracas  par  la  presse  politique,  une  sorte  de 
suspicion  générale  qui  a  été  de  tout  temps  à 
la  mode  vis-à-vis  des  médecins  et  qui  s’est  au¬ 
torisée  aujourd’hui  de  ces  incidents,  de  ces  scan¬ 
dales  et  aussi,  il  faut  le  dire,  des  pratiques  peu 
scrupuleuses  de  quelques-uns  voulant  acquérir 
rapidement  fortune  et  renommée,  enfin  le  besoin 
de  défendre  la  profession  contre  l’e.xercice  illé¬ 
gal,  contre  les  exigences  de  l’autorité,  du  public, 
et  des  associations  de  toute  espèce,  contre  la 
concurrence  sans  phrases  et  sans  courtoisie  qui 
menace  de  se  substituer  à  la  confraternité,  en  un 
mot  la  nécessité  de  maintenir  intacte  l’honorabi¬ 
lité  du  Corps  médical  etdesauvegarderses inté¬ 
rêts  matériels,  a  remis  en  question  un  projet 
qui  vit  le  jour  au  Congrès  médical  de  1845,  dans 
la  réalisation  duquel  beaucoup  d’esprits  voient 
le  remède  à  nos  maux,  la  création  d'an  ordre 
des  médecins. 

Quel  serait  donc  en  premier  lieu  cet  ordre  des 
médecins  dans  ses  lignes  essentielles  ? 

Quelle  seraitensuiteson  efficacité  dans  le  trai¬ 
tement  des  divers  symptômes  qui  constituent  la 
crise  médicale  actuelle  ‘f  ■ 

Devons-nous,  enfin,  en  désirer  et  en  poursuivre 
la  création,  et,  sinon,  pouvons-nous  espérer  con¬ 
jurer  par  d’autres  moyens  lesmaux  réels  quipè- 
sent  de  plus  en  plus  lourdement  sur  notre  pro¬ 
fession  'I 

I.  —  "Vous  avez  tous  lu.  Messieurs,  dans  les 
journaux  médicaux  et  notamment  dans  le  n®  21 
1897  du  Concours  médical  les  divers  plans  d’or¬ 
ganisation  de  l’ordre  projeté.  Il  serait  donc,  je 
crois,  fastidieux  et  inutile  de  vous  exposer  tout 
au  long  ces  projets  ;  je  préfère  vous  présenter 
une  sorte  de  schéma  qui  nous  suffira  pour  dis- 
cuterle  principe  même  et  les  points  essentiels  de 
l’ordre  des  médecins  que  l’on  voudrait  établir. 

Tous  les  praticiens  d’une  région  (arrondisse¬ 
ment  ou  département)  seraient  d’office  constitués 
en  ordre  ou  en  Collège  médical  ; 
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Ils  éliraient  chaque  année  un  Conseil  ou 
Chambre  médicale  qui  nommerait  elle-même  son 
bureau. 

Ces  chambres  exerceraient  un  pouvoir  disci¬ 
plinaire  sur  tous  les  membres  du  Collège,  sta¬ 
tueraient  sur  les  questions  relatives  à  la  dignité 
et  à  l’honorabilité  professionnelles,  pourraient 
être  choisies  comme  arbitres  dans  les  contesta- 
tations  entre  les  médecins  ou  entre  les  méde¬ 
cins  et  leurs  clients,  poursuivraient  l’exercice 
illégal,  et  seraient  obligatoirement  consultées 
par  les  tribunaux  dans  toute  demande  en  justice 
intentée  par  ou  contre  un  médecin. 

Appel  pourrait  être  interjeté  de  leurs  déci¬ 
sions  soit  devant  la  Cour  d’appel  du  ressort 
(projet  Mougeot,  projet  de  l’Union  des  Syndicats), 
soit  devant  un  Conseil  général  de  l’ordre  sié¬ 
geant  à  Paris  (projet  Surmay). 

Les  peines  infligées  seraient  la  demande 
d’explication,  le  blâme,  l’amende,  la  radiation 
de  l’ordre.  , 

Cette  dernière  peine  (exclusion  de  l’ordre) 
entraînerait,  d’après  certains  projets,  l’incapa¬ 
cité  d’exercer  ;  d’après  les  autres,  elle  ne  mettrait 
pas  obstacle  à  l’exercice  légal  de  la  profession, 
mais  serait  affichée  à  la  Préfecture  et  à  la  mai¬ 
rie  du  domicile  de  l’inculpé,  et  entraînerait  pour 
celui-ci  la  privation  des  droits  de  vote  et  d’éli¬ 
gibilité  à  la  Chambre  médicale,  et  l’interdiction 
d’exercer  les  missions  confiées  par  les  Admi¬ 
nistrations  publiques  et  les  Sociétés  de  Bienfai¬ 
sance. 

Ce  serait,  en  résumé,  la  constitution  obliga¬ 
toire,  légale,  des  médecins  en  un  corps  de  mé¬ 
tier,  avec  des  conseils  élus  dont  les  décisions 
auraient  la  valeur  de  la  chose  jugée,  et  dont  les 
arrêts  seraient  exécutoires  au  même  titre  que 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires. 

II.  —  Une  organisation  aussi  nouvelle  et  aussi 
spéciale  du  corps  médical  mérite  bien.  Messieurs, 
qu’on  en  pèse  mûrement  les  inconvénients  et 
les  avantages. 

Qui  dit  organisation,  en  parlant  d’un  groupe 
d’individus,  dit  forcément  réglementation,  sou¬ 
mission  à  ceux  de  ces  individus  qui  seront  char¬ 
gés  par  les  autres  de  la  faire  respecter,  —  c’est- 
a-dire  hiérarchie  ;  hiérarchie  élective  en  ce  qui 
nous  concernerait,je  le  veux  bien, mais  hiérarchie 
tout  de  même  !  De  plus,  c’est  naturellement  de 
l’Etat  que  nos  élus  tiendraient  l’investiture  de 
leurs  nouvelles  fonctions,  —  ce  qui  signifie  en¬ 
core  ingérence dupouvoir  dansnos  affaires, alié¬ 
nation  d’une  partie  de  notre  indépendance.  Or 
si  la  hiérarchie  est  chose  indispensabie  dans 
l’état  social  en  général  et  dans  certaines  parties 
de  son  organisme  (l’armée  par  exemple),  je  ne 
pense  pas  quelle  soit  désirable  ni  désirée  par¬ 
mi  nous  (voir  les  lettres  du  D''  de  V.,  n»  30,  et 

duD-’G . n“  32  du  Concours  médical].  Notre 

liberté  est  une  compensation  de  nos  fatigues, 
de  nos  ennuis,  de  nos  déboires  ;  c’est  notre 
propre  volonté  qui  règle  le  degré  de  cette  li¬ 
berté  :  il  serait  bien  imprudent  à  nous  de  limi¬ 
ter  de  notre  plein  gré  cette  prérogative  qui 
déjà  est  menacée  et  entamée  par  les  exigences 
croissantes  de  l’administration  et  des  associa¬ 
tions  de  toutes  sortes. 

Voilà  un  vice  originel,  si  je  puis  dire,  que  je 
trouve  dans  le  principe  même  de  l’Ordre  des 
médecins  projeté. 

Je  vois  ensuite  à  la  juridiction  spéciale  qni 


nous  est  proposée  des  inconvénients,  des  dan  ¬ 
gers,  et  une  inefficacité  qui  serait  probable¬ 
ment  fréquente. 

Un  inconvénient  sérieux  viendra  de  la  répu¬ 
gnance  que  nous  éprouverons  à  être  officielle¬ 
ment  chargés  d’accueillir  des  accusations  lan¬ 
cées  contre  des  confrères,  de  rechercher  et  de 
unir  nous- mêmes  leurs  écarts  de  conduite, 
ette  répulsion  à  devenir  les  justiciers  de  leurs 
pairs,  beaucoup  l’invoqueront,  s’ils  sont  élus, 
pour  ne  pas  remplir  un  rôle  désagréable,  péni¬ 
ble  et  ingrat. 

Les  dangers,  je  les  trouve  d’abord  dans  l'arti¬ 
cle  8  de  Projet  de  l’Union  des  Syndicats:  «  Tou¬ 
tes  les  fois  qu’un  médecin  sera  signalé  comme 
ajmnt  commis  un  acte  contraire  à  la  dignité  et  à 
l'honorabilité  pi'ofessionnelle —  etc.  »  Signalé 
par  qui  ?  Par  un  confrère  ?  C’est  alors  l’encou¬ 
ragement  à  la  suspicion  réciproque  et  à  la  dé¬ 
nonciation  mutuelle.  A  quelle  limite, ,  d’autre 
part,  s’arrêtera  la  correction  de  la  conduite  ? 
Où  commencera  le  manquement  aux  règles 
déontologiques,  à  la  dignité  ?  Comment  répare¬ 
rez-vous  le  tort  causé  à  un  confrère  qui  aura  été 
dénoncé  à  la  légère  ou  par  malveillance  et  que 
vous  aurez  reconnu  innocent  ? 

Que  si  une  dénonciation  contre  un  médecin 
provient  d’une  personne  étrangère  à  la  profes¬ 
sion,  la  chambre  médicale  ne  saurait  alors  s’en¬ 
tourer  de  trop  de  prudence.  Accueillera-t-elle 
toutes  les  dénonciations  ?  Mais  vous  connaissez 
les  emballements  de  l’opinion  publique  à  notre 
endroit  :  voyez  la  récente  affaire  de  Charonne.  — 
Laissera-t-elle  de  côté  certaines  accusations, 
qu’une  enquête  sommaire  lui  aura  démontré  ab¬ 
surdes  ou  mal  fondées,  on  l’accusera  elle-même 
de  partialité. 

De  là  à  conclure  à  l’inefficacité  des  chambres 
médicales,  il  n’y  a  qu’un  pas.  Leurs  jugements 
seront  souvent  accueillis  avec  scepticisme  par 
le  public  extra- médical,  —  et  naturellement  par 
des  protestations  d’innocence  de  la  part  des  con¬ 
damnés. 

Et  que  deviendront-ite  ces  médecins  condam¬ 
nés  par  leurs  pairs  ?  Blâmés,  réprimandés,  pu¬ 
nis  d’amende,  exclus  de  l’Ordre,  la  plupart  con¬ 
tinueront  à  exercer  leur  profession,  et  le  public 
continuera,  en  général,  à  les  appeler,  carie  client 
excusera  toujours  des  réductions  de  tarif  et 
souvent  des  manoeuvres  de  charlatanisme,  la 
uerre  à  un  confrère,  des  compromissions  ou 
es  associations  réprouvées  par  la  déontologie. 
11  faudrait  que  dans  les  cas  dl’exclusion  de  l’Or¬ 
dre,  le  condamné  fût  privé  du  droit  d’exercice 
légal  ;  sans  cette  mesure  radicale  les  condamna¬ 
tions  seront  souvent,  comme  je  viens  de  le  dire  , 
non  avenues  pour  l’intéressé  et  par  suites  ineffi¬ 
caces. 

Mais,  me  direz-vous,  si  l'Ordre  des  médecins 
ne  peut,  par  ses  Chambres  et  ses  Conseils  de  dis¬ 
cipline,  ramener  dans  le  droit  chemin  tous  les 
coupables,  au  moins  les  aura-t-il  moralement 
rejetés  en  dehors  de  la  corporation,  et  ces  exem¬ 
ples  préviendront  les  chutes  futures,  en  morali¬ 
sant  la  masse  et  en  resserrant  les  liens  de  la 
confraternité. 

Le  croyez-vous  ainsi.  Messieurs  ?  «  La  cham¬ 
bre  des  notaires  met-elle  la  corporation  à  l’abri 
des  chutes  retentissantes  ?  »,  dit  avec  raison  le 
D’’  de  V.,  dans  une  lettre  au  Concours  médical. 
L’ordre  des  avocats  empêche-t-il  certains  d’en- 
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tre  eux  de  vivre  d’affaires  véreuses,  de  tripota¬ 
ges,  de  scandales  ? 

Je  ne  vois  pas  davantage  dans  l’Ordre  des 
médecins  une  institution  susceptible  de  modifier 
certaines  moeurs  médicales  :  J  a  police  correc¬ 
tionnelle  et  les  assises  n’empêchent  pas  les  dé¬ 
lits  et  les  crimes  de  se  renouveler  :  «  La  crain¬ 
te  du  châtiment  ne  moralise  pas  les  masses  »,  a 
ditM.  de  Ranse  à  l’Association  générale. 

Bien  plus,  je  craindrais  presque  que  l’Institu¬ 
tion  de  l’Ordre  des  médecins  ne  fût  plutôt  nuisi¬ 
ble  à  la  moralisation  et  au  développement  de  la' 
confraternité.  Ne  peut-on  penser,  en  effet,  que 
les  Syndicats  et  les  Sociétés  locales,  qui  déjà 
sont  loin  dégrouper  tous  les  praticiens,  péricli¬ 
teraient,  seraient  moins  suivis  et  finiraient  peut- 
être  par  se  dissoudre  ?  Est-il  déraisonnable  de 
se  demander  si  les  médecins,  lorsqu’ils  auront 
nommé  leurs  chambres  et  celles-ci  leur  bureau, 
ne  croiront  pas  avoir  assez  fait  et  ne  jugeront 
pas  superflu  de  se  constituer  en  association  ou 
en  syndicats  ?  Dès  lors  plus  de  liens  confrater¬ 
nels,  plus  de  réunions  amicales  où  l’on  se  voit, 
où  l’on  apprend  à  se  connaître  et  à  s’estimer  : 
rien  que  les  assises  mensuelles  ou  trimestrielles 
des  chambres  avec  leur  solennelle  et  triste  be¬ 
sogne  de  dossiers  à  compulser,  de  plaintes  à 
entendre,  de  fautes  à  juger. 

III.  —  En  résumé,  atteinte  à  notre  indépen¬ 
dance,  création  d’une  hiérarchie  contraire  à  l’es¬ 
prit  libéral  de  notre  profession,  dangers  et  inef¬ 
ficacité  d’une  juridiction  spéciale,  influence  nul¬ 
le  et  plutôt  nuisible  sur  le  développement  de  la 
moralité  etde  la  confraternité,  telles  sont, mes¬ 
sieurs,  les  raisons  que  je  crois  devoir  opposer 
aux  partisans  de  l’ordre  des  médecins. 

Est-ce  à  dire  que  je  méconnaisse  le  but  élevé 
que  poursuivent  les  promoteurs  de  l’Ordre  ?  En 
aucune  façon.  Messieurs,  et  à  la  conclusion  né¬ 
gative  que  je  viens  d’émettre,  il  me  reste  à  ajou¬ 
ter,  comme  conclusions  positives,  les  moyens 
qui  me  paraissentpréférablespour  mener  à  bien 
l’œuvre  de  relèvement  et  de  prévoyance  que 
nous  voudrions  tous  voir  aboutir. 

C'est  en  premier  lieu  et  surtout  du  côté  du 
recrutement  de  notre  profession  que  devraient 
se  porter  les  plus  sérieux  efforts.  Vous  savez 
combien,  dans  un  avenir  prochain,  notre  nom¬ 
bre  va  être  augmenté  ;  que  résultera-t-il  de  cet 
encombrement ,?  La  lutte  toujours  plus  âpre,  le 
besoin  d’arriver  par  tous  les  moyens.  Je  souligne 
ces  mots  qui  évoquent  dans  votre  esprit  les  fu¬ 
nestes  conséquences  de  cette  course  en  rangs 
impatients  et  serrés  après  le  client.  Il  faut  de 
toute  nécessité  rendre  ce  recrutement  plus  diffi¬ 
cile,  à  la  fois  pour  diminuer  le  nombre  et  pour 
relever  la  qualité.  Sous  prétexte  de  démocratie, 
on  veut  faciliter  l’accès  des  carrières  libérales 
en  simplifiant  les  études  préliminaires  :  pour 
la  médecine,  plus  que  pour  touté  autre,  c’est  un 
système  déplorable.  De  tous  les  hommes  spé¬ 
ciaux,  le  médecin  est  un  de  ceux  qui  ont  besoin 
de  possédpr  la  culture  générale  la  plus  étendue. 
Exigez  donc  tout  d’abord  des  études  secondai¬ 
res  sérieuses,  sanctionnées  évidemment  par  des 
examens,  si  vous  voulez  que  l’étudiant  devenu 
praticien  soit  fortifié, de  par  son  instruction  et 
son  éducation  générale,  contre  les  défaillances 
possibles  et  les  tentations  mauvaises. 

Je  voudrais,  en  second  lieu,  que  l’on  instituât 
dans  les  Facultés  un  véritable  cours  de  déonto¬ 


logie,  et  C[u’on  s’enquît  dans  un  examen,  par 
exemple  à  côté  de  la  médecine  légale,  si  l’etu¬ 
diant  connaît  qu’il  y  a,  dans  la  pratique  médica¬ 
le,  certaines  règles  à  suivre  vis-à-vis  de  soi- 
même  et  vis-à-vis  des  confrères,  et  que  le  man¬ 
quement  à  ces  règles  va  le  plus  souvent  à  l’en¬ 
contre  même  de  son  propre  intérêt,  en  condui¬ 
sant  à  l’abaissement  moral  de  l’individu  et  à  la 
déconsidération  du  corps  médical  tout  entier. 

Nous  devrions,  en  troisième  lieu,  souhaiter 
que  nos  syndicats,  nos  associations  prissent  un , 
développement  plus  considérable  et  arrivassent 
à  grouper  la  totalité  des  praticiens.  D’aucuns 
prétendent  que  ces  associations  n’ont  produit  et 
ne  produiront  aucun  effet  utile.  L’assertion  est 
inexacte  :  nombre  de  syndicats  vivent  et  ont 
obtenu  dans  leur  sphère  respective  des  résultats 
précieux  soit  dans  les  relations  entre  médecins 
et  clients, soit  dans  les  rapports  des  médecins 
entre  eux.  Et  si  les  bienfaits  qu’on  est  en  droit 
d’en  attendre  ne  sont  pas  ce  qu’ils  devraient 
être,  la  cause  en  est  uniquement  à  notre  noncha¬ 
lance  habituelle  —  le  péché  mignon  du  corps 
médical  qui  lui  vaut  une  bonne  partie  des  diffi¬ 
cultés  dans  lesquelles  il  se  débat.  Il  est  vrai¬ 
ment  regrettable  que,  seul,  de  toute  la  presse 
médicale,  le  Concours  fasse  la  propagande  infa¬ 
tigable  que  vous  connaissez  :  si  tous  nos  jour¬ 
naux  prenaient  sérieusement  en  main  la  cause 
de  l’association,  il  se  créerait  un  mouvement  en 
faveur  des  groupements  régionaux  des  méde¬ 
cins,  groupements  qui  nous  donneraient  une 
force  considérable, parce  qu’ils  seraient  une  école 
d’estime  réciproque,  de  tolérance.  De  ces  grou¬ 
pements,  les  indélicats  s’élimineraient  souvent 
d’eux-mêmes  ;  en  tout  cas  on  pourrait  s’y  expli¬ 
quer  enfamillé  des  différends  qui  auraient  pu  sur¬ 
gir,  et  entre  gens  d’éducation  et  de  même  cul¬ 
ture  une  explication  vaut  souvent  mieux  qu’un 
arrangement  imposé  par  un  tribunal,  fût- il  d’es¬ 
sence  médicale. 

Je  verrais  enfin  dans  ces  groupements  régio¬ 
naux  de  tous  les  praticiens— -et  c’est  là  ma  der¬ 
nière  proposition  —  une  force  et  un  appui  vis-à* 
vis  des  pouvoirs  publics  si  la  loi  donnait  à  ces 
groupements  voix  consultative  obligatoire  pour 
toutes  les  affaires  concernant  les  médecins.  Il  y 
a  dans  le  projet  de  l’Union  des  Syndicats  un  ex¬ 
cellent  article  — .  l’article  6  —  qui  dit  :  «  Les 
«  chambres  médicales  pourront  être  choisies 
«  comme  arbitres  dans  les  contestations  entre 
«  les  médecins  ou  entre  les  médecins  et  leurs 
«  clients.  Dans  toute  demande  en  justice  inten- 
«  tée  par  ou  contre  un  médecin,  en  cette  qualité, 

«  les  tribunaux  seront  tenus,  avant  de  statuer, 

«  de  demander  l’avis  de  la  chambre  médicale.  » 

Pourquoi  ne  demanderait-on  pas  cet  avis  aux 
Syndicats  ?  Pourquoi  les  associations  d’un  dé¬ 
partement  ne  nommeraient-elles  pas  chacune  un 
QU  plusieurs  délégués  qui  constitueraient  une 
commission  médicale  consultative  ?  Les  tribu¬ 
naux  nomment  des  experts  pour  les  questions 
techniques  et  spéciales  ;  nous  aurions  ainsi  les 
nôtres,  ce  serait  du  droit  commun. 

On  objectera  à  mes  propositions  que  vouloir 
attendre  le  relèvement  moral  de  notre  profession 
de  la  sélection  dans  le  recrutement,  d’études 
plus  sérieuses,  de  l’enseignement  précis  des  lois 
déontologiques,  de  l’extension  des  Syndicats 
c’est  vouloir  traiter  par  la  méthode  de  douceur 
etde  temporisation  un  mal  qui  va  devenir  rapide- 
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ment  grave.  Si  vous  me  permettez  de  continuer 
la  comparaison,  je  répondrai  :  mon  traitement 
est  pathogénique,  le  vôtre  est  symptomatique  : 
vous  sévirez  contre  les  indignes, vous  n’en  dimi¬ 
nuerez  pas  le  nombre  dans  l’avenir  :  je  voudrai  s 
au  contraire  agir  sur  les  causes  qui  préparent  et 
favorisent  les  chutes.  Quant  aux  rares  dévoyés 
qui  subsisteront,  (dans  quelle  profession  n’y  en 
a-t-il  pas  ?), nous  laisserons  à  la  justice  ordinaire 
le  soin  de  les  punir, et  l’opinionpublique  ne  son¬ 
gera  plus  à  colporter  les  noms  et  les  méfaits  de 
ces  malheureux  et  à  s’en  faire  une  arme  contre 
les  membres  d’une  profession  dont  elle  devra 
apprécier  le  savoir  et  l’honorabilité. 

Notes  «l’houoraires. 

En  réponse  à  la  demande  formulée  par  quel- 
ques  confrères,  nous  reproduisons  les  arrêtés 
relatifs  à  l'affranchissement  à  prix  réduits,  uti¬ 
les,  à  ce  moment  de  l’année,  qui  est  l’époque  de 
l’envoi  des  notes  d’honoraires. 

Extrait  «le  rarrctc  du  novembre  tSO», 
relatif  aux.  couditioiis  d’atliiiission,  ilaus  le 
service  fies  postes,  îles  notes  de  frais  ou 
d’honoraires  aifranchics  à  prix,  réduits.  Ar¬ 
ticle  1088.—  Note  de  frais  ou  d'honoraires. 

Les  notes  de  frais  ou  d'honoraires  sont  assimilées 
aux  factures  et  relevés  de  comptes  et  peuvent  com¬ 
me  ces  objets  être  admises,  à  raison  de  5  centimes 
par  50  grammes,  lorsqu’elles  indiquent  seulement 
te  nom  du  créancier,  l’objet  et  le  chiffre  de  la  det¬ 
te,  ainsi  que  l’indication  de  la  date  et  du  mode  de 
paiement. 

(En  conséquence,  aucune  formule  de  salutation, 
ni  commencement  de  lettre,  n’est  admise  pour  bé- 
néilcier  de  railVanchissement  à  prix  réduit.) 
Exemples  : 

Doit  M . au  D' .  pour  soins  et  médica¬ 
ments  fournis  à  sa  familie  pour  l’année  1 . 

Détail  : 

Visites  du . . . . 

Médicaments  (détails  au  besoin) . 

Total .  . 

M .  doit  pour  soins  donnés  du . au - 

la  somme  de .  (détails  à  mon  cabinet). 

Doit  M .  pour  voyages  et  visites  du . 

jusqu’au . la  somme  de  fres . 

payable  par . le . 

M .  doit  au  D' . la  somme  de . 

pour  honoraires  du  .  au . 

Note  arrêtée  le . Reçu  acompte  ie . 

Reste  dû  pour  solde . . . 

(Prière  de  rapporter  cette  note.  Le  détail  en  sera 
donné  chez  le  D'  ou  à  mon  cabinet,  si  on  le  désire.) 
CABINET 

pu  D' _  DoitM^.  .  ■  _ 


de  à  h.  _ _ 

mais  spécialement  le . 

(1) 

2juil.  —  Une  visite _  5  fr. 

3  »  Une  visite.. . .  5  » 

4  ,')  Une  consult..  2  » 

5  »  Un  voyage . . .  10  « 

Total . 22  fr. 


(1)  L'indication  :  Visible  tous  les  jours,  etc.,  doit 
être  entièrement  imprimée  ou  autographiée  ;  on  ne 
saurait  y  inscrire  à  la  main  la  désignation  des 
jours,  heures,  sans  contravention. 
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—  Quatrième  Congrès  français  de  médecine .  —  Il  se 
tiendra  à  Montpellier  le  12  avril  1888,  sous  la  prési¬ 
dence  du  D' Bernheim,  de  Nancy. 

Toute  demande  de  renseignements  et  tout  envoi 
d’adhésion  et  de  fonds  doivent  être  adressés  à  M. 
le  P' Carrière,  secrétaire  général,  10,  rue  du  Jeu-de- 
Paume,  Montpellier. 

—  Institut  de  Bibliographie.— M..  le  D' Marcel  Beau- 
douin  a  créé  au  93  du  boulevard  Saint-Germain  une 
Bibliothèque  circulante  de  médecine  qui  permet  aux 
abonnés  de  consulter,  à  très  bon  compte,  tous  les 
ouvrages  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Le  montant 
de  l’abonnement  est  de  20  francs  :  il  s’y  ajoute  les 
fraisd’envoi.  Les  prêts  sont  faits  pour  un  mois  sauf 
le  cas  de  payement  d’un  droit  supplémentaire.  De¬ 
mander  les  conditions  en  contractant  l’abonne¬ 
ment. 

—  Un  écho  des  concours  récents. — On  raconte,  qu’au 
dernier  concours  de  la  médaille  d’or,  les  candidats 
les  plus  en  vue  se  sont  retirés  dès  la  première 
épreuve  devant  le  concurrent  qu’ils  ont  jugé  devoir 
êtrepersonagrata.  Le  même  fait  s’est  produitau  con¬ 
cours  d’agrégation,  où  12  candidats  parisiens  se 
sont  effacés  devant  ceux  qu’ils  ont  jugé  devoir  être 
les  favoris. 

Décidément,  tout  ce  qui  ressemble  à  un  jury  de¬ 
vient  bien  mal  à  l’aise,  et  la  Faculté  n’a  rien  à  en¬ 
vier  aux  tribunaux  en  matière  de  suspicion. 

—  Les  cetivres  du  Concours.  —  Nous  remercions  de 
tout  cœur  MM.  les  D’’"  Marais  (de  Honfleur)  et  Gê¬ 
nas  (de  Saint-Etienne)  de  tout  le  bien  qu’ils  ont  dit, 
aux  lecteurs  de  l'Année  médicale  de  Caen,  et  de  la 
Loire  médicale,  au  sujet  de  l'Association  amicale  pour 
l’Indemnité  maladie,  et  du  Soit  méthctil,  notre  œuvre 
nouvelle,  dont  la  naissance  sera  annoncée  à  tous 
nos  confrères  de  France.  Le  bon  exemple  qu’ils  ont 
donné,  en  môme  temps  que  la  Revue  médicale,  et  les 
journaux  belges,  sera  sans  doute  suivipar  tous  ceux 
qui  se  préoccupent  sincèrement  du  sort  des  prati¬ 
ciens. 

—  Souscription  Laporte.  —  Malgré  la  clôture  de  la 
souscription,  nous  avons  encore  reçu  les  sommes 
suivantes  de  : 

MM.  les  Docteurs  de  Gool,  El  Madher,  Sfr.  ;  To- 
part,  Pont-de-1’ Arche,  2  fr.  ;  Desmaroux,  Vichy, 
Sfr.  ;  Moreau,  Versailles,  3fr.  ;  Loreal,  Vallet.  5  fr.  ; 
Lelarouilly,  St-Pair,  2  fr.  ;  Merlin,  Toulouse,  S  fr.  ; 
Lafitte,  LabredOj  S  fr.  ;  Reysset,  Villamblard,  2  fr. 

Nous  prions  instamment  nos  lecteurs  de  vouloir 
bien  cesser  tout  envoi. 
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N"  4222. M.  le  docteur  Benoist,  de  Saint-Seine-l’Ab- 
baye  (Gôte-d’Or).  présenté  par  M.  le  docteur  Ghau- 
vonetde  Plombières. 

N“  4223.  M.  le  docteur  Ghevillot,  de  Pont-l’Evêque 
(Galvados),  membre  du  Syndicat  de  Pont-l’Evêque. 

N”  4224.  M.le  docteur  Garaîx.de  Mazenc-les-Bains 
(Drôme), pi'ésenté  par  M.  le  Directeur. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  leeteursle 
décès  de  MM.  les  docteurs  Le  Mercier  et  de  Prez- 
Grassier,  du  Havre  (Seine-Inférieure),  membres  du 
«  Goncours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GEZILLA. 

Ciêrmônt^îsêîr^^^^TmpTDÂIX  frères,  place  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Propos  du  jour. 

La  Semaine  médicale. 


pneumonie  des'  enfants  par  li 


e  la  broncho- 

et  prophylaxie  de  la  bronchite  aigud . . . . 
'ravaux  originaux. 

Kneipp  et  sa  méthode . 

e  Sou  MÉDICAL .  i8 

Associations  d’Honneur  comme  contribution  àlapra- 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE. 

Exercice  illégal  avoué.  Acquittement... 
Bulletin  des  Syndicats. 

Syndicat  médical  des  Basses-Cevennes 

Adhésions . . .  . . 


PROPOS  DU  JOUR 


Autres  temps,  autres  mœurs. 

a  Savez-vous  pourquoi  les  larges  et  saines 
n  idées  de  solidarité  et  de  prévoyance,  que  ré- 
(I  pand  le  Concours  médical  depuis  vingt  ans, 
t(  n’ont  pas  fait  tout  le  chemin  qu’elles  devaient 
«  faire  ?  C’est  parce  qu’elles  n’intéressaient  jus- 
((  qu’ici  que  les  situations  les  plus  modestes. 
«  Ceux-là  seuls  avaient  besoin  de  combattre  et 
«  de  se  grouper  qui  se  sentaient  faibles  et  me  • 
«  nacés  ;  chez  tous  ceux  qui  étaient  bien  posés, 
.«  avaient  de  belles  clientèles,  il  était  presque 
«  mal  porté  d’être  membre  du  syndicat.  » 

Tel  est  le  langage  que  tenait  récemment  devant 
nous  un  confrère,  aujourd’hui  bien  gagné  à  no¬ 
tre  cause,  mais  qui  hanta  longtemps  les  satis¬ 
faits,  et  partagea  un  peu  leur  indifférence. 

Il  aurait  pu  ajouter,  ce  confrère,  que  les  dé¬ 
tenteurs  des  belles  positions,  des  belles  clientè¬ 
les,  avaient  parfois  acquis  celles-ci  grâce  à  la 
faveur  et  à  la  politique,  ou  en  flattant  des  cote¬ 
ries  ;  qu’il  leur  en  coûtait  beaucoup  de  venir 
mêler  leur  voix  à  celles  des  hommes  qui  ne 
parlaient  que  le  langage  de  la  solidarité,  et  ré¬ 
pudiaient  les  bénéfices  nés  de  l’intrigue  et  de 
la  compromission  douteuse. 

Mais,  pour  ceux-là  même  qui  n’avaient  jamais 
pactisé  avec  les  suggestions  égoïstes  de  l’inté¬ 
rêt  purement  personnel,  il  est  certain  que  la  mo¬ 
de  a  existé  de  n’être  pas  du  Syndicat,  et  cela,  uni¬ 
quement  par  genre,  par  chic,  ou  par  snobisme 
si  vous  voulez.  Notre  interlocuteur  disait  vrai. 

Seulement  il  s’agit  là  d’un  point  qui  appartient 
désormais  à  l’histoire  ancienne. 


Le  niveau  égalitaire  a  passé  sur  nos  têtes,  et 
y  passera  de  plus  en  plus.  L’idée  d’association 
contre  le  médecin  isolé  lui  a  causé  tant  de  mal, 
et  a  détruit  tant  de  situations  privilégiées,  que 
tout  confrère  clairvoyant  veut  à  son  tour  opposer 
cette  arme  à  ceux  qui  le  menacent.  Les  belles 
situations,  sans  cela,  n’ont  plus  de  lendemain 
assuré,  car  l’encombrement  et  la  concurrence 
ne  manqueront  pas  de  viser  d’abord  les  méde¬ 
cins  qui  occupent  passagèrement  le  pinacle,  et 
c’est  ceux-là  qui  tomberont  le  plus  bas,  s’ils  ne 
peuvent  tomber  dans  les  bras  de  confrères  grou¬ 
pés  autour  d’eux  par  la  sympathie. 

D’ailleurs,  s’il  était  aussi  de  bon  ton,  à 
l’époque  dont  nous  parlons,  de  pronostiquer 
d’avance  l’inutilité  des  efforts  qu’a  provoqués  le 
«  Concours  médical  »,  cela  ne  peut  plus  se  faire 
aujourd’hui.  Les  résultats  obtenus  parlent  dé¬ 
sormais  d’eux-mêmes.  On  peut  montrer  déjà 
bien  des  régions  où  l’action  de  nos  Syndicats, 
en  face  des  collectivités  ou  du  public,  a  relevé 
de  façon  considérable  la  recette  individuelle  ; 
oùla  campagne  persévérante  en  faveur  de  la  so¬ 
lidarité  nous  a  faits  amis,  prévoyants,  bienfai¬ 
sants,  dignes,  respectés,  on  pourrait  même  dire 
heureux,  au  moins  par  comparaison  avec  ce 
qui  se  voit  ailleurs.  Et  dame,  dans  ces  régions, 
la  mode  a  changé  !  On  n’y  est  vraiment  un  méde¬ 
cin  bmi  posé,  que  si  on  se  préoccupe  de  gagner 
la  sympathie  des  confrères,  plutôt  que  de  flatter 
les  caprices  du  public  ;  que  si  on  est  assidu  aux 
réunions  du  Syndicat  et  de  la  Société  locale  ; 
ue  si  on  se  montre  au  courant  des  questions  de 
éontologie,  d’intérêt  professionnel,  de  défense 
commune,  de  prévoyance  parla  mutualité.  Car 
il  faut  tout  cela  pour  faire  un  médecin  complet, 
à  la  hauteur  de  la  crise  qui  se  prépare. 

Ainsi  s’accroît  toujours  notre  phalange,  parce 
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que  le  nombre  des  clairvoyants  grandit  avec 
les  difficultés  de  la  profession. 

Où  sont  maintenant  les  petits  dédains  d’an- 
tan  ? 

D''  H.  JlîANNE. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


I^e  massaÿjc  «les  f.  ncliii'es. 

Nous  avons  insisté;  dans  notre  précédent  nu¬ 
méro,  sur  la  méthode  de  M .  Championnière  pour 
le  traitement  des  fractures  par  le  massage,  et 
nous  avons  montré  ses  remarquables  succès. 
Or,  à  la  dernière  séance  de  l’Académie,  le 
D'Labbé  un  peu  réfractaire  aux  idées  nouvelles 
de  M.  Championnière,  demandait  si  le  massage 
pourrait  être  appliqué  aux  fractures  du  fémur 
et  de  l’humérus  vers  la  partie  moyenne,  ainsi 
que  dans  les  fractures  avec  tendance  à  une  sail¬ 
lie  considérable  des  fragments,  qui  ont  toujours 
une  consolidation  vicieuse. 

La  réponse  de  M.  Championnière  a  été  celle- 

Dans  les  communications  que  j'ai  faites,  il  y  a 
deux  choses  :  un  principe  et  son  application. 
Les  pseudarthroses  ne  sont  jamais  le  fait  d’un 
mouvement  ;  il  n’y  a  jamais  '  de.  pseudarthroses 
dont  les  fractures  des  côtes  qui  sont  cependant 
les  os  les  plus  mobiles.  Si  à  la  mobilisation  on 
joint  un  massage  méthodique,  même  pour  les 
fractures  des  j^arties  moyennes  des  os,  on  aura 
de  meilleurs  résultats  qu’avec  l'immobilisation. 

Il  faut  exclure  de  ce  traitement  certaines  frac¬ 
tures,  dans  lesquelles  il  est  regi'ettable  qu’on  ne 
uisse  faire  ni  massage,  ni  mobilisation.  Dans 
3s  fractures  do  la  partie  moyenne  du  fémur  on 
a  d’excellents  résultats  par  l’appareil  d’IIenne- 
quin,  parce  que  cet  appareil  nhmmobilise  nulle¬ 
ment  le  memhre.  Quant  aux  fractures  de  l’extré¬ 
mité  inférieure,  on  a  do  bien  meilleurs  résultats 
par  la  mobilisation  et  le  massage. 

Xi'ailcnicut  «le  la  bi‘onch«t-i>iieiiiitouie  «les 
enfauls  fiai-  les  baius  chau«ls. 

En  attendant  que  l’excellente  pratique  du  trai¬ 
tement  de  la  broncho-pneumonie  infantile  par 
les  bains  et  les  enveloppements  froids  ait  pu 
pénétrer  dans  la  médecine  habituelle,  nos  con¬ 
frères  qui  redouteront  le  heurt  des  préjugés  de 
leurs  clients,  feront  bien  de  suivre  la  méthode 
de  M.  le  D''  Lemoine, de  Lille,  et  de  M.  le  Dr  Des- 
mons,  de  Ronchin. 

Nous  laissons  la  parole  à  ce  dernier,  qui  nous 
communique  un  fait  bien  caractéristique  : 

«  Jè  n’hesite  jamais  à  donner  les  bains  chauds 
le  plus  tôt  possible,  dès  que  la  poitrine  se  prend 
et  que  la  température  monte,  car  j’ai  remarqué 
que,  par  ce  moyen,  j’arrête  souvent  le  mal  dans 
l’œuf.  De  plus,  je  multiplie  beaucoup  le  nombre 
des  bains,  quand  le  cas  est  grave,  je  les  donne 
au  début  toutes  les  trois  heures,  toutes  les  deux 
heures  môme,  préférant  agir  vigoureusement  de 
suite,  et  souvent  par  ce  moyen  la  maladie  tourne 
court  en  un  jour  ou  deux. 

On  pourrait  s’étonner  que  j’aie  pu  faire  ac¬ 
cepter  la  médication  balnéaire  dans  une  clien¬ 
tèle  de  campagne,  dans  laquelle  les  préjugés 
contre  l’eau  sont  souvent  fort  grands.  Et  pour¬ 
tant  cela  m’a  été  des  plus  faciles. 


Il  y  a  eu  de  légères  difficultés  les  premières 
fois,  mais  les  résultats  obtenus  ont  été  si  rapi¬ 
des  et  si  nets,  que  depuis  tout  le  monde  est  con¬ 
verti  à  la  méthode,  et  que  les  parents  eux-mê¬ 
mes  me  demandent  de  donner  des  bains  à  leurs 
enfants  malades. 

Je  publie  ici  un  cas  qui  me  paraît  des  plus  in¬ 
téressants,  et  qui  se  rapporte  à  une  enfant  pres¬ 
que  mourante  de  broncho-pneumonie,  chez  la¬ 
quelle  j’ai  réussi  à  couper,  en  quelques  heures', 
le  processus  inflammatoire  menaçant;  en  don¬ 
nant  une  série  de  bains  sinapisés,  d'heure  en 
heure.  Voici  le  cas  ; 

La  jeune  E.  S. . .,  âgée  de  quatre  ans  et  demi, 

demeurant  à  Th . ,  commune  où  régnait  à 

cette  époque  une  épidémie  de  rougeole  infec¬ 
tieuse,  était  prise  le  3  mai  dernier  par  la  mala¬ 
die  régnante,  et  présentait  une  éruption  abon¬ 
dante.  Tout  paraissait  se  comporter  d’une  façon 
ordinaire,  quand  le  5  dans  la  soirée  la  tempéra¬ 
ture  s’éleva  à  39  degrés  et  la.  respiration  devint 
plus  rapide.  La  situation  s’aggrava  dans  la  nuit, 
et  vers  trois  heures  du  matin,  je  trouvai  ma  pe¬ 
tite  malade  dans  un  état  absolument  désespéré  : 
température  4  RG,  respiration  très  rapide,  comme 
celle  du  chien  qui  a  couru,  délire,  face  cyano¬ 
sée,  impossibilité  absolue  de  rien  faire  absorber. 

.  En  face  de  la  gravité  ducas,  je  prescris  les  bains 
chauds.  Je  m’installe  dans  la  maison  et  aussitôt 
on  chauffe  de  l’eau  ;  à  quatre  heures  le  premier 
bain  est  pris,  on  le  donne  à  35  degrés,  avec  250 
grammes  de  farine  de  moutarde,  et  on  le  pro¬ 
longe  pendant  dix  minutes.  Après  ce  premier 
bain,  il  semble  que  l’état  général  soit  un  peu 
meilleur,  la  température  a  baissé  un  peu,'  mais 
rapidement  les  symptômes  alarmants  reparais¬ 
sent.  A  cinq  heures,  c’est-à-dire  une  heure  après 
le  premier,  je  donne  un  deuxième  bain  pareil 
au  premier  nouvelle  amélioration,  on  peut  faire 
boire  la  petite  malade.  A  six  heures,  troisième 
bain  semblable  ;  l'amélioration  s’accentue.  A 
sept  heures,  quatrième  bain  après  lequel  la  res¬ 
piration  se  ralentit,  le  délire  cesse,  la  petite  ma¬ 
lade  reconnaît  les  personnes  qui  l’entourent  et 
boit  bien,  le  thermomètre  marque  39“4,  il  avait 
donc  baissé  de  plus  de  2  degrés  en  trois  heures. 
Je  m’éloigne  après  avoir  recommandé  de  con¬ 
tinuer  les  bains,  avec  un  intervalle  de  deux  heu¬ 
res  ;  dans  l’après-midi,  la  température  était  de 
38'’5,  la  respiration  plus  facile,  l’état  général  bon  ; 
en  un  mot,  la  petite  malade  était  sauvée,  grâce 
aux  bains  tièdes  sinapisés,  fréquemment  répé¬ 
tés. 

A  la  suite  de  ces  bains,  l’amélioration  s’est 
maintenue,  et  deux  jours  après  l’enfant  était  tout 
à  fait  en  convalescence. 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  encore  donné 
les  bains,  et  surtout  les  bains  sinapisés,  confime 
je  l’ai  fait  ici,  aussi  rapprochés  les  uns  des  au¬ 
tres. 

M.  Lemoine  ajoute  :  i 

On  peut  pécher  en  donnant  un  nombre  debains 
trop  restreint,  on  ne  pèche  jamais  en  en  don¬ 
nant  beaucoup  ;  ici  le  plus  est  le  mieux.  Les 
échecs  éprouvés  dans  le  traitement  de  la  bron¬ 
cho-pneumonie  infantile  par  les  bains  sont  ra¬ 
res,  mais  ceux  qui  surviennent  sont  dus  à  ce 
que  les  bains  sont  donnés  trop  tardivement  et 
avec  timidité. 

J’ oserai  presque  eniettre  cet  axiome  que,  dès 
qu’un  enfant  a  des  râles  sous-crépitants  et  un 
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peu  de  fièvre,  on  doit .  systématiquement  le 
soumettre  au  traitement  par  les  bains  chauds, 
c’est  le  meilleur  moyen  pour  éviter  une  aggra¬ 
vation  possible  de  la  maladie. 

Dans  les  formes  graves,  les  bains  sinapisés 
sont  de  rigueur.  Certes,  ils  sont  pénibles  pour 
les  enfants,  mais  leurs  effets  sont  supérieurs  à 
ceux  des  bains  simples. 

Ti-ailcniciLt  et  pi-eitliylaxîc  de  la  bronchite 

nïgiië. 

Notre  confrère,  la  Revue  internationale  de  mé- 
deedne  et  de  chirurgie,  donne  les  prescriptions 
suivantes  pour  éviter  et  pour  guérir  les  trachéo¬ 
bronchites  ou  inflammation  '  catarrhale  aiguë 
des  grosses  bronches  et  de  la  trachée. 

Dues  quelquefois  à  un  microbe  spécifique  (rou¬ 
geole,  grippe,  coqueluche,  fièvre  typhoïde)  et 
appelées  alors  secondaires,  les  bronchites  dites 
primitives  sont  produites  qar  des  causes  variées 
qui,  soit  en  perturbant  l'innervation  motrice 
(froid),  soit  en  affaiblissant  l’action  du  cœur 
(surmenage),  congestionnent  la  muqueuse  bron¬ 
chique  et  facilitent  le  développement  de  micro- 
organismes  vivant  normalement  dans  les  voies 
respiratoires  :  streptocoques  et  staphylocoques, 
pneumonoques  et  pneumo-bacilles  de  Friedlaen- 

I.  Traitement  prophylactique.  —  Puisque  le 
rhume  est  dû  à  la  pullulation  des  microbes  dans 
les  voies  respiratoires  supérieures,  il  est  logi¬ 
que,  pour  l’éviter,  d'aseptiser  les  portes  d’en¬ 
trée:  fosses  nasales  par  l'eau  boriquée  et  la  va¬ 
seline  salolée,  bouche  et  pharynx  par  des  gar¬ 
garismes  composés  d'un  grand  verre  d’eau  tiède 
additionnée  d'une  cuillerée  à  café  de  la  solution 
suivante  : 

Alcool  éthylique .  100  grammes. 

Acide  thymique .  0  gr.  20 

—  benzo'ique .  3  grammes. 

Teinture  d'eucalyptus  5  grammes 

Essence  de  menthe...  1  gr.  25 

II.  Traitement  abortif.  —  Si  le  rhume  n’a  pu  • 
être  prévenu,  on  le  fait  avorter,  si  l'on  inter¬ 
vient  pendant  Jes  premières  heures  de  son  évo¬ 
lution  :  1“  en  aspirant  de  temps  en  temps  quel¬ 
ques  gouttes  de  chloroforme  ou  en  respirant 
trois  fois  par  jour,  pendant  15  minutes,  les  éma¬ 
nations  d’une  compresse  imbibée  d’eau  phéni- 
quée  5/100  :  2°  en  absorbant  dans  les  24  heures, 
un  certain  nombre  de  capsules,  d’essence  de  té¬ 
rébenthine,  balsamique  qui  s’élimine  par  les 
voies  respiratoires  ;  3°  en  prenant  un  grand  bain 
très  chaud,  à  38“,  suivi  de  quelques  heures  de 
repos  au  lit. 

III.  Traitement  curatif. —  K.  Première  période 
dite  de  crudité.  —  Stade  d’hypérémie  bronchique 
et  de  turgescence  de  la  muqueuse.  Fièvre  ;  toux 
sèche,  quinteuse  sans  expectoration. 

1“  Première  indication.  Faciliter  la  décongestion 
bronchique.  Garder  la  Chambre  chauffée'  à  18° 
par  un  feu  de  bois,  car  les  émanations  du  char¬ 
bon  entraînent  une  viciation  de  l’air.  Des  inha¬ 
lations  émollientes  (décoctions  de  guimauve,  de 
pavot  additionnées  de  teinture  de  benjoin,  1 
cuillerée  à  soupe  par  litre)  empêchent  le  malade 
de  respirer  un  air  trop  sec  et  par  conséquént 
irritant. 

L'alimentation  est  composée  de  lait,  bouillon, 
crèmes,  potages  et  œufs. 


Des  ÿarpan’smrs  tièdes  atténuent  la  sécheresse 
du  pharynx,  cause  de  quintes  de  toux. 

Les  boissons  chaudes,  diaphorétiques,  alcooli¬ 
sées  (fleurs  pectorales,  thé,  tilleul,  bourrache, 
fruits  pectoraux,  serpolet,  lierre  terrestre)  pro¬ 
voquent  utilement  la  sudation. 

Un  purgatif  est  nécessaire  parce  qu'il  opère 
une  dérivation  du  mouvement  congestif  vers 
l'intestin  et  diminue  les  résorptions  intestinales 
ui  pourraient  se  faire  dans  le  cours  de  lamala- 
ie. 

S’il  existe  de  l’embarras  gastrique  et  si  le 
sujet  soit  jeune,  robuste,  unvomitif  (ipéca  1  gr.  50) 
est  indiqué. 

Le  sulfate  de  quinine  (0  gr.  25  àO  gr.  60)  pres¬ 
crit  jusqu’à  la  chute  delà  fièvre,  agit  plutôt 
comme  tonique  que  comme  antithermique. 

U  antipyrine  diminue  la  courbature  et  les  phé¬ 
nomènes  nerveux. 

Les  révulsifs  combattent  les  douleurs  rétro¬ 
sternales  qui  annoncent  la  congestion  bronchi¬ 
que  et  devancent  les  signes  stéthoscopiques.  Ce 
sont  :  les  badigeonnages  de  teinture  d'iode,  l’ap¬ 
plication  du  coton  iodé  ou  de  cataplasmes  sina¬ 
pisés  recouverts  de  taffetas  gommé,  l’enveloppe¬ 
ment  du  thorax  dans  la  ouate,  les  ventouses  sè¬ 
ches,  les  frictions  avec  l’essence  de  térében¬ 
thine  . 

.l’ai  renoncé  à  l’huile  de  croton  et  à  l’emplâtre 
de  thapsia,  parce  que  leur  action  n’est  pas  limi¬ 
tée  à  l’endroit  n^ême  de  leur  application,  à  cause 
de  la  volatilis^.nbn  du  principe  actif  qu’ils  ren¬ 
ferment.  Les  bains  de  pieds  sinapisés  produi¬ 
sent  vers  les  membres  inférieurs  un  afflux  san¬ 
guin  salutaire. 

2°  Deuxième  indication.  Calmer  la  toux,—  Utile 
jusqu’à  un  certain  point  pour  diminuer  mécani¬ 
quement  l’afflux  sanguin  et  débarrasser  les  bron¬ 
ches  des  mucosités  qui  s’y  accumulent,  la  toux 
devient  nuisible  quand  elle  est  fréquente,  quin¬ 
teuse,  douloureuse,  déchirante,  déterminant  la 
céphalalgie  et  empêchant  le  sommeil.  - 
Elle  doit  alors  être  modérée  par  le  chloral,  les 
bromures,  les  opiacés  (codéine,  morphine)  qui 
diminuent  l’excitabilité  réflexe  et  doivent,  de  ce 
fait,  être  prescrits  avec  circonspection  chez  les 
vieillards  dont  ils  entravent  l’expectoration.  Ils 
sont  dans  ce  cas  avantageusement  remplacés 
par  l’alcoolature  de  racine  d’aconit  (X  a  XXX 
gouttes),  l'eau  de  laurier-cerise  (10  à  25  gram¬ 
mes),  le  sirop  de  lactucarium  opiacé  qui  ne  con¬ 
tient  que  cinq  miligrammes  d’opium  par  cuille¬ 
rée  à  soupe. 

Potion. 

Eau  de  tilleul.  ; .  100  grammes. 

Eau  de  laurier-cerise...  5  — 

Sirop  de  lactucarium. .  ) 

—  de  codéine . [  àâ  15  grammes. 

—  de  chloral . ) 

Alcoolature  de  racines 

d’aconit .  XXX  gouttes. 

B.  Deuxième  période,  sécrétoire,  dite  de  coction. 
Plus  de  fièvre.  Toux  grasse.  Expectoration. 

1°  Première  indication.  Favor  iser  l’expectoration. 
Le  polygala,  le  kermès  minéral,  l’oxyde  blanc 
d'antimoine  peuvent  rendre  service. 

Si  les  bronches  sont  trop  encombrées  de  mu¬ 
cosités,  Vipéca,  à  la  dose  de  1  gr.  50,  en  3  pa¬ 
quets,  amène  un  grand  soulagement,  mais  il  ne 
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doit  jamais  être  prescrit  aux  vieillards,  aux 
artério-scléreux,  aux  cardiaques. 

Les  meilleurs  expectorants  chez  les  débilités 
sont  les  stimulants  volatils  ou  alcooliques  ;  sels 
d’ammoniaque  ;  acétate  4  à  10  grammes  ;  chlo¬ 
rhydrate  ou  carbonate  1  à2  grammes  ;  les  grogs, 
alcoolat  de  mélisse  ou  de  menthe. 

2“  Deuxième  indication.  Modifier  la  sécrétion  et 
fliddifier  les  crachats  par  les  balsamiques. 

Nuisibles  à  la  première  période  dite  de  crudité, 
parce  qu’ils  augmenteraient  la  congestion  de  la 
mucpieuse  bronchique  et  rendraient  la  toux  plus 
sèche  et  plus  fatigante,  les  balsamicfues  doivent 
intervenir  ici  pour  modifier,  puis  tarir  le  catarrhe 
bronchique.  Ce  sont  le  baume  de  tolu,  la  ter- 
pihe  (hydrate  de  térébenthine)  0  gr.  50  à  1 
gramme  ;  le  lerpinol,  le  benzoate  de  soude,  le 
goildron,  la  poudre  de  Dower. 

Formules. 

Terpinol . 1  AA  T  or  0^ 

Benzoate  de  soude . j  ua  ..  gr.  uj 

En  1  pilule.  — 10  par  jour. 

Goudron  de  Norwège.  : . . .  1  gram. 

Poudre  de  Dower..) .  1  gr.  50 

—  debenjoiu..q  s.p.  20pilules 
5  par  jour. 

Terpine. . .  0  gr.  15 

Codéine . 0  gr.  01 

En  1  pilule.  — 4  par  jour. 

3“  Troisième  indication.  Diminuer  la  sécrétion. 

La  belladone,  le  datura  stramonium,  la  jus- 
quiame,  tendent  à  tarir  l'expectoration.  Le  sirop 
de  belladone  agit  bien  aussi  quand  la  toux  re¬ 
vient  périodiquement  vers  2  heures  du  matin. 

Pilules  A. 


Extrait  de  belladone .  0  gr.  01  c. 

—  de  Datura, .  0  gr.  03  c. 


en  1  pilule.  —  1  à  3  par  jour. 

0  gr.  01  c. 
ààO  gr.  03  c. 

en  1  pilule.  —  1  matin  et  soir. 

>Si  la  guérison  se  fait  attendre  et  que  la  bron¬ 
chite  tende  à  passer  à  l’état  chronique,  on  pres¬ 
crit  les  bourgeons  de  sapin,  l’eucalyptol,  l’es¬ 
sence  de  térébenthine  (2  capsules  de  0  gr.  15  c. 
aux  repas).  L’iodure  de  potassium,  qui  dilate 
les  capillaires  pulmonaires  et  régularise  la  cir¬ 
culation  intra-thoracique  est  indispensable  aux 
artério-scléreux  et  utile  aux  malades  chez  qui 
persistent  aux  deux  bases  des  râles  congestifs. 
Les  sulfureux  ne  seront  conseillés  qu’aux  sujets 
qui  ne  sont  ni  artério-scléreux,  ni  suspects  de 
tuberculose  et  n’ont  aucune  tendance  conges¬ 
tive. 

A  la  convalescence,  la  première  sortie  ne  sera 
permise  que  lorsque  tout  signe  stéthoscopique 
aura  disparu.  La  bronchite  aiguë  se  cantonne 
facilement  et  a  une  tendance  à  passer  à  la  chro¬ 
nicité  chez  les  vieillards,  les  débilités,  les  car¬ 
diaques.  Elle  acquiert  une  gravité  spéciale  chez 
les  alcooliques,  les  surmenés,  les  brightiques, 
les  goutteux,  les  diabétiques  et  les  sujets  atteints 
d’une  maladie  générale  infectieuse  ou  d’une 
affection  du  cœur  ou  du  poumon  (emphysème). 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


La  rédaction  du  Concours  a  accepté  la  proposi¬ 
tion  de  M.  le  D''  Paul  Audollent  de  faire  l’exposé 
de  la  méthode  Kneipp  et  de  ses  propres  idées  sur 
la  mode  d’application  de  cette  méthode.  Elle  a 
pensé  que  tous  les  lecteurs  du  Concours  prati¬ 
ciens  de  la  campagne  et  praticiens  de  la  ville 
pourraient  en  retirer  de  très  utiles  indications 
our  les  affections  qui  sont  justiciables  de  l’hy- 
rothérapie  rationnelle  et  peu  compliquée,  et 
qu’il  serait  fait  bon  accueil  à  ce  consciencieux 
travail. 

Kucipiict  sa  incdioilc. 

Plusieurs  mois  ont  déjà  passé  sur  la  tombe 
de  Kneipp,  l’auteur  de  la  méthode  hydrothéra¬ 
pique  qui  porte  son  nom.  De  cette  méthode  tout 
le  monde,  ou  à  peu  près,  a  entendu  parler,  du 
moins  dans  le  corps  médical  ;  un  certain  nom¬ 
bre  l'ont  tournée  en  dérision  sans  même  soup¬ 
çonner  ce  qu’elle  peut  être  ;  quelques-uns,  ont 
voulu  l’essayer,  plus  ou  moins  au  hasard, sans  la 
comprendre.  Mais  rarissimes  sont  ceux  par  qui 
l’étude  de  cette  hydrothérapie  a  été  sérieusement 
approfondie,  et  personne  jusqu’à  ce  jour  n'en  a 
donné,  à  notre  connaissance,  la  véritable  for¬ 
mule  scientifique.  Cette  tâche,  nous  avons  tenu 
à  honneur  de  l’entreprendre  personnellement. 
Ayant,  tout  d’abord,  pendant  deux  séjours  à 
Wœrishofen,  en  1895,  étudié  la  méthode  avec 
Kneipp  lui-même,  qui  voulut  bien  nous  accor¬ 
der  sa  confiance,  en  nous  chargeant  de  la  pi’O- 
pager  en  France  scientifiquement  et  pratique¬ 
ment,  nous  étant  depuis  lors  efforcé  de  l’appli¬ 
quer  et  de  la  faire  connaître  par  la  fondation 
d’un  établissement  à  Paris,  nous  sommes  heu¬ 
reux  de  pouvoir  donner  à  nos  Confrères,  un  ex¬ 
posé  succinct  de  nos  idées  personnelles  concer¬ 
nant  la  valeur  thérapeutique  de  la  méthode 
Kneipp. 

,  i  I. 

Ce  qu’était  Kneipp. 

Avant  de  parler  de  la  méthode,  il  est  indispen¬ 
sable  de  dire  quelques  mots  de  son  auteur,  ne 
fût-ce  que  pour  le  justifier  des  attaques  et  des 
calomnies,  parfois  bien  déloj'ales,  dont  il  a  été 
l’objet. Onl’a  appelé  charlatan,  chef  d’exploita¬ 
tion,  etc.  Si  quelqu’un  méritait  de  semblables  épi¬ 
thètes,  certes  ce  n’était  pas  lui,  et  nous  pouvons 
certifier,  nous  qui  avons  à  plusieurs  reprises 
vécu  avec  lui,  été  son  commensal  et  son  compa¬ 
gnon  de  voyage,  que  sa  charité  était  au  contraire 
vraiment  admirable,  que  son  but  unique  était  le 
bien  de  l’humanité,  qu’il  ignorait  l’ambition  et 
l’esprit  de  lucre,  négligeant  même  trop  souvent 
de  s’occuper  des  questions  pécuniaires  et  des 
nécessités  de  la  vie.  Que  de  fois  nous  l’avons 
vu  refuser  l’argent  qu’on  lui  offrait  pour  ses 
consultations  et,  mieux  encore,  remettre  de  sa 
poche  quelque  pièce  aux  malades  qu’il  croyait 
peu  fortunés. 

Est-il  besoin derappeler  ici  que,  né  en  Bavière, 
le  17  mai  1821,  à  Stephansried,  village  souabe, 
proche  de  Mommingen,  Sébastien  Kneipp,  fils 
d’un  pauvre  tisserand,  était  à  l’âge  de  20  à  25  ans, 
mourant  de  tuberculose  (son  autopsie  a  fourni  la 
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preuve  de  celle  asser.lion),  lorsqu  un  pelil  livre, 
donl  il  nous  a  dil  lui-même  avoir  oublié  le  nom 
de  l’auleur,  lui  donna  Tidée  de  se  Irailer  par 
l'mu. Use  guérileldevjnl  prêtre.  Emerveillés  de 
celle  cure,  donl  ils  ignoraienl  d’abord  la  cause, 
ses  amis  le  sollicilèrenl  de  les  soigner  aussi.  11 
y  consentit,  et  peu  à  peu  sa  renommée  se  pro  - 
pagea  dans  la  contrée.  Il  refusa  alors  de  rece¬ 
voir  ceux  qui  commençaient  à  venir  le  consul¬ 
ter  ;  mais  bientôt  son  grand  esprit  de  charité  le 
détermina  à  les  accueillir.  En  quelques  années 
son  nom  et  le  récit  de  ses  succès  se  répandi¬ 
rent  en  Bavière,  puis  en  Allemagne,  en  Europe  et 
dans  le  monde  entier.  Son  expérience  toujours 
croissante  l’amena  ainsi  à  diversifier  de  plus 
en  plus  ses  applications  d’eau,  primitivement 
assez  peu  variées,  et  à  créer  cet  admirable'  en¬ 
semble  de  procédés  hydrothérapiques  qui  cons¬ 
titue  la  méthode  Kneipp.  Ajoutons  que  le  curé  de 

Wœrishofen . fie  négligeait  en  rien  ses  devoirs 

paroissiaux  et  les  menait  de  front  avec  les  soins 
qu’il  donnait  aux  malades.  Ayant  acquis  par  son 
traitement  et  son  hygiène  une  santé  prodigieuse, 
il  ne  craignait  pas  de  se  surmener  à  un  degré 
excessif,  sans  en  paraître  aucunement  fatigué. 
Nous  l’avons  certes  constaté  pendant  le  voyage 
qu’il  voulut  bien  faire  avec  nous  à  Paris  aumois 
de  février  1895.  En  quatre  jours,  par  un  hiver 
sibérien,  nous  partions  de  Wœrishofen  et  vi¬ 
sitions  Zurich,  Fribourg  en  Suisse,  Lyon, 
Valence  et  Paris  ;  Kneipp  cjonna  dans  toutes  ces 
villes,  sans  repos,  ni  trêve,  des  conférences  et 
des  consultations,  voyageant  la  nuit  etnous  lais¬ 
sant  à  peine,  ainsi  qu’à  lui-même,  le  temps  de 
nous  reposer.  C’est  ainsi,  en  soutenant  ses  for¬ 
ces  par  son  hydrothérapie,  qu’il  résista,  pen¬ 
dant  une  carrière  longue  et  bien  remplie,  à  tous 
les  assauts  de  la  maladie  et  ne  fut  vaincu  par 
un  tel  surmenage  que  dans  sa  soixante-dix  sep¬ 
tième  année. 

Que  l'on  nous  pardonne  si  nous  nous  sommes 
unpeu  complu  à  dire  quel  était  Kneipp, cethomme 
charitable  par-dessus  tout,  simple,  droit,  plus 
naïf  qu'un  enfant,  au  point  que  très  souvent  il 
fut  victime  de  son  peu  de  défiance  vis-à-vis  d’in¬ 
dustriels  sans  scrupules,  cet  homme  qui  eut 
l’intuition  de  l’hygiène  et  le  génie  de  1  hydro¬ 
thérapie,  cet  homme  que  l’on  peut  appeler  sans 
exagération  un  grand  bienfaiteur  de  l’humanité. 
Cette  courte  biographie  était  nécessaire,  n’est- 
il  pas  vrai  ?  pour  faire  bien  comprendre  sa  mé¬ 
thode  et  ses  ouvrages. 

§IL 

Toute  une  thérapeutique. 

Qu’est-ce  donc  que  la  méthode  Kneipp  ? 
Panacée,  a-t-on  dit.  Ce  mot  est  vite  lancé.  Qu’ap¬ 
pelle-t-on  une  panacée  ?  Un  médicament,  un 
remède,  qui  guérit  ou  est  censé  guérir  toute 
maladie.  Or  la  méthode  Kneipp  n’est  point  un 
remède,  mais  bien  une  thérapeutique  toute  entière, 
comprenant  un  nombre  considérable  de  remèdes 
qui  ne  sont  autres  que  des  applications  hydro¬ 
thérapiques  très  rationnelles  et  très  variées  et 
dont  chacune  a  ses  indications  particulières  et 
produit  des  effets  spéciaux  se  modifiant  eux- 
mêmes  suivant  le  tempérament  et  l’état  actuel 
du  malade  sur  lequel  on  les  emploie.  Voilà  pour¬ 
quoi  nous  ne  craignons  pas  d’affirmer,  sans  ' 


’  paradoxe,  que  la  méthode  Kneipp,  judicieusement 
employée,  peut  donner  de  bons  résultats  dans  toutes 
les  maladies.  C’est,  en  un  mot,  une  médication 
naturelle,  opposée  à  la  médication  artificielle  par 
les  médicaments,  par  les  toxiques. 

Kneipp,  génie  intuitif,  qui  n’avait  jamais  fait 
d’études  médicales  préalables,  est  loin,  nous 
en  sommes  d'accord,  de  démontrer  dans  ses 
livres  le  bien  fondé  de  notre  assertion.  Il  se  con¬ 
tente  d’affirmer,  de  relater  des  exemples  assez 
vagues  ;  quant  aux  explications  scientifiques,  il 
n’en  donne  point.  Cela- peut  suffire  à  convain¬ 
cre  le  vulgaire,  mais  la  logique  d’un  médecin  ne 
saurait  s’en  contenter.  Evidemment  Kneipp  cons¬ 
tatait  les  résultats  tangibles  de  son  hydrothé¬ 
rapie,  dont  il  avait  comme  nous  l’avons  dit,  peu 
à  peu  différencié  les  applications  d’après  son 
expérience  et  ses  judicieuses  observations  ;  mais 
l’exposé  physiologique,  le  principe  fondamental 
de  sa  méthode,  il  ne  pouvait  le  formuler,  parce 
qu’il  ne  le  possédait  pas,  parce  qu’il  lui  man¬ 
quait  la  clef  scientifique  indispensable  pour  la 
découvrir  lui-même. 

C’est  donc  cotte  formule  médicale  de  la  métho¬ 
de  Kneipp  que  nous  nous  sommes  efforcé  de 
trouver  et  d’établir  nettement  et  que  nous  allons 
tâcher  de  démontrer  clairement  et  aussi  succinc¬ 
tement  que  possible,  en  demandant  cependant 
la  permission  de  lui  donner  le  développement 
indispensable  à  l’intelligence  du  sujet.  Un  rapide 
exposé  de  physiologie  et  de  pathogénie  généra¬ 
les  est  ici  nécessaire. 

§  IIL 

FlUIDE  VITAL. 

Quelle  est  la  source,  le  moteur  matériel  de 
notre  vie  physiologique  ?  (Nous  disons  matériel. 
parce  que  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  ici 
de  l’âme  qui  en  est  comme  le  pilote  immatériel). 
Le  moteur  de  notre  organisme,le  centre  de  notre 
vie,  c’est  le  Fluide  vital.  Qu’on  l’appelle  ainsi  ou 
qu'on  le  nomme  influx  nerveux,  électricité  ani¬ 
male,  magnétisme  animal,  etc.,  peu  importe  le 
nom  ;  mais  il  nous  a  semblé  que  celui  de  Fluide 
vital  le  désigne  mieux  que  tout  autre.  L’impor¬ 
tant  c’est  l'existence  de  ce  fluide, demême  nature 
quel’électricité  physique,  qui  est  elle-même  le 
grand  moteur  de  toute  vie  cosmique.  Ce  fluide, 
que  nous  produisons  nous-mêmes  ou  que  nous 
accumulons  en  le  prenant  à  l’atmosphère  et  à 
tous  les  êtres  animés  ou  inanimés  qui  nous  en¬ 
tourent,  parcourt  sans  cesse  notre  corps  tout 
entier  sous  forme  de  courants, grâce  au  système 
nerveux  qui  est  un  véritable  appareil  électri¬ 
que  (physiologique,  ne  l’oublions  pas),  compor¬ 
tant  des  centres  producteurs  st  accumulateurs 
(cerveau,  moelle,  ganglions),  des  relais  et  com¬ 
mutateurs  (plexus  nerveux),  des  rhéophores 
(nerfs),  des  électrodes  et  récepteurs  (papilles, 
organes  des  sens,  terminaisons  nerveuses  diver¬ 
ses). 

Nous  n’entreprendrons  pas  ici  d’exposer  les 
preuves  de  l’existence  et  la  théorie  de  ce  fluide 
vital,  ce  qui  nous  entraînerait  trop  loin  de  notre 
sujet . 

Le  fluide  vital  est  donc  le  grand  moteur  de 
tous  nos  appareils  organiques.  Il  donne  d’abord 
l’impulsion  au  cœur  et  agit  ainsi  directement 
sur  la  circulation  ;  de  même  sur  la  respiration, 


18 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


les  fonctions  digestives,  urinaires,  motrices,  etc. 

Les  sensations,  la  douleur  ne  sont  autre  chose 
que  les  manifestations  des  vibrations  ou  des 
courants  de  ce  fluide. 

G’ést  surtout  à  la  périphérie  du  corps  que  l’on 
peut  en  constater  la  presence  et  les  émanations 
continuelles,  plus  ou  moins  intenses.  . 

Ce  que  l’on  a  nommé  od,périsprit,  corps  astral, 
est  constitué,  à  notre  avis,  par  ces  effluves  péri¬ 
phériques  qui  forment  autour  de  nous  comme 
une  zone,  une  auréole,  une  enveloppe  insépara¬ 
ble  de  chaque  être  vivant  et  dont  le  volume,  la 
densité,  l’intensité  varient  considérablement 
suivant  une  foule  de  circonstances  et  notam¬ 
ment  suivant  l’état  de  bonne  santé  ou  de  mala¬ 
die.  C’est  par  ce  fluide,  par  ces  émanations  pé¬ 
riphériques  que  nous  sommes  constamment  en 
rapport  avecle  monde  extérieur,  grâce  au  con¬ 
tact  et  aux  échanges  continuels  de  notre  fluide 
avec  celui  de  tous  les  êtres,  de  tous  les  objets 
qui  nous  entourent.  Telle  est  la  clef  des  nom¬ 
breux  phénomènes  dont  on  chercherait  en  vain 
une  autre  explication  plausible,  la  clef  de  maint 
et  maint  faits  dûment  constatés,  mais  inexpli¬ 
qués  jusqu’à  ce  jour  et  que  l’on  rangeait  trop 
facilement  et  à  tort,  pensons-nous,  dans  le  do¬ 
maine  du  mystère  et  du  surnaturel. 

§IV 

Etiologie  et  Pathogénie. 

Là  aussi  nous  trouvons  le  principe  scientifi¬ 
que  de  la  méthode  Kneipp  et  en  général  de  l’ac¬ 
tion  de  l’eau  sur  notre  organisme.  En  effet,  tou¬ 
tes  les  maladies  ont  une  origine  première  émi¬ 
nemment  intrinsèque,  à  part  de  rares  excep¬ 
tions  qui,  presque  toutes,  sont  consécutives  à 
des  traumatismes. 

Encore  est-il  que  les  processus  morbides  de 
ces  dernières  les  font  rentrer  absolument  dans 
le  cadre  de  notre  théorie  et  de  notre  action  thé¬ 
rapeutique. 

On  peut  donc  affirmer  en  pratique  que  Vori- 
.giiie  commune,  intrinsèque  de  toute  maladie  est  un 
déséquilibrement  dans  lu  somme  ou  la  réparlilion 
du  fluide  vital.  Chaque  homme,  dans  les  condi¬ 
tions  d’existence,  de  milieu,  d'hérédité,  d’idio¬ 
syncrasie  où  il  se  trouve,  doit  posséder,  pour 
que  ses  fonctions  s’accomplissent  normalement, 
pour  vivre  en  bonne  saute,  une  somme  donnée 
du  fluide  vital,  répartie  logiquement  dans  tout 
son  corps,  suivant  les  lésions  de  ses  divers  ap¬ 
pareils  ou  organes.  Si,  par  suite  d’un  emploi 
inconsidéré  de  cette  force,  d’échanges  extérieurs' 
trop  actifs,  d’une  alimentation  défectueuse,  de 
l’introduction  d’une  substance  nuisible,  d’un 
toxique,  etc.,  ce  fluide  est  produit,  élaboré  ou 
accumulé  en  trop  grande  quantité  dans  notre 
organisme,  si  la  somme  normale  nécessaire  à 
notre  entretien  est  dépassée  ou  amoindrie  dans 
sa  totalité,  s’il  perd  ses  qualités  vitales,  ou  bien 
si  les  courants  de  ce  fluide  le  portent  trop  abon¬ 
damment  ou  trop  faiblement  sur  un  point  ou 
sur  un  autre,  l’équilibre  de  la  santé  est  rompu  ; 
la  maladie  commence.  Opposez  immédiatement, 
dès  que  vous  percevrez  les  premiers  symptômes 
de  cette  modification,  la  force  d’un  agent  qui 
rétablisse  l’équilibre,  et  la  ftialadie  est  enrayée. 
Notons  bien  cette  remarque  pour  comprendre 
plus  tard  combien  quelques  applications  d’eau 


judicieitsement  appropriées,  parfois  même  une 
seule,  peuvent  rendre  des  services  en  évitant 
une  grave  maladie. 

Mais  suivons  notre  raisonnement.  Le  fluide 
vital  qui' parcourt  notre  système  nerveux,  étant 
le  grand  moteur  commun  dé  tous  nos  appareils 
organiques,  il  est  clair  qu’un  déséquilibrement 
dans  la  somme  ou  dans  la  répartition  locale  de 
ce  fluide  entraînerait  aussi  un  déséquilibrement 
soit  général,  soit  local  dans  les  fonctions  de  ces 
appareils.  Cette  action  se  manifestant  avant 
tout  sur  les  fonctions  circulatoires,  ce  sont  elles 
qui,  presque  toujours,  à  moins  que  l’éveil  ne 
soit  tout  d’abord  donné  directement  par  le  sys¬ 
tème  nerveux  lui-même  (douleurs  et  sensations 
diverses)  ce  sont  les  fonctions  circulatoires,  di¬ 
sons-nous,  qui  sonnent  la  cloche  d’alarme  par 
des  symptômes  locaux  ou  généraux  d’hyperné- 
mie  ou  d’anémie,  de  congestion  active  ou  pas¬ 
sive,  d’élévation  ou  d’abaissement  de  tempéra¬ 
ture,  etc.  La  fièvre,  la  température  n’est-elle  pas 
notre  principal  avertisseur,  notre  guide  le  plus 
sûr  dans  la  pratique  médicale  ?  Ces  désordres 
entraînent  infailliblement  soit  l’organisme  tout 
entier,  soit  la  région  déséquilibrée  dans  un  état 
d’infériorité  de  réceptivité  vis-à-vis  des  éléments 
ennemis  qui,  dans  la  lutte  pour  la  vie,  cher¬ 
chent  sans  cesse  à  nous  pénétrer,  à  vivre  à  nos 
dépens,  et  à  nous  détruire.  Ils  nous  exposent 
d’une  part  à  l’action  nocive  des  agents  atmos¬ 
phériques  contre  lesquels  l’équilibre  fluidique  ' 
normal  suffit  à  nous  protéger,  d’autre  part  à 
l'invasion  des  germes  microbiens  que  les  fonc¬ 
tions  phagocytiques  affaiblies  deviennent  im¬ 
puissantes  à  entraver. 

Inutile  d’insister  sur  les  désordres  qui  écla¬ 
tent  alors  :  défectuosités  dans  les  échanges  cel¬ 
lulaires,  dans  la  combustion,  dans  la  nutrition, 
formation  de  produits  morbides  (ptomaïnes, 
leucomaïnes,  toxines),  provenant  soit  du  mau¬ 
vais  fonctionnement  des  cellules,  soit  de  la  pré¬ 
sence  et  de  l’action  des  microbes,  déchets. orga¬ 
niques  trop  abondants,  produits  divers  de  désas¬ 
similation  et  de  combustion,  en  un  mot,  tout  ce 
que  l’on  peut  désigner  sous  le  nom  général  de 
principes  morbides.  Mais  n’oublions  pas  d’une 
part  qu’à  la  formation  de  tous  ces  produits  cor¬ 
respond  toujours  une  destruction,  une  détério¬ 
ration,  une  altération  proportionnelle  de  l’orga¬ 
nisme,  et,  d’autre  part,  que,  même  si  les  désor¬ 
dres  ont  été  tout  d’abord  locaux,  ils  ont  plus  ou 
moins  rapidement  leur  répercussion  sur  l’état 
général.'  Ainsi  s’expliquent  tout  naturellement 
les  divers  processus  étiologiques  et  pathogéni¬ 
ques,  processus  des  agents  atmosphériques  (a 
frigore,  etc.),  processus  microbiens  ;  ainsi  de¬ 
vons-nous  comprendre  la  différenciation  des 
maladies,  qui  pourtant  ont  l’origine  commune 
intrinsèque  que  nous  venons  d'exposer.  C’est 
toujours  l’organisme  qui  commence  par  une 
faute  d’hygiène  consciente  ou  inconsciente.  Par 
conséquent,  rappelons-nous  bien,  au  point  de 
vue  pratique,  que  les  désordres  primitifs  et  se¬ 
condaires  sont  toujours  empreints  d’une  mo¬ 
dalité  spéciale  à  chaque  maladie,  suivant  l’équi¬ 
libre  normal  du  fluide  nerveux  qui  lui  est  pro¬ 
pre,  en  d’autres  termes  suivant  son  idiosyncra¬ 
sie,  son  tempérament. 

(A  suivre). 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Une  heureuse  coïncidence  nous  permet  de 
rapprocher  ici  deux  articles,  où  des  membres 
du  Concours,  dont  nos  lecteurs  connaissent  le 
bon  jugement,  étudient  ce  que  la  moralisation 
professionnelle  et  la  déontologie  pourraient  ga¬ 
gner,  sans  réglementations  compliquées,  à  s’ins¬ 
pirer  de  deux  pratiques  qui  sont  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  la  politesse  et  l’honneur. 

Associations  il’iHoiiDieiir  comme  coiitrihntinii 
à  la  iiratiqnc  fie  la  iléontologic  itrofcssion- 
ncllc.  nciustitiitioii  tlii  serment  flUippo- 
crate. 

Je  lis  dans  un  récent  numéro  du  Concours  que 
le  Lyon  médical  «  ouvre  une  souscription  dont  le 
produit  sera  attribué  à  la  création  d’un  prix 
décerné  par  l’Académie  de  médecine  au  meilleur 
travail  de  déontologie  prol'essionnelle ». 

Un  même  courant  d’idées  tendrait  à  faire  éta¬ 
blir  dans  nos  Ecoles  de  médecine,  un  enseigne¬ 
ment  officiel  de  déontologie. 

Or  ceci  est-il  vraiment  nécessaire  et  faut-il 
admettre  que  le  candidat  au  titre  de  docteur 
manque  à  ce  point  des  éléments  capables  d’as¬ 
surer  la  correction  de  ses  actes  vis-à-vis  de  ses 
confrères,  de  sa  clientèle  et  de  lui-même,  qu'il 
faille  les  lui  apprendre  ainsi  qu’une  branche 
spéciale  de  l'art  médical  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  pour  ma  part. 
L’Enseignement  !  L’Instruction  !.  Ce  sont  là, 
en  notre  époque,  de  bien  grands  mots  que 
nous  voyons  présider  à  toute  la  série  hiérarchi¬ 
que  de  nos  Ecoles,  alors  qu'il  reste  pourtant 
bien  avéré  que  si  l’enseignement  est  luxueuse¬ 
ment  prodigué,  le  culte  de  l’Education  reste  au 
second  plan,  sinon  au  delà. 

Aussi  bien  n’est-il  pas  surprenant  que  l’étu¬ 
diant  en  médecine,  comme  le  praticien  diplômé, 
soient  aujourd’hui  plus  exposés  à  ressentir  les 
influences  fâcheuses  d’une  éducation  insuffl- 
flsante  et  d’un  caractère  mal  trempé.  C’est,  en 
effet, cette  lacune  dans  la  formation  des  carac¬ 
tères  qui,  sous  l’épreuve  des  conditions  de  la 
vie  actuelle  —  lutte  pour  l’existence,  déchaîne¬ 
ments  d’appétits  et  d’ambitions,  etc.,  —  conduit 
à  toutes  ces  défaillances  de  l’homme  profession¬ 
nel,  que  le  corps  médical  déplore  et  auxquelles 
il  désire  tant  porter  remède. 

En  cette  vue,  le  Lyon  médical  vient  donc,  après 
le  Concours  médical,  encourager  l’élaboration  du 
meilleur  Code  déontologique. 

Mais  est-ce  là  la  vraie  solution  du  problème 
posé,  à  savoir  l’amélioration  de  nos  moeurs  pro¬ 
fessionnelles? 

Du  code  le  plus  complet,  volontiers,  je  dirai 
comme  de  l’enseignement  déontologique  offi¬ 
ciel  :  «  Est-ce  bien  cela  qu’il  faut  ?  Les  méde¬ 
cins  ou  les  jeunes  gens  qui  aspirent  à  notre  art 
sont-ils  si  ignorants  qu’ils  méconnaissent  les 
lignes  élémentaires  et  pratiquement  suffisantes 
de  leur  conduite  professionnelle  et  aient  pour 
cela  besoin  d’un  code  pareil  ?» 

Non.  «  Video  meliora,  détériora  sequor  »  ;  ce 
vers  d’Ovide  est  encore  ici  applicable.  On  sait 
ce  qu’il  faut  faire,  et  si  on  ne  le  fait  point,  c’est 
bien  un  peu,  je  l’accorde,  la  faute  aux  exigences 
de  la  vie  en  nos  temps,  mais  n’est-ce  pas  surtout 
aux  défectuosités  de  notre  Education  qu’il  faut 


rapporter  les  manquements  graves  aux  règles 
de  l’honnêteté  professionnelle  et  du  savoir-vivre. 

Dans  le  déséquilibre  moral  qui  n’atteint  pas 
exclusivement  l’élément  médical,  quelque  chose 
semble  ne  pas  avoir  subi  au  même  degré  l’in- 
flùence  dissolvante.  L’honneur,  cette  parure 
souvent  superficielle  des  caractères,  est  aujour¬ 
d’hui  mis  en  avant,  et  souvent,  â  défaut  de 
vertu,  commande  aux  actes  et  aux  volontés  con¬ 
tre  les  entraînements  malsains. 

Or,  s’il  en  est  bien  ainsi,  sur  l’honneur  envi¬ 
sagé  comme  première  garantie  d’une  certaine 
morale  professionnelle,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’éta¬ 
blir  un  principe  de  conduite  susceptible  de  ré¬ 
gir  pratiquement  la  partie  déontologique  de  la 
médecine  ? 

C’est  ce  que,  pour  ma  part,  j’ai  été  amené  à 
penser.  Sous  cet  égide  de  l’Honneur,  il  se¬ 
rait  peut-être  permis  de  ranger  bien  des  vo¬ 
lontés  désireuses  de  concourir  par  un  effort 
commun  à  trouver,  pour  l’accomplissement  des 
devoirs  professionnels,  un  auxiliaire  plus  puis¬ 
sant  ou  mieux  approprié  que  les  codes  et  l’En¬ 
seignement  déontologiques,  que  les  syndicats 
et  la  chambre  disciplinaire. 

Faisant  donc  appel  à  l’Honneur,  je  propose¬ 
rais  qu’il  fût  formé,  à  côté  des  syndicats  dont  la 
création  est  légitime  et  le  but  distinct,  des  as¬ 
sociations  d'honneur  professionnel  dont  les  mem¬ 
bres  rassemblés,  d'abord  par  sympathie  -et  es¬ 
time  réciproques,  ensuite  par  désir  partagé  de 
vivre  en  bonne  et  sincère  confratërnité,  de  se 
prémunir  solidairement  contre  les  difficultés 
professionnelles  de  toute  sorte,  s’obligeraient, 
par  un  engagement  d’honneur,  à  mettre  ên  pra¬ 
tique, pour  leurs  satisfactions  et  avantages  com¬ 
muns,  les  devoirs  inscrits  dans  la  conscience 
de  chacun  d’eux. 

Ces  groupements,  cimentés  d’une  confiance 
réciproque,  et  au  sein  desquels  le  collègue 
trouverait  son  remplaçant,  en  cas  d’absence, 
ses  conseillers  et  ses  aides  en  toute  occasion, 
ne  devraient  jamais  viser  qu’àla  qualité  morale 
des  adhérents,  ou  tout  au  moins  à  la  stabilité  de 
leurs  engagements.  Leur  nombre,  quelque  res¬ 
treint  qu’il  fût,  ne  tarderait  pas,  dans  les  villes, 
à  former  un  foyer  de  bonne  et  bienfaisante  con¬ 
tagion. 

La  réforme  de  certaines  tendances  de  nos 
mœurs  professionnelles,  au  moyen  de  l’exemple 
associé  et  placé  sous  la  sauvegarde  de  l’Honneur, 
voilà,  en  somme,  la  mesure  que  je  voudrais  voir 
s’introniser  chez  nous  et  être  placée  au-dessus 
de  tous  ces  édits,  ces  codes,  ces  enseignements, 
ces  sanctions,  objets  des  préoccupations  ac¬ 
tuelles.  Toutefois,  ne  serait-il  point  en  même 
temps  opportun  de  rétablir  dans  l’ensemble  de 
nos  Facultés,  cet  usage  traditionnel  de  la  pres¬ 
tation  et  du  serment  d’Hippocrate  ?  Par  sa  so¬ 
lennité,  celle-ci  offrait  à  l’esprit  des  jeunes  doc¬ 
teurs  non  seulementcomme  une  saine  évocation 
des  devoirs  à  remplir,  mais  aussi  comme  une 
suggestion  dont  la  puissance  et  l’influence  favo¬ 
rable  sur  l’existence  professionnelle  du  médecin 
dépasse  peut-être  la  mesure  d’appréciations 
trop  sceptiques. 

Résumant,  en  forme  de  conclusions,  les  idées 
qui  précèdent,  je  dirai  : 

1“  Il  conviendrait  pour  maintenir  les  bonnes 
traditions  de  confraternité  médicale,  qu’il  se 
formât,  indépendamment  des  Syndicats  et  des 
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associations  locales  existantes,  dont  le  but  est 
tout  autre,  des  groupements  vraiment  confra¬ 
ternels  établis  sur  les  bases  d’une  estime,  d’une 
confiance,  d’une  loyauté  et  d’un  dévouement  ré¬ 
ciproques. 

2»  Le  sentimcnl  de  l’honneur  étant  avec  les  qua¬ 
lités  morales  le  fondement  de  ce  genre  d’asso¬ 
ciation,  la  seule  condition  statutaire  à  accepter 
en  y  accédant,  serait  l’engagement  d'honneur  de 
ne  point  faillir  aux  principes  d’une  conduite 
honnête,  loyale  et  respectueuse  des  droits  d’au¬ 
trui  etpouvantêtreformulée  d’après  la  maxime: 

«  Ne  fais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  voudrais 
pas  qu’on  te  fit  à  toi-même.  Fais  aux  autres  ce 
que  tu  voudrais  qu’il  fût  fait  pour  toi.  » 

3“  L’exclusion  de  l’association  serait  l’unique 
sanction  attachée  aux  manquements  graves  et 
volontaires  à  ces  engagements  d’honneur. 

4“  Ne  semble-t-il  pas  opportun  de  réinstituer 
dans  les  Facultés  la  prestation  solennelle  du 
serment  d’Ilippbcrate’i 

D*'  Pailhas,  d'Albi. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  nous  ferions  scrupule 
d'avoir  publié  cette  courte  et  intéressante  étude, 
sans  rappeler  qu’une  idée  analogue  fut  exposée 
devant  nous,  il  y  a  deux  ans,  par  M.leD-'Del- 
vaille  (de  Bayonne),  que  préoccupait  aussi  le 
souci  delà  moralisation  professionnelle,  par  des 
moyens  autres  que  l’ordre  des  médecins,  et  d’une 
réalisation  plus  facile. 

Déontolog-ic. 

LA  POLITESSE  INTERMÉDICALE. 

«  La  politesse  est  la  culture  intellectuelle  et  mo¬ 
rale  des  Sociétés  »,  dit  Littré. 

C’est  donc  au  médecin  qu’il  appartient  le  plus 
de  l’observer. 

Elle  surpasse  la  déontologie,  impossible  sans 
elle. 

,  Sans  doute, le  médecin  pratique  la  politesse  à 
l’égard  de  ses  clients  et  du  monde  ;  mais  l’ob- 
serve-t-il  envers  ses  confrères  qui,  cependant, 
ont  sensiblement  la  même  culture  intellectuelle 
et  morale  ?  Hélas,  non  !  il  faut  bien  l’avouer. 
Non.  cette  politesse,  toute  superficielle  la  plu¬ 
part  du  temps,  qui  n'engage  à  rien,  voile  les 
sentiments  récioroques,  masque  l’indifférence 
et  couvre  même, ‘je  l’accorde,  certains  défauts 
du  cœur,  sous  une  apparence  agréable,  mais 
cette  poi'itesse  que  tant  de  monde  aime,  admire 
et  cherche  à  pratiquer  avec  esprit  et  raffinement, 
est  délaissée  par  les  médecins  entre  eux. 

Pas  n’est  besoin  pourtant  de  cordialité  pour 
être  poli. 

Le  public,  pour  qui  nous  devons  être  des  mo¬ 
dèles  de  toutes  les  vertus,  nous  observe  et  étu¬ 
die  nos  faits  et  gestes.  Il  rit  de  nos  faiblesses, 
de  nos  misères,  de  nos  rivalités,  de  nos  discor¬ 
des  ;  et,,,  en  profite  !  Nous  lui  donnons  à  plai¬ 
sir  des  armes  contre  nous  1  Exemples  : 

Les  jeunes  médecins  s’installent  dans  une 
ville  ou  dans  un  quartier,  et  ne  rendent  pas  vi¬ 
site  à  leurs  confrères  !  Et  quelquefois  les  aînés 
ne  rendent  pas  la  visite  que  leurs  cadets  leur 
ont  faite  ! 

Beaucoup  se  rencontrent  dans  la  rue,  dans 
un  endroit  public,  ou  même  chez  les  clients, 
non  seulement  sans  se  donner  la  main,  mais 
sans  se  saluer,  sans  se  voir  1  Certains  ne  sa¬ 


luent  point  un  confrère  qu’ils  saluaient  d'ahord 
parce  qu'ils  ont  appris  qu'il  était  ami  de  tel  au¬ 
tre  !  Et  avec  raison,  le  public  ricane  ! 

Ces  façons  de  nous  dédaigner  les  uns  les  au¬ 
tres  ne  sont  assurément  point  faites  pour  nous 
donner  du  prestige  envers  le  public,  ni  de  l’es¬ 
time  envers  nous-même.  Nous  avons  toutà  per¬ 
dre  à  cette  façon  d’agir. 

Connaissant  ce  défaut  de  la  cuirasse,  le  client 
appelle  celui-ci  quand  il  a  exploité  celui-là  et, 
sachant  qu’il  sera  complaisamment  écouté,  s’ac- 

uitte  souvent  de  sa  dette  en  disant  beaucoup 

e  mal  de  l’un  à  l’autre.  Puis,  renversant  sa  tac¬ 
tique,  il  abuse  ainsi  de  tous  les  médecins. 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  ■  des  côtés  de  la  ques¬ 
tion. 

Il  est  indispensable  que  nous  paraissions  unis 
au  milieu  de  la  société.  Il  faut  sauver  les  appa¬ 
rences  ;  il  y  va  de  notre  influence  et  de  notre 
autorité.  Or  la  politesse  contribue  à  notre  force 
et  l’augmente.  En  dehors  des  satisfactions  per¬ 
sonnelles  qu'elle  procure  à  l’homme  bien  élevé, 
elle  nous  rehausse  et  nous  grandit  vis-à-vis  les 
uns  des  autres  ;  elle  nous  rapproche,  nous  lie 
même,  nous  porte  aux  sentiments  généreux,  et 
donne  du  charme  à  nos  rapports,  même  à  nos 
rapports  médicaux. 

Avec  elle  plus  de  malentendus, plus  de  tirail¬ 
lements.  Le  client  en  estpour  ses  racontars, pour 
ses  mauvais  procédés.  Au  liéu  d’exploiter  l’invi- 
dia  medicorum,  il  est  obligé  de  compter  avec 
notre  entente  dont  la  politesse  est  le  meilleur 
signe. 

Alors  il  n’arriverait  pas,  ce  dont  nous  avons 
été  plusieurs  fois  le  témoin  surpris  et  attristé  : 
que  de  jeunes  médecins  se  plaignent  à  leurs 
syndicats  des  procédés  de  leurs  anciens  à  qui  il 
n'ont  pas  même  fait  une  visite  de  politesse  lors 
de  leur  installation  ! 

Voyons,  jeunes  confrères,  un  peu  de  réflexion 
et  de  bon  sens. 

Vous  arrivez  dans  un  quartier  ;  vous  avez 
pour  voisin  un  médecin  honorable,  qui  exerce 
notre  belle  profession  depuis  des  années. 

Non  seulement  vous  ne  rendez  pas  visite  à  ce 
confrère,  mais  vous  semblez  ignorer  son  exis¬ 
tence  et  affectez  de  ne  point  le  connaître.  Un  de 
vos  malades  —  et  c’estson  droit  absolu,  comme  i 
c'est  l'histoire  de  chaque  jour  —  veut  être  soigné . 
par  ce  confrère  honnête  qui  n’a  rien  fait  pour 
s’emparer  du  client.  Malgré  les  dires  contradic¬ 
toires  de  la  famille,  le  langage  tenu  auprès  du 
malade  a  été  correct  et  conforme  aux  règles  delà 
plus  scrupuleuse  déontologie,  et  voilà  que,  vexé, 
du  lac  au  tac.  vous  traduisez  votre  confrère  de¬ 
vant  une  juridiction  syndicale,comme  vous  l’ap¬ 
pellerez  peut-être  plus:  tard  devant  un  conseil 
de  l’ordre  des  médecins  ! 

De  quel  droit  agissez -vous  ainsi,  s’il  vous 
plaît  ? 

Vous  qui  ne  pratiquez  pas  les  règles  élémen¬ 
taires  delà  civilité  puérile  et  honnête,  vous  vou¬ 
lez  que  votre  confrère  use  envers  vous  de  bons 
procédés  ?  vous  lui  demandez  les  égards  que 
vous  lui  refusez  ?  vous  exigez  de  lui  des  quali¬ 
tés  que  vous  ne  possédez  pas  ?  vous  vous  per¬ 
mettez  de  le  juger  duhautde  votre  impolitesse  ? 
Bien  mieux,  vÉ,...  épousez  parfois  les  querelles, 
les  animosités  du  confrère  à  qui  vous  succédez, 
et  d’emblée  vous  vous  tenez  à  l’écart  des  con¬ 
frères  qui  sans  doute  vous  portent  ombrage  ? 
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Yolis  savez  pourtant  qu’un  homme  bien  élevé 
ne  pardonne  pas  et  ne  saurait  pardonner  une 
impolitesse.  Une  fois  l’impolitesse  commise,  la 
situation  est  perdue.  Vous  ne  vous  pardonnerez 
pas  à  vous-meme  l’impolitesse  que  vous  aurez 
commise,  et  pour  vous  justifier  à  vos  propres 
yeux,  vous  entasserez  faute  sur  faute  et  vous 
chercherez  des  griefs  contre  vos  confrères,  pour 
vous  donner  un  semblant  de  raison. 

Nous  ne  voudrions  point  faire  de  comparai¬ 
son  désobligeante  pour  vous,  mais  nous  nous 
permettrons  de  vous  dire  que  si, à  votre  arrivée, 
vous  aviez  rendu  visite  à  ce  confrère  dont  vous 
vous  plaignez,  et  si  ce  confrère,  comme  son  de¬ 
voir  était  de  le  faire, vous  eût  rendu  votre  visite, 
tout  ceci  ne  fût  point  arrivé.  Le  malentendu  se 
fût  dissipé  de  lui-même  et  vous  seriez  restés 
ensemble  dans  les  meilleurs  termes,  sans  autre 
intervention  que  l’action  de  votre  estime  mu¬ 
tuelle. 

Entre  médecins  polis,  il  n’est  pas  besoin  de 
conseil  de  discipline,  ni  d’intervention  syndi¬ 
cale. 

Entre  médecins  qui  ont  méconnu  tes  règles 
de  la  politesse,  ces  juridictions  n’opéreront  au¬ 
cun  rapprochement  et  creuseront  même  plus 
profond  le  fossé  qui  les  sépare. 

A  notre  avis,  la  politesse  supprimant  les  dif¬ 
ficultés  de  nos  rapports  confraternels,  car  il  fau¬ 
drait  être  lâche  et  hypocrite  pour  se  comporter 
mal  envers  un  homme  que  l’on  vient  de  saluer  et 
à  qui  on  a  serré  la  main,  nous  proposons  de 
mettre  en  tête  du  Code  de  Déontologie,  les  arti¬ 
cles  suivants,  qui  sont  sacrés  ; 

1“  Tout  médecin  qui  s’installe  dans  un  endroit 
quelconque,  doit  rendre  visite  aux  confrères  de 
la  circonscription  dans  laquelle  il  se  propose 
d’exercer. 

2“  Tout  médecin  qui  a  reçu  la  visite  d’un  nou¬ 
veau  confrère,  doit  lui  rendre  cette  visite. 

Ivry,  !''•  décembre  1897. 

D’’  COURGEV. 
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Exercice  illég^al  avoué.  —  Aciiuitteniejit. 

M'' le  D'’ Bouchain,  président  du  Syndicat  du 
Sud-Est,  nous  adresse  le  récit  suivant  qui  est 
de  nature  à  intéresser  tout  le  corps  médical. 

«  Nous  avons  à  Mens  (Isère)  un  abbé  qui  se  livre 
a  depuis  longtemps  à  l’exercice  de  la  médecine  sans 
«  avoir  aucun  diplôme.  Poursuivi  une  première' 
«fois  et  acquitté  en  première  instance,  il  fut  con- 
«  damné  en  appel  aune  peine  dérisoire. 

«  Dernièrement,  nous  dûmes  le  poursuivre  à  nou- 
«  veau,  et,  malgré  ses  aveux,  malgré  un  hôpital  à 
«  son  usage,  qu’il  a  créé  à  Mens,  et  qui  étale  son 
«  enseigne  à  la  face  du  Parquet,  il  vient  d’être  ac- 
«  quitté  avec  les  attendus  suivants,  qui  sont  de 
«  nature  à  faire  rêver,  même  après  ceux  de  l’arrêt 
«  Laporte  ; 

Attendu  que  la  prévention  qui  reproche  à  Cuille¬ 
rée  d’avoir  commis  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine  est  basée  sur  les  témoignages  des  témoins 
Pelloli  et  Pugnoud  ; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  témoins  soutient 
que  le  31  mai  IS97,  il  s’est  présenté  chez  Cuillerée 
en  lui  faisant  connaître  qu’il  était  soulïrant  et  lui 
a  demandé  de  l’ausculter  et  constituer  le  traite¬ 
ment  que  son  état  comportait  ;  que  le  prévenu  lui 


a  remis- une  ordonnance  à  laquelle  il  déclare  n’avoir 
rien  compris  et  dont,  en  tout  cas,  il  n’a  pas  tenu 
compte  ;  qué  le  16  juin,  il  s’est  rendu  de  nouveau  à 
Mens  pour  consulter  le  prévenu  qui  lui  a  prescrit 
de  continuer  le  traitement  primitivement  appliqué. 

Attendu  que  Pugnoud,  qui  est  le  gendre  de  Pel¬ 
loli,  s’est  présenté  chez  le  prévenu  également  le 
31  mai,  disant  qu’avait  un  point  de  côté  ;  que 
Cuillerée  après  l’avoir  ausculté,  lui  a  délivré  une 
ordonnance  et  lui  a.  dit  de  revenir  quinze  jours 
après  ;  qu’il  est  retourné  à  Mens  le  14  juin  en  com¬ 
pagnie  de  son  beau-père;  que  le  curé  lui  a  re¬ 
commandé  de  s’en  tenir  à  la  première  ordonnan¬ 
ce  dont  il  n’a  également  pas  suivi  les  prescrip¬ 
tions  : 

Que  Tun  et  l’autre  des  témoins  ont  déclaré  avoir 
ofl'ert  une  rétribution  au  curé,  qui  a  accepté  à  cha¬ 
que  visite  la  somme  de  deux  francs  ; 

Attendu  que  les  témoins  ont  déclaré  au  surplus, 
à  l’audience,  qu’ils  étaient  envoyés  auprès  du  curé 
de  Mens  par  le  Syndicat  médical  du  Sud-Est,  et  à 
ses  frais,  dans  le  but  de  permettre  audit  syndicat, 
auquel  devaient  être  remises  et  ont  été  remises  les 
ordonnances  délivrées  par  le  prévenu,  d’établir  les 
agissements  de  ce  dernier;  qu’ils  ont  soutenu  néan¬ 
moins,  l’un  et  l’autre,  à  l’audience,  qu’ils  étaient 
réellement  malades  lors  de  leurs  visites  des  31  mai 
et  14  juin  ;  ^ 

Attendu  que  de  son  côté  le  prévenu  a  reconnu  qu'il 
n’avait  aucun  diplôme  lui  permettant  d’exercer  la  mé¬ 
decine  :  que  si  bien  il  a  nié  avoir  ausculté,  soit  Pello¬ 
li  soit  Pugnoud,-  il  a  néanmoins  avoué  qu’il  les  avait 
accueillis,  à  différentes  reprises,  comme  des  malades  et 
que,  les  croyant  tels,  il  leur  avait  délivré,  à  l'un  et  à 
l’autre,  une  ordonnance  instituant  un  traitement. 

Mais  qu’il  a  fait  piaider  qu’en  l’espèce,  la  perpé¬ 
tration  du  délit  lui  avait  été  rendue  impossible, 
par  ce  fait  qu’il  serait;  actuellement  démontré  qué 
les  deux  témoins  produits  n’étaient,  aux  dates 
où  ils  se  sont  présentés  à  lui,  atteints  d’aucune  af¬ 
fection  de  nature  à  motiver  un  traitement  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  ISOé,  exerce  illégalement  la  médecine 
celui  qui,  non  muni  de  diplôme  et  en  dehors  des 
cas  d’urgence,  prend  part  habituellement,  par  une 
direction  suivie,  au  traitement  des  maladies  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  texte  que  les  deux  élé¬ 
ments  qui  constituent  essentiellement  le  délit  qu’il 
a  entendu  réprimer  sont  un  traitement  et  une  mala¬ 
die  ;  qu’il  est  constant  que  le  prévenu  a  institué,  à 
l’égard  de  Pelloli  et  de  Pugnoud,  un  traitement  mé- 
d'ical,  mais  qu’une  maladie  n’ existait,  ni  chez  l’un 
ni  chez  l’autre  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  bien,  à  l’audience,  ces  deux 
témoins  ont  déclaré  qu'ils  étaient  atteints  des  affections 
qu’ils  ont  signalées  au  prévenu,  il  résulte  neanmoins 
pour  le  Tribunal  la  conviction  absolue  que  ces  déclara¬ 
tions  ne  sont  pas  sincères  et,  qu’en  réalité,  ils  se  sa¬ 
vaient,  lors  de  leurs  visites  à  Mens,  indemnes  de  toute 
affection.  Que  tout  d’abord  il  convient  de  considérer 
que  Pugnoud  a  déclaré  formellement  au  commissaire  de 
police  qu’en  se  présentant  au.  curé  Cuillerée  «  il 
n'était  pas  plus  malade  qu’aiijourd'hui,  c’est-à-dire 
pas  du  tout»  ;  qu'ils  ont  l’un  et  l'autre  déclaré  qu’ils  n’a  ■ 
valent  tenu  aucun  compte  de  l'ordonnance  ;  qu’au  surplus 
la  mission  dont  ils  avaient  été  chargés  par  le  syndicat, 
dont  l’un  d'eux  a  reconnu  être  le  dénonciateur  habituel 
en  vue  de  ces  sortes  de  poursuites  et  leur  attitude  eni- 
barrasséeà  l’audience,  ne  permettent  nullement  d’ajou¬ 
ter  foi  à  leurs  déclarations  évidemment  intéressées  ; 
que  dans  ces  conditions  il  est  constant  que  Pelloli  et 
Pugnoud,  seuls  témoins  produits  dans  les  poursuites 
n’étaient  atteints,  en  réalité,  d’aucune  maladie. 

Que,  d’autre  part,  il  est  inadmissible  que  la  loi  ait 
pu  viser,  comme  on  Ta  soutenu,  non  seulement  le 
traitement  des  affections  réellement  existantes, 
mais  encore  et  même  celui  des  maladies  simulées  ; 

Qu’ainsi  Tun  des  éléments  constitutifs  du  délit, 
savoir  ;  une  maladie,  faisant  défaut  en  l’espèce, 
l’infraction  reprochée  au  prévenu  n’a  pu  être  con¬ 
sommée,  faute  d’objet  ;  qu’il  y  a  lieu,  en  conséquen- 
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ce,  de  renvoyer  le  prévenu  des  Ans  de  la  poursui¬ 
te  intentée  contre  lui  par  le  ministère  public. 

En  ce  qui  concerne  l’intervention  de  la  partie 
.  civile  ; 

Attendu  que  le  tait  délictueux  n’existant  pas, 
cette  intervention  n’est  pas  recevable. 

Le  tribunal,  ouï  M°  Milanta  pour  le  Syndicat  mé- 
dicai  du  Sud-Est;  M.  Rémy,  Juge  suppléant  faisant 
fonction  de  Procureur,  et  M“  G-iroud  pour  le  pré¬ 
venu  ;  après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la 
loi,  renvoie  l’abbé  Cuillerée  des  fins  de  la  poursui¬ 
te  dirigée  contre  lui  par  le  ministère  public  ;  dé¬ 
clare  irrecevable  l’intervention  de  la  partie  civile, 
dit  n’y  avoir  lieu  d’y  faire  droit  et  condamne  la  par¬ 
tie  civile  à  tous  les  dépens. 

De  tout  Je  verbiage,  liabituel  aux  Cours,  gui 
constitue  les  attendus  du  jugement  envoyé  par 
noire  confrère,  il  convient  de  retenir  les  deux 
passages  soulignés.  Dans  le  premier,  l’abbé  re- 
connait  s 'être  trouvé  en  présence  de  deux  mala¬ 
des,  et  en  avoir  dirigé  le  traitement,  c'est-à- 
dire  s’être  mis  dans  le  cas  prévu  par  la  loi 
Chevandier.  Cette  sincérité,  qui  n’a  rien  d’inté¬ 
ressé,  suffit  à  tous  ceux  qui,  sans  parti  pris, 
veulent  se  faire  une  opinion.  La  culpabilité  est 
évidente,  il  n’y  à  plus  qu'à  prononcer  la  peine, 
n’est-ce  pas  ?  —  En  bien,  non.  Les  gens  chargés 
de  faire  respecter  la  loi  (ils  ne  sont  pas  méde¬ 
cins,  et  ils  n'ont  pas  vu  les  malades  à  l’époque 
où  ceux-ci  réclamaient  un  traitement)  établis¬ 
sent,  malgré  le  prévenu  et  malgré  les  deux 
témoins,  que  ceux-ci  étaient  bien  portants  !  Et, 
considérant  cette  preuve  comme  faite,  parce 
qu’ils  l’ont  énoncée  dans  le  second  passage  sou¬ 
ligné,  nous  les  voyons  conclure  victorieuse¬ 
ment  ;  «  Il  n’y  a  pas  eu  délit,  parce  que  nous 
disons  qu’il  n’y  avait  pas  eu  maladie.  » 

'(leci  est  déjà  assez  coquet. 

Mais  nous  désirons  surtout  attirer  l’attention 
sur  le  rôle  attribué  aux  deux  témoins,  dénoncia- 
icurs  habituels  pour  le  compte  du  Syndicat.  Nous 
ignorons  complètement  si  cette  allégation  est 
fondée.  Mais,  en  supposant  qu’elle  le  soit,  en 
quoi  diminue4-elle  la  culpabilité  du  prévenu  ? 

Et  puis,  il  est  bon  que  les  Bureaux  des  Syn¬ 
dicats  s  expliquent,  une  fois  pour  toutes,  avec 
les  Parquets,  au  sujet  des  plaintes  qu’ils  dépo¬ 
sent  pour  les  faits  d’exercice  illégal. 

Dès  qu’une  concierge  vient  seplaindredenous. 
Messieurs  les  Procureurs  s’empressent  de  met¬ 
tre  en  action  leur  arsenal  policier,  compétent., 
oli  combien  1;  ils  multiplient  les  enquêtes  ;  ils 
nous  enlacent  dans  les  mailles  d’une  instruc-  I 
lion  faite  des  racontars  les  plus  échevelés,  et  nous 
disent  alors  ;  «  Allons,  Monsieur,  défendez-vous  ; 
tâchez  de  sortir  dé  là,  même  si  vous  n’y  com¬ 
prenez  rien.  » 

Quelle  est  leur  attitude,  au  contraire,  quand 
nous  allons  leur  signaler  et  leur  demander  de 
poursuivre  des  faits  d’exercice  illégal,  qui  sont 
une  honte  pour  leur  ressort  judiciaire,  que  tous 
les  honnêtes  gens  réprouvent,  parce  qu’ils  y 
voient  avec  raison  une  impudente  escroquerie 
et  un  danger  pour  la  santé  publique,  et  que 
les  magistrats  sont  particulièrement  chargés  de 
réprimer,  parce  qu’ils  furent  sacrés  les  gardiens 
vigilants  et  intègres  de  tous  les  intérêts  dignes 
de  respect  et  de  protection  ?  Est-ce  un  remercî- 
ment  qu’ils  nous  adressent  pour  les  avoir  aidés 
dans  leur  lâche  ?  La  hâte  leur  vient-elle  aussi¬ 
tôt  de  seconder  nos  efforts  et  de  saisir  au  plus 
vile  la  preiwe  du  délit  ? 


Non,  non  et  non.  Huit  fois  sur  dix,  ils  exigent 
que  nous  fassions  nous-mêmes  les  enquêtes  ; 
ils  refusent  de  bouger  tant  que  nous  n’aurons 
pas  apporté  les  ducurnenlsque  leur  police  asser¬ 
mentée  a,  seule,  mandat  de  découvrir  ;  ils  insi¬ 
nuent  que  nos  Syndicats  sont  guidés  par  un 
intérêt  précuniaire  et  suspects  par  conséquent  ; 
ils  nous  traitent  de  gêneurs,  en  un  mot,  tant  et 
si  bien  qu’ils  nous  décourageraient,  si  nous  n’a¬ 
vions  pas,  nous, une  foi  robuste  en  nos  droits  et 
le  juste  souci  de  faire  tout  notre  devoir. 

De  quel  droit,  donc,  viendrait-on  reprocher  à 
nos  confrères  de  l’Isère  (s’ils  l’ont  réellement  fait) 
d’avoir  agi  par  des  mesures  ayant,  peut-être,  une 
apparence  policière? Ne  leur  fallait-il  pas  forcer 
la  main,  judiciairement,  à  ceuxquene  peut  con¬ 
vaincre  l’édifice  hospitalier  de  Mens,  dont  parle 
M.  le  D--  Bouchain  ?  Ils  l’ont  fait  :  ils  ont  apporté 
les  documents,  et,  si  éloquents  ceux-ci,  que  le 
prévenu  a  tout  avoué,  maladie,  traitement,  rému¬ 
nération  !  Grâce  à  eux,  l’instruction  a  été  assez 
probante  pour  faire  honneur  à  un  magistrat  de 
la  carrière,  aidé  de  tout  le  Service  de  la  Sûreté. 

Alors,  comment  expliquer  l’acquittement  ? 

Les  médecins  avaient  été  forcés  de  faire  l’ins¬ 
truction,  œuvre  de  magistrats.:  ceux-ci  n’ont 
rien  trouvé  de  mieux  que  de  se  faire  médecins, 
pour  nier  la  maladie  et  le  délit.  Succès  pour  suc- 

’Tout  n’est- il  pas  pour  le  mieux  dans  ce  nou¬ 
vel  état  de  choses  qui  s’affirme  déplus  en  plus  ? 

L’Institut  de  Sens  nous  en  donnera  la  preuve 
quelque  jour.  Quand  les  médecins  prouveront 
au  Parquet  qu’on  y  soigne  des  malades,  les  ma¬ 
gistrats  trouveront  ceux-ci  assez  parfaitement 
guéris,  pour  mettre  en  doute  les  affections  si¬ 
gnalées. 

Et  tout  se  terminera  par  une  réclame  de  plus, 
pour  la  grande  gloire  de  la  Justice  et  pour  la 
confusion  du  corps  médical,  à  moins  que  l’é¬ 
quité,  soutenue  par  notre  persévérance,  ne  re- 
Iirenne  un  jour  la  place  qui  lui  est  due,  dans 
l’intérêt  de  ia  santé  publique. 

Le  Syndicat  du  Sud-Est  ne  se  tient  pas  pour 
battu  ;  nous  l’en  félicitons,  et  nous  mettrons  à 
sa  disposition  l’appui  du  Sou  médical,  si  les  mé¬ 
decins  lésés  sont  membres  de  cette  œuvre. 

H.  J. 
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Synilicat  médical  aies  Rasses-Cévciincs. 

■Réponse  au  rapport  sur  la  création  d'un  ordre  des 
Médecins  présenté  à  la  séance  du  Syndicat  médi¬ 
cal  des  Basses-Cévennes  du  ig  octobre  iSgypar 
le  D'  Tarrou  (1). 

Messieurs  et  chers  confrères, 

A  la  première  et  simple  audition  du  rapport  de 
notre  confrère  le  D'  Tarrou,  je  me  suis  empressé 
de  le  remercier  au  nom  du  syndicat  pour  son  tra¬ 
vail  remarquable,  tout  à  la  fois,  et  par  la  forme  et 
par  le  fond.  A  la  lecture, cette  première  impression 
s’est  encore  accrue,  et  j’éprouve  le  besoin  de  le 
remercier  encore  une  fois,  en  mon  nom  personnel. 
Néanmoins  son  argumentation,  bien  qu’habilement 
groupée  contre  la  création  projetée,  ne  m’a  pas 
convaincu  et  je  le  prie  de  me  permettre  de  vous 
dire  pourquoi. Les  considérations  que  je  tiens  à  lui 


(i)  Voirn”  i,  1898,  du  Concours  médical. 
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opposer  seront  une  nouvelle  preuve  du  cas  et  de 
l’estime  que  je  fais  de  son  opinion. 

Je  vais  suivre  pas  à  pas  les  conclusions  de  votre 
rapporteur  avec  le  ferme  dessein  et  l’espoir  de  vous 
en  démontrer  le:  mal  fondé  :  après  quoi  je  m’effor¬ 
cerai,  si  vous  voulez  me  continuer  votre  bienveil-' 
lante  attention,  de  prouver  le  peu  d'elllcacité  des 
projets  qui  vous  ont  été  soumis  pour  remplacer  la 
malencontreuse  institution  de  l’Ordre  des  Méde- 

Je  cite  textuellement  :  En  résumé,  dit-il,  atteinte 
à  notre  indépendance,  création  d’une  hiérarchie 
contraire  à  l’esprit  libéral  de  notre  profession,  dan- 
frers  et  inefficacité  d’une  juridiction  spéciale,  inllu- 
ence  nulle  et  plutôt  nuisible  sur  le  développement 
de  la  moralité  et  de  la  confraternité.  Et  c’est  tout  ! 
Mais  si  la  progression  est  ascendante,  elle  ne  me 
semble  ni  rigoureuse,  ni  démontrée. 

Gomment  a-t-on  justifié  l’atteinte  à  notre  indé¬ 
pendance  ? 

J’ai  relu  attentivement  le  rapport  et  me  suis  con¬ 
vaincu  que  cette  atteinte  résulte  de  la  création 
d'une  hiérarchie,  de  telle  sorte  que  les  deux  griefs 
n’en  font  plus  qu’un  et  que  c’est  l’établissement 
d’une  hiérarchie  qui  a  troublé  la  quiétude  ordinaire 
de  notre  excellent  confrère.  Cette  hiérarchie,  môme 
élective,  ne  peut  trouver  grâce  h  ses  yeux.  Com¬ 
prenant  cependantd’instinct  que  ce  caractère  élec¬ 
tif  en  atténue  tout  au  moins  la  nature,  il  ajoute  : 

«  C’est  naturellement  de  l’Etat  que  nos  Elus  tien¬ 
draient  l’investiture  de  leurs  nouvelles  fonctions, 
ce  qui  signifie  encore  ingérence  du  pouvoir  dans 
nos  affaires,  aliénation  d’une  partie  de  notre  indé¬ 
pendance  «,  mais  il  y  a  évidemment  quelque  chose 
qui  proteste  dans  l’esprit  judicieux  de  notre  con¬ 
frère  contre  cette  proscription  de  la  hiérarchie, 
puisqu’il  ajoute  aussitôt  :  «  Or  si  la  hiérarchie  est 
chose  indispensable  dans  l’état  social,  et  dans  cer¬ 
taines  parties  de  son  organisme, l’armée  par  exem¬ 
ple,  je  ne  pense  pas  qu’elle  soit  désirable  ni  désiré 
parmi  nous.  »  Désirable,  mais  quod  est  demons- 
trandum  !  ni  désirée  !  Et  pourquoi  donc  ?  Vous 
nous  renvoyez,  par  parenthèse,  aux  lettres  du 
D'  deV..,  n"  3,  et  du  D”  G...,  n"32du  Concours, 
moi,  je  vous  renvoie  pour  contre-balancer  leurs 
affirmations,  au  projet  émané  des  1.000  méde¬ 
cins  formant  le  Congrès  de  1845,  aux  projets  du 
D' Surmay,  de  Ham,  du  D' Mougeot,  du  D' Dignat,  de 
fUnioh  des  Syndicats,  du  D'  Lasalle  de  (Lormont), 
etc.,  etc..  Je  m’arrête,  la  liste  de  ceux  qui  y  ont 
adhéré  serait  vraiment  trop  longue  pour  être  com¬ 
plète.  Il  me  suffira  d’ajouter  que  le  D'G...  lui- 
même  reconnaît  qu’il  a  la  majorité  contre  lui  et 
qu’il  s’excuse  en  quelque  sorte  de  soutenir  l’opi¬ 
nion  contraire. 

«  Notre  liberté,  vous  écriez-vous,  est  une  compen¬ 
sation  de  nos  fatigues,  de  nos  ennuis,  de  nos  dé¬ 
boires,  et  il  serait  bien  imprudent  à  nous  délimiter 
de  notre  plein  gré  cette  prérogative  qui  déjà  est 
menacée  et  entamée  par  les  exigences  croissantes 
de  fadministration  et  des  associations  de  toutes 
sortes.  » 

Ici,  je  vous  arrête  un  instant  pour  vous  deman¬ 
der  des  explications  et  des  éclaircissements. 

De  quelle  liberté  voulez-vous  parler?  Ce  n’est 
certainement  que  de  la  liberté  du  bien,  et  nulle¬ 
ment  de  celle  qui  consiste  à  tromper  un  confrère 
par  des  actes  peu  délicats,  et  une  lutte  déloyale, 
servie  par  des  insinuations  perfides.  Ce  serait  vous 
faire  injure  d’en  douter,  et  ce  n’est  pas  sur  ce 
point  que  je  tiens  à  vous  interroger.  Ce  qui  m’a 
surpris,  c’est  le  rapprochement  que  vous  établissez  ; 
entre  la  limitation  de  nos  prérogatives  par  l’admi¬ 
nistration  et  les  associations  de  toutes  sortes,  et 
celle  qui  pourrait  résulter  de  la  création  d’un  ordre 
des  médecins. 

Ce  rapprochement  m’étonne  d’autant  plus  que, 
dans  ma  conviction  (et  c’est  là  un  côté  de  la  ques¬ 
tion  très  insuffisamment  relevé),  l’ordre  des  méde¬ 
cins  est  destiné  à  nous  protéger  au  besoin  contre 
les  empiétements  et  les  injustices.  A  la  question 


an.xieuse  du  D'  Huchard;  qui  nous  protégera?  Je 
réponds  sans  hésitation  :  l’ordre  des  médecins  ! 

Passons  maintenant  aux  inconvénients,  aux  dan¬ 
gers  et  à  l’inefficacité  de  la  juridiction  proposée. 

Ses  inconvénients  résulteront  de  l’obligation 
d’accueillir  les  accusations  lancées  contre  des  con¬ 
frères.  Cette  fois,  je  concède  ;  tout  n’est  pas  rose 
dans  le  métier  de  juge.  Mais  il  faudra  subir  cette 
obligation,  comme  nous  en  subissons  tant  d’autres 
en  échange  des  avantages  que  nous  en  retirons.' 
Et  quelle  répugnance  éprouverez-vous,  par  exem¬ 
ple,  à  prévenir  avec  des  ménagements  dans  la 
forme,  un  de  vos  confrères  qu'il  ne  doit  se  rendre 
à  jours  fixes  dans  une  localité  quand  elle  est  la 
ré.sldence  d’un  confrère  et  à  le  prévenir  de  tels  et 
tels  autres  de  ses  actes  que  je  pourrais  citer,  man¬ 
quant  de  correction.  Et  c’est  ici  qu’à  mon  tour  j’é¬ 
prouve  le  besoin  d’inviter  mon  cher  confrère  à  ne 
pas  pousser  le  tableau  trop  au  noir,  en  supposant 
que  le  tribunal  institué  sera  encombré  de  dossiers  à 
compulser,  assailli  de  plaintes  à  entendre,  de  fau¬ 
tes  a  juger.  Mais  si  le  tableau  n’est  pas  chargé, 
quelle  idée  devons-nous  prendre,  je  ne  dis  pas  de 
la  moralité,  mais  de  la  conduite  et  des  rapports 
des  médecins  entre  eux. 

Les  dangers  résulteront  de  l’article  8  du  projet 
de  l’Union,  qui  porte  que  tout  acte  contraire  à  la 
dignité  et  à  l’honorabilité  professionnelle  devra  être 
signalé. 

Vous  demandez  par  qui?  Je  réponds  sans  hési¬ 
ter  par  le  ou  les  confrères  lésés,  à  moins  que  le  dit 
acte  soit  de  notoriété  publique,  auquel  cas  la  cham¬ 
bre  médicale  agira  d’office. 

Vous  voyez,  dans  ce  fait,  un  encouragement  à 
la  suspicion  réciproque  et  à  la  dénonciation  mu¬ 
tuelle,  deux  grands  mots  destinés  à  flétrir  pour  les 
besoins  de  la  cause,  un  acte  bien  simple  en  somme, 
qu’on  accomplira  au  grand  jour  de  la  publicité,  et 
en  état  de  légitime  défense. 

Vous  vous  préoccupez  aussi  de  la  difficulté  qu’il 
y  aura  pour  préciser  les  limites  de  la  correction, 
et  les  manquements  aux  règles  de  la  déontologie. 
J’ose  affirmer  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  cette  limite  sera  on  ne  peut  plus  facile  à  éta¬ 
blir,  et  que  le  doute,  selon  une  règle  bien  sage, 
profitera  à  l’accusé.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  cer¬ 
tainement  le  Tribunal  s’efforcera  de  se  montrer 
bienveillant  en  restant  juste. 

Dans  votre  sollicitude  pour  un  confrère  injuste¬ 
ment  accusé,  vous  nous  demandez,  non  sans  an¬ 
xiété,  comment  on  pourra  réparer  le  tort  que  lui 
aura  causé  la  légèreté  ou  l.a  malveillance. 

Rassurez- vous  ;  en  pareil  cas,  le  tort  sera  nul,  le 
buis-clos  étant  de  règle  devant  ce  Tribunal.  L’ac¬ 
cusateur  seul  en  sortira  diminué  dans  l’estime  de 
ses  juges. 

Vous  envisagez  une  hypothèse  qui  ne  peut  se 
réaliser  en  ‘conseillant  la  plus  grande  prudence  à 
la  Chambre  médicale,  pour  le  cas  où  la  dénoncia¬ 
tion  émanera  d’une  personne  étrangère  à  la  pro¬ 
fession,  car  dans  aucun  projet  celte  éventualité  ne 
me  paraît  avoir  été  prévue. 

Les  tribunaux  ordinaires  pourront  toujours  être 
I  saisis  pour  les  contestations  entre  les  médecins  et 
leurs  clients. 

Quant  aux  accusations  de  partialité  portées  con¬ 
tre  les  Chambres  médicales,  par  les  médecins  ou 
le  public,  il  faut  bien  en  prendre  son  parti.  Le  bon 
Lafontaine  a  déclaré  bien  fou  qui  prétend  contenter 
tout  le  monde  et  son  père,  et  vous  savez  bien  d’ail¬ 
leurs  qu’on  a  toujours  24  heurés  pour  maudire  ses 

fiais  conclure  de  ces  malédictions  à  l’insuffisance, 
c’est  un  pas  que  je  me  refuse  à  franchir. 

Que  deviendront  les  médecins  condamnés  par 
leurs  pairs?  Vous  croyez  qu’ils  grandiront  dans 
l’opinion  publique,  moi  je  suis  convaincu  qu’ils  se¬ 
ront  diminués;  entre  ces  deux  opinions,  favenir 
seul  pourra  décider  quelle  est  la  vraie. 

Je  suis  vraiment  surpris  de  vous  entendre  invo¬ 
quer  en  faveur  de  votre  thèse  ce  qui  se  passe  dans 
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la  corporatiou  des  notaires  ou  celle  des  avocats  :• 
si  la  chambre  des  notaires  ne  met  pas  la  corpora¬ 
tion  à  l’abri  des  chutes  retentissantes,  si  l’ordre  des 
avocats  n’empftche  pas  certains  d’entre  eux  de  vi¬ 
vre  d’affaires  véreuses,  de  tripotages  et  de  scan¬ 
dales,  ces  faits  profondément  regrettables  ne  sau¬ 
raient  raisonnablement  être  invoqués  contre  une 
réglementation  destinée  à  les  prévenir  et  à  les  ré¬ 
primer.  Mai.s  à  ce  compte  le  code  civil  est  inutile  et 
il  faut  supprimer  gendarmes  et  tribunaux  puisqu’ils 
n’empêchent  ni  les  vols  ni  les  assassinats. 

Il  y  a  dans  ce  monde  une  dose  de  mal  qui  paraît 
inévitable  parce  qu’elle  est  inhérente  à  la  nature 
humaine. 

Ma  surprise  ne  fait  que  grandir  quand  vous  ex¬ 
primez  la  crainte  que  l’Ordre  des  médecins  ne, soit 
plutôt  nuisible  à  la  moralisation  et  au  développe¬ 
ment  de  la  confraternité.  Et  comment  donc,  je  vous 
prie?  en  nuisant  aux  Syndicats  et  aux  Sociétés  lo¬ 
cales  abandonnées  par  les  médecins  qui  croiront 
avoir  assez  fait  quand  ils  auront  nommé  leur 
chambre  syndicale.  C’est  de  votre  part  une  pure 
hypothèse  :  un  simple  vote  qu’on  sera  autorisé  à 
déposer  par  correspondance,  ne  saurait  entraîner 
l’abandon  des  syndicats,  de  ces  réunions  amicales 
où  l’on  apprend  à  se  connaître  et  à  s’estimer. 
N’avez-vous  pas  cédé  un  peu  au  plaisir  d’établir 
un  contraste  entre  ces  Réunions  amicales  et  les  so¬ 
lennelles  et  tristes  assises  trimestrielles  surchargées  de 
dossiers  à  compulser,  de  plaintes  à  entendre,  de  fautes  à 
juger  !  C’est  réussi  comme  style  ;  heureusement  le 
tableau  manque  de  vérité  !  . 

Il  ne  me  reste  plus,  avant  de  finir,  qu’à  examiner 
rapidement  les  mesures  que  vous  proposez  comme 
préférables  pour  mener  à  bien  l’œuvre  du  relève¬ 
ment  que  nous  poursuivons  tous. 

Elles  se  réduisent  ; 

A  rendre  le  recrutement  plus  diiffcile  en  renfor¬ 
çant  les  études  préliminaires  au  lieu  de  les  sim¬ 
plifier  ; 

A  instituer  dans  les  Facultés  un  véritable  cours 
de  déontologie  ; 

A  souhaiter,  en  troisième  lieu  un  développement 
plus  considérable  de  nos  syndicats  et  de  nos  asso-  - 
dations. 

Mais  ces  diverses  propositions,  je  les  accepte  vo- 
lonüefSjàune  seule  condition,  c’est  que,  ne  devant 
sortir  à  effet  que  dans  un  avenir  éloigné,  elles  ne 
fassent  pas  obstacle  à  une  création  urgente  com¬ 
mandée  par  les  nécessités  de  l'heure  présente. 
Songeons  à  nos  arrière-neveux,  je  le  veux  bien, 
mais  ne  négligeons  pas  nos  intérêts  présents.  Vot 
tre  traitement  pathogénique  ne  suffit  pas  ;  un  trai¬ 
tement  symptomatique  est  indispensable  pour  rem¬ 
plir  les  indications  du  moment. 

Toutes  ces  réformes  ne  peuvent  être  réalisées  que 
par  des  lois,  ne  les  demandons  pastout.es  à  la  fois, 
sérions-Ies  pour  mieux  aboutir. 

La  plus  importante,  ce/ie  qui  s’impose,  c’est  la  créa¬ 
tion  de  l’Ordre  des  médecins  ;  grâce  à  son  carac¬ 
tère  obligatoire  et  aux  sanctions  qu’elle  doit  obte¬ 
nir,  elle  assurera  dans  la  mesure  du  possible,  ce 
ue,  ni  la  grande  association  médicale,  ni  les  syn- 
icats  n’ont  pu  réaliser  :  moralisation  et  protection  du 
Corps  médical. 

Anduse,  le  7  novembre  1897. 

D'  A.  Mazel,  Président  du  Syndicat  des 
Basses-Cévennes. 
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Enseignement  pratique  du  diagnostic  et  du  traite¬ 
ment  de  la  diphtérie.—  M.  le  Docteur  Sevestre,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  chargé  du  cours  de  clinique  an¬ 
nexe,  fait,  à  l’hôpital  des  Enfants  Malades  (Pavillon 
’lrousseau),  un  enseignement  pratique  du  diagnos¬ 
tic  et  du  traitement  de  la  diphtérie  (sérothérapie, 
bactériologie,  tubage  et  trachéotomie). 


Sont  admis  à  suivre  cet  enseignement  MM.  les 
étudiants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM.  les 
docteurs  en  médecine. 

Chaque  élève  est  exercé  à  l’examen  bactériologi¬ 
que  et  à  la  pratique  des  interventions  opératoires. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n°  IJ  tous  les  jours  de  midi  à 
trois  heures. 

Les  élèves  sont  classés  par  séries  de  20  et  pour 
une  période  de  un  mois  (MM.  les  docteurs  en  mé- 
dècine  doivent  justifier  de  leur  grade,  soit  en  pro¬ 
duisant  le  diplôme  de  docteur,  soit  toute  autre 
pièce  énonçant  leur  identité). 

—  Service  médical  de  nuit  à  Paris.  — A  la  suite  d’un 
nouveau  scandale,  il  vient  d’être  décidé  que  si  un 
médecin  de  nuit  en  appelle  un  autre  à  son  aide, 
ils  seront  tous  deux  payés  !  Dira-t-on  encore  que 
nos  édiles  ne  sont  pas  généreux  ? 

—  La  responsabilité  médicale.  Dans  sa  séance  du 
23  novembre  dernier,  la  conférence  des  avocats  a 
voté  presqu’à  l’unanimité  que  le  médecin  ne  pou¬ 
vait  être  déclaré  responsable  à  raison  d’une  im¬ 
prudence  exclusivement  imputable  à  l’homme  de 
l’art. 

On  dit,  d’autre  part,  que  les  magistrats  de  la  neu¬ 
vième  chambre,  aujourd’hui  mieux  éclairés,  se¬ 
raient  heureux  de  voir  la  Cour  d’appel  acquitter 
notre  confrère  Laporte. 

— La  loi  sur  la  santé  publique.— Dans  sa  séance  du 
li3  décembre,  le  Sénat  a  adopté  un  projet  de  loi  sur 
la  santé  publique  fort  dissemblable  de  celui  que 
lui  avait  envoyé  la  Chambre. 

La  question  va  donc  se  trouver  reportée  devant 
celle-ci,  à  moins  que  ce  ne  soit  devant  celle  qui  lui 
succédera. 

—  Les  députés  médecins.  —Le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  a  émiS  dans  sa  dernière  réunion 
le  vœu  suivant,  qui  s’adresse  à  nos  confrères  du 
Parlement  : 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  réuni  en 
assemblée  générale  le  28  novembre  1897,  émet  le 
vœu  que  le  groupe  médical  du  parlement  s’occupe 
avec  plus  d’efficacité  des  lois  intéressant  la  profes¬ 
sion  commune.  Il  souhaite  que  dans  la  prochaine 
Chambre  des  députés  les  médecins  se  mettent  cons¬ 
tamment  en  rapport  avec  les  syndicats  de  Paris  et 
de  la  province,  en  vue  de  la  défense  des  intérêts 
professionnels. 

—  Nouveaux  journaux.  —  Echo  des  Hôpitaux,  men¬ 
suel,  Directeur  D'  A.  Mesnard  ;  Revue  générale  de 
Pathologie,  bimensuel,  Directeur  D' Courtois-Sul'fil; 
Journal  de  Médecine  interne,  bimensuel.  Directeur 
D”  Besançon. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  OU  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 


N”  4.225.  —  M.  le  docteur  Marchand,  des  Montlls 
(Loir-et-Cher),  membre  de  l’Association  générale- 
des  médecins  du  Loir-et-Cher. 

N'  4.226.  —  M.  le  docteur  Mae.aViale,  du  Bougel 
(Cantal),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N°4.227.— M.le  docteur  Dupont,  de  Villers-Saint- 
Georges  (Seine-et-Marne),  membre  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GEZILLY. 


CÎemôntTÔîse).  —  lmp.  DAIX  frères,  place  St-Àadré  , 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Une  circulaire  qu’on  appliquera! 

La  thèse  que  le  «  Concours  médical  »  soutient 
depuis  des  années,  avec  la  plus  grande  énergie, 
(refus  de  réduction  des  honoraires  pour  soins 
donnés  aux  gens  aisés  qui  ont  pénétré  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels),  vient  de  rencontrer 
un  avocat  nouveau  dans  la  personne  de  M.  Bar- 
thou,  ministre  de  rintérieur. 

Rompant  avec  les  traditions  de  ses  prédéces¬ 
seurs,  et  particulièrement  avec  les  idées  qu’ex¬ 
primait  un  jour,  en  1893,  M.  Ch.  Dupuy,  au  sujet 
de  nos  rapports  avec  la  mutualité,  le  ministre 
actuel  demande  aux  Préfets,  pa!!’  circulaire, 
d'avertir  les  Présidents  de  Sociétés,  qu'il  considère 
nos  réclamations  comme  absolument  fondées,  cl 
qu'il  les  enr/age  à  ne  plus  compter  les  gens  aisés 
comme  membres  participants. 

Ce  langage  mérite  notre  entière  approbation. 
Nous  sommes  heureux  d’avoir  contribué  à  le 
provoquer,  et  c’est  un  succès  dont  nous  avons 
le  droit  de  nous  enorgueillir. 

Mais,  il  impoi’te  maintenant  de  bien  s'entèndrc 
sur  les  moyens  à  employer  pour  tirer  bon  parti 
du  secours  qui  nous  arrive. 

Nous  savons  tous  la  distance  qui  sépare  le 
vote  d’une  loi  de  son  application  ;  l’expérience 
récente,  actuelle,  pour  mieux  dire,  qui  se  pour¬ 
suit  au  sujet  de  l’organisation  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  est  fort  instructive  à  cet 
égard.  A  •  plus  forte  raison,  et  par  nombre 
d’exemples,  nous  avons  appris  à  ne  compter  que 
dans  une  mesure  très  limitée,  sur  les  effets  des 
circulaires  les  plus  i-iches  en  bonnes  intentions. 

Si  donc  la  question  d’application  était  réser¬ 


vée,  dans  le  cas  présent,  à  MM.  les  Préfets  et  à 
MM.  les  Présidents  des  Sociétés  de  secours  mu^ 
tuels,  nous  ne  serions  guère  plus  tranquilles 
qu’avant  l’intervention  ministérielle.  La  lutte 
électorale,  qui  s’ouvre  déjà  de  tous  côtés,  don¬ 
nera  lieu  à  tant  de  compromissions,  entre  les 
personnes  auxquelles  le  ministre  s’adresse,  que 
nous  aurions  toutes  les  chances  possibles  dAt- 
tendre,  pendant  quelques  années,  le  résultat  des 
bons  conseils  de  M.  Barthou. 

Mais,  c’est  à  nous  surtout  qu’il  appartient  d’as¬ 
surer  l’exécution  des  volontés  de  l’Etat-Provi- 
dence,  dans  les  choses  qui  nous  touchent.  C’est 
à  nous  qu’il  incombe,  pour  cette  fois,  en  parti¬ 
culier,  d’aller  trouver  les  Présidents  de  socié¬ 
tés,  de  leur  mettre  sous  les  yeux  la  circulaire 
ministérielle,  et  d’ajouter  ceci  :  «  Nous  allons 
«  dresser  ensemble.  Messieurs,  la  liste  des  gens  aisés 
«  gui  nont  pas  droit  aux  bénéfices  de  laparticipa- 
«  tion.  Cette  liste  une  fois  dressée,  il  ne  vous  restera 
«  plus  qu’à  avertir  ceux  qui  s’y  trouvent  inscrits, 
a  que  les  médecins,  d'accord  avec  le  gouvernement 
«  qui  vous  en  a  prévenus,  leur  refusent  désormais 
«  toute  réduction  d’honoraires,  et  les  font  rentrer, 

«  pour  l'avenir,  dans  la  règle  commune.  » 

Bien  simple,  n’est-ce  pas,  chers  confrères, 
cette  démarche  dictée  par  les  vues  ministériel¬ 
les  ?  Pas  long,  le  discours  à  tenir  ;  ultimatum 
où  chacun  de  nous  trouve  son  bénéfice  ■;  .situa¬ 
tion  tellement  nette  à  établir  que,  pour  s’y  refu¬ 
ser,  il  faudrait  bien  s’avouer  amateur  de  la  pêche 
en  eau  ti'ouble. 

Donc,  nous  avons  confiance,  et  nous  nous 
préparons  à  enregistrer  bientôt  les  preuves 
éclatantes  du  service  rendu  par  le  Ministre  et 
par  nous-mêmes.  Ce  que  firent  beaucoup  de 
médecins,  sur  le  simple  conseil  du  «  Concours 
médical  »,  tous  peuvent  l’obtenir  en  s’appuyant 
sur  la  circulaire. 
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Et  s'il  en  est  qui  s’abstiennent,  par  indilï'é- 
rence,  ou  pav  l’éternelle  peur  de  quelqu’ennui, 
nous  avouerons  luimblement  ne  pas  connaître 
l’occasion  qu'ils  attendent  pour  se  faire  rendre 
enliii  justice  à  l’égard  des,  abus  de  la  mutualité. 

D' II.  Jeanne. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Patlio^ouie  et  ti-aiteiuent  de  la  chorée. 

Notre  excellent  confrère,  le  D'  Dresclh,  d’Ax, 
membre  du  Concours  médical,  vient  de  publier, 
dans  le  Journal  des  Praliciens,  une  intéressante 
étude  sur  la  pathogénie  et  le  traitement  de  la 
chorée. 

La  chorée  est,  dit-il,  une  affection  «  para- 
rhumatismale  » . 

Dans  l’ascendance  du  clioréique,  on  retrou¬ 
vera,  presque  toujours,  à  défaut  de  l’hérédité 
franchement  arthritique,  l’hérédité  névropathi¬ 
que,  gui  confine  souvent  à  la  précédente,  et 
suffit  à  imprimer  au  système  cérébro-spinal,  une 
modalité  réactionnelle  particulière  se  tradui¬ 
sant  par  un  pouvoir  moindre  de  l’action  inhibi- 
toire. 

Rhumatisme,  névroçathie,  arthritisme,  neuro- 
arthritisme,  ces  mots  éveillent  aujourd’hui  dans 
notre  esprit  bien  antre  chose  que  les  manifes¬ 
tations  extérieures  qui  impressionnent  toujours 
le  malade  et  encore  trop  souvent  le  médecin. 
Derrière  les  manifestations  périphériques,  ob¬ 
jectives.,  les  dominant  et  les  précédant,  l’obser¬ 
vation  attentive  a  révélé  des  troubles  de  la  nu¬ 
trition  qui  commencent  à  être  bien  étudiés,  et 
l’on  est  d’accord  pour  les  considérer  comme  le 
premier  anneau  de  la  chaîne  pathogénique  de  la 
diathèse  arthritique. 

On  doit  considérer  le  choréique,  ainsi  que 
l’arthritique,  comme  un  nutritif,  un  vicié  de  la 
nutrition.  A  l’âge  du  choréique,  les  troubles  de 
la  nutrition  se  manifestent  plus  souvent  qu’à 
toute  autre  période  de  l’existence,  soit  localisés 
franchement  dans  l’appareil  digestif,  soit  ré¬ 
flexes  intéressant  les  autres  systèmes.  Les  fonc¬ 
tions  digestives  ont  l’importance  même  que  lui 
donne  la  croissance.  Dans  un  article  déjà  bien 
ancien  {Gaz.  des  hop.,  1874)  M.  Brouardel  pres¬ 
sentait  le  rôle  pathogénique  que  nous  attri¬ 
buons  au  processus  nutritif  vicié.  Voici  ce  qu'il 
écrivait  ;  «  La  chorée  et  le  rhumatisme  ont  dans 
leur  pathogénie  des  liens  étroits  ;  tous  deux  sur¬ 
viennent  quand  des  désordres  graves  dans  les 
sécrétions  ou  une  activité  nutritive  exagérée, 
pendant  la  croissance  ou  la  convalescence  d’une 
maladie,  modifient  profondément  la  nutrition  gé¬ 
nérale.  » 

M.  Dresch  considère  la  chorée  comme  une 
réaction  particulière  d’un  trouble  nutritif  pré¬ 
existant,  ayant  amené  l’état  particulier  d’auto¬ 
intoxication,  si  bien  nommé  lo.cinhémie.  «  A  côté 
de  la  chorée,  dit-il,  nous  rangerons  la  tétanie, 
voire  même  l’épilepsie  et  l’hystérie.  La  chorée 
tardive  des  gravidiques,  l’éclampsie,  sont  fonc¬ 
tions  de  toxines  également  ;  mais  la  puerpéra- 
lité  imprime  un  plus  haut  degré  de  gravité,  il 
y  a  hypertoxinhémie,  la  Loxinhémie  étant,  pour 
ainsi  dire,  l’état  physiologique  de  la  grossesse, 
de  la  puerpéralité  et  de  l’allaitement.  La  crois¬ 


sance  rentre  an  peu  dans  celte  catégorie  d’états, 
et  c’est  pour  cela  que,  pendant  cette  période  de 
l'existence,  apparaissent  des  modalités  morbi¬ 
des  spéciales  ;  rachitisme,  chlorose,  épilepsie, 
goitre,  hystérie,  chorée.  Il  y  a  des  toxines  con- 
vulsivantes,  comme  il  y  en  a  de  narcotiques  (le 
sommeil  a  été  considéré  comme  résultat,  en 
même  temps  que  remède  d’une  toxinhémie  phy¬ 
siologique).  Il  y  a  des  toxines  tétanigènes,  cho- 
réigènes,  hystérogènes,  etc. 

On  peut  considérer  les  réactions  individuelles 
et  d’ailleurs  contingentes  comme  des  moyens 
d'élimination  et  par  suite  d’auto-défense  de  l’or¬ 
ganisme.  Elles  varient  suivant  la  qualité  des 
toxines  et  aussi  suivant  les  organes  qui  leur 
servent  d’accumulateurs.  Les  localisations  peu¬ 
vent  dépendre  de  l’irritabilité  particulière  ou  de 
la  moindre  résistance  de  nos  cellules,  de  nos 
appareils  anatomiques,  des  surmenages  qu’on 
leur  impose,  surmenages  qui  créent  l’imminence 
morbide  et  le  locus  mùioris  résistentiæ.  A  une 
toxinhémie  qui  sera  presque  toujours  la  même 
et  qui  réclamera,  pour  ainsi  dire,  un  traitement 
univoque,  correspondra  une  symptomatologie 
différente  autant  par  la  topographie  que  par  la 
phénoménalité  :  prurigo,  migraine, toxidermies, 
crises  anginiformes  et  asthmatiformes,  topoal¬ 
gies,  meiopragies,  anesthésies,  hyperesthésies, 
suractivité'et  hypertrophies  de  certaines  glan¬ 
des,  certains  œdèmes,  certains  épanchements, 
certaines  fluxions  articulaires,  comme  certains 
réflexes  exagérés  ou  abolis,  plus  ou  moins  fu- 
aces  ou  persistants,  convulsifs,  choréiques, 
ystériques,  tétaniques,  parésigues. 

Après  de  nouvelles  observations,  nous  pen¬ 
sons  que  la  pathogénie  de  la  chorée  réside, 
beaucoup  plutôt  dans  une  auto-intoxication, 
d’ailleurs  variable,  et  que  c’est  l’infection  guise 
surajoute  pour  brocher  sur  le  tout,  produisant 
ces  chorées  typhoïdes  contre  lesquelles  tous  les 
traitements  risquent  d’échouer.  Si  l’origine  de 
la  toxinhémie  se  trouve,  presqu’uniquement, 
dans  une  viciation  de  la  nutrition,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  éloignés  de  croire  que  le  primum  mo- 
oens  choréigène  peut  être  multiple  et  nous  avons 
de  bonnes  raisons  de  croire  qu’il  existe  une 
chorée,  d’origil^e  basedoioienne,  par  hyperthy- 
roïdisation.  La  chlorose  efst  également  un  fac¬ 
teur  important  dans  la  production  de  la  chorée, 
et  l’on  sait  que  la  tendance  actuelle,  d’ailleurs 
rationnelle,  est  de  considérer  la  chlorose  et 
aussi  l’hystérie,  comme  une  auto-intoxication,  à 
point  de  départ  également  variable  :  appareil 
génital,  digestif  ou  glandulaire.  » 

Déplus, les  récents  travauxde  M.  le D''  Babeau, 
de  Montpellier,  démontrent  au  pointde  vue  uro¬ 
logique  que  le  choréique  est  un  hyperazoturique 
et  uq  hyperphosphaturique,et  cela  dans  un  rap¬ 
port  constant,  tel  qu’il  a  été  admis  par  Yvon  et 
signalé  par  Tanret.  Voilà  le  fait  à  retenir.  L’a¬ 
cide  phosphorique  uni  aux  alcalins  terreux  est 
augmenté  comme  celui  uni  aux  alcalins.  Celui- 
ci  est  i'expression  du  surmenage  musculaire 
comme  le  premier  l’est  de  la  suractivité  nerveu¬ 
se.  L’azote  total  de  l’urine,  représenté  presque 
complètement  par  l'urée,  témoigne,  dans  certains 
cas,  d’une  activité  vraiment  énorme  des  oxyda¬ 
tions.  Dans  une  chorée  intense,  l’analyse  a  ré¬ 
vélé,  chez  une  enfant  de  11  ans,  jusgu’a  39  gram¬ 
mes  par  litre,  au  lieu  de  lü  à  12,  chiffre  normal 
à  cet  âge.  Le  surmenage  musculaire  entraîne 
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l’autophagie  et  l’amaigrissement  rapide  du  cho¬ 
réique. 

Voici  la  conclusion  du  travail  de  M.  Babeau  : 
La  chorée  est  caractérisée  jjar  la  suractivité  de  la 
nutrition  générale,  marquée  surtout  pa.r  une  exagé¬ 
ration  de  la  désassimilation. 

Cette  suractivité  est  une  réaction  d’un  orga¬ 
nisme  à  nutrition  habituellement  viciée  et  dont 
un  certain  degré  de  toxinhémie  constitue,  pour 
ainsi  dire,  l’état  physiologique,  la  croissance  et 
la  puerpéralité  étant  d’ailleurs  des  facteurs  très 
importants  d’imminence  morbide. 

Au  point  de  vue  thérapeutique  M.  le  D''  Dresch 
combat  le  traitement  de  la  chorée  par  la  strych¬ 
nine  (Trousseau), par  les  fortes  doses  d’acide  ar¬ 
sénieux  (Comby)  et  par  l’antipyrine  (Legroux). 

Son  traitement  préféré  est  l’administration  du 
salicylate  de  soude. 

La  médication  salicylée,  appliquée  au  traite¬ 
ment  de  la  chorée  et  principalement  le  salicy¬ 
late  de  soude,  présente  plusieurs  avantages.  Le 
salicylate  exerce  une  action  modératrice  sur  la 
substance  grise  centrale  du  bulbe  et  de  la  moelle 
(Vulpian).Cette  action  atteint  autant  la  motricité 
que  la  sensibilité,  et  à  ce  point  de  vue  spécial,  son 
elficacitédans  la  chorée  s’explique  autant  que  celle 
de  l’antipyrine  par  exemple.  Mais  ceci  n’estqu’un 
des  moindres  côtés  de  l’action  du  salicylate, car 
le  côté  pathogénique  de  la  maladie  ne  serait  pas 
atteint.Modérer  l’irritabilité  du  système  nerveux 
exaltée  par  les  toxines,  c’est  bien  ;  mais  réduire 
la  production  des  toxines  réflexogènes,  modi¬ 
fier  leur  qualité,  rendre  plus  rapide  leur  élimi¬ 
nation  par  les  voies  normales,  c’est  mieux.  Les 
travaux  de  Robinet  de  bien  d’autres  ont  démon¬ 
tré  que  le  salicylate  augmente  l’élimination  des 
déchets  organiques.  Le'  salicylate  partage  avec 
l’acide  benzoïque  et  ses  dérivés  le  grand  avan¬ 
tage  d'être  des  médicaments  solubilisants.  Il 
ouvre  le  rein  et,  avantage  qui  n’est  pas  moindre, 
il  est  le  meilleur  des  cholagogues. 

L’action  des  salicylés  sur  le  foie  a  une  portée 
d’autant  plus  étendue  que  l’on  commence  à  dé¬ 
brouiller  la  grande  importance  du  foie,  comme 
organe  de  défense  de  l’organisme,  et  aussi  com¬ 
me  nosogéne  :  Y cna porta,  porta  maZomm,  disaient 
les  anciens.  L’importance  du  foie,  antiseptique 
ou  infectieux,  se  surajoute  à  celle  prise,  depuis 
longtemps,  par  l’estomac,  centre  réflexogène 
par  excellence. 

Administré  dans  l’eau  de  Vichy,  aromatisé  au 
goût  des  malades,  le  salicytate  de  soude  combi¬ 
né  au  régime  du  lait,  constitue  un  des  meilleurs 
agents  de  saturation  des  acides  de  nouvelle  for¬ 
mation,  comme  des  acides  préexistants.  En  ou¬ 
tre,  il  s’adresse  à  l’hyperchlorhydrie,  et,  vaso¬ 
dilatateur,  il  modère  l’hypertension  vasculaire 
résultant  d’une  exagération  de  mouvements. 
Tout  cela  est  suffisant  pour  justifier  l’emploi  d’une 
médication,  dans  laquelle  il  ne  faut  pas  du  res¬ 
te  négliger  les  accessoires  indiqués  plus  haut. 
C'est  sans  doute,  pour  n’avoir  pas  tenu  compte 
de  ce  complément  dans  le  traitement  de  la 
chorée,  que  certains  médecins  n’ont  pas  obtenu 
un  eflet  assez  sensible  du  seul  salicylate. 

Dans  certaines  chorées  intenses,  il  estévident 
qu’à  titre  temporaire,  quelques  autres  agents 
peuvent  et  doivent  être  employés.  On  s’est  sou¬ 
vent  bien  trouvé  de  la  ôcZ/adoiic  en  particulier. 
Stoll  en  avait  autrefois  recommandé  l’em¬ 


ploi,  à  doses  modérées,  combiné  au  camphre  et 
au  castoreum.  C’était  une  bonne  pratique.  Le 
professeur  Pierret,  de  Lyon,  a  parfaitement  éta¬ 
bli  que  la  belladone  est  un  bon  régulateur  des 
décharges  nerveuses,  qu’elles  soient  provoquées 
par  l’épilepsie  ou  parla  chorée. 

Il  est  clair  que  s’il  faut  assurer  un  certain  re¬ 
os  aux  choréiques  qui  n’en  ont  pas,  il  est  très 
angereux  de  tenir,  comme  on  l’a  fait,  les  jeu¬ 
nes  malades  constamment  sous  l’action  du  bro- 
mure,  du  chloral  ou  de  la  morphine,  sous  le  fal¬ 
lacieux  prétexte  que  le  sommeil  arrête  les  mou¬ 
vements  choréiques.  A  titre  temporaire,  et  seu¬ 
lement  dans  l’hyperchorée,  ces  moyens  peuvent 
être  employés.  Mais,  nous  persistons  à  considé¬ 
rer  le  traitement  exclusif  de  la  chorée  parle 
bromure  ou  le  chloral  comme  aussi  dangereux 
que  celui  par  l’antipyrine,  l’arsenic  ou  la  strych¬ 
nine. 

En  résumé,  si  le  salicylate  n’était  pas  toléré 
chez  les  enfants,  ce  qui  est  exceptionnel,  il  vau¬ 
drait  mieux  préférer,  si  l’antisepsie  des  voies 
digestives  ne  suffisait  pas,  le  traitement  de  Gil¬ 
lette,  par  V émétique  ;  seulement,  en  modérant 
les  doses.  Ce  traitement,  qui  a  donné  des  cures 
rapides,  opérait  parce  qu’il  coupait  merveilleu¬ 
sement  les  vivres  à  la  toxinhémie  et  à  la  réflec¬ 
tivité  excessive  des  centres  nerveux. 


lliagiiostic  tic  la  laryngite  tiilicrculeiise. 

D’après  M.  le  D''  Castex,  de  Paris,  dans  la  Tribune 
médicale,  certains  symptômes  doivent  rendre  une 
laryngite  suspecte  ;  ce  sont  : 

a)  Les  catarrhes  récidivants,  revenant  chague 
hiver,  si  surtout  coexistent  des  antécédents  héré¬ 
ditaires,  de  pleurésie,  etc. 

b)  La  rayure  et  la  tuméfaction  persistantes  de  la 
région  aryténoïdienne .  Dans  ce  cas,  les  cartilages 
dé  Wrisberg  et  de  Santorini,  au  lieu  de  rester 
distincts,  forment  une  seule  saillie  rose  ou  rou¬ 
ge  ;  de  plus,  le  voile  du  palais,  le  pharynx  sont 
souvent  pâles,  anémiés. 

c)  Les  dysphonies  prémonitoires;  sans  cause  ap- 
parenjte.  Une  jeune  fille,  par  exemple,  s’enroue 
tout  à  coup,  devient  même  aphone,  puis  la  voix 
revient,  pour  s’enrouer  de  nouveau. 

d)  L'enrouement  rapide  dans  l’exercice  du  chant  ou 
de  la  parole.  Ces  voix  ne  tiennent  pas,  n’ont  au¬ 
cune  endurance  ;  mises  au  repos  elles  recouvrent 
leurs  qualités,  pour  les  perdre  dès  que  le  mala¬ 
de  veut  travailler.  Vous  agirez  prudemment  en 
conseillant  à  ces  malades  l’abandon  des  profes¬ 
sions  de  chant  ou  de  parole. 

e)  Les  douleurs  du  larynx.  Ces  sensations  péni¬ 
bles  consistent  parfois’,  chez  les  jeunes  femmes, 
en  une  sensation  de  boule,  rappelant  celle  de  la 
boule  hystérique. 

Les  diverses  laryngopathies  que  l’on  peut  con¬ 
fondre  avec  la  tuberculose  du  larynx,  n’ont  pas 
toutes  une  égale  importance  au  point  de  vue  du 
diagnostic.  Il  en  est  qui  se  présentent  plus  ou 
moins  fréquemment  en  pratique  :  ainsi  la  syphi¬ 
lis,  les  laryngites  chroniques. 

Dansune  deuxième  catégorie,  nous  rangerons, 
au  contraire,  les  laryngopathies,  faciles  a  diffé¬ 
rencier,  ou  dont  le  diagnostic  se  présente  rare¬ 
ment,  tels  les  polypes  du  lai-ynx,  les  tumeurs, 
les  œdèmes  aigus  ou  chroniques,  la  lèpre,  le  la- 
ryngosclérome,  les  paralysies. 
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«  Le  diagnostic  est  particulièrement  épineux 
entre  la  tunerculose  et  la  syphilis  laryngées  ;  de 
plus,  il  se  présente  très  souvent  en  clinique.  La 
syphilis  à  la  période  secondaire  se  reconnaît  à 
la  coloration  carminée,  jambonnée  de  l’érythè¬ 
me,  envahissant  toute  la  muqueuse  laryngée. 
En  même  temps,  on  constate  lesplaques  muqueu¬ 
ses  de  la  gorge  ;  on  peut  tâter  le  pouls  de  la 
vérole,  selon  l’expression  de  Ricord,  en  palpant 
les  adénopathies  cervicales. 

«  Les  lésions  de  la  syphilis  tertiaire  sont  plus 
difficiles  à  différencier  ;  vous  trouverez  une  ul¬ 
cération  unique,  entourée  d’un  halo  rouge,  à 
évolution  rapide,  devenant  en  8  à  10  jours  pro¬ 
fonde.  L’ulcération  tuberculeuse  est  souvent 
’  multiple,  superficielle,  àprogrès  lents.  L.  Blowne 
résume  en  un  mot  cette  différence  d’allure  :  «  La 
syphilis  mord,  dit-il,  la  tuberculose  ronge.  » 
De  plus,  la  syphilis  aime  l’épiglotte,  la  perfore 
et  même  la  détruit  ;  elle  se  cantonne  volontiers 
à  la  partie  antérieure  du  larynx,  sur  la  face  lin¬ 
guale  de  l’épiglotte,  elle  marche  de  haut  en  bas. 
La  tuberculose  préfère  la  région  aryténoïdien- 
ne,  et  souvent  se  cache  dans  le  larynx,  au  voisi¬ 
nage  des  cordes  vocales. 

«  Si  la  lésion  pharyngée  ne  çorte  pas  son  dia¬ 
gnostic,  aidez-vous  de  l’état  général  du  malade, 
cherchez  s’il  n’existe  aucun  antécédent  ou  signe 
actuel,  soit  de  syphilis,  soit  de  bacillose.  'Vous 
pourrez,  en  cas,  de  doute,  instituer  le  traitement 
spécifique,  mais,  faites-le  avec  prudence  et  mé¬ 
nagement.  Si,  après  une  vingtaine  de  jours,  la 
lésion  ne  s’améliore  pas,  cessez-le  ;  continuée 
plus  longtemps,  cette  épreuve  pourrait  aggra¬ 
ver  la  laryngite  dans  le  cas  de  tuberculose.  On 
tend  à  préférer  à  ce  traitement,  dit  «  pierre  de 
touche  »,  l’examen  bactérioscopique  des  pro¬ 
duits  obtenus  par  raclage  ou  par  excision. 

«  Le  diagnostic  est  encore  compliqué  par 
l'existence  de  cas  hybrides  ;  syphilis  et  tuber¬ 
culose  peuvent  s’associer  pour  léser  le  larynx. 
Hchnitzler,  Cardone,  Grunwald,  Lud,  Posano, 
ont  signalé  de  ces  cas  hybrides.  L’association 
est  surtout  fréquente  au  niveau  de  l’épiglotte. 
Dubief  a  fait  l’examen  histologique  de  plusieurs 
cas,  et  a  toujours  trouvé  les  bacilles  très  super¬ 
ficiels  ;  il  s’agirait  donc  d’ulcères  syphilitiques 
qui  se  tuberculisent  à  la  fin.  Disons  en  passant 
que,  de  même  qu’avec  la  syphilis,  la  tubercu¬ 
lose  peut  s’associer  avec  le  nervosisme  ;  les 
symptômes  sont  alors  très  marqués. 

«  Les  laryngites  chroniques,  oupachjrdermies 
simples,  alcooliques  sont  faciles  à  différencier. 
La  maladie  est  très  ancienne,  la  rougeur  est  dif¬ 
fuse,  étendue  à  tout  le  larynx,  aucun  point  n’est 
tuméfié.  Cette  laryngite  simple  peut-elle  s’ac¬ 
compagner  d’ulcérations ‘f  La  question  n’est  pas 
encore  complètement  résolue,  et,  en  tout  cas, 
les  petites  érosions  qui  peuvent  exister  au  cours 
de  la  laryngite  chronique  simple  sont  bien  rares, 
et  vous  ne  devez  pas  en  tenir  compte  dans  les 
cas  courants. 

«  Il  est  une  forme  de  laryngite  chronique  qui 
souvent  est  prise  pour  delà  tuberculose,  je  veux 
parler  des  nodules  des  cordes  vocales.  Vous  con¬ 
naissez  ces  saillies  blanches,  coniques,  siégeant 
sur  le  bord  libre  des  cordes  vocales,  à  l’union 
du  tiers  intérieur  avec  le  tiers  moyen  ;  vous'  les 
avez  vus  surtout  chez  les  individu.s  obligés  par 
leur  profession  de  faire  un  usage  exagéré  de  la 
voix  parlée  ou  chantée.  Vous  rappelant  ces  ca¬ 


ractères,  vous  ne  les  prendrez  pas  pour  une  tu¬ 
berculose  à  début  nodulaire  ;  dans  ce  cas,  la 
saillie  est  rosée,  arrondie,  elle  siège  tout  à  fait  à 
la  partie  antérieure  de  la  corde,  celle-ci  n’est 
plus  d’un  blanc  éclatant,  mais  rosée. 

«  Avec  le  lupus,  le  diagnostic  est  facile.  On 
voit  sur  l'épiglotte  et  ses  replis  des  ulcérations 
grenues,  a  fond  rouge  ;  à  côté,  on  trouve  des 
cicatrices  plus  ou  moins  irrégulières,  rougeâ¬ 
tres  ou  blanchâtres.  Au  besoin,  l’examen  his¬ 
tologique  permettra  de  trancher  le  diagnostic. 
Le  lupus  du  larynx  est  rarement  primitif,  il 
succède  le  plus  souvent  à  une  lésion  cutanée. 
Garel  —  Soc.  fr.  deLaryngol.,  1893  —  ne  trouve 
dans  la  science  que  7  cas  de  lupus  ayant  débuté 
par  le  larynx. 

»  Dans  les  tumeurs  malignes,  la  douleur  est 
beaucoup  plus  vive,  l’haleine  est  fétide  ;  la  tu¬ 
meur  se  présente  sous  forme  d’une  saillie  rouge 
sombre,  ou  encore  de  végétations,  de  verrues  ; 
caractère  important,  le  néoplasme  est  unilaté¬ 
ral,  les  cas  d’hémiphynie  sont  jusqu’à  présent 
très  rares.  L’adénopathie  est  trop  tardive  dans 
le  cancer  pour  servir  au  diagnostic.  Enfin  le 
cancer  se  rencontre  à  un  âge  avancé.  Gouguen- 
heim  et  Cohn  (Annales  de  laryngologie,  1885)  ont 
rapporté  un  cas  de  tuberculose  de  l’épiglotte 
simulant  l’épithélioma 

»  Les  polypes  ne  ressemblent  que  peu- aux  lé¬ 
sions  bacillaires,  ce  sont  des  tumeurs  circons¬ 
crites,  pédiculées,  uniques.  Cependant  le  dia¬ 
gnostic  avec  certaines  formes  de  tuberculose 
laryngée  peut  devenir  délicat;  je  fais  allusion  à 
ces  cas  depseudo-papillomes  etpseudo-flbromes 
tuberculeux  signalés  par  Avellis. 

«  Rarement  vous  aurez  à  faire  le  diagnostic 
avec  l’herpès,  les  œdèmes  aigus  ou  chroniques 
du  larynx  ;  ceux-ci  sont  le  plus  souvent  symp¬ 
tomatiques  d’une  lésion  laryngée. 

Exceptionnellement  les  lésions  herpétiques, 
vésicules  ou  ulcérations,  ont  été  prises  pour 
les  granulations  grises,  puis  jaunes,  les  petites 
ulcérations  cupuliformes,  arrondies  de  la  tu¬ 
berculose  miliaire  aiguë.  La  lèpre  du  larynx 
s’accompagne  de  tubercules  dans  la  bouche'  ; 
le  larynx  est  épaissi  et  rouge  (Simanowsky). 

«  Le  laryngosclérome  n’existe  que  sur  les 
rives  du  Danube  et  dans  l’Amérique  du  Sud  ; 
toute  la  muqueuse  laryngée  est  épaissie,  le  nez 
est  le  plus  souvent  atteint  en  môme  temps  de 
rhinosclérome. 

»  En  terminant  cette  revue  des  divers  problè¬ 
mes  que  vous  aurez  à  résoudre,  je  vous  rappel¬ 
lerai  que  vous  ne  devez  jamais  écarter  d’em¬ 
blée  l’hypothèse  de  tuberculose  en  face  d'une 
lésion  laryngée.  En  effet,  beaucoup  de  laryngo- 
pathies  finissent  par  se  tuberculiser  ;  sur  le 
tard  la  tuberculose  peut  venir  se  greffer  sur  une, 
laryngite  jusque-là  simple.  'Vous  rappelant 
cette  complication  possible,  vous  apporterez  la 
plus  grande  réserve  dans  votre  diagnostic. 

«  Mais  le  malade  ne  vous  tiendra  pas  quitte 
pour  l’avoir  examiné  au  laryngoscope  ;  immé¬ 
diatement,  il  vous  demandera  si  c’est  grave, 
quel  temps  s’écoulera  avant  sa  guérison ’f  De¬ 
vez-vous  lui  révéler  la  gravité  de  son  état,  car 
une  laryngite  tuberculeuse  est  une  maladie 
très  grave,  toujours  longue,  menaçant  môme 
l’existence  par  ses  lésions  propres,  et  surtout 
par  les  lésions  pulmonaires  gui  existent  pres¬ 
que  toujours.  Rassurez  plutôt  votre  client,  et 
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obtenez  sa  confiance,  en  lui  affirmant  que  sa 
maladie  est  curable,  mais  hâtez-vous  d’ajouter  ; 
après  de  longs  mois  de  traitement.  En  promet¬ 
tant  ainsi  la  guérison  à  votre  malade,  vous  êtes 
dans  la  vérité  :  la  laryngite  tuberculeuse  est 
curable,  l’Ecole  de  Vienne,  Krauss,  Hering  les 
premiers  l’ont  montré.  Un  fait  aggrave  le  pro¬ 
nostic  :  la  possibilité  des  récidives. 

La  tuberculose  laryngée  est  curable,  mais  il 
faut  distinguer  ;  il  est  des  cas  favorables,  et  des 
mauvais  cas  ;  comment  les  reconnaîtrez-vous  ? 

Vous  aurez  bon  espoir,  en  présence  de  lésions 
limitées,  abritées  (bande  ventriculaire)  ;  les 
cordes,  l’épiglotte  sont  des  régions  dangereu¬ 
ses  ;  quand  le  processus  est  lent,  apyrétique, 
torpide  ;  lorsque  surtout  les  poumons  sont  bons. 
Lelarynxa  beau  guérir,  les  lésions  pulmonaires 
marchent,  et  l’on  peut  voir  à  l’autopsie  des  tu¬ 
berculeux  pulmonaires  guéris  du  larynx. 

Le  pronostic  sera  mauvais,  en  cas  de  lésions 
diffuses,  découvertes,  siégeant  sur  les  cordes, 
sans  cesse  en  activité,  sur  l’épiglotte  touchée  à 
chaque  instant  par  les  aliments,  quand  l’évolu¬ 
tion  est  rapide,  accompagnée  de  douleurs  ;  sur¬ 
tout  quand  les  poumons  sont  atteints. 

On  peut  donc  dire  que  le  diagnostic  d’une  tu¬ 
berculose  laryngée  est  au  larynx,  le  pronostic 
est  aux  poumons. 


TRAVAUX  QRIGINAUX 


K.nei|tii  et  ga  iiictlioile 

par  M.  le  D'  Audollent.  (Suite.)  (1). 

SV  ■ 

Principes  de  Thérapeutique  rationnelle.  — 
Définition. 

Ces  notions  de  physiologie  et  de  pathogénie 
étant  bien  établies,  quelle  doit  être, en  toute  lo¬ 
gique,  notre  mode  d’action  thérapeutique,  quels 
effets  principaux,  quels  résultats  secondaires 
devons-nous  chercher  à  atteindre  pour  guérir 
nos  malades  ? 

Aucun  doute,  aucune  hésitation  ne  saurait 
exister  ;  notre  double  but  immédiat  doit  être  ; 

1"  De  rétablir  l'équilibre  dans  la  somme  et  la 
répartition  proportionnelle  du  fluide  vital,  et, 
par  suite,  dans  les  fonctions  circulatoires  et 
autres. 

2»  Eliminer  les  'principes  morbides,  quels  qu’ils 
soient,  d’origine  intrinsèque  ou  extrinsèque. 

Or,  lisez  les  ouvrages  de  Kneipp.  Qu’y  trou¬ 


pi'imourj  ikuix  plinises  (pii  ileiKiliin'iii'  coiiiiidéi'iiblciii 
noire  pensée,  doivent  être  niodiliéos  ainsi  ([u’il  suit  di 
le  cummoneonieiit  do  noire  étude,  paru  au  dernier 
méro  du  Concours  Médical  : 

1"  p.  17,  ‘i  UI  Fluide  vital,  10"  ligne,  lisez  : 

O  L’imporlanl,  c’o.st  roxisience  do  co  fluide,  inodalilé 
piiYsiologiqiio  dn/Znidc  cosmique  (qu’on  nous  pornielie 
celle  dénoniination)  dont  réloctrieilé,  lu  cliali'ur,  la 
lumière,  eic.,  ne  sont  (pie  des  maidi'estalions  plivsiqu’os 

variées.  Ce  Iluide .  » 

2”  p.  18,  2°  coionne,  29"  ligne,  lisez  ; 

«  lis  nous  ox[)osord;  d'nn'o  pari  à  l’aclion  dos  agents 
alinospliéri(|nüs,  qui  ponvcnl  nous  dovonir  nuisibles 
■  lorsque  l’équilibro  est  rompu  entre  leur  état  Ihiidiquo 
elle  nùlro,  d’antre  part....  » 


vez-vous  constamment  répété  ?  Voyez,  par  exem¬ 
ple,  dès  le  début  de  son  premier  livre  :  «  Ma 
Cure  d’Eau  »,  page  10  : 

«  L’œuvre  de  la  guérison  doit  avoir  un  double 
«  but  :  d’une  part  rendre  à  la  circulation  du 
«  sang  son  mouvement  normal  et  régulier,  d’au- 
«  tre  part  dégager  le  sang  de  tous  les  mauvais 
«  éléments  qui  l’altèrent  et  le  corrompent.  »  Et 
plus  bas,  page  11,  il  répète  encore  que  toutes 
les  applications  d’eau  de  sa  méthode  (employées 
judicieusement,  cela  va  sans  dire)  ont  pour  ef¬ 
fet  : 

«  1“  de  résoudre  les  principes  morbifiques  du 
sang  ; 

«  2°  d’éliminer  ce  qui  a  été  résous  ; 

«  3“  de  rendre  une  circulation  régulière  au 
sang  ainsi  purifié  ; 

d  4“  de  fortifier  enfin  et  de  raviver  l’organisme 
affaibli  »,  et  plus  loin  il  ajoute  :  «  d’endurcir 
l’organisme  et  .de  le  prémunir  contre  les  mala¬ 
dies  à  venir  ».  Ces  deux  derniers  effets,  tonifier 
et  endurcir,  sont  le  résultat  du  bon  fonctionne¬ 
ment  de  l’organisme,  soit  rétabli,  soit  main¬ 
tenu.  Ils  sont  la  conséquence  des  deux  précé¬ 
dents  et  d’ailleurs  on  les  obtient  aisément  en 
suivant  les  règles  si  sages  de  l'Hygiène  édictée 
par  Kneipp. 

Mais  ne  constatez-vous  pas  déjà,  mes  chers 
confrères,  que,  si  Kneipp  ifa  point  étudié  la 
médecine',  s’il  n’a  pas  compris  et  formulé  la 
base  générale  éminemment  scientifique  de  sa 
méthode,  si  ses  livres  ont  une  allure  familière 
et  naïve,  au  lieu  d’une  forme  savante,  du  moins 
ils  sont  empreints  d’un  sens  médical  véritable 
et  profond,  que  Kneipp,  en  un  mot,  a  eu  l’intui¬ 
tion  pratique  de  cette  thérapeutique,  dont  nous 
sommes  fier  d’avoir  trouvé  la  véritable  formule 
scientifique,  en  l’expérimentant  sur  nous-méme 
et  sur  des  centaines  de  malades. 

Ifeprenons  donc  la  suite  de  nos  déductions 
précédentes.  Nous  venons  d’établir  nettement  le 
double  but  que  doit  poursuivre  toute  thérapeu¬ 
tique  logique  et  rationnelle.  Voyons  maintenant 
si  notre  méthode  nous  fournit  des  agents  et  des 
moyens  suffisants  pour  atteindre  ce  but.  Il  se¬ 
rait  utile  de  faire  ici  des  comparaisons  et  de 
passer  en  revue  les  différents  systèmes  de  thé¬ 
rapeutique,  si  nombreux  d’ailleurs,  et  notam¬ 
ment  ce  que  l’on  appelle  la  Thérapeutique  classi¬ 
que,  afin  d’examiner  en  conscience  jusqu’à  quel 

Eoint  ils  répondent  à  nos  desiderata,  et  si,  par 
asard,  l'Empirisme,  ce  mot  que  l’on  prononce 
si  dédaigneusement  à  la  Faculté,  n’y  règne  pas 
en  maître,  davantage  peut-être  que  partout  ail¬ 
leurs,  sans  que  l’on  puisse  découvrir  à  cette 
thérapeutique  classique  un  principe  général, 
fondamental,  comparable  à  celui  que  nous  ve¬ 
nons  d’exposer.  Et  si  l’on  pouvait  reprocher  à 
Kneipp  de  l’anathématiser  sans  la  connaître, 
nous  en  parlons,  nous  du  moins,  en  connais¬ 
sance  de  cause,  l'ayant  pratiquée,  comme  vous, 
chers  confrères,  pendant  plusieurs  années, 
avant  d'appliquer,  à  Cauterets,  l’Hydrothérapie 
thermominérale,  qui  a  été  notre  chemin  de  Da¬ 
mas  vers  la  méthode  Kneipp.  Toutefois,  voulant 
raccourcir  le  plus  possible  ce  simple  résumé  de 
notre  méthode  et  n'ayant  pas  l’intention  de  faire 
le  procès  des  autres,  mais  de  démontrer  rapi¬ 
dement  la  valeur  scientifique  et  pratique  de  nos 
procédés,  nous  nous  abstiendrons  de  cette  cri- 
1  tique  et  de  ces  comparaisons. 
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La  méthode  Kneipp  peut  être  définie  :  «  Un 
ensemble  d’applications  d'eau  très  variées,  soit 
chaudes,  soit  le  plus  souvent  froides,  dont  l'emploi 
judicieux,  alternatif  et  logiquement  diversifié,  a 
pour  but  de  maintenir  ou  de  rétablir  l’équilibre 
dans  le  fonctionnement  de  notre  organisme.  » 
i  Vï 

Action  du  l’eau. sur  l’organisme.  —  Lotions. 

Voyons  donc,  puisque  c’est  l'Eau  q^ae  nous 
employons,  comment  l’eau,  par  la  variété  de  ses 
applicalions,  peut  remplir  nos  desiderata,  rélaôlir 
l'équilibre  dans  la  somme  et  la  répartition  de 
notre  fluide  vital  et  éliminer  les  principes  mor¬ 
bides  (l’élimination  étant  l’accompagnement  in¬ 
dispensable  de  l'équilibre  vital,  nous  avons  jugé 
inutile  de  la  mentionner  dans  notre  définition). 

Nos  expériences  sur  nous  même  et  sur  nos 
malades,  nos  observations,  depuis  bientôt  trois 
ans,  nous  ont  convaincu  de  cette  propriété  de 
l'Eau  et  ce  sont  elles  qui  nous  ont  amené,  fiar 
la  force  de  la  logique,  à  formuler  toute  la  théo-  , 
rie  que  nous  vous  exposons.  Sans  parler  des  | 
recbei'ches  biomélriques  de  notre  confrère  le 
D'  Baraduc,  celles  de  M.  de  Puyfontaine,  faites 
au  moyen -d’un  galvanomètre  excessivement  pré¬ 
cis  l’SÜ.OOO  et  même  80.000  mètres  de  fil  d’argent 
sur  la  bobine)  construit  tout  spécialement  pour 
les  études  de  ce  savant,  sur  le  fluide  magnétique, 
ont  non  seulement  apporté  une  preuve  nouvelle, 
matérielle  et  indéniable  à  l’existence  et  aux 
émanations  de  ce  fiuide,  mais  ont  confirmé  éga¬ 
lement  nos  assertions  au  sujet  de  sa  transmis¬ 
sion  spéciale  par  les  agents  atmosphériques  et 
notamment  par  l’eau. 

Nous  publierons  prochainement  nos  propres 
observations  sur  l’action  particulière  de  l’eau 
vis-à-vis  de  notre  fluide  vital,  lorsqu’une  série 
d’expériences,  actuellement  entreprises,  sera 
terminée.  Mais  ce  qui  en  résulte,  ce  que  nous 
pouvons  affirmer  formellement,  ce  que  le  moin¬ 
dre  examen  impose  à  notre  esprit,  comme  l’ex¬ 
plication  absolument  naturelle  des  succès  thé¬ 
rapeutiques  que  nous  observons,  c’est  que 
l’eau  froide  s’empare  de  ce  fluide  à  la  périphérie 
denolve  corps,  l’absorbe  et  l’entraîne.  La  cha¬ 
leur  animale  n'étant  d’ailleurs  qu’une  des  ma¬ 
nifestations,  une  des  modalités  de  ce  fluide  vi¬ 
tal,  l’échange  de  calorique  qui  s’opère  à  notre 
surface  cutanée,  entre  cétte  surface  et  l'eau  plus 
froide,  ou  plus  chaude  que  l’on  y  applique,  en¬ 
lève  ou  communique  à  l’organisme  une  quantité 
de  calorique,  ou  mieux  de  fluide,  proportion¬ 
nelle  à  la  différence  de  température  initiale  en¬ 
tre  Veau  et  le  lieu  d’application.  Prenons  le  cas 
le  plus  fréquent,  celui  où  l’eau  employée  est 
plus  froide  que  la  surface  qu’elle  touche.  L’eau 
s'empare  donc,  sur  chaque  point  du  contact, 
d’une  proportion  du  fluide  plus  ou  moins  con¬ 
sidérable,  suivant  la  richesse  et  la  puissance 
d’émanations  fluidiques  actuelles  de  l’organisme. 
Cette  soustraction  du  fluide  appelle  immédiate¬ 
ment  une  nouvelle  quantité,  qui  vient  remplacer 
celle  absorbée  par  l’eau,  et  cet  appel  excitera 
évidemment  les  émanations  fluidiques  pendant 
un  temps  variable,  même  si  l’eau  ne  reste  pas 
en  contact  prolongé  et  n’a  fait  qu’humecter  la 
peau.  Les  phénomènes  de  suractivité  circula¬ 
toire  qui  s’ensuivront  (excitation  des  extrémités 
vasomotrices,  contractions,  puis  dilatation  des 


capillaires  et  ensuite  des  autres  vaisseaux,  re¬ 
flux,  puis  retour  plus  énergique  du  courant 
sanguin,  répercussion  sur  la  circulation  interne 
et  générale,  phénomènes  réflexes  divers,  etc.,  le 
tout  proportionné  à  la  puissance  d’action  ini¬ 
tiale)  constituent  ce  quel’on  nomme  la  Réaction', 
mais  nous  ne  pouvons  que  mentionner  cette 
remarque  en  ce  moment,  pour  ne  pas  interrom¬ 
pre  notre  démonstration.  Ces  émanations,  et,  par 
conséquent,  cette  réaction  se  continueront  avec  im 
activité  et  une  durée  d’autant  plus  grandes  que 
l’on  évitera  d’essuyer  la  surface  mouillée.  'Si  vous 
essuyez,  vous  interrompez  plus  ou  moins  cet 
appel  de  fluide  à  la  périphérie.  Si  vous  friction¬ 
nez  après  une  application  d’eau,  vous  produisez 
assurément  une  excitation,  mais  une  excitation 
d’une  toute  autre  nature,  une  excitation  relati¬ 
vement  violente,  qui  arrête  et  entrave  l’excita¬ 
tion  douce,  naturelle,  régulière,  qui  accompagne 
nécessairement  la  réaction  due  à  l’emploi  judi¬ 
cieux  de  l’eau. 

Ainsi  se  trouvent  démontrés  d’une  part  le 
mode  d’action  des  diverses  Lotions,  d’autre  part 
la  sagesse  du  précepte  de  Kneipp  de  «  ne  pas 
s'essuyer  »,  de  ne  pas  frictionner  apres  les  appli¬ 
cations  d’eau.  Notez  que  nous  ne  venons  certes 
pas  nier  l’utilité  des  frictions  et  du  massage  qui 
peuvent  rendre,  à  d’autres  moments,  de  signalés 
services,  La  friction  est  d’ailleurs  utilisée  dans 
certains  cas,  avant  l’application  d’eau,  comme 
exercice  préparatoire,  pour  faciliter  la  réaction 
qui  s’en  suivra.  L’eau  vient  alors  compenser 
l’effet  trop  brutal  de  la  friction. 

Nous  ne  pouvons  évidemment  nous  étendre 
ici  sur  la  technique  des  modes  si  multiples 
d’application  de  l’Eau  ;  un  petit  manuel,  que 
nous  préparons  en  ce  moment,  ne  tardera  pas  ; 
à  paraître  et  nous  y  renvoyons  nos  Confrères  | 
désireux  de  mettre  notre  méthode  en  pratique. 
Nous  sommes  d’ailleurs  à  la  disposition  de  tous 
pour  les  indications  que  l’on  voudrait  nous  de¬ 
mander.  Notre  but  n'est  pas  de  chercher  à  mono¬ 
poliser  la  méthode  Kneipp,  mais  au  contraire  de 
la  faire  connaître,  telle  qu’elle  est  au  corps  mé¬ 
dical,  et  de  la  voir  entrer  dans  la'pratique  cou¬ 
rante  de  tous  nos  confrères.  Absolument  limité 
aujourd’hui,  nous  ne  pouvons  qu’exposer  rapi-  t 
dement  la  théorie.  Encore  est-il  nécessaire,  pour  | 
cela,  qu’ après  avoir  indiqué  le  mode  d’action  des  ; 
Lotions,  applications  les  plus  simples,  nous  ex-  \ 
pliquions  ce  qui  se  passe  entre  l’organisme  et 
l’eau  dans  l’emploi  des  autres  procédés  princi¬ 
paux,  tels  que  Bains,  Affusions,  Douches,  Compres¬ 
ses,  Maillots,  Bains  de  vapeur,  etc. 

§  VII 

Bains  froids.  —  Marche  dans  l’eau,  etc. 

Si  l’eau,  au  lieu  d’effleurer  simplement  la  pé¬ 
riphérie,  d’une  façon  presque  instantanée,  com¬ 
me  dans  des  Lotions,  environne  abondamment 
soit  une  partie,  soit  la  totalité  du  corps,  comme 
dans  les  bains,  demi-bains,  etc.  (nous  ne  par¬ 
lons  ici  que  des  bains  froids,  qui  d’ailleurs  ne 
doivent  durer  habituellement  que  quelques  se¬ 
condes), la  soustraction  du  calorique  et  dufluide, 
par  conséquent  l’appel  de  ce  dernier,  ses  éma¬ 
nations  à  la  surface  cutanée  et  la  réaction  qui 
s’en  suit,  seront  d’autant  plus  considérables.  | 
L’action  des  bains,  en  comparaison  de  celle  des  j 
Lotions,  n’est  donc  qu’une  question  du  plus  au  . 
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moins,  proportionnelle  à  la  quantité  û’eau  et  à 
la  duree  du  contact. 

A  propos  des  Bains,  disons  deux  mots  de 
la  marche  dans  l'eau,  que  le  vulgaire  considère 
comme  le  grand  moyen,  le  seul  peut-être,  de  la 
méthode  Kneipp.  Toute  cette  étude  vous  mon¬ 
tre  la  valeur  d’une  semblable  opinion  !  La  mar¬ 
che  dans  l’eau  est  en  somme  un  bain  local  des  ■ 
pieds,  auquel  s’ajoute  le  double  stimulant  opéré 
par  le  mouvement  du  corps  et  notamment  des 
pieds,  .jnint  au  léger  frottement  et  au  renouvel¬ 
lement  de  l'eau  pendant  la  marche.  Nous  de¬ 
vons  être  juste  à  son  égard  en  disant  que,  si 
elle  est  certainement  loin  de  constituer  la  pierre 
angulaire  de  la  méthode,  elle  rend  à  coup  sûr, 
alternée  avec  d’autres  applications,  les  plus  si¬ 
gnalés  services.  La  Marche  sur  des  dalles  mouil¬ 
lées  et  la  Marche  dans  l’herbe  humide  sont  d’ex¬ 
cellents  diminutifs.  La  Marche  dans  la  neige,  l’hi¬ 
ver,  est  plus  active,  mais  ne  doit  être  que  de 
très  courte  durée  et  employée  prudemment, dans 
certaines  conditions  déterminées. 

§  VIII 
Affusions. 

Si  l’effet  des  bains  est.de  même  nature,  mais 
plus  intense  que  celui  des  lotions,  il  n  en  est 
plus  ainsi  lorsque  nous  abordons  l’étude  des 
Affusions.  Comme  leur  nom  l’indiçue  (affundere. 
Verser),  ces  dernières  consistent  à  faire  couler 
le  plus  régulièrement  possible,  pendant  un 
temps  variable,  un  courant  d’eau  d’un  volume 
suffisant  et  constant  sur  l'une  ou  l’autre  partie 
du  corps,  ou  sur  la  totalité.  I.  es  variétés  d’affu¬ 
sions  sont  nombreuses  :  Affusion  totale,  supé¬ 
rieure,  inférieure,  dorsale,  pectorale,  des  genoux, 
des  bras,  do  la  tête,  etc.  Quel  est  donc  le  mode 
d’action  curative  de  ce  courant  d’eau  vei’sé  d'une 
façon  continue  pendant  une  durée  déterminée'? 
En  chaque  point  de  la  surface  cutanée  où  l’eau 
est  appliquée,  elle  absorbe  dès  l’abord,  de  même 
que  dans  les  Lotions  et  les  Bains,  une  certaine 
quantité  de  fluide  vital  ;  mais,  comme  l’action  se 
prolonge,  se  reproduit  sans  interruption  et  que, 
par  l’écoulement,  l’eau,  sans  cesse  renouvelée 
en  ce  point,  se  chargera  continuellement  d’une 
nouvelle  quantité  de  fluide,  il  s’y  établit,  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’Aft’usion,  un  courant 
de  ce  fluide  allant  de  l’intérieur  à  l’extérieur  de 
l’organisme  et  constamment  absorbé  par  l’eau 
de  l’Affusion  ;  et  ce  courant  se  répète,  bien  en¬ 
tendu,  sur  tous  les  points  touchés  par  l’Affu¬ 
sion.  Il  ressort  de  là:  1°  quela  somme  du  fluide 
■entraîné  par  une  Affusion  est  beaucoup  plus 
considérable  que  celle  d’une  Lotion  et  d’un  Bain; 
2“  que,  par  conséquent,  les  Affusions  sont  des 
applications  d’un  effet  bien  différent  des  précé¬ 
dentes  et  exigent  dans  leur  emploi,  leur  réaction, 
etc.,  encore  plus  de  soins  et  de  surveillance  ; 
3“  que  plus  l’Affusion  correspondra  à  une  région 
étendue  du  corps,  plus  ses  effets  seront  consi¬ 
dérables  ;  4°  que  ce  mode  d’emploi  de  l’eau,  mé¬ 
thodiquement  utilisé,  est  un  moyen  d’une  puis¬ 
sance  incroyable  pour  opérer  la  dérivation  et 
dégager  rapidement  une  région  de  l’organisme 
où  le  fluide  vital  s’est  trop  accumulé  et  a  sou¬ 
vent,  en  conséquence,  déterminé  un  trop  fort 
afflux  circulatoire.  Mais  la  pratique  nous  montre 
qu’il  ne  convient  pas  en  général  aux  affections 
aiguës,  tandis  qu’il  doit  presque  toujours  domi¬ 
ner  dans  le  traitement  des  maladies  chroniques. 


iix 

Douches. 

Nous  devons  parler  ici  de  la  douche  à  pres¬ 
sion,  la  douche  classique  en  jet  plein  ou  brisé 
à  des  degrés  divers.  Kneipp,  dans  un  langage 
pittoresque,  la  nomme  :  Douche  fulgurante  ;  il 
conseille  de  ne  l’employer  qu’au  mojjen  d’une 
lance  à  l’oriflce  très  étroit  et  en  général  avec 
une  assez  forte  pression,  de  telle  sorte  qu’elle 
pique, elle  fouette  énergiquement,  elle  fulgure, 
pour  employer  son  mot  imagé.  L’effet  de  cette 
douche  est  complexe  et  moins  nettement  déter¬ 
miné  que  celui  des  applications  que  nous  ve¬ 
nons  d’étudier.  Il  tient  à  la  fois  du  mode  d’ac¬ 
tion  des  lotions,  en  tant  que  la  peau  est  humec¬ 
tée  et  que  des  effluves  fluidiques  sont  ainsi 
appelées  à  la  périphérie,  puis  un  peu  aussi  des 
affusions,  étant  donné  la  quantité  d’eau,  très 
minime  toutefois,  qui  s’écoule  le  long  du  corps, 
tandis  que  la  plus  grande  partie  rejaillit  ;  enfin 
la  percussion  multiplie  considérablement  par 
son  action  puissante  et  fortement  excitante  les 
résultats  déterminés  par  la  simple  présence  et 
le  léger  écoulement  de  l’eau  à  la  surface  du 
corps".  C’est,  si  l'on  veut,  une  sorte  de  massage 
ou  plus  exactement  de  fouet  donné  par  Veau 
elle-même. 

On  en  ressent,  en  général,  comme  effet  im¬ 
médiat,  une  forte  excitation  et  comme  un  re- 
montement  des  forces,  'de  l’énergie  organique, 
suivi’ toutefois  assez  fréquemment  d’une  dépres¬ 
sion  d’intensité  variable.  Aussi  doit-elle  être 
toujours  assez  courte  et  ne  faut-il  pas  en  abu¬ 
ser.  C’est  pour  nous  une  application  relative¬ 
ment  moins  fréquente  que  les  autres  et  dont 
l'hydrothérapie  ordinaire  fait,  à  notre  avis,  un 
grand  abus. 


Maillots  et  compresses.  —  Élimination. 

Passons  maintenant  aux  maillots  ou  emmaü- 
lottements  auxquels  nous  rattachons  les  compres¬ 
ses,  qui  ont  les  mêmes  propriétés  plus  locali¬ 
sées.  Inutile  de  répéter  que,  suivant  leur  éten¬ 
due,  nous  admettons  un  grand  nombre  de  mail¬ 
lots  différents,  depuis  le  maillot  total  [le  man¬ 
teau  espagnol  de  Kneipp)  jusqu’aux  maillots  des 
pieds,  jusqu’à  la  simple  petite  compresse  appli¬ 
quée  sur  telle  ou  telle  partie  du  corps,  en 
passant  par  le  châle,  le  maillot  en  ceinture,  le 
demi-maillot,  le  mai  Ilot  inférieur  etc.  Ces  maillots 
sont  employés  tantôt  enauds,  tantôt  froids  ;  la 
durée  de  leur  application  peut  varier  beaucoup  ; 
on  peut  les  renouveler  successivement  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  etc.  Tout 
cela  constitue  des  variétés  fort  nombreuses, 
permettant  à  celui  qui  sait  en  faire  un  judicieux 
usage  d’obtenir  les  résultats  les  plus  divers 
et  les  plus  puissants. 

C'est  surtout  dans  cette  portion  de  l’arsenal 
Kneippiste  qu’ont  puisé  certains  médecins.  Ils 
ont  entendu  parler  des  merveilleux  effets,  sou¬ 
vent  très  rapides,  produits  par  l’emploi  des  mail¬ 
lots,  particulièrement  dans  les  maladies  aiguës, 
pneumonie  broncho-pneumonie,  pleurésie,  fièvre 
typhoïde,  rougeole,  scarlatine,  variole,  diphté¬ 
rie,  péritonite,  typhlite,  intoxication  urémique, 
fièvres  paludéennes,  etc.,  etc.  (nous  pouvons 
citer  des  faits  de  guérisons  promptes  et  vrai- 
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ment  remarquables,  dans  toutes  ces  affections 
grâce  a  l'usage  des  applications  d’eau,  au  mi¬ 
lieu  desquelles  les  divers  genres  de  maillots 
tiennent  une  place  importante).  (L’auteur  reven¬ 
dique  ici,  pour  Kneipp,  le  mérite  des  variétés 
d’application  des  maillots.  Il  se  met  à  la  dispo¬ 
sition  de  nos  lecteurs,  pour  leur  faciliter  l’em¬ 
ploi  de  la  méthode  Kneipp.) 

Mais  revenons  à  nos  Maillots.  Nous  avons  à 
l’instant  prononcé  de  nouveau  de  mot  d’élimina¬ 
tion  ;  eh  bien  I  c’est  là  le  grand  rôle,  tout  au 
moins  le  rôle  principal  des  emmaillotements  et 
compresses.  Certainement  toutes  les  applications 
d’eau  favorisent  les  éliminations  :  d’abord  les 
éliminations'  cutanées,  par  suite  de  l'excitation 
périphérique  nerveuse  et  circulatoire,  détermi¬ 
nant  la  sur  activité  des  glandes  diverses  de  lapeau 
la  constriction  d’abord,  ensuite  la  dilatation  des 
pores,  etc  ;  puis,  par  contrecoup,  par  réaction 
secondaire  interne,  les  éliminations  sur  les 
muqueuses  urinaires,  digestive  et  respiratoire, 
muqueuses  que  l’on  doit  considérer,  nous  le 
savons  tous,  comme  la  peau  interne,  ainsi  que 
le  prouve  d'ailleurs  l'embryogénie.  Mais  cette 
élimination  n’est  que  bien  faible  comparée  à 
l’élimination  énorme,  inouïe  et  très  rapide  obte¬ 
nue,  dans  les  cas  les  plus  divers,  par  celui  qui 
sait  se  servir  des  maillots. 

D’ailleurs,  l’élimination  n'est  pas  le  seul  effet 
curatif  qu’ils  peuvent  produire.  Lorsque  vous 
appliquez  un  maillot  froid  sur  une  partie  quel¬ 
conque  du  corps,  la  première  action,  comme 
ceJJe  de  toute  application  froide,  est,  nous  l’a¬ 
vons  dit,  d’absorber  du  Iluide,  du  calorique  (ce 
qui  est  tout  un).  Si  donc  vous  désirez  avoir  une 
action  antitliermique, antiphlogistique,  calmante 
par  conséquent,  n’attendez  pas  que  votre  mail¬ 
lot  s’échauffe  sensiblement,  renouvelez-le  plus 
ou  moins  fréquemment  suivant  les  indications. 

Si  vous  le  laissez  devenir  chaud,  grâce  au 
caloriquepris  à  l’organisme,  qu'arrive-t-il  alors  ? 
Ce  maillot,  d’abord  froid,  sédatif,  antithermi¬ 
que,  prend  les  propriétés  excitantes,  thermogé¬ 
niques  et  éliminatrices  du  maillot  que  l'on  au¬ 
rait  appliqué  chaud  d’emblée  ;  et  nous  pouvons 
étudier  ensemble  les  propriétés  dès  lors  com¬ 
munes  de  l’un  et  de  l’autre.  N’oublions  pas  de 
dire  qu’il  est  très  important  de  recouvrir  tous 
ces  maillots,  non  pas  de  taffetas  et  autres 
étoffes  imperméables  (taffetas,  etc.,  empêchant 
trop  radicalement  tout  échange  fluidique  avec 
l’extérieur,  toute  évaporation), '"mais  d’une  épais¬ 
seur  suffisante  de  laine,  ilanelle,  etc.,  qui,  sans 
entraver  d’une  fai^-on  absolue  lés  échanges  et 
les  émanations  indispensables,  qui  établis¬ 
sent  comme  une  sorte  de  tirage  nécessaire,  em¬ 
pêchera  néanmoins  le  contact  direct  de  l’air, 
le  refroidissement,  l’évaporation  sensible. 

Ainsi  suffisamment  calfeutré,  le  maillot  accu¬ 
mule  de  plus  en  plus  le  calorique  de  l’organisme, 
augmenté  de  celui  qu’il  a  lui-même  fourni  dès  le 
début  q_uand  ii  a  été  appliqué  chaud.  Il  dilate 
alors  fortement  les  pores,  il  active  les  fonctions 
des  glandes  cutanées,  il  appelle  déplus  en  plus 
le  sang  à  la  surface  et  exagère  la  circulation 
capillaire  en  stimulant,  en  irritant,  en  exaspérant 
les  terminaisons  nerveuses  et  les  nerfs  vaso-mo¬ 
teurs  surchargés  d'une  somme  de  fluide  d'autant 
plus  forte  que  ce  fluide,  sans  cesse  appelé,  n’é¬ 
tant  plus  entraîné  par  un  courant  d’eau,  comme 
dans  les  affusions,  et  ne  pouvant  davantage, 


ainsi  clos  par  le  maillot,  s’épandre  librement 
dazis  l’atmosphère,  s’accumule  alors  de  plus  en 
plus  à  la  surface  et  dans  l’épaisseur  des  parois 
de  la  région  emmaillotée. 

Cette  suractivité  circulatoire  apporte  sans 
cesse,  avec  le  torrent  sanguin,  les  principes 
morbides  dont  est  chargée'  la  région  sous-ja¬ 
cente  et  bientôt  ceux  des  régions  plus  éloi¬ 
gnées  du  corps  ;  les  fonctions  naturelles,  nor¬ 
males  d’élimination  de  ia  peau,  ce  grand  exu¬ 
toire  de  notre  organisme,  sont  alors  portées  à 
leur  maximum,  c’est-à-dire  à  un  degré  que  l’on 
est  loin  de  soupçonner,  et  nous  débarrassent 
parfois  avec  une  rapidité  incroyable  des  poisons 
organiques  et  de  toute  nature  qui  nous  encom¬ 
brent. 

Il  faut  avoir  étudié  et  pratiqué  les  emmaillo¬ 
tements,  comme  nous  l’avons  fait,  avoir  observé 
les  maillots  eux-mêmes  et  l’état  comparatif  du 
malade  avant  et  après  l’application  pour  se  com¬ 
prendre  ce  que  peut  être  la  puissance  de  ce 
mode  d’élimination.  Notez  bien  qu’il  n’est  pas 
utile  pour  cela  d’arriver  à  la  transpiration  ; 
notre  règle,  à  part  exceptions,  est  même  d’ar¬ 
rêter  l’action  du  maillot  si  la  transpiration  sur¬ 
vient,  ce  qui  est  rare  d'ailleurs,  pourvu  que  l’ap¬ 
plication  ait  été  faite  suivant  ces  principes. 

Très  souvent  le  maillot  lui-même  nous  donne 
immédiatement  des  preuves  matérielles  de  l’é¬ 
norme  élimination  qu’il  a  entraînée.  Ainsi,  appli¬ 
quez  sur  une  peau  propre,  un  maillot  de  toile 
propre,  trempé  dans  de  l’eau  propre  ;  lorsqu’a- 
près  un  séjour  suffisant  sur  le  patient,  vous  le 
retirez,  sentez-le  d’abord  et  souvent  vous  cons¬ 
taterez  une  odeur  assez  forte  et  nauséeuse  ; 
lavez-le  dans  de  l’eau  bien  pure  ;  il  salira  par¬ 
fois  cette  eau  à  tel  point  que  l’on  croirait  qu’elle 
a  servi  à  lessiver,  passez-nous  la  comparaison, 
un  carreau  de  cuisine  chargé  d’une  boue  grasse  ; 
on  voit  môme,  dans  certains  cas,  l’eau  se  recou¬ 
vrir  d’une  substance  mousseuse.  Il  est  bien  en¬ 
tendu  que  l’on  ne  recueillera  ces  observations 
que  si  la  personne,  à  laqueile  on  a  appliqué  le 
maillot,  avait  nu  réel  besoin  do  forte  élimination. 
Ces  produits  demandent  évidemment  à  être  ana¬ 
lysés,  étudiés  sérieusement  et  nous  pouvons 
dire  dès  à  présent  que  M.  le  docteur  Charrin 
a  bien  voulu  mettre  son  laboratoire  à  notre  dis¬ 
position  pour  une  série  d’examens  et  d'expérien¬ 
ces  que  nous  avons  cru  devoir  entreprendre  à 
ce  sujet.  Nous  on  publierons  les  résultats  en 
temps  convenable. 

Que  n’aurions-nous  pas  à  dire  sur  cette  ques¬ 
tion  primordiale  en  thérapeutique,  de  la  Résolu¬ 
tion  et  de  l’Elimination,  à  laquelle  se  rattache  la 
théorie  si  ancienne  et  si  vraie  des  Exutoires,  ces 
processus  naturels  de  guérison  que  naguère  on 
affectait  de  méconnaître.  C’est  par  elle  que  s’ex¬ 
pliquent  ce  que  l’on  a  nommé  les  Crises  avec 
leurs  éruptions,  leurs  mahil'estations  multiples, 
puis  la  nécessité  de  ramener  d’abord,  par  le 
traitement,  les  maladies  chroniques  à  un  état 
plus  ou  moins  aigu  qui  détermine  un  ébranle¬ 
ment  et  des  secousses,  presqu’inévitables _ 

au  début  de  toute  cure.  Ces  premiers  effets  ont 
malheureusement  pour  résultat  fréquent  de 
décourager  les  malades  non  prévenus  ou  inin¬ 
telligents. 

Des  admirables  découvertes  microbiologiques 
de  Pasteur  et  autres  savants  on  avait  d’abord 
tiré  des  déductions  trop  promptes  et  erronées, 
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tendant  à  rejeter,  comme  surannées, ces  idées  de 
nos  pères  sur  les  exutoires.  Mais  voilà  que  peu 
àpeu  un  raisonnement  plus  logique,  un  examen 
plus  complet  de  l’ensemble  des  pliénomènes 
biologiques,  l’étude  des  poisons  microbiens  et 
organiques  et  notamment  les  remarquables  tra¬ 
vaux  de  M.  Charrin,  ramènent  la  science  médi¬ 
cale,  même  olïicielle,  à  admettre,  sous  des  noms 
nouveaux  et  avec  des  explications  plus  appro¬ 
fondies,  il  est  vrai,  ces  vieilles  théories  humorales 
de  nos  ancêtres  en  médecine.  Ainsi,  qu’elle  le 
veuille  ou  non,  la  science  tourne  toujours  dans 
le  même  cercle  qu’elle  se  contente  d’élargir. 

§  XI. 

Bains  de  vapeur. 

Mais  nous  ne  pouvons  encore  ici  nous  éten¬ 
dre  davantage  sur  ces  intéressantes  questions, 
auxquelles  se  rattache  également  la  dernière 
série  d’applications,  les  Bains  de  vapeur.  Admi¬ 
nistrés  par  Kneipp  d’une  façon  très  simple,  le 
plus  souvent  locaux,  rarement  généraux,  ils  sont 
un, moyen  d’élimination  excessivement  puissant, 
violent  même,  et  c’est  pour  cela  qu’on  ne  doit 
pas  en  abuser.  Il  est  bien  évident  que  leur  mode 
d’action  est  analogue  à  celui  des  maillots  avec 
une  intensité,  une  énergie  plus  considérable 
encore.  Probablement  on  ne  doit  pas  leur  de¬ 
mander  d’éliminer  davantage  que  ces  derniers, 
parce  qu’on  est  obligé  de  limiter  leur  durée  d’ac¬ 
tion  ;  mais  ils  éliminent  encore  plus-  rapidement, 
ce  qui  répond  à  diverses  indications. 

En  effet,  tandis  que  dans  les  maillots  chauds 
ou  échauffés,  c'est  une  très  petite  quantité  d’eau 
qui,  emprisonnée  à  la  surface  de  la  peau,  l’excite 
de  plus  en  plus,  à  mesure  que  l’application  se  pro¬ 
longe,  en  accumulant  progressivement  une  som¬ 
me  plus  considérable  de  fluide,  de  chaleur,  dans 
les  Bains  de  vapeur,  c’est  de  la  vapeur  d’eau  très 
chaude,  en  très  grande  quantité  qui  vient  bai¬ 
gner  la  surface  cutanée,  en  s’ycondensantet  s’y 
renouvelant  sans  cesse.  L’agglomération  du  flui¬ 
de,  l’excitation  des  terminaisons  nerveuses  et 
des  nerfs  vaso-moteurs.  Tact  ivité  circulatoire  et 
glandulaire,  la  dilatation  des  pores,  sont  ici  por¬ 
tées  à  leur  maximum  et  la  sudation  devient  iné¬ 
vitable.  Cette  sudation  est  d’aiileurs,  d’une  part, 
la  manifestation  la  plus  intense,  le  maximum 
d’efl'ort  produit  par  l’organisme  pour  se  dé¬ 
barrasser  des  principes  morbides,  d’autre  part 
son  moyen  de  défense  le  plus  puissant  pour 
contre-balancer,  par  une  humectation  et  une  éva¬ 
poration  proportionnelles,  la  trop  forte  pous¬ 
sée  d’origine  interne  ou  le  trop  grand  apport 
externe  de  Calorique  à  la  superlicie.  Cette  suda¬ 
tion  ne  va  pas  d’ailleurs  sans  entraîner  une 
perte  sérieuse  équivalente  de  fluide  et  d’énergie 
vitale. 

Voilà  pourquoi  Indurée  maxima  des  Bains  de 
vapeur  doit  toujours  être  beaucoup  plus  courte 
que  celle  des  cmmaillottements,  et  c’est  égale¬ 
ment  pour  ce  motif  que  nous  considérons  com¬ 
me  indispensable  de  faire  toujours  suivre  les 
Bains  de  vapeur  d’une  application  froide  (en  gé¬ 
néral  lotion  ou  alfusion),  qui  tempère  les  effets 
trop  violents  et  provoque  à  son  tour  une  réac¬ 
tion  beaucoup  plus  normale. 

,  §  XII. 

Bains  chauds.  —  Subst.ances  adjuvantes. 

On  a  pu  remarquer  qu’en  parlant  des  Bains, 


nous  avons  passé  sous  silence  la  question  de, 
Bains  chauds.  Nous  l’avons  fait  avec  intention 
pour  ne  pas  interrompre  nos  explications  sur 
l’action  des  diverses  applications  froides.  Après 
ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  effets  de  l’eau 
chaude  dans  les  maillots  et  les  bains  de  vapeur, 
nous  ajouterons  simplement  ce  qui  suit.  Les 
bains  chauds  apportent  au  corps,  ou  à  la  partie 
du  corps  qu’ils  enveloppent,  une  quantité  de 
calorique  proportionnelle  à  leur  température. 
Mais  comme  cette  température  est  sensiblement 
équivalente,  soit  dès  le  début,  soit  par  le  refroi¬ 
dissement  consécutif,  à  ceile  de  l’organisme  et 
qu’il  n’y  a  plus  ici  occlusion  et  accumulation  du 
calorique  comme  dans  les  maillots  et  les  Bains 
de  vapeur,  ils  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets 
excitants, éliminateurs. 

Si  môme  ils  se  prolongent  en  s’attiédissant,  ils 
débilitent  alors  plus  ou  moins  l’organisme  aux¬ 
quels  ils  soustraient  une  quantité  de  fluide  re¬ 
lative  à  la  masse  d’eau  dont  la  température  va 
en  s’abaissant,  mais  sans  déterminer,  pour  ainsi 
dire,  aucune  réaction,  à  cause  du  faible  écart 
,  entre  cette  température  et  celle  du  malade.  Aussi 
doit-on  éviter  de  prolonger  les  Bains  chauds  et 
ne  les  employer  qu’avec  prudence.  Notre  règle 
est  de  les  faire  suivre  toujours  d’une  application 
froide,  au  moins  d’une  Lotion,  sans  laquelle  la 
réactionne  pourrait  exister.  Un  Bain  local,  as¬ 
sez  chaud  et  court,  peut  rendre  parfois  de  grands 
services,  comme  moyen  préparatoire  à  une  ap¬ 
plication  froide,  en  procurant  à  la  région  qu’on 
y  baigne,  aux  pieds  par  exemple,  un  complé¬ 
ment  de  calorique  qui  eût  fait  défaut  pour  per¬ 
mettre  une  réaction  suffisante. 

Ainsi  nous  avons  passé  rapidement  en  revue 
les  principales  séries  des  moyens  hydrothérapi¬ 
ques  préconisés  par  Kneipp. 

Chacun  de  ces  genres  d’applications  d’eau 
comporte  .nous  l’avons  dit  déjà,  mainte  modifi¬ 
cation  suivant  les  besoins  de  la  thérapeutique. 
On  peut  les  varier  dans  leur  étendue,  leur 
température,  leur  durée,  leur  fréquence,  leur 
intensité,  l’abondance  du  liquide,  etc.  Lè  plus 
souvent  nous  nous  servons  de  l’eau  pure,  mais 
parfois  nous  l’additionnons  de  substances  fort 
simples,  telles  que  plantes  aromatiques  ou 
autres,  sel,  vinaigre,  etc.,  mais  jamais  d’au¬ 
cune  plante  ou  substance  toxique,  quelle  qu’elle 
soit,  à  une  dose  quelconque.  Ces  additions,  re¬ 
lativement  peu  fréquentes,  sont  uniquement  des¬ 
tinées  à  renforcer  l’action  de  l’eau  froide  ou 
chaude. 

Un  tel  sujet  demanderait  assurément  d’assez 
longues  explications  ;mais  nous  abuserions  de 
l’hospitalité  du  Concours  médical  et  nous  som¬ 
mes  obligé  d’abréger.  Pour  le  môme  motif  nous 
nepouvons  vous  entretenir  ici  des  quelques  plan¬ 
tes  employées  par  Kneipp,  comme  médicaments 
internes  et  que  l’on  doiit  d’ailleurs  considérer 
comme  un  accessoire  secondaire  de  sa  méthode. 

§XIII. 

Le  GRAND  SECRET  DE  LA  MÉTHODE  KneIPP. 

Nous  voici  donc  armés  de  tout  un  arsenal 
thérapeutique.  Gomment  allons-nous  l’utiliser? 


(L’espace  nous  oblige  de  négliger  ici,  des  con¬ 
sidérations  accessoires  de  l’auteur.) 

Le  Curé  de  Wœrishofen  savait  le  mettre  en 
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œuvre.  Assurément  le  diagnostic  précis  man¬ 
quait  souvent  à  cet  homme  simple  qui  n’avait 
pas  l'ait  d’études  médicales  et  c’est  pour  ce  motif 
qu’il  s’était  entouré  de  plusieurs  médecins  qui 
l’aidaient  dans  sa  tâche.  Toutefois  nous  devons 
reconnaître  en  toute  équité,  sans  admettre  cer¬ 
tes  ce  prétendu  coup  d’œil'  divinatoire  que  lui 
prêtait  le  vulgaire  et  qui  n’existait  en  réalité 
que  dans  l’imagination  de  ceux  qui  en  étaient 
convaincus,  nous  devons  certifier  en  toute  sin¬ 
cérité,  pour  l’avoir  constaté  nous-même,  que 
Kneipp  ionissait  d’une  puissance  d’intuition  tout 
à  fait  exceptionnelle  et  qu’assez  fréquemment  il 
affirmait  sans  erreur  l’état  exact  du  patient. 

Grâce  à  cette  faculté,  qui  n’était  d’ailleurs  que 
l’accompagnement  de  son  sens  intuitif  de  Thy- 
drothérapie  et  de  l'hygiène,  il  voyait  juste,  la 
plupart  du  temps  (sans  qu’un  diagnostic  détail¬ 
lé  fût  nécessaire)  quel  était  le  dégré  de  déséqui¬ 
librement  nerveux  et  circulatoire,  les  points 
faibles  et  les  points  trop  forts  de  son  malade,  et 
c’était  là  le  critérium  de  ses  prescriptions,  c’est- 
à-dire  de  la  nature  des  applications  variées  gu’il 
ordonnait  et  de  Valtcrnahce,  de  l’ordre  logique 
suivant  lequel  il  les  prescrivait.  Alterner  et  al¬ 
terner  judicieusement,  dans  un  but  déterminé, 
agir  toujours  sur  V ensemble  de  l’organisme,  mais 
toujours  aussi  en  insistant  particulièrement  sur 
une  ou  plusieurs  régions,  avec  une  intensité,  une 
du^rée  et  une  fréquencevovAues  et  raisonnées,  tel 
est  le  grand  secret  de  la  méthode  Kneipp. 

N'oublions  pas,  en  effet,  notre  définition  et  le 
but  de  notre  thérapeutique,  qui  est  de  rétablir 
l’équilibre  et  d’éliminer  .;  or  ce  n’est  pas  avec 
une  seule  espèce  d’application,  soit  générale,  soit 
locale,  que  nous  y  parviendrons.  Cette  question 
du  rééquilibrement  (que  l’on  nous  pardonne  l’ex¬ 
pression)  par  l’appel  et  le  dégagement  de  notre 
fluide  vital,  par  sa  reproduction  et  son  accumu¬ 
lation  (car  ces  divers  buts  doivent  être  poursui¬ 
vis)  comporterait  un  développement  considéra¬ 
ble.  Mais  le  peu  que  nous  en  avons  dit  doit  suffi¬ 
re,  pensons-nous,  à  faire  comprendre  la  nécessi¬ 
té  absolue  de  l’alternance  méthodique  des  ap¬ 
plications  et  à  expliquer  pourquoi  le  point  sur 
ieguel  il  importe  d’agir  directement  avec  le  plus 
d’energie  et  d’activité,  n’est  souvent  pas  la 
région  la  plus  malade  ;  ce  sera  même  fréquem¬ 
ment  l’extrémité  opposée  du  corps. 

Dans  quelques  cas  très  simples  il  arrive  qu’une 
seule  application  de  ce  genre  pourra  procurer 
la  guérison,  dans  la  migraine  par  exemple,  com¬ 
me  nous  l’avons  maintes  fois  expérimenter  sur 
nous-même.  Ce  procédé  n’est-il  pas  d’ailleurs  ce 
que  l’on  a  nommé  depuis  longtemps  la  Dériva¬ 
tion. 

Nous  avons  aussi  démontré  commentles  diver¬ 
ses  applications  et  tout  spécialement  les  maillots 
produisent  une  \éritable  Révulsion,  cet  effet  n’é¬ 
tant  en  réalité  qu’une  forme  plus  intense  et  plus 
localisée  de  la  Réaction. 

A  peine  avons-nous  dit  quelques  mots  de  cette 
dernière,  de  la  nécessité  de  la  préparer  et  de 
l'aider  à  s’ accomplir  aussi  parfaitement  que  pos¬ 
sible.  Ce  sujet,  auquel  se  rattache  l’étude  des 
répercussions  internes,  de  la  fièvre,  etc.,  récla¬ 
merait  un  long  chapitre.  Aussi  étudierons-nous 
tout  cela  dans  un  petit  volume  que  nous  pen¬ 
sons  vous  offrir  bientôt,  chers  confrères,  ainsi 
que  dans  une  revue  mensuelle,  scientifique  et 
pratique,  destinée,  sous  le  titre  :  «  La  Médecine 


naturelle  )),à  faire  connaître  notre  méthode  et 
les  traitements  naturels  en  général. 

Nous  y  étudierons  tous  les  phénomènes  biolo¬ 
giques  qui  se  rapportent  au  fluide  vital,  etc.  ; 
nous  y  traiterons  mainte  autre  question,  dont 
nous  ne  pouvons  vous  entretenir  aujourd’hui, 
notamment  de  l’hygiène  préconisée  par  :  Kneipp, 
hygiène  par  l’eau,  hygiène  de  la  nourriture, 
hygiène  du  vêtement,  etc  ;  car,  en  toute  justice, 
il  était  vraiment  remarquable,  le  sens  profond 
que  ce  bon  Curé  possédait  de  cette  science. 

§  XVI. 

Justice.  —  Reconnaissance. 

Certes  Kneipp  n’est  pas  l’inventeur  des  traite¬ 
ments  naturels  et  loin  de  nous  la  pensée  de  pré¬ 
tendre  que  l’eau  est  le  seul  agent  actif  et  effi¬ 
cace  de  ces  traitements.  Bien  au  contraire, il  res¬ 
sort  du  principe  fondamental,  que  nous  avons 
exposé  comme  étant  la  base  de  la  méthode,  que 
tous  les  agents  atmosphériques  (air,  lumière, 
électricité,  etc.)  peuvent  nous  prêter  leur  pré¬ 
cieux  concours.  Les  traitements  de  Rikli,  de 
Kuhne  et  tant  d’autres  ont  assurément  leurs  mé- 
triteset  leurs  indications.  Mais  personnene  con¬ 
testera  que  l’eau  est,  de  tous  ces  éléments,  le  plus 
maniable,  le  plus  répandu,  celui  qui  se  prête  le 
mieux  à  tous  les  besoins  de  notre  thérapeuti¬ 
que.  D’ailleurs  les  divers  auteurs  de  méthodes 
naturelles  admettent  tous  l’usage  de  l’eau  parmi 
leurs  procédés. 

Notre  intention  n’est  pas  non  plus  de  présen¬ 
ter  Kneipp  comme  le  père  de  l’hydrothérapie  ra¬ 
tionnelle  et  méthodique.  Avant  lui,  Vincent 
Priessnitz, modeste  paysan  de  Graefenbourg,dans 
la  Silésie  autrichienne,  avait  créé  tout  un  systè¬ 
me  d'applications  d’eau  et  notamment  le  mail¬ 
lots,  qu’il  employait  d’une  façon  un  peu  différen¬ 
te.  Mais  Kneipp,  qui  d’ailleurs  affirmait  n’avoir 
rien  appris  de  Priessnitz  (nous  pouvons  en  croire 
sa  franchise  naïve  et  sa  profonde  honnêteté), 
Kneipp  a  été  le  premier  à  préconiser  la  série  des 
affusions,  qui,  parmi  toutes  ses  prescriptions 
hydrothérapiques,  sont  les  plus  usitées,  tout  au 
moins,  nous  l’avons  dit,  dans  les  maladies  chro¬ 
niques.  Le  premier,  il  a  su  grouper  cette  mul¬ 
titude  d’applications  d’eau  si  diversifiées,  don¬ 
ner  l’exemple  fondamental  de  l’alternance  judi-  1 
cieuse  dans  leur  emploi  et  imposer  comme  une  | 
loi,  indispensable  au  maximum  d’effet,  la  néces-  ; 
sité  de  ne  pas  s’essuyer. 

D''  Audollent. 
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illêdecius  eé  sag;cs-feitinies. 

U  Année  médicale  de  Caen  publie  l’intéressant 
article  qui  suit,  où  se  trouvent  soulevées  à  la  fols 
des  questions  de  déontologie,  de  jurisprudence 
et  de  responsabilité  : 

Dans  la  loi  de  1892,  titre  III,  art.  4,  nous  lisons  : 
«  Il  est  interdit  aux  sages-femmes  d’employer  des 
«  instruments.  Dans  les  ca.s  d’accouchements  labo- 
«  rieux,  elles  feront  appeler  un  médecin  ou  un  offi- 
«  cierde  santé.  »  L’application  de  cette  loi  paraît 
des  plus  simples  ;  en  effet,  au  titre  V  de  la  même 
loi  de  1892,  art.  16,  on  lit  :  «  Exerce  illégalement  la 
«  médecine  ;  2”  Toute  sage-femme  qui  sort  des  li- 
«  mites  fixées  pour  l’exercice  de  sa  profession  par 
«  l’art.  4  de  la  présente  loi.  » 
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Malgré  celle  apparente  clai-té  des  textes,  il  y  a 
des  termes  dont  l’étendue  est  loin  d'ôtre  déllnie 
nettement.  L’emploi  des  instruments  par  les  sages- 
femmes  est  prohibé,  c’est  une  chose  entendue.  Est- 
ce  une  bonne  ou  mauvaise  mesure  ?  Nous  n’avons 
pas  à  discuter  la  chose  ici.  Mais  la  seconde  phrase 
de  l’art.  4  nous  laisse  perplexe  :  «  Dans  le  cas  d'ac¬ 
couchement  laborieux,  etc.,  etc.  »  Qu’est-ce  que  la 
loi  de  1892  entend  par  accouchement  laborieux  ? 
Est-ce  seulement  celui  où  l'on  doit  employer  des 
instruments  ?  Mais,  il  y  a  des  opérations  obstétri- 
i  cales  parfaitement  laborieuses,  difliciles,  dangereu- 
;  ses  pour  la  mère  et  pour  l’enfant,  dans  lesquelles 
on  n'a  d’autres  instruments  que  ses  propres  mains 
(qui  doivent  toujours  être  des  mains  propres).  Pour 
ma  part,  je  trouve  une  version  par  manœuvres  in- 
■  ternes  autrement  plus  laborieuse,  autrement  plus 
dangereuse  pour  la  mère  et  pour  l’enfant,  qu’une  ap¬ 
plication  de  forceps  au  détroit  inférieur. 

1  D’après  un  jugement  rendu  il  y  a  quelque  temps 
parle  Tribunal  de  première  instance  de  X...,  une 
;  version  difficile,  laborieuse,  puisqu’elle  a  duré  plus 
de  deux  heures,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des 
accouchements  qualifiés  de  laborieux. 

Voici  en  quelques  lignes  le  résumé  des  faits  : 

[  U  ne  sage-femme  est  appelée  près  d’une  parturiente 
et  trouve  une  présentation  de  l’épaule  gauche  ;  elle 
'  se  met  à  pratiquer  la  version  et  éprouve  des  dil'li- 
!  cultés  sérieuses.  Elle  refuse  d’appeler  un  médecin, 
sur  la  proposition  de  la  famille,  alors  qu’il  en  exis¬ 
tait  5  à  petite  distance.  Après  trois  heures  et  demie 
de  manœuvres,  elle  extrait  un  enfant  mort.  Dès  le 
lendemain  le  médecin  appelé  trouve  la  femme  dans 
un  état  grave  ;  elle  succombe  au  sixième  jour 
à  une  péritonite  généralisée.  Quelques  jours  après 
la  famille  attaque  la  sage-femme  devant  le  Tribunal 
de  X...  et  présente  à  l'appui  de  sa  requête  un  cer¬ 
tificat  médical,  constatant  que  l’accouchée  a  suc¬ 
combé  à  une  péritonite  causée  probablement  par  les 
manœuvres  de  l’accouchement.  La  sage-femme 
est  poursuivie  pour  infraction  au  règlement  ;  «  n’a  . 
pas  appelé  un  médecin  dans  un  accouchement  la¬ 
borieux  ». 

A.U  Tribunal,  le  médecin  témoin  qui  avait  donné 
le  certificat,  soutient  cette  thèse  que  la  sage-femme 
aurait  dû  appeler  un  médecin,  voyant  qu’elle  ne 
réussissait  pas,  et  surtout  qu’il  y  en  avait  tout  près 
de  l’endroit  où  elle  se  trouvait. 

Mais  voilà  où  la  chose  devient  amusante,  et  où 
l’on  voit  encore  des  confrères  se  liguer  contre  un 
autre,  et  donner,  une  fois  de  plus,  devant  dame 
Thémis,  l’exemple  de  la  confraternité. 

Quatre  médecins,  consultés  par  le  Tribunal,  dé¬ 
clarent  que  la  sage-femme  a  fait  son  devoir,  que 
les  sages-femmes  ont  le  droit  de  faire  la  version, 
qu’on  la  leur  enseigne  dans  les  hôpitaux,  etc. 

Le  jugement  tut  rendu  quelques  jours  après  ;  la 
sage-femme  fut  acquittée  en  vertu  de  cette  consi¬ 
dération  :  «  que  Ton  appelait  accouchement  labo- 
«  rieux  celui  dans  lequel  on  employait  des  instru- 
«  ments  ;  la  sage-femme  n’avaitpas  employé  d’ins- 
n  trunients,  donc  elle  était  innocente.  » 

Il  manque,  dans  toute  cette  affaire,  un  élément 
indispensable  dont  l’omission  est  surprenante.'  L’au¬ 
topsie  de  la  malheureuse  accouchée  n’a  pas  été  pra¬ 
tiquée  ;  la  péritonite  était  certaine,  d’accord.  Mais, 
comme  il  arrive  dans  ces  cas  de  version  très  labo¬ 
rieuse,  n’y  a-t-il  pas  eù  une  rupture  utérine,  et  n’eût- 
il  pas  été  important  de  constater  ;Josf  mortem  si  cet- 
tefésion  existait Le  fait  est  probable,  comme  l’ont 
répondu  les  maîtres  accoucneurs,  Auvard,  Gham- 
petier  de  Ribes,  Guéniot,  Maygrier,  Budin,  Lacas- 
sagne  (de  Lyon),  consultés  par  notre  confrère,  et 
comme  nous  le  pensons  aussi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  croyons  pouvoir  conclure 
de  cette  malheureuse  histoire  que  ;  En  effet,  la  ver¬ 
sion  est  souvent  une  opération  d’urgence  que  Ton 
doit  enseigner  aux  sages-femmes  avec  soin,  parce 
que,  bien  souvent,  elles  peuvent  se  trouver  devant 
un  cas  très  pressant  où  cette  version,  rapidement 
pratiquée,  peut  sauver  l’enfant,  et  quelquefois  aus¬ 


si  la  mère.  Mais,  quand  il  y  a  des  difficultés  spé¬ 
ciales,  tous  les  maîtres  désignés  plus  haut  sont  for¬ 
mellement  d’accord,  etleur  opinion,  à  laquelle  nous 
adhérons  formellement,  peut  se  résumer  dans  cel¬ 
te  phrase  du  livre  de  Budin  ;  De  la  pratique  des  ac¬ 
couchements  à  l'usage  des  sages-femmes,  p.  359  : 
«  Lorsqu’il  y  a  présentation  de  Tépaule,la  sage-fem- 
«  me  ne  doit  pas  manquer  de  faire  prévenir  un 
«  médecin,  afin  de  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
«  vert  ;  elle  n’interviendra  personnellement  que  si, 
«  en  l’absence  de  tout  secours, il  y  a  réellement  ur- 
•<  gence.  » 


lycs  sitgcs-fcnaincs  et  le  forceps. 

Les  revendications  féminines  sont  à  la  mode 
pour  l’instant,  et  le  jupon  tend  à  devenir  l’éten¬ 
dard  de  la  révolte.  C’est  sans  doute  pour  obéir 
à  ces  tendances  féministes  que  les  sages-fem¬ 
mes  s'insurgent  et  réclament  le  droit  au  for¬ 
ceps.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  pouvoir  en  un 
court  article  poser  le  pour  et  surtout  le  contre 
de  cette  très  sérieuse  question.  Sans  vouloir 
l’affirmer,  je  crois  —  ce  qui  à  mon  avis  prime 
tout —  que  pas  mal  d’applications  de  forceps 
seraient  faites  un  peu  trop  hâtivement  (auri  sa¬ 
cra  famés)  et  qu’au  bout  de  quelque  temps  de 
ce  régime,  on  pourrait,  parodiant  le  Roi  Soleil, 
s’exclamer  ;  «  Il  n’y  a  plus  de  périnées.  » 

Mais,  encore  une  fois,  je  ne  veux  rien  dire  de 
trop.  Je  voudrais  seulement  analyser,  tel  un 
rhétoricien,  un  petit  article  que  je  lus  récem¬ 
ment  dans  le  Parfail  nourricier,  journal  des  ac¬ 
coucheuses.  Je  dis  accoucheuses  et  souligne  à  des¬ 
sein,  car  le  mot  est  gros  de  tendances.  De  même 
que  les  apothicaires  se  sont  mués  en  pharma¬ 
ciens,  que  les  portiers  se  targuent  d'être  con¬ 
cierges  et  les  masseurs  d'être  médecins,  de  mô¬ 
me  les  sages-femmes  ne  veulent  plus  être  sages- 
femmes,  elles  veulent  être  sacrées  accoucheuses, 
tout  comme  nous  docteurs  sommes  des  accou¬ 
cheurs.  Et  nous  devons  bien  quelque  reconnais¬ 
sance  à  ces  dames  de  nous  vouloir  élever  jus- 
u’à  elles  1  C’était  pourtant  bien  beau  ce  nom 
e  sages,  et  Socrate  s’en  contenta,  tout  fils  d’ac¬ 
coucheuse  qu’il  fût. 

Donc,  l’article  en  question  traite  du  cas  du 
D‘'  Laporte  et,  avec  quelque  mauvaise  foi,  en 
déduit  ceci  :  «  Lorsque  le  D''  Laporte  fut  appelé, 
«  la  parturiente  était  en  travail  depuis  de  lon- 
«  gués  heures.  Elle  avait  auprès  d’elle  une  de 
4  nos  collègues,  accoucheuse  distinguée. 


O  Si  elle  avait  eu  le  droit  de  se  servir  de  ce  mal- 
«  heureux  Forceps,  elle  en  aurait  fait  une  ap- 
«  pli  cation  dès  que  les  difficultés  de  dégage- 
«  ment  lui  eussent  semblé  évidentes.  La  femme 
«  aurait  accouché.  La  mère,  l’enfant  et  le  D''La- 
«  porte  eussent  été  sauvés.  » 

Mais  si  l’appiication  de  forceps  était  claire¬ 
ment  nécessaire,  que  devait  donc  faire  dans  ce 
cas  cette  accoucheuse  si  distinguée  ?  La  réponse 
sera  unanime,  elle  devait  de  suite,  et  sans  hési¬ 
tation,  envoyer  chercher  un  médecin. 

Au  lieu  de  cela,que  fait-elle?  Elle  altend,  nous 
dit  la  signataire  de  l’article,  à  qui  je  laisse  la 
parole  pour  nous  expliquer  cette  singulière  con¬ 
duite  :  «  Elle  en  a  tant  vu  déjà,  dans  sa  prati- 
«  que,  de  ces  têtes  qui  semblent  ne  devoir  jamais 
«  franchir  le  détroit  et  qui,  avec  un  f)eu  de  pa- 
«  tience  et  beaucoup  de  douleurs  inutiles,  finis- 
«  sent  par  glisser  comme  une  lettre  à  la  poste.  » 
Et  pourtant,  si  ces  douleurs  sont  inutiles. 
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pourquoi  ne  les  point  éviter  à  la  parturiente  ? 
Voilà  qui  serait  de  l’humanité  I  bien  plus  que  le 
droit  au  forceps  !  Il  doit  y  avoir  un  autre  motif. 
Or,  le  voici  tout  au  long  exprimé  dans  la  phrase 
suivante  ;  «  Alors  elle  attend  avant  de  déranger 
«  un  médecin.  Elle  se  dit  qu’elle  serait  un  peu 
«  confuse  si,  avant  que  le  docteur  fût  arrivé, 
«  l’accouchement  s’était  terminé  de  lui-même  ; 
«  que  cela  lui  ferait  du  tort  dans  le  quartier.  » 

Enfin  !  voilà  le  grand  mot  lâché  ;  la  femme 
pouvait  souffrir,  l'enfant  mourir,  les  contrac¬ 
tions  utérines  faiblir,  pourvu  que  la  sage-femme 
vît  croître  et  embellir  sa  clientèle. 

Eh  bien,  si  vraiment,  comme  l’insinue  plus 
loin  l’auteur  de  l’article,  c’est  seulement  par 
stupide  vanité  masculine  qu’on  refuse  aux  sages- 
femmes  le  droit  au  forceps,  ne  voilà-t-il  pas,  en 
regard,  un  bien  bel  exemple  de  vanité  féminine 
—  sans  qualificatif — .  Et  cela  nous  donne  tout 
lieu  de  craindre  qu’une  fois  autorisées  à  se  servir 
du  forceps,  le  désir  de  se  couvrir  de  gloire  et  de 
faire  briller  leurs  petits  talents  aux  yeux  des 
concierges  et  autres  témoins  dé  môme  gabarit 
ne  pousse  les  accouc lieuses  à  tenter  de  trop  hâti¬ 
ves  ou  d’intempestives  applications.  Et  puis,  il 
n’y  aurait  plus  de  raison  pour  que  cela  s’arrê¬ 
tât.  Pourquoi  pas  ouvrir  des  abcès,  ou  faire  des 
amputations  '?  Et  nous  avons  bien  le  droit  de 
penser  que  deux  années  d’études  obstétricales, 
complément  d'une  instruction  très  primaire,  pour 
ne  point  dire  primitive,  ne  doivent  et  ne  peu¬ 
vent  point  donner  les  memes  droits  que  nous 
ont  conférés  nos  6  à  10  années  d’études  médi¬ 
cales,  sans  compter  celles  qui  précèdent. 

D”  Devoir. 
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Circulaire  fin  Sliitistrc  fie  l’Iiitcricur  aunL 
l*réfcts  au  sujet  fies  ISuciétés  de  secours 
niutuels 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  rapport  annuel  adressé  par  moh  administra¬ 
tion  sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  en  France  pendant  1895,  fait  ressortir  que 
les  frais  de  maladie  supportés  par  ces  sociétés  ont 
augmenté  d’une  année  à  l’autre  dans  des  propor- 
tione  considérables  et  véritablement  inquiétantes 
pour  leur  avenir.  Cela  tient  à  deux  causes  princi¬ 
pales  que  'le  rapport  en  question  met  en  évidence  : 
1”  l’abus  des  ordonnances  médicales  ;  2" l’admission 
dans  les  sociétés,  à  titre  de  membres  participants, 
des  sociétaires  dont  l’état  de  fortune  les  classe  plu¬ 
tôt  parmi  les  membres  honoraires.  ^  ■ 

Dans  une  circulaire  en  date  du  15  avril  1891,  l’un 
de  mes  prédécesseurs  a  déjà  mis  en  garde  les  ad¬ 
ministrateurs  des  sociétés  de  secours  mutuels 
contre  les  dépenses  pharmaceutiques  exagérées. 
L’augmentation  énorme  de  ces  dépenses  en  1895 
sur  l’année  1894  appelle  de  nouveau  mon  attention, 
et  je  vous  prie  de  vous  reporter  aux  termes  de  la 
circulaire  précitée  pour  inviter  ces  administrateurs 
à  contrôler  plus  rigoureusement  le  service  de  la 
visite  de  leurs  malades. 

D’autre  part,  les  médecins  des  sociétés  de  secours 
mutuels  se  plaignent  que  des  sociétaires  dont  l’ai¬ 
sance  leur  l'ait  un  devoir  d’être  membres  honorai¬ 
res  se  font  inscrire  et  sont  acceptés  en  qualité  de 
membres  participants,  et  bénéficient  ainsi,  lors¬ 
qu’ils  sont  malades,  des  soins  médicau.v  aux  prix 
réduits  accordés  à  la  mutualité. 

Si  les  rangs  des  mutualistes  sont  ouverts  à  tous 


les  travailleurs  de  situation  précaire  ou  modeste,  il 
n’est  pas  juste  que  des  gens  aisés,  qui  ont  le  moyen 
de  payer,  le  cas  échéant,  les  médecins  au  tarif 
de  leur  clientèle  ordinaire,  obtiennent  gratuitement 
en  versant  une  minime  cotisation,  les  visites  médi¬ 
cales,  les  médicaments  et  môme  une  indemnité 
pour  les  journées  où  la  maladie  les  empêche  de 
vaquera  leurs  occupations  habituelles. 

'Tel  n’est  pas  le  but  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ;  elles  ontété  créées  surtout  pourles  laborieux 
qui  vivent  de  leur  salaire.  Les  plus  fortunés  doi¬ 
vent  en  être  les  soutiens  naturels  en  leur  consa. 
crant  leurs  loisirs  et  leurs  conseils,  et  ils  font  acte 
de  bons  citoyens  en  leur  accordant,  à  titre  de  bien- 
.  faiteurs,  la  cotisation  exigée  des  membres  partici¬ 
pants.  Cette  catégorie  de  sociétaires  existe  dans 
presque  toutes  les  sociétés.  C’est  généralement 
lorsqu’elles  se  fondent  que  la  confusion  se  produit. 
Les  fondateurs  sont  heureux  de  recruter  le  plus 
grand  nombre  possible  d’habitants  de  la  commune 
pour  grossirle  fonds  social,  et,  sans  s’arrêter  à  la 
différence  des  situations,  ilsles  admettent  indistinc¬ 
tement  selon  leur  désir,  aussi  bien  en  qualité  de 
membres  participants  que  parmi  les  membres  ho¬ 
noraires.  C’est  là  une  erreur  de  calcul  qn’il  est 
nécessaire  de  rectifier. 

.le tiens  donc  à  ce  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  sachent  bien  qu’il  est  de  leur  intérêt  de  se , 
renseigner  sur  la  situation  de  leurs  adhérents  et 
qu’il  leur  appartient  de  ne  pas  attribuer  à  ceux 
qui  peuvent  être  membres  honoraires  les  avantages 
alloués  aux  participants.  En  conséquence,  les  fon¬ 
dateurs  ou  administrateurs  devront  apporter  la 
plus  grande  circonspection  dans  la  réception  des 
nouveaux  sociétaires  participants  et  engager  les 
anciens  dont  la  situation  de  fortune  dénote  plus 
que  l’aisance  à  entrer  dans  la  catégorie  des  mem¬ 
bres  honoraires. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  porter  ces  observa¬ 
tions  à  la  connaissance  des  présidents  des  sociétés 
de  secours  mutuels  de  votre  département  etm’ac- 
cuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Louis  Barthou. 
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—  Conférences  de  l'Institut  psycho-physiologique,  — 
Chaque  jeudi,  depuis  le  13  janvier  jusqu’au  17  mars,  | 
à  cinq  heures  du  soir,  des  conférences  seront  faites 
à  cet  Institut,  49,  rue  Saint-André-des-Arts,  par 
MM.  les  D"  Bérillon,  Dumontpallier,  Tison,  Paul 
Parez,  Max  Nordau,  et  MM.  Jules  Bois,  Eugène 
Gaustier  et  Henri  Lemesle. 

M.  le  D' Bérillon  tait  son  cours  de  psychothéra¬ 
pie  à  ce  môme  Institut,  tous  les  jeudis,  à  dix  heu¬ 
res  et  demie. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  OU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

N"  4228. —  M.  le  docteur  Colnot,  de  Pontavert (Ais¬ 
ne),  membre  de  l’Association  des  médecins  de  Laon. 

N"  4229.—  M.  le  docteur  CarloUi,  d’Auneau  (Eure- 
et-Loir),  membre  de  l’Association  des  médecins 
d’Eure-et-Loir. 

N“  4230.— M.  le  docteur  Delthil,  de  Briare  (Loiret), 

grésenté  par  M.  le  docteur  Boutet  de  Monvel,  de 
riare  (Loiret).  _ 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Alassiani,  de  Novella 
(Corse),  Duprez  de  Francvilliers  (Somme),  Boudet 
de  la  Bernadie,  d’Uzerche  (Corrèze),  Berti’and,  de 
Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  et  Jouanin,  de  Moulins- 
Éngilbert  (Nièvre),  membres  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  ». 

”^7  Le  Directeur-Gérant  :  Vv.’  CÉZILLY. 

Glormont  (Oiso).  —  lmp.  PAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  lenteurs  dans  l’organisation  de 
l’Assistance  médicale 

Il  y  a  quatre  ans  que  la  loi  sur  l’Assistance 
médicale  est  votée  !  La  direction  compétente  du 
ministère  de  l’Intérieur,  le  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  les  contrôleurs  que  nos 
habitués  de  l’Assemblée  générale  connais¬ 
sent,  MM.  Ronde!  et  Léon  Petit,  ont  fait,  à  l’envi, 
de  très  louables  efforts  pour  en  faciliter  l’appli¬ 
cation,  et  ont  rendu  la  plus  éclatante  justice 
à  l’esprit  de  générosité  et  a  la  bonne  volonté  des 
médecins  et  des  syndicats,  qui  se  sont  fait  leurs 
auxiliaires. 

Eh  bien,  malgré  tout  cela,  il  est  vraiment  dé¬ 
solant  de  voir  où  en  sont  encore  les  choses  dans 
quelques  régions. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  on  veut  faire  prome¬ 
ner  nos  confrères  sur  les  routes  à  raison  de  7 
centimes  par  .kilomètre  ;  dans  l’Aveyron,  on 
joint,  à  leur  égard,  l’injure  à  l’avarice  et  on  les 
oblige  à  une  sorte  de  grève  ;  dans  d’autres  dé¬ 
partements,  où  ils  réclament  le  système  landais, 
on  s’acharne  à  leur  imposer  celui  des  circons¬ 
criptions  qu’ils  ont  des  raisons  sérieuses  de  re¬ 
fuser  ;  dans  le  Morbihan,  on  ne  fait  rien  du 
tout,  etc.,  etc...  Nous  en  passons  et  des  plus  in¬ 
croyables. 

Quatre  ans  de  négociations,  de  pourparlers, 
d’essais  plus  ou  moins  loyaux  ;  à  travers  mille 
tracasseries,  mille  dénis  de  justice  !  !  Quelle  est 
donc  la  profession  qui  supporterait  cela  ? 

A  coup  sûr,  tous  les  notaires,  avocats,  avoués, 
commerçants,  hobereaux,  etc.,  qui  ornent  les 
conseils  généraux,  jetteraient  des  cris  de  paon, 


si  on  mettait  à  pareille  épreuve  leur  persolinè  et 
leur  bourse.  Cela  ne  les  empêche  pas  de  donner 
chaque  jour  ex  cathedra  des  leçons  d’abnégation 
et  de  désintéressement,  eux  qui  ne  payent  rien, 
à  nos  confrères  qui  payent  tout,  et  qui  n’en  peu^ 
vent  mais. 

Et  nous  nous  demandons  avec, étonnement,  si 
tout  cela  durera  encore  longtemps  ! 

Mais  il  importerait  aussi  "de  savoir  quel  rôle 
jouent  en  ces  affaires,  ceux  qui,  asseznombreux 
en  somme,  représentent  le  corps  médical  dans 
les  assemblées  départementales. 

Est-il  admissible  que  nous  en  soyons  encore 
à  ce  point,  s’ils  ont  fait  leur  devoir,  tout  leur 
devoir  ?  Beaucoup  se  refusent  à  le  penser,  et 
vraiment  cela  serait  presqu’inexplicable. 

Se  sont-ils  concertes  entre  eux,  abouchés  avec 
leurs  confrères  et  avec  les  Syndicats,  pour  rédi¬ 
ger  un  projet  capable  de  donner  satisfaction 
aux  indigents  malades,  aux  médecins,  aux  mai¬ 
res  ;  pour  envisager  et  fixer  l’importance  du 
crédit  qu’il  devait  entraîner  ;  pour  montrer  que 
c’était  une  dépense  nécessaire,  indispensable  ; 
plus  urgente  que  la  moitié  de  celles  qui  s’ins¬ 
crivent  au  budget  sous  le  titre  de  subvention, 
d’indemnité  ;  pour  prouver  qu’o.n  pouvait  diffé¬ 
rer  telle  créati(-n  de  routes,  ou  telle  restaura¬ 
tion  de  monuments,  mais  qu'il  fallait  d’abord 
assurer  au  malade  pauvre  les  soins  médicaux  ; 
pour  proclamer  qu’eux,  médecins,  n’avaient 
rien  de  mieux  à  accomplir,  au  Conseil  général, 
que  de  préparer  l’application  de  la  loi  d’assis¬ 
tance,  et  que,  s’ils  ne  l’obtenaient  pas,  ils  sau¬ 
raient  s’en  souvenir  et  dire  aux  électeurs  quel 
cas  leurs  mandataires  font  de  la  vie  humame  'i 
Tout  cela,  l’ont-ils  fait,  nos  confrères,  avec  la 
ténacité,  la  persévérance  que  leur  imposait  leur 
fonction,  avec  la  conviction  que  personne  ne 
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pouvait  les  suppléer  dans  ce  heau  rôle  ;  qu’ils 
manqueraient  à  un  devoir  sacré,  en  oubliant  les 
principes  de  la  solidarité  professionnelle,  d’ac¬ 
cord  avec  ceux  de  la  solidarité  générale  ? 

Hélas  !  des  doutes  nous  obsèdent,  des  crain¬ 
tes  même  nous  viennent,  inspirées  par  de  nom¬ 
breuses  lettres.  L'indifférence,  les  mesquineries 
de  la  politique  locale,  l’intérêt  personnel,  les 

fietites  ambitions,  ont  déjà  provoqué  tant  de  vi- 
enies  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
les  rendre  responsables  de  bien  des  échecs  dans 
cette  question  capitale. 

Et  cependant  que  ne  peut- on  réaliser  avec  de 
l’entente  et  de  l’initiative  I 

Un  confrère,  M.  le  D'  Hervé  (de  la  Motte-Beu- 
vron),  va  nous  le  dire,  et  nous  lui  laissons  la 
parole  pour  finir  cette  causerie  par  une  anec¬ 
dote  consolante. 

«  Dans  notre  département  de  Loir-et-Cher, 
le  Conseil  Général,  d’accord  avec  notre  associa¬ 
tion  locale,  adopta  en  LSlll  le  système  du  libre 
choix  du  malade,  limité  par  le  taux  kilométri¬ 
que  du  médecin  le  plus  rapproché.  L’indemnité 
kilométrique  est  de  0,,50  ;  la  visite  de  1  fr. 

«  Une  commune  voisine  de  ma  clientèle,  celle 
de  Pierrefitte,  soucieuse  de  ses  intérêts,  récla¬ 
mait  déjà  l'année  dernière  qu’il  lui  fût  permis 
d'instituer  le  système  de  l'abonnement.  Cette 
année,  sur  les  instances  de  son  conseiller  géné¬ 
ral,  le  département  l’autorisa  à  essayer. 

«  Alors,  idée  géniale,  le  maire  s’apercevant 
qu’il  existait  tout  autour  de  sa  commune,  d’ail¬ 
leurs  dépourvue  de  médecins,  une  nuée  de  con- 
frères,  se  dit  qu’il  pourrait  peut-être  profiter  de 
cette  concurrence.  Et  dimanche  matin  tous  les 
médecins  habitant  autour  de  Pierrefitte,  rece¬ 
vaient  une  circulaire  qui  les  invitait  à  se  pré¬ 
senter  le  mercredi  suivant  devant  le  Conseil 
municipal  de  Pierrefitte,  pour  soumissionner  au 
rabais  les  soins  à  donner  aux  indigents  de  la 
commune  I 

«  Indigné,  je  pris  l’initiative  d’écrire  aussitôt 
à  mes  sept  confrères  et  je  fus  assez  heureux  pour 
amener  une  entente  unanime.  De  telle  sorte 
qu’hier,  nous  nous  trouvionsen  effet  réunis  dans 
la  commune  non  pas  pour  jouer  le  jeu  de  M.  le 
Maire,  mais  pour  lui  annoncer  qu’il  pouNait 
laisser  dormir  dans  ses  cartons,  ses  projets  d'a¬ 
bonnement  au  rabais. 

«  Je  tenais  à  vous  signaler  ce  fait  qui  prouve 
le  cas  que  font  de  nous  les  petits  tyranneaux  de 
campag’ne  et  aussi  la  résistance  que  nous  pou¬ 
vons  leur  opposer,  si  nous  savons  rester  unis. 
Il  reste  maintenant  à  souhaiter  que  notre  union 
persiste.  Pourquoi  pas  ?  » 

D'H.  Jeanne. 


LA  SEMAIPiE  MÉDICALE 

I.a  grippe. 

Régulièrement,  chaque  hiver  nous  ramène,  en 
France,  la  trop  fameuse  grippe  ou  influenza; 
dont  on  peut  dire,  comme  le  poète. 

Ils  ne  mouraient  pa.s  tous,  mais  tous  étaient  Trappes . 

On  y  échappe  difficilement,  et  chacun  est  à 
peu  près  sûr  de  payer  un  tribut  plus  ou  moins 
large  à  cette  capricieuse  despote  ;  les  uns  ont  la 
courbature  généralisée,  avec  sensation  de  bri¬ 
sement  des  membres,  céphalée  intense,  lombal¬ 


gie,  abattement,  fièvre  intense,  frissons  répétés 
et  tenaces,  impossibilité  de  se  réchauffer,  la- 
ryngo-trachéite  et  toux  quinteuse  coqueluchoi- 
de  :  d’autres  ont  une  simple  courbature,  d'autres 
des  névralgies  tenaces  et  pénibles,  d’autres  ont 
seulement  des  frissons  et  un  peu  de  rhume. 
Cette  année,  les  enfants  paraissent  particulière¬ 
ment  atteints,  surtoutles  petits  enfants  ;  la  grippe 
se  manifeste  chez  eux  par  une  fièvre  intense,  du 
délire,  de  la  céphalée,  quelques  épistaxis,  parfois 
un  peu  d’amygdalite  et  de  bronchite  ;  la  durée 
de  ces  phénomènes  est  d’environ  cinq  à  six 
jours,  comme  chez  l’adulte. 

En  général,  la  guérison  des  symptômes  aigus 
se  fait  du  4=  au  8°  jour,  mais,  il  persiste  une  fai¬ 
blesse  et  un  catarrhe  trachéo-bronchique  d’une 
ténacité  désespérante  pendant  2  ou  3  semaines. 
Parfois  aussi,  surviennent  des  complications 
plus  graves  :  suppurations,  otites,  abcès,  né¬ 
vralgies,  entérites,  bronchites,  qui  prolongent 
la  maladie  pendant  un  temps  indéterminé. 

Quelles  armes  possédons-nous  contre  cette  in¬ 
vasion  périodique  de  chaque  hiver  ?  D’abord  /es 
sudations  au  début  ;  puis,  lorsque  la  maladie  est 
nettement  déclarée,  la  quinine,  à  doses  de  0,75 
centigrammes  à  1  gr.  en  24  heures  pour  les 
adultes,  ï antipyrine  ou  la  quinine  à  doses  de  0, 15 
à  0.30  centig.  en  24  heures  pour  les  enfants,  Val- 
coolalLire  de  racine  d’aconit,  de  X  à  XXX  gouttes 
en  24  heures,  les  fjroqs  chauds,  le  repos  absolu  au 
lit.  la  diète  et  quelques  purqations. 

Tous  ces  moyens  combinés  favorisent  le 
prompt  rétablissement  du  malade,  mais  ils  ne 
jugulent  pas  la  maladie  ;  nous  ne  possédons  pas 
de  spécifique  pour  la  grippe.  Quant  au  catarrhe 
trachéal  persistant  et  à  la  toux  quinteuse,  on 
aura  recours,  pour  les  combattre,  à  l'opium,  au 
bromure,  à  la  belladone,  en  potions,  aux  fu¬ 
migations  narcoiiques  et  aux  révulsifs  sinapisés 
et  iodés,  sans  toutefois  pouvoir  s’attendre  à  une 
guérison  rapide. 


dii  g>sc»r;asis. 

M.  le  D''  firôcq ~a“'étudié 're'cémment(  dans  une 
leçon  clinique  publiée  par  le  Journal  de  méde¬ 
cine  et  de  chiruryie  pratiques,  la  question  si  in¬ 
téressante  du  traitement  du  psoriasis.  Au  point 
de  vue  du  traitement  interne,  cette  question  est 
encore  très  discutée;  par  la  raison  qu’on  ne  con¬ 
naît  pas  encore  bien  la  nature  du  psoriasis.  Ce¬ 
pendant,  il  est  prouvé,  par  de  nombreux  faits, 
que  le  traitement  général  peut  être  utile  dans 
certains  cas. 

L’arsenic  a  été  considéré  comme  un  spécifi¬ 
que,  puis  abandonné,  par  beaucoup  de  méde¬ 
cins,  peut-être  à  tort,  car  il  agit  chez  certains 
malades  :  M.  Brocq  a  vu  des  éruptions  psoriasi- 
ques  disparaître  sous  cette  influence  et  être 
remplacées  par  des  taches  pigmentées;  mais  il 
faut  reconnaître  que  ce  sont  là,  des  cas  bien  ex¬ 
ceptionnels. 

Le  salicyiatc  de  soude  à  haute  dose  a  pu  don¬ 
ner  le  même  résultat  et  surtout  l'jodure  de  po¬ 
tassium  à  la  dose  de  8  à  15  grammes  par  jour. 
On  peut  voir,  il  est  vrai,  survenir  des  accidents, 
mais  certains  malades  le  supportent  bien,  de  telle 
sorte  que,  dans  certaines  circonstances,  on  peut 
être  autorisé  à  essayer  ce  traitement.  On  peut 
en  dire  autant  de  l’emploi  du  corps  thyroïde  : 
enfin  l’oxyde  jaune,  en  injections,  a  pu  donner 
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quelques  résultats  favorables,  mais  en  général 
les  malades  sont  seulement  blanchis  et  il  y  a 
récidive  au  bout  de  peu  de  temps. 

En  somme,  la  médication  interne  est  très  res¬ 
treinte  :  il  ne  faut  cependant  pas  la  négliger  et, 
pour  en  tirer  parti,  ii  faut  étudier  la  constitu¬ 
tion  du  malade.  S'il  s’agit  d’un  nerveux,  si  l’af¬ 
fection  s’est  développée  après  des  émotions  ré¬ 
pétées,  l’iodure  associée  au  bromure,  à  la  valé¬ 
riane,  aux  glycéro -phosphates,  à  l’hydrothéra¬ 
pie  calmante,  donnera  parfois  de  bons  résultats. 
S’il  s’agit  d'arthritiques  de  souche,  on  peut  don¬ 
ner  de  préférence  les  sirops  alcalins  avec  lé  sa- 
licylate,  l’arséniate  et  le  bicarbonate  de  soude 
ainsi  associés  : 

Arséniate  de  soude .  0  gr.  03  centigr. 

Salicylate  de  soude .  3  grammes. 

Bicarbonate  de  soude _  0  — 

Sirop  de  gentiane. ..]  .a  gnn 

Sirop  de  ga'iac . — 

Trois  fois  par  jour,  une  cuillerée  à  bouche. 
S’il  n’y  a  ni  nervosité,  ni  arthritisme  vrai,  on 
peut  donner  l’iodure,  lequel  est  indiqué  surtout 
lorsqu’il  y  a  des  arthropathies,  ce  qui  n’est  pas 
du  tout  la  même  chose  que  l’arthritisme  ;  il  s’a¬ 
git  ici  probablement  de  troubles  trophiques.  On 
donne  alors  l’iode  suivant  la  formule  suivante  : 


Iode .  1  gramme. 

lodure  de  potassium... _  10 grammes. 

Eau .  200  grammes. 


Mais  c'est  au  traitement  local,  qu’il  faut  sur¬ 
tout  avoir  recours  et  on  sait  combien  les  remè¬ 
des  à  cet  égard  sont  nombreux.  Pour  les  fem¬ 
mes,  M.  Brocq  emploie  très  volontiers  une  pré¬ 
paration  américaine,  dont  la  formule  est  impar¬ 
faitement  connue  et  porte  le  nom  de  cuticura  ; 
elle  blanchit  très  rapidement  et  n'a  pas  d'odeur, 
ce  qui  est  un  point  important  à  considérer.  Sur 
la  tête,  on  peut  appliquer  une  pommade  au  tur- 
bith  ou  à  l'oxyde  jaune. 

Pour  un  homme,  une  médication  plus  énergi¬ 
que  peut  être  adoptée  et  on  emploiera,  par 
exemple,  l’acide  pyrogallique  dans  une  pom¬ 
made  au  1/20  ou  1/10,  ou  bien  associé  ainsi  qu’il 
suit  ; 

Acide  pyrogallique .  4  grammes. 

Acide  salicylique .  1  gramme. 

Vaseline  pure .  35  grammes. 

On  sait  que  l’acide  pyrogallique  a  l’inconvé¬ 
nient  de  teindre  les  cheveux  et  la  peau  d’une 
façon  persistante.  Le  meilleur  antipsoriasique 
est  l’acide  chrysophanique  qui  est  malheureu¬ 
sement  dangereux  et  d'un  emploi  difficile  ailleurs 
qu’à  l’hôpital.  On  l’emploie  en  pommades  au 
30",  au  20",  puis  au  10".  Mais  de  même  que  l’acide 
pyrogallique,  il  est  très  diversement  supporté  et 
peut  amener  de  graves  accidents  et  même  la 
mort. 

Quand  il  n’y  a  que  quelques  placards  à  traiter, 
M.  Brocq  emploie  l’oxyde  jaune  associé  ainsi 
qu’il  suit  : 

Oxydejaune .  1  gramme. 

Huile  de  cade  vraie G  grammes. 

Savon  noir . .  Q.  S.  pour 

émulsionner. 

Vaseline .  Q.  S.  pour  20  gr. 

de  pommade. 

Vidal  employait  une  pommade  du  môme  gen¬ 
re  : 


Huile  de  cade .  50  grammes. 

Savon  noir .  Q.  S.  pour 

émulsionner. 

Glycérolé  d’amidon.  Q.  S.p.  100  gr.  de  pommade, 
à  laquelle  on  ajoute  3  grammes  d’acide  salicyli¬ 
que  pour  avoir  le  glycérolé  cadique  fort.  Le 
faible  n’en  contient  qu’l  gramme. 

Toutes  ces  pommades  ont  léurs  indicationf 
mais  il  faut  savoir  les  utiliser. 

Pour  cela,  il  faut  d’abord  bien  nettoyer  la  peau 
et  dans  ce  but,  la  savonner  pour  la  faire  desqua¬ 
mer.  La  difficulté  ensuite  est  de  faire  tenir  les 
pommades, et  c’est  pour  cela  qu’on  a  imaginé  les 
emplâtres,  les  traumaticines,  etc. 

Mais  ces  topiques  divers  ont  bien  des  incon¬ 
vénients  et  ne  sont  guère  bons  que  pour  des  pla¬ 
ques  isolées. 

Pour  faire  tenir  les  pommades,  le  mieux  est 
de  faire  porter  au  malade  un  maillot,  un  com¬ 
plet  de  flanelle,  collant,  toujours  le  même,  par¬ 
dessus  lequel  il  en  porte  un  second  qu’il  change 
quand  cela  est  nécessaire.  Le  maillot  s’imprè¬ 
gne  de  pommade  aux  endroits  voulus  et  main¬ 
tient  le  contact  avec  la  peau. 

Tous  les  deux  jours  on  donnera  des  bains 
alcalins  avec  100  grammes  de  sous- carbonate  de 
soude  pour  commencer,  pour  arriver  jusqu’à 
250  grammes  ,  de  plus,  dans  le  bain,  le  malade 
se  savonnera  vigoureusement. 

Une  fois  blanchi,  pour  cesser  le  traitement,  le 
malade  ne  doit  plus  présenter  un  seul  vestige 
de  son  éruption,  et  c’est  seulement  quand  depuis 
15  jours,  on  ne  voit  plus  rien  apparaître  qu’on 
doit  interrompre.  Mais  même  alors,  il  doit  con¬ 
tinuer  des  applications  de  pommade  antipso- 
riasique,  une  pommadé  au  naphtol  ou  à  l’acide 
salicylique  au  1/50  par  exemple.  En  surveillant 
ainsi  les  malades  de  très  près,  on  arrive  à  éloi¬ 
gner  beaucoup  les  récidives. 

lucoiupatiliilité  ilii  chlorhydriite  de  cocaïne 
avec  l’eaii  ite  laurier  cerise. 

M.  Daclin,  de  Gluny,  a  signalé  dans  la  Méde¬ 
cine  moderne  l’incompatibilité  du  chlorhydrate 
de  coca'ine  avec  l’eau  de  laurier  cerise. 

Lorsqu’on  prépare  une  solution  de  chlorhy¬ 
drate  de  cocaïne  dans  de  l’eau  de  laurier  cerise, 
il  se  fait  un  précipité  plus  ou  moins  abondant 
selon  la  dose  de  cocaïne.  Ce  précipité,  est  du 
cyanhydrate  de  cocaïne,  et  après  séparation  du 
précipité,  l’eau  contient  moitié  moins  d’acide 
cyanhydrique. 

Le  pharmacien  qui  aurait  à  préparer  une  so¬ 
lution  de  chlorhydrate  de  cocaïne  dans  del’eau  de 
laurier-cerise,  destinée  à  être  injectée  hypoder- 
miquement,  et  qui  ne  voudrait  pas,  en  filtrantla 
solution,  s’exposer  à  donner  une  préparation 
ayant  perdu  une  grande  partie  de  son  activité, 
devrait  egouter  à  la  solution  quelques  gouttes 
d'eau  de  chaux  jusqu'à  éclaircissement  de  la  li¬ 
queur. 

On  a  constaté  dans  certains  échantillons  d’eau, 
l'absence  de  précipité,  et  démontré  que  cette 
absence  était  due  a  la  présence  d’une  certaine 
quantité  de  magnésie. 

L’eau  de  laurier-cerise  ne  donnant  pas  de  pré¬ 
cipité  avec  le  chlorhydrate  de  cocaïne  n’est  pas 
préparée  selon  les  indications  du  Codex,  mais 
probablement  avec  de  l’eau  de  laurier-cerise  et 
de  la  magnésie. 
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Ei’cicciriciic  dans  la  iiinluilic  ilc  Uaseilow. 

D’après  M.  le  Emile  Neumann,  de  Paris,  il 
y  aurait  avantage  à  combiner  les  courants  gal¬ 
vaniques  et  faradiques  pour  combattre  la  mala¬ 
die  de  Basedow  ou  goitre  exophthalmique,  et  à 
faire  usage  à  la  fois  de  ces  deux  modes  d’élec¬ 
trisation.  Le  traitement  qu’il  préconise  peut  se 
résumer  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Faradisation  d’après  la  méthode  de  Vigou- 
roux  (pendant  dix  à  douze  minutes). 

2“  Galvanisation  de  la  région  cervicale  de  la 
moelle,  galvanisation  de  la  région  latérale  du 
cou,  galvanisation  du  corps  thyroïde,  durée  to¬ 
tale  delà  galvanisation  6  à  8 minutes,  courants 
faibles  de  4  à  5  milliampères. 

Les  séances  d’électrisation  auront  lieu  trois  ou 
quatre  fois  par  semaine. 

Sous  l'influence  de  ce  traitement  mixte,  on  a 
constaté  un  amendement  marqué  au  moins  dans 
les  deux  tiers  des  cas  observés  ;  diminution  sen¬ 
sible  du  goitre,  de  l’exophtalmie,  du  tremble¬ 
ment,  atténuation  sensible  de  la  tachycardie  ; 
état  générai  notablement  amélioré. 

L’amélioration  se  produit  assez  lentement,  au 
bout  de  six  semaines  à  deux  mois  au  plus  tôt  ; 
cependant  dans  certains  cas  légers  le  mieux  se 
fait  sentir  dès  la  troisième  ou  la  quatrième  se¬ 
maine.  Quoi  qu’il  en  soit,  pour  fixer  les  résultats 
obtenus  et  arriver  à  une  amélioration  définitive 
et  chez  un  grand  nombre  de  malades  à  une  gué¬ 
rison  complète,  il  faut  continuer  le  traitement 
pendant  plusieurs  mois,  et  voiro  môme  pendant 
un  ou  deux  ans. 

Il  est  à  peine  besoin  d’ajouter  qu’il  y  a  des  cas 
d’affection  de  Basedow  absolument  rebelles  à 
l’électricité  ;  aussi  lorsque,  chez  une  personne 
atteinte  de  la  maladie  de  Graves,  la  faradisation 
et  la  galvanisation  régulièrement  appliquées 
n’ont  donné  aucun  résultat  au  bout  de  trois 
mois,  il  n’y  a  pas  lieu  d’insister  et  il  vaut  mieux 
renoncer  à  ce  moyen  de  traitement. 

M.  Vigoureux  a  signalé  la  diminution  de  la 
résistance  du  corps  humain  au  passage  des  cou¬ 
rants  électriques  dans  le  goitre  exophtalmique. 
Ce  symptôme  a  fait  depviis,  l’objet  d'études  de 
Martius,  de  Kahler,  d’Eulenburg  et  de  (,’ardew 
qui  ont  confirmé,  dans  une  certaine  mesure,  la 
manière  de  voir  de  Vigoureux.  La  diminution  de 
la  résistance  électrique  est,  en  effet,  très  fréquen¬ 
te  ;  mais  il  est  toutefois  des  cas  où  cette  résis¬ 
tance  est  normale,  alors  même  qu’il  n’y  a  pas 
complication  d’hystérie,  contrairement  à  ce  que 
soutient  Vigouroux.  La  diminution  do  la  résis¬ 
tance  dans  la  maladie  de  Basedow  no  dépen¬ 
drait. pas,  d’après  Kahler,  du  système  vaso-mo¬ 
teur,  elle  tiendrait  uniquement  à  l’humidité  de 
la  peau  due  à  la  transpiration. 


MjCH  liixalioias  mcdîo-cai'iiicniics 
traii  iiiatiiiaes. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  D''  Labady,  de  Paris, 
les  luxations  médio-carpiennes  traumatiques 
sont  rares,  mais  existent  réellement. 

On  en  connaît  quatre  ob.sorvations  authenti¬ 
ques  ainsi  réparties  : 

Une  luxation  en  avant  partielle  et  incomplète 
limitée  à  la  moitié  externe  (Claudot). 

Une  luxation  en  avant  partielle  et  incomplète 
limitée  à,  la  moitié  interne  (Desprès). 


Une  luxation  en  avant  totale  et  incomplète  en 
dedans  (Richmond). 

Une  luxation  en  arrière  totale  et  complète 
(Maisonneuve).—  M.  Labadypropose  d’y  ajouter  ; 

Une  luxation  en  arrière  totale  et  incomplète 
en  dehors. 

Ces  luxations  succèdent  à  des  chocs  directs  . 
ou  indirects. 

La  luxation  en  avant  se  produit  dans  la  flexion 
du  poignet. 

La  luxation  en  arrière  se  produit  dans  l’exa¬ 
gération  de  la  flexion  et  aussi  dans  l’extension 
du  poignet. 

Les  symptômes  se  reconnaissent  à  la  déforma¬ 
tion  du  poignet,  au  raccourcissement  du  mem¬ 
bre,  à  la  gêne  considérable  des  mouvements  de 
l’articulation,  surtout  la  flexion  et  l’extension. 

Le  diagnostic  se  fait  surtout  par  des  mensura¬ 
tions  rigoureuses,  s’appuyant  sur  les  interlignes 
du  squelette  carpien. 

La  radiographie  doit  servir  de  contrôle  à  la  cli¬ 
nique. 

Le  pronostic,  variable  pour  les  luxations  en 
avant,  est  subordonné  à  la  gravité  des  lésions. 

Dans  les  luxations  en  arrière,  il  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  très  sévère,  à  cause  des  lésions 
de  fractures  osseuses  qui  s’associent  constam¬ 
ment  aux  déplacements  articulaires. 

Le  traitement  doit  consister  d’abord  dans  la 
réduction  de  la  luxation. 

En  avant  ;  par  flexion  forcée  du  poignet  et 
mouvements  combinés  de  traction  et  d’exten¬ 
sion. 

En  arrière  :  par  traction,  sous  le  chloroforme, 
et  extension  maintenue. 

En  avant  comme  en  arrière,  les  luxations  ont 
une  grande  tendance  à  se  reproduire  spontané¬ 
ment.  Il  est  nécessaire  d’appliquer  des  appareils 
de  contention  convenables  et  d’immobiliser  le 
poignet  pendant  un  temps,  qui  ne  peut  être  bien 
déterminé  que  par  le  chirurgien  traitant. 


OaSTÉTRipE  PRATIQUE 

CoiiiliiUc  à  tciiif  (laiis  /a  itrcsentatioii  iliifostiis 
l>ai'  le  siè^e  pciiclaiit  le  travail. 

Par  le  D''  Petit. 

I.  —  Siège  complet. 

1°  Le  fœtus  ne  souffre  pas.  —  Il  faut  recom¬ 
mander  à  la  femme  de  ne  pas  pousser  avant  la 
dilatation  complète,  la  mettre  en  position  obs¬ 
tétricale,  dès  que  celle-ci  est  obtenue  et,  à  partir 
de  ce  moment,  ausculter  toutes  les  5  minutes 
au-dessus  du  pubis. 

Si  les  bruits  du  cœur  deviennent  normaux, 
n’intervenir,  jusqu'au  dégagement  des  épaules, 
môme  si  l’accouchement  est  très  long,  que  pour 
faire  une  anse  au  cordon  ;  on  se  rend  compte 
s’il  présente  une  brièveté  naturelle  ou  acciden¬ 
telle  ;  si  cette  brièveté  existe,  on  sectionne  le 
cordon  entre  deux  pinces,  pour  éviter  des  tirail¬ 
lements  sur  le  placenta  et  l’on  termine  l’accou¬ 
chement  le  plus  rapidement  possible. 

Dès  que  les  épaules  tendent  à  se  dégager,  il 
est  préférable  d'intervenir,  car  le  fœtus,  du  fait 
de  l’excitation  des  téguments  thoraciques  par 
l’air,  est  exposé  à  des  respirations  prématu¬ 
rées. 
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Les  deux  bras  du  foetus  peuvent  être  dégagés 
à  l’aide  de  la  môme  main,  de  la  main  naturelle¬ 
ment  fléchie  du  dos  vers  le  ventre  du  fœtus  ;  mais 
il  est  encore  plus  commode  de  dégager  chaque 
bras  avec  la  main  homonyme. 

Pour  dégager  un  bras,  il  ne  faut  pas  le  saisir 
avec  les  doigts  formant  crochet  (on  aurait  ainsi 
les  plus  grandes  chances  de  le  casser), mais  bien 
appliquer  les  trois  doigts  médians,  en  dehors 
et  le  long  du  bras,  sousforme  d’attelle, et  le  déga¬ 
ger  comme  si  l’on  voulait  en  mouc/ier  le  fœtus 
(Pajot).  Il  est  généralement  plus  commode  de 
commencer  par  le  bras  postérieur,  car,  en  ar¬ 
rière,  il  y  a  plus  de  place  ;  parfois,  cependant, 
l'épaule  anterieure  ayant  amorcé  son  dégage¬ 
ment,  on  pourra  libérer  tout  d’abord  le  membre 
correspondant.  Rappelons  enfin  que,  pour  faci¬ 
liter  le  dégagement  du  membre  postérieur,  il 
faut,  de  la  main  libre,  saisissant  les  pieds,  rele¬ 
ver  vers  le  pubis,  etqu’il  faut,  au  contraire,  l’a¬ 
baisser,  pour  le  dégagement  du  membre  anté¬ 
rieur.  Si, par  malheur,  on  casse  un  bras,  ne  pas 
trop  s’en  chagriner  ;  en  8  jours,  une  simple  carte 
de  visite,  formant  attelle,  assurera  la  guérison. 

Bien  se  garder  de  tirer  sur  le  fœtus,  tout  en 
l’élevant  ou  l’abaissant,  surtout  dans  l’intervalle 
des  contractions  utérines,  sous  peine  de  relever 
les  mepibres  le  long  de  la  tête  du  fœtus  et  de  se 
créer  ainsi  de  grandes  difficultés  pour  les  ex¬ 
traire. 

Pour  le  dégagement  de  la  têle,  suivant  la  ma¬ 
nœuvre  de  Maurieeau,  le  fœtus  doit  être  mis  à 
cheval  non  pas  sur  la  main  (comme  on  le  fait 
trop  souvent),  mais  bien  sur  le  bras  de  l’accou¬ 
cheur  sur  celui  de  ses  bras  dont  la  face  palnaaire 
répond  au  plan  antérieur  du  fœtus  ;  puis  on  in- 
troduitl’index  et  le  médius  correspondants  dans 
la  bouche,  et  assez  en  avant,  et  en  abaissant  la 
langue.  Ne  pas  croire  qu’il  soit  plus  prudent, 
moins  brutal  d’introduire  un  seul  doigt  ;  en  effet, 
le  maxillaire  inférieur  du  fœtus  étant  formé  de 
deux  moitiés  symétriques,  soudées  sur  la  ligne 
médiane,  l’effort  d’un  seul  doigt  porterait  pres- 
ue  fatalement  sur  cette  soudure  et  risquerait 
e  la  disjoindre  ;  au  contraire, avec  deux  doigts, 
plus  ou  moins  écartés  l’un  de  l’autre,  cet  acci¬ 
dent  n’est  pas  à  craindre.  Il  faut  cependant  sa¬ 
voir  qu’assez  souvent,et  môme, avec  deux  doigts 
habiles,  on  traumatise  suffisamment  les  parties 
molles  pour  rendre  les  mouvements  de  succion 
difficiles  pendant  quelques  jours.  On  en  est 
quitte  pour  alimenter  provisoirement  à  la  cuil¬ 
lère.  Parfois  les  érosions  produites  pourraient 
aller,  d’après  M.  Pinard,  jusqu’à  donner  des 
hémorrhagies  qu’il  faut  savoir  reconnaître,  l'en  ¬ 
fant  suçant  et  avalant  son  sang  à  mesure  qu’il 
se  produit. 

Mais  revenons  à  la  manœuvre.  Tandis  que 
l’une  des  mains  de  l’accoucheur  remplit  l’office 
que  Pensait,  l’index  et  le  médius  de  l’autre,  for¬ 
mant  fourcîae,  saisissent  la  face  postérieure  du 
cou  du  fœtus  juste  au-dessus  des  épaules. 

La  bouche  du  fœtus  se  trouvant  en  transver¬ 
sale  ou  vers  l’une  ou  l’autre  des  symphyses  sa- 
cro-iliaqucs,on  commence,à  l’aide  de  deux  doigts 
qui  s’y  trouvent  introduits,  par  bien  fléchir  la 
tète  ;  on  lui  fait  encore  accomplir  son  mouve¬ 
ment  de  rotation  qui  ramène  l’occiput  derrière 
le  pubis;  et  enfin,  on  tire  des  deux  mains  et  dans 
le  sens  voulu,de  façon  à  dégager  de  bas  en  haut 
la  tête,  par  ses  diamètres  sdus-occipitaux,  au¬ 


tour  de  la  symphyse,  en  ramenant  le  dos  du  fœ¬ 
tus  vers  le  ventre  de  sa  mère.  Ce  dernier  temps 
mérite  qu’on  s’y  arrête  : 

1°  A  partir  du  moment  où  la  bouche  du  fœtus 
est  au  niveau  de  la  commissure  postérieure  de 
la  vulve,  on  doit  aller  très  lentement,  car  le  fœ¬ 
tus  pouvant  respirer  à  l'air  libre  ne  court  plus 
de  danger  et  c'est  le  périnée  de  la  mère  qui  est 
en  péril,  la  tête  dernière  présentant  sa  circonfé¬ 
rence  sous  occipitale  la  plus  grande, c’est-à-dire 
la  sous-occipito-frontale,  avant  la  plus  petite, 
c’est-à-dire  la  sons  occipito-bregmatique  qui, 
au  contraire,  prépare  les  voies  quand  la  tête  est 
première.  2°  11  ne  faut  pas  seulement  aller  len¬ 
tement,  mais  déployer  pas  mal  de  force,  à  moins, 
bien  entendu, que  le  col  utérin  ne  fasse  obstacle. 
En  ce  cas,  ne  pratiquer  que  des  tractions  ména¬ 
gées  en  s’aidant  de  manœuvres  de  décallottement, 
c’est-à-dire  de  refoulement  du  col  de  bas  en 
haut  autour  de  la  tête,  pratiquées  parun  aide  et’ 
avec  non  moins  de  ménagement  ;  si  on  ne  réus¬ 
sit  pas,  de  la  sorte,  mieux  vaut  abandonner  l’en¬ 
fant  entre  les  jambesde  sa  mère  que  de  s’expo¬ 
ser  par  des  tractions  trop  énergiques,  à  l’im¬ 
mense  danger  de  la  rupture  utérine. 

Si  la  tête  est  retenue  au  détroit  supérieur  par 
un  rétrécissement  du  bassin,  il  faut,  avant  la  ma¬ 
nœuvre  de  Maurieeau,  pratiquer  celle  de  Cham- 
petier  de  lUbes  :  l”  La  tête  étant  saisie  comme 
dans  la  manœuvre  de  Maurieeau,  l'opérateur  la 
refoule  contre  la  paroi  latérale  du  bassin  répon¬ 
dant  à  l’occiput  et,  tout  en  même  temps,  la  flé¬ 
chit:  il  substitue  ainsi  au  diamètre  bipariétal' un 
diamètre  plus  petit  avoisinant  le  bi-temporal. 
2“  Continuant  à  imiter  les  effets  de  la  nature,  il 
engage  d’abord  la  bosse  pariétale  postérieure, 
en  agissant  d’une  main  sur  l’un  des  côtés  de,  la 
bouche  et,  de  l’autre,  sur  l’épaule  postérieure. 
3'>  Tandis  qu’il  cherche  enfin  à  engager  la  bosse 
pariétale  antérieure  en  agissant  sur  l’épaule 
correspondante,  sur  le  côté  correspondant  de  la 
bouche  et  en  tirant  tout  à  fait  en  bas,  un  aide 
intelligent,  à  genoux  sur  le  lit,  d’une  main  ap¬ 
puie  sur  le  front  pour  le  maintenir  fléchi  et  re¬ 
foule  la  tête  latéralement  et,  de  l’autre,  appuie, 
au-dessus  du  pubis,  sur  la  bosse  pariétale  anté¬ 
rieure  pour  l’engager.  Au  besoin,  un  troisième 
aide  exerce  des  tractions  synergiques  sur  les 
membres  inférieurs.  La  tête  ayant  franchi  l’obs¬ 
tacle",  on  termine  par  la  manœuvre  de  Mauri¬ 
ce  au. 

L’application  du  forceps  sur  la  tête  derrière 
ne  peut  être  qu’inefficace  ou  dangereuse,  quand 
les  manœuvres  précédentes  ont  "échoué.  L’ap¬ 
plication  du  forceps  sur  la  tête  dernière  a  vécu. 

[A  suivre.  ) 


TRAVAUX  mmm 

Cliui<iiie  niétlicalc  de  l’IIâtel  Uieii 

par  M.  le  Professeur  Dieulafoy,  1896-1897(1). 
(Analyse  de  M.  le  D’’ Verdalle,  de  Cannes.) 

Les  premières  leçons  cliniques  de  M.  Dieula¬ 
foy,  l’élève  favori  du  professeur  Trousseau,  de¬ 
venu  maître  à  son  tour  dans  cette  chaire  illustre 


(1)  G.  Masson  ot  Gie,  éditeurs,  120,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris. 


42 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  rilôtel-Dieu,  constituent  un  véritable  événe¬ 
ment  dans  la  littérature  médicale . 

Ces  leçons  cliniques  sont,  tout  d’abord,  un 
merveilleux  spécimen  de  la  langue  française 
maniée  avec  éloquence  et  non  plus  cette  sorte 
do  lourde  imitation  d’allemand  qu’il  a  été  de 
mode,  pendant  si  longtemps,  d’employer  dans 
la  littérature  scientifique  et  surtout  dans  la  lit¬ 
térature  médicale. 

«  Pendant  les  dix  années, nous  dit  Dieulafoy, 
dans  sa  leçon  d’ouverture,  où  j’ai  eu  l’honneur 
d’occuper  la  chaire  de  pathologie  interne,  il 
n’est  pas  une  de  mes  leçons,  qui  n’ait  été  pré¬ 
parée  et  travaillée  avec  l’acharnement  que  met¬ 
trait  un  candidat  à  préparer  une  leçon  pour  le 
concours  d’agrégation.  Jé  sentais  bienq-ue  c’é¬ 
tait,  pour  moi,  comme  uneintroduction  à  la  chai¬ 
re  de  cliniquequej’occuperais  peut-être  un  jour.» 


Le  volume  paru  en  1898  comprend  une  sé¬ 
rie  de  leçons  faites  au  hasard  de  la  clinique,  dans 
le  courant  de  l’année  1896-97. 

C’est  d’abord  deuxleçons  sur  le  brightisme, \m 
des  sujets  favoris  de  M.le  professeur  Dieulafoy 
et  pour  lequel,  chacun  le  sait,  il  a  beaucoup  fait. 

L’dedème  suraigu  du  poumon  et  l'œdème 
brightique  du  laryn.x. 

L’œdème  suraigu  du  poumon  survient  le  plus 
souvent  dans  des  brightismes  ignorés,  dansces 
formes  de  brightisme  à  petite  urémie,  où  le 
malade  promènesa  maladie  à  tous  les  vents,  sans 
savoir  qu’il  est  gravement  exposé. 

Il  a  quelques  migraines,  quelques  troubles  de 
la  vue,  des  fourmillements,  des  crampes,  de 
la  pollakiprie,  le  doigt  mort,  et  c’est  tout.  C’est 
ce  que  M.  Dieulafoy  a  si  justement  appelé  «  les 
petits  accidents  du  brightisme  ». 

Tout  d’un  coup,  le  plus  souvent  à  la  suite  d’un 
refroidissement  ou  d’un  excès,  il  est  pris  d’é¬ 
touffements,  d’angoisse,  «  à  la  façon  d’un  accès 
d’asthme  »,  et  il  se  met  à  expectorer  un  liquide 
spumeux,  saumoné,  albumineux,  et  il  meurt  si 
vous  ne  lui  portez  secours.  Il  meurt  à  la  première 
crise  quelquefois. 

Le  remède  héroïque,  c’est  l’émission  sangui¬ 
ne  —  la  saignée  de  préférence  —  les  sangsues 
ouïes  ventouses  scarifiées  tout  au  moins  — mais 
la  saignée  surtout,  si  elle  est  possible. 

M.  Dieulafoy  insiste  beaucoup  sur  ce  traite¬ 
ment  héroïque  d’œdème  suraigu  par  la  saignée. 
11  voudra  bien  m’excuser  si  je  me  permets  d’ap¬ 
porter  ma  modeste  note  personnelle,  mais  j’ai 
la  conscience  d'avoir,  moi  aussi,  sauvé  parce 
moyen  plusieurs  malades  atteints  de  brightis 
me  latent  ou  avéré.  Mes  élèves  connaissent 
si  bien  mes  idées  à  ce  sujet,  qu’ils  n’attendent 
pas  mon  arr'ivëe  pour  pratiquer  la  saignée. 

.l’ajouteque,  dans  beaucoup  de  cas,  à  l’hôpital 
surtout,  où  les  malades  vous  arrivent  souvent 
sans  renseignement  aucun,  on  devrait,  en  pra¬ 
tiqué  courante,  saigner  dans  tous  ces  cas  dou¬ 
teux,  de  coma  inexpliqué,  coma  qui  n’est  très 


souvent  autre  chose  qu’un  accident  de  brightis¬ 
me  latent. 

Dans  pas  mal  de  ces  cas,  j’ai  constaté  l’excel¬ 
lent  résultat  de  cette  saignée  faite  au  hasard.  . 
de  la  lancette. 

La  seconde  leçon  est  consacrée  à  l’œdèmê 
brightique  du  larynx,  qui,  lui  aussi,  survient 
brusquement,  non  pas  chez  les  grands  albumi¬ 
nuriques  à  vastes  œdèmes  périphériques,  mais 
presque  toujours  chez  des  ignorés,  chez  des  gens 
simplement»  entachés  de  brightisme». M. Dieu¬ 
lafoy  insiste  sur  un  signe  prémonitoire  très  im- 
ortant,  car  il  peut  asseoir  le  diagnostic,  c’est 
angine  œdémateuse.  Elle  précède  habituelle¬ 
ment  l’œdème  suraigu  du  larynx.  Là  aussi,  l’é¬ 
mission  sanguine  est  le  meilleur  remède. 

Trois  leçons,  nous  pourrions  dire  même  qua¬ 
tre,  sont  consacrées  à  l’étude  des  lésions  syphi¬ 
litiques  de  l'aorte  ;  la  quatrième,  qui  traite  de 
l'angine  de  poitrine  tabétique,  est  en  effet  pour 
ainsi  dire  par asyphili tique. 

Les  lésions  syphilitiques  de  l’aorte  sont  ex¬ 
trêmement  fréquentes.  La  syphilis  frappe  l’aorte 
par  segment  comme  elle  frappe  la  sylvienne,  la 
basilaire  ou  n’importe  quelle  autre  artère  et  elle 
détermine  sur  l’aorte  des  lésions  d’artérite  qui 
sont  curables  lorsqu’on  les  prend  à  temps. 

En  tout  cas,  les  troubles  nerveux  de  l'aortite, 
quelque  intenses  et  douloureux  soient-ils,  sont 
guéris  par  le  traitement  antisyphilitique. 

M.  Dieulafoy  donne  la  préférence  à  l’injection 
d’huile  biiodurée. 

Quand  la  lésion  est  acquise,  que  l'anévrysme 
est  formé  par  e.xemple,  le  traitement  spécifique 
devient  probablement  impuissant.  Et  encore 
faut-il  toujours  l’essayer.  On  ne  sait  pas. 

M.  Dieulafoy  cite  un  cas  d’anévrysme  de  la 
radiale  qu’il  a  guéri  absolument  par  le  traite¬ 
ment  spécifique.  Il  était  temps  :  on  allait  l’opé¬ 
rer.  11  est  très  probable  aussi  que  l’artérite  sy- 
ph'ilitique  des  vaisseaux  cérébraux,  avec  ou  sans 
anévrisme,  guérit  absolument.  Nous  en  voyons 
tous  les  jours  des  e-xemples. 

Un  des  points  remarquables  de  l’histoire  de 
l'aortite  syphilitique,  c’est  qu’elle  n’arrive  que 
tard  —  dix,  quinze  ans — dans  le  cours  de  la  sy¬ 
philis,  à  l’encontre  des  artérites  cérébrales,  qui  . 
surviennent  d’habitude  assez  rapidement,  quel¬ 
quefois  dans  la  première  année. 

Au  point  de  vue  du  siège  des  lésions,  M.  Dieu¬ 
lafoy  divise  l’aortite  en  : 

Aortite  sus-sigmo'idienne,  qui  ne  se  manifeste 
guère  que  par  Vangor  pectoris . 

Aortite  sigmoïdienne,  qui  frappe  l’orifice  des 
valvules  et  se  manifeste  par  des  signes  classi¬ 
ques. 

Aortite  aboutissant  à  la  formation  d’anévrisme 
syphilitique  de  1  aorte  d’aujourd’hui  reconnu 
comme  très  fréquent,  présente  en  clinique  deux 
types  dont  l’expression  et  la  gravité  sont  abso¬ 
lument  différentes. 

L’un,  l’anévrisme  ordinaire,  marcheàla  façon 


classique  avec  son  cortège  de  douleurs  et  d’œ¬ 
dèmes. 

L’autre,  l’anévrisme  à  type  récurrent,  se  con¬ 
tourne  au  segment  de  l’aorte  qu’embrasse  le  ré¬ 
current  gauche.  M.  Dieulafoy,  quiafait  de  cette 
variété  d’anévrisme  une  étude  approfondie  et  l’a 
décrite  sous  ce  nom,  y  insiste  avec  amour  ;  il  en 
fait  voir  la  gravité,  le  danger  imminent  de  l’ou¬ 
verture  dans  la  trachée  ou  la  bronche  gauche  ; 
il  cite  plusieurs  observations  de  mort  subite  par 
hémoptysie  foudroyante. 

Le  diagnostic  de  cette  variété  s’impose  par 
les  symptômes  que  cause  la  compression  du 
récurrent  :  dysphasie,  dysphonie,  accès  de  suf¬ 
focation,  spasmes  glottiques. 

Ici  une  discussion  fort  intéressante  tendant  à 
prouver,  avec  Krishaber,que  ces  symptômes  sont 
dus,  non  pas  à  la  paralysie  du  récurrent,  mais  à 
son  excitation. 

,  Je  note,  en  passant,  une  pointe  contre  les  par¬ 
tisans  à  outrance  de  l’artério-sclérose,  qui  ex¬ 
pliquent  tout,  d’ailleurs  fort  aisément,  par  l'ar- 
tério-sclérose.  Nos  élèves  ont  eu  surtout  cette 
tendance  de  généralisation  à  un  suprême  degré, 
à  un  degré  tel  que  j’en  enrageais  bien  souvent 
et  je  leur  faisais  la  guerre  ;  l’artério-sclérose 
arrivait  à  un  moment  donné  à  masquer  toute  la 
pathologie. 

Dire  d’un  malade  qu’il  est  un  artério  scléreux 
c’est  vite  dit  ;  mais  il  serait  dans  bien  des  cas 
plus  exact  de  dire  qu’il  est  un  rénal,  un  hépati¬ 
que  ou  un  syphilitique. 

Revenons  à  la  syphilis  de  l’aorte  ;  une  der¬ 
nière  variété  très  importante  à  connaître  est 
l’aortite  à  gommes  circonscrites  aboutissant  à 
des  anévrismes  citpiilif ormes,  multiples  à  une 
sorte  à' éruption  de  petits  anévrismes. 

En  général  elle  détermine  des  crises  d’angi¬ 
ne  de  poitrine.  Souvent  ces  petits  anévrismes 
se  creusent,  s’ouvrent,  et  la  mort  rapide  en  est 
Inconséquence  par  rupture  de  l’aorte. 

Ici  encore  une  discussion  sur  la  pathogénie 
de  l’angine  de  poitrine.  Contrairement  à  ce  que 
rofesse  M.  Iluchard  avec  tant  d’autorité, 
1.  Dieulafoy  prétend  et  prouve  par  des  obser¬ 
vations,  qu’il  y  a  des  angines  de  poitrine  non 
coronariques. 

Une  grosse  partie  du  dernier  chapitre  est 
consacrée  à  établir,  chose  très  importante,  que 
l’aortite  syphilitique  est  curable  lorsqu’elle  n’a 
pas  déterminé  des  lésions  trop  fortes  ;  qu’un 
traitement  spécifique  peut  en  arrêter  les  pro¬ 
grès,  qu’en  tout  cas  les  crises  de  douleurs  ces¬ 
sent  absolument  par  ce  traitement. 

Seulement  ce  traitement  il  ne  faut  pas  crain¬ 
dre  de  le  poursuivre  avec  toute  l’énergie  possi¬ 
ble  et  les  hautes  doses  sont  indispensables.  Il 
faut  aller  jusqu’à  l’extrême  de  la  tolérance. 

Dans  la  septième  leçon,  M.  Dieulafoy  étudie 
■l’angine  de  poitrine  tabétique  et  prouve  qu’il  y 
a  très  fréquemment  dans  le  tabes  des  lésions 
cardiaques,  mais  que  ces  lésions  frappent  de . 
préférence  l’aorte.  Elles  sont  le  plus  souvent 


ignorées  du  malade,  ne  se  manifestent  par  au¬ 
cun  signe  ;  elles  auraient  le  môme  caractère 
d’indolence  que. les  artropathies  qui,  elles  aussi, 
sont  en  général  ignorées  du  malade. 

Mais,  à  côté  de  ces  lésions  qui  seraient  de  vé¬ 
ritables  troubles  trophiques  (Grasset-Letulle)  il 
y  a  aussi  des  troubles  nerveux,  sans  lésions,  des 
crises  cardiaques  d’angine  de  poitrine  qui  sont 
des  crises  tabétiques  de  même  nature  qiie  les 
crises  gastriques,  rénales,  vésicales,  recta¬ 
les.  etc. 

M.  Dieulafoy  en  cite  plusieurs  observations 
personnelles  et  autres. 

L’autopsie,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  a 
prouvé  que  l’angine  de  poitrine  tabétique  était 
d’origine  névritiqueetquc  la  coronarite,  là-aussi 
n'y  était  pour  rien. 

Ces  troubles  et  lésions  de  l’aorte  chez  les  ta¬ 
bétiques  ne  sont  pas  d’origine  syphilitique;  elles 
appartiennent  au  tabes  même,  la  syphilis  n’y 
est  pour  rien.  Elles  sont  parasyphilitiques,  sui¬ 
vant  la  jolie  expression  de  M.  Fournier. 

A  propos  d’un  cas  de  son  service,  M. Dieula¬ 
foy  fait  ensuite,  une  leçon  sur  la.  chorée,  mor¬ 
telle. 

Les  observations  de  chorée  mortelle  ne  cou¬ 
rent  pas  les  rues,  mais  cependant  la  science  en 
compte  un  certain  nombre  de  cas.  Toutes  ou 
presque  toutes  ont  trait  à  des  jeunes  gens. 

11  y  a  deux  genres  de  mort  par  la  chorée  : 
dans  certains  cas,  c’est  à  des  complications 
qu’elle  est  due  (cœur,  poumons,  affection  puru¬ 
lente). 

Dans  d’autres  cas,  c’est  à  la  maladie  seule 
qu’il  faut  l’imputer  :  le  malade  succombe  on  ne 
sait  trop  à  quoi,  caries  autopsies  n’ont  révélé 
aucune  lésion,  à  la  fatigue  peut-être,  à  l’épuise¬ 
ment,  à  la  fièvre. 

Dans  tous  les  cas  graves,  la  chorée  s’accom¬ 
pagne  de  troubles  mentaux,  d'une  sorte  de  ma¬ 
nie  aiguë. 

L’apparition  de  troubles  mentaux  graves  dans 
le  cours  de  la  chorée  ou  avant  qu’elle  n’éclate, 
est  donc  un  signe  pronostique  extrêmement 
fâcheux. 

La  neuvième  leçon  a  pour  sujet:  un  cas  d’é¬ 
pilepsie  jacksonnienne,  à  propos  d’un  tubercu¬ 
leux  chez  lequel  une  plaque  de  méningite  dé¬ 
termine  des  accès  brachiaux  ;  tel  est  du  moins 
le  diagnostic  que  porte  M.  Dieulafoy  après  dis¬ 
cussion  et  avec  preuves  anatomiques  et  clini¬ 
ques. 

Un  tuberculeux  peut  avoir  des  crises  d’épi¬ 
lepsie  jacksonnienne  absolument  comme  un 
syphilitique  ;  une  tuberculose  locale  des  ménin¬ 
ges  n’est  pas  chose  rare  et  certaines  doivent 
guérir. 

Les  deux  leçons  suivantes  sont  consacrées  à 
la  maladie  de  Basedow.  A  propos  d’une  malade, 
qui  présente  une  paralysie  généralisée,  M.  le 
professeur  Dieulafoy  établit  qu’il  y  a  constam¬ 
ment  dans  le  goitre  exophtalmique  une  triade 
de  troubles  de  motilité,  tremblements,  paralysie, 
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mouvements  clioréiformes.  Tous  ces  troubles 
existent  toujours,  plus  ou  moins  prononcés,  mais 
ils  existent.  En  général,  l’un  d’eux  prédomine. 
Ils  sont  dus  à  la  maladie  même  et  non  à  une 
maladie  surajoutée. 

Il  en  est  de  même  des  troubles  mentaux  de  la 
psychose  propre  à  la  maladie  de  Basedow.  C’est 
une  des  conséquences  de  la  maladie  et  qui  lui 
appartient  en  propre. 

Que  l’hérédité  joue  un  rôle  dans  sa  produc¬ 
tion,  que  la  dégénération  y  contribue,  cela  ne 
eut  faire  de  doute  ;  mais  il  y  a  dans  la  maladie 
e  Basedow  un  état  mental,  des  troubles  mo¬ 
teurs  constants,  qui  la  précèdent,  l’accompa¬ 
gnent  où  la  suivent,  qui  existent  constamment. 

Ces  troubles  sont  très  variables  :  ils  vont  de 
la  simple  fatigue  cérébrale  aux  excitations  les 
plus  extrêmes.  «  Cet  état  mental  revêt  toutes  les 
formes  de  l’aliénation.  » 

Un  chapitre  assez  long  estnécessaire  au  trai¬ 
tement.  M.  Dieulafoy  rejette  le  traitement  chi¬ 
rurgical.  De  nombreux  cas  de  mort  ont  suivi 
les  tentatives  qu’on  a  faites  sur  le  corps  thyroïde; 
la  résection  du  sympathique  lui-même  semble 
moins  dangereuse,  mais  les  résultats  en  sont 
contradictoires.  Il  faut  donc  se  borner  au  trai¬ 
tement  médical,  et  M.  le  Prof.  Dieulafoy  préco¬ 
nise  Vipéca,  ce  médicament  vaso-constricteur 
ar  excellence,  et  l’associe  à  la  digitale  et  à 
opium  dans  la  formule  suivante: 


Poudre  d’ipéca .  4  cent. 

Poudre  de  feuilles  de  digitale .  2  cent. 

Extrait  d’opium .  1/2  cent. 

pour  une  pilule. 


De  deux  à  quatre  pilules  par  jour,  suivant  la 
tolérance  du  malade. 

Il  faut  aller  jusqu’à  un  léger  état  nauséeux, 
mais  pas  plus  loin.  Le  valérianate  d’ammonia¬ 
que  et  l’hydrothérapie  indéfiniment  prolongée 
rendent  de  très  grands  services. 

Dans  les  leçons  suivantes,  M.  le  Prof.  Dieu¬ 
lafoy  étudie  Pulcère  simple  du  duodénum,  sa 
perforation,  sa  transformation  en  cancer. 

L’ulcère  du  duodénum  a  pour  caractère  très 
important  d’ôtrelatent.  line  se  manifeste  guère 
que  par  cet  accident  redoutable,  le  plus  souvent 
mortel  ;  la  perforation. 

M.  Dieulafoy  en  cite  plusieurs  exemples  ;  dos 
malades  pris  en  pleine  santé  d’une  douleur 
atroce,  comme  frappés  d’un  coup  de  poignard 
péritonéal,  puis  une  péritonite  suraiguë  et  la 
mort  le  plus  souvent,  quelquefois  en  36  heures. 

C’est  là  le  gros  caractère  différentiel  d’avec 
l’appendicite,  laquelle  vient  tout  doucement  ;  la 
douleur  n’occupe  pas  du  reste  le  même  siège. 

Il  faut  savoir  les  reconnaître  l’une  de  l’autre, 
car  dans  la  péritonite  par  perforation  l’opéra¬ 
tion  doit  être  pratiquée  sans  perdre  un  instant  : 
c’est  la  seule  ressource. 

L’ulcère  simple  de  l’estomac  sert  souvent  de 

Îioint  de  départ  au  cancer  :  tel  est  l’objet  de  la 
eçon  suivante.  Les  observations  assez  nom¬ 


breuses  prouvent  cette  ti’ansformation  ou  cette, 
sorte  d’appel.  On  assiste  alors  à  la  succession 
des  phénomènes  ou  quelquefois  à  une  véritable 
intermittence  des  symptômes  des  deux  affec¬ 
tions. 

Il  semble  qu’il  se  passe  là  comme  un  appel 
au  cancer,  ainsi  que  cela  se  voit  sur  les  ancien¬ 
nes  cicatrices  de  la  peau  ou  d’autres  régions. 

La  quatorzième  leçon  a  trait  à  la  lithiase  in¬ 
testinale,  dont  l’auteur  rapporte  diverses  obser¬ 
vations  professionnelles  fort  intéressantes. 
M.  Dieulafoy  conclut  que  la  lithiase  de  l’intes¬ 
tin  est  souvent  d'origine  douteuse  et  due  à  la 
même  cause  que  la  lithiase  biliaire.  Et,  de  fait, 
on  voit  parfois  ces  différentes  lithiases  alterner 
ou  se  succéder.  Un  chapitre  important  est  con¬ 
sacré  au  diagnostic  de  la  lithiase  biliaire  avec 
l’appendicite. 

Les  trois  leçons  suivantes  sont  consacrées  à 
l’appendicite  et  constituent  un  véritable  traité 
sur  la  matière. 

Les  formes  anatomiques  et  cliniques,  les  lé¬ 
sions,  la  pathogénie  y  sont  étudiées  et  traitées 
de  main  de  maître  ;  c’est  un  des  sujets  de  pré¬ 
dilection  de  M.  le  Prof.  Dieulafoy  et  par  ses 
travaux  antérieurs  il  nous  y  avait  préparés.  Au¬ 
jourd’hui,  dans  ses  leçons  cliniques,  voilà  le  sujet 
campé  de  façon,  si  nette,  si  brillante  et  si  solide 
qu’il  n’y  a,  pour  ainsi  dire,  plus  de  retouches  à  y 
faire. 

M.  Dieulafoy  expose  sa  théorie  pathogénique 
avec  une  maestria,  qui  vous  séduit  et  vous  en¬ 
traîne.  Pour  lui,  l’appendicite  est  toujours  une 
maladie  qui  ne  relève  que  d’elle-même  ;  ce  n’est 
pas  une  complication  ou  une  suite  d’une  colite 
quelconque. 

Une  oblitération  se  produit  du  canal  appen¬ 
diculaire,  soit  par  le  fait  d’un  calcul  formé  dans 
le  canal  même  et  non  venant  du  dehors,  soit 
par  un  travail  infiammatoire  aigu  ou  chroni¬ 
que,  soit  par  une  inflexion  ou  torsion  de  l’ap¬ 
pendice.  Les  microbes  de  l’intestin  empri.son- 
nés  en  cavité  close  pullulent  et  prennent  une  vi¬ 
rulence  et  une  toxicité  extraordinaires  ;  d’où 
infection  et  péritonite  par  pénétration  de  ces 
microbes  à  travers  les  couches  de  l’appen¬ 
dice.  Cette  théorie,  appuyée  sur  les  examens' 
anatomiques  et  les  expériences  de  laboratoire, 
paraît  établie  d’une  façon  irréfutable.  , 

Un  parallèle  très  ingénieux  compare  les  lé¬ 
sions  de  l’oreille  moyenne,  cavité  close,  elle 
aussi,  avec  celles  de  l’appendice.  Ses  conséquen¬ 
ces  sont  les  mêmes  :  infection  à  distance  par 
exagération  de  la  virulence  et  de  la  toxicité. 

En  clinique  et  au  point  de  vue  du  traitement, 
l’appendicite  est  une.  Qu’elle  paraisse  au  début 
bénigne  ou  grave,  qu’elle  doive  déterminer  une 
péritonite  généralisée,  des  infections  secondai¬ 
res  ou  un  simple  abcès  circonscrit,  nul  ne  peut 
prévoir  où  elle  ira,  nul  ne  le  peut  préjuger  à  ses 
symptômes  souvent  trompeurs.  L’indication  est 
donc  formelle  et  impérieuse  :  il  faut  opérer  et 
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opérer  immédiatement,  dès  que  le  diagnostic  est 
posé. 

Un  chapitre  curieux  est  consacré  à  l’étude  de 
la  lithiase  appendiculaire,  cause  la  plus  fré¬ 
quente  de  l’appendicite.  Cette  lithiase  serait 
proche  parente  des  lithiases  biliaire  et  rénale  et 
tiendrait  aux  mêmes  causes. 

Un  assez  grand  nombre  d’observations  sont 
rapportées  par  M.  Dieulafoy  qui  démontrent 
cette  parenté. 

Pour  le  traitement  une  formule  le  résume  : 
«  On  ne  se  repent  jamais  d’avoir  opéré  une  ap¬ 
pendicite,  on  se  repent  souventde  ne  pas  l’avoir 
opérée.  »  Le  traitement  médical  n’existe  pas  ;  il 
faut  opérer  toujours. 

Le  livre  de  leçons  cliniques  de  M.  le  Prof. 
Dieulafoy  se  termine  par  une  leçon  sur  la  péri- 
tonite  pneumococcique.  C’est  un  sujet  encore 
peu  connu  et  on  lit  avec  grand  intérêt  les  ob¬ 
servations  que  cite  M.  Dieulafoy. 

La  péritonite  à  pneumocoque  est  en  général 
primitive,  elle  frappe  surtout  le  jeune  âge,  la 
diarrhée  est  un  phénomène  constant  ;  c’est  là 
un  bon  signe  différentiel  d’avec  l’appendicite. 
Là  aussi,  il  faut  opérer  et  opérer  rapidement  si 
l’on  veut  prévenir  des  complications  souvent 
redoutables  (infection  et  abcès  secondaires.) 

Nous  en  avons  fini  avec  l’étude  des  leçons 
cliniques  de  M.  le  Prof.  Dieulafoy.  Avons-nous 
rendu  fidèlement  la  pensée  du  maître  ?  Nous 
l’espérons.  Si  nous  avons  été  au-dessous  de  no¬ 
tre  tâche,  il  voudra  bien  nous  le  pardonner  et  le 
lecteur  aussi,  en  raison  de  notrebonne  volonté. 

D''  IL  Verdallk, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 


CHRONIÇÜE  PROFESSIONNELLE 

Le  service  iiiiliUiire  îles  etiifliaiits. 

La  question  du  service  militaire  des  étudiants 
revient  à  l’ordre  du  jour,  sous  une  forme  nou¬ 
velle. 

On  sait  que  les  étudiants,  pourvus  de  douze 
inscriptions,  étaient  admis  à  passer  l’examende 
médecin  auxiliaire  et  pouvaient,  s’ils  étaient  re¬ 
çus,  remplir  ces  fonctions  pendant  leur  année  de 
service  militaire. 

Mais  le  nouveau  régime,  en  reportant  la  pre¬ 
mière  année  à  la  Faculté  des  sciences,  retarde 
en  réalité  les  études  médicales  d’une  année. 
L’étudiant  qui,  avec  l’ancien  régime,  aurait  eu 
les  douze  inscriptions  réglementaires,  se  trouve 
maintenant  n’qn  avoir  plus  que  huit,  et  pourtant 
il  est,  médicalement  parlant,  tout  aussi  avancé. 

La  conséquence  logique  eût  été  d’admettre 
dorénavant  les  étudiants  pourvus  de  huit  ins¬ 
criptions  à  passer  l’examen, et  le  doyen  M.  Broii- 
ardel  l’aurait,  paraît-il,  demandé  ;  mais  il  aurait 
été  repous.sé  avec  perte,  l’administration  mili¬ 
taire  ne  voyant  aucune  raison  de  modifier  ses 
errements. 

Ce  résultat  ne  saurait  nous  surprendre,  ladite 
administi  ation  n’ayant  jamais  passé  pour  ac¬ 
cueillir  d’enthousiasme  aucun  changement. 


Quand  elle  a  dit  douze  inscriptions,  elle  n'a 

pas  dit  huit _ .'  connaît  les  mathématiques — 

sait  compter _ _  n’aime  pas  les  fricoteurs  ! 

Mais,  peut-être  les  médecins  législateurs,  qui 
nous  témoignent  si  souvent  en  paroles  de  leur 
zèle  et  qui  se  battent  les  flancs  pour, trouver  une 
question  à  se  mettre  sur  la  langue,  pourraient - 
ils  porter  la  chose  à  la  tribune. 

Nous  savons  bien  que  le  Professeur  Labbé  a 
eu  toutes  les  peines  du  monde  à  démontrer  que, 
les  études  médicales  étant  augmentées  d’une 
année, il  y  avait  lieu  de  reporter,  au  point  de  vue 
militaire,  l’extrême  date  du  doctorat  à  27  ans  ; 
mais  enfin,  il  y  a  réussi,  et  peut-être  le  confrère^ 
sénateur  ou  député,  qui  voudrait  bien  reprendre 
la  même  thèse  en  faveur  de  l’admission  des  étu¬ 
diants  à  huit  inscriptions  aux  fondions  de  mé¬ 
decin  auxiliaire,  aurait-il  le  môme  succès. 

Il  aurait  à  coup  sûr  autant  de  peine,  plus  peut 
être,  la  langue  française  et  le  bon  sensdevenant 
chaque  jour  de  plus  en  plus  inintelligibles  au 
public,  mais  la  difficulté  ne  saurait  faire  reculer 
des  hommes  aussi  ardents,  et  celui  qui  se  dé¬ 
vouerait  serait  sûr  d’obtenir  au  moins  la  recon¬ 
naissance  de, nombre  de  ses  confrères  qui  vont, 
à  plus  ou  moins  brève  échéancOjêtre  personnel¬ 
lement  intéressés  dans  la  question. 

Il  pourrait  être  non  moins  certain  de  rendre  à 
l'armée  un  service  aussi  grand,  puisqu’il  empê¬ 
cherait  la  disparition  des  médecins  auxiliaires 
qui  lui  sont  bien  de  quelqu'utilité,  le  corps  de 
santé  n’étant,  hélas  1  que  trop  insuffisant. 


Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  Conps 
médical  français. 

Portefeuille  au  31  décembre  1897. 


Obligations  communales  1879.. .  » . . . 

9, 

.633 

„ 

500 

—  Midi . 

143 

.620 

» 

3  %  amortissable . 

1,a4, 

,644 

Obligations  foncières  1883 . 

4(1. 

.700 

), 

—  communales  1892 . 

.51,5 

—  d’Orléans . 

48, 

.500 

—  foncières  1879 . 

lÜ. 

(Mil 

_  _  _ 

Lûâ 

—  Paris-Lyon . 

55 

.575 

„ 

—  Ville  dé  Pans . 

19 

.500 

3  % . 

61 

.980 

» 

Obligations  Est . 

23 

.812 

50 

" —  Banque  hypolheeairo. . . 

66 

.232 

70 

666 

.756 

20 

Encaissements  au  31  décembre  1897 

70 

.400 

» 

Rclraiks  servies  en  1897. 

20  pensions  ou  demi-pensions . 

15. 

200 

90 

C'ianiios,  le  5  janvier  1838. 


D''  II.  Verdalle. 


Socicic  de  itrotceiioii  des  victimes  du  devoir. 

Un  héros. 

Nous  ne  saurions  trop  remercier  le  confrère 
d’Alger,  qui  a  adressé  au  6’o/icoiti\«  le  récit  émou¬ 
vant  qui  va  suivre.  Pour  l’honneur  de  la  corpo¬ 
ration,  si  injustement  décriée  en  ce  moment, 
nous  considérons  comme  un  devoir  de  faire 
connaître  de  semblables  actes  de  dévouement, 
et  nous  demandons  instamment  à  tous  ceux  qui 


46 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


le  peuvent  de  nous  renseiprner,  lorsqu'ils  auront 
connaissance  de  faits  analogues.  Ce  sera  avec 
une  réelle  impression  de  joie  et  de  fierté,  que 
nous  en  parlerons  dans  ce  journal. 

Voici  ce  que  nous  apprend  notre  correspon¬ 
dant,  d’après  VEeho  d'Oran  : 

«  Les  journaux  d’Alger  relatent  le  fait  suivant  : 
Un  interne  de  l’hôpital  de  Mustapha  vient  d’affir¬ 
mer  à  nouveau  le  dévouement  sans  bornes,  dont  à 
chaque  instant  fait  preuve  le  corps  médical. 

Un  enfant  de  onze  mois,  atteint  du  croup,  venait 
d’étre  opéré  par  M.  K.,  interne  de  garde,  quand 
celui-ci  s’anerçut  que  l’accumulation  des  fausses 
membranes  provoquait  un  commencement  d’asphy¬ 
xie. 

Malgré  le  danger  qu’il  courait,  M.  K.  n’hésita  pas 
à  mettre  ses  lèvres  à  l’ouverture  qu’il  venait  de 
pratiquer  au  larynx  et,  par  trois  fois,  à  aspirer  les 
maliéresqui  étouffaient  le  malheureux  bébé, afin  de¬ 
là  sauver,  ainsi  qu’il  l’avait  déjà  fait  une  première 
fois  pour  un  autre  enfant. 

Le  dévouement  de  M.  K.  avait  encore  été  récom¬ 
pensé  ;  mais  une  complication  imprévue  a  enlevé 
le  malheureux  enfant,  19  heures  après. 

Nous  regrettons  que  le  nom  du  médecin  n’ait  pas 
été  donné  en  toutes  lettres,  dût  sa  modestie  en  souf¬ 
frir.  On  ne  saurait  trop  publier  ces  actes  de  coura¬ 
ge  professionnel,  plus  méritoire  que  le  courage 
militaire,  incomparablement  supérieurs  à  des  sau¬ 
vetages  que  fait  mousser  la  réclame. 

Le  véritable  héroïsme  n’est  pas  monnaie,  telle¬ 
ment  courante  qu’on  évite  de  le  signaler.  Pour 
nous,  nous  ne  connaissons  rien  de  plus  grand  que 
cet  acte  de  dévouement  à  froid,  d’un  docteur  qui 
lutte  avec  la  mort,  qui  n’hésite  pas  à  la  braver  pour 
son  propre  compte,  alin  de  rendre  un  bébé  a  sa 
mère. 

Peut-être  M.  K.,  considère  son  action  comme 
l’accomplissement  d'un  devoir  professionnel  !  C’est 
un  héros  sans  le  savoir  et,  parlant,  un  vrai  héros  !  » 
Les  commentaires  les  plus  élogieux  n’ajoute¬ 
raient  rien  au  grand  mérite  d’une  intervention 
aussi  dangereuse.  Nous  adressons  nos  félici¬ 
tations  les  plus  cordiales  à  celui  qui  s’est  ainsi 
exposé,  avec  tant  d'abnégation.  Nous  voudrions 
que  son  nom  fût  inscrit  en  caractères  indélébi¬ 
les,  dans  tous  les  prétoires,  à  côté  de  i’image  du 
Christ  rédempteur,  qui  plane  en  vain  au-dessus 
des  magistrats  que  vous  savez.  Une  paraît  guè¬ 
re  leur  avoir  inspiré  l’indulgence  envers  les  fai¬ 
bles  et  les  innocents  ;  en  revanche,  il  nous  con¬ 
seille  de  persévérer  dans  notre  mission  de  cha¬ 
rité  et  de  dévouemement.  Malgré  les  Juges 
de  tout  acabit,  de  grande  et  de  petite  marque, 
les  médecins  continueront  à  faire  tout  leur  pos¬ 
sible  pour  sauver  les  femmes  et  les  enfants  en 
détresse  et  rien  ne  parviendra  à  leur  faire  ou¬ 
blier  le  côté  humanitaire  et  philanthropique  de 
leur  noble  profession. 

D''  Grellety. 

rOr<lre  des  uiéfleciiis. 

4  décembre  1897. 

Monsieur  le  Directeur  et  très  cher  Confrère. 
Je  m  'attendais  à  trouver  dans  le  compte-rendu 
de  l’Assemblée  générale  du  «  Concours  »  une  dis¬ 
cussion  très  approfondie  au  sujet  de  l’ordre  des 
médecins  ;  mais  je  comprends  que  cette  question 
ait  été  remise  à  plus  tard. 

Il  est  vrai  qu’aucun  de  nous  ne  sait  bien  ce  que 
Von  entend,  ou  croit  entendre  par  l’ordre  des 
médecins.  Il  y  aurait  lieu  de  préciser  ;  d’offrir  un 
programme  ;  de  préparer  les  esprits  à  cette  idée 
et  à  la  discussion  qui  doit  précéder  la  naissance 


d’une  loi,  d’un  règlement  général.  Mais  puisque 
nous  avons  le  temps  d’attèndre,  je  vais  aujour¬ 
d’hui  vous  prier  de  recevoir  quelques  réflexions 
qui  pourraient  être  d’un  certain  poids  .dans  les 
décisions  à  venir. . .  ou,  au  moins,  provoquer 
des  répliques. . . 

Pour  moi  :  l’ordre  des  médecins  est  nécessai¬ 
re  ;  il  est  indispensable  ;  et  le  plus  tôt  sera  le 
mieux  d’établir  cette  institution. 

"Voici  mes  raisons  :  c’est  le  tarif  de  notre  s;^m- 
pathique  confrère  le  D"'  Jeanne  qui  a  donné  le 
dernier  coup  à  mes  hésitations,  et  entraîné  ma 
conviction  absolue. 

Les  médecins  sont  de  grands  enfants,  ils  ne 
sont  pas  raisonnables  etne  le  seront  jamais.  On 
doit  leur  .donner  un  Conseil  de  famille  ;  coinnie 
à  ceux  qui  ne  peuvent  pas,  ou  ne  savent  pas  gé¬ 
rer  leurs  biens.  Les  médecins  se  font  la  guerre, 
et  se  la  feront  toujours. 

Notre  confrérie  est  mal  organisée,  il  n’y  a  au¬ 
cun  pouvoir  qui  la  surveille  un  Etat  sans  chefs 
est  nécessairement  livré  à  l’anarchie.  Nous  au¬ 
rions  besoin  d’être  surveillés,  conseillés,  au 
besoin  punis.  Dès  notre  établissement  parfois, 
on  arrive  deux,  trois,  dans  une  localité  où  un 
confrère  vivait  déjà  misérablement...  première 
faute  ;  aussi  préjudiciable  à  l’un  qu’à  l’autre; 
et  comme  :  misère  engendre  tricherie,  le  niveau 
moral  de  la  profession  s’abaisse  et  c’est  le  pu¬ 
blic  qui  rit  de  nous  et  profite  de  nos  discordes. 
J’exerce  la  médecine  depuis  20  ans,  et  j’ai  vu 
de  charmants  garçons,  quand  ils  étaient  étu¬ 
diants,  devenir  de  mauvais  drôles  quand  ils 
étaient  établis. 

Le  moins  qui  puisse  arriver,  c’est  que  l’un  des 
médecins  travaille  au  rabais,  afin  d’essayer  de 
couler  ses  concurrents. 

A  quoi  bon  le  travail  soigné,  concienscieuxde 
notre  confrère  Jeanne,  si  Vun  de  nos  voisins  of¬ 
fre  de  faire  des  opérations  à  5  fr.,  et  des  accou¬ 
chements  â  3  fr.  —  Qu’on  vienne  voir  dans  une 
localité,  que  je  pourrais  désigner,  mais  dont  Je 
tais  le  nom  par  respect  pour  la  profession.  Ils 
sont  trois...  et  c'est  à  qui  se  ruinera  le  premier! 
—  S’il  y  a  des  réductions  à  faire,  dans  les  tarifs 
anciens,  il  faut  qu’elles  soient  consenties  d’un 
commun  accord,  et  approuvées  par  des  gens 
impartiaux  ;  on  dirait  à  ces  fous  qui  se  rui¬ 
nent  à  se  faire  la  guerre  :  «  Soutenez-vous,  main- 
«  tenez  vos  prix,  le  public  sera  bien  obligé  de 
«  céder,  nous  sommes  une  puissance,  on  a  be- 
«  soin  de  nous. . .  serrons  les  coudes  ». 

■Vivent  les  notaires  I!  il  n’y  en  a  dans  une  loca¬ 
lité  que  ce  qu’il  faut  pour  la  desservir. . .  puis  il 
y  a  un  tarif...  un  acte  coûte  toujours  le  même 
prix,  que  ce  soit  au  nord  ou  au  midi,  à  l’est 
ou  à  l’ouest  du  canton. 

Si  cela  continue  ;  s’il  ne  survient  pas  un  con¬ 
seil  de  discipline. . .,  il  faudra  penser  à  joindre 
une  industrie  quelconque  au  noble  métier  de 
médecin. 

J’ai  un  voisin  qui,  quoique  Docteur,  est  épicier 
et  marchand  de  draps  ;  il  peut  attendre,  et  il 
est  bien  certain  de  couler  ses  concurrents  ;  il 
fera  plutôt  de  la  médecine  pour  rien  pendant 
quelque  temps,  le  sucre  et  la  cannelle,  les  coton¬ 
nades  suffiront  à  faire  tenir  debout  le  budget. 

Il  est  vrai  que  le  commerce  est  au  nom  de  la 
mère  du  eonfrère,  mais  cela  revient  au  même  ; 
les  cadeaux  de  pièces  d’étoffe,  les  crédits  pour 
l’épicerie  ont  une  grande  influence  sur  la  clien- 
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lèle  médicale. . .  Comme  cela,  on  peut  faire  des 
accouchements  à  trois  francs,  et  27  visites  à  10 
kilomètres  pour  60  francs.  —  Un  conseil  de  gens 
sages  ne  tolérerait  pas  une  pareille  situation, 
ou  bientôt  on  verra  les  mé,decins,  marchands 
d’engrais  ou  débitants  de  boissons.  La  boutique 
sera  au  nom  de  la  femme  . .  comme  cela  a  lieu 
pour  les  sous  officiers  de  la  marine. 

Chacun  de  nous,  sous  le  couvert  de  l’anonyme, 
•devrait décrire  sincèrement  sa  position. . .  ce  se¬ 
rait  une  enquête  (1). 

On  serait  effrayé  de  la  situation  réelle  des  mé¬ 
decins,  et  on  se  déciderait  à  faire  quelque  cho¬ 
se.  La  plupart  de  nous  ne  sont  sûrs  d'aucuns 
clients  ;  on  ne  peut  pas  se  dire,  même  après  20 
ans  d’exercice,  dans  la  même  localité  :  «  Je  pour¬ 
rai  vivre  de  mon  travail,  tant  que  je  serai  vali¬ 
de.  »  Il  y  a  des  localités  campagnardes  où,  s’il 
survenait  un  pharmacien,  le  malheureux  méde¬ 
cin  serait  obligé  démanger  delà  vache  enragée, 
ou  même  de  se  priver  à  chaque  repas.  Quand  on 
est  vieux  et  célibataire,  on  prend  son  mal  en 
patience  ;  mais  les  gens  mariés,  avec  des  enfants 
a  élever  !  !  ! 

Des  chefs  s’il  vousplait  ,  ou,  au  désordre  suc¬ 
cédera  la  ruine. 

On  a  ditsouventque  les  médecins  se  faisaient 
la  guerre,parce  qu’ils  ne  se  connaissaient  pas  et 
on  a  espéré  que  les  syndicats,  en  offrant  des  oc¬ 
casions  de  réunions  amicales,  calmeraient  les 
animosités.  —  Mais  c'est  un  peu  illusoire.  D'a¬ 
bord  on  devrait  être  forcé  de  s’y  rendre, et  ceux 
qui  ont  intention  de  tricher  se  gardent  bien  d’ap-, 
procher  de  ces  douces  réunions  où  d’autres  aussi 
ne  peuvent  se  rendre  ayant  un  voisin  peu  déli 
cat.  Les  mauvais  se  disent  (je  l’ai  entendu. . .)  : 
«  Moi  je  ne  ferai  partie  d’aucune  Société,  pour 
«  être  plus  libre.  Je  travaillerai  pour  rien,  pen- 
«dant  quelque  temps  et  quand  j'aurai  coulé 
«  mes  confrères,  je  hausserai  les  prix.  »  (Sic.)... 

Il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  dire  toujours  ; 
«  C’est  une  bien  triste  confrérie  que  la  nôtre...  » 
(D"' Pérou  :  Honnêteté  professionnelle.) 

Ayons  des  chefs  I  que  ceux-ci  arrivent  à  faire 
respecter  leurs  sentences. . .  et  nous  serons  les 
premiers  à  nous  courber  et  à  en  tirer  toujours 
prolit  et  honneur. 

Un  tribunal  compétent  et  paternel,  s’il  vous 
plaît  ! 

'Veuillez  agréer,  etc. 
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et  une  ré.serve  (d'après  la  loi  nouvellement  votée  à 
la  Chambre  des  Députés,  elles  peuvent  et  vont  se 
syndiquer  et  ce  sera  un  fait  accompli  dans  la  région 
du  Nord,  d'ici  quelques  mois)  ;  que  nous  aurons 
bientôt  en  face  de  nous  un  vaste  syndicat  de  collec¬ 
tivités, voii.à  la  vraie  situation.  Quelle  sera  notre  con¬ 
duite  vis-à-vis  d’elles  ?  Elle  devra  êti’e  la  sui  - 
vante  :  Quand  une  société  de  secours  mutuels 
viendra  nous  faire  des  propositions,  nous  lui  répon¬ 
drons  avec  le  Concours  médical  : 

«  Il  y  a,  parmi  vous,  non  des  indigents,  mais  des 
humbles,  dont  la  prévoyance  mérite  l’encourage¬ 
ment  du  philanthrope  qu’est  toujours  le  médecin. 
Nous  tenons  à  leur  donner  la  preuve  de  notre 
sympathie  ,  à  cet  eif-jt,  nous  leur  offrons,  à  eux 
seuls,  la  réduction  globale  de  25  %  sur  nos  honorai¬ 
res;  et  créons,  pour  eux  une  place  de  faveur  dans 
notre  tarif,  apres  celle  qu’occupent  les  assistés  de 
la  société  où  nous  vivons.  C’est  à  prendre  ou  à  lais¬ 
ser,  car  nous  ne  vous  devons  rien,  et  nous  plai¬ 
gnons  ceux  des  nôtres  qui  s’inclinent  devant  vos 
prétentions.  » 

Nou.s  avons  le  ferme  espoir  que  d’ici  peu,  le  mé¬ 
decin  lillois  pourra,  sans  crainte  d'être  supplanté 
par  son  voisin,  déférer  aux  avances  des  sociétés, 
par  cette  réponse  catégorique  :  que  votre  syndicat 
s’adresse  à  notre  syndicat,  à  qui  nous  avons  remis 
nos  pouvoirs  et  le  soin  de  débattre  avec  vous  les 
conditions  de  notre  acceptation. 

Auticle  phemier.  —  Le  traitement  du  médecin  sera 
établi  à  la  visite. 

Art.  2.  —  Le  Syndicat  n’accordera  le  tarif  mini- 
mun  de  1  fr.  la  visite,  qu’aux  membres  ouvriers  ou 
similaires  (petits  employés)  ;  les  sociétaires  appar¬ 
tenant  à  une  classe  sociale  plus  élevée  seront  sou¬ 
mis  au  tarif  usuel. 

Art.  3.  —  Il  sera  établi,  de  concert  avec  les  sa¬ 
tiétés,  un  tarif  spécial  pour  les  visites  de  nuit,  les, 
opérations,  etc. 

Art. 4. —  Tout  différend  se  produisant  entre  un  mé¬ 
decin  et  la  société,  sera  porté  par  le  bureau  de  cel¬ 
le-ci  à  la  connaissance  du  bureau  du  syndicat,  eu 
tentative  de  conciliation.  Eu  cas  de  non  entente,  je 
médecin  sera  entendu  par  l’assemblée  générale  des 
sociétaires  qui,  seule,  pourra  prononcer  la  révoca¬ 
tion. 

Art.  5. —  Les  sociétaires  ont  le  libre  choix  entre 
les  médecins  agréés,  mais  pour  une  année  entière, 
a  partir  du  1"  janvier. 

Après  avoir  pris  ces  importantes  décisions, 
le  syndicat  a  procédé  an  renouvellement  de  son 
bureau  qui  est  ainsi  constitué  pour  1898  ;  Pré¬ 
sident  :  M.  le  D”  Richard-Lesay  ;  Vire-Presidenis  ; 
MM.  les  D'“  Faucon,  Lambin,  Noquet,  Ausset; 
Sccrétaire-généml  ;  M.  le  D''  Gallois  ;  Secrétaire 
adjoint  :  M.  le  Gérard  ;  Trésorier  :  M.  le  D‘'  De- 
rode. 

Le  banquet  annuel  est  fixé  au  15  janvier. 


Slyiidicat  incilical  (9b  E.,ille  et  de  la  rc^ioii. 

(18  décembre  1897.) 

La  réunion  générale, tenue  sous  la  présidence 
de  AI.  le  !>'  Richard-Lesay,  est  consacrée  à  la 
lecture  et  à  la  discussion  d’un  remarquable  rap  ■ 
port  de  M.  le  D"'  Lambin,  sur  les  relations  des 
médecins  et  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

■Voici  les  conclusions  de  ce  travail,  telles  qu'el¬ 
les  ont  été  votées  par  le  syndicat. 

<c  II  résulte,  de  ce  qui  précède,  que  les  ancien¬ 
nes  sociétés  de  secours  mutuels  sont  passées  à  l’é¬ 
tat  de  sociétés  d’assurances,  possédant  un  capital 

(l)Le  Concours  l’a  faite  et  publiée  in  extenso, 
cette  enquête,  et  elle  a  été  instructive. 


(25  juillet  .1897.) 

La  Société  locale  du  Nord  a  tenu  sa  réunion 
annuelle  àAvesnesle  25juillet  1897,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D’’  Olivier  (de  Lille),  Président. 

Quoiqu'elle  comprenne  358 adhérents,  l’assem¬ 
blée  ne  comptait  que  26  membres  présents,  le 
lieu  de  la  réunion,  pour  cette  année,  obligeant 
à  des  déplacements  longs  etdifflciles. 

18  membres  s’étaient  excusés. 

L’assemblée  faitl'admission  de  dix  membres 
nouveaux. 

Le  Président  fait  l’éloge  funèbre  de  MM. 
Bocquet  (de  Maubeuge),  Flament  (du  Quesnoy), 
Wagnier  (de  Lille),  Ljeserf  (de  Valenciennes), 
Wannebroucq  (de  Lille), Bessac  (d’Anor) et  Baert 
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(de  Steenbecque)  ;  il  félicite  ceux  des  membres 
qui  ont  obtenu  des  distinctions  honorifiques  ; 
puis  donne  la  parole  au  secrétaire. 

M.  le  D*'  Noquet,  secrétaire,  expose  ce  çiui  s’est 
passé  à  l’AssemblcederAssociation  générale  des 
médecins  de  France.  Il  dit  la  prospérité  finan¬ 
cière  de  celle-ci,  la  création  de  la  caisse  des  veu¬ 
ves  et  orphelins  ;  il  se  félicite  de  l’accord  gran¬ 
dissant  avec  les  syndicats,  beaucoup  mieux  ar¬ 
més,  dit-il,  pour  lutter  contre  l’exercice  illégal  ; 
et  se  range  du  côté  de  ceux  qui  pensent  que  l’As¬ 
sociation  générale  doit  persévérer  dans  la  voie 
où  elle  a  marcbé  jusqu’ici,  sans  blùmer  ceux  qui 
veulent  faire  de  la  prévoyance  sous  des  formes 
peut-être  plus  en  rapport  avec  les  besoins  actuels 
du  corps  médical. 

Il  énumère  ensuite  les  secours  accordés  à  un 
Sociétaire,  à  dix  veuves  et  à  une  orpheline  :.se- 
cours  qui  se  montent  à  2956  fr. 

M.  le  D''  Looten,  trésorier,  donne  enfin  l'état 
financier  de  la  société  locale  qui  se  traduit  par 
un  avoir  total  de  44.179  fr.,  en  excédent  de  1.300 
fr.  sur  l’exercice  ijrécédent. 

L’Assemblée  renvoie  enfin  à  l'examen  du 
Bureau  une  pétition  du  syndicat  de  Roubaix  sur 
les  inconvénients  du  cumul  des  professions  de 
médecin  et  de  pharmacien,  et  une  lettre  deM.  le 
D’’  Dewyn  (de  Tourcoing),  qui  se  termine  par  le 
projet  de  résolution  ci-uessous  : 

1.  Le  Bureau  de  la  Société  est  invité  à  se  mettre 
en  rapportavec  l’Association  générale  et  au  besoin 
avec  les'  diverses  associations  départementales,  à 
J’e/fef  d’organiser  un  vaste  pétitionnement  près  des' 
pouvoli’s  publics,  dans  le  but  d’obtenir  la  modiüca- 
üon  dans  un  sens  favorable  aux  médecins  de  cam¬ 
pagne  des  articles  12  et  13  de  la  loi  actuellement  en 
préparation  sur  l’exercice  delà  pharmacie. 

2.  Le  Bureau  est  invité  à  faire  des  représentations 
au  Syndicat  des  pharmaciens  du  Nord,  sur  les  abus 
commis  par  les  pliarmaciens,  qui  pratiquent  osten¬ 
siblement  la  médecine,  et  sur  la  vente  de  spéciali¬ 
tés,  remèdes  secrets  et  assimilés. 

3.  Le  Bureap  en  cas  d’insuccès  de  ces  démarches 
est  invité  à  signaler,  aux  différents  parquets,  les 
infractions  aux  lois  commises  journellement  par 
les  pharmaciens. 

4.  La  Société,  résolue  à  soutenir  ses  membres, 
dans  leurs  justes  revendications,  décide  qu’elle  sou¬ 
tiendra,  moralement  et  pécuniairement,  ceux  de  ses 
associés  qui  aui’aient  été  autorisés  par  le  bureau  à 
intenter  des  procès.  » 

MM.  les  D'’®  Canonne  (d’Anzin)  et  Gardillon 
(de  Saint-Amand)  sont  ensuite  nommés  membres  i 
de  la  commission  administrative  ;  et  M.  le  D’’  : 
Lannelongue  es  t  acclamé  comme  Président  d'hon-  ( 
neur .  ! 

Après  avoir  choisi  Valenciennes  pour  lieu  de  j 
réunion  en  1898,  l’Assemblée  se  sépare  en  se  j 
donnant  rendez-vous  pour  le  banquet  à  7  heu-  ! 
Tes,  à  l’Hôtel  de  la  Cloche-d’Or.  .  | 


Conseil  supérieur*  de  l’instruction 
publique,  affaire,  Heim. 

M.  Heim,  agrégé  de  la  Faculté,  a  formé  un 
pourvoi  contre  la  décision  du  Conseil  de  l’U¬ 
niversité  de  Paris,  qui  l’a  mis  en  retrait  d’em¬ 
ploi. 

Le  Conseil  supérieur,  saisi,  par  une  bro¬ 
chure  de  M.  Heim,  de  pièces  et  témoignages 
nouveaux,  a  proposé  d’en  renvoyer  la  discus¬ 
sion  aune  session  nltérienre. 


Nous  nous  en  réjouissons  pour  l’accusé, 
qui  aura  ainsi  le  temps,  avec  son  avocal 
M.  Millerand,  de  faire  la  lumière  complète 
sur  les  accusations  portées  contre  lui,  avec 
une  extrême  ardenr,  par  M.  le  professeur  Ra¬ 
phaël  Blanchard. 

Nous  souhaitons  vivement,  après  exaraea 
des  pièces  et  dossiers  que  nous  avons  reçus, 
voir  triompher  la  défense  énergique  de 
M.  Heim. 
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Légion  d’honneur.  —  Nous  sommes  heureus 
d’annoncer  à  nos  lecteurs  les  nominations  au  grade 
de_  chevalier,  de  MM.  les  docteurs  Merveilleux, 
médecin  principal  des  colonies,  etPabi’e,  chirurgien 
en  chef  des  hôpitaux  du  Puy,  membres  du  Concours 
médical. 

Protestation  contre  le  concours  de  l'Internat  de  k 
Maison  de  Nanterre.  —  Une  protestation  a  été  adres¬ 
sée  par  trois  des  candidats  au  concours  de  l’Inter¬ 
nat  de  la  Maison  départementale  de  Nanterre  contre 
la  violation  du  règlement  de  ce  concours  : 

Les  afüches  blanches  apposées  sur  les  murs  par 
la  préfecture  de  police  dont  dépend  cet  immense 
établissement  portaient  : 

«  Article  premier  ;  Un  concours  sera  ouvert  le 
15  décembre  pour  l’admission  à  quatre  emplois  d’in¬ 
terne  en  médecine  et  en  chirurgie  qui  deviendront 

vacants  dans  cet  établissement . 

.  Article  3 -  Epreuve  d’admissibilité.  —  Le  nom¬ 

bre  des  candidats  admissibles  pour  l’épreuve  défi¬ 
nitive  sera  double  du  nombre  des  places  vacantes. 

Article  4. . . .  A  la  suite  de  ces  candidats,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’autres  candidats  pourront  être  pré¬ 
sentés  pour  les  fonctions  d’interne  provisoire . 

Or,  au  lieu  de  déclarer  admissibles  Indt  candidats 
(puisqu’il  n’y  avait  que  quatre  places  vacantes),  Ir 
directeur  de  la  Maison  départementale  de  Nantem 
a  cru  devoir  déclarer  14  admissibles,  ce  qui  aper-i 
mis  à  des  candidats  très  intelligents  (1)  de  passer  sur 
la  tête  de  leurs  concurrents. 

Il  nous  paraît  impossible  que  M.  Blanc  dont  on 
vante  l’esprit  d’équité,  laisse  étouffer  cette  affaire  par 
ses  bureaux  et  ne  tienne  pas  compte  de  cette  pro¬ 
testation  dont  le  bien  fondé  est  reconnu  même  par 
les  médecins  de  l’établissement,  juges  du  concours. 

— Le  prix  de  V hospitalisation  des  vieillards  à  P.aris.- 
D’après  M.  d’Echerac,  ancien  secrétaire  général  de 
l’Assistance  publique,  chaque  vieillard  hospitalisé 
à  Paris  coûte  à  l’Administration  près  de  3  francs 
par  jour, et  pourrait  être  entretenu  dans  une  famil¬ 
le  pour  moitié  moins,  ce  qui  donnerait  une  écono¬ 
mie  annuelle  de  deux  millions. 
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N°  4.231.  —  M.  le  docteur  Dupour,  de  Villefran- 
che  (Aveyron),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  dé  l’Aveyron. 

N°  4.232.  —  M.  le  docteur  Agier,  de  Saint-Sauveur 
de  Montégut  (Ardèche),  pré  senté  par  M.  le  Direc¬ 
teur. 

N“  4.233.  —  M.  le  docteur  Bossan,  de  Beaucaire 
tGard),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

(1)  Expression  de  M.  Laurent,  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  police. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 
GùrïnônTÎOisc).  —  lmp.  DÂIX  frères,  3,  pl.  St-Ani'è-é 
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PROPOS  DU  JOUR 

Utilité  des  diverses  Associations 
médicales. 

Il  est  des  médecins,  qui  trouvent  que  le.s  asso¬ 
ciations  professionnelles  se  multiplient  à  l’ex¬ 
cès,  chez  nous,  qu’on  tiraille  le  praticien,  qu’on 
soulève  trop  de  questions  à  la  fois,  pour  pouvoir 
les  faire  aboutir  toutes  à  bref  délai . 

Nous  ne  saurions  partager  cet  avis,  et  par 
conséquent  faire  grise  mine  aux  groupements 
qui  se  constituent  chaque  jour.  Répondent-ils  à 
des  besoins  réels?  Sont-ils  nés  de  légitimes 
impatiences  ?  Oui  :  dès  lors,  ils  ont  leur  raison 
d’être. 

Si  nous  attendions,  de  l’Etat  .seul,  les  amélio¬ 
rations  nécessaires,  nous  comprendrions  l’ur¬ 
gence  de  sérier  toujours  les  questions,  suivant 
la  méthode  politique  en  faveur. 

Mais,  quand  il  est  démontré  que  presque  tou 
tes  les  réformes  désirables  dépendent  de  notre 
initiative,  mise  en  valeur  par  l  union  intime  des 
intéressés,  que  signilient  les  paroles  de  tempo¬ 
risation  ? 

Qui  relèvera  nos  honoraires,  si  ce  n’est  le  Syn¬ 
dicat  ?  Qui  nous  débarrassera  des  exploitations, 
des  soumissions,  etc.,  si  ce  n’est  l’entente  avec 
nos  voisins  ?  Où  fera-t-on  de  la  prévoyance  mieux 
que  dans  les  œuvres  du  Concours,  de  la  bien¬ 
faisance  envers  nos  camarades  malheureux, 
avec  plus  de  ressources  que  n’en  offre  la  Caisse 
de  l’Association  générale  et  des  Sociétés  loca¬ 
les? 

C’est  peut-être  courir  une  aventure  que  de 
partir  en  colonne  pour  les  conflns  du  domaine 
professionnel,  afin  de  voir  s’ils  sont  arrosés,  par 


le  Pactole,  et  si  ou  peut  se  désaltérer  à  celui-ci. 
Mais  ÿ  va  qui  veut,  c’est  affaire  d’opinion  per¬ 
sonnelle.  A  chacun  de  juger  des  avantages  et 
des  risques  moraux  et  matériels  qu’entraîne  cet 
exode,  de  voir  s’il  faut  suivre  ou  s'abstenir. 

D’aucuns  se  sont  demandés  si  la  Fédération  des 
Syndicats  du  Sud-Ouest  répondait  à  un  besoin. 
En  bien,  nous  trouvons  que  si  elle  s’attaque  à 
ces  deux  fléaux  locaux,  l'abonnement  et  les  abus 
de  la  mutualité,  elle  remboursera  au  centuple  à 
ses  adhérents  leur  minime  cotisation,  et  rendra 
un  service  qu’elle  seule  peut  rendre  à  cette 
heure. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  «  Concours  médi¬ 
cal  »,  qui  répond  d'avance  à  tout  reproche  par 
les  résultats  constatés,  et  qui  a,  plus  que  qui  ce 
soit,  prêché  l’initiative  et  l’union. 

Une  fois  de  plus,  disons-le  :  «  Il  n’y  aura  ja¬ 
mais  trop  d’associations  dans  le  corps  médical- 
tant  que,  nées  de  l’adhésion  volontaire  et  orien¬ 
tées  vers  unpro,grès  désirable,  elles  ne  s'excom 
munieront  pas  les  unes  les  autres.  » 

C’est  de  cette  conviction,  fruit  de  l’expérience 
et  du  succès,  et  partagée  par  tous  ceux  qui  as¬ 
sistaient  à  notre  dernière  Assemblée  générale, 
qu’est  né  le  Sou  Médical.  Son  programme,  aussi 
large  et  aussi  varié  que  son  recrutement,  sera 
étendu  et  ses  moyens  d’action  puissants  lui  as¬ 
surent  une  belle  place  au  soleil. 

Nous  remercions  nos  confrères  de  l’avoir  si 
bien  compris  et  prouvé  par  leur  accueil  chaleu¬ 
reux  et  l’envoi  de  nombreuses  adhésions.  Le 
berceau  du  dernier  né  se  remplit  de  cartes  en¬ 
thousiastes  :  l’enfant  marchera  sur  de  bonnes 
jambes,  bien  avant  la  Un  de  sa  première  année. 

D''  H.  JiîANNE. 
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I>c  son  fie  itcrciissiou  aiuithoi-ifiiic. 

Le  son  amphorique  fourni  par  la  percussion 
du  thorax  se  définit  de  soi-même  :  c’est  un  son 
de  cruche  j)crculée. 

Or,  d’après  de  récentes  observations  commu¬ 
niquées  par  M.  le  D''  Galliard  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  Hôpitaux,  le  son  amphorique  est  facile 
à  mettre  en  évidence  au  niveau  de  l’estomac 
modérément  distendu  par  les  gaz. 

On  ne  doit  le  confondre  ni  avec  le  son  hydro- 
aérique  ou  métallique,  ni  avec  le  bruit  de  pot 
félé,  ni  avec  le  son  tympanique. 

A.  Dans  la  région  sous-ciaviculaire,  on  peut 
l’obtenir,  à  l’aide  d’une  percussion  forte,  au  ni¬ 
veau  de  cavernes  pulmonaires  qui,  sous  une 
ercussion  légère,  ne  donnent  que  de  la  matité, 
constitue,  comme  le  bruit  de  pot  félé  dont  on 
doit  le  rapprocher,  un  son  mat  à  timbre  spécial, 
un  bruit  de  matité  pervertie. 

Beaucoup  plus  rarement,  on  le  considérera 
comme  un  bruit  de  tympanisme  perverti,  comme 
un  son  tympanique  à  timbre  spécial,  au  niveau 
des  cavernes  très  spacieuses  et  des  collections 
gazeuses  du  pneumothorax. 

Ôn  l’obtiendra  parfois,  comme  le  bruit  depot 
fêlé,  chez  les  pleurétiques  et  les  pneumoniques 
du  côté  de  la  lésion,  surtout  à  gauche. 

B.  Dans  l’aisselle,  on  l’a  constaté,  chez  un  ma¬ 
lade  atteint  d'hydropneumot/iora.x,  au  niveau 
de  la  partie  supérieure  de  la  masse  liquide. 

6’.  Dans  la  zone  intra  dorsale  à  gauche,  on  l'a 
constaté,  chez  un  malade  atteint  d’hydropneu¬ 
mothorax,  au  niveau  du  corps  môme  de  la  masse 
liquide.  Le  son  amphorique  naît  ici,  de  môme 
que  le  son  métallique  ou  hydroaérique  constaté 
chez  un  autre  malade,  sous  l’influence  d’une  con- 
sonnance  gastrique. 

D.  On  peut  le  rencontrer  à  la  région  inféro- 
dorsale  chez  les  pLeurétiques,  à  droite  moins 
souvent  qu’à  gauche.  C'est  là  surtout  qu’il  fau¬ 
dra  éviter  de  confondre  le  son  amphorique  (son 
de maüté  pervertie)  avec  le  tympanisme  :  cette 
confusion  pourrait  retarder  une  thoracentèse 
urgente. 

£<’exiilcci'alioii  simitlc  tic  l’cstoiunc. 

M.  le  i>TOÎ.  Dieulafoy  a  communiqué  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  une  série  d’observations  d'iié- 
matémèses  mortelles  ducs  à  une  simple  exul- 
céralionde  l’estomac. La  lésion  est  si  peu  appa¬ 
rente,  qu’un  certain  nombre  de  fois,  à  l’autop¬ 
sie  ou  au  cours  d'une  opération,  elle  a  passé  à 
peu  près  inaperçue.  Ainsi,  récemment,  un  mala¬ 
de  meurt  dans  le  service  de  M.lelh’  Gilbert  après 
une  hématémèse  foudroyante  ;  à  l'autopsie,  l’in¬ 
terne  ne  trouve  aucune  ulcération,  mais  après  un 
examen  plus  minutieux,  M.  Gilbert  trouve  une 
ulcération  superficielle  large  comme  une  pièce 
de  50  centimes,  au  fond  de  laquelle  il  y  avait 
uire  artère  béante.  M,  Gilbert  a^eu  un  autre  cas 
du  même  genre  dans  lequel  l’opération  faite 
par  M.  Hartmann  ne  montra  rien  ;  mais  à  l’au¬ 
topsie  faite  peu  après  on  trouva  une  ulcération 
superficielle  et  une  artère  béante  au  fond. 

Deux  autres  observations  ont  été  publiées  par 
M.  Luyset  par  MM.  LépineetBret.  Cela  faitdonc 
sept  observations  à  peu  près  identiques.  Voilà 


donc  une  lésion  tout  à  fait  superficielle  qui  amè¬ 
ne  la  mort  du  malade  quand  il  n'est  pas  opéré  à 
temps. 

D’où  viennent  ces  ulcérations!  Ces  malades 
n'étaient  pas  tuberculeux,  ils  n’était  pas  syphi¬ 
litiques  ;  il  ne  s’agissait  pas  non  plus  d’exulcé¬ 
rations  urémiques.  Deux  de  ces  malades  étaient 
alcooliques,  les  autres  ne  l’étaient  pas.  .lusqu’à 
plus  ample  informé,  nous  appellerons  cela  une 
exulceratio  simplex.  Cette  exulceratio  simplex 
n’est-elle  pas  le  premier  stade  de  l’ulcère  con¬ 
firmé  ?  Pour  que  la  chose  fût  à  peu  près  certai¬ 
ne,  il  faudrait  faire  l'autopsie  d’unmalade  mou¬ 
rant  d’un  ulcère  simple  de  l’estomac  et  chez 
lequel  on  trouverait  en  même  temps  une  exul¬ 
ceratio  simplex  en  voie  d’évolution.  Cette  ob¬ 
servation  a  été  publiée,  par  M.  Bazy  à  la  so¬ 
ciété  anatomique.  Cette  exulceration  simplex 
paraît  bien  étrele  premier  stade  de  l’uleus  sim-, 
plexde  Cruveilhier.  Si  lamaladie  ne  vapas  plus 
loin,  c’est  que  le  malade  meurt  d’hémorrhagie. 

Il  n’y  a  pas  de  symptomatologie  spéciale  pour' 
cette  exulcération.  Préventivement  on  ne  peut 
rien  faire,  mais  quand  le  malade  a  eu  plusieurs 
fois  des  hémorrhagies  considérables  et  qu’il  est 
exsangue,  cela  prouve  qu’il  y  eut  une  grosse  ar¬ 
tériole' ouverte  et  qu’il  faut  opérer. 

M.  Hayem  et  M.  Lancereaux  combattent  l’o¬ 
pération  trop  précoce  et  rappellent  qu’outre  la 
glace  et  le  ratanhia,  contre  les  hématérnèses 
provenant  d’exulcérations  stomacales,  il  y  aune 
variété  assez  fréquente  d’ulcère  stomacal  carac¬ 
térisée  surtout  par  des  hémorrhagies  et  qui 
guérit  spontanément  quand  on  ne  fait  prendre 
au  malade  qu’une  petite  quantité  de  lait  en  plu¬ 
sieurs  fois  dans  la  , journée.  Dans  un  autre  cas 
du  même  genre,  un  malade  très  exsangue  a 
guéri  par  la  transfusion.  On  a  fait  des  injec¬ 
tions  de  sérum  dans  des  cas  analogues.  Avant 
de  faire  une  opération  en  pareil  cas  et  de  cou¬ 
rir  le  risque  de  voir  le  malade  mourir  du  fait  de 
l’opération,  il  est  indiqué  d’employer  les  moyens 
simples  que  les  médecins  ontà  leurdisposition. 

M.  Pournier  rapporte  des  cas  de  guérison  ra¬ 
pide  d'ulcérations  stomacales  syphilitiques  par 
l’administration  del’iodure  de  potassium. 


li’EIecti'icUc  cou4re  !a  uciirasthciiic. 

M.  leD'-G.  ApostoU  a  recommandé,  dans  une 
des  dernières  séances  de  l’Académie,  l’applica- 
tions  des  courants  de  haute  fréquence  de  d’Ar- 
sonval  au  diagnostic  et  au  traitement  de  cer¬ 
tains  cas  de  neurasthénie. 

D’une  manière  générale,  les  applications  par¬ 
tielles  et  localisées,  soit  faradiques,  soit  galvani¬ 
ques,  doivent  céder  le  pas,  surtout  au  début  de 
la  cure  de  la  neurasthénie,  aux  applications  gé¬ 
nérales  eten  particuliersoitauxbalns  statiques, 
soit  aux  bains  alternatifs  des  courants  à  haute 
fréquence. 

Plus  la  neurasthénie  se  compliquera  de  trou¬ 
bles  nerveux  périphériques  (tels  que  l’hémia¬ 
nesthésie  d’origine  hystérique),  plus  elle  sera 
justiciable  du  mode  électrique  dont  la  localisa¬ 
tion  périphérique  atteint  le  maximum  de  ten¬ 
sion  (statique  ou  franklinisation). 

Dans  les  formes  arthritiques,  au  contraire,  où 
le  processus  nutritif  est  manifestement  en  souf¬ 
france,  après  la  statique,  ce  sont  les  courants 
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(le  haute  fréquence  qui  trouveront  leur  meil¬ 
leure  indication. 

L’appropriation,  à  tel  ou  tel  cas,  de  tel  ou  tel 
mode  électrique  trouve  sa  première  justification 
dans  la  tolérance  ou  l’intolérance  des  malades 
révélée  par  la  clinique. 

Ainsi  les  hystériques  en  état  d’anesthésie  yàus, 
ou  moins  complète,  ou  d’hypo-excitabilité  cu¬ 
tanée  (hémianesthésiques)  ne  sont  généralement 
justiciables  que  de  la  statique.  Le  îiain  statique 
simple,  aidé  du  souffle,  peut  suffire  à  la  cure  de 
certains  cas.  m^ais  il  faut  généralement  lui  as¬ 
socier  la  révulsion  par  des  étincelles  qui,  locali¬ 
sées  sur  la  colonne  vertébrale  et  d’ailleurs  bien 
supportées,  procurent  à  la  plupart  de  ces  mala-, 
des  une  amélioration  presque  constante. 

Il  convient,  d’autre  part,  chez  les  hystériques 
hyperesthésiques,  d’appliquer  le  mêirie  traite¬ 
ment  statique,  mais  à  doses  très  modérées,  à 
l’aide  de  séances  courtes  avec  le  bain  simple  et 
sans  révulsion  par  des  étincelles. 

Or,  les  mêmes  malades  hystéro-anesthésiques 
sont  généralement  peu  ou  pas  justiciables  des 
hautes  fréquences  et,  dans  tous  les  cas,  suppor¬ 
tent  souvent  moins  bien  V auto-conduction  par  le 
grand  soléno’ide  ou  n’en  retirent  qu’un  bénéfice 
peu  sensible. 

Les  arthritiques,  au  contraire,  et  en  général 
tous  les  ralentis  de  la  nutrition,  non  entachés 
d’hystérie,  seront  généralement  très  sensibles 
au  choc  des  étincelles  statiques  qu’ils  suppor¬ 
tent  mal  et  retireront  un  plus  grand  bénéfice 
clinique  du  traitement  par  les  hautes  fréquen¬ 
ces, 

Dans  plusieurs  circonstances,  chez  beaucoup 
de  neuro-arthritiques,  il  y  aura  lieu  d’associer 
soit  successivement,  soit  simultanément  les 
deux  traitements  (statique  et  haute  fréquence) 
pour  activer  et  compléter  la  cure  de  la  neuras¬ 
thénie. 


CLiNI9U£  LÂRTNGOLOGEgUE 


9)iag:u«>s(ic  ilc  la  syiitiâlis  Icrtôaii'e  <Iti  laryux. 

Parmi  les  affections  graves  du  larynx,  il  en 
est  peu  dont  le  diagnostic  précoce  présente  au  • 
tant  d’intérêt  pour  le  malade  menacé,  dans  le 
présent,  d’accidents  immédiats  des  plus  graves 
et  dans  l’avenir  de  l’établissement  de  lésions 
indélébiles.  Méconnaissez  une  phtisie  laryngée, 
un  cancer  du  larynx,  confondez  ces  affections 
avec  une  laryngite  chronique  banale,  vous  aurez 
à  vous  reprocher  une  colossale  erreur  de  pro¬ 
nostic  ;  mais,  il  faut  bien  l’avouer,  en  quoi 
pourriez-vous  être  accusé  d’avoir  nui  à  votre 
malade?  Quelle  thérapeutique  sûrement  efficace 
eussiez-vous  donc  in.stituée  contre  ces  lésions, 
si  vous  en  aviez  plus  tôt  reconnu  la  nature  ?  Je 
parle  ici  d’un  traitement  curateur,  et  non  des 
nombreux  moyens  palliatifs  qui  vous  eussent 
du  moins  permis  d’apporter  quelque  soulage¬ 
ment  à  votre  malade. 

Votre  situation  et  votre  rôle  seront  tout  autres 
vis-à-vis  d’une  laryngopathie  tertiaire  :  ici  les 
lésions  peuvent  être  enrayées  par  un  traitement 
approprié,  à  toutes  les  phases  de  leur  période 
d'activité  ;  abandonnées  à  elles-mêmes,  elles 
aboutissent  par  une  évolution  relativement  ra¬ 
pide,  à  des  pertes  de  substance  et  à  des  cicatri¬ 
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sations  vicieuses  irrémédiables  et  quel(juefois 
incompatibles  avec  l’existence. 

Voici  un  malade  dont  la  voix  a  commencé  à 
s’altérer  il  y  a  cinq  semaines  et  qui,  depuis  un 
mois,  est  gêné  pour  respirer  :  la  (îyspnée  est 
surtout  considérable  depuis  dix  jours  ;  il  a 
passé  les  six  dernières  nuits  dans  un  fauteuil  ; 
la  trachéotomie  va  s’imposer  d’ici  peu.  Après 
examen  du  larynx,  j’engage  son  médecin  à  le 
soumettre  à  un  traitement  induré  intensif  ;  l’op¬ 
pression  cesse  en  quelques  jours  et  le  malade, 
qui  avait  présenté  pendant  quelques  semaines 
la  plupart  des  symptômes  d’une  phtisie  laryngée 
à  évolution  rapide,  guérit  complètement.  On  ne 
saurait  espérer  obtenir  le  même  résultat  chez 
cet  autre  malade  qui  vint  me  trouver,  il  y  a 
uelques  semaines,  pour  des  troubles  laryngés 
ont  le  début  remonte  à  dix  ans  :  la  voix  est  fai¬ 
ble,  cassée,  discordante,  par  moments  presque 
éteinte  ;  l’examen  laryngoscopique  fait  consta¬ 
ter  une  immobilisation  de  la  moitié  gauche  du 
larynx  qui  est  déformée,  épaissie,  sclérosée  ;  la 
corde  vocale  de  ce  côté  est  en  grande  partie  dé¬ 
truite  ;  le  malade  est  syphilitique  et  on  ne  sau¬ 
rait  douter  que  ces  lésions  ne  soient  le  reliquat 
d’altérations  spécifiques  pour  lesquelles  le  ma¬ 
lade  n’a  jamais  été  soigné.  Le  traitement  n’aura 
aucune  prise  sur  ces  cicatrices  vicieuses  et  le 
patient  gardera  ses  troubles  phonatoires. 

A  quels  signes  reconnaîtrez-vous  donc  la  sy¬ 
philis  du  larynx  ?  J’ai  indiqué  dans  une  clinique 
précédente  (Concours  médical,  2  mai  1896)  les  ca¬ 
ractères  des  lésions  laryngées  de  la  période  se¬ 
condaire;  je  n'y  reviens  pas.  Les  laryngopathies 
tertiaires  se  traduisentpar  deux  ordres  de  signes, 
les  uns  subjectifs,  les  autres  objectifs. 

Les  premiers  sont  des  symptômes  banaux,  ne 
permettant  en  rien  de  préjuger  de  la  nature  des 
lésions  laryngées  ;  ce  sont  dés  signes  communs 
à  la  plupart  des  affections  graves  du  larynx  et 
n’offrant  aucun  caractère  spécial  dans  le  cas 
présent.  Ce  sont,  le  plus  souvent,  des  troubles 
vocaux  allant  depuis  l’enrouement  jusqu’à  l’a¬ 
phonie,  auxquels  peuvent  s’ajouter,  mais  d’une 
façon  inconstante,  do  la  dyspnée,  une  expecto¬ 
ration  purulente,  des  douleurs  à  la  déglutition. 
L’apparition  de  ces  symptômes  est  le  plus  sou¬ 
vent  d’origine  récente  quand  le  malade  vient 
consulter  le  médecin  ;  leur  début  remonte  à 
quelques  semaines,  à  deux  ou  trois  mois  au 
plus.  Les  troubles  respiratoires  peuvent  avoir 
débuté  rapidement,  presque  brusquement,  sans 
avoir  été  précédés  d’autres  signes  que  d’un  peu 
d’enrouement  et  aboutir,  en  quelques  heures,  à 
une  orthopnée  des  plus  inquiétantes  ;  le  plus 
souvent  ils  s’accusent  lentement, insensiblement, 
à  mesure  que  la  sténose  augmente.  La  douleur 
à  la  déglutition  n’est  pas  un  symptôme  fréquent  ; 
elle  est  rarement  très  prononcée  ;  elle  peut  tou¬ 
tefois  irradier  jusque  vers  l’une  ou  l’autre  oreil¬ 
le.  Lorsqu’elle  existe,  l’expectoration  est  peu 
abondante  :  ce  sont  des  crachats  épais,  jaunâ¬ 
tres,  quelquefois  teintés  de  sang.  Ces  divers  si¬ 
gnes  sont  rarement  réunis  chez  le  même  ma¬ 
lade,  mais  il  suffit  que  l’un  d’eux  existe  pour 
que  l’attention  soit  attirée  sur  le  larynx. 

Les  signes  objectifs  fournis  par  l’examen  la¬ 
ryngoscopique  sont  les  seuls  qui  permettent  de 
reconnaître  la  nature  spécifique  des  accidents. 
Selon  la  phase  évolutive  où  seront  parvenues 
les  lésions  au  moment  de  l'examen,  on  consta- 
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tera  l’existence  d’une  tuméfaction  de  nature  élimination  ne  se  fait  pas  sans  une  longue  sup- 
gommeuse,  d’une  ulcération,  d’une  périchon-  puration. 

drite  ou  d’une  cicatrice.  La  guérison  peut  se  faire  spontanément,  mais 

Théoriquement  la  gomme  est  un  nodule,  de  la  au  prix  de  cicatrices  et  de  déformations  indélébi- 
grosseur  d’un  pois  à  celle  d'une  noisette,  située  les.  L’épiglotte  détruite  dans  une  plus  ou  moins 
dans  la  muqueuse  ou  au-dessous  d’elle  ;  en  grande  étendue,  perd  sa  forme,  se  soude  à  la 
pratique  on  a  rarement  l’occasion  d’observer  base  de  la  langue,  se  trouve  attirée  à  droite  ou 
dans  le  larynx  la  gomme  sous  cet  aspect.  Il  est  à  gauche  par  une  laride  cicatricielle.  Les  bandes 
exceptionnel  que  la  lésion  gommeuse  se  pré-  ventriculaires  se  rétrécissent  et  s’amincissent, 
sente  sous  l’apparence  d’une  saillie  bien  cir-  laissant  largement  à  découvert  l’entrée  des  ven- 
conscrite;  les  tissus  voisins  sont  presque  tou-  triculeset  les  cordes  vocales  inférieures  qui  pa- 
jours  tuméfiés  sur  une  certaine  étendue,  si  bien  raissent  élargies.  Lorsque  les  ulcérations  occu- 
qu’au  lieu  d'une  tumeur  nettemeat  limitée  on  pent  le  bord  des  cordes  vocales,  elles  laissent 
observe  une  tuméfaction  diffuse,  lisse,  une  vous-  à  leur  suite  des  échancrures  profondes  qui  em- 
sure  de  la  muqueuse  qui  est  en  même  temps  le  pêchent  l’affrontement  parfait  des  deux  lèvres 
siège  d'une  hyperhémie  plus  ou  moins  accentuée,  de  la  glotte  :  parfois  elles  aboutissent  à  la  cons- 
rappelant  la  rougeur  inflammatoire.  Donc,  tu-  titution  d’adhérences  entre  les  deux  cordes,  ou 
méraction  et  rougeur,  voilà  les  deux  principaux  bien  encore  à  la  formation  d’une  véritable  mem- 
signes  de  la  gomme.  Cette  tuméfaction  peut  sié-  brane  qui  comble  en  partie  l’ouverture  de  la 
ger  en  un  point  quelconque  du  larynx  sur  l’épi-  glotte.  Les  cicatrices  quioccupentla  partie  pos- 
glotte,  sur  l’une  des  cordes  supérieures  ou  infé-  térieure  des  cordes  ou  la  paroi  postérieure  du 
rieures,  surfes  aryténoïdes,  les  replis  aryténo-  larynx  immobilisent  l’un  des  aryténoïdes  ou  les 
cpiglottiques  ;  la  i'ace  postérieure  du  larynx  est  deux  et  gênent  le  fonctionnement  des  cordes, 
cependant  rarement  atteinte.  En  général,  cette  Ce  sont  la  autant  de  causes  nouvelles  de  trou- 
iniiltration  est  unilatérale,  c’est-à-dire  que  la  blés  phonatoires  et  respiratoires  ;  les  cicatrices 
gomme  est  unique  ;  il  peut  cependant  se  déve-  sous-glottiques  sont  particulièrement  gênantes 
lopper  simultanément  plusieurs  gommes  en  des  pour  la  respiration. 

points  différents  dans  le  même  larynx.  Dans  quelques  cas,  les  déformations  observées 

La  gomme  ne  garde  d’ordinaire  pas  longtemps  à  la  suite  des  laryngopathies  tertiaires  ne  sont 
cet  aspect  et  il  faut  examiner  le  malade  assez  pas  dues  à  des  cicatrices  vicieuses,  mais  à  une 
près  du  début  des  accidents  pour  surprendre  infiltration  chronique,  à  une  véritable  néoplasie 
les  lésions  avec  les  caractères  que  je  viens  de  conjonctive  localisée  à  certaines  parties  du  la- 
leur  décrire.  Après  un  nombre  de  jours  fort  va-  rynx  ou  étendue  à  tout  l’organe  (laryngite  hy- 
riable,  mais  qui  ne  dépasse  pas  en  général  dix  à  perplastique) . 

vingt,  la  gomme  s’ulcère.  Les  caractères  que  vous  venez  de  m’entendre 

L’«/cé?’atïou  gommeuse  offre  ici  les  mêmes  ca-  assigner  aux  infiltrations  ou  aux  ulcérations 
ractères  que  sur  les  autres  muqueuses  :  bords  gommeuses,  accompagnées  ou  non  de  périchon- 
taillés  à  pic  entourés  d’une  zone  d’infiltration  drite,  suffisent,  chez  la  plupart  des  malades,  à 
hyperhémiée,  fond  jaunâtre  et  bourbillonneux.  faire  reconnaître  d’emblée  leur  nature  spécifl-. 
Mais  je  dois  faire  remarquer  que  cet  aspect  ca-  que.  Je  ne  voudrais  cependant  pas  vous  laisser 
ractéristique  se  perd  assez  rapidement  dansbon  croire  qu’il  en  soit  toujours  ainsi  ;  ces  caractè- 
nombre  de  cas,  des  infections  secondaires  venant  res  peuvent  être  moins  nets,  moins  tranchés  et 
se  greffer  sur  l’infection  primitive  :  l’envahisse-  laisser  une  place  au  doute  dans  votre  esprit, 
ment  du  foyer  par  les  streptocoques  et  les  sta-'  C’est  alors  qu’il  vous  sera  nécessaire  d’analyser, 
p\\ytoc,oqu.es,  dénature  en  quelque  sorte  l’ulcéra-  de  près,  les  signes  objectifs  des  lésions  et,  d’au- 
tion  et  tend  à  la  transformer  en  une  ulcération  trepart,  de  chercher  dans  le  reste  de  l’organisme 
banale.  Toutefois  les  caractères  spécifiques  do  l’existence  d’altérations  à  caractères  plus  nets, 
la  perte  de  substance  ne  sont  pas  complètement  mais  pouvant  être  rattachées  à  la  môme  cause 
effacés  par  cct  envahissement  et  restent  recon-  et  venant  confirmer  un  diagnostic  jusqu’alors 
naissables  à  un  œil  exercé.  hypothétique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  que  le  foyer  soit  ou  non  le  Dans  réludejdu  diagnostic  différentiel,  on  peut 
siège  d’une  infection  secondaire,  l’ulcération  distinguer  trois  cas  selon  que  l’examen  laryn- 
creuse  en  profondeur  et  s’étend  progressivement,  goscopique  a  fait  constater  une  simple  tuméfac- 
détruisant  les  tissus.  tion,  une  ulcération  ou  une  cicatrice. 

Dans  cette  marche  extensive,  les  lésions  peu-  1"  Tuméfaction.  Il  peut  s’agir  d’une  gomme 
vent  atteindre  le  périchondre.  Tantôt  celui-ci  circonscrite,  d’une  infiltration  diffuse,  d'un 

est  le  siège  d’une  infiltration  gommeuse:  il  peut  œdème  inflammatoire  consécutif  à  une  périchon- 

alors  être  atteint  d'emblée  avant  toute  ulcéra-  drite. 

tion.  Tantôt  il  s’enflanîme  consécutivement  à  la  La  gomme  circonsci-ite  constitue  une  tumeur 
pénétration  dans  le  fojmr  ulcéré  de  microbes  arrondie,  lisse,  à  développement,  rapide  et  ne 

pyogènes  qui,  transportés  jusqu'à  lui,  provo-  tardant  pas  à  s’ulcérer.  Les  divers  néoplasmes 

quent  à  son  niveau  une  réaction  plus  ou  moins  qui  pourraient  la  simuler,  ne  reposent  pas  sur 

vive.  Cette  pér/càondrïfe  se  traduit,  avant  toute  une  muqueuse  aussi  rouge,  aussi  congestionnée, 

ulcération,  par  une  tuméfaction  œdémateuse  de  L’infiltration  gommeuse  rappelle  l’aspect  d’un 
la  région  atteinte  (épiglotte,  ary  ténoïde,  cricoïde,  œdème  inflammatoire,  mais  sans  être  d’ordinaire 

etc.)  ;  après  ouverture  du  foyer,  par  la  présence  accompagnée  de  phénomènes  réactionnels  aussi 

du  fond  de  l’ulcération  d’un  point  cartilagineux  accusés.  "Les  œdèmes  inflammatoires  ne  sont 

dénudé,  perceptible  au  toucher  à  l’aide  d’un  sty-  d’ailleurs  pas  des  plus  communs  dans  le  larynx: 

let laryngien.  Le  cartilage  sous-jacent  séné-  ilsreconnaissentleplussouventunecausenet- 

crose  et  s’élimine  par  fragments  qu’on  peut  voir  tement  déterminée  (corps  étranger,  brûlure  par 

faire  saillie  dans  la  lumière  du  larynx  :  cette  une  vapeur  ou  un  liquide  chaud),  ils  s’accompa- 
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gnentde  üèvre,  de  douleurs  spontanées  et  d’é¬ 
lancements  dans  la  région  du  larynx,  phénomè¬ 
nes  qui  n’appartiennent  pas  à  la  symptomatolo¬ 
gie  de  l’infiltration  gommeuse. 

Il  est  cependant  un  cas  où  le  diagnostic  de¬ 
vient  particulièrement  difficile,  c’est  celui  où  la 
tuméfaction  observée  résulte  d’un  œdème  véri¬ 
table  causé  par  la  réaction  inflammatoire  des 
tissus,  sous  l’influence  d’une  infection  secondaire 
des  ulcérations  ;  celles-ci  étant  plus  ou  moins 
marquées  par  le  gonflement  de  la  muqueuse,  l’é¬ 
tude  de  leurs  caractères  ne  peut  plus  guider 
clans  la  recherche  du  diagnostic.  Aussi  est-il 
vraisemblable  qu’un  certain  nombre  d'œdèmes 
aigus,  dits  primitifs,  du  larynx,  survenant  sans 
cause  appréciable  ou  attribués  au  froid,  ne  sont 
que  l’expression  d’une  laryngopathie  syphili¬ 
tique. 

A  l’inverse  des  lésions  gommeuses,  les  infil¬ 
trations  tuberculeuses  font  rarement  penser  à 
un  œdème  inflammatoire  ;  à  leur  niveau  la  mu¬ 
queuse  est  plutôtpâle,  atone  ;  le  larynx,  dans  son 
ensemble, et  souvent  aussi  le  pharynx  et  le  voile 
du  palais,  présentent  la  même  pâleur,  le  même 
état  anémique  que  certains  auteurs  considèrent 
comme  caractéristique.  Les  épaississements  ba¬ 
cillaires  sont  souvent  symétriques  ;  ils  sont  ré¬ 
guliers,  ne  déforment  pas  sensiblement  la  région 
atteinte  qui  augmente  seulement  de  volume  ;  ils 
siègent  de  préférence  sur  les  aryténo'ides  et  la 
paroi  postérieure  du  larynx  ;  enfin  ils  ne  s’ulcè¬ 
rent  pas  ou  ne  le  font  que  tardivement. 

2°  Ulcérations.  Vous  serez  exposés  à  les  con¬ 
fondre  surtout  avec  les  ulcérations  tuberculeuses 
et  cancéreuses. 

Les  ulcères  tuberculeux  ont  des  bords  mal 
limités,  déchiquetés,  décollés  et  non  pas  des 
bords  nets,  épais,  taillés  k  pic  ;  ils  creusent 
moins  en  profondeur  et  surtout  moins  rapide¬ 
ment  ;  ils  restent  superficiels  et  ne  s’étendent 
que  lentement  en  surface  ;  cette  extension  se  fait 
souvent  par  la  réunion  à  l’ulcère  principal  de 
petites  ulcérations  situées  à  son  voisinage  ;  les 
tissus  environnants  sont  pâles,  mous  et  non  pas 
œdémateux,  rouges  et  fermes,  comme  dans  fa 
syphilis.  Leur  siège  de  prédilection  est  la  région 
postérieure  du  larynx.  Pour  peu  qu’ils  soient 
nombreux  ou  étendus,  ils  fournissent  une  si 
grande  quantité  de  mucosités  purulentes  que  les 
parois  du  larynx  baignent  en  quelque  sorte  dans 
lé  pus. 

Dans  le  cancer  la  lésion  est  unilatérale  ;  l’ul¬ 
cération  saigne  facilement,  elle  est  souvent  re¬ 
couverte  de  fongosités  sanieuses  et  bourgeon¬ 
nantes  ;  les  ganglions  correspondants  sont  sou¬ 
vent  tuméfiés,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  dans  les 
laryngopathies  tertiaires.  Mais,  fait  essentiel, 
cette  ulcération  l’epose  sur  une  tumeur  qui  s’ac¬ 
croît  progressivement  ;  quelque  étendue, quelque 
profondeur  que  présente  la  perte  de  substance, 
la  lésion  donne  toujours  à  l’observateur  la  sen¬ 
sation  d’un  néoplasme  développé  dans  le  la¬ 
rynx. 

3“  A  la  période  de  cicatrisation  il  est  encore 
possible  de  reconnaître  la  marque  de  fabrique 
de  la  syphilis.  La  blancheur  des  cicatrices,  leur 
aspect  rayonné,  mais  surtout  leur  étendue, ainsi 
que  l’intensité  de  la  déformation  et  de  la  sté-  . 
nosc  sont  en  quelque  sorte  caractéristiques. 

Les  divers  signes  différentiels  que  j’ai  indi¬ 
qués  permettent  dans  la  majorité  des  cas  d’éta¬ 


blir  un  diagnostic  ferme  et  précis,  même  en 
l’absence  de  tout  antécédent  syphilitique  avoué 
par  le  malade.  Il  est  d’ailleurs  indispensable 
d’être  prêt  à  se  faire  une  opinion  sans  avoir  au¬ 
cun  renseignement  sur  l’existence  d’accidents 
spécifiques  antérieurs,  le  malade  pouvant  do 
bonne  foi  méconnaître  la  syphilis.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  les  commémoratifs  et  l’examen 
minutieux  des  autres  organes  sont  à  même  de 
nous  donner  des  indices  dont  on  aurait  grand 
tort  de  se  priver  chaque  fois  qu’on  peut  y  avoir 
recours.  Si  le  malade  est  un  syphilitique  avéré, 
il  y  a  de  grandes  chances  pour  que  les  lésions 
laryngées  soient  spécifiques  ;  s’il  est  tubercu¬ 
leux,  s’il  est  porteur  d’un  lupus  cutané,  vous  se¬ 
rez  peu  exposés  à  vous  tromper  en  leur  assi¬ 
gnant  une  origine  tuberculeuse  ou  lupique. 

Dans  les  cas  où,  malgré  ces  présomptions, 
vous  douterez  de  la  naturedes  lésions,  —  et  vous 
en  aurez  le  droit,  uu  syphilitique  n’étant  pas  à 
l’abri  de  la  tuberculose  et  inversement  un  phti¬ 
sique  pouvant  être  en  même  temps  syphilitique, 
—  n’hésitez  pas  à  soumettre  le  malade  à  un  trai¬ 
tement  spécifique  d’épreuve  ;  faites-lui  prendre 
pendant  deux  semaines,  trois  ou  quatre  gram¬ 
mes  d’iodure  de  potassium  par  jour  et  observer 
ce  qui  va  se  passer  dans  le  larynx.  S’il  s’agit 
de  syphilis,  la  tuméfaction  va  diminuer,  les  ul¬ 
cérations  vont  se  déterger  et  entrer  en  voie  de 
cicatrisation,  les  symptômes  fonctionnels  vont 
rapidement  s’améliorer  ;  au  cas  contraire,  au¬ 
cune  modification  ne  se  produira.  Dans  tous  les 
cas  suivez  votre  malade  avec  soin,  car  le  pre¬ 
mier  effet  de  la  médication  indurée,  même  dans 
les  cas  de  syphilis  avérée,  est  parfois  une  pous¬ 
sée  d’œdème  laryngé  qui  aggrave  les  troubles 
fonctionnels  préexistants  et  oblige  alors  à  sus¬ 
pendre  le  traitement;  en  pareil  occurrence, n’hé¬ 
sitez  pas  à  soumettre  le  malade  aux  frictions 
mercurielles  :  telle  laryngopathie  tertiaire  qui 
résiste  à  l’iodure  ou  réagit  trop  vivement  sous 
son  influence  guérit  admirablement  par  le  trai¬ 
tement  hydrargyriq^ue. 

Ne  vous  fiez  pas  a  l'âge  du  malade  pour  éli¬ 
miner  la  syp'ifffs  s'il  s'agit  d’un  enfant,  pour 
diagnostiquer  un  cancer  s’il  s’agit  d’un  vieillard  : 
ce  sont  là  des  signes  de  probabilité  des  plus 
trompeurs.  La  sy^iilis  peut  frapper  le  larynx  de 
nourrissons  de  quelques  jours  ou  de  quelques 
semaines  dans  sa  forme  héréditaire  précoce  ;  le 
larynx  de  malades  de  cinq  à  vingt  ans  et  plus 
dans  sa  forme  héréditaire  tardive  ;  d’autre  part 
les  laryngopathies  tertiaires  s’observent  chez  des 
vieillards  ayant  dépassé  65  ou  70  ans. 

En  terminant,  je  désire  vous  mettre  en  garde 
contre  une  erreur  que  vous  serez  exposés  à  com¬ 
mettre  si  vous  croyiez  pouvoir  diagnostiquer 
une  lésion  gommeuse  du  larynx  chez  un  syphi¬ 
litique  uniquement  d’après  l’existence  de  trou¬ 
bles  phonatoires  et  respiratoires  et  sans  l’exa¬ 
men  laryngoscopique  :  les  mêmes  modifications 
de  la  voix  et  de  la  respiration  peuvent  être  pro¬ 
duites  chez  ce  malade  par  une  paralysie  des 
muscles  laryngés,  d’origine  syphilitique  il  est 
vrai, mais  sans  trace  d'altérations  de  la  muqueuse 
laryngée  ;  la  lésion  siège  alors, non  pas  dans  le 
larynx,  mais  sur  le  trajet  du  récurrent  ou  bien 
au  niveau  de  son  origine. 

D'  M.  Boui.ay, 
ancien  interne  des  hôpitaux. 
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'ffiilicronBoso  et  Slariage. 

Le  médecin  est  souvent  consulté  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  le  mariage  est  permis  à  une 
jeune  lîlle  ou  un  jeune  homme  atteint  ou  soup¬ 
çonné  de  tuberculose. 

En  principe,  sa  réponse  ne  saurait  être  dou¬ 
teuse.  Dans  l’intérêt  de  la  famille,  et  par  suite, 
do  l’espèce,  il  serait  à  désirer  que  les  alliances 
ne  se  fissent  jamais  qu’entre  jeunes  gens  de 
santé  irréprochable. 

Mais  le  médecin  n’est  jamais  consulté  sur  la 
question  de  principe, il  est  toujours  consulté  sur 
un  cas  pgirticulier.  Et  ce  cas  particulier  est  com¬ 
posé  d’éléments  tellement  multiples,  compliqué 
déconsidérations  tellement  diverses,  que  le  mé¬ 
decin  hésite  sous  le  poids  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombe. 

Le  principe  reste  immuable  dans  son  esprit, 
mais  les  faits  l’entraîneiit  souvent  à  des  conces¬ 
sions  d’autant  plus  faciles  qu’il  se  dit,  à  part  lui 
que  bien  des  gens  lui  demandent  un  conseil 
avec  l’idée  arrêtée  de  ne  le  suivre  que  s’il  est 
conforme  à  leurs  désirs. 

Un  jeune  médecin  voit  arriver,  à  sa  consul¬ 
tation,  un  de  ses  clients  qu’il  soignait,  depuis 
plus  d’un  an.  pour  une  tuberculose  non  deu- 
teuse.  Le  malade  avait,  ce  jour-là,  l’air  épanoui 
d'un  homme  auquel  il  vient  d’arriver  une  chose 
heureuse,  et,  de  fait,  en  l’examinant,  le  méde¬ 
cin  le  trouva  fort  amélioré  et  ne  lui  cacha  pas 
sa  satisfaction. 

«  Pensez-vous,  docteur,  que  je  puisse  me  ma- 


Situation  du  médecin. 

Dire  à  ce  brave  garçon  toute  sa  pensée  serait 
vouloir  lui  donner  le  coup  de  la  mort  ;le  laisser 
réaliser  son  projet  serait  se  rendre  complice 
d’une  mauvaise  action.  Il  essaya  de  gagner  du 
temps  et  demanda  deuxansde  traitement  avant 
de  pouvoir  donner  son  autorisation. 

Le  malade  partit  fort  contristé  et  ne  revint 
plus  jamais. 

Dix  ans  plus  tard,  les  hasards  de  la  vie  remi¬ 
rent  ces  deux  hommes  en  présence.  Le  phtisi¬ 
que  s’était  mai’ié  au  lendemain  de  la  consulta¬ 
tion  ;  il  semblait  parfaitement  guéri  ;  ses  en¬ 
fants,  déjà  grands  étaient  superbes. 

Pour  lui,  il  n’avait  jamais  été  poitrinaire,  le 
médecin  s’était  grossièrement  trompé  à  son  su¬ 
jet.  Mon  Dieu,  oui  il  s’était  trompé,  non  pas 
dans  son  diagnostic,  mais  dans  son  pronostic. 
A  côté  de  ce  cas  heureux,  depuis  dix  ans,  il  a 
vu  trop  souvent  les  évènements  justifier  ses 
craintes  ;  mais,  désormais,  plus  tolérant,  moins 
pessimiste,  il  a  acquis  la  conviction  que  l’avenir 
de  la  phtisie  dépend  au  moins  autant  du  malade 
que  de  la  maladie. 

Il  a  quelques  ciieveux  blancs  de  plus,  quel¬ 
ques  illusions  de  moins, il  se  défie  de  ses  formu¬ 
les  impitoyables  du  début  de  la  carrière  ;  il 
pèse  chaque  cas  particulier,  donne  un  avis  mo¬ 
tivé  et  laisse  les  intéressés  conclure  à  leur  gui¬ 
se.  Et  voilà  comment  l’intransigeant  le  plus 
farouche  devient  peu  à  peu  l’opportuniste  le 
plus  conciliant. 


De  tout  temps,  les  médecins  ont  été  frappés 
du  rôle  cruel  que  joue  la  phtisie  dans  certaines 
familles. 

..  De  là  à  conclure  que  la  tuberculose  est  héré¬ 
ditaire,  il  n’y  avait  qu’un  pas.  Ce  pas  fut  vite 
fait.  Mais  quand  on  en  vint  à  vouloir  fixer  les 
règles  de  cette  hérédité,  on  se  heurta  aux  résul¬ 
tats  les  plus  incohérents. 

Pour  les  uns,  sur  6  phtisiques,  il  y  a  5  héré¬ 
ditaires  ;  pour  les  autres,  il  y  a,  tout  au  plus. 
1  sur  7,  et  môme  certains  médecins  modernes 
on  arrivent  presque  à  mettre  en  doutela  réalité 
de  l’influence  héréditaire. 

Et,  de  lait,  quand  on  étudie  la  physionomie 
des  familles  entachées  de  tuberculose,  on  la 
trouve  tellement  variable  que  l’hérédité  semble 
passer  au  second  plan.  Les  tableaux  dressés 
par  Leudet  sont  très  instructifs  à  cet  égard.  Ils 
prouvent  que  l’hérédité  est  possible,  qu’elle  est 
môme  propable,  mais  qu’elle  a  moins  d’influence 
qü’on  ne  s’accorde  à  le  croire . 

Un  père  et  une  mère  phtisiques  ont  un  enfant. 
Celui-ci  va  être  vigoureux  pendant  de  longues 
années,  et  voilà  qu’à  quinze  ans,  vingt  ans  ou 
trente  ans,  il  devient  tuberculeux. 

3i  l'on  avait  pu  constater  qu’en  venant  au 
monde,  il  présentait  les  germes  du  mal,  on 
pourrait,  à  la  rigueur,  admettre  que  ces  germes 
ont  sommeillé  aussi  longtemps, ce  qui,  d’aiileurs 
est  assez  invraisemblable.  Mais  cette  preuve  di¬ 
recte,  malgré  toutes  les  recherches,  n’a  jamais 
pu  être  fournie. 

Il  est  infiniment  plus  probable  que  les  parents 
lèguent  à  leurs  enfants  non  les  germes  de  la 
tuberculose  mais  un  tempérament  propice  à 
l’évolution  de  ces  germes.  C’est  là  une  notion 
consolante,  car  ces  prédiposés  pourront  ne 
jamais  devenir  des  malades,  si  une  éducation 
liygiénique  bien  comprise  vient  modifier  heu¬ 
reusement  leur  organisme  et  s’ils  sont  tenus  à 
l’abri  de  toute  chance  de  contagion. 

Il  n’est  peut-être  pas  une  seule  famille  dans 
laquelle  on  ne  trouve,  en  remontant  le  cours 
des  générations,  au  moins  une  de  ces  tares 
pathologiques  qui  passent  pour  être  hérédi¬ 
taires  :  cancer,  folie,  diabète,  tuberculose,  etc., 
etc.  Il  serait  inhumain  et  maladroit  de  faire 
peser  trop  lourdement  ces  souvenirs  sur  ce  des¬ 
cendant.  Si  l’on  veut  ne  marier  que  les  gens  de 
souche  irréprochable,  autant  vaut  supprimer, 
tout  de  suite,  l’institution  du  mariage. 


Dans  le  développement  de  la  tuberculose,  le 
rôle  prépondérant  appartient  à  la  contagion. 
Mais  do  toutes  les  contagions  celle-ci  est  peut- 
être  la  plus  sûrement  évitable,  car  nous  en  con¬ 
naissons  le  mécanisme  de  la  façon  la  plus  cer¬ 
taine. 

C’est  par  les  crachats  et  uniquement  par  les 
crachats  qu’elle  se  reconnaît.  Des  expériences 
concluantes  ont  démontré  que  les  phtisiques 
ne  sont  pas  dangereux,  ni  par  leurs  sueurs,  ni 
par  leur  voisinage,  ni  même  par  l’air  qu’ils  ont 
respiré. 

Qu’ils  soient  frais  ou  secs,  les  crachats  sont 
également  virulents.  Pour  se  défendre  contre 
eux,  toutes  les  mesures  d’hygiène  et  de  propreté 
doivent  être  mises  en  œuvre,  et,  si  elles  sont 
bien  prises,  tout  danger  disparaît.  11  ne  saurait 
entrer  dans  ma  pensée  de  les  énumérer  toutes 
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par  le  détail;  je  me  bornerai  à  signaler  les  prin¬ 
cipales  qui  doivent  être  désormais  du  domaine 
public. 

Quand  la  tuberculose  frappe  dans  un  ménage, 
il  importe  d’éloigner  les  enfants  et  d'obliger  les 
époux  à  faire  deux  lits  et  même  deux  chambres. 
11  va  sans  dire  que  le  malade  ne  doit  jamais  se 
douter  du  motif  cpii  dicte  ces  précautions.  Il  sera 
facile  de  lui  faire  comprendre  que  les  enfants 
sont  trop  bruyants  et  qu’il  reposera  mieux  s’il 
couche  seul. 

L’idéal  de  la  chambre  du  ipalade  serait  une 
vaste  cellule  aux  murs  nus  et  lisses,  aux  meu¬ 
bles  rares,  dépourvue  de  cos  bibelots  char¬ 
mants,  mais  inutiles,  qui  rendent  toute  désin¬ 
fection  impossible.  Cet  idéal  de  l’hygiène  ne  se¬ 
rait  pas  l’idéal  de  la  gaieté.  Aussi  je  me  borne¬ 
rai  à  demander  deux  suppressions j  celle  des  ri¬ 
deaux  du  lit  et  surtout  celle  du  tapis  inamovible 
ui  recouvre  tout  le  sol  de  la  chambre.  Avec  ce 
ernier,  pas  d'antisepsie  possible.  Qu’on  balaie 
ou  qu’on  marche,  les  armées  de  microbes  caser- 
nées  dans  sa  trame  se  mobilisent  immédiate¬ 
ment  et  entrent  en  campagne.  Il  faut  un  bon 
parquet,  bien  lisse,  bien  joint,  qu’on  pourra  la¬ 
ver  tous  les  matins  avec  une  solution  désinfec¬ 
tante. 

Les  fenêtres,  toujours  largement  ouvertes, 
déverserontà  flots  l’air  et  la  lumière,  ces  grands 
destructeurs  de  microbes. 

Tous  les  quinze  jours,  le  tuberculeux  chan¬ 
gera  de  chambre,  et  on  profitera  de  son  démé¬ 
nagement  pour  faire  passer,  à  l’étuve  sous  pres¬ 
sion,  la  literie  et  les  étoffes,  et  pour  pulvériser 
sur  les  murs  et  les  meubles  un  liquide  antisep¬ 
tique, 

'  Toutes  les  expectorations  devront  être  recueil¬ 
lies  dans  un  crachoir  de  fa'ience  ou  de  verre  ne 
renfermant  ni  sciure  de  bois,  ni  sable,  ni  aucun 
de  ces  corps  pulvérulents  qui,  emportés  par  le 
vent,  sont  d’excellents  véhicules  pour  les  bacil¬ 
les.. 

Ce  récipient  sera  à  moitié  plein  d’une  solution 
à  base  de  sublimé,  d’acide  phénique,  de  thymol 
ou  de  crésylol.  Matin  et  soir,  il  sera  plongé  avec 
son  contenu,  pondant  cinq  minutes,  dans  l’eau 
bouillante. 

C’est  la  déchéance  absolue  du  mouchoir,  si 
commode  pour  les  gens  qui  toussent,  mais  si 
dangereux  quand  les  pthisiques  prennent  l’habi¬ 
tude  de  cracher  dedans. 

Ces  quelques  mesures  peuvent,  à  la  rigueur, 
s’appliquer  dans  les  familles  aisées  ;  elles  de¬ 
viennent  lettre  morte  pour  les  malheureux  et 
même  pour  les  fortunés  qui  courent  les  aventu¬ 
res  d’un  voyage  aux  pays  du  soleil. 

■Vingt  heures  de  séjour  en  vase  clos,  dans  la 
boîte  capitonnée,  idéal  de  l’infection  forcée,  qui 
s'appelle  un  compartiment  de  premièi’e  classe. 
J’aime  mieux  les  wagons  à  bestiaux  :  ceux-là, 
du  moins,  les  Compagnies  les  désinfectent,  ce 
qu’elles  négligent  dé  faire  pour  les  trains  de 
luxe  qui  transportent  par  milliers  les  phtisiques 
dans  le  Midi. 

Puis,  c’est  la  chambre  d’hôtel  ou  la  villa  meu¬ 
blée  dans  laquelle  un  tuberculeux  vient  de  mou¬ 
rir  :  un  coup  de  balai,  des  draps  blancs  et. la 
voilà  prête  à  recevoir  une  nouvelle  victime. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  livres  des  cabinets  de 
lecture  qui  ne  soient  à  redouter.  Au  beau  milieu 
du  roman,  le  malade  tousse,  envoie  des  postillons 


sur  les  feuillets,  et  la  contagion  fait  le  tour  des 
abonnés  1 

Sur  tous  ces  points,  et  d’autres  encore  que  je 
passe  sous  silence,  la  police  sanitaire  pourrait 
utilement  intervenir.  Il  ne  suffit  pas  de  prêcher 
aux  familles  les  saines  doctrines  de  l’hygiène  ; 
elles  resteront  sans  effet  si  les  pouvoirs  publics 
ne  donnent  pas  énergiquement  l’exemple. 

Il  y  aura  bien  des  réclamations  bruyantes, 
mais  les  intérêts  privés  doivent  se  taire  quand 
l’intérêt  de  tous  est  en  jeu. 

Grâce  aux  mesures  d’hygiène  bien  prises, 
dont  le  malade  est  le  premier  à  bénéficier,  son 
entourage  sera  mis  à  l’abri  des  chances  de  con¬ 
tagion.' 


En  résumé,  et  pour  bien  faire  comprendre  le 
fond  de  ma  pensée,  si  j’avais  une  fille  à  marier 
et  que  cette  fille  présentât  le  plus  léger  symptô¬ 
me  de  phtisie,  je  m’opposerais  de  toutes  mes 
forces  à  ses  projets,  attendu  que  le  mariage 
expose  la  femme  à  des  fatigues  et  à  des  dan¬ 
gers,  grossesse,  lactation,  e'tc.,  qui  ne  peuvent 
avoir  qu’une  influence  fâcheuse  sur  le  cours  de 
la  maladie. 

Mais  supposons  ma  fille  bien  portante.  Elle 
s’éprend  d’un  jeune  homme  tuberculeux  !  Il  n’y 
a  rien  de  fait  ! 

Je  n’en  dirai  pas  autant  si  ce  garçon  bien  por¬ 
tant  n’a  contre  lui  autre  chose  que  d’avoir  perdu 
un  de  ses  ancêtres,  voire  môme  un  de  ses  pa¬ 
rents  directs,  delà  tuberculose.  Certes,  il  ne 
représente  pas  mon  idéal  ;  mais,  tel  qu’il  est,  il 
ne  m’autorise  pas  à  un  refus  catégoriçiue.  Et 
quandl’esprit  d'une  fille' travaille,  un  père  fait 
comme  il  peut  ! 

Et  si,  plus  tard,  le  malheur  veut  que  mon 
gendre  devienne  phtisique,  je  ne  perdrai  pas 
pour  cela  toute  espérance,  mais  j’exigerai  de  sa 
femme  que,  dans  son  intérêt,  dans  l’intérêt  du 
malade  et  dans  l’intérêt  de  mes  petits-enfants, 
elle  s’entoure  de  précautions  minutieuses,  con¬ 
tre  la  contagion,  bien  autrement  redoutable  que 
l’hérédité  ! 

Et  quand  je  saurai  que  les  mesures  sont  bien 
et  sérieusement  prises,  j’aurai  la  consolation  de 
pouvoir  me  dire  que  rien  n’est  perdu,  ni  dans  le 
présent,  ni  dans  l’avenir  ! 

■  D'’  Léon  Petit, 

Secrétaire  général  de  l’OBuvre  des 
Enfants  tuberculeux. 


E,’»lcoolismc  eu  Allciiiague. 

La  Revue  des  Sciences  médicales  donne,  d’après 
un  journal  d’hygiène  de  Berlin,  des  détails  in¬ 
téressants  sur  l’alcoolisme  en  Allemagne  et  les 
moyens  qu’on  a  employés  pour  le  combattre. 

De  183ÿ  à  1848,  les  Sociétés  allemandes,  qui 
prêchaient  l’abstention  de  l’eau-de-vie,  eurent 
un  certain  succès,  surtout  à  Osnabrück  (20 
p.  100  d’abstinents),  et  dans  le  grand-duché 
d'Oldenbourg  (17  p.  100). Leur  échec  final  sus¬ 
pendit  la  lutte  entreprise  contre  les  ravages  de 
l’alcool  jusqu’en  1884,  où  se  fondèrent  simulta¬ 
nément  plusieurs  associations  différant  des  an¬ 
ciennes  en  ce  qu’elles  ne  s’attaquaient  pas  uni¬ 
quement  à  l’eau-de-vie,  mais  aussi  à  la  bière 
et  au  vin.  Ces  associations  sont  il"  les  j4n- 
tialcooliques  au  nombre  seulement  de  200  ;  2°  les 
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Bons  Templiers,  qui  comptent  1.200  membres 
répartis  en  39  loges.  Bode  ne  croit  pas  à  l’a¬ 
venir  de  ces  Sociétés  dont  la  prétention  ne 
tend  à  rien  moins  qu’à  la  suppression  de  toute 
boisson  fermentée  ;  3“  la  Croix  Bleue,  qui  a  57 
Sociétés  locales  et  3.495  membres  dont  384 bu¬ 
veurs  corrigés  depuis  plus  d’un  an  ;  4°  la  Ligue 
conlre  Tahus  des  boissons  alcooliques  qui,  '  de 
beaucoup  la  plus  importante,  comprend  9.000 
membres.  Son  but  est  plus  modeste  et  plus  ac¬ 
cessible  que  celui  des  précédentes,  car  elle 
n’exige  pas  même  l’abstinence  de  ses  propres 
membres. 

Ses  moyens  d’action  sont  ;  Dles  conférences  ; 
2“  les  publications  populaires  ;  la  ligue  répand 
annuellement  environ  50.000  brochures  dont  la 
plus  grande  partie  est  achetée  et  non  donnée  ; 
d’autre  part,  ses  deux  journaux  se  tirent  à 
20.000  exemplaires  ;  3"  l’amélioration  des  insti¬ 
tutions  ouvrières. 

A.  Cabarets  de  tempérance.-:  Le  premier  a  été 
ouvert  en  Allemagne,  à  Berlin,  le  14  septembre 
1880  ;  en  1882,  Brème  suivit  l’exemple  ;  en  1883, 
Kœnigsberg  ;  puis  rapidement,  dans  toutes  les 
villes  importantes,  et  môme  dans  les  petites  lo¬ 
calités,  se  fondèrent  des  établissements  sembla¬ 
bles.  En  1891,  les  25  cabarets  de  tempérance  de 
Hambourg  ont  débité,  oxitre  d’autres  boissons 
rafraîchissantes  et  des  portions  d’aliments, 
1,777,091  tasses  de  café,celuide  Capel,  en  1892-93, 
125,520  ;  celui  de  Lubeck,  en  1894,  80,096  ;  ceux 
de  FrancTort-siir-le-Mein,  en  1893,  228,632  ;  et 
les  3  de  Berlin,  dans  la  même  année,  685,160. 

B.  Maisons  du  peuple.  —  henrs  services  sont 
encore  plus  étendus  .•  elles  servent  de  centre  de 
réunion,  de  cercle  aux  membres  de  la  üguç, 
moyennant  une  cotisation  annuelle  de  2  fr.  50. 
Toute  personne  y  est  admise  sans  être  obligée 
de  consommer  ;  sur  toutes  les  tables  se  trouve 
une  carafe  d’eau  et  il  n’est  pas  fourni  d'autre 
boisson  alcoolique  qu’une  bière  légère.  Chacun 
peut  s’y  procurer  un  bon  repas  de  midi  pour  la 
somme  de  0,30  centimes.  Dans  les  salles  adja¬ 
centes  ont  lieu  des  cours,  des  conférences  et  des 
concerts . 

C.  Lieux  de  traitement  pour  buveurs.  —  L’Alle¬ 
magne  possède  actuellement  18  de  ces  établis¬ 
sements,  dont  16  créés  depuis  1883  ;  4  sont  diri¬ 
gés  par  des  médecins  et  2  sont  réservés  aux 
femmes. 

Les  mesures  de  réglementation  et  de  législa¬ 
tion  constituent  le  quatrième  et  dernier'  moyen 
d’action. de  la  Ligue.  Dans  la  province  rhénane, 
la  Westphalie  et  la  Haute-Silésie,  le  débit  de 
l’eau-de-vie  est  interdit  avant  8  heures  du  ma¬ 
tin  et  l’heure  réglementaire  de  la  fermeture  de 
l’établissement  est  prématurée  le  soir.  Dans 
plusieurs  cercles,  la  vente  de  boissons  à  crédit 
entraîne  le  retrait  de  la  licence.  Los  communes 
de  Gelsenkirchen  ont  énergiquement  poursuivi, 
depuis  1879,  la  réduction  du  nombre  de  leurs 
cabarets  et  débits  d’eau-de-vie  ;  celui  des  pre¬ 
miers  est  tombé  de  1  pour  129  habitants  à  1  pour 
‘369,  et  celui  des  seconds  de  1  pour  4.786  à  1  pour 
10.866.  Des  localités  ayant  ll.üOÜ  et  même  15000. 
habitants  ne  renferment  plus  un  seul  débit  d’al¬ 
cool. 

Une  loi  hessoise  de  1886  limite  le  nombre  des 
débits  suivants  les  besoins  de  la  population. 
D’autre  part,  le  nouveau  Code  civil  allemand  a 


inscrit  l’ivrognerie  au  rang  des  motifs  d’inter¬ 
diction. 

Voici  maintenant  quelques-uns  des  résultats 
acquis.  Au  lieu  d’augmenter,  comme  jadis,  le 
nombre  des  débits  de  boissons  a  considérable¬ 
ment  diminué.  En  Prusse,  il  s’est  abaissé  de 
615  par  100.000  habitants  en  1879,  à  535  en  1893. 
En  vSaxe  de  692  à  559.  Dans  la  ville  de  Gassel, 
en  1881,  il  y  avait  un  débit  d’eau-de-vie  pour  159 
habitants;  en  1894,  il  n’y  avait  plus  qu’un  sur  222. 
En  1881,  on  consommait  par  tête,  15  1.  2  d’eau- 
de-vie  à  50“  ;  en  1894  seulement  8  1.  8.  En  même 
temps  la  consommation  de  la  bière  tombait  de 
207  à  189  litres  par  habitant. 

En  revanche,  la  consommation  de  la  bi  ère 
s’est  accrue  en  d’autres  endroits.  Quant  à  la 
consommation  générale  de  l’eau-de-vie,  elle  a 
éprouvé  une  diminution  importante  en  Alle¬ 
magne  ;  de  1880  à  1886,  elle  était  évaluée  à 6  1. 
09  d’alcool  absolu  par  habitant,  tandis  que 
maintenant  elle  n’est  plus  que  de  4  1.  4,  ce  qui 
représente  27  p.  100  en  moins.  Depuis  1887 
125.000  hectares,  dont  les  pommes  de  terre 
étaient  transformées  en  alcool,  sont  récupérés 
pour  l'alimentation  humaine.  Le  progrès  est 
sensible  aussi  dans  les  hôpitaux.  La  Charité, 
de  Berlin,  qui  est  l’établissement  d’Allemagne 
qui  reçoit  le  plus  d’alcooliques,  a  vu  le  chiffre 
des  entrants  s’abaisser.  De  1883  à  1888,  les  hô¬ 
pitaux  de  Slesvig-Holstein  (non  compris  les 
cliniques  universitaires)  traitaient  2  cas  13  de 
délire  alcoolique  pour  10.000  habitants.  De  1889 
à  1894,  ils  n’en  ont  plus  traité  que  1,08  et  dans 
les  villes,  la  mortalité  de  ce  chef  par  10.000  ha¬ 
bitants  s’est  réduite  de  1,25  à  0,83. 


CORRESPONDANCE 


Resx>ou8aliilité  d’houoralres. 

21  décembre  1897. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 
Permettez-moi  d’avoir  recours  aux  lumières 
du  Concours  médical  au  sujet  de  certaines  dif- 
flcultés  soulevées  par  un  client  récalcitrant.  Au 
mois  de  juin  1896,  je  suis  appelé  près  d’un  en¬ 
fant  de  12  ans  qui  s’était  cassé  la  cuisse  ;  je  lui 
prodigue  tous  les  soins  voulus,  je  le  guéris  et  à 
la  fin  de  l’année,  je  présente  mon  compte  qui  s’é¬ 
levait  à  la  modeste  somme  de  75  francs.  Pas  de 
réponse.  Je  le  présente  de  nouveau  six  mois 
après  ;  même  silence.  Flairant  du  mauvais  vou¬ 
loir  de  la  part  de  mon  client,  je  lui  fais  une  troi¬ 
sième  sommatioia  au  mois  de  septembre,  qui 
reste  infructueuse  comme  les  précédentes.  Je 
le  fais  comparaître  devant  le  juge  de  paix  :  il 
refuse  de  payer.  Je  le  fais  citer,  et  enfin  il  est 
condamné.  La  saisie-exécution  va  avoir  lieu, 
mais  voilà  où  surgit  la  difficulté.  Le  mari  ne 
possède  plus  rien  :  tous  ses  biens  sont  inscrits 
au  nom  de  sa  femme.  Puis-je  laisser  poursui¬ 
vre  la  saisie  et  même  la  réclamer  ?  La  femme 
n’est-elle  pas  responsable  conjointement  avec 
le  mari  des  frais  occasionnés  par  la  maladie 
de  leur  enfant  et  ne  puis-je  pas  réclamer  la  sai¬ 
sie  de  ce  qu’elle  possède  2 
Je  vous  serai  bien  obligé  de  m’édifier  à  cet 
égard  par  la  voie  de  notre  si  précieux  Concours 
médical.  Encore  un  client  probablement,  qui  fera 
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des  gorges  chaudes  du  bon  tour  joué  au  méde¬ 
cin,  en  retour  du  service  rendu. 

Avec  tous  mes  remerciements,  agréez,  etc. 

Df  IL  à  L.  (Gironde)  membre  du  G.  M. 

Réponse  du  Conseil  judiciaire  : 

Il  n’est  pas  possible  de  saisir  les  biens  de  la 
femme,  en  exécution  d’un  jugement  rendu  con¬ 
tre  le  mari.  Il  faut  obtenir  une  déclaration  de 
jugement  commun  ;  ce  qui  sera  facile,  la  mère 
étant,  par  application  des  articles  203  et  suivants 
du  Code  Civil,  débitrice  au  même  titre  que  le 
père,  des  honoraires  dus  au  médecin  qui  a  soi¬ 
gné  leur  enfant.  Il  y  a  lieu  d’espérer  que  la 
mère  paiera,  dès  qu’elle  se  verra  assignée  en 
déclaration  de  jugement  commun. 

M“  LoRDEREitu,  avocat. 


Eics  questions  gtrorcssioiiiicllcs. 

LePéage-de-Roussillon,  5  janvier  1898. 

Très  honoré  Confrère, 

Je  vous  prie  de  m’inscrire  parmi  les  adhérents 
du  Sou  médical,  cette  nouvelle  fondation  du  Con¬ 
cours  me  paraissant  devoir  rendre  autant  de  ser¬ 
vices  aux  praticiens  que  les  autres  œuvres  dont  je 
suis  membre. 

Malgré  toutes  les  bonnes  volontés  de  quelques 
membres,  les  syndicats  ne  peuvent  dans  notre  ré¬ 
gion  donner  de  résultats  et  même  ils  ne  subsistent 
qu’à  la- condition  do  garder  vis-à-vis  dés  adhérents 
une  grande  tolérance.  J’ai  été  en  1897  président  du 
Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône,  qui,  fondé  en  1891, 
a,  grâce  à  son  secrétaire,  le  dévoué  D'La  Saigne 
de  Tournon,  toujours  subsisté. 

J’ai  voulu  essayer  de  faire  quelque  chose  dans 
l’Isère  pour  l’Assistance  médicale  gratuite.  Nous 
en  sommes  à  la  rémunération  à  0,04  par  tête  d’ha¬ 
bitant  ;  on  a  pu  parvenir,  grâce  aux  démarches  du 
Syndicat  du  Sud-Est,  du  Syndicat  de  Grenoble,  à 
une  rémunération  basée  sur  le  chiffre  des  indigents' 
inscrits  et  on  nous  fait  prendre  patience  sous  pré¬ 
texte  de  phase  d’organisation. 

On  avait  essayé  des  démissions  collectives;  on  en 
a  recueilli  un  très  petit  nombre,  dont  la  plupart 
venaient  de  confrères  qui  n’avaient  jamais  eu  de 
circonscription  ! 

Pour  la  répression  de  l’exercice  illégal,  notre 
petit  syndicat  voulait  presque  imiter  le  syndicat  de 
Grenoble  et  faire  faire  des  ordonnances  à  des 
agents  payés.  Hélas  !  le  syndicat  de  Grenoble  a 
été  déboulé  et  condamné  aux  frais  dans  l’ail'airo  du 
curé  de  Mens  :  Le  digne  curé  n’ayaut_  pas  fait 
de  médecine,  puisque  les  individus  soignés  par  lui, 
et  qui  en  témoignaient,  n’étaient  pas  vraiment  ma¬ 
lades  !  Voilà  où  nous  en  sommes  dans  notre  région 
et  nos  magistrats  valent  bien  ceux  de  Paris. 

Je  découpe  pour  vous  dans  un  journal  politique 
une  information  qui  pourra  vous  intéresser. 

«  Nous  avons  failli  avoir,  à  Lyon,  une  réédition 
de  l’affaire  Laporte. 

Il  y  a  deux  jours,  un  commerçant  dont  la  femme 
venait  de  succomber  aux  suites  d’une  opération, 
avait  adressé  au  parquet  une  plainte  contre  une 
sage-femme  et  un  médecin,  dont  l’imprudente  inter¬ 
vention  avait,  d’après  lui,  occasionné  la  mort  de  la 
malade. 

M.  le  docteur  Boyer,  médecin  au  rapport,  chargé 
par  le  parquet  de  faire  une  enquête,  a  déposé  hier 
un  rapport  qui  met  complètement  hors  de  cause  les 
personnes  incriminées. 

Dans  ces  conditions,  l’alTairo  a  été  classée,  au¬ 
cune  suite  n’y  sera  donnée.  » 

Heureusement  que  dans  ce  cas  le  docteur  Boyer, 
arrivé  tard  à  l’agrégation,  a  été  longtemps  prati¬ 
cien  avant  d’être  médecin  légiste  et  qu’il  n’a  pas  été 
hypnotisé  par  son  rôle  d’auxiliaire  de  Injustice. 

Membre  de  l’Association  amicale,  j’ai  touché  cet 


été  10  journées  d’indemnité,  je  suis  heureux  de  n’en 
avoir  pas  eu  besoin  davantage,  mais  quelle  sécu¬ 
rité  cette  institution  donne  et  avec  quelle  confiance 
on  envisage  l’avenir  quand,  comme  moi,  on  fait  par¬ 
tie  aussi  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite. 

A  propos  de  celle-ci,  j’ai  reçu  il  y  a  quelques 
mois  un  avis  du  D'  Verdalle,  le  trésorier,  m’infor¬ 
mant  qu’il  était  l’hiver  à  Cannes.  Doit-on  lui  en¬ 
voyer  les  cotisations  à  Cannes  ou  à  Bordeaux.  Na¬ 
turellement  j’ai  égaré  sa  carte  et  sa  nouvelle 
adresse  et  je  crois  que  bien  d’autres  sont  dans  le 
même  cas,  n’aimant  guère  les  paperasses.  Je  crois 
que  vous  rendriez  service  aux  adhérents  en  publiant 
une  informât’  n  dans  le  Concours  indiquant  où  il 
faut  adresser  les  cotisations. 

Je  vous  prie  d’adresser  les  statuts  de  ces  deux 
caisses  aux  docteurs  Bayle,  d’Annonay  (Ardèche) 
et  Ghenest,  de  Beaurepaire  (Isère). 

Nous  sommes  submergés  depuis  quelque  temps 
par  des  avalanches  de  journaux  et  de  prospectus 
nous  vantant  la  légitimité  et  les  bienfaits  des  exploi¬ 
tations  d’eaux  minérales  ou  de  médicaments  par  des 
sociétés  de  médecins,  qui  comprennent,  dit-on,  de 
grandes  quantités  de  médecins  honorables.  Cela 
semble  bien  un  peu  louche  et  incorrect  à  notre  gros 
bon  sens  de  médecins  campagnards  et  frustres 
qui  ne  connaissent  pas  les  beautés  de  la  dichotomie; 
mais  on  serait  parfois  tenté  de  se  laisser  séduire 
par  le  but  humanitaire  de  sociétés  d’eaux  minérales 
qui  délivrent  des  pensions  et  qui  offrent  un  refuge  à 
des  confrères  nécessiteux  que  nous  connaissons  et 
qui  y  ont  eu  recours. 

D’autres  s’autorisent  d’un  nom  connu  (?)  comme 
celui  d’Iscovesco,  qui  ne  doit  certes  pas  être  un 
besogneux!?) 

Nous  nous  tenons  sur  la  réserve  ici,  mais  qu’en 
pense-t-on  dans  les  milieux  sérieux  ;  que  valent 
les  hommes  qui  patronnent  ces  entreprises  et  faut- 
il  les  assimiler  à  des  marchands  de  cruorine? 

Veuillez  excuser  mon  importunité,  mais  dans  la 
-  tempête  qui  souffle  en  ce  moment  sur  le  corps  médi¬ 
cal,  on  ne  sait  de  quel  coté  s’orienter  et  on  songe  à 
ceux  qui  comme  vous  ont  déjà  rendu  tant  de  servi¬ 
ces  aux  modestes  praticiens  de  campagne,  dont 
votre  dévoué  D'  b.wAHD. 

Nous  remercions  notre  correspondant  de  tous 
les  renseignements  qu’il  nous  donne  sur  les 
faits  professionnels  de  sa  région  ;  nous  le  remer¬ 
cions  surtout  du  soin  çuïl  prend  de  se  tenir 
toujours  en  contact  avec  ceux  dont  il  partage 
les  idées,  et  souhaitons  cpie  son  exemple  soit 
de  plus  en  plus  suivi,  en  matière  de  propa¬ 
gande. 

Adresse  du  Trésorier  de  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions  ;  D>'  Verdalle,  2  cours  d’Alsace,  Cannes. 
C’est  là  que  doivent  être  envoyées  les  cotisations, 
au  mars  de  chaque  mois. 

19  Janvier  1898. 

Mon  très  honoré  Confrère, 

Veuillez  me  permettre  de  poser  une  question  de 
déontologie  au  directeur  du  «  Concours  ». 

Le  médecin  des  décès  est-il  autorisé  à  formuler 
devant  la  famille  sa  propre  opinion  sur  les  causes 
de  la  mort  ?  Ou  doit-il  se  contenter  de  faire  œuvre 
d’expert,  à  la  façon  d’un  médecin  de  compagnie 
d’assurances  qui,  lorsqu’il  vient  visiter  un  assuré 
traité  par  un  confrère,  doit  s’abstenir  de  tout  com¬ 
mentaire  et  de  toute  appréciation  personnelle  tant 
sur  la  cause  que  sur  le  traitement  et  les  suites  ? 

Un  exemple  à  l’appui  de  ma  demande  :  Il  y  a 
quelques  jours  un  de  mes  clients,  âgé  de  87  ans, 
succombait  aux  suites  d’une  cachexie  sénile  qui  le 
tenait  au  lit  depuis  plusieurs  années;  ses  derniers 
moments  furent  ceux  d’un  asystolique. 

Or  le  médecin  des  décès  qui  vint  le  lendemain 
faire  le  constat,  déclara  aux  fils  que  le  défunt  avait 
succombé  à  une  fluxion  de  poitrine. 
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Comme  je  n’avais  jamais  émis  celte  idée  pen¬ 
dant  les  derniers  jours  du  défunt,  il  va  de  soi 
qu’un  doute  adfl  subsistei’ dans  l’esprit  du  iils  sur 
la  valeui'  des  soins  dont  son  père  avait  été  entouré, 
peut-être  même  a-t-il  pu  avoir  l’idée  que  j’avais 
méconnu  la  véritable  maladie. 

Il  me  semble  que  le  médecin  des  décès  avait  ou¬ 
trepassé  sa  mission. 

Agréez,  etc 

D'  G.  P.  (Parisl. 


Nous  estimons,  avec  notre  correspondant, 
que  le  médecin  de  l’état-civil  est  sorti  de  son 
rôle  et  qu’il  faut  de  plus  un  savoir  ■  eu  commun 
pour  se  permettre  ces  rectifications  de  diagjnos- 
tic,  devant  lesquelles  le  plus  brillant  des  ex¬ 
perts  hésiterait  avec  raison. 


JURISPRUDENCE  IRÉDICRLE 


llcspoiisabililé  lucdicalc. 

Une  de  ses  nuances  vient  d’être  tranchée  par 
Je  juge  de  paix  d’Alger,  le  9  novembre  1897,  dans 
lesternaes  suivants  ; 

«Attendu  que  M.  le  docteur  Aubert  a  fait  citer  les 
époux  X...  en  paiement  de  la  somme  de  90  fr., 
montant  des  honoraires  à  lui  dus  pour  soins  don¬ 
nés  à  la  défenderesse  en  189ô  ; 

«  Que  les  époux  X...  ont  formé  une  demande  re- 
convenlionnelle  en  paiement  delà  somme  de  1,000 
fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  qu’ils  ont  soutenu, 
à  l’appui  de  leur  demande,  que  le  docteur  Aubert 
avait  été  chargé  de  soigner  la  dame  X...,  atteinte 
d'une  maladie  des  fosses  nasales  etJui  avait  inocu¬ 
lé  le  sérunq  antidiphtérique  :  que,  d’après  eux,  la 
santé  delà  demanderesse  en  avait  été  ébranlée  et 
qu’en  prescrivant  un  tel  traitement,  Aubert  avait 
commis  unefaute  lourde,  engageant  sa  responsabi¬ 
lité  ; 

«  Attendu  que  les  parties  se  sont  présentées  de¬ 
vant  nous  et  nous  ont  déclaré  proroger  d’un  com¬ 
mun  accord  notre  compétence,  pour  qu’il  fût  Statué 
par  nous  en  dernier  ressort,  tant  sur  la  demande 
principale  que  sur  la  demande  reconventionnelle  ; 
que  nous  leuravons  donné  actede  leur  déclaration  ; 

«  Que l’att'aire  étant  revenue  à  l’audience, lespar- 
ties  ont  conclu  à  une  expertise  que  nous  avons  or¬ 
donnée  ;  que  le  docteur  Aubert  a  désigné  comme 
expert  M.  le  docteur  Moreau,  les  époux  X...,  M. 
le  docteur  b’rison,  et  que  nous  avons,  de  notre  côté, 
choisi  comme  tiers  expert  M.  le  docteur  Bruclc,  di¬ 
recteur  de  l’Ecole  de  médecine  d’Alger  ;  que  nous 
avons  défini  la  mission  des  exports,  les  chargeant 
notamment  de  nous  dire  si  en  appliquant  le  sérum 
antidiphtérique  aux  maladies  des  fosses  nasales,  le 
docteur  Aubert  avaitcommis  une  faute  caractérisée, 
fuit  preuve  d’imprudence,  ou  tenté  un  de  ces  essais 
hasardés,  téméraires,  qu’un  médecin  expérimenté 
et  consciencieux  condamnerait  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  des  experts, 
que  l’ozène  dont  la  dame  X...  est  atteinte  est  une 
maladie  des  fosses  nasales  rebelle  à  tout  traitement; 
qu’on  a  été  amené,  en  ces  derniers  temps,  à  appli¬ 
quer  le  sérum  à  cette  all'ectlon,  qui  parait  avoir  un 
lien  de  parenté  avec  la  diphtérie:  que  les  resultals 
obtenus  par  cette  méthode  ont  môme,  paraît-il,  été 
encoui'ageants  :  que,  dès  lors,  en  pratiquant  sur  la 
dame  X...  des  injections  de  sérum  antidiphtérique, 
le  docteur  Aubert  n’a  pas  commis  de  faute  lourde, 
ni  fait  preuve  d’imprudence  en  tentant  un  de  ces 
essais  hasardeux  qu’un  médecin  expérimenté  et 
consciencieux  condamnerait;  qu’ainsi,  le  rapport 
conclut  que  les  injections  de  sérum  étaient  indi¬ 
quées,  qu’elles  étaient  suffisamment  justifiées  par 
les  succès  qu’ont  obtenus  des  praticiens  autorisés  ; 
qu’elles  avaient  été  acceptées  par  la  dame  X...,  et 
que,  d’ailleurs,  le  mal  dont  cette  dame  était  atteinte 
n’avait  été  ni  atténué,  ni  aggravé  par  le  traitement; 


«  Que,  dans  ces  conditions,  le  docteur  Aubert  a 
formé  une  demande  additionnelle  en  paiement  de  la 
somme  de!  franc  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu’en  principe,  le  médecin  exerce  sa 
profession  en  vertu  des  droits  que  lui  confère  la 
loi  et  doit  agir  en  pleine  indépendance,  suivant  ses 
lumières  et  sa  conscience  ;  que,  néanmoins,  dan.s 
la  pratique  de  son  art,  il  est  soumis  à  la  responsa¬ 
bilité  générale  édictée  par  les  articles  1382  et  1383 
du  Gode  civil  ; 

«  Qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  ti-ancber  des 
questions  d’ordre  scientifique,  d’apprécier  des  mé¬ 
thodes,  de  nous  faire  jugede  l’oppoi-tunltéd’un  trai¬ 
tement  et  que  les  questions  purement  techniques 
échappent  à  notre  compétence  ;  maisque  nous  pou¬ 
vons  rechercher  s’il  y  a,  de  la  part  du  médecin,  né¬ 
gligence  caractérisée,  oubli  des  précautions  que  la 
prudence  commande,  des  règles  admises  par  tous, 
comme  certaines  ;  que  c’est  en  nous  plaçant  dans 
retordre  d’idées,  que  nous  devons  trancher  la  ques¬ 
tion  ; 

«  Qu’il  est  établi,  par  le  rajjport,  que  non  seule¬ 
ment  le  docteur  Aubert  n’a  commis  aucune  faute 
personnelle,  ne  s’est  en  rien  écarté  des  règles  que 
dictent  la  prudence  et  les  notions  générales  de  la 
science,  mais,  qu’au  contraire,  il  a  judicieusement 
appliqué  a  une  maladie  rebelle,  un  remède  qui,  par 
analogie,  était  indiqué  ; 

«  Qu’ainsi,  le  docteur  Aubert  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil; 

«  Qu’au  surplus,  l’exercice  de  ia  médecine  n’auràit 
plus  de  raison  d’être,  si  les  médecins  n’avaient  qu’à 
se  croiser  les  bras  dans  les  cas  extrêmes  et  s’il  ne 
leur  était  permis  de  rien  essayer  ; 

«  Qu’il  faut  leur  reconnaître  ce  droit,  du  moment 
où,  comme  Aubert,  ils  ne  se  départissent  pas  des 
règles  que  dictent  le  bon  sens  et  la  prudence,  si, 
comme  Aubert,  ils  ne  poursuivent  d’autre  but  que 
la  guérison  du  malade,  et  ne  se  livrentpasà  ces  es¬ 
sais  téméraires  que  réprouveraient  tous  les  prati¬ 
ciens  expérimentés  ; 

■  «  Qu’en  réclamant  une  somme  aussi  minime  à  titre 
de  dommages-intérêts,  Aubert  a  voulu  simplement 
uifirmer  l’indépendance  du  médecin  dans  la  pratique 
consciencieuse  de  son  art  ;  que  nous  devons,  en 
conséquence,  faire  droit  à  sa  demande  principale 
eu  paiement  d’honoraires  et  à  sa  demande  addi¬ 
tionnelle  en  dommages-intérêts  : 

«  Que,  par  contre,  la  demande  reconventionnelle 
formée  par  les  époux  X...,  n’est  pas  justifiée  et  doit 
être  écartée. 

«  Par  ces  motifs,  condamnons  les  époux  X...  à 
payer  à  Aubertla  somme  de  90  francs,  montant  des 
honoraires  que  ce  dernier  leur  réclame;  déboutons 
les  époux  X...  de  leur  demande  reconventionnelle  ; 
les  condamnons  à  payer  à  Aubert,  la  somme  de 
1  franc  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 
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iSyiiilicitt  incilâcal  ilc  Qtoiiltaix. 

Pétition  concernant  l'exercice  simultané  de  la  médeci¬ 
ne  et  de  la  pharmacie  adressée  à  Messieurs  les  Dépu¬ 
tés  par  les  médecins  du  Syndicat  de  Roubaix. 

Messieurs  les  Députés, 

Le  Syndicat  Médical  de  Roubaix  et  de  ses  cantons 
désire  appeler  l’attention  des  Législateurs  sur  ia 
situation  créée  par  l’exercice  simultané  des  profes¬ 
sions  de  médecin  et  de  pharmacien. 

Ce  cumul,  reconnu  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  par 
tous  les  juristes,  est  cependant  toléré  par  la  lettre 
de  la  loi. 

C’est  ce  qui  résulte  explicitement  de  plusieurs 
jugements  de  la  Cour  de  Cassation,  des  Cours 
de  Paris,  d’Orléans,  de  Carpentras  et  du  Tribunal 
de  la  Seine. 

U  nous  est  aisé  à  ce  sujet  de  reproduire  le  juge- 
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méat  rendu  par  le  Tribunal  de  la  Seine  et  confir¬ 
mé,  sur  appel,  à  Paris,  le  3  Août  1850  :  , 

«  11  résulte  nécessairement  implicitement  de  l’art. 
«ZI  que  le  médecin  établi  dans  une  localité  où  il 
«  existe  des  pharmaciens,  ne  doit  pas  exercer  si- 
«  muitanément  ics  deux  professions,  l'ûi-il  pourvu 
«  des  deuxdipiômes  ;  que,  néanmoins,  il  existe  une 
«  lacune  dans  la  loi,  qui  ne  contient  aucune  dis- 
«  pense  prohibitive  et  répressive  de  ce  fait  ;  que, 

«  dans  ces  circonstances,  queique  biùinables  et 
«  répréhensibles  qu’aient  été  les  spéculations  et  la 
«  conduite  du  prévenu,  ii  n’y  a  lieu  à  aucune 
«  condamnaticn.  » 

C’est  cette  lacune.  Messieurs  les  Députés,  que  le 
Syndicat  vous  propose  de  combler. 

Dans  les  projets  de  loi  sur  la  pharmacie,  adoptés 
par  la  Chambre  des  Députés  le  30  Juin  1893  et  par 
le  Sénat  le  31  décembre  1894,  on  peut  lire  art.  iû 
(lu  projet  de  la  Chambre. 

((  Toute  entente  entre  un  pharmacien  et  un  mé- 
((decin  dans  le  but  d’exploiter  une  offlcine  ou  de 
«  vendre  un  médicament  quelconque  est  formelle- 
«  ment  prohibée  ;  toute  convention  par  laquelle 
«un  médecin  retirerait  quelque  gain  ou  un  profit 
(t  sur  la  vente  des  médicaments  effectuée  par  le 
«  pharmacien,  est  nulle.  » 

Où  trouver  une  entente  plus  complète  que  lors¬ 
que  les  deux  personnalités,  médecin  et  pharma- 
i  cien,  ne  font  qu’une  seule  personne  ? 

Où  trouver  un  cas  plus  typique  de  gain  fait  par 
le  médecin  sur  la  vente  des  médicaments  effectuée 
par  le  pharmacien,  que  lorsque  médecin  et  phar¬ 
macien  ne  font  qu’une  seule  et  môme  individualité 
donnant  des  consultations  gratuites. 

Et,  cependant,  l’art.  12  du  projet  du  Sénat,  ((  in- 
«  terdisant  l’exercice  simultané  de  la  profession  do 
(1  médecin,  de  chirurgien-dentiste  avec  celie  de 
«  pharmacien  ou  d’herboriste,  môme  en  possession 
«  par  le  même  titulaire  des  diplômes  conférant  le 
;  ((  droit  d’exercer  ces  professions,  n’est  pas  appli- 

f  (I  cable  à  ceux  qui  exercent  aujourd’hui  sirnulta- 
i  ((.iiément  la  médecine  et  la  pharmacie.  » 

[  Etait-ce  erreur  liier,  vérité  aujourd’hui  ? 

‘  Est-ce  par  égard  pour  une  situation  défait  ? 

,  Mais  l’esprit  môme  de  la  loi,  sinon  la  lettre, 

:  allait  déjà  autrefois  à  l’encontre  de  ce  cumul, 

i  Nous  vous  proposons  donc.  Messieurs  les  Dépu- 
i  tés,  de  vouloir  bien  présenter  et  soutenir,  dans  la 
'  discussion  de  la  loi  sur  la  pharmacie,  un  amende¬ 
ment  mettant  les  médecins-pharmaciens  en  demeu¬ 
re  de  clioisir  entre  les  deux  professions,  môme 
s’ils  exercent  déjà  depuis  plusieurs  années. 

Il  leur  sera  aisé,  s’ils  tiennent  à  ce  cumul,  d'aller 
exercer  dans  les  communes  dépourvues  de  phar¬ 
macien,  jusqu’au  jour  où  un  pliarmacien  y  ouvrira 
une  oflicine. 

Pour  soutenir  notre  demande,  nous  n’avons  qu’à 
rappeler  les  arguments  qui  toujours,  se  sont  éle¬ 
vés  contre  cet  exercice  simultané,  toléré  seulement 
lorsqu’il  y  a  défaut  de  pharmacien  dans  la  localité. 

Nous  rappellerons  que  le  pharmacien  est  là  pour 
contrôler  l’ordonnance  du  médecin.  Supposez  un 
oubli,  un  lapsus  calami  du'  médecin,  l’accident  sera 
paré  par  le  contrôle  du  pharmacien.  Que  les  deux 
pi’ol'essions  soient  réunies  dans  la  môme  personne, 
des  accidents,  môme  mortels,  peuvent  en  être  la 
conséquemeo,  et  l’ordonnance  médicale  n’existant 
pas,  le  contrôle  sera  bien  diflicile. 

Cn  jugement  du  ’lribunal  de  la  Seine,  21  Juin 
18:5,  condamnant  un  sieur  D ...,  pourvu  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  et  du  diplôme  de  pharma¬ 
cien,  à  six  mois  de  prison  et  cinquante  francs  d'a- 
meiide,  en  donne  un  exemple  frappant. 

De  plus,  le  médecin,  forcé  de  s’absenter  pour  visi¬ 
ter  les  malades  alités,  se  trouve  dans  la  nécessité 
délaisser  son  offlcine  aux  soins  d’un  élève  qui  ne 
peut  toujours  le  suppléer. 

Enfin,  Messieurs  les  Députés,  comme  conclusicn 
nous  vous  proposons  cet  amendement  à  l'art.  12  du 
projet  adopté  parle  Sénat  : 

<(  l.’excrcice  simultané  de  la  profession  de  méde- 


«cin,  de  chirurgien-dentiste  avec  celle  de  pharma- 
«  cien  ou  d’herporiste  môme  en  possess'ion,  par  le 
«  même  titulaire,  des  diplômes  conférant  le  droit 
«  d’exercer  ces  professions,  est  prohibé,  sauf  dans 
(des  localités  dépourvues  de  pharmacien.  » 

Nous  laissons  aux  législateurs  le  soin  d’établir 
la  sanction. 

'Veuillez,  Messieurs  les  Députés,  agréer  l’assu¬ 
rance  de  nos  sentiments  distingués. 

Suivent  les  SSsignatures  légalisées  des  Méde¬ 
cins. 

Les  pharmaciens  de  Roubaix  déclarent  adhé¬ 
rer  entièrement  à  la  demande  adressée  à  Mes¬ 
sieurs  les  Députés  par  le  Syndicat  médical  de 
cette  ville. 

Suivent  les  33  signatures  légalisées  des  Phar¬ 
maciens. 

Le  Secrétaire, 
D'^  Deregu.xucourt. 


VARIÉTÉS 

li’aiitoikoobilisonc  mcilical. 

Monsieur  le  Directeur  et  très  honoré  Confrère, 

Après  trois  mois  de  pratique  du  tricycle  de 
;(  de  Dion  et  Bouton  »,  au  cours  desquelsj'ai  par¬ 
couru  environ  1.500  km.,  je  tiens  à  vous  rendre 
compte  de  mes  impressions  relatives  à  ce  véhi¬ 
cule,  afin  de  mettre  à  la  disposition, de  mes  con¬ 
frères  la  faible  expérience  que  j'ai  déjà  acquise. 

Je  considère  que  le  tricycle  à  pétrole  est  des¬ 
tiné  à  rendre  de  grands  services  aux  médecins 
de  campagne,  à  la  condition  que  la  contrée 
qu’ils  desservent  soit  pourvue  de  voies  de  com¬ 
munication  bien  entretenues,  et  que  les  acci¬ 
dents  de  terrain  ne  soient  pas  trop  diiïiciles. 
C’est  donc  dire  qu’il  est  surtout  appelé  à  triom¬ 
pher  dans  les  pays  de  plaine.  Il  peut  remplacer 
pendant  huit  mois  de  l’année  le  cheval  et  la  voi¬ 
ture  et  ne  doit  être  remisé  que  pendant  l’hiver, 
à  l’époque  des  froids,  de  la  neige,  des  routes 
nouvellement  empierrées.  Il  possède  sur  le 
cheval  le  grand  avantage  d’être  toujours  prêt  à 
partir  et  de  parcourir  la  distance  à  une  vitesse 
moyenne  de  25  kil.  à  l’heure,  qui  peut  être  faci- 
ment  portée  à  30  kil.  sans  jamais  se  lasser  etne 
demandant  que  du  combustible  et  de  l’huile.  Le 
réservoir  contient  environs  litres  1/2  d’essence, 
quantité  largement  suffisante  pour  60  kil.  en 
terrain  moyen,  joar  temps  sec.  Quand  il  pleut, 
le  tirage  augmente  et  la  quan  tité  d’essence  brû¬ 
lée  augmente  i3roportionnellement,mais  la  pluie 
n’est  pas  à  proprement  parler  un  obstacle  à 
remploi  du  tricycle, pourvu  que  le  cavalier  (pas¬ 
sez  moi  l’expression)  soit  nanti  d’un  impermé¬ 
able  et  de  jambières.  Cependant,  je  dois  dire,  à 
la  vérité,  que  le  tricycle  est  surtout  fait  pour 
marcher  parbeau temps.  J'estime  que  la  dépense 
moyenne  est  de  0  fr.03  àO  fr.04  par  kil. essence, 
huile  et  graisse  comprises.  Les  personnes  qui 
volent  un  tricycle  en  marche  se  figurent  que  le 
cavalier  est  secoué  de  violentes  trépidations.  Il 
n'en  est  rien.  J’ai  fait  des  courses  très  longues 
sans  descendre  de  machine,  40,  50,  60  kil.,  "et  je 
n'ai  ressenti  d'autre  fatigue  (jue  celle  de  la  posi¬ 
tion  des  deuxjambes  on  demi-flexion. 

Ces  généralités  exposées,  .levais  examiner  le 
détail, "et  pour  la  clarté  du  récit,  je  m'occuperai 
successivement  du  véhicule,  du  moteur  et  de 
l'allumage. 
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1°  Le  véhicule  est  très  robuste  ;  l  peut  sup¬ 
porter  sans  dommage  les  secousses  des  che¬ 
mins  de  traverse.  Je  suis  d’avis  pourtant  de  les 
éviter  le  plus  possible,  parce  que  les  cahots  ren¬ 
dent  la  situation  du  cavalier  peu  confortable  et 
entraînent  des  à-coups  dans  la  marche  du  mo¬ 
teur.  Le  frein  à  lame  est  très  pratique  ;  il  n’en 
faut  pas  abuser  et  surtout  il  est  bon  de  le  serrer 
progressivement  pour  obtenir  un  arrêt  doux, 
sans  quoi  les  roues,  ne  tournantplus,  continuent 
à  glisser  sur  le  sol  en  vertu  de  la  vitesse  ac¬ 
quise.  Les  pneumatiques  sont  très  résistants. 
Ceux  de  monfricycle  n’ont  crevé  qu’une  fois  ;  la 
réparation  fut  facile  et  ne  demanda  pas  une  de¬ 
mi-heure.  Il  est  bon  de  graisser  tous  les  mou¬ 
vements  au  moins  tous  les  80  kil.  et  je  conseille 
d’adopter  la  pompe  refoulante,  à  graisse  consis¬ 
tante. Il  faut  s’assurer  que  la  chaîne  est  suffi- 
Isamment  tendue  et  la  soigner,  ainsi  que  le  péda¬ 
lier,  comme  dans  unebicyclette  ordinaire. 

2'>Le  moteur  estparfait.il  faut  autant  que  pos¬ 
sible  employer  de  l’essence  pesant  le  degré  in¬ 
diqué.  Cependant,  j’ai  marché  à  grande  vitesse 
avec  de  l’essence  alourdie;  je  crois  que  quand 
le  moteur  est  échauffé,  il  brûlerait  de  l’essence 
pesant  800  1  11  faut  vider  le  réservoir  de  temps 
en  temps  (tous  les  douze  ou  quinze  jours),  pour 
enlever  les  queues  d'essences  alourdies  par 
la  carbonatation. 

Il  faut  nettoyer  de  temps  en  temps  les  engrena- 
ffes  avec  du  pétrole  ordinaire  alin  d’enlever  le 
cambouis  formée  par  la  graisse  et  la  poussière. 
Le  maniement  des  manettes  est  très  facile.  Il  ne 
faut  pas  partir,  sans  ouvrir,  en  la  plaçant  hori- 
zonlalement,la  manette  de  purge,  et  sans  rele¬ 
ver  complètement  en  haut  la  manette  d’avance  à 
l’allumage.  Le  réglage  du  mélange  détonant 
au  moyen  de  la  manette  située  à  droite  estime 
affaire  de  tâtonnement  ;  un  écart  insignifiant 
peut  donner  une  bonne  ou  une  mauvaise  carbo¬ 
nisation  et  influer  sur  la  vitesse.  La  manette 
symélriciue  de  celle-ci  règle  la  vitesse,  par  la 
quantité  de  débit  du  mélange  explosif.  Les  pen¬ 
tes  se  gravissent  d’une  manière  relativement  fa¬ 
cile,  quand  elles  ne  dèpassenlpas  8  % .  Il  est  bon 
de  les  aborder  en  grande  vitesse  et  de  ne  pas 
attendre  le  complet  ralentissement  du  moteur 
pour  l’aider  de  quelques  coups  de  pédales. 

3“  L’allumage  est  déterminé  par  une  étincelle 
électrique  issue  d’un  courant  puisé  Jui-même 
dans  des  accumulateurs  ou  des  piles  sèches. Les 
accumulateurs  sont,  à  mon  avis, très  défectueux  ; 
la  trépidation  fait  échapper  une  partie  du  liqui-^ 
de  acide,  qui  coule  le  long  des  parois  métalli¬ 
ques,  les  courroies  brûlent  les  vêtements,  etc. 
Les  fils  sont  rapidement  détruits  et  il  faut  sur¬ 
veiller  avec  beaucoup  de  soin  les  points  de  jonc¬ 
tion.  Je  préfère  de  beaucoup  les  piles  sèches . 
Depuis  que  j’en  fais  usage,  je  n’ai  eu  qu’à  m’en 
louer.  Un  détail  très  important  est  le  réglage 
du  trembleur  ;  c’est  encore  une  affaire  de  tâton¬ 
nement  et  d’oreille.  On  arrive  vite  à  se  rendre 
compte  delà  vibration  idéale, que  donne  la  meil¬ 
leure  marche.  L’allumage  dépend  presqu uni¬ 
quement  de  ce  réglage.  Il  ne  faut  pas  oublier 
de  vérifier  fréquemment  les  contacts  et  de  bien 
les  serrer. 

J  e  considère  comme  indispensable  de  ne  ja¬ 
mais  partir  sans  verser  quelques  gouttes  de 
pétrole  ordinaire  dans  le  cylindre,  etdene  pas 


faire  plus  de  50  à  60  kil.  de  suite,  sans  changer 
l’huile  du  carter.' 

Au  surplus,  la  pratique  du  tricycle  de  Dion  et 
Bouton  est  affaire  d’apprentissage  et  s’acquiert 
assez  vite.  Avec  un  peu  de  «  jugeotte  »,  et  les 
outils  appropi'iés,  on  vient  à  peu  près  à  bout  de 
tous  les  petits  ennuis  courants^  Depuis  trois  mois 
je  ne  suis  resté  en  panne  qu’une  fois  ;  les  accu¬ 
mulateurs  étaient  déchargés. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cet  exposé  sans  vous 
adresser  mes  sincères  remerciements.  Je  vous 
prie  d’en  transmettre  une  bonne  partie  à  l’ad¬ 
ministration  du  journal,  qui  s’est  littéralement 
mise  en  quatre  pour  me  faciliter  l’acquisition 
d’un  tricycle. 

Je  vous  prie  d’agréer  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  de  vive  gratitude  et  je  suis  heureux  de 
rendre  hommage  à  !’«  Institution  du  Concours 
Médical  »  qui  place  à  un  degré  si  élevé  et  si  uti¬ 
litaire  le  principe  de  la  solidarité  confrater¬ 
nelle. 

N.  B.  Je  suis  à  la  disposition  des  confrères  qui 
voudraient  s’adresser  directement  à  moi  pour 
avoir  des  renseignements  sur  le  tricycle  à  pé¬ 
trole.  . 

D'  G.  Duchesne. 

Orbec-en-Auge  (Calvados). 
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Les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Nous  sommes  f 
heureux  de  voir  que,  parmi  les  journaux  médicaux 
de  la  semaine,  plusieurs,  ii’liésitent  pas  à  épouser  | 
nos  idées  sur  les  rapports  à  établir,  aous-md/nes,  avec 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  N’est-il  pas  évident, 
en  effet,  que,  là  où  tout  dépend  de  notre  seule  ini¬ 
tiative,  nous  serions  naïfs  de  compter  sur  les  bonnes 
volontés  de  gens  qui  nous  sont  hostiles  ? 

Sachons  donc  tirer,  chacun  en  notre  région,  tout 
le  parti  possible  de  la  circulaire  Barthou  :  sinon,  à 
quoi  bon  les  plaintes  ! 

—  U  Assistance  médicale  dans  l'Aveyron. —  Le  conseil 
général  de  l’Aveyron  ayant  adopté  un  système  d’or¬ 
ganisation  de  l’assistance  médicale  peu  compatible 
avec  l’intérêt  des  médecins,  et  cela  à  la  suite  d’un 
rapport  injurieux  à  l’égard  de  ceux-ci.  Nos  confrè¬ 
res  de  Rodez  ont  écrit  au  Préfet  que  par  souci  de 
leur  dignité,  ils  refusaient  de  se  laisser  berner  et  in¬ 
jurier  plus  longtemps  dans  les  négociations,  etees- 
seraient  de  concourir,  à  partir  du  1"  janvier  1S98, 
au  service  de  l’assistance  médicale  dans  les  cam¬ 
pagnes. 

— Les  résultats  de  la  désinfection. —  D'après  le  rap¬ 
porteur  du  conseil  municipal  de  Paris,  le  chiffre  des 
décès  par  maladies  épidémiaues  ou  contagieuses 
est  passé  en  dix  ans  à  Paris  de  6.0;)0  à  2.003.  Il  se 
fait  à  cette  heure  40.000  désinfections  par  an. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  »- 

N“  4.234.—  M.  le  docteur  PcEcn,  de  Nîmes  (Gard), 
membre  de  l’Association  des  médecins  de  Nîmes. 

N°  4.235.  —  M.  le  docteur  Gouez,  de  Plougastei- 
Daoulas  (b’inistôre),  membre  du  Syndicat  de  Brest. 

N-  4.23Ô.  —  M.  le  docteur  Valot,  de  Beynes  (Sei- 
ne-et-Oise),  présenté  parM.  le  docteur  Durand,  de 
Beynes. 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 

Glonuont  (Oise).  —  Irap.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  .spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Le  bon  vieux  temps. 

Ceux  de  nos  confrères  qui  portent  des  che¬ 
veux  blancs,  nous  parlent  souvent  de  l’époque 
où  ils  débutaient  dans  la  carrière,  et  déplorent, 
parfois,  les  changements  qu'a  subis  notre  pro¬ 
fession. 

Cependant,  si,  au  lieu  d’accepter  d’emblée: 
comme  juste,  leur  impression  d’ensemble,  vous 
les  forcez  à  comparer,  trait  pour  trait,  le  présent 
et  le  passé  lointain,  vous  êtes  souvent  étonné 
de  ne  pas  trouver  de  bases  très  précises  à  leur 
appréciation. 

Sans  doute,  le  client  était  plus  fidèle,  mais 
était-ce  de  son  plein  gré  ?  Moins  de  médecins, 
pas  de  chemins  de  fer,  il  fallait  bien  s'en  tenir, 
faute  de  mieux,  au  vieil  ami  de  la  famille. 
C’était  plutôt  résignation  peut-être,  que  con¬ 
fiance,  dans  le  praticien  de  la  localité. 

Plus  de  prestige  et  de  reconnaissance  qu’au- 
jourd’hui,  disent- ils  encore.  —  Hélas  !  la  recon¬ 
naissance  eût-elle  résisté  à  l’envoi  de  la  note . 
d’honoraires  légitimement  calculée  ?  Le  prestige, 
qui  tenait  pour  beaucoup  au  faible  niveau  de 
l’instruction  générale  et  à  l’absence  de  l’acti¬ 
vité  politique,  n’était-il  pas  condamné  à  dispa¬ 
raître  avec  le  régime  qui  modifierait  cet  état  de 
choses  ?  Il  nous  paraît  injuste  de  dire  que  nous 
avons,  seuls  et  de  nous-mêmes,  supprimé  ces 
rares  privilèges  ;  ce  sont  les  mœurs  ambiantes 
qui  ont  tout  changé. 

On  les  payait  cher,  du  reste,  ces  privilèges, 
dans  le  corps  médical.  Quiconque  entrait  pau-^ 
vre  dans  la  profession,  en  sortaitde  même,  après 
un  labeur  sans  fin,  à  moins  qu’il  n’eût  rencon¬ 


tré,  sur  son  chemin,  la  riche  héritière  qui  pou¬ 
vait  apporter  l’aisance  et  permettre  d’assurer 
l’avenir  dés  enfants.  Pas  plus  qu’auj  ouf  d’hui,  la 
profession  ne  nourrissait  l’homme,  et  s’il  en  vi¬ 
vait  plus  facilement,  c'est  que  les  besoins 
étaient  moindres. 

Quoi  qu’il  en  soit  d'ailleurs  de  cette  supério¬ 
rité,  peut-être  contestable,  du  bon  vieux  temps, 
force  est  de  reconnaître  qu'il  est  passé,  qu’il 
est  mort,  qu’il  ne  ressuscitera  pas. 

Et,  comme  à  des  jours  nouveaux,-  il  faut  des 
mœurs  nouvelles,  les  us  et  coutumes  de  beau-' 
coup  de  vieux  médecins  sont  devenus  de  très 
dangereux  anachronismes,  que  l'intéfêt  géné¬ 
ral  oblige  à  supprimer  au  plus  tôt. 

N’est-ce  pas  faire  une  concurrence  blâmablé 
aux  jeunes  confrères  que  de  fournir  sa  note, 
tous  les  dix  ans,  ou  à  la  mort  du  chef  de  la  mai¬ 
son,  afin  d'enchaîner  la  liberté  des  familles,  et 
de  fermer  la  porte  au  débutant  qui  a  besoin  de 
vivre  '?  Et  que  dirions-nous  de  ceux  qui,  riches 
et  peu  actifs,  acceptent,  à  prix  réduit,  le  mono¬ 
pole  de  tous  les  services  publics,  quitte  à  les 
remplir  à  peu  près,  mais  en  vue  de  gagner  d'é 
l’influence  ou  des  médailles,  et  de  barrer  la 
route  à  leurs  voisins  de  clientèle,  très  dignes 
d’encouragement  dans  leur  effort  nécessaire  ? 

De  même,  à  un  autre  point  de  vue,  jugez  cô 
vieux  médecin  qui,  à  l’arrivée  d’un  concurrent, 
lui  abandonne  tous  les  moribonds  de  sa  clien¬ 
tèle,  en  refusant  de  se  rendre  de  nouveau  à  leur 
chevet,  et  dans  le  but  avoué  de  préparer  au  der¬ 
nier  venu  la  sé'rie  noire  qui  le  coulera.  Ju^ez 
aussi  ceux,  encore  trop  nombreux,  qui  ne  lui 
rendent  pas  sa  visite,  qui  le  récusent  en  consulta¬ 
tion  parce  qu'il  est  plus  jeune  qu’eux  ;  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  le  renseigner  sur  les  prix  et  les  coutu¬ 
mes  de  la  région,  qui  ie  lâchent  dans  toute  ten- 
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tativc  heureuse  pour  l'intérêt  général,  relève¬ 
ment  d'honoraires,  résistance  à  des  empièle- 
ments,  qui  profitent  de  leurs  situations  acqui¬ 
ses  pour  faire  tenir  les  autres  à  l’écart,  partout 
et  toujours  1  ! 

Tous  ces  procédés,  qui  furent  du  vieux  temps 
peut-être  plus  que  du  présent,  sont-ils  de  na¬ 
ture  à  inspirer  l’estime,  le  respect,  le  goût  de 
la  déontologie,  à  nos  jeunes  rivaux  dont  nous 
sommes  si  enclins  à  critiquer  l’attitude  ? 

Non.  Ils  détonnent  dans  la  solidarité  et  la 
dignité  que  nous  rêvons  tous  de  voir  progresser  : 
souhaitons  qu’ils  disparaissent  dans  l’oubli  avec 
le  passé  irrévocablement  disparu  aussi. 

Pénétrons-nous  de  cette  idée  que  la  jeune 
génération  médicale  sera  ce  que  nous  la  ferons, 
par  notre  accueil,  par  notre  bienveillance,  par 
notre  appui,  s’il  le  faut. 

Et,  si  les  anciens  le  veulent,  nous  avons  l'es¬ 
poir  qu’elle  nous  empêchera  de  regretter  le  bon 
vieux  temps. 

D’’  H.  Jeanne. 
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lies  uoiivcaiix  sels  «l’arsrciit  cii  Hici-aiioiiticgue 
oculaire. 

M.  le  D''  JDar/er.ophthalmologiste  distingué  de 
Paris,  vient  de  faire  paraître  une  intéressante 
étude  sur  une  série  de  nouveaux  sels  d’argent 
employés  en  thérapeutique  oculaire.  Après  avoir 
rappelé  que,  jusqu’ici,  aucun  sel  d’argent  n'a 
paru  plus  efficace  contre  la  conjonctivite  que  le 
nitrate  d’argent,  en  solution  de  0,25  ou  0,50  pour 
cent  ■  dans  les  formes  légères,  et  de  2  à  3  pour 
centdans  Informe  purulente,  M.  Darier  commen¬ 
ce  par  vanter  les  effets  de  Vargenlamine  en  solu¬ 
tion  à  3,  5  et  même  10  pourcent  ;  cette  solution 
est  beaucoup  moins  douloureuse  pour  les  mala¬ 
des  que  le  nitrate  d’argent  ;  elle  ne  provoque 
pas  de  desquamation  épithéliale  de  la  conjonc¬ 
tive. 

h'argentaminc  est  une  solution  d'éthylène  dia- 
mine-phosphate  d’argent.  Cette  solution  lim¬ 
pide  et  alcaline  équivaut  à  une  solution  de  ni¬ 
trate  d’argent  à  10  p.  100  et,  si  on  l'étend  de  10 
parties  d'eau,  on  obtient  une  solution  qui  repré¬ 
sente  la  solution  de  nitrate  d’argent  à  1  p.  100. 

Uéthylène-diainiae  qui  entre  dans  la  composi¬ 
tion  de  l’argentamine,  est  une  base  organique 
peu  caustique,  ayant  cette  propriété  particulière 
de  redissoudre  les  précipités  que  forment  les 
sels  d’argent  au  contact  des  tissus  :  ainsi  serait 
favorisée  la  pénétration  du  sel  d’argent  dans  la 
profondeur  des  éléments  anatomiques  où  il  irait 
porter  son  action  bactéricide  puissante. 

Le  mode  d’emploi  de  l’argentamine  est  des 
plus  simples.  Son  application  est  si  peu  doulou¬ 
reuse  qu’il  n’est  pas  toujours  nécessaire  de  pra¬ 
tiquer  une  instillation  préalable  de  cocaïne. 
Il  est  surtout  important  de  ne  se  servir  que  d’un 
pinceau  absolument  propre,  préalablement  lavé 
a  l’eau  simple  ou  distillée.  Les  allouchements 
sur  la  surface  conjonctivale  doivent  être  géné¬ 
reux,  abondants,  car  la  première  goutte  du 
topique  qui  vient  en  contact  avec  les  liquides 
conjonctivaux  produit  un  précipité  laiteux  qui 
ne  se  redissout  que  dans  un  excès  de  solution. 


Peut-être  est-ce  faute  de  s’être  conformé  à 
cette  recommandation  de  Hoor,  que  nombre 
d’expérimentateurs  n’ont  pas  obtenu  de  l’emploi 
de  l’argentamine  les  résultats  qu’ils  en  atten¬ 
daient.  Donc,  il  faut,  avec  la  solution  d’argenta- 
mine,  badigeonner,  laver,  larga  manu,  la  sur¬ 
face  conjonctivale  qui,  du  reste,  le  supporte  très 
bien  et  se  montre  à  peine  irritée  et  jamais  des- 
quamée  et  mise  à  vif,  comme  par  le  nitrate 
d’argent. 

Suivant  l’intensité  de  la  conjonctivite,  on  em-, 
ploiera  des  solutions  plus  ou  moins  fortes,  et 
on  pratiquera  des  cautérisations  répétées  plus 
ou  moins  fréquemment:  une  ou  plusieurs  fois 
par  jour  et  même,  tous  les  deux  jours  seule¬ 
ment. 

Un  grand  avantage  de  Vargentamine  est  juste¬ 
ment  que  son  emploi  est  d’un  dosage  très  facile, 
soit  que  l’on  pratique  les  attouchements  plus 
généreusement,  soit  que  l'on  les  répète  plus 
fréquemment,  soit  enfin  que  l’on  emploie  des 
solutions  plus  fortes.  -Pour  l’usage  journalier, 
une  solution  à  5  p.  100  employée  selon  ces  pré¬ 
ceptes  peut,  pour  ainsi  dire,  parer  à  tous  les 
événements. 

Après  avoir  étudié  l’argentamine,  M.  Darier 
signale  l’argonine  (combinaison  de  caséine  avec 
l’argent),  le'5w//’op/iénate  d'argent,  l'itrol  ou  citrate 
d’argent  en  solution  à  1  et  3  pour  cent,  l'actol 
ou  lactate  d’argent,  et  enfin,  le  prolargol. 

Le  prokirgol  est  une  combinaison  dé  protéine 
et  d’argent  qui  se  présente  sous  l’aspect  d’une 
poudre  fine, jaunâtre,  facilement  soluble  dans 
l’eau  froide.  Les  solutions  ainsi  obtenues  sont 
de  couleur  jaune,  mais  parfaitement  claires,  ne 
donnant  aucun  précipité  par  l’addition  des  alca¬ 
lins,  des  sulfures,  deq  albumines,  etc.  Ces  qua¬ 
lités  sontjustement  celles  qui  ontla  plusgrande 
importance,  quand  il  s’agit  de  traiter  des  affec¬ 
tions  oculaires.  Cet  agent  paraît  donc  appelé  à 
rendre  des  services  signalés  en  ophthalmolo- 


Si  le  protargol  n’est  pas  précipité  par  le  chlo¬ 
rure  de  sodium,  il  doit  avoir  un  pouvoir  péné¬ 
trant  bien  plus  puissant  encore  que  l’argenta- 
mine  ;  et,  comme- il  ne  précipite  pas  non  plus  la 
cocaïne  à  2  ou  3  j).  100,  il  peut  entrer  dans  des 
combinaisons  fort  heureuses  avec  ce  produit. 
Le  pouvoir  antiseptique  du  protargol  serait,  au 
dire  de  Neisser,  supérieur  à  celui  des  autres  sels 
d’argent  ;  mais  cet  auteur  ne  donne  aucun  chiffre 
à  ce  sujet. 

Le  protargol  contient  8,3  p.  100  d’argent. 

L’argentamine  contient  6,35  p.  100  d’argent. 

L’argonine  contient  4  p.  100. 

Mais  la  caractéristique  du  protargol  est  que 
la  douleur  ou  l’irritation  produite  par  son  ap¬ 
plication  est  nulle. 

Voici  comment  s’exprime  M.  Darier  au  sujet 
du  protargol  après  deux  ou  trois  mois  d'expé¬ 
rimentation  : 

«  Le  Protargol,  par  ses  propriétés  pénétrantes 
très  marquées,  par  son  action  antiseptique,  aussi  et 
même  plus  énergique  que  celle  du  nitrate  d'argent 
et  que  celle  de  l'argentamine,  et  surtout  à  cause  de 
son  innocuité  parfaite  et  du  peu  d'irritation  qu'il 
produit  au  contact  de  la  conjonctive  et  de  la  cornée, 
mérite  d’être  essayé  méthodiquement  en  ophthalmo- 
logie  dans  tous  l'es  cas  où  l'on  employait  autrefok 
le  nitrate  d'argent. 

((  Je  ne  serais  pas  étonné  si  ce  nouveau  pro- 
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duit  arrivait  à  supplaater  même  ïargentamine, 
dont  nous  avons  étudié  plus  Haut  les  importan¬ 
tes  qualités.  Le  protargol  est  d’une  conserva¬ 
tion  facile,  je  n’ai  pas  encore  vu  de  solutions  de 
ce  produit  se  troubler  au  bout  de  quelques  jours, 
comme  c'est  malheureusement  le  cas  pour  les 
solutions  d’argentamine. 

«  La  possibilité  de  combiner  le  protargol  avec 
d’autres  sels,  tels  que  le  chlorure  de  sodium, 
les  alcalins,  etc.,  et  surtout  le  fait  que  ce  pro¬ 
duit  ne  i)récipite  pas  lacoca'ine  et  les  différents 
anesthésiques  tels  que  l’euca'ine,  l’holoca'ine.  la 
tropococaïne,  peut  ouvrir  des  horizons  nou¬ 
veaux  à  la  thérapeutique  des  affections  conjonc¬ 
tivales. 

«  La  réaction  alcaline  des  solutions  employées 
dans  le  traitement  des  conjonctivites  sécrétan¬ 
tes,  paraît  être  d’une  assez  grande  importance  ; 
et  chacun  sait  que  bien  des  conjonctivites 
chroniques,  ayant  résisté  à  de  nombreux  traite¬ 
ments,  ont  guéri  par  la  simple  application 
d'eaux  bicarbonatées  sodiques,  ce  qui  a  fait 
penser  que  ces  affections  relevaient  d’une  dia¬ 
thèse  arthritique,  herpétique  ou  autre. 

(I  En  somme,  les  résultats  que  j’ai  obtenus 
ont  été  au-dessus  de  mes  espérances,  jamais  je 
n’ai  observé  par  aucun  autre  moyen  des  guéri¬ 
sons  aussi  rapides  et  aussi  brillantes,  et  cela, 
je  puis  l’affirmer,  à  peu  près  sans  aucune  dou¬ 
leur. 

«  La  solution  dont  je  me  suis  servi  était  à  10 
p.  100  de  Protargol  et  les  cautérisations  étaient 
répétées  une  seule  fois  par  jour,  puis  une  fois 
tous  les  deux  jours  seulement. 

«  Tout  me  porte  donc  à  croire  que  nous  som¬ 
mes  en  possession  d’un  sel  d’argent  qui  rendra 
les  plus  grands  services  en  thérapeutique  oculai- 


liSi  sé!‘ciDutiicri>{>i«  <tc  la  «liplitliéric. 

M.  le  D''  Variai  vient  de  faire  paraître  en  col¬ 
laboration  avec  M.  le  Df  Tollemer,  un  excellent 
travail  sur  la  sérumthérapie  de  la  diphthérie  (1). 
Pendant  les  années  1895,  1896,  plus  de  3.000  en¬ 
fants  ont  été  traités  à  l’hôpital  Trousseau  par¬ 
le  sérum  antidiphthérique,  et  M.  Variot  est  ar¬ 
rivé  à  cette  conclusion  que  la  découverte  de 
Behring,  contrôlée  d’abord  en  France  par 
M.  Roux,  constitue  l’un  des  plus  grands  progrès 
de  la  thérapeutique  humaine  dans  ce  siècle.  La 
mortalité  a  été  réduite  à  14  pour  cent  à  l’hôpi¬ 
tal  Trousseau  pendant  les  années  1895  et  1896, 
au  lieu  de  50  pour  cent. 

Les  indications  des  injections  de  sérum  anti- 
diphthérique  ont  été  nettement  posées  par  les 
ciiniciens  qui  ont  étudié  son  action.  Le  sérum 
doitètre  réservé  aux  diphthéries  avérées,  recon¬ 
nues  par  l'examen  clinique.  —  L’examen  bacté¬ 
riologique  peut  avoir  son  utilité  dans  certaines 
circonstances  où  le  diagnostic  est  indécis,  mais 
il  n’y  faut  compter  d’une  manière  générale, 
d’une  part  parce  que  ce  procédé  d’investigation 
n’est  pas  à  la  portée  de  tous  les  praticiens, 
d’autre  part,  parce  qu’il  est  infidèle  et  sujet  à  de 
nombreuses  causes  d’erreur. 

Dans  certains  cas,  malgré  des  examens  bac¬ 
tériologiques  négatifs,  il  faut  appliquer  quand 
même  le  sérum  de  Behring-Roux  ;  dans  d’autres, 


(1)  Parts.  Maloiiie,  édilcur,  ?5,  rue  de  rÉcoIe-do-Mé- 
dccine. 


malgré  l'existence  de  bacilles  courts  en  navet¬ 
tes,  il  faut  s’abstenir  delà  sérumthérapie.  L’exa¬ 
men  clinique  est  encore,  comme  le  dit  le  pro¬ 
fesseur  Grancher,  le  meilleur  guide  en  ces  cir¬ 
constances. 

En  sa  qualité  de  partisan  et  d’admirateur  con¬ 
vaincu  de  la  découverte  de  Behring-Roux;  M.  Va¬ 
riot  repousse  les  essais  étranges  qu’on  a  voulu 
faire  avec  le  sérum  antidiphthérique . 

Au  Congrès  de  médecine  de  Montréal,  l’an 
dernier,  un  grand  nombre  de  communications 
furent  faites  sur  l’usage  du  sérum  antidiphthèri- 
que  dans  le  lupus,  la  tuberculose,  la  neurasthé¬ 
nie,  l’hystérie,  l’insomnie,  l’asthme,  l’impalu- 
disme. 

Lennox  Browne  a  protesté  très  justement 
contre  ces  applications  tout  à  fait  empiriques  du 
sérum. 

Puisque  le  sérum  a  une  action  antitoxique 
certaine  contré  les  toxines  du  bacille  de  Lœf- 
11er,  c’est  un  remède  spécifique  contre  la  diphthé- 
rie  ;  on  révoque  en  doute  cette  valeur  spécifi¬ 
que,  lorsqu’on  traite  indistinctement  de  la  même 
manière  des  maladies  tout  à  fait  différentes  :  de 
plus,  en  considérant  le  sérum  comme  une  pana¬ 
cée  capable  de  guérir  toutes  les  maladies,  on 
ébranle,  dans  le  public,  la  confiance  qn’ll  doit 
avoir,  lorsque  cet  admirable  remède  est  appli¬ 
qué  judicieusement,  c’est-à-dire  dans  la  diph- 
thérie  avérée. 

Cette  tendance  à  généraliser  à  tort  les  médi¬ 
caments  nouveaux  est  un  reste  des  habitudes 
régnant  parmi  les  médecin, s,,  lorsque  la  théra¬ 
peutique  n’était  pas  encore  entrée  dans  une  voie 
scientifique. 

On  ne  saurait  réagir  trop  vigoureusement 
contre  ces  anciens  errements  tout  à  fait  opposés 
à  la  méthode  scientifique  qui  doit  dominer  dans 
la  thérapeutique,  comme  dans  les  autres  bran¬ 
ches  de  notre  art.  —  En  distribuant  à  tout  pro¬ 
pos  un  remède  spécifique,  le  médecin  ressemble 
à  ces  gens  du  monde  qui  conseillent  à  tous  leurs 
amis'  le  médicament  auquel  ils  croient  devoir 
leur  guérison. 

lics  éiuissiouii  saiisriiiiics,  les  vomitifs,  les 
vésicatoires. 

IjU  vieille  et  ardente  discussion  des  anciens  et 
des  moderne^  vient  d’être  de  nouveau  mise  sur 
le  tapis  à  l’Académie  par  l’éminent  professeur 
Alb.  Robin.  Depuis  quelques  années  déjà,  la 
jeune  génération  médicale  paraît  tenir  dans  le 
mépris  le  plus  profond  les  anciens  grands  re¬ 
mèdes  de  la  thérapeutique  :  la  saignee,  les  vo- 
mitife  et  les  vésicatoires. 

Aujourd’hui,  on  ne  lit  plus  sur  les  ordonnan¬ 
ces  de  médecins  modernes  que  des  «  benzonaph- 
tol,  salol,  glycérophosphates,  menthol,  gaïacol  ;» 
etc.  ;  la  saignée,  les  vomitifs,  les  vésicatoires, 
sont  ou  plaisantés  ou  réprouvés  avec  énergie. 
Cependant,  nos  lecteurs  nous  rendront  cette 
justice  que  nous  n’avons  cessé  dans  notre  jour¬ 
nal  de  recommander  l’emploi  de  ces  vieux  et 
excellents  remèdes  auxquels  nous  avons  consa¬ 
cré  des  articles  détaillés  en  1896  et  en  1897.  Or, 
M.  Alb.  Robin  vient  d’apporter  à  l’Académie 
l'autorité  de  sa  parole  pour  soutenir  la  même  ma¬ 
nière  de  voir. 

11  a  prouvé,  par  des  recherches  scientifiques 
sérieuses,  chimiques  et  physiques,  la  réalité  des 
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effets  de  la  saignée,  des  vomitifs  et  des  vésica¬ 
toires. 

En  ce  qui  concerne  la  saignée  et  les  émissions 
sanguines  en  général,  voici  les  conclusions  de 
M.  Robin  ; 

1°  Leur  action  sur  la  tension  sanguine,  si 
courte  qu’elle  soit,  légitime  leur  utilité  dans  les 
stases  sanguines  des  cardiaques  a'systoliques, 
dans  l’œdème  aigu  du  poumon,  ce  qui  d’ailleurs 
est  à  peu  près  admis  par  tout. le  monde,  au  moins 
théoriquement. 

2°  Elles  trouveront  leur  emploi  dans  les  affec¬ 
tions  où  la  nutrition  est  en  déchéance;  quand 
cette  déchéance  ne  sera  pas  la  conséquence 
d’une  dénutrition  exagérée,  mais  bien  d’une  in¬ 
suffisance  des  actes  nutritifs,  démontrée,  entre 
autres  preuves,  par  l’abaissement  des  échan¬ 
ges  respiratoires,  du  taux  de  l’urée,  des  divers 
coefficients  d’oxydation. 

Ceci  revient  à  dire  que  les  émissions  sangui¬ 
nes  ne  conviendront  pas  à  telle  ou  telle  entité- 
morbide,  mais  qu’elles  pourront  intervenir  dans 
des  états  pathologiques  fort  dissemblables,  à  la 
condition  qu'on  y  rencontre  cette  indication  do¬ 
minante  de  la  déchéance,  ou,  mieux  encore,  de 
l’insuffisance  des  oxydations  organiques. 

3“  On  conçoit,  à  l’aide  de  cette  donnée,  com¬ 
ment  la  saignée  peut  donner  des  résultats  déci¬ 
sifs  dans  quelques  maladies  infectieuses,  com¬ 
me  la  pneumonie,  alors  que  les  accidents  domi¬ 
nants  qui  imposent  à  la  maladie  sa  haute  gravi¬ 
té,  sont  causés  par  des  poisons  d’origine  micro¬ 
bienne,  et  par  ceux  que  fabrique  l’organisme 
dans  sa  lutte  contre  l'agent  infectieux.  J’ai  lon¬ 
guement  insisté  sur  ce  fait,  qu’il  y  a  deux  espè¬ 
ces  de  fièvres  ;  l’une  réactionnelle,  favorable, 
constituant  un  véritable  acte  de  défense  ;  l’au¬ 
tre  toxique,  due  à  l’action  des  poisons  micro¬ 
biens  et  organiques.  La  première  espèce  de 
fièvre,  il  faut  la  respecter  ;  la  seconde,  il  faut 
la  combattre.  Or,  cette  dernière  n’est  pas  justi¬ 
ciable  de  l’antipyrèse  :  elle  n’est  attaquable  que 
par  les  moyens  visant  directement  les  toxines. 
De  celle-ci  l’organisme  ne  peut  se  débarrasser 
que  de  deux  façons,  soit  en  les  éliminant,  soit 
en  les  oxydant,  ce  qui  les  transforme  en  produits 
solubles,  facilement  éliminables,  dépourvus  de 
toxicité.  Or  les  émissions  sanguines  qui  accé¬ 
lèrent  si  puissamment  les  oxydations,  sont  des¬ 
tinées  à  devenir  un  agent  thérapeutique  de  pre¬ 
mier  ordre  dans  certaines  infections  et  dans 
quelques  auto-intoxications,  à  la  condition 
qu’on  les  manie  avec  prudence  et  habileté.  La 
preuve  en  est  faite  pour  la  pneumonie,  et  nous 
ne  doutons  pas  que  l’heure  vienne  bientôt  où 
l’on  discutera,  tout  au  moins,  la  possibilité  de 
son  emploi  dans  d’autres  infections. 

4“  Dans  les  auto -intoxications,  dont  l’urémie 
est  le  type,  les  émissions  sanguines  n’agissent 
pas  tant  en  soustrayant  une  minime  partie  du 
poison  qu’en  activant  les  actes  d’oxydation  qui 
transforment  le  poison  en  un  principe  soluble 
et  non  toxique. 

Quelques-unes  de  nos  recherches,  pratiquées 
çhez  des  urémiques,  démontrent  nettement,  en 
effet,  un  énorme  accroissement  des  oxydations. 

Pour  les  vomitifs,  dit  M.  Robin,  outre  qu’ils 
réalisent  le  curage  des  bronches  —  ce  qui  vaut 
toutes  les  antisepsies  —  ils  sont  de  puissants 
agents  d’oxydation,  ce  qui  est  encore  l’un  des 


moyens  les  plus  actifs  que  nous  possédions  pour 
nous  débarrasser  des  toxines  microbiennes. 

Des  exemples  nombreux  démontrent  l’action 
puissante  des  vomitifs  sur  la  capacité  et  la  ven¬ 
tilation  pulmonaire,  sur  la  formation  de  l’aci¬ 
de  carbonique,  la  consommation  de  l'oxygène, 
tous  éléments  qui  s’accroissent  dans  des  pro¬ 
portions  considérables. 

Cet  accroissement  des  échanges  gazeux  dans 
tous  leurs  éléments,  sous  l’influence  des  vomi¬ 
tifs,  reconnaît  deux  conditions  mécaniques, soit 
l’augmentation  de  la  capacité  respiratoire  et  de 
la  ventilation,  et- une  condition  chimique  oa 
mieux  vitale,  à  savoir  la  plus  grande  absorp-^ 
tion  d’oxygène  et  lapins  grande  formation  d’a¬ 
cide  carbonique  pour  le  même  volume  d’air  ex¬ 
piré.  Avec  cette  donble  action,  mécanique  et 
chimique,  il  y  a  de  quoi  justifier  la  vogue  an- 
çienne  dés  vomitifs,  du  moins  dans  leur  appli¬ 
cation  au  traitement  de  l’infection  bronchique. 

Ils  ont,  dans  ces  cas,  une  bien  autre  valeur 
que  les  antiseptiques  à  la  mode,  d’autant  que, 
jusqu’à  présent,  je  ne  leur  ai  pas  trouvé  de 
grandes  contre-indications. 

Enfin,  de  l’étude  physiologique  des  effets  des 
vésicatoires,  il  ressort  un  fait  indiscutable,  c’est 
que  l’accroissement  des  échanges  respiratoires 
tient  essentiellement  à  une  augmentation  de  la 
ventilation.  Si  l’oxygène  consommé  s’élève,  ce 
n’est  pas  parce  que  l'air  inspiré  en  perd  une 
plus  grande  quantité  pendant  son  court  séjour 
dans  les  alvéoles  pulmonaires,  mais  unique¬ 
ment  parce  que,  dans  l’unité  de  temps,  il  passe 
une  plus  grande  quantité  d’air  dans  les  pou¬ 
mons.  Les  vomitifs,  et  surtout  les  émissions 
sanguines,  accroissaient  les  échanges  par  le 
fait  d’une  double  action  mécanique  et  chimique  ; 
les  vésicatoires  ont  surtout  un  effet  mécanique. 


CLINPE  MÉDICALE 
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Par  P.  Li:  Gendre, 

Médecin  de  l’hôpital  Tenon. 

L’influence  exercée,  par  la  ménopause,  sur  l’ap¬ 
pareil  circulatoire  et  lesystème  nerveux, est  bien 
connue  ;  on  sait  combien  les  troubles  vasomo¬ 
teurs  (bouffées  de  chaleur,  céphalées  congesti¬ 
ves,  palpitations)  sont  fréquents,  lorsque  les  rè- 
les  sont  suspendues  ou  déflnitivementarrêtées. 
n  connaît  bien  les  troubles  psychiques  (irasci¬ 
bilité,  hypochondrie,  neurasthénie)  qui  peuvent 
se  montrer  d’une  façon  plus  ou  moins  durable  ; 
la  ménopause  peut  créer  des  névroses  ou  aggra¬ 
ver  les  névroses  préexistantes. 

On  a  moins  étudié,  à  ce  qu’il  me  semble,  le 
retentissement  de  la  niénopause  sur  la  fonction 
rénale.  Et  cependant,  plusieurs  faits,  dont  j’ai  été 
le  témoin,  me  font  penser  que  la  suspension  des 
règles  a  quelquefois  pour  effet  d’entraver  l’ex¬ 
crétion  urinaire,  —  soit  en  provoquant  une  con¬ 
gestion  rénale  et  par  suite  une  diminution  de  la 
quantité  des  urines,  —  soit  en  privant  l’organis- 
med’unevoie  d’émonction et  en  créant, par laré- 
tention  de  poisons  que  d’ordinaire  peut  entraî¬ 
ner  le  sang  menstruel,  un  certain  degré  d’auto¬ 
intoxication,  hypothèse  en  harmonie  avec  celle 
qui  a  été  avancée  par  les  pai’tisans  d’une  théo- 
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rie  pathogénique  delà  chlorose  par  auto-intoxi¬ 
cation. 

C’est  surtout  chez  des  femmes  présentant  à 
un  haut  degré  les  attributs  du  neuro-arthritis¬ 
me,  que  l’interruption  ou  la  suppression  des  rè¬ 
gles  retentit  d’une  façon  fâcheuse  sur  l’appareil 
urinaire. 

'  J’ai  soigné, pendantplusieurs  années, une  dame 

qui  avait  au  plus  haut  noint  le  tempérament  ar- 
tlirltique  :  sanguine,  avec  des  réflexes  vasomo¬ 
teurs  d’une  violence  excessive,  elle  avait  eu  plu¬ 
sieurs  fois  des  hémoptysies  ou  des  épistaxis,  des 
congestions  hémorroïdales,  quand  ses  règles, 
d'ordinaire  abondantes,  manquaient  ou  étaient 
retardées.  Au  moment  où  les  irrégularités  mens¬ 
truelles,  devenant  plus  accentuées,  préludaient 
à  la  ménopause,  j’ai  constaté  plusieurs  fois  chez 
I  elle,  les  mois  où  les  règles  ne  paraissant  pas, 
un  ensemble  de  phénomènes  qui  consistait  eu 
[  des  douleurs  lombaires,  une  céphalée  violente, 

I  des  nausées  ou  des  vomissements.  Ayant  alors 
fait  recueillir  méthodiquement  les  urines,  je 
constatai  que  l'excrétion  quotidienne  était  con¬ 
sidérablement  diminuée  ;  une  fois,  j’y  trouvai 
!  du  sang,  plusieurs  fois  depetites  quantités  d’al¬ 
bumine.  Ce  syndrome  disparaissait  après  l'ap- 
j  plication  de  sangsues  sur  le  col  utérin,  de  ven- 

■  touses  scariflées'sur  la  région  lombaire,  de  la- 
;  vements  multipliés  et  autres  moyens  propres  à 

activer  la  diurèse. 

Quand  il  existe  un  i-ein  ectopié,  la  congestion 
de  cet  organe  est  facile  à  constater  chez  les  fem¬ 
mes  maigres,  puisqu'on  peut  le  saisir,  pour  ainsi 
dire,  entre  les  deux  mains,  pour  on  apprécier 
le  volume,  la  consistance  et  la  sensibilité.  Or, 

;  j’ai  plusieurs  fois  fait,  chez  des  femmes  dont  les 
!  règles  étaient  retardées  ou  suspendues, cette  cons¬ 
tatation  que  le  rein  llottant  était,  à  ce  moment, 
douloureux,  turgescent,  moins  mobile. 

J'ai  même,  dans  un  cas  récent,  soigné  avec 
mon  très  distingué  confrère,  le  D''  Margery  (de 
Sannois),  une  dame  artliritique  et  névrop;dlie, 
atteinte  de  rein  mobile,  dont  la  ménopause  est 
entrain  de  s'oircctuer,  et  qui,  sous  rinlluence  de 
la  disparition  de  ses  règles,  présenta  une  céplia- 
lée  très  pénilile,  un  état  nauséeux,  vin  certain 
degré  d’anasarque,  une  auguieiitatiun  très  no¬ 
table  du  volume  et  delasensibilitétlu  rein  ecto- 
ié,  en  même  temps  que  le  taux  des  urines  tom- 
ait  à  3ÛtJ  grammes  et  même  dâü  grammes  par 
jour.  Le  régime  lacté  et  la  tlié(jljrumiuo  amenè¬ 
rent  en  peu  de  jours  les  urines  ii  un  taux  sulli- 
I  sant  ;  en  même  temps,  (lisimrai.ssai(mt  Tœdème 
I  avec  les  autres  symptômes  d'insuilisance  rénale. 

■  bernois  suivant,  les  règles  parurent  à  l’époque 
liabituellc  ;  le  syndronm  urémii.pione  se  monliu 

i  pas.  Un  mois  après,  les  urines  diminuèrent  do 
'  nouveau,  au  moment  où  les  règles  auiaiient  dû 
venir  et  ne  vinrent  pas  ;  le  rein  se  tumèlia,  l’<c- 
déme  s’esquissa  ;  mais  le  lait  et  la  Lliéobromine 
coupèrent  court  à  ce  cortège  do  l'iscliurie. 

Mais  c’est  surtout  lorsqu’il  existe  une  alfection 
!  chronique  du  rein,  que  la  connaissance  du  rcten- 
;  tissement  possible  de  la  ménopause  sur  la  fonc- 
'  tion  rénale  est  importante  au  point  do  vue  tiu 
pronostic  et  du  traitement.. 

L'exemple  suivant  montre  une  néphrite  inter¬ 
stitielle,  à  évolution  lento  et  bien  .supportée  jus¬ 
que-là,  brusquement  aggravée  par  l’apparition 
d’une  poussée  congestive  à  chaque  époque  mens¬ 


truelle,  quand  les  règles  étaient  trop  peu  abon¬ 
dantes  ou  en  retard. 

■Une  dame  de  quarante-neuf  ans,  fille  de  rhu¬ 
matisant  et  de  goutteux,  avait  eu  dans  sa  vie  de 
nombreuses  manifestations  arthritiques  et  ner¬ 
veuses  (migraines,  bronchites  sibilantes  à  ré¬ 
pétition,  emphysème,  spasmes  glottiques  d’ori¬ 
gine  nasale)  ;  après  avoir  été  maigre  pendant  sa 
jeunesse,  elle  était  devenue  obèse  vers  la  qua¬ 
rantaine.  Elle  me  consulta  pour  la  gêne  considé¬ 
rable  que  lui  causait  l’essoufflement.  Je  consta¬ 
tai  un  visage  violacé,  un  bruit  de  galop,  une 
forte  tension  artérielle,  de  la  pollakiurie  et  de 
la  polyurie,  mais  sans  albuminurie.  Je  la  soumis 
à  un  régime  d’amaigrissement  graduel,  et,  au 
bout  de  quelques  mois,  elle  se  trouvait  débar¬ 
rassée  de  tous  ses  malaises.  Les  règles  étaient 
jusqu’alors  venues  chaciue  mois,  à  époque  fixe. 
La  seule  fois  de  sa  vie  qu’elles  avaient  manqué, 
quelques  années  auparavant,  cette  dame  avait 
eu,  me  dit-elle,  une  apoplexie  pulmonaire. 

Un  jour,  je  fiis  prié  par  le  confrère  très  ins¬ 
truit  qui  suivait  la  malade,  M.  le  D''  'Vinache,  de 
venir  constater  son  état  ;.  car  elle  venait  d’avoir, 
m’écrivait-il  :  «  après  des  vomissements  verdâ¬ 
tres  peu  abondants  et  glaireux,  des  accidents 
convulsifs  suivis  d’iiémiplégie  gauche  transitoire 
et  d'un  sommeil  plus  ou  moins"  comateux,  inter¬ 
rompu,  par  moments,  par  une  excitation  particu¬ 
lière  ».  L’urine,  d'ordinaire  abondante  et  qui, 
cinq  ou  six  jours  auparavant,  ne  présentait,  pas 
d'albumine,  ainsi  queje  m'en  étaisassuré,  était 
devenue  rare,  foncée,  et  contenait  environ  1 
gramme  d’albumine.  Les  règles  avaient  quel¬ 
ques  jours  de  retard.  La  malade  conserva  deux 
ou  trois  jours  un  peu  de  paraphasio  etd’hébétude, 
puis,  les  règles  venues,  l’albumine  disparut 
brusquement,  les  urines  furent  de  nouveau 
abondantes  et  notre  cliente  reprit  sa  vie  ordi¬ 
naire. 

A  (pieiquo  temps  de  là.  également  ii  une  épo¬ 
que  menstruelle,  réapparition  désignés  do  con¬ 
gestion  rénale  et  d'urémie  (urines  diminuées, 
loncées.  all)umineuses.  accès  éclamptique).  Sai¬ 
gnée.  Uisi)aritiou  des  accidents  nerveux  et  de 
l’albuminurie. 

Une  troisième  fois,  malheureusement,  et  dans 
les  mêmes  conditions  de  coïncidence  avec  l'épo¬ 
que  menstruelle,  une  nouvelle  crise  d’urémie 
cérébrale  apoplectiforme  et  convulsive  emporta 
noti'e  malade. 

Nous  fûmes  très  frappés,  mon  confrère  et  moi, 
de  la  régularité  presque  matliématique  avec  la¬ 
quelle,  à  l’époque  menstruelle,  reparaissait  Ja 
poussée  congestive  du  rein,  avec  son  cortège 
d'accidents  urémiques,  sans  qu’aucune  impru¬ 
dence  eût  été  faite,  malgré  un  régime  conve- 
nal)le,  taïuiis  que,  l’époque  menstruelle  passée, 
tout  rentrait  dans  l’ordre  et  il  n'existait  plus 
que  les  signes  d’artériosclérose,  avec  lesquels 
la  malade  vivait  depuis  des  années.  Il  nous  a 
semblé  manifeste, dans  ce  cas, que  les  retards  et 
la  diminution  des  règles  étaiontla  cause  provo¬ 
catrice  de  la  congestion  intense  du  rein  qui,  se 
])roduisant  sur  un  organe  dont  la  circulation 
était  d'ordinaire  défectueuse,  le  rendait  suin'tc- 
ment  assez  inférieur  à  satàclie  d'éiuonctoirc  pour 
faire  éclater  l’urémie. 

Il  m'a  paru  utile  d’attirer  l'attention  sur  les 
faits  de  ce  genre,  que  je  crois  peu  connus  et  je 
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termine  cette  courte  note  par  les  conclusions 
suivantes. 

Conclusions. 

Chez  certaines  femmes,  au  moment  de  la  mé¬ 
nopause,  la  diminution,  les  retards,  et  la  sup¬ 
pression  de  l’écoulement  sanguin  menstruel, 
peuvent  provoquer  une  congestion  rénale  d’in¬ 
tensité  variable  avec  un  cortège  d’accidents 
qu’il  est  utile  de  savoir  rapporter  à  leur  vérita¬ 
ble  cause  pour  les  prévenir  ou  les  faire  dispa¬ 
raître  . 

Ces  accidents  sont  la  diminution  de  la  sécré¬ 
tion  urinaire,  quelquefois  une  légère  albuminu¬ 
rie,  ou  une  hématurie  passagère,  souvent  des 
douleurs  lombaires,  des  nausées  et  des  vomi- 
turitions,  une  céphalalgie  intense. 

Ils  peuvent  être  prévenus,  atténués,  ou  suppri¬ 
més  par  line  émission  sanguines  (ventouses  sca¬ 
rifiées  ou  sangsues  sur  la  région  rénale,  sang¬ 
sues  sur  le  col  utérin  ou  saignée  générale)  et  par 
une  médication  diurétique  (lait,  théobromine). 

Quand  il  existe  un  rein  flottant,  ces  accidents 
congestifs  sont  peut-être  plus  accentués,  et  en 
tout  cas, il  estplus  facile  de  vérifier  par  le  palper 
l'état  congestif  du  rein,  qui  devient  turgescent, 
douloureux  et  moins  mobile. 

Ces  accidents  se  produisent  surtout  chez  les 
femmes  ayant  à  un  haut  degré  les  attributs  du 
neuro-arthritisme. 

Lorsqu’il  existe  une  affection  chronique  du 
rein,  l’arrivée  de  la  ménopause  devient  une  cir¬ 
constance  aggravante,  par  suite  des  poussées 
congestives  que  chaque  époc[ue  menstruelle  pro¬ 
voque  du  côté  de  l’organe  déjà  malade,  si  l’écou¬ 
lement  sanguin  est  retardé  ou  insuffisant. 


OPHTALIHOLm  PRATIÇUE 

Ijésions  (l’aiiiiiutiqiies  de  lu.  coiijoiictive. 

Leçon  faiie  par  M.  le  Professeur  S.  B.i.udry,  au 

Dispensaire  du  Bureau  de  Bienfaisance  de 

Lille,  et  recueillie  parM.  B.  Martin. 

Dans  les  milieux  industriels  en  particulier, 
les  blessures,  corps  étrangers  et  brûlures  de  la 
cornée  et  de  la  conjonctive,  constituent  des  ac¬ 
cidents  journaliers.  Fréquemment,  les  paupiè¬ 
res,  les  enveloppes  de  l’œil,  parfois  un  mus¬ 
cle  moteur,  les  voies  lacrymales,  sont  en  même 
temps  atteints  par  l’agent  vulnérant  ;  plus  rare¬ 
ment,  enfin,  celui-ci  a  intéressé  isolément  soit 
la  cornée,  soit  la  conjonctive.  Cette  dernière  va¬ 
riété  de  traumatisme  fera  le  sujet  de  cette  le¬ 
çon. 

Le  médecin  n’observe,  d’ailleurs,  qu’une  partie 
de  ces  lésions  si  communes.  Bien  souvent,  en 
effet,  les  brûlures  légères,  comme  celles  qui  ré¬ 
sultent  de  la  projection,  sous  le  choc  du  mar¬ 
teau,  de  minuscules  paillettes  incandescentes, 
ne  déterminent  qu’un  peu  de  gêne,  d’injection 
conjonctivale  et  guérissent  avec  une  journée  de 
repos  et  l’application  de  compresses  froides.  Un 
grand  nombre  de  corps  étrangers  très  petits,  de 
minime  consistance  (poussière  de  charbon,  mou¬ 
cherons,  ailes  d’insectes),  mollement  lancés  à  la 
surface  cornéo-conjonctivale,  sontexpulsés  pres- 
qu’aussitôt  leur  entrée,  grâce  aux  mouvements 
naturels  des  paupières,  a  l’afflux  des  larmes  et 
aux  frottements  exercés  par  le  patient. 


Des  corps  mousses,  tels  que  des  bavures  di 
fer,  de  fonte,  une  branche  d’arbre,  etc.,  faible, 
ment  projetés  contre  les  paupières  ou  directe¬ 
ment  contre  la  conjonctive,  contusionnent  sou. 
vent  la  muqueuse  sans  déterminer  de  lésions 
plus  profondes.  Un  épanchement  sanguin  sou. 
lève  immédiatement  celle-ci  etdonne  naissance, 
suivant  son  abondance,  à  une  simple  suffusioi 
ou  à  un  thrombus  qui  occupe,  dans  certains  cas, 
toute  la  conjonctive  bulbaire  et  forme  au  pour¬ 
tour  de  la  cornée  un  véritable  chémosis  san- 
guin.  (L’adhérence  intime  de  la  conjonctive  tar- 
sienne  empêche  la  formation  d’une  ecchymosei 
ce  niveau.)  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’ui 
traumatisme  bénin  :  la  résorption  d’une  écchj- 
mose  sous-conjonctivale,  môme  étendue,  a  liei 
en  une  ou  deux  semaines  ;  tandis  qu’un  épan- 
chement  sanguin  très  abondant  peut,  par  corn- 
pression,  compromettre  la  nutrition  de  la  cor- 
née,  ou  très  exceptionnellement  entraîner,  pat 
distension  exagérée,  la  rupture  de  la  muqueuse; 
d’où  la  possibilité  d’un  abcès  hématique. 

On  aura  bien  soin  de  ne  pas  confondre  ces 
épanchements  sanguins,  par  contusion  direelt 
ou  par  plaies,  avec  les  ecchymoses  symptomati- 
ques  d’une  fracture  de  l'orbite  et  de  la  basedi 
.  crâne  :  celles-ci  n’apparaissent  d’ailleurs  qu’après 
çiuelques  jours  dans  le  cul-de-sac  conjonctival 
inférieur  d’abord,  puis  sous  la  conjonctive  bul¬ 
baire,  et  non  immédiatement  après  la  blessure. 

Une  ecchymose  sous  conjonctivale  peut,  à  li 
rigueur,  masquer  une  blessure  de  la  scléroti- 
que  sous-jacente;  mais  apparaissent,  dans  ce  cas, 
des  symptômes  objectifs  et  fonctionnels  qui  per- 
mettent  d'affirmer  que  la  conjonctive  n’est  pas 
seule  intéressée. 

Le  traitement  des  contusions  conjonctivales 
est  très  simple;  Après  un  lavage  antiseptiqut 
des  paupières  et  du  cul-de-sac  conjonctival,  os 
appliquera  sur  l’œil  des  compresses  imbibées 
d’eau  boriquée  froide  et  maintenues  par  ua 
pansement  compressif. 

On  a  vu  des  corps  piquants,  pointu-s,  commt 
des  plumes  métalliques,  des  épis  de  graminées 
glisser  obliquement  entre  la  sclérotique  et  li 
conjonctive  qu’ils  décollent  produire  une  inlH 
tration  sanguine  facilement  résorbée,  plus  rare, 
ment  un  thrombus  plus  étendu  que  fera  dispa¬ 
raître  un  pansement  compressif  humide. 

Les  ouvriers,  dans  leurs  travaux,  sont  parfois 
atteints  par  des  corps  tranchants  ou  conton¬ 
dants  qui  limitent  leur  action  à  la  muqueuse  de 
l'œil.  Les  plaies  produites  par  les  premiers 
(corps  tranchants)  auront  la  netteté  d'une  inci¬ 
sion  chirurgicale  et  les  avantages  d’une  guéri¬ 
son  en  quelques  jours,  si  l’agent  vulnérant  asep 
tique  a  frappé  suivantune  direction  perpendicu¬ 
laire  ou  très  peu  oblique  par  rapport  au  globe  de 
l’œil  ;  la  formation  d’un  lambeau,  si  letrauma. 
tisme  a  porté  en  dédolant,  n’augmenterait  pas 
sensiblement  la  gravité  du  pronostic,  à  moins 
que  le  pédicule  ne  soit  très  étroit.  Une  large  dé¬ 
nudation  de  la  sclérotique,  par  gangrène  d’un 
vaste  lambeau  conjonctival,  serait  alors  un  ac¬ 
cident  fâcheux  :  car,  en  dehors  de  la  lenteur  de 
la  guérison,  la  cicatrisation  de  la  perte  de  subs¬ 
tance  va  donner  naissance,  si  l’on  n’y  prend 
garde,  à  un  rétrécissement  considérable  de  la 
muqueuse  ;  de  plus,  lorsque  le  traumatisme  a 
fait  en  même  temps,  subir  une  perte  de  substance 
sur  un  point  correspondant  de  la  conjonctive 
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palpébrale,  on  est  exposé  à  une  soudure  des 
deux  feuillets,  complication  dont  la  gravité  sera 
indiquée  à  l’occasion  de  l’étude  des  brûlures. 

Mêmes  conséquences  à  la  suite  des  plaies  con- 
tuses  qui  s’accompagnent  d’ailleurs,  générale¬ 
ment,  de  lésions  graves  des  membranes  soas- 
jacentes. 

Il  importe  de  fermer  immédiatement  ces  solu¬ 
tions  de  continuitédelaconjonctive,  après  désin¬ 
fection  très  soignée  de  la  région,  sinon  Use  dé¬ 
veloppe  une  conjonctivite  avec  sécrétion  muco- 
purulente,  ou  bien  encore  des  bourgeons  char¬ 
nus  qu’il  faut  détruire  et  qui  retardent  la  gué¬ 
rison.  Quelques  points  de  suture  au  catgut 
n“  00  bu  à  la  soie  très  fine  suffiront  pour  rappro¬ 
cher  les  lèvres  de  la  plais  et  fixer  un  lambeau 
de  la  muqueuse. 

Les  brûlures  de  la  conjonctive,  compliquées  le 
plus  souvent  de  brûlures  simultanées  de  la  cor¬ 
née  et  de  la  sclérotique  sont  très  fréquentes  et 
sont  graves  d’une  manière  générale.  Elles  ré¬ 
sultent  du  contact  de  cette  membrane  avec  la 
■vapeur  d’eau,  la  flamme  de  l’alcool,  de  l’essence 
minérale,  du  gaz,  des  cendres  de  foyers,  de  ci¬ 
gare,  etc.,  avec  les  agents  chimiques,  acides  ét 
alcalins  (chaux,  potasse,  acide  sulfurique,  etc.), 
avec  les  corps  en  fusion  ou  en  ignition  (particu¬ 
les  métalliques,  charbon,  cire  et  poix  fondues, 
phosphore  d’allumettes,  etc.). 

Les  symptômes  des  brûlures  varient  suivant 
la  nature  de  l’agent  vulnérant  et  suivant  la  durée 
de  son  contact  avec  la  muqueuse. 

Dans  le  cas  de  brûlures  légères,  la  couche  épi¬ 
théliale  seule  atteinte,  devient  opaline  et  se  des¬ 
quame,  en  même  temps  qu’apparaissent  des 
symptômes  d'hypérémie  ou  de  conjonctivite  ca- 
tharrale traumatique,  c’est-à-dire  localisés,  àpeu, 
près;  au  point  où  la  conjonctive  a  été  atteinte  par 
le  caustique,  et  n’ayant,  contrairement  aux  con¬ 
jonctivites  catarrhales  infectieuses,  aucune  ten¬ 
dance  à  envahir  toute  la  muqueuse. 

Au  bout  de  quelques  jours,  surtout  si  un  trai¬ 
tement  rationnel  a  été  institué,  la  douleur  dis¬ 
paraît,  la  rougeur  et  la  sécrétion  diminuent  et 
la  conjonctive  revient  à  l’état  normal. 

Les  brûlures  plus  profondes  entraînent  la 
mortification  des  parties  atteintes  ;  celles-ci  ont 
l’aspect  d’îlots,  de  plaques  d’un  gris  blanchâtre 
ou  jaunâtre  entourés  de  portions  de  conjonctive 
non  escharifiées,  rouges  et  boursouflées  ;  puis 
les  eschares  s’éliminent,  les  ulcérations  suppu¬ 
rent,  se  recouvrent  de  bourgeons  charnus  fon¬ 
gueux  et  saignants  et  se  réparent  lentement, 
pendant  que  la  muqueuse  avoisinante  attirée 
par  la  rétraction  cicatricielle  se  fronce  en  une 
sorte  de  ptérygion  traumatique  plus  ou  moins 
épais. 

Les  dangers  des  brûlures  de  la  conjonctive 
résultent  e^videmment  de  leur  étendue  et  de  leur 
profondeur.  Les  agents  chimiques,  dont  l’action 
s’étend  plus  ou  moins  loin  aux  parties  voisines, 
à  cause  de  leur  diffluence,  brûlent  moins  pro¬ 
fondément  que  les  corps  en  ignition. 

Les  acides  (chlorhydrique,  azotique,  le  vitriol 
en  particulier)  fréquemment  projetés  sur  l’œil 
par  accident,  ou  dans  une  tentative  criminelle, 
produisent  des  lésions  d’autant  plus  profondes 
et  plus  graves,  qu’ils  sont  plus  concentrés  et  que 
leur  contact  est  plus  longtemps  prolongé.  Ces 
cautérisations  mortifient  non  seulement  une 
partie  de  la  muquenso,  mais  souvent  aussi  la 


sclérotique  sous-jacente,  d'où  la  perforation  et 
la  fonte  du  globe  oculaire.  Du  reste,  l’acide 
projeté  atteint  simultanément  les  paupières  et 
la  cornée  et  fréquemment  le  globe  oculaire  est 
totalement  perdu. 

Les  corrosions  par  le  mortier  de  chaux  sont 
les  plus  communes.  Lorsque  le  mortier  est  peu 
caustique  et  a  été  éliminé  presqu’aussitôt  sa 
pénétration  dans  les  culs-de-sac,  la  conjoncti¬ 
vite  traumatique  guérit  rapidement  ;  le  blessé 
en  est  qui'ite  pour  une  interruption  de  quelques 
jours  de  travail. 

Il  en  est  tout  autrement  lorsque  la  muqueuse 
a  été  brûlée  profondément  par  la  chaux  vive.  En 
dehors  de  la  perforation  possible  de  l’œil  et  de 
l'évacuation  de  son  contenu,  il  faut  redouter  des 
complications  souvent  incurables  et  toujours 
des  plus  préjudiciables  à  la  fonction  visuelle.  Je 
veux  parler  des  adhérences  cicatricielles  plus  ou 
moins  complètes  et  étendues,  entre  les  paupières 
et  le  globe  de  l’œil,  lesquelles  entravent  par¬ 
tiellement  ou  totalement  les  fonctions  de  l’or¬ 
gane  (symblépharonouankyloblépharon,  entro- 
pion,  trichiasis,  déviation  ou  oblitération  des 
points  lacrymaux).  Il  est  important  de  constater 
si  le  cul-de-sac  conjonctival  a  été  respecté  par 
la  brûlure,  car  on  n’aura  affaire,  dans  cette  cir¬ 
constance,  qu’à  un  symblépharon  incomplet, 
lésion  assez  facilement  curable  par  une  inter¬ 
vention  bien  conduite,  et  qui  parfois  ne  dimi¬ 
nuera  pas  sensiblement  la  valeur  professionnelle 
du  blessé. 

Les  brûlures  par  la  flamme  de  l’alcool,  qu’il 
m’a  été  permis  d'observer  chez  des  ouvriers  oc¬ 
cupés  à  souder  des  métaux,  étaient  très  super¬ 
ficielles  et  n’ont  donné  lieu  à  aucune  remarque 
particulière  ;  quant  à  celles  que  produit  la. va¬ 
peur  d’eau,  à  la  suite  de  l’éclatement  d’un  tube 
à  niveau,  d’une  chaudière,  etc.,  elles  se  com¬ 
pliquent  souvent  de  désordres  plus  graves  dus 
à  la  projection  de  fragments  métalliques  ou  de 
verre. 

Les  corps  eu  fusion  ou  en  ignition  agissent 
d'autant  plus  violemment  que  leur  température 
est  plus  élevée.  Les  brûlures  par  la  crasse  de 
fer,  par  le  fer,  la  fonte  et  l’acier  en  fusion,  dont 
la  température  dépasse  toujours  1.000  degrés, — 
communes  chez  les  forgerons,  les  lamineurs  et 
les  fondeurs,  —  sont  ordinairement  profondes 
dtexposent  snità  la  perte  de  l’œil,  soit  aux  com¬ 
plications  cicatricielles,  dont  j'ai  parlé  précé¬ 
demment. 

Des  gouttelettes  de  métaux  fondant  à  des 
basses  températures  (plomb,  zinc,  étain,  anti¬ 
moine,  etc.)  rejaillissent  dans  les  yeux  sans 
produire  habituellement  de  lésions  sérieuses. 
On  a  donné  de  ce  fait  une  ingénieuse  explica¬ 
tion.  Parsuitedu  phénomène  connu  en  physique 
sous  le  nom  de  caléfaction,  les  tissus,  isolés  du 
métal  par  une  sorte  de  coussinet  gazeux  créé 
par  l’évaporation  brusque  des  larmes  et  des  li¬ 
quides  répandus  à  la  surface  de  l’œil,  ne  seraient 
plus,  dès  lors,  qu’exposés  au  pouvoir  rayonnant, 
d’ailleurs  très  faible,  du  métal  en  fusion.  J’ai 
moi-même,  avec  un  certain  nombre  d’auteurs, 
publié  piusieurs  observations  de  ces  brûlures 
superficielles. 

La  première  indication  est  d’extraire  et  de 
neutraliser  l’agent  corrosif.  On  enlève  soigneu¬ 
sement,  au  moyen  d’une  curette  ou  d’une  pince, 
les  parties  solides  oui  restent  dans  les  culs-de- 
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sac  conjonctivaux  et  en  particulier  sous  la  pau¬ 
pière  supérieure.  S’il  s’agit  d’un  liquide  caus¬ 
tique,  on  pratique  un  lavage  propre  à  le  diluer, 
en  môme  temps  qu’on  instille  des  substances 
capables  d’annihiler  son  action,  une  solution 
alcaline,  s’il  s’agit  d’un  liquide  acide,  ou  inver¬ 
sement  une  solution  d’acide  borique,  si  on  a  af¬ 
faire  à  un  liquide  alcalin.  Contre  les  alcalis  cor¬ 
rosifs, il  faut  se  servir  de  lait,et  contre  la  chaux, 
de  i’h'uile  et  d’une  solution  concentrée  de  sucre! 
La  plupart  des  maîtres  maçons  conseillent  à . 
leurs  ouvriers  d’avoir  toujours  sur  eux  un  petit 
paquet  de  sucre  (le  remède  à  côté  du  mal),  de 
façon  à  pouvoir  s’en  servir  dès  qu’ils  sont  brû¬ 
lés  par  le  mortier.  On  ne  saurait  trop  approuver 
cette  mesure. 

La  thérapeutique  ultérieure  doit  être  avant  tout 
antiseptique  et  antiphlogistique  ;  il  s’agit  de 
prévenir  les  complications  inflammatoires  et  ci¬ 
catricielles.  Réprimer  la  tendance  fongueuse  des 
bourgeons  charnus  perdes  cautérisations  légè¬ 
res  au  crayon  de  nitrate  d’argent  est  chose  sim¬ 
ple  ;  la  partie  la  plus  délicate  et  la  plus  difficile 
du  traitement  consiste  à  empêcher  les  adhéren¬ 
ces  anormales  et  la  rétraction  cicatricielle.  Mal¬ 
heureusement,  nos  efforts  restent  souvent  im¬ 
puissants,  et  malgré  l’interposition  de  corps 
etrangers,  l'application  de  griffes,  etc.,  une  in¬ 
tervention  ultérieure  sera  le  plus  souvent  néces¬ 
saire. 

Plusieurs  d’entre  vous  m’ont  vu  opérer,  il  y  a 
quelques  semaines,  un  cas  de  soudure  partielle 
des  bords  palpébraux  du  côté  gauche  consécu¬ 
tive  à  une  brûlure.  J’ai  obtenu  un  résultat  des 
plus  satisfaisants,  en  sectionnant  le  tissu  cica¬ 
triciel  et  en  ectropionant  pendant  quelques 
jours  les  paupières,  au  moyen  de  deux  sutures 
de  Gillet  de  Grand.viont, de  manière  à  empêcher 
la  réunion  des  parties  séparées  par  l’opéra¬ 
tion. 

La  forme  et  la  nature  des  corps  étrangers  de  la 
conjonctive  varient  à  l’infini.  Un  grand  nombre 
de  ces  corps  étrangers  s'introduisent  dans  les 
plis  des  culs-de-sac  de  cette  muqueuse,  ou  se  lo¬ 
gent  entre  les  paupières  (la  supérieuresurtout)  et 
le  globe  de  l'œil.  Ce  sont  habituellement  des 
poussières  de  charbon  ou  de  coke,  des  cils,  des 
paillettes  métalliques  projetées  à  froid  ou  à. 
chaud  et  qui  peuvent  se  fixer  dans  la  conjonc¬ 
tive,  des  graviers  de  chaux  ou  de  mortier  plus  | 
ou  moins  caustique,  des  fragments  de  bois,  des 
insectes,  des  grains  de  poudre,  etc.  D’autres, 
moins  nombreux,  adhèrent  à  la  face  externe  dé 
la  conjonctive  bulbaire,  tels  sont  les  coques  de 
millet,  de  chénevis,  les  élytres  de  coléoptères, 
ou  bien  s’incrustent  dans  l’épaisseur  de  la  mu¬ 
queuse,  comme  les  grains  de  poudre  ou  de  plomb, 
les  morceaux  de  verre,  etc. 

Les  troubles  qui  résultent  de  la  présence  d’un 
corps  étranger  au  niveau  de  la  surface  conjonc¬ 
tivale  varient,  suivant  son  siège,  sa  conforma¬ 
tion,  sa  composition  chimique,  sa  flxité  ou  sa 
mobilité,  suivant  la  richesse  delà  région  en  élé¬ 
ments  nerveux.  C’est  ainsi  que  les  plis  des  culs- 
de-sac  conjonctivaux  dont  les  papilles  sont  ra¬ 
res,  peu  saillantes,  et  les  corpuscules  nerveux 
relativement  clairsemés,  peuvent  tolérer  pen¬ 
dant  quelque  temps,  sans  désordre  bien  appa¬ 
rent,  des  corps  étrangers  même  volumineux.  Les 
recueils  spéciaux  rapportent  des  observations 
curieuses  d’épis  de  blé,  de  fragments  de  bois. 


de  grosses  mouches,  restés  ignorés  du  malade  et 
méconnus  du  médecin,  par  suite  d’un  examen 
superficiel,  et  qui  ne  manifestaient  leur  présence 
que  par  une  inflammation  chronique  de  la  mu¬ 
queuse. 

En  règle  générale,  les  corps  étrangers  libres 
dans  les  culs-de-sac  sont  relativement  peu  dou-^ 
loureux,  et  les  seuls  symptômes  appréciables 
sont  ceux  d’une  sensation  de  gêne  plus  ou  moins 
accusée  et  d’une  inflammation  catarrhale  simple 
de  moyenne  intensité.  Quelques-uns,  déchirant 
ia  conjonctive,  se  fixent  sous  cette  membrane, 
s’enkystent  au  milieu  de  véritables  végétations 
polypiformes,  ou  pénètrent  plus  profondément 
dans  la  région  orbitaire.  Dans  quelques  cas,  la 
paupière  supérieure  se  tuméfie  et  i’on  observe 
du  larmoiement,  une  sécrétion  catarrhale  ou 
purulente.  On  a  vu,  par  contre,  rarement  il  est 
vrai,  des  malades  porter  inconsciemment  et  sans 
gêne  dans  cette  région,  pendant  des  années,  des 
corps  étrangers  encapsulés  dans  une  membrane 
conjonctive.  De  même  des  grains  de  plomb,  de 
poudre,  de  petits  fragments  de  verre,  s’enkys¬ 
tent  (jans  la  conjonctive  bulbaire  et  sonttrès  faci¬ 
lement  tolérés.  J’ai  trouvé,  il  y  a  plusieurs  années, 
un  éclat  de  verre  de  3  millimètres  au  centre  d’une 
végétation  fongueuse  du  repli  semi-lunaire.  Le 
malade  se  rappela  avoir  été  blessé,  huit  années 
auparavant,  par  les  morceaux  d’une  bouteille 
qui  s’était  brisée  en  la  bouchant.  Une  plaie  très 
grave  de  l'éminence  thénar  avait  laissé  passer 
inaperçu  le  fragment  de  verre  qui  avait  pénétré 
la  conjonctive.  Le  malade  n’avaitjamais  souffert 
de  cette  excroissance  et  ne  s’en  faisait  débarras¬ 
ser  que  parce  qu’elle  augmentait  de  volume  et 
saignait  au  moindre  contact. 

I  Même  absence  de  réaction  marquée,  lorsqu’une 
coque  de  millet  adhère  à  la  muqueuse  bulbaire 
ou  lorsqu’une  minuscule  paillette  métallique 
vient  se  fixer  dans  son  épaisseur,  au  niveau  de 
son  diamètre  horizontal  ;  une  sensation  de  gêne 
insignifiante,  une  petite  plaque  ecchymotique, 
et  une  vascularisation  légère,  bien  limitée, 
constituent  tout  l’appareil  symptomatique. 

Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  les  corps 
étrangers  durs,  anguleux,  comme  des  copeaux 
métalliques,  des  fragments  de  pierre,  adhèrent  à 
la  conjonctive  tarsienne  supérieure.  Chaque  cli¬ 
gnement  de  la  paupière,  surtout  sile  corps  étran¬ 
ger  occupe  le  voisinage  de  la  ligne  verticale, 
chaque  mouvement  duglobe  oculaire  sont  le  point 
de  départ  de  douleurs  intolérables,  rapportées 
toujours  au  môme  point  par  le  patient  et  dues 
aux  frottements  exercés  sur  la  cornée  :  aussi  le 
malade  tient-il  son  œil  constamment  fermé. 
L’injection, conjonctivale  est  bientôt  à  son  maxi¬ 
mum,  la  pupille  se  contracte,  le  larmoiement 
est  continuel,  la  photophobie  intense,  et  l’on 
observe  ces  spasmes  réflexes  de  l’orbiculaire 
que  la  volonté  est  impuissante  à  maîtriser. 
Dans  ce  cas,  il  est  exceptionnel  que  le  blessé  ne 
se  hâte  pas  do  se  faire  extraire  le  corps  étran¬ 
ger  ;  autrement,  les  douleurs  et  les  symptômes 
d’irritation  vont  croissant  et  provoquent,  chez 
l’adulte,  un  état  d’excitation  prononcée,  excita¬ 
tion  qui,  chez  l’enfant,  peut  aller  jusqu’aux  atta¬ 
ques  convulsives  ;  une  conjonctivite  intense  se 
déclare  que  compliqueront  rapidement  des  lé¬ 
sions  cornéeiine.s.  Parfois,  cependant,  le  corps 
du  délit  se  trouve,  au  bout  de  quelques  jours, 
entraîné  par  la  sécrétion  conjonctivale. 
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Il  n’est  pas  absolument  rare  que  des  corps 
étrangers,  même  volumineux,  passent  inaperçus 
du  praticien  consulté,  et  cela,  presque  toujours 
faute  d’un  examen  méthodique.  La  seule  ma¬ 
nière  d’éviter  semblable  méprise,  c’est  d’explo¬ 
rer,  attentivement,  minutieusement  le  cul-dcT 
SBC  conjonctival. 

Une  injection  subite  de  la  conjonctive,  accom¬ 
pagnée  d’une  douleur  fixe,  de  blépharospasme 
et  de  ijbotopbobie,  doit  faire  penser  à  quelque 
corps  étranger,  souvent  dissimulé  sous  la  pau¬ 
pière  supérieure. 

Un  examen  à  la  légère  a  souvent  fait  prendre 
pour  une  pustule  conjonctivale  une  demi-coquille 
de  millet  qui  est  venue  se  plaquer  sur  la  con¬ 
jonctive  bulbaire  au  voisinage  du  bord  cornéen. 
On  distingue  assez  facilement  l'une  de  l’autre  en 
constatant  à  la  loupe  la  surface  convexe  et  polie 
du  corps  étranger,  les  dentelures  de  ses  bords, 
sa  couleur  blanc-jaunâtre  particulière, etc.  Enfin, 
l’extirpation  avec  l’aiguille  lèvera  immédiate¬ 
ment  tous  les  doutes. 

Lescorpsétrangerssous-conjonctivauxjgrains 
de  plomb,  fragments  de  verre,  etc.),  sontparfois 
confondus  avec  de  jietites  tumeurs  d’apparence 
kystique,  ou  bien  ils  se  cachent  au  milieu  de 
végétations  polypiformes,  et  ne  sont  reconnus 
qu’après  leur  ablation. 

Une  fois  découvert,  le  corps  étranger  doitôtre 
immédiatement  enlevé.  S’il  est  mobile  ou  très 
peu  adhérent,  on  peut  se  servir,  comme  le  font 
chaque  jour  les  personnes  étrangères  à  la  méde¬ 
cine,  d’un  morceau  de  papier  enroulé  ou  du  mou¬ 
choir  du  malade,  etc.  Ce  dernier  peut  même 
réussir  à  déloger  un  corps  étranger  de  la  con¬ 
jonctive  palpébrale  supérieure,  en  attirant  en 
bas  la  paupière  supérieure  et  en  l’appliquant  au 
devant  clu  bord  libre  de  l’inférieure  dont  les  cils 
balayent  ainsi  la  muqueuse  tarsienne.  Il  peut 
également  se  faire  qu’en  opérant  le  renverse¬ 
ment  de  la  paupière  afin  d’explorer  la  conjonc- 
tive,  le  corps  étranger  tombe  dans  le  cul-de- 
sac  inférieur  ou  sur  la  joue  du  patient  qui  se 
sent  immédiatement  soulagé. 

Si  le  corps  étranger  est  enclavé  dans  la  mu¬ 
queuse  bulbaire,  il  est  nécessaire  de  recourir  à 
l'aiguille,  à  la  pince  et  quelquefois  à  l’excision 
d’un  pli  conjonctival. 

S’agit-il  de  ces  cas  dans  lesquels  la  muqueuse 
bulbaire  est  comme  tatouée  par  d’innombrables 
grains  de  poudre  ?  Ici  les  tentatives  d'extraction 
feraient  pis  que  l’abstention  ;  aussi  ne  conseille- 
t-on  d’intervenir  que  si  les  grains  sont  volumi¬ 
neux  et  clairsemés. 

Enfin,  les  végétations  dos  culs-de-sac  seront 
fouillées  avec  le  stylet  mousse,  et  une  fois  le 
corps  étranger  reconnu,  on  opérera  de  façon  à 
l’eiiiever  en  totalité,  en  même  temps  que  l’ex¬ 
croissance. 

L’instillation  du  collyre  à  la  coca’ine  permettra 
de  combattre  ellicacement  les  spasmes  de  l’or- 
biculâire  et  de  pratiquer  l’extraction  du  corps 
étranger,  presqu’à  l’insu  du  malade. 

Chez  les  enfants,  il  peut  cependant  devenir 
nécessaire  de  recourir  àl’emploidu  chloroforme, 
tant  pour  l’exploration  que  pour  l’extraction. 

Une  fois  le  corps  étranger  enlevé,  les  symptô¬ 
mes  d.’irritation  disparaissent  peu  à  peu  ;  le  col¬ 
lyre  à  l’acide  borique  et  à  la  coca'ine  aidera  à 
abréger  la  durée  de  la  sensation  de  gêne  qui 
persiste  parfois  pendant  quelques  heures  ;  s’il  y 


a  plaie  delà  conjonctive,  après  l'extraction  du 
corps  étranger,  on  fera  usage  de  la  pommade 
iodoformée  (iodoforme  20  cent,  vaseline,  10  gr.), 


OBSTÉTRIQUE  PRarpE 

Confliiite  à  tenir  dans  la  présentation  du 
fœtus  par  le  siège  pendant  le  travail 

Par  le  D^'  Paul  Petit.  {Suite  et  /in.) 

1.  —  Sièf/e  complet  (suite). 

2'»  Le  fœtus  souffre.  —  Il  faut  abaisser  le  pied 
antérieur  (ce  qui  est  toujours  facile  quand  le 
siège  estcomplet), l’attirer  à  la  vulve  et  terminer 
r accouchement,  car  le  foetus,  dès  lors  qu’on  l’a 
touché,  peut  respirer  prématurément. 

Le  membre  étant  garni  d’une  compresse,  on 
le  saisit  au  ras  de  la  vulve  maternelle  et  l’on  tire 
très  en  bas,  en  maintenant  le  dos  du  fœtut  en 
avant,  pour  prévenir  la  rotation  de  l’occiput  en 
arrière  et,  par  suite,  l’enclavement.  A  mesure 
que  le  membre  descend,  on  doit  reporter  sa 
prise  de  plus  en  plus  haut,  de  façon  à  garder  le 
contact  vulvaire.  Les  efforts  de  i’accoùcheur,  a 
]  la  fois  ménagés  et  soutenus,  doivent  exactement 
co’incider  avec  les .pousséee  utérines,  doublées 
de  contractions  volontaires  de  la  part  de  la 
femme  ;  celle-ci  doit  donc  être  éveillee. 

Quand  la  hanche  antérieure  est  dehors,  on 
relève  le  fœtus  et  l’on  dégage,  à  la  main,  le 
membre  postérieur.  On  saisit  ensuite,  de  cha¬ 
que  main,  chacun  des  membres,  au  niveau  de 
leur  racine  et,  prenant  soin  de’  ne  jamais  re¬ 
monter  au  delà,  on  continue  à  tirer  vers  le  plan¬ 
cher  ;  quand  le  cordon  apparaît,  on  y  fait  une 
anse  et  l’on  procède  au  dégagement  des  épaules 
et  de  la  tête  suivant  les  principes  qui  ont  déjà 
été  exposés. 

Si  le  fœtus  souffre  et  si  le  col  est  incomplè¬ 
tement  dilatable,  on  aura  recours  préalable¬ 
ment  a  la  dilatation  artificielle  avec  une  ou  deux 
mains,  ou  avec  le  ballon  Champetier,  procédés  , 
sur  lesquels  nous  ne  pouvons  insister  ici.  Di¬ 
sons  seulement  que,  dans  les  cas  limites,  et  si  le 
temps  presse,  on  peut  compléter  la  dilatation 
avec  le  fœtus  lui-même,  après  abaissement  du 
pied  ;  mais  l’on  comprend  qu’il  faille  alors  ac¬ 
centuer  la  lenteur  de  l’extraction,  sous  peine 
d’arrêt  de  la  tête  fœtale  au  niveau  du  col  uté¬ 
rin.  Ajoutons  enfin  qu’en  cas  d’étroitesse  du 
vagin  on  se  trouvera  toujours  très  bien  de  la 
dilatation  vaginale  præfœtale  à  l’aide  du  ballon 
Champetier. 

IL  — Sièfjc  décomplété,  mode  des  fesses.  — Il  faut 
procéder  a  l’abaissement  prophylactique  du  pied 
antérieur.  Cette  manœuvre  est  toujours  inoffensive 
quand  on  suit  les  règles  olé  mentaires  de  la  pru¬ 
dence  obstétricale  (asepsie  et  cheminement  pro¬ 
gressif  de  la  main  agissante,  contre-pression 
exercée  sur  le  globe  utérin  dès  que  cette  main 
pénètre  dans  le  col,  etc.);  elle  est  toujours  efficace 
etuiilisable,  avec  ou  sans  l’aide  du  chloroforme, 
même  quand  le  siège  est  dans  l'excavation,  même 
quand  le  siège,  étant  encore  au  détroit  supérieur, 
la  dilatation  est  incomplète  ou  le  col  rétracté. 
Elle  a  détrôné,  sans  conteste,  les  applications  de 
forceps  sur  le  sièye,  le  plus  souvent  décevantes, 
car  cet  instrument  est  fait  pour  le  sommet  et 
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non  pour  le  siège,  et  l’emploi  des  lacs  de  tout  ca- 
librc  et  de  toute  substance  dont  les  méfaits  ne  sont 
plus  à  démontrer. 

Cette  manœuvre  consiste  simplement  en  ceci  : 
on  glisse  celle  de  ses  deux  mains  qui  corres¬ 
pond  au  plan  antérieur  du  fœtus,  le  long  de  la 
cuisse  antérieure  de  celui-ci  ;  puis,  par  une 
pression  convenablement  dirigée, onfléctiit  celte 
cuisse  tout  en  la  portant  en  abduction.  Le  pied 
correspondant  tombe  en  môme  temps  sur  le  dos 
de  la  main  agis.sante,  qui  n’a  qu'à  se  retourner 
légèrement  pour  le  saisir.  C’est  d’une  simplicité 
géniale  et  nous  devons  en  rendre  grâce  au  pro¬ 
fesseur  Pinard. 

Le  siège  est-il  au  détroit  supérieur  ?  Il  faut, 
autant  que  possible,  introduire,  l’un  après  l'au¬ 
tre,  tous  les  doigts  de  la  main  au  devant  du 
plan  antérieur  du  fœtus  ;  mais  l’index  et  le  mé¬ 
dius  peuvent  parfois  suitïire.  Le  fœtus  est-il 
dans  l’excavation  ?  La  main  agissante  arrivera 
encore  à  ses  fins,  en  repoussant  un  peu,  au  be¬ 
soin,  consciemment  ou  non,  la  région  fœtale 
qui  se  présente. 

III. —  Fœtus  mort  et  macéré.  —  Le  mieux  est  de 
laisser  l’accouchement  aller  seul,  même  pour 
l’expulsion  de  la  tête,  alin  d’éviter  l'arrache¬ 
ment  de  celle-ci. 
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tjc  inéilecin  iiraiicieii  ne  lient  relever  que  île 
sa  cunsciciicc. 

Dans  une  leçon  récente  :  Les  procès  en  respon¬ 
sabilité  médicale  ;  procédure  et  râle  du  médecin-ex  - 
pert,  (Annales  d’ hygiène  publique  et  de  médecine 
légale,  novembre  1897),  M.  Brouardel  expose  la 
'  question  avec  clarté. 

Nous  voulons  relever  dans  celte  leçon  le  pas¬ 
sage  suivant  :«  La  justice  doit  être  égale  pour 
tous,  mais  ce  serait  commettre  une  injustice  que 
de  juger  avec  la  même  sévérité  une  erreur  com¬ 
mise  par  un  médecin  des  grandes  villes  ou  un 
médecin  de  la  campagne.  Ën  effet,  à  Paris,  dans 
un  cas  de  responsabilité,  où  il  y  aura  eu,  soit  er¬ 
reur  de  diagnostic,  soit  erreur  de  traitement,  le 
magistrat  pourra  demander  pour  quelle  raison 
le  médecin  de  la  ville  incriminé  n'a  pas,  s’il 
n’était  pas  absolument  sûr  de  lui,  demandé  l’a¬ 
vis  d’un  consultant.  Ainsi,  moi,  qui  n’ai  pas  fait 
d’accouchement  depuis  1871,  j’estime  que,  me 
trouvant  en  face  d’une  femme  enceinte,  j'aurais 
tort  d’essayer  de  faire  une  version,  une  basio- 
tripsie  ou  une  symphyséotomie,  alors  que  bien 
d’aulres  qu'il  m'est  facile  d’appeler,  sont  plus  ap¬ 
tes  que  moi  à  pratiquer  ces  opérations  obstétri¬ 
cales.  ». 

Assurément  nos  confrères  de  province  ont 
une  tâche  autrement  difficileque  celle  du  méde¬ 
cin  des  grandes  villes,  car  ils  sont  obligés  de 
faire  face  à  toutes  les  difficultés.  —  Or,  comme 
en  médecine  et  en  chirurgie,  chaque  cas  est  un 
cas  nouveau  et  particulier,  si  l’on  attendait  d'a¬ 
voir  sur  chacun  d’eux  une  expérience  person¬ 
nelle  pour  agir,  on  ne  sortiraitjamais  de  lathéo- 
riedu  laisser-aller  ou  du  laisser-mourir. 

A  la  campagne  le  médecin  doit  donc  agir  et 
se  comporter  selon  les  indications  que  lui  four¬ 
nit  son  expérience  générale  des  choses  médica¬ 


les  et  chirurgicales,  et  selon  les  indications  de 
sa  conscience.  Dans  de  telles  conditions,  la 
,  responsabilité  du  praticien  est  considérablement 
atténuée. 

Dans  les  grandes  villes,  c'est  une  autre  affaire,' 
Nous  sommes  absolument  de  l’avis  de  M:  Brouar¬ 
del,  quand  il  dit  qu’il  faut  mettre  le  plus  possi¬ 
ble  sa  responsabilité  à  couvert.  —  Un  client  a 
une  hernie  étranglée  depuis  moins  de  vingt- 
quatre  heures,  il  reste  encore  assez  de  temps  au 
médecin  de  la  famille  pour  demander  un  chirur¬ 
gien  habile  ou  envoyer  le  patient  à  l’hôpital,  et 
c’est  ce  qu’il  fera,  au  lieu  d’opérer  seul.  Il  agira 
de  môme  en  cas  de  croup.  A  plus  forte  raison, le 
médecin  de  la  famille  s’adressera-t-il  à  un  spé¬ 
cialiste  lorsqu’il  s’agira  de  cas  non  urgents  mais 
sérieux,  comme  d’une  affection  des  yeux,  d’une 
question  gynécologique  importante,  d’une  mala¬ 
die  des  voies  urinaires,  d'une  fi-acture  commi- 
nutive,  d’un  accident  grave,  d’un  diagnostic 
obscur,  etc.,  parce  que,  s'il  échouait,  le  clientau- 
rait  le  droit  de  lui  dire  ;  <-  Monsieur,  nous  avions 
à  nolreportée  un  spécialiste  que  l'on  vient  con¬ 
sulter  de  tous  les  pays,  qui  eût  peut-être  été  plus 
habile  que  vous.  Il  m’eût  conservé  ce  membre  ou 
le  mouvement  de  ce  membre  ;  il  m'eût  guéri 
l’œil,  tandis  que  vous,  vous  m'avez  estropié  et 
éborgné.  »  —  Et  le  client  aurait  raison  ! 

Recourir  aux  lumières  des  spécialistes  est  donc 
une  obligation  et  môme  un  devoir  pour  le  mé¬ 
decin  des  grandes  villes,  —  excepté  en  accouche¬ 
ment. 

En  accouchement  il  n’y  a  jamais  une  minute  à 
perdre,  et  nous  diff'érons  ici  complètement  d'a¬ 
vis  avec  M.  Brouardel.  Nous  trouvons  même  ses, 
conseils  pernicieux. 

Non  !  dans  les  grandes  villes,  il  n’est  pas  toik 
jours  facile  d’avoir  promptement  un  spécialiste. 
Qui  ne  connaît  les  transes  de  l’attente,  pendant 
les  démarches  infructueuses  à  la  recherche  d’un 
accoucheur  '!  Qui  ne  s’est  trouvé  dans  la  cruelle 
obligation  d’envoyer  à  la  Maternité  une  bonne 
cliente,  faute  de  spécialiste  '!  Et  cette  attente, 
ces  transports  si  courts  soient-ils,  sont  préjudi¬ 
ciables  et  quelquefois  fatals  à  l'enfant  et  à  la 
mère. 

Le  médecin  est  appelé  par  une  sage-femme 
pour  une  hémorragie  par  insertion  vicieuse, 
pour  une  présentation  de  l’épaule,  pour  un  rétré¬ 
cissement  du  bassin,  lorsque  la  tète  presse  de¬ 
puis  de  longues  heures  contrôla  symphyse.  L’en 
fant  est  vivant.  Encore  une  fois,  voilà  ce  méde¬ 
cin  en  face  d'un  de  ces  terribles  drames  d’ac¬ 
couchement  (les  commères  diront  boucherie  tout 
à  l’heure)  avec  deux  existences  entre  les  mains  ! 
Il  a  moins  de  pratique  que  M.  Brouardel  ;  c’est 
peut-être  son  premier  accouchement  ;  que  fera- 
t-il  ? 

Rongera-t-il  qu'on  le  traitera  d'àne  s’il  échoue, 
que  ses  intérêts  pourront  en  souffrir  s’il  inter¬ 
vient,  que  son  amour-propre  est  en  jeu,  que  ses 
confrères  le  jugeront  avec  malveillance,  que  la 
calomnie  le  salira  et  que  peut-être  on  l’accusera 
d’homicide  ?  -Verra-t-il  la  prison,  le  tribunal,  la 
condamnation,  son  avenir  brisé  '?  Ecoutera-t-il 
plutôt  la  voix  de  sa  conscience  qui  lui  crie  :  «Si 
tu  désertes  lâchement  ;  si  tu  recules  devant  la 
responsabilité,  si  tu  ne  surmontes  point  tes  émo¬ 
tions,  si  tu  n’es  pas  résolu  et  courageux,  si  tu 
laisses  mourir,  —  et  tu  sais  que  personne  ne 
t’en  accusera  1  —  si  tu  rejettes  le  fardeau,  en 
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expédiant  la  malheareuse  à  l'hôpital  sans  rien 
tenter,  tu  n’auras  pas  rempli  ton  devoir  !  L’at¬ 
tente  tuera  l’un  ou  l’autre,  ou  les  deux.  Ton  in¬ 
tervention  les  sauvera  peut-être. . .  !  «  C’est  l'ac¬ 
tion  que  le  médecin  choisira  et  non  la  néfaste 
inertie  1  Attendre  la  voiture  d’ambulance  une 
heure,  un  spécialisteplusieurs  heures,  quand  la 
catastrophe  est  imminente  !  Se  Croiser  les  bras  ? 
Allons  donc!  Le  secours esttoujours  loin  quand 
il  le  faut  de  suite  I  Attend-on  ï’arrivée  des  pom¬ 
piers  pour  jeter  de  l’eau  sur  un  commencement 
d’incendie  et  éviter  un  immense  sinistre  ?  Quoi 
qu’il  arrive,  le  médecin  aura  toujours  sa  cons¬ 
cience  pour  lui.  S’il  n’a  pas  réussi,  il  se  dira 
que  personne  n’est  infaillible.  Qu’importe  d’ail¬ 
leurs  le  juprement  d’autrui,  si  la  conscience  est 
tranquille  ? 

Les accouchemen ts  drama tiques  sont fréquen ts 
et  la  plupart  des  catastrophes  sont  ducs  à  l’ater¬ 
moiement  des  sages-femmes  ou  à  une  interven¬ 
tion  plutôt  tardive  que  maladroite.  Chacun  do 
nous  pourrait  en  citer  de  nombreux  et  malheu¬ 
reux  exemples.. 

Parmi  tous  les  cas  de  dystocie  dont  nous 
avons  été  le  témoin  ou  l’acteur,  il  nous  en  revient 
un  qui  démontre  combien  l’expectation  pourrait 
être  funeste.  Qu’on  nous  permette  de  le  résumer 
brièvement. 

'  C'était  en  1882  ;  un  client  court  après  moi  dans 
la  rue,un  matin,  pour  me  prier  de  venir  auprès 
de  sa  femme  qui  accouchait  ;  il  était  envoyé  par 
la  sage-femme.  C’était  le  dixième  accouchement 
de  celte  cliente.  Tous  s’étaient  bien  passés,  mais 
tous  les  enfants  élevés  au  biberon  mouraient  de 
convulsions  vers  l'âge  de  cinq  ou  six  mois.  De¬ 
puis  cinq  ans  je  soignais  çette  famille  —  sans 
espoir  d’honoraires.  —  Après  quelque  résistance, 
je  cède  disant:  «Je  suis  très  occupé  en  ce  mo¬ 
ment. ..  Si  cela  ne  va  pas,  j’enverrai  votre  femme 
àla  Maternité.,  inutile  d’ajouter  un  accouche¬ 
ment  à  Votre  note  !  »  —  Je  trouve  hors  de  la 
vulve  un  bras  cyanosé  et  une  large  anse  du  cor¬ 
don  qui  battait  régulièrement.  Pas  de  compres¬ 
sion.  L’enfant  se  portait  bien.  Le  transport  de 
cette  femme  à  la  Maternité  est  possible,  dis-je 
à  la  sage-femme  ;  elle  y  sera  dans  une  heure.. . 
Accompagnez-la,  .et  tâchez  de  maintenir  le  cor¬ 
don  réduit.—  Et  je  pars. 

Dans  la  rue,  je  ralentis  bientôt  le  pas.  C’est 
dommage  !  pensais-je...  leur  dixième  !  et  bien 
vivant  !...  C  est  un  enfant  mort  d’ici  à  la  ma¬ 
ternité..  .  sûrement  !...  la  mère  peut  aussi  gra¬ 
vement  pâtir  du  transport...  j’ai  déjà  fait  deux 
versions  (moins  que  M.  Brouardel). .  .j’ai  i-éussi.. . 
il  s’agit  bien  de  songer  aux  honoraires  !...  Je 
vais  être  un  malhonnête  homme!  ...  —  Brus¬ 
quement,  je  retourne,  grimpe  l’escalier... — 
Donnez-moi  un  tablier  !  . .  —  En  cinq  minutes 
j’avais  un  garçon  en  état  d’asphyxie,  mais  com¬ 
plètement  ranimé  après  une  demi-heure  de 
soins. 

Quinze  jours  après,  la  mère  et  l’enfant  se  por¬ 
taient  bien.  Cet  enfant  est  le  seul  des  dix  qui  ait 
vécu,  du  moins  jusqu’en  1890,  époque  à  laquelle 
les  parents  ont  quitté  le  pays,  sans  m’avoir  versé 
le  moindre  acompte. 

M.  Brouardel  lui-même  ne  fût-il  pas  interve¬ 
nu,  de  même  qu’il  interviendrait  dans  d’autres 
circonstances  où  il  recommande  l’appel  d’un 
spécialiste  ? 


Agissons  donc,  confrères!  et  si  nous  échouons, 
M.  Rrouardel  viendra,  espérons-le,  nous  soutenir 
devant  les  tribunaux. 

15  janvier  1898.  D'’Courgey. 
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.%s8uciatioiii  îles  iiicdecins  de  la  Vallée  de  la 
Sleiisc . 

25  Juillet  1897. 

Présents  :  MM.  Stein,  Président,  Baude,  Saint- 
René  Bonnet,  Desplans,  d’IIôtel,  Gignac,  Par¬ 
mentier,  Pillière,  Roland,  Rousseau,  Renson, 
Sejournet,  T'réyelot. 

M.  le  Président  Stein  fait  un  éloge  ému  de 
M.  leD'-  Carion,  ancien  Président  du  Syndicat. 

M.  Renson  accepte  les  fonctions  de  secrétaire 
en  remplacement  de  M.  Saint-René  Bonnet,  dé¬ 
missionnaire. 

M.  Hennecard,deCharleville,  est  admis  comme 
membre  du  Syndicat. 

Mutualités  et  assurances. 

LeSyndicat  approuve  la  conduitedu  D‘'Baude, 
de  Deville,  dans  sa  lutte  contre  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  société  de  Secours  mutuels. 

M.  Desplans,  de  Rimogne,  a  traité  avec  une 
compagnie  d’assurances  en  dehors  des  règles 
du  Syndicat,  mais  il  s’est  trouvé  dans  des  con¬ 
ditions  toutes  particulières  et  sa  manière  de 
faire  n’a  causé  aucun  préjudice  à  ses  confrères  ; 
son  traité  est  adopté  provisoirement. 

M.  Pillière,  de  Gharleville,  a  reçu  des  offres 
dérisoires  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux;  il  les  a  repoussées,  mais  il 
retient  son  droit  de  priorité  spécifié  par  les 
statuts.  ' 

M.  Saint-René  Bonnet  propose  qu’à  l’avenir-, 
quand  un  traité  avec  une  collectivité  quelcon¬ 
que  prendra  fin,  par  suite  du  décès  ou  du  dé¬ 
part  du  titulaire,  aucun  médecin  n’accepte  la 
situation.  Tous  les  médecins  de  la  ville  pour¬ 
raient  être  appelés,  selon  le  choix  des  malades, 
à  soigner,  au  prix  du  tarif  général,  les  mem¬ 
bres  de  la  collectivité  qu’un  seul  soignait  à  prix 
réduit. 

Cette  proposition  sera  discutée  à  la  prochaine 
réunion. 

Recouvrement  des  honoraires . 

Une  commission  composée  de  MM.  Stein, 
d’ Hôtel,  Pillière,  Trévelot  et  Renson  est  chargée 
d’étudier  la  question. 

M.  Renson  voudrait  qu’on  pût  obtenir  un  texte 
de  loi  permettant  aux  médecins  de  recouvrer 
les  honoraires  qui  leur  sont  dus  par  les  ou¬ 
vriers,  sans  être  obligés  de  recourir  aux  huis¬ 
siers.  Ces  honoraires  seraient  privilégiés  en 
toute  première  ligne  et,  sur  le  vu  du  juge  de 
paix,  les  médecins  pourraient  faire  retenir  le 
montant  de  leurs  notes  sur  le  dixième  du  gain, 
par  acomptes  mensuels,  fixés  d’accord  avec 
l’ouvrier. 

Cette  proposition,  favorablement  accueillie, 
sera  transmise  à  l’Union  des  Syndicats. 

Le  Secrétaire, 

D''  Renson, 
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Les  vœux  des  masseurs  et  des  magnétiseurs  de  Fran¬ 
ce.  —  Les  sages-femmes,  nous  l’avons  dit,  tendent 
des  bras  suppliants  vers  le  Parlement,  afin  d’obte¬ 
nir  un  joli  petit  morceau  de  notre  domaine  profes¬ 
sionnel,  le  droit  au  forceps. 

Cette  prétention  a  mis  en  campagne  (l’exemple  est 
contagieux)  un  autre  groupe  de  nos  collaborateurs 
occasionnels,  MM.  les  masseurs  et  magnétiseurs, 
qui  font  circuler  sous  le  litre  de  pétition  la  mirobo¬ 
lante  circulaire  qui  suit  ; 

Société  magnétique  de  France 
Faculté  des  sciences  magnétiques. 

Ecoie  pratique  de  magnétisme  et  de  massage 
Ecoles  secondaires  à  Lyon  et  Bordeaux. 
Enseignement  supérieur  libre,  reconnu  par  déci¬ 
sion  du  26  mai  1894. 

Syndicat  des  masseurs  et  magnétiseurs 

«  Los  malades  guéris  ou  so,ulagés  parle  massage, 
le  magnétisme  ou  le  massage  magnétique,  d’accord 
avec  les  partisans  de  ces  pratiques. 

Considérant  ; 

(c  1"  Que  les  masseurs  et  les  magnétiseurs  guéris¬ 
sent  un  grand  nombre  de  malades  que  les  méde¬ 
cins  sont  impuissants  à  soulager  ; 

2°  {,llue  leurs  pratiques  et  procédés,  excluant  toute 
prescription  de  médicaments,  ne  présentent  aucun 
danger  ;  . 

0  3“  Que  les  médecins,  n’ayant  jamais  apprécié 
le  magnétisme,  ni  même  le  massage  à  leur  juste  va¬ 
leur,  ne  remplissent  pas  toujours  les  conditions 
physiques  (?  !)  nécessaires  pour  se  livrer  à  la  pra¬ 
tique  de  cet  art  ; 

«  4“  Que  les  connaissances  indispensables  pour 
pratiquer  le  magnétisme  et  le  massage  sont  faciles 
a  acquérir,  par  tous  ceux  qui  possèdent  certaines 
dispositions  spéciales  ; 

«  5“'  Enfin,  qne  certains  individus  ne  possédant 
aucune  instruction  sont  de  puissants  guérisseurs  ; 

«  Demandent  instamment  aux  pouvoirs  législatifs, 
que  les  droits  du  masseur  et  du  magnétiseur  soient 
définis  dans  un  amendement  qui  doit  compléter  la 
loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  méde- 

A  quand  la  pétition  des  dormeurs  et  des  dormeu¬ 
ses  de  la  Vendée,  qui  doivent  avoir  hâte  de  légiti¬ 
mer  leur  situation,  malgré  les  regards  bienveil¬ 
lants  de  la  magistrature  qui  protège,  à  sa  manière, 
la  santé  publique  ? 

Bibliographie.  —  Les  maladies  évitables,  moyens  de 
les  éviter  et  d’en  combattre  la  propagation,  par  le  D’ 
Bouloumié,  ouvrage  rédigé  au  nom  d’une  commis¬ 
sion  composée  de  MM.  Duclaux,  Du  Mesnil,  Droui- 
neau,  Lédé,  Martha,  A.  J.  Martin,  Napias,  Phil- 
bert  ;  D''  Bouloumié,  rapporteur.  —  (Masson  et  Cie, 
120,  boulevard  Saint-Germain.) 

Manuel  pratique  delà  garde-malade  et  de  l’infir¬ 
mière,  publié  par  le  D’  Bouhneville,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  Ed.  Brissaud,  Budin,  P.  Cornet, 
H.  Duret,  P.  Keraval,  G.  Manoury,  Monod,  J.  Noir, 
Poirier,  Ch. -H.  Petit-Vendol,  Pinon,  P.  Regnard, 
Sevestre,  Solfier,  Viron,  P.  Yvon,  M"‘"  Pilliet- 
Edwards. 

La  sixième  édition  de  ce  Manuel,  revue  et  aug¬ 
mentée,  se  compose  de  cinq  volumes  illustrés  de 
nombreuses  figures  :  T.  I.  Anatomie  et  physiologie  ; 

—  T.  II.  Administration  et  comptabilité  hospitalières  ; 

—  T.  III.  Pansements  ;  —  T.  IV.  Soins  à  donner  aux 
femmes  en  couches.  Soins  à  donner  aux  aliénés  '. — Pe¬ 
tite  pharmacie.  Petit  dictionnaire  des  termes  médicaux. 

—  '1 .  V.  Hygiène.  —  Prix  des  cinq  volumes  in-18  : 
7  fr.  50.  —  Aux  bureaux  du  Progrès  médical,  14,  rue 
des  Carmes. 

—  Q,ui  doit  choisir  le  spécialiste  ?  — Un  jugement  du 
tribunal  d’ Ancenis  vient  d’établir  que  si  le  médecin 
d’un  mutualiste  prescrit  à  celui-ci  de  réclamer  les 


soins  de  tel  spécialiste,  la  société  ne  sera  respon¬ 
sable  des  honoraires  de  celui-ci,  que  s’il  est  bien 
celui  qu’a  désigné  le  médecin. 

—Le  monopole  de  la  quinine  en  Italie. — Le  ministère 
italien  va  déposer  un  projet  de  loi  au  terme  duquel 
l’Etat  s’emparerait  du  monopole  delà  vente  de  la 
quinine,  afin  de  combattre  plus  efficacement  la  ma¬ 
laria...  (et  peut  être  aussi  le  déficit,  disent  les  gens 
soupçonneux). 

— Nouveaux  journaux.  —Nous  souhaitons  la  bienve¬ 
nue  aux  Archives  demédecine  des  enfants  dont  nous  ve¬ 
nons  de  recevoir  le  premier  numéro  et  que  dirige 
M.  le  D'  Comby,  le  nouveau  Président  de  l’Union 
des  Syndicats.  Môme  vœux  pour  la  Revue  du  prati¬ 
cien,  dont  le  Rédacteur  en  chef  est  M.  le  D'  A.  Le 
Blond  ancien  président  du  Syndicat  de  la  Seine. 

Les  cadres  du  corps  de  santé  militaire.  —  Le  géné¬ 
ral  Billot,  ministre  de  la  guei’re,  a  informé  la  com¬ 
mission  de  l’armée  qu’aucun  projet  d’augmentation 
des  cadres  du  corps  de  santé  ne  pouvait  encore 
être  présenté  cette  année...  faute  de  ressources  ! 

11  est  vrai  que,  devant  la  Chambre,  le  ministre 
vient  de  déclarer  que  ce  projet  sera  déposé  pour  le 
budget  prochain. 

Un  sénateur  médecin.  —  M.  le  D'  Pozzi  vient  d’être 
élu  sénateur  de  la  Dordogne,  en  remplacement  de 
notre  confrère  M.leD'  Gadaud,  récemment  décédé. 

Les  honoraires  des  aides,  lors  d’une  opération.  —  Le 
Bulletin  du  Collège  des  médecins  bruxellois  enre¬ 
gistre  lé  jugement  prononcé  par  un  tribunal  de 
Justice  de  paix,  en  septembre  dernier.  D’après  ce 
jugement,  les  médecins-aides  dans  une  opération  pra¬ 
tiquée  par  un  confrère  n’ont  aucun  droit  a  faire  valoir 
leur  créance  près  de  l'opéré  ou  de  (a  famille  de  celui-ci. 
Le  juge  a  déclaré  que  la  «  jurisprudence  dans  ce 
cas  a  décidé,  avec  raison,  qu’aucun  lien  de  droit  on 
d’obligation  n’existe  entre  l’aide  et  le  malade  ou.  la 
famille  du  malade,  la  rémunération  de  l’aide  incom¬ 
bant  à  l’opérateur  qui  l’a  choisi,,  sauf  pour  ce  der¬ 
nier  à  faire  entrer  cet- élément  dans  la  fixation  de 
ses  propres  honoraires. 

«  Que,  d’ailleurs,  cette  décision  est  conforme  à  l’n- 
sage  général  suivi  dans  ce  même  cas  et  constaté  éga¬ 
lement  par  la  jurisprudence.  » 

Le  médecin  demandeur  a  , été  débouté  de  son  ac¬ 
tion  et  condamné  aux  dépens.  Donc,  c’est  au  méde¬ 
cin  opérateur  à  payer  ses  aides  ;  ceux-ci  n’ont  pas 
à  envoyer  leurs  notes  d’honoraires  au  client  du  mé¬ 
decin  opérateur  et  doivent  s’entendre  avec,  ce  der¬ 
nier  au  sujet  de  leur  rémunération.  {Scalpel.) 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

.P  4.237.  —  M.  le  docteur  Bouély,  du  Havre 
(Seine-Inférieure),  présenté  par  M.  le  docteur  Sof 
land,  de  Vichy  (Allier). 

N”  4238.—  M.  le  docteur  Couderc,  d’AIlun  (Creu¬ 
se),,  présenté  par  M.  le  docteur  Treille,  de  Lavji- 
veix-les-Mines  (Creuse).  _ 

N"  4239.  —  M.  le  docteur  Neveux,  de  Torcy  (Sei- 
ne-et-Marne),  présenté  par  M.  le  Directeur. 


NÉCROLOGIE. 

M.  le  D'  de  Pietra-Santa,  directeur  du  Journal 
d'Hygiène,  fondateur  de  la  Société  d’hygiène  et  ài 
l’Association  de  la  presse  scientifique.  Nous  adressons 
nos  compliments  de  condoléance  à  ses  fils  qui  sui¬ 
vent  les  traces  de  leur  père,  un  journaliste  médi¬ 
cal  ardent  et  laborieux,  qui  a  bien  mérité  de  la 
science  et  de^  la  profession. 

Nous  apprenons  également  la  mort  de  deux  mem¬ 
bres  de  l’Académie,  MM.  Mesnet  et  Péan,  dont  les 
obsèques  viennent  d’être  célébrées  avec  une  grande 
solennité. 

_ _  Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 

Cloriiiont  (Oise).  —  îrap.  IJAtX  Irercs,  .1,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journau.x  et  revues. 
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Joigny.  (As- 


PROPOS  py  JOUR 

L’exercice  illéga)  et  immorai  de  la  mé¬ 
decine.  Lettre  ouverte  à  ÎVl.  IVIilliard, 
sénateur,  garde  des  sceaux. 

Monsieur  le  Ministre, 

Nous  avons  l’honneur  de  porter  à  votre  con¬ 
naissance,  des  faits  dont  vous  ne  seriez,  sans 
doute, jamais  informé  hiérarchiquement,  ou  qui 
vous  trouveraient  pris  au  dépourvu,  de  la  plus 
déplorable  façon,  s’ils  étaient  dénoncés  d’ici 
quelques  jours  à  la  tribune  du  Parlement. 

Au  cas  où  il  vous  plairait  d’ordonner  au  plus 
vite  une  enquête,  afin  d’éviter  la  continuation  du 
scandale,  nous  compléterons  pour  vous  la  dési¬ 
gnation  des  localités,  ici  faite  par  de  simples 
initiales. 

Le  correspondant,  qui  nous  a  signalé  ce  que 
vous  allez  lire, est  un  homme  réfléchi,  ennemi 
du  bruit,  de  la  plus  haute  probité  profession¬ 
nelle,  estimé  de  tous  et  de  ses  confrères,  doué 
du  tact  et  de  la  mesure  que  vous  rencontrerez 
chez  nos  meilleurs  Présidents  de  Syndicats 
médicaux,  et  personnellement  désintéressé  au¬ 
jourd’hui  du  préjudice  encouru  par  notre  pro¬ 
fession,  dans  ces  répugnantes  affaires. 

Comme  il  parle  simplement  au  nom  de  la  loi 
violée,  de  la  morale  outragée  impunément,  de 
la  santé  publique  mise  en  péril,  nous  vous  trans¬ 
mettons  sa  protestation  sans  y  changer  un  iota. 

1“  «Une  aormeuse  a  été  dernièrement  signalée 
«  au  Parquet  de  N.  par  la  Préfecture.  Cette  per- 
«  sonne  reçoit  chaque  jour  des  malades  (150  à 
«  200,  quand  il  y  afoire  oumarché  !)et  leur  vend 
«  une  pommade  pour  les  yeux.  Or,  le  Procureur 


«  de  la  République  a  refusé  de  la  poursuivre,  pré- 
«  tendant  qu’il  n’y  avait  pas  de  preuves  !  Il  se- 
«  rait  seulement  d’avis  qu’elle  fût  traduite  de- 
«  vant  le  tribunal  de  simple  police,  comme  devi- 
«  neresse,  c'est-à-dire  comme  exerçant  un  métier 
«  illicite.  » 

2”  «  Dans  la  même  localité,  un  prêtre  retraité 
«  avoue  se  livrer  à  l’exercice  illégal  de  la  méde- 
«  cine,  mais  seulement,  dit-il,  sur  ses  parois- 
«  siens  ????  qu’il  n’a  pas,  puisqu’il  est  prêtre  li¬ 
ft  bre. 

«  Pas  de  poursuites  l  » 

3°  «  Dans  un  département  voisin,  à  A.,  patrie 
«  de  beaucoup  de  dormeuses  et  de  dormeurs,  un 
«  de  ceux-ci  donne  des  injections  abortives,  et 
«  conseille,  comme  remède  souverain,  le  sperme 
«  à  a.valer,  ajoutant  que  le  sien  est  le  meilleur. 

«  Inutile  d’insister  sur  le  procédé  opératoire  re- 
«  commandé  ;  mais  aux  femmes,  qui  répugnent 
«  à  cet  exercice,  il  propose  de  déposer  au  préa- 
«  labié  le  sperme  sur  un  mouchoir.  Les  faits 
«  sont  constatés  dans  un  rapport  de  la  gendar- 
«meried’O.. .  (V. . .)  De  plus,  il  sont  connus 
«  de  tout  le  monde,  même  dans  des  villes  de  dé¬ 
fi  partements  voisins,  et  je  sais  un  médecin, 

«  M.  leD’’  T., qui  a  déposé  une  plainte  à  ce  sujet, 

«  sans  obtenir  qu’il  en  fût  tenu  compte. 

«  Et  toujours  pas  de  poursuites  I  Voilà  où 
«  nous  en  sommes.  » 

A  vous,  Monsieur  le  Ministre,  comme  à  nos 
lecteurs,  nous  demandons  pardon  d’écrire  de. 
pareils  détails. 

Mais  vous  penserez,  sans  doute,  qu’un  journal 
rédigé  pour  les  médecins  exclusivement,  peut 
se  permettre  cette  dérogation  à  ses  habitudes 
de  bonne  tenue,  quand  il  poursuit  un  but  élevé 
comme  celui  de  la  protection  de  la  santé  publi- 
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que  et  de  la  morale,  et  se  voit  obligé,  pour  attein¬ 
dre  ce  but,  de  forcer  la  main  de  vos  subordon¬ 
nés  récalcitrants. 

Le  corps  médical  est  fatigué,  Monsieur  le  Mi¬ 
nistre,  de  lutter  ainsi  contre  l’inertie  et  le  mau¬ 
vais  vouloir  des  Parquets,  lorsqu’il  a  conscience 
d’user  d’un  droit  formellement  reconnu  par  la 
loi  du  décembre  1892,  et  de  remplir  un  pé¬ 
nible  devoir,  qui  incombe  surtout  aux  représen¬ 
tants  de  votre  administration,  et  auquel  ils  se 
dérobent,  par  pure  paresse,  ou  pour  des  con¬ 
sidérations  d’une  mesquinerie  révoltante. 

Le  jour  où  nos  législateurs,  dont  vous  faisiez 
partie,  ont  voté  cette  loi  de  protection  publique, 
réclamée  depuis  si  longtemps,  ont-ils  voulu  at¬ 
teindre  le  but  rechcrctié  ?  Evidemment  oui,  si¬ 
non,  ils  eussent  joué  une  indigne  comédie  par¬ 
lementaire,  avec  l’arrière-pensée  de  gagner  no¬ 
tre  appui  sur  le  terrain  électoral,  et  nous  ne 
leur  ferons  pas  l’injure  de  les  accuser  de  cela. 
D'insurmontables  obstacles  se  sont-ils  donc 
dressés  devant  l’exécutif  depuis  ce  temps-là  ? 
Non  :  pas  de  nouveaux  crédits  budgétaires  à  at¬ 
tendre,  pas  de  respectables  intérêts  à  ménager, 
pas  de  conflits  à  prévoir  —  Comme  par  le  passé’ 
rien  que  les  préjugés  connus  à  combattre,  à 
pourchasser,  à  détruire,  et  c’était  le  but  qu’on 
se  proposait  en  armant  l’Etat.  On  a  pensé 
que  notre-  concours  pouvait  être  utile  ;  l’avons- 
nous  refusé  '!  Non,  mais  dès  que  nous  l’offrons, 
on  se  dérobe.  Pourquoi  Reclierchez-le,  Mon¬ 
sieur  le  Ministre  ;  nous  voulons  bien  dénoncer 
les  charlatans  et  les  voleurs,  mais  il  nous  répu¬ 
gnerait  de  prendre  votre  place  pour  nous  faire 
justice  contre  tels  ou  tels  magistrats  gui  assis¬ 
tent  impassibles  à  la  violation  des  lois,  ou  qui 
se  refusent  à  leur  application. 

La  loi  sur  l’exercice  illégal  est  doublement 
vôtre  :  après  l’avoir  votée,  vous  avez  accepté  la 
responsabilité  de  son  exécution. 

S’il  règne  encore  plus  d’équité  que  d’arbitraire 
en  France,  nous  voulons  espérer  que  bientôt  les 
médecins  s’en  apercevront  dans  le  changement 
d’attitude  des  Parquets,  au  sujet  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  sous  toutes  ses  formes. 

Et  notre  longanimité  attend  impatiemment 
cette  ère  nouvelle  !  !  ! 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

Le  Conseil  d' administration  du  Sou  Médical. 


LA  SEMAIHE  B8É01CALE 

Le  microbe  du  rliuinnllsmc  articiilaii’c  aâg^tg. 

MM .  Triboulet  et  Coyon  poursuivent  leurs  re¬ 
cherches  sur  les  microbes  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  et  se  croient,  dès  maintenant,  auto¬ 
risés  à  conclure  que  le  rhumatisme  articulaire 
aigu  est  une  sorte  de  septicémie  provoquée  par 
deux  ou  trois  variétés  microbiennes  :  un  diplo- 
coque,  particulièremenlprédominant,  un  bacille 
fin  et  une  forme  spéciale  de  bacille  décrite  par 
M.  Achalme. —  Le  diplocoque  paraît,  au  point  de 
vue  clinique,  assumer  la  plus  grande  part  des 
lésions  produites,  puisqu’il  semble  être  la  cause 
des  déterminations  valvulaires  du  rhumatisme. 

En  efl'et,  l’inoculation  intra-veineuse  d’une 
culture  pure  de  ce  microbe  a  pu  déterminer,  sur 
la  valvule  mitrale  du  lapin,  la  formation  de  végé¬ 


tations  assez  grosses  pour  tuer  l'animal  en  20 
jourspar  rétrécissement  mitral  aigu,  végétations 
que  l’examen histo-bactériologique  révélé  nette¬ 
ment  comme  consécutives  à  l^ction  du-  diploco- 
que'inoculé.  _ 

La  tiibci'Ciiliiie  'IT.  9t.  de  Koch  dans  le 
traitemeut  des  tuberculoses. 

La'  nouvelle  tuberculine  T.  R.  de  Koch,  drini 
nous  avons  parlé  à  différentes  reprises,  a  .ses 
partisans  et  ses  détracteurs  :  MM.  Bouchard, 
Lqtulle  et  Pérou  se  montrent  peu  satisfaits  de 
cette  innovation  allemande.  M.  Dauriaç,  de  Pa¬ 
ris,  publie  dans  le  Progrès  médicat  une  étude 
sur  14  cas  de  tuberculose  chirurgicale  et  dix- 
sept  observations  de  tuberculose  médicale  trai¬ 
tées  par  l’injection  de  tuberculine  T.  R. 

Dans  la  première  série  (tuberculose  chirurgi¬ 
cale),  les  résultats- sont  absolument  étonnants. 
On  voit  des  ulcérations  linguale,  laryngienne, 
des  fistules  à  l’anus,  un  mal  de  Pott,  des  abcès 
ganglionnaires,  des  gommes  tuberculeuses  du 
poinnon,  du  doigt,  etc.,  guéries  comme  par  en¬ 
chantement. 

Dans  la  seconde  série  (tuberculose  pulmonaire, 

'  vésicale,  etc.),  les  résultats  sont  moins  palpa- 
bles.Néanmoins,  les  malades  cessent  de  cracher, 
n’ont  plus  de  bacilles,  augmejitent  de  poids, 
recouvrent  l’appétit  et  les  forces  et  les  phéno¬ 
mènes  d  auscultation  etd'epercussion  disparais¬ 
sent  peu  à  p’é'ü.  Bref,  dans  tous  les  cas  où  les 
lésions  ne  sont  pas  trop  avancées,  on  peut  affir¬ 
mer  la  guérison.  Dans  les  cas  plus  graves  (ca- 
•vernes),  une  amélioration  très  notable  s’est 
toujours  produite. 

En  aucun  cas,  il  n’y  a  eu  le  moindre  accident. 

On  avait  pu  objecter  aux  médecins  allemands 
qu’ils  opéraient  en  des  sanatoria,  et  que  l’amé¬ 
lioration  de  leurs  malades  était  surtout  due  au 
traitement  hygiénique  qu’ils  suivaient. 

M.  Dauriac,  lui,  n’a  traité  que  des  pauvres 
diables  pour  la  plupart,  à  la  consultation  de 
l’Hôtel-Dieu  ou  dans  un  dispensaire  public  :  dés 
ouvriers,  des  vagabonds  même,  des  gens  qui 
continuaient  leur  métier  ou  leur  vie  de  fatigue  et 
d’excès,  sans  prendre  aucun  remède,  sans  sui¬ 
vre  aucun  autre  traitement. 

Comme  ledit  notre  distingué  confrère,  le 
!)'•  Verdalle,  dans  le  Journal  de  Bordeaux,  nous 
serait-il  enfin  permis  d’espérer  que  nous  pour¬ 
rons  nous  rendre  maîtres  de  cette  terrible  et  si 
décevante  tuberculose  !  Leclimat,  l’hygiène,  l'air 
à  haute  dose,  la  bonne  alimentation,  voilà  bien 
des  remèdes  ;  mais  ils  ne  sont  pas  à  la  portée 
de  toutes  les  bourses.  Ils  continueront  du  reste 
quand  même,  à  constituer  des  facteurs  très  im¬ 
portants  de  la  guérison  ;  M.  Dauriac  le  recon¬ 
naît  ;  et  quel'qu’action  qu’ait  la  tuberculine, 
elle  est  fortement  aidée  par  les  bonnes  condi¬ 
tions  d’hygiène. 

Lu  bcUaii»:ic  chez  les  enfants, 

Nous  extrayons,  d'un  travail  paru  dans  la  Mé¬ 
decine  moderne,  les  conseils  suivants  donnés  par 
M.  Comby.  sur  la  manière  de  formuler  les  diffé¬ 
rentes  préparations  belladonées  chez  les  en¬ 
fants. 

Pour  l’usage  interne,  la  préparation  pharma¬ 
ceutique  la  phis  employée  est  la  teinture  alcooli¬ 
que  de  belladone,  qui  se  prescrit  par  gouttes.  . 
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R.  Blache  est  pour  les  doses  faibles,  et  con¬ 
seille  de  ne  pas  dépasser  in,  iv,  v  gouttes  jus¬ 
qu'à  deux  ans,  v  à  vni  gouttes  jusqu’à  trois  ans. 
X  à  XX  gouttes  jusqu’à  dix  ans  ;  encore  faut-il 
avoir  soin  de  fractionner  les  doses. 

J.  Simon,  qui  a  toujours  beaucoup  usé  de  la 
teinture  de  belladone,  va  plus  loin  et  déclare 
qu’il  a  pu  donner  sans  danger,  en  fractionnant 
les  doses,  xl  gouttes  à  des  enfants  de  trois  ans, 
i.x  gouttes  à  quatre  ans,  et  jusqu’à  cxx  gouttes 
chez  une  fille  de  treize  ans. 

Il  n’y  a  pas,  en  effet,  de  règle  absolue  et  l’on 
doit  chercher  à  atteindre  la  limite  des  effets  phy¬ 
siologiques  (visage  animé,' yeux  brillants,  pupil¬ 
les  dilatées).  En  donnant  v  gouttes  de  teinture 
par  année  d’âge,  soit  x  gouttes  à  un  enfant  de 
deux  ans,  xx  gouttes  à  un  enfant  de  quatre  ans, 
XXX  gouttes  à  un  enfant  de  six  ans,  ou  ne  nuira 
pas,  a  la  condition  de  répartir  cette  dose  .sur  tou¬ 
te  la  journée  et  de  s’arrêter  s'il  y  a  intolérance 
ou  menace  d’intoxication.  C’est  surtout  à  la  pé¬ 
riode  convulsive  de  la  coqueluche  qu’on  usera 
la'’gement  de  la  belladone,  soit  pure,  soit  associée 
à  l’aconit.  On  pourra  prescrire  ; 


5  gram. 


X,  XX,  XXX  gouttes,  en  quatre  ou  cinq  fois  dans 
la  journée,  suivant  l’âge  des  enfants  ;  on  se  ser¬ 
vira,  comme  véhicule,  d’une  cuillerée  à  café  de 
lait  ou  d’eau  sucrée . 

La  teinture  de  belladone  peut  être  associée  â 
la  teinture  de  drosera  rotundifolia  ou  de  grinde- 
lia  robusta. 

Teinture  de  belladone .  5  gram. 

—  de  drosera  ou  de 

grindelia .  10  — 

X  à  L  gouttes,  en  vingt-quatre  heures. 

On  peut  aussimêler  la  teinture  àun  sirop  sim¬ 
ple  ou  composé  : 


Teinture  de  belladone _  xxx  gouttes. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger  10  gram. 

—  de  codéine .  10  — 

Eau  distillée .  60  — 


une  cuillerée  à  café  deux  ou  trois  fois  par  jour 
suivant  l’âge. 

Dans  les  douleurs  intestinales,  J.  Simon  apres- 
crit  IV  à  X  gouttes,  avant  le  repas,  delà  mixture 
suivante  ; 

Teinture  de  belladone ....') 

—  de  cannelle . [ââ  5  gram. 

—  de  Colombo . ) 

Dans  les  douleurs  qui  accompagnent  quelque¬ 
fois  la  menstruation  chez  les  jeunes  filles,  il  a 
conseillé  l’association  avec  l’élixir  parégori¬ 
que  ; 

Teinture  de  belladone .  5  gram . 

Elixir  parégorique .  10  — 

On  peut  donnerpar  jour,  âune  fillette  de  douze 
à  quinze  ans,  xu  à  lx  gouttes  de  cette  prépara¬ 
tion. 

Quand,  dans  la  coqueluche,  le  cœur  faiblit, 
quand  le  pouls  prend  une  fréquence  exagérée, 
il  y  a  avantage,  comme  le  faisait  H.  Roger,  à  a.s- 
socier  la  belladone  à  la  digitale  ;  on  peut  pres¬ 
crire  à  son  exemple  : 


Teinture  de  belladoné . 

—  de  valériane _ 

—  ,  de  digitale . 


10  gram. 
5  — 


V  à  i.x  gouttes  par  jour  suivant  l’âge. 

Si  la  teinture  de  belladone  est  aujourd’hui  la 
préparation  la  plus  employée,  il  n’en  a  pas  tou¬ 
jours  été  ainsi,  et  l’on  avait  recours  volontiers  à 
la  poudre  et  à  l’extrait. 

Saudras  prescrivait  dans  la  coqueluche  : 

Poudre  de  racines  de  bella¬ 
done .  5  centigr. 

Sucre  pulvérisé .  25  — 


pour  un  paquet  ;  2  à8  par  jour  suivant  l’âge. 
Trousseau  formulait  :  ; 


Poudre  de  belladone...  I  aa  1/9  ppntio-r 
Extrait  de  belladone,. .  (  centigr. 

pour  u'ne  pilule  ;  une  le  matin,  ou  une  matin  et 
soir,  suivant  l’âge  (au-dessous  ou  au-dessus  de 
quatre  ans)  ;  pour,  faire  prendre  ces  pilules,  on 
les  écrase  et  on  les  mêle  à  de  la  confiture,  à  du 
sirop,  à  du  lait  sucré,  etc. 

Le  sirop  de  belladone  est  très  employé,  soit 
pur,  soit  mitigé  par  le  sirop  de  tolu  ;  M.  Cadet 
de  Gassicourt  prescrit  : 


Sirop  de  belladone .  50  gram. 

—  de  tolu .  150  — 


une  cuillerée  à  café  en  deux  fois  dans  la  première 
enfance,  puis  augmentation  progressive  par 
demi-cuillerée  à  café,  jusqu’à  sédation  des  quin¬ 
tes  de  coqueluche.  Pour  les  enfants  de  plus  de 
sept  ans, on  commencera  par  deux  cuillerées  à  café 
et  on  augmentera  progressivement,  jusqu’à  ce 
que  les  pommettes  rougissent  et  que  les  pupilles 
se  dilatent.^  •  • 

On  peut  associer  le  sirop  de  belladone  au  si¬ 
rop  d’opium,  de  codéine,  d’éther,  etc. 


Sirop  de  belladone .  30  gram, 

—  de  codéine .  30  ’  — 

Bromure  de  potassium .  2  — 

Eau  de  fleurs  d’oranger .  40  — 

Une  cuillerée  à  café  matin  et  soir  à  trois  ans  ; 
trois  cuillerées  à  café  par  jour  au-dessus  de  cet 
âge. 

En  résumé,  la  dose  moyenne  de  sirop  de  bel¬ 
ladone  sera  d’une  cuillerée  à  café  (5  grammes) 
par  trois  années  d’âge  ;  une  cuillerée  à  trois  ans, 
deux  à  six  ans,  trois  à  neuf  ans,  quatre  à  douze 
ans,  etc.  On  pourra  aller  plus  loin  en  suivant  de 
près  les  effets  du  médicament  et  en  fractionnant 
les  doses.  Les  extraits,  teintures,  sirops  de  bel¬ 
ladone,  n’ont  malheureusement  pas  toujours  une 
valeur  égale.  Il  y  a  des  teintures  très  énergiques 
et  d’autres  qui  le  sont  très  peu.  Nous  ne  savons 
jamais  d’avance  quelle  est  la  teneur  en  atropine 
des  teintures  que  nous  prescrivons.  De  là,  une 
grande  incertitude  dans  les  effets  obtenus.  II 
serait  préférable  de  recourir,  d’un  commun  ac¬ 
cord,  au  sulfate  neutre  d’atropine,  dont  il  est 
facile  d'avoir  des  solutions  parfaitement  titrées. 

Quant  on  se  sert  de  l’alcalo'ide,  du  sulfate  d’a¬ 
tropine,  qui  n’est  pas  seulement  employé  en  ocu¬ 
listique,  mais  encore  en  médecine  interne,  on 
choisit  des  solutions  très  étendues  ;  Archam¬ 
bault  prescrivait  une  solution  au  millième  : 


Sulfate  d’atropine, .  1  centigr. 

Eau  distillée . . .  10  gram. 
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1  goutte  trois  fois  par  jour  dans  une  cuillerée  à 
calé  d’eau,. pour  un  enfant  d’un  an  ;  doubler  au 
bout  de  quelques  jours  pour  les  enfants  plus 
âgés. 

.1.  Simon,  plus  audacieux,  a  pu  donner  à  trois 
ans,  dans  la  coqueluche,  jusqu’à  2  milligrammes 
d’atropine  par  jour,  soit  xi.  gouttes  de  cette  so¬ 
lution.  Il  ne  serait  pas  prudent  de  débuter  par 
cette  dose. 

Dans  l’épilepsie  et  les  affections  convulsives 
de  l’enfance,  si  l’on  emploie  la  belladone,  on  fera 
bien  de  l’associer  au  bromure  de  potassium, 
qui  renforcera  son  action  calmante  et  antispas¬ 
modique. 

On  pourra  prescrire  : 


Extrait  de  belladone .  10  centigr. 

Bromure  de  potassium ...  10  gram. 

Sirop  d’écorce  d’orange 
amère . .  200  — 


Une  cuillerée  à  café  matin  et  soir  dans  la  pre¬ 
mière  enfance,  une  cuillerée  à  dessert  deux  fois 
par  jour,  de  cinq  à  dix  ans,  deux  et  trois  cuille¬ 
rées  à  soupe  au-dessus  de  dix  ans. 

Pour  l’usage  externe,  la  belladone  est  pres¬ 
crite  en  pommade  ou  en  liniment. 

La  pommade  se  faisait  autrefois  avec  l’axonge 
et  l’extrait  de  belladone,  à  la  dose  de  4  grammes 
d’extrait  pour  30  grammes  de  corps  gras. 

Aujourd’hui  on  se  sert  plus  volontiei’S  de  va- 
seliire  comme  excipient. 

L’onguent  napolitain  belladone  a  pour  for¬ 
mule  : 


Extrait  de  belladone .  4  gram. 

Onguent  napolitain .  30  — 

Les  liniments  se  font  avec  l'huile  : 

Extrait  de  beliadone .  4  gram. 

Huile  d’olive .  30  "  — 


Un  des  liniments  les  plus  connus  est  le  baume 
tranquille  qui,  entre  autres  nombreuses  subs¬ 
tances  narcotiques  et  antispasmodiques,  con¬ 
tient  des  feuilles  fraîches  do  belladone  contu- 
sées,  cuites  dans  l’huile,  passées  avec  expression 
et  filtrées. 

La  belladone  se  prescrit  encore  en  supposi¬ 
toires,  soit  pour  calmer  les  épreintos  et  les  dou¬ 
leurs  de  la  Assure  anale,  soit  pour  amener  des 
évacuations. 

Chez  les  enfants  constipés,  M.  Comby  a  pres; 
crit  souvent  des  su])positoires  creux  au  beurre 
de  cacao  avec  : 

Glycérine .  8  gram. 

Aloès .  10  centigr. 

Extrait  de  belladone .  1  — 

En  cas  de  turgescence  gingivale,  avant  l'érup¬ 
tion  dentaire,  on  a  fait  des  frictions  avec  un 
sirop  de  dentition  à  la  belladone  et  à  la  cocaïne. 

Sirop  de  belladone .  10  gram. 

Chlorhydrate  do  coca'ine .  25  centigr. 

On  voit  combien  variées  sont  les  applications 
delà  belladone  en  médecine  infantile. 


llniigci'  <1c  l’acide  |ticrMgiic  dans  le  Iraitcmciit 
des  lirùliii-cs. 

Les  beaux  jours  de  l’acide  picrique  comme 
topique  des  brûlures,  tendent  à  s’assombrir  ; 
un  moment,  on  a  pu  croire  que  ce|niédicament 


allait  envahir  la  thérapeutique  dermatologique, 
mais  les  détracteurs  de  l’acide  picrique  se  font 
de  plus  en  plus  nombreux. 

M.  le  D--  Latouclie,  d’Autun,  a  relaté  à  la  Socié¬ 
té  de  chirurgie  deux  cas  d’intoxication  par  l’a¬ 
cide  picrique,  qu’il  a  observés  chez  des  enfants 
auxquels  il  a  appliqué  le  pansement  picriqué 
pour  des  brûlures.  Les  accidents  d’intoxication 
se  sont  manifestés  par  des  vomissements,  des 
coliques  avec  selles  diarrhéiques,  de  la  somno¬ 
lence,  de  l’abattement,  etc.  En  outre,  les  enfants 
sont  devenus  jaunes,  non  seulement  au  niveau 
des  parties  blessées,  mais  encore  au  niveau  des 
autres  parties  ûu  corps.  Dans  .les  urines  qui 
avaient  une  couleur  noire,  on  a  trouvé  une  forte 
quantité  d’acide  picrique.  M.  Latouche  a  encore 
constaté  epre  le  pansement  picrique  provoquait 
des  douleurs  violentes  au  moment  de  son  appli¬ 
cation. 

Pour  ce  qui  est  des  douleurs  provoquées  par 
l’application  du  pansement,  M.  Walther  a  pu 
constater  qu’elles  sont  telles,  qu’il  a  renonce  à 
l’emploi  de  l’acide  picrique  dans  les  brûlures. 

M.  Berger  a  fait  la  même  constatation. Plusieurs 
fois  il  a  essayé  l’acide  picrique  chez  les  enfants 
et  chaque  fois  il  a  été  oblige  de  défaire  le  pan¬ 
sement  à  cause  des  douleurs  qu'il  provoquait. 

M.  Tuffier  a  renoncé  à  l’acide  picrique  à  cause 
de  ses  inconvénients  qui  sont;  1°  la  pigmenta¬ 
tion  de  la  cicatrice  ;  2“  l’irintation  du  pourtour 
de  la  plaie.  Il  n’a  jamais  pu  constater  que  l’aci¬ 
de  picrique  exerçât  une  action  particulièrement 
l’avorable  sur  les  brûlures. 

M.  Brun  n'hésite  pas  à  afArmer  que  chez  les 
enfants,  l’acide  picrique  est  non  seulement  dou¬ 
loureux,  mais  vraiment  dangereux.  Chez  un  en¬ 
fant  de  18  mois,  qui  s’était  brûlé  les  jambes  et  a 
été  pansé  à  l'acide  picrique,  il  est  survenu  une 
série  de  symptômes  d’intoxication  (diarrhée,  vo¬ 
missements,  agitation,  etc.)  qui  ont  amené  la 
mort  de  l’enfant. 

M.  Michaux  a  toujours  vu  l’acide  picrique  agir 
d'une  façon  très  favorable  sur  les  brûlures  et 
les  ulcérations  ;  jamais  les  malades,  du  moins 
les  adultes,  ne  se  sont  plaints  de  douleurs. 

M.  Lucaa-Cham-pionnüre  a  vu  l’acide  picrique 
provoquer  chezdes  adultes  des  douleurs  intolé¬ 
rables  et  môme  du  délire.  En  outre,  l’acide  picri¬ 
que  n’a  aucune  actionparticulière  sur  les  brûlu- 

M.  Reynier  considère  que  l’acide  picrique  réus¬ 
sit  dans  les  brûlures  superficielles,  mais  qu'il 
est  très  douloureux  dans  les  brûlures  profondes, 

M.  Pûtherat  confirme  que  l’acide  picrique  est 
très  douloureux  chez  les  enfants  et  ne  possède 
pas  de  vertus  particulières  comme  cicatrisant. 

M.  Reclus  a  proscrit  l’acide  picrique  de  son 
service  à  cause  des  douleurs  qu’il  provoque  et  à 
cause  de  l’absence  do  toute  action  particulière. 

M.  Harlmann  a  pansé,  dans  les  cas  de  brûlu¬ 
res' des  membres,  un  membre  avec  le  pansement 
iodoformé,  l'autre  avec  le  pansement  picriqué. 
11  a  constaté  régulièrement  que  la  douleur  dis¬ 
paraît  plus  vite  et  la  cicatrisation  se  fait  mieux 
du  côté  pansé  à  riodoforme  que  du  côté  pansé  à 
l’acide  picrique.  L’acide  picrique  provoque  des 
douleurs  et  des  érythèmes. 

Jusqu’à  nouvel  avis,  nous  conclurons  de  cette 
discussion  que  les  pansements  picriqués  peuvent 
avoir  du  bon,  mais  seulement  chez  les  adultes  ; 
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nous  en  avons  obtenu  des  résultats  concluants 
et  nous  ne  saurions  leur  dénier  toute  efficacité. 


MALADIES  DES  VOIES  URINAIRES 


nétrccisscmciitf)  «le  l’iircthre. 

Notre  distingué  confrère  le  D''  Desnos  vient  de 
ublierun  très  remarquable  traité  des  maladies 
ont  il  s'occupe  spécialement,  c'est-à-dire  des 
voies  urinaices,  et  nous  demandons  à  nos  lec¬ 
teurs  la  permission  de  leur  en  recommander  la 
lecture.  D’ailleurs,  la  question  des  rétrécisse¬ 
ments  de  l'urèthre,  que  nous  allons  traiter  au¬ 
jourd’hui,  au  point  de  vue  pratique,  sera  large¬ 
ment  inspirée  par  le  livre  de  M.  le  D''  Desnos,  et 
l’on  pourra  juger  de  la  précision  et  de  la  science 
remarquables  qui  caractérisent  les  œuvres  de 
cet  excellent- auteur. 

On  donne  le  nom  de  rétrécissements  de  l’u¬ 
rèthre  à  une  diminution  permanente  du  calibre 
de  ce  canal,  tenant  à  la  production  dans  l’épais¬ 
seur  de  ses  parois  d’un  tissu  fibreux,  d’origine 
soit  inflammatoire,  soit  traumatique. 

Sont  donc  éliminés  :  les  rétrécissements  spas¬ 
modiques,  les  rétrécissements  dus  à  une  inflam¬ 
mation  actuellement  aiguë,  et  ceux  qui  provien¬ 
nent  de  la  compression  des  parois  par  une  tu¬ 
meur  de  voisin  âge. 

Il  existe  trois,  classes  de  rétrécissements 
Mes  rétrécissements  inflammatoires  ;  2°  les  ré¬ 
trécissements  cicatriciels  et  scléro-cicatriciels  ; 
3“  les  rétrécissements  congénitaux. 

Etiologie. 

Les  rétrécissements  inflammatoires  sont,  le 
plus  souvent,  d’origine  blennorrhagique,  mais 
succèdent  surtout  à  la'blennorrhagie  chronique  ; 
les  rétrécissements  apparaissent  généralement 
tardivement,  deux  ou  trois  ans  au  moins  après 
la  blennorrhagie,  et  siègent  le  plus  habituelle¬ 
ment  dans  le  cul-de-sac  du  bulbe. 

Les  rétrécissements  cicatriciels  succèdent  à 
des  traumatismes  de  l’urèthre  :  rupture  pendant 
une  chute  à  califourchon,  fracture  du  bassin, 
rupture  de  la  corde  pendant  la  blennorrhagie, 
section  par  une  balle,  par  une  morsure,  etc,  ou 
simplement,  petites  ruptures  pendant  une  érec¬ 
tion  au  cours  de  la  blennorrhagie,  pendant  le 
coït,  etc. 

Certaines  lésions  internes  de  la  muqueuse, 
comme  les  déchirures  par  calculs,  corps  étran¬ 
gers,  sondes,  les  fausses  routes,  amènent  plutôt 
des  cicatrices  plus  ou  moins  dures  que  des 
rétrécissements  proprement  dits. 

Les  ulcérationsprodui  tes  parles  gommes  syphi- 
.  litiques  péniennes,  par  les  chancres  intra- uré¬ 
thraux,  sont  des  causes  de  rétrécissements  très 
durs,  mais  rares.  Le  séjour  des  corps  étrangers, 
même  prolongé,  peut  amener  des  ulcérations, 
mais  non  des  rétrécissements.  La  masturbation, 
les  excès  de  coït  ne  peuvent  amener  de  rétré¬ 
cissements  à  moins  de  rupture  uréthrale.  Enfin, 
les  injections  uréthrales  incriminées  par  Civialej 
Després,  etc.,  ne  paraissent  pas  devoir  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  l’étiologie  des  rétrécisse¬ 
ments,  même  les  injections  au  nitrate  d’argent, 
à  moins,  bien  entendu,  qu’on  ait  employé  un 
liquide  caustique  ou  une  solution  trop  forte  : 

«  On  connait,  au  contraire,  la  puissante  action 


du  nitrate  d’argent  contre  les  urélhrites  chroni¬ 
ques  ;  ce.  médicament  constitue  à  ce  titre  un 
excellent  moyen  préventif  pour  empêcher  la  pro¬ 
duction  d’un  rétrécissement. 

«  Quant  à  la  fréquence  relative  des  diverses 
espèces  de  rétrécissements,  elle  est  indiquée  par 
le  tableau  suivant  : 

Sur  219  rétrécissements, 

187  étaient  blennorrhagiques. 

27  étaient  traumatiques. 

5  étaient  chancreux.  » 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  nous 
serons  bref  :  Les  rétrécissements  inflammatoires 
sont  presque  toujours  multiples  :  du  méat  au 
bulbe,  dont  le  cul-de-sac  est  notablement  dimi¬ 
nué  de  calibre,  on  rencontre  une  série  d’obs¬ 
tacles,  qui  vont  en  se  resserrant  et  forment 
comme  une  série  de  détroits  diminuant  le  cali-  ' 
bre  uréthral  de  distance  en  distance.  L’urèthre 
est,  en  somme,  lésé  dans  la  plus  grande  partie 
de  son  étendue  ;  les  lésions  se  poursuivent  da¬ 
vantage  d’avant  en  arrière  et  atteignent  leur 
maximum  au  niveau  du  bulbe.  Les  rétrécisse¬ 
ments  inflammatoires  ont  une  disposition  infun- 
dibuliforme,  dont  l’orifice  antérieur  est  entouré 
de  saillies,  d’irrégularités,  contribuant  à  rejeter 
cet  orifice  sur  un  des  côtés.  La  longueur  ne  dé¬ 
passe  généralement  pas  quelques  millimètres, 
mais  si  l’on  trouve  parfois  de  simples  brides 
membraneuses  minces,  on  rencontre  aussi  des 
bandes  assez  longues  de  tissu  fibreux  dues  à  la 
juxtaposition  et  à  la  soudure  de  plusieurs  rétré¬ 
cissements.  On  ne  peut  préciser  par  des  chiffres 
le  degré  de  stricture  que  ces  rétrécissements 
atteignent  parfois  :  Otis  dit  qu’un  urèthre  est 
.rétréci,  quand  on  n’y  peut  introduire  une  sonde 
h“  33  Charrière,  de  il  mm.  de  diamètre. 

C’est  une  grande  exagération  et,  le  plus  sou¬ 
vent,  c’est  seulementsur  la  constatation  d’inéga¬ 
lités,  de  saillies  intra-uréthrales,  bien  plus  que 
sur  des  mensurations  plus  ou  moins  théoriques 
qu’on  se  basera  pour  diagnostiquer  un  rétrécis¬ 
sement. 

Les  rétrécissements  cicatriciels  sont  généra¬ 
lement  fort  durs  et  irréguliers,  amenant  souvent 
une  déviation  assez  prononcée  du  canal,  parfois 
même  son  oblitération.  Leurs  caractères  distinc¬ 
tifs  sont  :  1“  d’éD'e  uniques  ;  2°  d’apparaître  avec 
une  grande  rapidité,  quinze  à  vingt  jours  après 
le  traumatisme. 

Les  rétrécissements  scléro-cicatriciels  de 
Guyon  participent  à  la  fois  de  la  forme  blennor¬ 
rhagique  et  de  la  forme  cicatricielle  :  ils  siègent 
exclusivement  dans  la  région  pénienne  et  suc¬ 
cèdent  fréquemment  à  des  traumatismes  lé¬ 
gers. 

Quoique  friables,  ils  résistent  cependant  à  la 
distension. 

Les  lésions  de  voisinage,  qui  accompagnent 
presque  toujours  les  rétrécissements  uréthraux, 
sont  :  les  poches,  les  tumeurs  urineuses,  les  ab¬ 
cès  urineux,  l’infiltration  d’urine,  les  fistules, les 
calculs  uréthraux,  les  pyélites  et  pyélonéphrites, 
les  urétérites,  etc. 

Quant  à  la  vessie,  elle  se  présente  aux  autop¬ 
sies  sous  quatre  aspects  différents  : 

1“  Une  vessie  grande,  avec  des  parois  minces, 
indique  que  la  distension  a  été  rapide  et  le  mus¬ 
cle  vésical  forcé  (rétrécissements  traumatiques). 

2°  Une  vessie  grande  à  parois  hypertrophiées 
a  lutté  au  contraire  contre  un  obstacle  lentement 
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progressif  (rétrécissements  blennorrhagiques). 

3®  Une  vessie  petite,  rétractée,  revenue  sur 
elle-même,  mais  à  parois  non  épaissies,  ne  se 
rencontre  guère  que  dans  les  cas  de  fistule  ;  la 
vessie  est  physiologiquement  supprimée. 

4"  Une  vessie  petite,  rétractée,  a  parois  épais¬ 
ses,  est  ou  a  été  le  siège  d’une  cystite  ancienne 
et  intense  qui  a  accompagné  le  rétrécissement. 

II. 

SYMPTÔMES. 

«  Un  rétrécissement  peut  pendant  longtemps 
passer  inaperçu  :  s’il  est  d’origine  blennorrha- 
gique,la  formation  en  est  lente  :1e  malade  prend 
inconsciemment  l’habitude  de  faire  des  efforts 
plus  grands  pendant  la  miction,  et  surtout,  le 
muscle  vésical,  en  presence  de  l’obstacle,  s’hy- 
pertrophie  de  telle  sorte  que  l’urine  est  soumise 
a  une  pression  plus  forte,  et  que  le  débit  n'est 
pas  diminué.  » 

Cependant, apparaissent  quelques  troubles  de 
la  miction  :  la  forme  du  jet  d'urine  est  modifiée, 
etsurtoutla  force  de  projection  est  diminuée  au 
point  parfois  de  ne  plus  couler  qu’en  bavant 
goutte  à  goutte  ou  sous  forme  d’un  jet  extrême¬ 
ment  mince  ;  les  malades  disent  qu’ils  «  urinent 
sur  leurs  chaussures  ».  La  vessie  ne  se  vidant 
que  difficilement,  les  besoins  sont  fréquents  et 
souvent  même  impérieux,  surtout  s’il  y  a  cystite. 
Mêmes  phénomènes  de  rétention  pour  le  sperme 
et  l’éjaculation  ;  cette  dernière  devient  doulou¬ 
reuse  et  le  sperme  s’écoule  en  bavant,  lorsque  la 
verge  est  revenue  à  la  flaccidité.  Progressive¬ 
ment,  les  accidents  s’accentuent  :  la  fréquence 
des  besoins  d’uriner  augmente  pendant  le  jour, 
puis  pendant  la  nuit  ;  apparaît  ensuite  l’incon¬ 
tinence  par  regorgement,  d'abord  diurne,  puis 
nocturne  ;  le  malade  éprouve  des  douleurs  pé¬ 
rinéales,  lombaires,  abdominales,  les  urines, 
d’abord  muco-purulentes,  deviennent  glaireu¬ 
ses,  ammoniacales  ;  l’urèthre  est  constamment 
enflammé  et  sécrète  plus  ou  moins  abondamment 
un  mucus  filantou  liquide. Les  mictions  devien¬ 
nent  déplus  en  plus  difficiles  ;  pour  les  réaliser, 
le  malade  doit  faire  de  fréquents  et  pénibles 
efforts  :  la  rétention  vésicale  s'accentue,  malgré 
la  fréquence  de  ces  tentatives,  et  expose  aux  ter¬ 
ribles  accidents  de  la  rupture  vésicale  et  de  l’in¬ 
filtration  d’urine.  L’état  général  et  le  moral  s’al¬ 
tèrent  :  le  malade  ne  pense  plus  qu’a  ses  urines 
et  aux  difficultés  de  ses  mictions  ;  l’appétit  se 
perd,  l’anémie  s’accentue,  la  langue  devient  rouge 
et  desquamée  ;  survient  alors  une  difficulté  de 
déglutition  due  à  la  sécheresse  du  pharynx,  que 
Guyon  appelle  la  dysphagie  buccale  ;  enfin,  on 
voit  progressivement  arriver  la  cachexie  uri¬ 
naire,  avec  fièvre,  faciès  jaune  et  pâle,  amaigris¬ 
sement,  perte  des  forces,  coma  et  mort. 

Au  cours  des  accidents  provoqués  par  les  ré¬ 
trécissements,  il  peut  survenir  une  cystite  plus 
ou  moins  intense  (cystite  des  rétrécis),  qui  est 
sous  la  dépendance  de  l’âge  du  sujet  et  de  la 
rapidité  du  développement  du  rétrécissement. 
Elle  est  fréquente  chez  les  vieillards  et  chez 
les  jeunes  gens  dont  le  rétrécissement  succède 
à  un  traumatisme  ;  mais  elle  est  rare  chez  les 
adultes  qui  ont  un  rétrécissement  à  marche 
lente,  et  dont  la  vessie  ale  temps  de  s’hypertro- 
phier  pour  lutter  contre  les  difficultés  l'rogres- 
sives  de  la  miction.  La  cystite  éclate  souvent 


aussi  à  la  suite  d’injections  forcées,  ou  d'un  ca' 
thétérismo  malpropre. 

Outre  la  cystite,  les  rétrécissements  uréthraux 
peuvent  provoquer  la  pyélite,  l’urétérite,  la 
pyélo-néphritepar  infection  ascendante. 

Pour  avoir  la  certitude  de  l’existence  des  ré¬ 
trécissements  uréthraux,  l’étude  des  symptômes 
fonctionnels  et  leur  constatation  ne  suffisent  pas; 
il  faut  pratiquer  une  exploration  directe  du  ca¬ 
nal.  L’instrument  indispensable  est  la  bougie  en 

omme  à  boule  olivaire,  cet  instrument,  préaL' 

lement  stérilisé  à  l’eau  bouillie,  à  la  vapeur 
mercurielle  ou  au  formol,  enduit  d’huile  asep¬ 
tique  ou  naphtolée,  sera  introduit  dans  l’urèthre 
avec  douceur,  lenteur  et  patience  :  on  commen¬ 
cera  par  le  numéro  16  ou  le  18,  et  on  le  poussera 
jusqu’au  premier  obstacle  sérieux,  en  ayant 
soin  de  le  remplacer  par  des  numéros  progres¬ 
sivement  plus  faibles  jusqu’à  ce  que  l’on  tombe 
sur  un  numéro  qui  puisse  passer  sans  trop  de 
difficultés.  «  A  ce  moment,  on  éprouve  un  sen¬ 
timent  de  liberté  très  net  :  la  boule  n’est  plus 
serrée  et  s’avance  librement.  Au  retour,  on  re¬ 
cueille  les  mêmes  sensations  ;  on  sent  l’instru¬ 
ment  traverser  un  espace  plus  ou  moins  étendu, 
rigide  et  comme  rugueux,  puis  un  ressaut  brus¬ 
que  au  delà  duquel  l’instrument  se  trouve  libre 
)  de  nouveau.  Cette  sensation  du  ressaut  au  retour 
est  nécessaire  pour  établir  sûrement  le  diagnos¬ 
tic.  On  ne  peut  affirmer  l’existence  d’un  rétrécis¬ 
sement  qu’après  l’avoir  franchi.  »  (Guyon.) 

«  Les  rétrécissements  constitués  par  des  bri¬ 
des  situées  en  avant  de  certains  foyers  d'uré- 
thrite  sont  très  élastiques  et  se  laissent  facile¬ 
ment  effacer  par  l’explorateur  en  gomme  qui  ne 
permet  pas  de  les  reconnaître.  M.  Desnos  a  fait 
construire  des  explorateurs  métalliques  munis 
d’olives  coupées  à  arête  vive,  qui,  au  retour,  non 
seulement  sont  arrêtés  par  les  moindres  obsta¬ 
cles  uréthraux,  mais  indiquent  également  sur 
quelle  paroi  ils  sont  situés. 

«  Le  siège  de  l’obstacle  est  variable  :  souvent 
on  est  arrêté  au  méat  dont  l’étroitesse  entrave 
l’exploration  ou  plus  loin,  dans  la  région  pé- 
nienne.  Si  l’obstacle  est  unique,  c’est  qu’il  existe 
dans  les  antécédents  du  malade  un  chancre  ou 
un  traumatisme  ;  si  les  rétrécissements  sont 
multiples  et  si  leur  étroitesse  augmente  et  ac¬ 
quiert  son  maximum  au  cul-de-sac  du  bulbe, 
on  est  en  face  d’un  rétrécissement  blennorrha- 
gique.  Lorsqu’on  n’a  trouvé  qu’un  seul  obstacle 
à  la  région  bulbaire,  le  rétrécissement  est  pro- 
bablementtraumatique  ;  le  rétrécissement  bien- 
norrhagique  unique  est  peu  commun.  Enfin, 
certains  urèthres  indurés  font  éprouver  à  l'ins¬ 
trument  une  série  de  ressauts  sur  tout  leur  par¬ 
cours. 

«  Dans  quelques  cas,  tout  instrument  est  ar¬ 
rêté,  si  délié  qu’il  soit:  on  emploie  alors  des 
bougies  filiformes  soit  droites,  soit  contournées 
en  vrille  ou  en  baïonnette.  » 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  les  rétrécisse¬ 
ments  de  l’urèthre  présentent  quelques  petites 
difficultés  que  nous  nous  bornerons  a  signaler. 
Après  examen  attentif  des  commémoratifs,  en 
ce  qui  concerne  une  blennorrhagie  ancienne, 
un  traumatisme  (chute  ou  rupture  uréthrale  pen¬ 
dant  le  coït)  ou  bien  un  chancre  uréthral,  on 
écartera  l’idée  de  possibilité  d’une  hypertrophie 
prostatique,  ou  de  calculs  vésicaux  ou  uréthraux, 
la  symptomatologie  en  étant  assez  différente.  En 
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revanche,  on  aura  parfois  quelque  peine  à  faire 
le  diagnostic  d’un  rétrécissement  et  d’un  spasme 
de  l’urèthre.  Le  spasme  uréthral,  qui  apparaît 
surtout  dans  la  région  membraneuse,  se  recon¬ 
naît  surtout  à  la  variabilité  des  symptômes  qu’il 
provoque  et  à  leur  brusque  disparition,  sous 
telle  ou  telle  influence,  il  se  reconnaît  aussi  au 
défaut  de  proportion  entre  l’étroitesse  même  de 
son  resserrement  et  le  peu  de  symptômes  gra¬ 
ves  provoqués  par  cet  obstacle  ;  il  y  a  presque 
toujours  des  intermittences  dans  la  marche  des 
accidents  dus  au  spasme  pur.  Les  causes  ordi¬ 
naires  du  spasme  sont  la  nervosité  excessive,  la 
tuberculose  vésicale  ou  rénale,  la  pyélite,  la  li¬ 
thiase,  les  calculs,  le  phimosis,  les  rétrécisse¬ 
ments  de  la  portion  pénienne. 

Au  cathétérisme,  le  spasme  uréthral  donne  la 
sensation  d’un  resserrement  qui  avec  de  la  dou¬ 
ceur  et  de  la  lenteur  finit  par  céder  et  ne  donne 
pas  de  ressaut  brusque  à  l’instrument  comme 
les  rétrécissements  vrais. 

Les  rétrécissements  uréthraux  ont  un  pronos¬ 
tic  relativement  sérieux,  car,  s’ils  n’aboutissent 
pas  souvent  à  la  rétention,  à  la  cachexie,  uri¬ 
naire  et  à  la  mort,  ils  donnent  fréquemment  lieu 
à  des  accidents  de  cystite  et  même,  lorsqu’ils 
sont  convenablement  traités,  ils  récidivent  au 
bout  de  quelques  années . 

III 

TRAITEMENT. 

Nous  ne  pouvons  opposer  aux  rétrécissements 
uréthraux  qu’une  thérapeutique  chirurgicale,  et 
entre  les  différentes  méthodes  que  nous  avons  à 
notre  disposition,  nous  pourrons  choisir  suivant 
les  cas,  entre  les  méthodes  dites  de  douceur,  et' 
les  méthodes  dites  de  force. 

Méthodes  de  douceur  :  1“  La  cautérisation  au 
nitrate  d’argent  de  Ilunter  et  Home  et  à  la  po¬ 
tasse  de  Whatheley.  Ce  procédé  est  abandonné 
aujourd’hui. 

2“  L'électrolyse  linéaire  de  Fort  et  de  Lavaux 
est  fondée  sur  ce  principe  que  l’électrode  néga¬ 
tive  développe  à  son  niveau  dans  les  tissus  une 
eschare  molie  :  le  conducteur  négatif  est  intro¬ 
duit  dans  l’urèthre,  le  pôle  positif  est  placé  sur 
la  cuisse  et  l’on  fait  passer  un  courant  électri- 

ue  faible.  Ce  procédé  est  peu  douloureux,  il 

orme  de  bons  résultats  immédiats,  mais  pas 
toujours  durables. 

M.  Desnos  préfère  l’application  des  courants 
continus  d’une  faible  intensité. 

3”  La  dilatation  lente,  progressive  au  moyen 
des  bougies  filiformes,  précédée  de  tentatives 
d’injections  d’eau  stérilisée  sous  pression  d’I*» 
pendant  1/2  heure,  ou  bien  précédée  d’essais 
de  cathétérisme  appuyé  au  moyen  des  bougies 
de  gomme  ou  de  cire,  ou  encore,  de  cathétéris¬ 
me  avec  une  bougie  filiforme  tortillée  en  S,  en 
vrille  ou  en  baïonnette. 

La  dilatation  se  fait  soit  avec  des  bougies  en 
gomme  à  extrémité  conique,  dont  la  pointe  est 
pourvue  d’un  renflement  olivaire,  ou  bien  avec 
les  bougies  métalliques  Béniqué  progressive¬ 
ment  graduées.  Généralement,  on  fait  passer 
deux  ou  trois  numéros  successivement  et  cha¬ 
que  séance  doit  être  courte  et  espacée  de  la 
précédente  de  48  heures.  L’antisepsie  la  plus 
absolue  doit  toujours  présider  à  ces  pratiques 
de  cathétérisme  répété,  afin  d’éviter  sûrement 


les  complications  septiques  du  côté  de  la  véssie 
et  de  l’urèthre. 

Pour  plus  de  sécurité,  le  profes.  Guyon  a  ima¬ 
giné  de  monter  sur  chaque  bougie  Béniqué  une 
bougie  filiforme,  vissée  à  son  extrémité  anté¬ 
rieure  et  servant  ainsi  do  conducteur  pour  per¬ 
mettre  le  cathétérisme  à  la  suite  sans  crainte 
de  fausses  routes. 

Méthodes  de  force.  —  Les  procédés  violents 
employés  contre  les  rétrécissements  uréthraux 
sont  le  cathétérisme  forcé  de  Boyer,  de  Mayor 
et  deThiry,  sans  conducteur  préalable,  la  dila¬ 
tation  forcée  rapide  précédée  de  l’introduction 
d’un  conducteur  filiforme,  la  dilatation  immé¬ 
diate  progressive  de  Le  Fort,  avec  sonde  à  de¬ 
meure,  la  divulsion  de  Voillemier,  l’uréthroto- 
mie  interne  de  Maisonneuve,  Furéthrotomie  ex¬ 
terne  périnéale,  sur  conducteur  ou  sans  con¬ 
ducteur,  les  deux  uréthrotomies  combinées,  l'u- 
réthrectomie  ou  résection  de  l’urèthre,  enfin  le 
cathétérisme  rétrograde  par  une  costotomie 
hypoga-strique  préalable.  Contre  les  rétrécisse¬ 
ments  incurables,  M.  Poncet  a  pratiqué  l’uré- 
throstomie  périnéale. 

Après  cet  exposé  rapide  des  innombrables  pro¬ 
cèdes  de  traitement  des  rétrécissements  uré¬ 
thraux,  nous  devons,  avec  M.  Desnos,  formuler 
une  opinion  sur  le  choix  de  tel  ou  tel  de  cespro- 
cédés. 

a.  La  cautérisation  doit  être  abandonnée. 

p.  L’électrolyse  avec  faible  courant  de  3  à  6 
milliampères  doit  être  réservée  aux  rétrécisse¬ 
ments  mous,  peu  étendus,  sans  complications. 

f.  La  dilatation  lente,  progressive  et  perma¬ 
nente  constitue  la  méthode  de  choix  pour  tous 
les  rétrécissements,  sauf  les  contrerindications 
suivantes  :  Résistance  trop  grande,  difficultés 
d’accès,  rétrécissements  irritables,  inflamma¬ 
tions  de  voisinage,  fièvre  et  infection.  Dans  ces 
cas,  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide  moyen  sera 
Furéthrotomie  interne  sur  la  paroi .  supérieure. 

Une  fois  le  rétrécissement  détruit,  la  guéri¬ 
son  ne  saurait  être  durable,  si  l’on  négligeait 
l’antisepsie  d’abord  et  l’entretien  de  la  dilata¬ 
tion  par  un  cathétérisme  rigoureusement  pro¬ 
gressif  et  patient.  Un  urèthre  rétréci  a  tou¬ 
jours  besoin  de-  surveillance  et  ne  peut  rester 
guéri  qu’à  ce  prix. 

D'  Paul  Huguenin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

f.c  iiicilecîig  rétrihiié  comme  expert  et  non 
comme  simple  lémoiii. 

Monsieur  le  Directeur, 

Il  y  a  quelques  semaines  j’ai  été  invité  à  me 
rendre  au  Parquet,  à  11  kilomètres  de  mon  do¬ 
micile,  pour  être  interrogé  par  le  juge  d’ins¬ 
truction  au  sujet  d’une  femme  morte  que  j’avais 
soignée  dans  ses  derniers  motnents. 

L’interrogatoire  terminé,  j’ai  été  taxé  comme 
un  simple  témoin  à  2  fr.  20. 

J’ai  demandé  au  Procureur  de  la  République 
à  être  taxé  comme  médecin,  il  a  refusé. 

Je  me  suis  adressé  au  Ministre  de  la  Justice 
qui  a  fait  droit  à  ma  réclamation  et  j’ai  reçu 
une  nouvelle  taxe,  soit  13  fr.  80. 

Si  vous  jugez  bon  de  porter  ce  fait  à  la  con¬ 
naissance  de  nos  confrères  du  Concours  médical, 
ils  verront  par  mon  exemple  et  par  celui  du 
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G.  {Concours  medical,  1897,  page  551)  que  si 
tous  les  médecins  réclamaient,  Messieurs  du 
Parquet  seraient  à  la  fin  plus  justes,  car  c’est 
la  justice  que  nous  réclamons. 

D'  B. 


CORRESPONDANCE 

Piiblîciié  opporfiinc  «loniico  à  la  cii'ciilaîrc 
Bartiioii. 

Chaville  (S.-et-O.),  31  janvier  1898. 

Cher  Directeur, 

En  vous  adressant  mon  bulletin  d’adhésion 
au  Sou  médical,  je  vous  signale  le  petit  incident 
local  suivant. 

Dans  son  rapport  annuel,  publié  par  le  jour¬ 
nal  la  Ilive  gauche,  le  secrétaire  de  notre  société 
de  secours  mutuels  avait  dit  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  dernière  : 

«  Comme  nouveau  venu  parmi  vous,  je  ne  puis 
«  connaître  les  causes  qui  empêchent  ledéveloppe- 
«  ment  de  la  Société,  mais  si  nous  cherchons  bien, 
«  ne  devons-nous  pas  mettre  au  nombre  des  raisons 
«  qui  en  retardent  l’acci'oissement,  une  petite  difli- 
«  culté  qui  a  surgi  au  sujet  de  l’admission  des  nou- 
«  veaux  membres. 

«  Vous  savez  qu’un  de  nos  honorables  médecins, 
«  toujours  si  dévoués  à  nos  malades,  a  cru  devoii' 
«  exiger  des  honoraires  pour  délivrer  le  certificat 
«  d’admission,  ce  qui  n'existait  pas  autrefois  ;ertmô- 
«  me  temps  il  n’a  pas  voulu  délivrer  ce  même  cer- 
«  tilicat  à  des  personnes  établies,  sous  prétexte  que 
«  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  doivent  être 
«  composées  que  d’ouvriers  proprement  dits. 

«  En  raison  du  petit  nombre  d’entrées  nouvelles, 
0  il  serait  à  souhaiter  que  cet  obstacle  soit  écarté  et  je 
«  ne  crois  pas  que  nous  serions  en  contradiction  avec  la 
«  loi,  en  admettant,  à  l'avenir,  parmi  nous  tous  ceux 
«  qui  s’y  présenteront,  a 

J’adressai,  dès  le  lendemain,  ma  réponse,  au 
journal  en  question,  qui  la  fit  paraître  sans  tar¬ 
der. 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  M.  Baudart,  secrétaire-général  de  notre  société 
»  de  secours  mutuels,  veut  bien  s’occuper  de 
«  moi  dans  un  rapport  que  vous  venez  de  publier. 
«  Pour  répondre  à  cette  doucereuse  attaque,  per¬ 
ce  mettez-moi  de  céder  la  parole  à  M.  le  ministre  de 
(c  l’intérieur,  défenseur  naturel  de  tous  les  mutualis¬ 
ée  tes  de  France.  Voici  ce  qu’on  peut  lire  dans  une 
ee  circulaire  récente,  adressée  par  M.  Barthou  à  MM. 
et  les  préfets  ; 

(Ici  la  circulaire  que  vous  avez  publiée.) 
ee  Je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  rédac- 
ee  teur,  de  vouloir  bien  insérer  cette  lettre  d  ins  vo¬ 
ce  tre  prochain  numéro.  Elle  a  beaucoup  moins  pour 
ce  but  de  répondre  aux  insinuations  de  M.  Baudart, 
ce  qui  ne  sauraient^ m’atteindre,  que  défaire  connaî- 
ec  tre  aux  intéressés  les  recommandations  que  M.  le 
ce  ministre  de  l’intérieur  juge  à  propos  de  leur  adres- 

ee  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  rédacteur,  l’assu- 
ee  rance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

ce  D'  E.  Darin.  » 

J’ai  profité  ainsi,  mon  cher  Directeur,  de  l’oc¬ 
casion  qui  m’était  offerte,  pour  donner  un  peu 
de  publicité  régionale,  suivant  votre  conseil,  à 
la  circulaire  Barthou. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D''  E.  Darin. 

Notre  confrère,  qui  a  été  l’un  des  présidents 
du  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 


Versailles,  avait  mis  en  pratique,  on  le  voit,  la 
règle  adoptée  par  cette  active  Société  :  n’hésiler 
jamais  à  faire  scs  affaires  soi-même-.  De  plus,  il  n'a 
pas  perdu  la  vigilance,  qui  était  entrée  dans  ses 
habitudes  quand  il  prit  charge  de  l’intérêt  géné¬ 
ral  des  médecins  de  la  région.  Ceux-ci  lui  en 
seront  reconnaissants,  et  ne  manqueront  pas  de 
s’associer  aux  félicitations  que  nous  lui  adres¬ 
sons. 

Voilà  un  exemple  à  suivre  sur  tous  les  points 
du  territoire,  en  avertissant  les  Présidents  de 
sociétés  que  nous  nous  chargeons  d’appliquer  la 
circulaire,  si  les  intéressés  ne  s’exécutent  pas 
galamment  d’eux-mêmes. 

Mais,  le  danger  de  l’ultimatum,  vont  dire  en¬ 
core  les  timides  !  Quel  est  le  confrère  qui  le  se¬ 
rait  assez  peu,  pour  aider  la  société  de  secours 
mutuels  de  Chaville,  à  écarter  l’obstacle,  suivant 
la  gracieuse  formule  deson  secrétaire  général? 
Le  syndicat  de  Versailles,  que  nous  connais¬ 
sons,  lui  réserverait  une  de  ces  conduites  de 
Grenoble,  comme  on  peut  en  rêver  une  organi¬ 
sée  par  l’Ordre  des  médecins.  Et  puis,  le  Sou  mé¬ 
dical  a  promis  de  s’occuper  de  ces  petites  cho¬ 
ses-là,  si  cela  devient  nécessaire.  ' 


JURISPRODENCE  MÉDICALE 

Csiii'iiatiuBi  (lu  titre  de  docteur,  par  iiii 
ftfticicr  de  santé. 

Beaucoup  de  médecins  se  sont  étonnés  de 
voir  acquitté,  d’abord  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Ghâteaudun,puis  devant  la  Cour  de 
Paris,  en  1896,  un  officier  de  santé  poursuivi  en 
vertu  de  l’article  20  de  la  loi  Chevandier,  pour 
usurpation  du  titre  de  docteur  en  médecine. 

Le  garde  des  sceaux  lui-même,  usant  d'un 
droit  reconnu,  tint  à  faire  saisir  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  par  un  pourvoi  du  procureur  général, 
afin  que  la  jurisprudence  fût  fixée  en  cette  ma¬ 
tière. 

Après  rapport  très  étudié  de  M.  le  conseiller 
Sevestre,  la  Cour  vient  de  rendre  l’arrêt  suivant, 
qui  confirme  la  doctrine  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la 
violation  par  fausse  interprétation  et  par  refus 
d’application  de  l’article  20  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892.  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  aurait  dé¬ 
claré  à  tort  ledit  article  inapplicable  à  l’officier 
de  santé  qui,  n’ayant  aucun  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  usurpe  néanmoins  ce  titre. 

Attendu,  en  fait,  que  Gerviotti,  oflicier  de  san¬ 
té,  était,  aux  termes  de  l’exploit  de  citation, 
poursuivi  sous  la  prévention  d’avoir,  en  1895,  à 
Terminiers,  usurpé  le  titre  français  de  docteur 
en  médecine,  en  faisant  précéder  ou  suivre  son 
nom,  dans  les  ordonnances  et  certificats  médi¬ 
caux,  du  titre  de  docteur  en  médecine. 

Que  le  texte  visé  par  la  poursuite  était  l’arti¬ 
cle  20  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  lequel  est 
ainsi  conçu  :  «  Est  considéré  comme  ayant 
usurpé  le  titre  français  de  docteur  en  médecine 
quiconque,  se  livrant  à  l'exercice  de  la  méde¬ 
cine,  fait  précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre 
de  docteur  en  médecine  sans  en  indiquer  l’ori¬ 
gine  étrangère.  Il  sera  puni  d'une  amende  de 
100  à  200  francs.  » 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a  renvoyé  le  pré¬ 
venu  des  fins  delà  poursuite  par  le  motif  quele 
fait  qui  lui  était  imputé,  quelque  répréhensible 
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u'il  fût,  ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions 
udit  article  20  et  n’était  puni  jiar  aucun  texte 
de  loi  ;  que  c’est  contre  dette  décision  qu’a  été 
formé  le  pourvoi  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  pour  déterminer  le 
sens  et  la  portée  de  l’article  20  précité,' il  im¬ 
porte  de  rappeler  la  législation  qui  régissait 
l'exercice  de  la  médecine'  en  France  antérieure¬ 
ment  à  la  loi  du  30  novembre  1892  et  les  modi¬ 
fications  qui  J  ont  été  apportées  par  cette  der¬ 
nière  loi  ; 

Que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  ventôse  an 
XI,  trois  catégories  de  personnes  pouvaient 
légalement  exercer  la  médecine  en  France  : 
1"  les  docteurs  en  médecine  ayant  obtenu  leur 
grade  dans  une  des  Ecoles  de  médecine  de 
l’Etat,  lesquels  avaient  le  droit  d’exercer  leur 
profession  sur  toute  l’étendue  du  territoire 
français  ;  2“  les  officiers  de  santé  ayant  obtenu 
leur  grade  à  la  suite  d’examens  subis  devant 
un  jury  spécial,  qui  ne  pouvaient  exercer  la  mé¬ 
decine  que  dans  le  département  pour  lequel  ils 
avaient  été  reçus  ;  3“  les  médecins  étrangers 
gradués  dans  les  Universités  étrangères,  aux- 

uels  le  gouvernement  pouvait,  en  vertu  d’une 

ispositioE  spéciale  de  la  loi  de  ventôse,  concé¬ 
der  le  droit  d’exercer  la  médecine  sur  le  terri¬ 
toire  français  ; 

Attendu  que  les  seules  dispositions  pénales 
édictées  par  ladite  loi  du  19  ventôse  an  XI 
étaient  contenues  dans  les  articles  35'  et  36  de 
cette  loi  ;  que  l’article  35  punissait  d’une  peine 
de  simple  police  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  sans  usurpation  d’auoun  titre,  et  que  cet 
exercice  illégal,  lorsqu’il  était  accompagné  de 
la  circonstance  aggravante  d’usurpation,  soit 
du  titre  de  docteur  en  médecine,  soit  du  titre 
d’officier  de  santé,  était  puni  par  l’article  36  d’une 
amende  correctionnelle  dont  le  taux  variait  sui¬ 
vant  la  nature  du  titre  usurpé  ;  mais  qu’en  l’ab¬ 
sence  d’un  texte  applicable  au  fait  par  un  officier 
de  santé,  exerçant  légalement  la  médecine  dans 
le  département  pour  lequel  il  avait  obtenu  son 
diplôme,  de  prendre  sans  droit  le  titre  de  doc¬ 
teur,  la  Cour  de  cassation,  appelée  à  interpréter 
la  loi  de  ventôse,  décidait  que  cette  usurpation 
de  titre,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  exercice  illégal 
de  la  médecine,  «  constituait  sans  doute  un  acte 
de  vanité  répréhensible, mais  ne  rendait  pas  son 
auteur  passible  de  la  pénalité  édictée  par  l'arti¬ 
cle  36  dé  ladite  loi  »  ; 

Attendu  que  la  loi  du  30  novembre  1892,  en 
abrogeant  celle  du  19  ventôse  an  XI,  a  profon¬ 
dément  modifié  les  conditions  légales  de  l’exer¬ 
cice  de"  la  médecine  en  France  ;  qu’en  effet,  l’ar¬ 
ticle  1"'  de  cette  loi  dispose,  en  termes  géné¬ 
raux,  qu'à  l’avenir  nul  ne  pourra  exercer  la  mé¬ 
decine  en  France  s’il  n’est  muni  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  délivré  par  le  gouverne¬ 
ment  français  ;  qu’en  subordonnant  ainsi,  pour 
l’avenir,  la  faculté  d’exercer  la  médecine  en 
France  à  l’obtention  préalable  du  diplôme  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine,  le  législateur  de 
1892  atout  à  la  fois  supprimé  l’officiat  de  santé 
et  enlevé  au  gouvernement  la  faculté  qu’il  tenait 
de  la  loi  de  ventôse  an  XI  de  concéder  à  des 
médecins  étrangers,  diplômés  dans  des  Facultés 
étrangères,  le  droit  d’exercer  la  médecine  surle 
territoire  français  ; 

Attendu  toutefois  que,  par  application  duprin- 
cipe  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir, 


qu’elle  n’a  jaoint  d'effet  rétroactif,  et  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  droits  antérieurement  ac¬ 
quis,  le  législateur  de  1892,  dans  les  articles  28 
et  29  de  la  loi  nouvelle,  a  décidé  que  les  méde¬ 
cins  venus  de  l’étranger,  autorisés  à  exercer 
leur  profession  avant  l’application  de  ladite  lo?, 
continueraient  à  jouir  de  cette  autorisation  dans 
les  conditions  où  elle  leur  avait  été  donnée,  et 
C[ue  les  officiers  de  santé  reçus  antérieurement 
à  l’application  de  cette  loi  conserveraient  le  droit  ^ 
d’exercer  la  médecine  ;  qu’elle  a  même  autorisé 
ces  derniers  à  exercer  la  médecine  sur  tout  le 
territoire  de  la  République. 

Attendu  en  ce  qui  touche  les  dispositions  pé¬ 
nales  édictées  par  la  loi  du  30  novembre  1892, 
que  cette  loi  ne  s’est  pas  bornée, ainsi  que  le  fai¬ 
sait  la  loi  du  19  ventôse  au  XI,  à  punir  l'exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  avec  ou  sans  usur¬ 
pation  de  titre,  et  à  aggraver  sensiblement, 
dans  ces  deux  cas,  les  pénalités;  qu’elle  a 
voulu,  en  outre,  que  dans  une  hypothèse  spé¬ 
ciale  qu’elle  prévoit  et  définit  dans  son  article 
20,  l’exercice  même  légal  de  la  médecine  fût  puni 
d'une  afnende  correctionnelle  de  100  à  200  francs 
lorsque  celui  qui  pratiquerait  licitement  l’art 
de  guérir,  étant  pourvu  d'un  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  délivré  par  une  Faculté  étran¬ 
gère,  ferait  précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre 
de  docteur  en  médecine  ou  sans  indiquer  l’ori¬ 
gine  étrangère  ; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi  soutient 
qu'il  y  aurait  lieu  d’appliquer  par  voie  d'analo¬ 
gie  et  même  a  fortiori  les  pénalités  de  l’article 
20  à  l’officier  de  santé  qui,  n’étant  pourvu  d’au¬ 
cun  diplôme  de  docteur  en  médecine,  usurpe 
néanmoins  ce  titre  ;  que  le  doute  sur  les  inten¬ 
tions  du  législateur,  à  cet  égard,  est  d’autant 
plus  permis  que  sous  l’empire  de  ia  législation 
de  ventôse  cette  usurpation  du  titre  de  docteur 
par  un  officier  de  santé  n’était  pas  considérée 
comme  constituant  par  elle-même,  et  indépen¬ 
damment  de  toutexercice  illégal  de  la  médecine, 
un  fait  légalement  punissable  ;  que  lajurispru- 
dence  de  la  Cour  de  cassation  sur  ce  point  était 
certainement  connue  des  auteurs  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  et  que,  s’ils  avaient  entendu 
modifier  sur  ce  point  l’état  de  choses  préexis¬ 
tant,  ils  n’auraient  pas  manqué  de  le  déclarer 
dans  un  texte  formel  et  précis  ;  que  ce  texte 
n’existe  pas. 

Attendu  que  le  doute  sur  les  intentions  du  lé¬ 
gislateur  de  1892,  en  ce  qui  concerne  ce  point 
spécial,  augmente  encore  si  l’on  considère  que, 
tout  en  supprimant  pour  l’avenir  l’officiat  de 
santé  comme  une  institution  qui  ne  présentait 
pas  pour  l’exercice  de  la  médecine  des  garanties 
suffisantes  de  savoir  et  de  capacité,  il  a  néan- 
moins,par  une  extension  considérable  des  droits 
dont  jouissaient,  sous  l’empire  de  la  loi  de  ven¬ 
tôse,  les  officiers  de  santé,  conféré  à  ceux  dont 
il  respectaitles  droits  acquis, la  faculté  d’exercer 
la  médecine,  non  plus  seulement  dans  le  dépar¬ 
tement  où  leur  diplôme  leur  donnait  ce  droit, 
mais  encore  sur  toute  l’étendue  du  territoire 
français  ; 

Attendu,  d’ailleurs,  qu’en  matière  pénale  tout 
est  de  droit  étroit,  qu’on  ne  saurait  raisonner 
par  voie  d’analogie  et  qu’il  n’appartient  pas  aux 
juges  chargés  d’appliquer  la  loi  d'en  combler 
les  lacunes  et  de  suppléer  par  une  extension 
abusive  des  textes  au  silence  du  législateur. 
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D'où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
l’article  20  susvisé,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
exacte  et  saine  interprétation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  le 
procureur  général  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  15  avril  1896. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 


Syudicnt  médical  de  l’Arrondissement 
de  Joig-iiy. 

Assemblée  Générale  dtiZo  octobre  1897. 

Le  président,  docteur  Bazct,  ouvre  la  séance  à 
onze  heures  précises.  Il  donne  lecture  de  la  cor¬ 
respondance  qui  comprend  les  lettres  des  doc¬ 
teurs  Desleau,  Legendre,  Fort,  Truchy,  s’excu¬ 
sant  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  réunion.  Il 
prononce  ensuite  l’allocution  suivante  : 

Mes  chers  confrères, 

Pourquoi  ne  faites-vous  pas  partie  de  notre  Syn¬ 
dicat  ?  disais-je,  il  y  a  quelque  temps  à  l’un  de  nos 
confrères  de  l'arrondissement.  Oh  !  me  répondit-il, 
vous  n’y  traitez  que  des  questions  d’honorabilité 
professionnelle,  cola  n’a  rien  d’atlrayant  pour  moi. 
A  cette  objection  réeUeje  n’opposai  alors  quel’excu- 
se  de  nos  débuts  et  de  notre  inexpérience  ;  mais  je 
ne  l’avais  pas  oubliée,  et  j’avais  à  cœur  de  vous  en 
entretenir  un  jourou  l’aulre.  Ce  que  voulait  surtout 
dire  ce  confrère,  c'est  que,  tout  en  nous  réunissant 
pour  la  défense  de  nos  intérêts  professionnels,  nous 
négligions,  nous  laissions  même  complètement  de 
côté  ce  qui  devrait  nous  préoccuper  le  plus,  les  œu¬ 
vres  de  prévoyance  et  de  mutualité,  vers  lesquelles 
il  s’établitun  courant  incontestable  depuis  quelques 
années.  Nous  n’avons  pas  à  nous  le  dissimuler,  la 
situation  des  médecins  en  France  devient  de  plus 
en  plus  difficile,  dans  les  villes  conrime  dans  les  cam¬ 
pagnes  :  en  dehors  de  quelques-uns  qui,  soit  par 
leur  clientèle,  soit  par  leur  position  de  fortune,  jouis¬ 
sent  d’une  aisance  plus  ou  moins  brillante,  un 
grand  nombre,  les  jeunes  surtout,  vivent  pénible¬ 
ment,  ontde  la  peine  à  joindre  les  deuxbouts  ;  c’est 
pour  ces  derniers  la  nécessité  de  la  lutte  pour  l’exis¬ 
tence.  Tant  que  nous  sommes  valides,  nous  ne  mar¬ 
chandons.  point  notre  temps  et  nos  forces,  nous  vi¬ 
vons  tant  bien  que  mal,  et  nous  trouvons  que  tout 
est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes. 
Mais  le  jour  où  quelque  malheur  va  venir  nous  frap¬ 
per,  le  jour  où  la  maladie,  les  infirmités,  la  vieillesse, 
la  mort  enfin,  vont  fondre  sur  nous,  comment  faire 
face  à  tous  ces  revers,  si  nous  n’y  avons  pas  songé 
à  l'avance,  si  nous  n’avons  pas  été  prévoyants  ? 

Notre  profession  a  été  longtemps  l’apanage,  pour 
ainsi  dire,  des  classes  fortunées,  et  c’est  pourquoi  le 
but  philanthropique  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  avait  pu  alors  paraître  atteint  : 
mais,  à  mesure  que  le  nombre  des  médecins  s’est 
accru  et  que  la  vie  est  devenue  plus  dure,  notre  pre¬ 
mière  Société  du  secours  mutuels  n’a  plus  été  à 
même  de  répondre  aux  exigences  nouvelles  de  la 
profession.  Que  nous  offre-elle,  en  effet  ?  Jusqu’à 
l’année  derniere  elle  a  consacré  toutes  ses  ressources 
à  une  caisse  de  pensions  viagères,  et  de  ce  fait  en 
est  arrivée  aujourd’hui,  après  trente  et  quelques 
années  d’existence,  à  immobiliser  un  million  et  de¬ 
mi  pour  la  constitution  de  cent  pensions  de  600  francs 
à  capital  réservé.  De  quel  secours  était  là  pour  le 
corps  médical  cette  aumône  de  quelques  centaines 
de  francs  ?  Elle  accorde  bien  encore  quelques  petites 
sommés  soit  à  des  veuves  et  à  des  orphelins,  soit  à 
des  confrères  que  la  maladie  ou  des  malheurs  immé¬ 
rités  ont  réduit  à  la  misère,  mais  elle  ne  remplit  en 
somme  que  le  rôle  d’une  Société  de  bienfaisance,  et 
à  ce  titre  elle  est  pour  nous  insuffisante.  Le  Coîîcom  s 
lui  avait  demandé  depuis  longtemps  de  ne  plus 


capitaliser  ses  réserves  afin  d’arriver  à  la  création 
d’une  caisse  de  pensions  viagères  sur  revenus  seuls 
et  toujours  croissants,  d’une  caisse  pour  veuves  et 
orphelins,  et  enfin  d’une  caisse  indemnité-maladies. 
Ces  vœux  jusqu’à  présent  n’ont  été  réalisés  par  elle 
que  sur  un  seul  point,  la  fondation  toute  récente 
d’une  caisse  pour  veuves  et  orphelins,  et  encore  ce 
n’est  aussi  qu’une  caisse  de  secours,  puisque  d’après 
ses  statuts,  elle  reste  subordonnée  aux  libéralités 
de  ses  adhérents  ou  des  gens  fortunés  qui  en  com¬ 
prendront  l’utilité. 

Tout  autres  sont  les  œuvres  de  solidarité  pro¬ 
fessionnelle,  émanant  de  l’initiative  de  la  Société 
du  Concours  Médical,  que,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  nous  ne  connaissons  pas  assez,  j’en  conviens 
avec  vous.  Cette  Société,  composée  d’intelligents  et 
courageux  médecins,  s’est  fait  l’écho  des  plaintes, 
formulées  par  la  plupart  des  membres  de  l’Associa¬ 
tion  générale,  que  la  cotisation  qu’iis  versaient, 
mêmeaugmentée  de  quelques  francs,  ne  pouvait 
pas  arriver  à  constituerune  assistance  suffisante; 
elle  démontra,  calculsjen  main,  qu’il  fallait  pour  a 
teindre  ce  but  un  minimum  de  60  à  80  francs.  Par¬ 
tant  de  ce  principe,  elle  songea  d’abord  à  assurer 
une  retraite  au  médecin  fatigué  et  usé  parTâge,  elle 
créa  en  1884  la  Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du 
Corps  Médical  Français  ;  cette  caisse  a  commencé 
à  délivrer  des  pensions  en  1894, et  son  capital  va 
bientôt  dépasser  700.000  francs  ;  voici  d’ailleurs  en 
quelques  mots  comment  elle  fonctionne;  un  médecin 
âgé  de  30  ans,  qui  verse  une  cotisation  annuelle 
de  164  francs,  a  droit  à  60  ans  à  une  pension  dere- 
traitede  1,200  francs. 

La  seconde  caisse  que  le  Concours  médical  a 
créée  est  connue  sous  le  nom  d’Association  Amicale 
des  Médecins  Français  pour  l’Indemnité  en  cas  de 
Maladie  ;  fondée  en  1894,  elle  est  composée  à  l’heu¬ 
re  actuelle  de  plus  de  400  membres,  possède  déjà  un 
avoir  de  70,000  franc, s,  et  fonctionne  comme  il  suit  : 
si  vous  optez  pour  la  combinaison  A  (c’est-à-dire  la 
participation  jusqu’à  65  ans),  vous  aurez  à  verser, 
à  30  ans  d’âge,  59  francs  par  an  ;  si  vous  optez  pour 
la  combinaison  B  (c’est-à-dire  participation  toute  la 
vie),  vous  aurez  à  verser  173  francs  ;  l’un  ou  l’autre 
de  ces  versements  vous  donnera  droit  à  une  in¬ 
demnité  de  600  francs  pour  les  deux  premiers  mois 
de  maladie  (soit  10  francs  par  jour)  ;  si  la  maladie 
se  prolonge,  vous  recevrez  100  francs  par  mois, 
même  en  cas  de  chronicité  indéfinie. 

C’était  déjà  accomplir  une  belle  tâche  que  de 
pourvoir  aux  besoins  du  médecin  malade  ou  devenu 
vieux  ;  mais  le  Concours  médical  a  entrepris  de 
faire  plus  encore  ;  à  la  dernière  assemblée  générale 
de  1896,  il  amis  en  avant  l’idée  de  fonder  une  Cais¬ 
se  des  Pensions  de  droit  pour  les  'Veuves  et  Orphe¬ 
lins  du  Corps  Médical,  d’après  les  bases  suivantes: 
âgé  de  30  ans,  le  médecin  qui  voudra  établir  une 
demi-pension  de  300  francs  par  exemple,  aura  à 
verser  75  francs  par  an  ;  pour  une  pension  type  de 
600  francs,  il  versera  ItO  francs.  Les  calculs  ont  été 
dressés  par  l’actuaire  sur  un  chiffre  d’adhéi’ents 
suffisant  (300),  pour  que  les  moyennes  ne  puissent 
être  viciées  par  un  hasard  défavorable,  et  dès  que 
le  nombre  voulu  de  médecins  sera  enregistré,  elle 
fonctionnera  aussitôt. 

En  résumé, celui  de  nous  qui  verse  à  3o  ans  (J’ai  pris 
intentionnellement  cet  âge  moyen)  1 64  francs  à  la  cais¬ 
se  des  retraites,  5g  francs  à  celle  de  l’ Association  ami¬ 
cale,  75  francs  à  celles  des  veuves  et  orphelins,  soitun 
total  de  2g8  francs,  en  chiffres  ronds  3oo  francs,  s’assu¬ 
re  un  morceau  de  pain  pour  ses  vieux  jours,  se  garantit 
contre  la  maladie,  et  peut  pousser  la  prévoyance  jus¬ 
qu’à  mettre  à  l'abri  du  besoin  au  jour  de  son  décès  sa 
femme  et  ses  enfants.  Si  faibles  que  soient  nos  ressour¬ 
ces,  ne  pouvons-nous  pas,  si  nous  le  voulons,  arriver  à 
économiser  3oo  jrancs  par  an,  ce  qui  ne  fait  pas  mê¬ 
me  I  franc  par  jour  ?  Est-ce  là  un  si  gros  sacrifice,  et 
ne  pouvons-nous  point  nous  l'imposer  sans  trop  gré- 
ver  notre  budget  ?  Ce  faisant,  le  médecin  gêné  ne 
sera  pas  réduit  à  aller  tendre  la  main  à  ses  confrè¬ 
res  ;  celui  qui  par  son  travail  aura  conquis  Yaurea 
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mediocritas,  la  médiocrité  quelque  peu  dorée  que 
nous  envions  pour  la  piupart,  se  donnera  ainsi  un 
peu  pius  de  luxe  ;  quant  a  celui  qui  aura  la  fortune 
en  partage,  il  aura  la  satisfaction  de  faire  du  bieii 
autour  de  iui.  Le  jour  où  nous  serons  dans  l’obliga¬ 
tion  d’avoir  recours  à  l’une  ou  l’autre  de  ces  cais¬ 
ses,  il  ne  nous  coûtera  point  de  réclamer  ce  qui 
nous  revient  de  droit,  par  le  fait  dé  notre  prévoyan¬ 
ce,  et  nous  ne  serons  point  retenus  par  la  honte 
d’aller  solliciter  à  la  caisse  de  l’Association  géné¬ 
rale  une  aumône  si  parcimonieusement  distribuée. 
En  outre,  les  avantages  que  nous  présentent  les 
œuvres  du  Concours  médical,  il  est  impossible  de 
les  trouver  en  versant  une  petite  somme  auprès 
des  Compagnies  d’As.surances  qui  sont  grevées  à 
l’avance  par  la  cherté  de  leur.s  primes,  par  l’obli¬ 
gation  de  partager  les  dividendes  entre  leurs  nc- 
liunnaires  et  de  payer  une  armée  d’employés.  Ici 
tous  les  bénéfices  seront  pour  nous  ;  pourquoi 
allons-nous  donc  porter  notre  argent,  nos  écono¬ 
mies  ailleurs,  au  lieu  de  nous  assurer  mutuelle¬ 
ment?  Pourquoi  ne  faisons-nous  pas  nos  all'aires 
nous-mêmes  ?  Nous  voyons  se  former  tout  autour  de 
nous,  contre  nous,  des  collectivités  ;  que  ne  cher¬ 
chons-nous  à  nous  prémunir  contre  elles  en  ne  de¬ 
mandant  qu’à  nous-mêmes  nos  ressources  défen¬ 
sives  ? 

Laissons  de  côté  nos  petites  dissensions  intesti¬ 
nes,  et  concentrons  nos  elforts  vers  la  prévoyance  : 
ce  sera  là  de  la  vraie  confraternité.  Nous  conve¬ 
nons  tous  que  ces  caisses  de  prévoyance  sont  très 
utiles  et  que  nous  devrions  y  participer;  mais  ab¬ 
sorbés  par  les  exigences  da  la  clientèle  nous  re¬ 
mettons  toujours  au  lendemain  le  soin  de  le  faire. 
Eh  !  sommes-nous  donc  si  sûrs  du  lendemain  ? 
Nous  endormant  avec  la  satisfaction  du  devoir  ac¬ 
compli,  savons-nous  co  que  notre  sera  réveil? 

Devant  les  circonstances  graves  que  traverse  le 
corps  médical,  nous  devons  plus  que  jamais  nous 
unir,  nous  sentir  les  coudes,  nous  associer,  nous 
solidariser.  Nous  voyons  depuis  quelque  temps 
monter  contre  nous  un  Ilot  d’envie  et  de  liaine  ;  on 
en  veut  à  notre  liberté  et  à  notre  Indépendance,  et 
il  semble  qu’une  ère  de  per.sécution  commence.  A 
peine  avions-nous  pu  oublier  la  triste  affaire  du 
docteur  Laflite  que  tout  à  coup  nous  apprenions 
l’arrestation  arbitraire,  la  mise  en  jugement  et  la 
condamnation  sans  précédent  de  notre  malheureux 
confrère  Laporte.  Qu’allons-nous  devenir  si  le 
moindre  de  nos  faits  et  gestes  chirurgicaux  est 
désormais  pour  nous  une  menace  continuelle  com¬ 
me  une  épée  de  Damoclès  suspendue  jour  et  nuit 
sur  nos  têtes?  Eh  !  quoi  !  sur  une  simple  dénon¬ 
ciation,  le  premier  magistral  venu  aura-t-il  le  droit 
de  nous  arrêter,  de  nous  incarcérer,  de  briser  notre 
avenir,  d’attenter  à  notre  honneur  et  en  quelque 
sorte  à  nos  jours,  ainsi  qu’à  ceux  de  notre  famille 
parla  misère  qui  s’inslallei'a  vite  à  notre  foyer  si 
uons  ne  sommes  plus  là  pour  l’alimenter  !  Combien 
après  de  tels  faits  nous  apparaissent  d’une  plus 
grande  utilité  encore  ces  œuvres  de  prévoyance  et 
de  mutualité  dont  je  viens  devons  parler?  Oui,  mes 
chers  cotifrères,  associons-nous,  serrons  nos  rangs 
sursum  corda,  haut  les  cœurs  !  et  en  avant  pour  la 
solidarité.  {Applaudissements  répétés.] 

L'allocution  du  président  est  à  peine  terminée, 
que  lesmembres  présents  à  la  réunion  (trop  peu 
nombreu.x,  hélas  b  ont  hâte  d’échanger  leurs  vues 
au  sujet  de  l’allaire  du  docteur  Laporte  ;  ils  dé¬ 
cident,  sur  la  proposition  du  docteurDevoir,  se¬ 
crétaire,  qu’une  adresse  sera  envoyée  au  profes¬ 
seur  Pinard,  et  ils  la  libellent  ensemble  dans  la 
formule  suivante  -• 

«Le Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Joigny,  réuni  en  assemblée  générale  annuelle, 
adresse  à  M.  le  professeur  Pinard  ses  vifs  re¬ 
merciements  pour  sa  courageuse  attitude  dans 
l’affaire  Laporte,  et  déclare  qu’il  le  suivra  de  tout 


cœur  dans  le  puissant  appui  qu’il  veut  bien  ac¬ 
corder  à  notre  confrère  jusqu’au  bout  de  cette 
malheureuse  affaire.  » 

Cette  adresse  est  envoyée  aussitôt  auxjournaux 
politiques  qui  ont  dès  le  principe  pris  fait  et 
cause  pour  notre  confrère. 

Le  président  donne  ensuite  la  parole  au  secré¬ 
taire-trésorier,  pour  donner  connaissance  des 
comptes  de  l’année  écoulée  ;  il  en  fait  l’exposé 
d’une  façon  aussi  concise  que  possible  ;  et  ils 
sont  approuvés  à  l’unanimité. 

La  discussion  s'engage  alors  sur  la  question, 
si  grave  en  elle-même,  d’un  Ordre  de  médecins  ; 
tous  les  membres  présents  sont  opposés  à  la  cré¬ 
ation  de  cet  ordre,  et  tombent  d’accord  sur  celte 
conclusion  : 

«  Que,  les  attributions  d’unOrdre  de  médecins 
«  ne  pouvant  avoir  comme  influence  qu’une  dis- 
«  cipline  entre  les  membres  du  corps  médical, 

«  ils  décident  sur  ce  point  de  s’e’n  rapporter  à 
O  l’opinion  des  Syndicats  locaux,  quitte  à  en  ré- 
«  férer  en  cas  de  contestations,  pour  infirmer.ou 
«  corroborer  leur  décision,  à  un  comité  d’arbi- 
«  trage  (tel  que  celui  qui  a  été  proposé  àl’assem- 
«  blée  générais  du  Concours  médical) .  » 

Faute  de  temps  on  convient  de  remettre  à  une 
séance  ultérieure  réiaboration  d’vmtaritd.’Vvono- 
raires,  ainsi  que  les  autres  questions  portées  à 
l’ordre  du  jour,  afin  de  permettre  aux  membres 
présents  d'entendre  l’intéressante  communication 
suivante  faite  par  le  docteur  Leriche  : 

Mes  chers  confrères, 

PermeUez-moi  de  vous  entretenir  d’im  fait  récenli 
d’ordre  déontologique  et  qui  nous  intéresse  tous» 
car,  il  a  trait  aux  rapports  que  nous  sommes  expo¬ 
sés  à  avoir  avec  certains  chirurgiens  de  Paris  qui, 
sous  le  couvert  de  relations  familiales,  ne  tendent 
rien  moins,  par  leurs  venues  régulières, leurs  exigen¬ 
ces  mitigées,  qu’à  transformer  plusieurs  localités 
du  déparlement  en  véritables  centres  d’approvision¬ 
nement  pour  leurs  appétits,  je  ne  veux  pas  dire, 
leurs  besoins  opératoires.  Ce  fait,  le  voici  ; 

Le  27  janvier  dernier,  notreconfrère  Peltier,  d’Ail- 
lant,  m’appelait  pour  voir  avec  lui  une  dame  P..., 
sa  cliente,  domiciliée  dans  un  liameau  des  environs 
d’Aillant. 

Madame  F...  porta'vt  à  la  partie  sapév’ieure  de  la 
face  externe  de  la  jambe  gauche,  une  tumeur  que 
nous  jugeâmes  opportun  d’ouvrirlargement.  Ce  qui 
nous  permit  de  constater  l’existence  d’un  contenu 
d'aspect  Irèssuspect  et  d’une  nécrose  étendue  à  tout 
le  tiers  supérieur  du  péj'oné. 

Naturellement  il  découlait  de  celte  constatation, 
la  nécessité  d’une  intervention  nouvelle  ayant  pour 
objet  la  résection  de  l’os  nécrosé  et  un  curettage 
énergique  de  la  cavité. 

Cette  opération  fut  lixée  au  S  février  et  comme 
l’emploi  du  chloroforme  était  nécessaire,  il  fut  dé¬ 
cidé  que  notre  confrère  Jacob'nous  serait  adjoint. 

Au  cours  de  cette  nouvelle  intervention,  nous  fû¬ 
mes  fixés  sur  la  nature  de  la  tumeur  :  nous  avions 
affaire  à  une  tumeur  maligne. 

Pour  plus  de  certitude,  î’ex.amen  histologique  fut 
conlié  au  laboratoire  du  professeur  Cornil,  qui-  con- 
lirma  ce  que  nous  redoutions  pour  notre  opérée  ; 
c’est-à-dii-e  une  tumeur  essentiellement  récidivante. 
11  s’agissait  en  effet  d’un  lymphadénome  télangiec- 
lasique. 

Notre  devoir,  dès  lors,  était  de  préparer  lamalade 
à  l'idée  do  l’amputation  de  la  cuisse. 

Notre  confrère  Peltier,  sou  médecin  habituel,  fut 
chargé  de  iapréparer  à  cette  éventualité  qui  s’iin- 
poserait  dès  la  première  apparition  de  la  récidive. 

Or,  celte  récidive  ne  se  fil  pas  longtemps  attendre, 
elle  se  manifesta  six  mois  après. 
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Notre  confrèi'e  PelLier  déclara  alors  carrément  à 
la  malade  et  à  son  entourage  qu’il  n’y  avait  pas  l’om¬ 
bre  d’un  doute  ni  d’une  hésitation  à  avoir  sur  la 
conduite  à  tenir,  que  l'analyse  histologique  impo¬ 
sait  l’amputation  de  la  cuisse  comme  nécessaire  et 
que  la  récidive  rendait  celte  amputation  urgente  à 
très  court  délai. 

Sur  celte  déclaration  nette  et  formelle,  que  fit  no¬ 
tre  malade  ?  Elle  se  rendit  à  Auxerre  pour  consul¬ 
ter  M.  Po _ qui,  paraît-il,  s’y  rend  tous  les  huit 

jours. 

Naturellement,  M.  Po.. ..  conseilla  l’amputation 
de  la  cuisse  immédiate...  et  la  malade  revint 
d’Auxerre,  décidée  à  aller  à  Paris  se  faire  amputer 
par  luj. ..  puis...  elle  avertit  M.  Peltier  de  la  déter- 
minatiton  prise. 

M.  Pellier  lit  alors  observer  à  la  malade  que  ce 
n’était  vraiment  pas  nécessaire  d’aller  à  Paris  pour 
se  faire  amputer  la  cuisse  ;  qu’on  lui  avait  fait,  chez 
elle,  une  opération  certainement  plus  délicate,  qui 
n’avait  pas  amené  lu  guérison  sansdoute,  maispour 
une  raison  indépendante  de  la  manière  dont  celte 
opération  avait  été  pratiquée. 

L’idée  de  ne  pas  aller  à  Paris  séduisit  madame 
P...  En  conséquence,  elle  sollicita  M.  Po...  de 
venir  l’opérer  à  son  domicile,  etM.  Po...  accé¬ 
dant  à  ce  désir  flxa  illico  le  jour  de  l’opération  ;  si 
bien  quo  le  vendredi  22  octobre,  M.  Peltier  m’écri¬ 
vait  ceci  : 

«  lis  me  font  savoir  ce  soir  que  ce  serait  pour  dP 
manche  matin  (sans  m’indiquer  l’heurej.  "Veux-tu 
nous  prêter  ton  concours:  M.  Po...  ne  deman¬ 
de  que  deux  aides  pour  l’assister.  » 

Eh  bien  !  mon  concours,  je  lerefusai,  et  voici  pour¬ 
quoi  : 

Quand  un  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  se  met 
à  la  disposition  de  ses  confrères  de  province  pour 
les  éclairer  dans  les  cas  difficiles,  ou  sauvegarder 
leur  responsabilité  vis-à-vis  des  fatalités  que  la 
clientèle  n’accepte  pas  toujours  sans  arrière-pensée  ; 
quand  il  use  de  sa  haute  autorité  pour  faire  accep¬ 
ter  à  un  malade  une  détermination  grave  :  quand, 
sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  le  médecin 
habituel  d’un  malade,  il  intervient  comme  opéra¬ 
teur  c’est  parfait  ;  il  est  bien  dans  le  rôle  de  maître 
qui  lui  convient. 

Mais,  quand  on  voit  un  chirurgien  des  hôpitaux 
installer  en  province  une  manière  de  succursale  à 
prix  réduits,  quand  on  le  voit  se  laisser  aller  à  cé¬ 
der  à  la  sollicitation  d’un  malade  pour  une  opéra¬ 
tion  banale  et  en  réalité  accaparer  ce  malade  au 
mépris  de  toute  déférence  pour  des  confrères  dont 
l’action  professionnelle  antérieure  ne  mérite  pas 
l’éviction  ;  je  dis  qu’une  semblable  altitude  est  peu 
digne  d’abord,  qu'enuuite,  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel,  elle  est  parfaitement  incorrecte. 

Quoi  qu’on  puisse  dire,  une  semblable  pratique 
ravaie  le  chirurgien  des  hôpitaux  au  rôle  profitable 
peut-être,  mais  à  coup  sûr  peu  brillant,  d’écumeur 
de  province,  ni  plus,  ni  moins. 

Nous  avons  été  élevés,  médicalement  parlant, 
dans  la  conviction  profonde  que  chez  ces  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  que  nous  appelons  nos  maîtres, 
savoir  et  dignité  marchent  toujours  ensemble  :  je 
demande  qu’on  ne  nous  tasse  pas  passer  cette  con¬ 
viction  à  l’état  d’illusion. 

Comme  conclusion,  je  soumets  à  votre  approba¬ 
tion  le  vœu  suivant  :  le  Syndicat  médical  de  l’ar¬ 
rondissement  de  .loigny,  dans  sa  réunion  générale 
du  25  octobre  1867,  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  n’ac¬ 
ceptent,  en  province,  le  rôle  d’opérateur  qu’aprés 
s’être  préalablement  mis  en  rapport  avec  le  méde¬ 
cin  habituel  du  malade  et  s’être  assuré  que  leur  in¬ 
tervention  est  bien  réellement  sollicitée  par  ce  mé¬ 
decin  lui  même.  » 

Ce  vœu,  mis  au  voix,  est  adopté  à  l’unanimité. 

Pour  copie  conforme 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

D'  Bazüt.  D'  Devoir. 
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Association  de  la  presse  médicale  française.  Secré¬ 
tariat  général  :  93,  boulevard  Saint-Germain.  Paris. 
—  Réunion  du  4  Février  1898.  —  Lc  4  février  1898  a  uü 
lieu  la  trente-neuvième  réunion  de  l’Association  de 
la  Presse  médicale,  sous  la  présidence  de  M.  le  P' 
CoRNiL.  —  Vingt  et  une  personnes  y  assistaient. 

Elections.  —  Ont  été  éluss  dans  cette  séance,  mem¬ 
bres  de  l’Association  : 

MM.  les  D"  Montpropit  (d’Angers)  pour  l’ Anjou., 
médical  ;  ^  Em.  Laurent  (de  Paris)  pour  Vlndépeiif 
dance  médicale-,  — M.  le  P'  Beroonié  (de  Bordeaux) 
pour  les  Archives  d’ Electricité  médicale  ;  —  M.  le  D' 
Georges  Baudouin  pour  les  Annales  d’ Hydrologie. 

Candidature.  —  M.  le  D'  Olivier  a  été  nommé  rap¬ 
porteur  de  la  candidature  de  M.  le  D"'  Pighevin  (de 
Paris)  pour  la  Semaine  gynécologique. 

Les  Congrès  de  1900.  —  Sur  la  proposition  de  MM. 
Laborde  et  Marcel  Baudouin,  les  membres  du  Bureau 
de  1  Association,  MM.  Cornil,  de  Ranse,  Cézilly  et 
M.  Baudouin  sont  chargés  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  tenter  d’obtenir  l’autorisation  d’or¬ 
ganiser,  à  l’Exposition  de  1900,  un  Bureau  de  Ren¬ 
seignements  à  l’usage  des  médecins  de  la  province 
et  de  l’étranger,  désirant  assister  aux  multiples 
Congrès  médicaux  qui  auront  lieu  à  cette  époque. 

Le  Secrétaire  général, 
Marcel  Baudouin. 

Bibliographie.  — Vient  de  paraître  chez  J.  B. 
Baillière,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  ,  le  Formulaire 
des  médicaments  nouveaux  pour  /S95,parH.  Bocquil- 
lon-Limousin,  pharmacien  de  Paris.  Introduction 
par  le  D'  Huchard,  médecin  des  hôpitaux.  1  vol. 
in-18  de  320  pages,  cartonné . .  3  fr. 

L’appel  du  D’  Laporte.  —  C’est  le  vendredi  25  fé¬ 
vrier  que  viendra  'devant  la  7°  chambre,  présidée 
par  M.  Potier,  l'appel  de  notre  confrère.  La  pré¬ 
vention  sera,  paraît-il,  soutenue  par  M.  Blondel, 
avocat  général  :  la  défense  est  de  nouveau  confiée 
à  M”  Henri  Robert.  M.  le  Conseiller  Aynault  pré¬ 
sentera  le  rapport. 

La  question  de  la  responsabilité  médicale,  en  des 
cas  de. ce  genre,  a  été  si  parfaitement  étudiée  par 
toutes  les  Sociétés  médicales,  par  la  Conférence 
des  avocats,  par  les  professeurs  diôbstétrique,  de 
toutes  les  Facultés,  par  tousles  praticiens,  que  nous 
ne  doutons  plus  de  l’acquittement  de  notre  confrè¬ 
re.  La  magistrature  s’honorera  en  nous  rendant  la 
liberté  professionnelle  que  le  salut  des  malades 
exige  impérieusement,  et  en  mettant  d’accord  la  ju¬ 
risprudence  et  l’équité. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «CONCOURS  MÉDICAL»- 

N°  4240.  —  Monsieur  le  docteur  Richard,  de  Cau- 
debec-les-Elbeuf,  membre  de  l’Association  médicale 
d’Elbeuf  (Seine-Inférieure). 

N*  4241.  —  Monsieur  le  docteur  Ghamozzi,  de  Saint- 
Julien-du-Sault  (Yonne),  membre  du  Syndicat  de 
Joigny. 

N”  4243.  —  Monsieur  le  docteur  Alban,  à  Vichy 
(Allier),,  membre  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France. 


NÉCROLOGUE. 

Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  Monsieur  le  docteur  Legaulï,  de  Broons 
(Côtes-du-Nord). 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 

tÏÏcmônTîüise).  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Pour  i’honneur  médical. 

Péan  vient  de  mourir  ! 

La  chirurgie  française  lui  doit  et  lui  rend  les 
grandes  manifestations  publiques  du  deuil.  Il 
eut  la  hardiesse  etla  décision,  quifontles  grands 
opérateurs  comme  les  grands  généraux  ;  il  a 
pris  une  part  capitale  à  la  révolution  chirurgi¬ 
cale  moderne,  et  fait  des  conquêtes  personnel¬ 
les,  qui  préserveront  son  nom  de  l’oubli. 

Nous  ne  voulons  pas  être  des  derniers  à  saluer 
celte  gloire  scientifique  incontestée. 

Mais,  sur  la  brèche  que  nous  ne  désertons  ja¬ 
mais,  convient-il,  par  traditionnel  respect  pour 
la  mort  ou  la  douleur,  de  chercher  à  cacher  la 
tache  faite,  par  ce  grand  nom,  à  la  vieille  réputa¬ 
tion  dedésintéressementdu  corps  médical  fran¬ 
çais  ?  Comprendrait-on  que  le  Concours  médi¬ 
cal,  après  avoir  mis  à  ciel  ouvert,  du  vivant  de 
Péan,  le  hideux  foyer  de  gangrène,  qui  se  nomme 
la  dichotomie,  et  qui  cherche  à  survivre,  se  tût 
devant  une  tombe,  si  prématurément  ouverte 
qu’elle  ait  été  ?  Quand  les  faits  sont  déjà  connus 
de  tous,  l’in  térêt  général  de  la  profession  permet- 
il  d'attendre  les  délais  de  la  prescription  et  les 
droits  de  l’histoire,  ijour  tirer  des  conclusions, 
et  réparer  le  préjudice  moral  et  .matériel,  dont 
nous  ne  voulons  plus  souffrir  ? 

Le  Maître  se  plaisait,  dit- on,  à  raconter  l’anec¬ 
dote  suivante  : 

Un  jour  qu’un  médecin  de  la  ville  avait  soigné 
son  pere  pour  une  inoffensive  indisposition  et 
réclamé  un  prix  assez  respectable  : 

—  Tu  devrais  te  faire  médecin  !  s’écria  son  père 


en  riant.  En  voilà,  un  excellent  métier  I  C’est 
môme  le  meilleur. 

Ne  trouvons-nous  pas,  là,  l’excuse  aux  tendan¬ 
ces  commerciales,  que  la  vocation,  ainsi  décidée, 
fit  pénétrer  dans  les  habitudes  du  chirurgien, et 
qu’il  propagea  autour  de  lui  ?  Pourquoi  pas, puis¬ 
que  c’est  encore  celle  des  parents  aveugles  qui 
travaillent  si  bien  à  l’encombrement  de  notre 
carrière,  et  créent  chez  nous  un  prolétariat,  là 
où,  jadis,  on  parlait  dé  Tiers-Etat,  tout  au  plus. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  mal  causé  à  la  profession, 
par  l’exemple,  parti  de  si  haut,  et  vulgarisé  par 
les  rivaux  de  l’illustre  défunt  d’hier,  a  pris  de 
telles  proportions  qu’il  réclame  une  thérapeuti¬ 
que  radicale. 

Le  6'oîicour,';  s’y  est  bravement  attaqué  par  le 
côte  qui  lui  était  accessible,  c’est-à-dire  en  criant 
casse-cou  aux  humbles  praticiens  que  guettait 
la  tentation. 

Mais  il  faut  aujourd’hui  se  hâter  de  porter  le 
fer  plus  haut,  à  l'origine  du  foyer  contagieux. 

Ceci  est  l’afl'aire  des  Sociétés  savantes  dont 
font  partie  les  imitateurs  du  Maître,  et  de  l'Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France.  Celle- 
ci,  en  effet,  s’est  donné  pour  mission  (article  6 
de  ses  statuts)  de  maintenir,  par  son,  influence 
moralisatrice.  L'exercice  de  l’art  dans  les  voies 
miles  au  bienpub.lic  et  conformes  à  la  dignité  de  .la 
profession.  Sa  compétence,  dans  la  question  qui 
nous  préoccupe  si  fort,  n’est  doncpas  discutable. 

Quant  à  l’Académie  de  médecine  et  à  la  So¬ 
ciété  de  Chirurgie,  elles  ne  peuvent  s’en  désinté¬ 
resser,  en  se  retranchant  derrière  leur  raison 
d’être  exclusivement  scientifique.  L’une  a  bien  su, 
en  effet,  prendre  souci  de  sa  réputation,  lors¬ 
qu’elle  fut  conviée  à  couvrir  de  son  autorité  la 
consultation  suspectée  de  Bornemouth  ;  et  l’au- 
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tre,  peu  de  temps  apres,  chercha  des  foudres 
dans  son  règlement,  pour  anathématiser  un  de 
ses  membres,  complice  du  guérisseur  de  Sens. 
Une  s’agissait  poürtant,  là,  que  de  faits  particu¬ 
liers,  moins  allentaioires  au  bon  renom  médical 
que  les  pratiques  commerciales  qui  ont  essayé 
de  se  généraliser,  et  auxquelles  il  convient  de 
porter  un  coup  mortel. 

Que  nos  grandes  Sociétés  comprennent  leur 
devoir,  si  elles  veulent  être  respectées  :  la  masse 
des  praticiens,  qui'  souffre  de  la  suspicion,  le 
leur  dicte  impérieusement.S’il  faut  le  huis-clos, 
pour  la  rédaction  d’un  article  de  règlement  in¬ 
térieur,  à  ce  sujet,  qu’on[le  prononce  auplus  vite  ; 
nous  avons  hâte  d’apprendre  que  c’est  chose  faite 
et  cela  nous  suffira. 

Amis,  adversaires,  disciples,  admirateurs,  ri¬ 
vaux  du  Maître  disparu,  nous  devons  être  tous 
d’accord  pour  ne  conserver  de  lui  que  le  souve¬ 
nir  de  ses  titres  de  gloire.  Ce  sera  le  plus  bel 
hommage  qu’on  puisse  rendre  à  la  mémoire  de 
Péan,  que  de  détruire,  sur  sa  tombe,  les  vestiges 
d’une  faiblesse  qui  jetterait  une  ombre  si  re¬ 
grettable  sur  le  brillant  tableau  de  la  chirurgie 
française  au  XIX“  siècle. 

Quelles  mauvaises  raisons  diplomatiques  in¬ 
voquerait-on  bien  pour  prolonger  la  conspira¬ 
tion  du  silence  ? 

Nous  n'en  voyons  pas,  qui  puissent  supporter 
le  grand  jour  de  la  libre  discussion. 

'Et  alors,  si  les  grands  corps  médicaux  aux¬ 
quels  nous  faisons  appel,  s'abstenaient  à  leur 
immense  détriment,  nous  n’aurions  plus  qu’une 
ressource  :  Les  renier  et  faire  un  appel  direct 
aux  suffrages  du  peuple  des  médecins. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


'A'i-aitcincitil  Ioci\3  «îe  la  c! oulejiv  dans  le 
rhiiinatisiiEC  arficitlairc  aigu. 

D’api'èsM.  le  D'-  Lemoine,  de  Lille,  dans  le 
Nord  Médical,  trois  substances  viennent  en  pre¬ 
mière  ligne  pour  le  traitement  local  de  la  dou¬ 
leur  dans  le  rhumatisme  aigu  :  le  salicylate  de 
méthyle,  l’acide  salicylique,  le  gaïacol.  Puis  vien¬ 
nent  le  salol.et  le  terpinol. 

On  verse  une  cuillerée  à  café  de  saiicylaïe  de 
méthyle  on  essence  de  Wintergreen,  dans  un 
verre  à  liqueur,  et  rapidement,  avec  un  pinceau, 
on  badigeonne  l’articulation  ou  les  articula¬ 
tions  malades.  Immédiatement  après,  on  re¬ 
couvre  la  surface  badigeonnée  d'un  morceau  de 
taffetas  gommé  et  d’une  couche  d’ouate.  Le  tout 
est  laissé  en  place  pendant  quelques  heures  et 
renouvelé  une  ou  deux  fois  par  jour,  s’il  y  a  lieu. 

Pour  remédier  à  l’évaporation,  souvent  trop 
rapide,  on  peut  employer  le  mélange  suivant  : 


Vaseline  liquide . .  20  gram. 

Salicylate  de  méthyle _  12  — 

Les  effets  de  Vacide  salicylique  sont, moins  ra¬ 
pides,  mais  il  n’a  pas  l’odeur  désagréable  du 
précédent  : 

Vaseline .  20  gram. 

Acide  salicylique .  4  — 


On  peut  lui  adjoindre  le  salicylate  de  soude, 
ce  qui  permet  aux  voies  digestives  de  se  ropo-  ; 


Vaseline . .  -25  gran 

Acide  salicylique. .  1. _ 4  — 

Salicylate  de  soude .  3  — 

Extrait  de  belladone. .. .  1  — 


Recouvrir  de  taffetas  et  d’ouate. 

Le  salol,  utile  surtout  dans  le  rhumatisme 
blennorrhagique,  estpeu  soluble,  sauf  dans  l’é¬ 
ther. 

Salol . .  4  gram. 

Menthol... .  2  gr.  50 

Ether .  4  — 

Lanoline... .  30  — 

Le  gaïacol  est  plus  actif.  On  peut  l’appliquer 
en  nature,  mais  il  vaut  mieux  l’incorporer  dans 
l’alcool. 

Alcool  à  85° .  20  gram. 

Gaïacol  pur .  4  — 

Le  quart  de  ce  mélange  suffit  pour  une  appli¬ 
cation  . 

On  peut  employer  l’une  des  deux  pommades 
suivantes  :  ' 


Vaseline .  25  gram. 

Ga'iacol . . .' .  4  '  — 

Vaseline . .  30  gram. 

Salicylate  de  méthyle _  5  — 

Acide  salicylique .  2  — 

Gaïacol . . . 4  — 

Enfin  le  terpinol  peut  s'appliquer,  soit  asso-, 
cié  à  l’alcool  : 

Terpinol . . .  10  gram. 

Alcool  à  85° .  10  — 

soit  associé  au  gaïacol  : 

Terpinol . . .  10  gram.  ' 

Gaïacol .  4  — 

Alcool  à  85" .  10  — 


Uc  roaléoitivciiie  «Sia  ana^ülllaii-e  iiiréricnr 
à  l’ciioiiue  «Sc  la  «leialitioei. 

Pendant  toute  la  période  de  l’évolution  den¬ 
taire,  le  maxillaire  inférieur  est  dans  un  état  de 
développement,qui  le  prédispose  à  l’infection  de 
l’ostéomyélite  aiguë.  La  durée  de  l’évolution  de 
l’os  et  la  porte  d’entrée  directe  par  les  dents 
cariées  expliquent  la  grande  fréquence  de  cette 
ostéomyélite,  chez  les" enfants  et  les  adolescents. 

C’estàl’étùde  de  .  cette  affection  que  M.  le 
D^A.  Delucq  (de  Vic-Fézensac,  Gers),  a  consacré  sa 
thèse  de  doctorat. 

Selon  lui,  les  accidents  osseux,  provoqués  par 
l’éruption  de  la  dent  de  sagesse,  ne  sont  que  des 
accidents  d’ostéomyélite,  analogues  à  ceux  qui 
se  montrent,  beaucoup  plus  rarement,  lors  de 
l’éruption  des  autres  dents. 

L’ostéomyélite  peut  envahir  l’os  dans  une  éten¬ 
due  très  variable  ;  mais  ordinairement  elle  se 
localise  dans  la  partie  située  au-dessus  du  canal 
dentaire  inférieur,  et  se  propage  presque  tou¬ 
jours  à  la  branche  montante  par  l’intermédiaire 
du  canal  dentaire.,  La  ligne  de  réunion  delà 
branche  montante  et  du  corps  du  maxillaire 
étant  le  centre  d’activité  du  développement  de 
cet  os,  est,  par  suite,  un  des  points  le  plus  sou¬ 
vent  frappé.s. 

Là  partie  atteinteparrinfiammationsenécrose 
presque  toujours,  mais  le  maxillaire  se  régénère 
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ordinairement,  quoique  d’une  façon  anormale. 
Les  dents  peuvent  quelquefois  rester  implantées 
dans  l’ôs  nouveau,  mais  ne  sont  d’aucune  utilité. 

L’ostéomyélite  du  maxillaire  peut  occasionner 
des  accidents  an  alogues  à  l’ostéomyélitè  prolon¬ 
gée  des  os  longs  ;  on  remarque,  parmi  ces  acci¬ 
dents,  l’hyperostose  localisée  de  la  mâchoire  et 
quelques  cas  de  tics  douloureux  de  la  face.  , 

Le  traitement  consiste  à  extraire  les  séques¬ 
tres,  dès  qu’ils  sont  mobiles,  autant  que  possible 
par  la  voie  buccale.  Pour  éviter  les  récidives  et 
les  accidents  d’ostéomyélite  prolongée,  il  ne  faut 
pas  oublier  d’enlever,  en  niêm.e  temps  que  les 
séquestrés,  les  couronnes  des  dents  en  voie  de 
développement  qui  leur  sont  contiguës . 

La  uicthodc  lies  pesages  réguliers  pour  la 
Biirveillauec  îles  uoiirrissoiis. 

Nous  avons  déjà  publié,  il  y  a  deux  ans,  dans 
0  le  Concours  »  les  résultats  remarquables  obte¬ 
nus  par  M.  leD"  Sutils,  de  La  Cbapolle-la-Reine, 
au  moyen  de  sa  méthode  des  pesages  réguliers 
des  nourrissons.  Persévérant  dans  ses  recher¬ 
ches,  le  D''  Sutils  est  arrivé  à  pouvoir  formuler 
des  conclusions  fort  utiles  à  tous  les  praticiens 
et  à  tous  les  médecins  inspecteurs  qui  voudront 
se  livrer  au  pesage  (1)  : 

I.  Il  existe  une  moyenne  d'augmentation  ré¬ 
gulière  mensuelle  des  enfants  en  totalité,  et  des 
moyennes  différentes,  suivant,  que  ces  enfants 
sont  élevés  au  sein  ou  au  biberon  ;  ces  moyen¬ 
nes  n’ont  pas  une  marche  identique. 

II.  Les  enfants,  qui  sont  dans  un  état  de  santé 
florissant,  suivent  une  marche  analogue  à  celle 
de  ces  moyennes,  suivant  le  sexe  Ou  la  race  du 
sujet  ;  les  accidents  légers  ne  modifiant  pas 
sérieusement  cette  marche. 

III.  Tous  les  accidents  de  quelque  valeur  sont 
marqués  par  le  pesage  d’une  façon  claire,  soit 
au  moment  où  ils  se  produisent,  soit,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  précieux,  un  certain  temps  à  l’a¬ 
vance. 

IV.  Les  accidents  dus  à  l’état  hygiénique  ou 
physiologique  de  l’enfant  ou  de  la  nourrice,  pas¬ 
seraient  souvent  inaperçus  sans  le  pesage,  et  il 
est  surtout  important  pour  eux. 

V.  Une  augmentation  anormale  non  liée  à  un 
état  maladif  antérieur  appartient,  pendant  les 
premiers  mois  de  l’existence,  aux  enfants  dont 
le  poids  initial  était  trop,  faible,  soit  par  suite 
d’une  grossesse  pénible,  d’un  état  maladif  de  la 
mère,  soit  par  suite  de  l’arrivée  avant  terme. 

VI.  Une  augmentation  anormale  liée  à  un  état 
maladif  antérieur  indique  la  reprise  de  l’état  de 
santé  et  continue  généralement  jusqu'au  retour 
du  tracé  à  son  niveau  particulier  et  quelquefois 
même  le  dépasse. 

VIL  Une  diminution  ou  simplement  un  arrêt 
sans  état  maladif  appréciable  de  l’enfant  ou  de 
la  nourrice  indique,  soit  une  poussée  dentaire 
en  voie  d’évolution  (ce  qui  est  de  beaucoup  le 
plus  fréquent).,  soit  un  état  maladif  en  incuba¬ 
tion,  vis-à-vis  duquel  on  doit  se  tenir  sur  ses 
gardes. 

VIII.  Une  diminution  sans  état  maladif  appa¬ 
rent  de  l’enfant  peut  être  liée,  chez  ceux  qui  sont 
élevés  au  sein,  a  des  phénomènes  physiologi¬ 
ques  ou  pathologiques  du  côté  de  la  nourrice , 


d)  La  Médecine  Infantile,  1898. 


et  il  y  aura  lieu  d’interroger  celle-ci  pour  savoir 
si  elle  est  enceinte,  s.i  ses  règles  sont  survenues, 
si  son  lait  a  diminué  comme  quantité  ou  est 
devenu  impropre  à  la  nutrition.  Elle  déclarera 
elle-même  si  elle  est  malade. 

IX.  Üne  diminution  liée  à  un  état  maladif 
bien  déterminé,  indique  le  degré  de  perturbation 
auquel  l’enfant  a  été  soumis,  par  une  perte  plus 
ou  moins  considérable,  et  elle  sera  suivie,  si  la 
guérison  s'effectue,  d’une  reprise  d’autant  plus 
violente  quéla  diminution  aura  été  plus  sensible, 

X.  Malgré  la  guérison,  il  peut  se  faire  que 
l’axe  de  la  normale  ait  été  déplacé,  et  dans  ce 
cas  le  tracé  se  continue  régulièrement,  mais  à 
un  niveau  inférieur  à  celui  du  début. 

XI.  Il  peut  se  faire  encore  que,  malgré  la  gué¬ 
rison  apparente,  l’état  maladif  persiste  un  cer- , 
tain  temps.  Le  tracé  est  alors  troublé  pendant 
un  laps  de  temps  analogue  et  bien  ■  plus  long 
que  l’état  maladif  appréciable. 

XII.  Les  augmentations  les  plus  élevées  cor¬ 
respondent  au  mois  d’o.ctobre,  les  enfants  ayant 
presque  tous  plus  ou  moins  souffert  des  cha¬ 
leurs  de  l’été. 

XIII.  Les  tracés  exceptionnellement  élevés 
appartiennertt,  tous  sans  exception,  à  l’élevage 
au  biberon,  ou  à  l'élevage  mixte  avec  prédomi¬ 
nance  du  biberon. 

XIV.  Les  tracés  les  plus  réguliers  appartien¬ 
nent  en  grande  majorité  à  l’élevage  au  sein,  ou 
au  régime  mixte,  et  sont  influencés  d’une,  façon 
moins  apparente  par  les  divers  états  maladifs 
que  les  tracés  d’enfants  élevés  au  biberon, 

Dentition. — L’influence  delà  dentition  sur 
le  poids  est  desplus  caractéristiques,  et  consiste 
surtout  en  un  arrêt  ou  une  perte  de  poids,  pré¬ 
cédant  d’un  ou  deux  mois  la  sortie  des  dents  qui 
est  alors  suivie  d’une  reprise. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  marche  générale 
n’est  pas  entravée  sérieusement,  mais  quelque¬ 
fois  cependant,  les  enfants  ne  reprennent  pas  ce 
c[u'ils  ont  perdu,  et  suivent  une  marche  inférieure 
à  leur  début,  de  façon  à  simuler  un  état  maladif 
prolongé,  pour  l’observateur  qui  ne  verrait  que 
la  courbe. 

En  résumé,  la  marche  régulière  du  poids  n’est 
pas  affectée  pour  1/4  des  enfants,  par  la  dentition. 

Elle  est  légèrement  affectée  pour  un  autre  1/4.' 

Elle  est  sensiblement  ou  très  fortement  im¬ 
pressionnée  pour  la  moitié. 

La  dentition  amène,  dans  la  marche  du  poids 
de  la  2°  année,  des  perturbations  bien  plus  sen¬ 
sibles  que  pendant  la  première  année.  Certains 
tracés  non  affectés  par  les  premières  dents,  le 
sont  davantage  dans  la  suite  de  l’évolution. 

h’ Insuf/isance  ou  le  peu  de  richesse  du  lait,  se 
marque  par  une  période  stationnaire  plus  ou 
moins  prolongée,  sans  diminution,  à  moins  qu’il 
y  ait  défaut  absolu;  mais,  dans  ce  cas,  l’élevage 
ne  continue  pas. 

Le  Sevrage  donne  des  résultats  très  variés, 
suivant  que  l’enfant  y  a  été  préparé  ou  non  et 
que  la  nouvelle  alimentation  est  donnée  avec 
plus  ou  moins  de  circonspection.  De  légers  ac¬ 
cidents  intestinaux  y  sont  fréquents. 

Le  Passage  d’un  enfant  du  sein  au  biberon,  et 
réciproquement,  donne  lieu  à  des  observations 
très  intéressantes,  par  la  comparaison  de  l’an¬ 
cienne  alimentation  à  la  nouvelle. 

La  Grossesse  est  accompagnée  d’une  période 
stationnaire  et  quelquefois  d’une  perte  de  poids. 
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Eli  général,  les  enfants  sont  troublés  dans  leur 
progression  et  même  après  le  sevrage  ou  le 
changement  de  nourrice  ;  iis  ont  souvent  une 
tendance  à  rester  à  un  niveau  inférieur  à  celui 
qu’ils  occupaient  antérieurement. 

•  On  P  cependant  exagéré  les  conséquences  de 
}a  grossesse  vis-à-vis  de  l’enfant,  car  sur  24  ob¬ 
servations,  7  n’ont  nullement  souffert,  5  très  lé¬ 
gèrement,  Il  un  peu,  et  un  seul  a  été  réellement 
malade  pendant  plusieurs  mois.  En  tout  cas.  la 
ponstatation  du  poids  permet,  dans  la  plupart 
des  cas,  de  prendre  le  plus  rapidement  possible 
les  mesures  nécessaires. 

Dans  le  cas  de  Mauvais  soins  donnés  par  la 
nourrice,  les  résultats  déplorables  des  pesées 
permettent  de  constater  soi-même  et  défaire  ap¬ 
précier  par  les  parents,  te  peu  de  cas  qu’ils  doi¬ 
vent  faire  de  leur  nourrice. 

,  Les  Voyages  sont  fréquemment  suivis  d’acci¬ 
dents  variés,  arrêt  de  progression,  diarrhées 
pendant  l’été,  bronchites,  grippes  pendant  l’hi¬ 
ver,  j’ai  même  rencontré  2  cas  de  méningite. 

Dans  les  affections  liées  à  la  Scrofule  à  cause 
des  accidents  variés  qu’elles  occasionnent,  il 
n'y  a  pas  d’indications  précises  quant  au  poids. 
Il  indique  le  plus  ou  moins  d’inlluence  produite 
sur  l’état  général,  la  rapidité  plus  ou  moins 
grande  du  relèvement  et  par  conséquent  le  suc¬ 
cès  plus  ou  moins  marqué  du  traitement. 

Bans  la  Débilité,  suivant  les  cas,  on  suit  les 
progrès  du  relèvement  s’il  a  lieu  et  en  particu¬ 
lier,  les  bons  effets  de  la  couveuse. 

Affections  intestinales.  — Les' diarrhées  ca¬ 
tarrhales  n’ ont  pas  une  très  grande  influencesur 
la  marche  générale  et  ne  donnent  ordinairement 
qu’un  simple  arrêt,  plus  rarement  une  perte  de 
poids.  Elles  sont  sujettes  à  des  récidives  fré¬ 
quentes  en  toute  saison  . 

Les  diarrhées  estivales  simples,  sont  souvent  à 
répétition,  c’est-à-dire  qu’un  enfant  atteint  pen¬ 
dant  sa  l'''’ année,  voit  à  la  même  époque  de  sa 
2';  année,  se  renouveler  les  mêmes  accidents. 
Elles  ne  sont  généralement  pas  graves,  mais 
troublent  davantage  la  marche  du  poids  que  les 
précédentes. 

Malgré  leur  bénignité  habituelle,  livrées  à 
elles-mêmes,  elles  peuvent  cependant  être  sui¬ 
vies  d’accidents  cholériformes  qu’on  aurait  pu 
éviter. 

Les  diarrhées  vertes  sont  plus  graves  par  leur 
nature  microbienne  ;  elles  amènent  une  diminu¬ 
tion  très  sensible  du  poids,  mais  un  relèvement 
important  à  généralement  lieu  le  mois  suivant. 
Elles  sont  rarement  suivies  de  mort,  sauf  chez 
les  sujets  très  jeunes. 

.  Les  aasiro-enlériles  cholériformes  et  VaUirepsic, 
causent  le  plus  grand  nombre  des  décès,  sur¬ 
tout  dans  les  premiers  mois,  mais  n’épargnent 
pas  les  sujets  plus  Agés. 

..Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  laperte 
de  poids  se  fait  en  deux  mois  et  le  relèvement 
se  produit  au  3“.  Dàps  quelques  cas  cependant, 
cette  baisse  se  produit  en  un  seul  mois,  mais 
alors  elle  est  plus  considérable  et  peut  dépasser 
1  kilog. 

En  général,  dans  les  affections  intestinales,  le 
relèvement  est  rapide,  et  le  niveau  antérieur  fa¬ 
cilement  rejoint, 

Les  affections  graves  n’ont  pas  de  tendance  à 
récidiver  et  les  enfants  qui  en  sont  atteints,  pa¬ 


raissent  jouir  d’une  certaine  immunité  vis-à-vis 
des  affections  intestinales  communes. 

Grippes.  —  Les  grippes  catarrhales  légères  ne 
sont  pas  accompagnées  d’une  diminution  de 
poids,  mais  d’un  simple  arrêt.  La  marche  des 
tracés  n’en  est  pas  affectée.  ' 

Les  grippes  catarrhales  intenses  sont  accompa¬ 
gnées  d’une  perte  de  poids  sans  grande  impor¬ 
tance  et  le  niveau  normal  est  rapidement  re¬ 
joint,  sauf  de  très  rares  exceptions  où  l’on  cons¬ 
tate  un  léger  changement  de  niveau. 

Les  grippes  infectieuses  devenues  assez  fréquen¬ 
tes  depuis  quelques  années,  apportent  un  trou¬ 
ble  profond  dans  les  observations,  font  subir 
des  pertes  de  poids  sérieuses  qui,  dans  certains 
cas,  durent  plusieurs  mois.,  grâce  aux  complica¬ 
tions  qui  surviennent. 

Le  plus  souvent  cette  baisse  dure,2  mois,  plus 
rai'ement  un  mois, mais  dans  ce  cas  elle  est  très 
prononcée. 

Lorsque  la  mort  survient,  elle  est  ordinaire¬ 
ment  causée  par  des  complications  cérébrales 
comme  dans  la  coqueluche,  plus  rarement  par 
des  complications  thoraciques. 

'  La  dépression  occasionnée  par  cette  maladie 
offre  une  grande  analogie  avec  celle  des  affec¬ 
tions  intestinales,  mais  ,  ce  qui  les  distingue,- 
c’est  la  suite  de  l’observation. 

En  effet,  tandis  que  dans  les  affections  cholé¬ 
riformes,  le  niveau  antérieur  est  reconquis  avec 
vigueur  et  rapidité,  dans  les  grippes  infectieu¬ 
ses,  la  marctie  est  définitivement  enrayée,  le 
niveau  reste  bas  et  n’a  pas  de  tendance  bien 
marquée  à  se  relever  ;  l’organisme  de  l’enfant  a 
été  plus  profondément  touché. 

La  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie  amè¬ 
nent  une  grande  baisse  de  poids  qui,  à  la  con¬ 
valescence,  ne  revient  pas  au  niveau  antérieur, 
avant  longtemps,  _ 

Itii  rcfroiilisseiueiit  comme  cause  morbiile. 

Il  semble  bien  démontré  aujourd’hüi  que  la 
plupart  des  maladies  attribuées  autrefois  au  re-- 
froidissement,  sont  réellement  causées  par  .l’in- 
vasion  de  microbes  plus  ou  moins  variés  dans 
l'organisme.  Cependant,  actuellement  encore, 
beaucoup  de  médecins  font  jouer  un  rôle  impor¬ 
tant  au  refroidissement  dans  l'étiologie  de  bien 
des  maladies.  En  réalité,  dit  M.  ChelmonsU, 
d'après  la  France  médicale,  peu  de  travaux  ri¬ 
goureux  ontété  faits  pour  établir  la  nécessité 
de  cette  cause,  et  on  n’a  guère  discuté  que  dès; 
hypothèses.  L’action  nuisible  du  froid,  sur  l’or-, 
g'anisme,  peut  se  traduire  soit  par  des  lésions  lo¬ 
cales,  soit  par  des  troubles  généraux.  Aux  pre-: 
mièros  appartiennent  l’engelure  ou  congélation. 
L’action  générale  du  froid  peut  se  traduire  par 
l’épuisernent,  même  une  paralysie  cardiaque,: 
dès  troubles  du  système  nerveux,  de  la  nutrition, 
etc.  Certains  processus  inflammatoires,  le  rhu¬ 
matisme,  le  catarrhe  du  nez,  des  bronches,  du 
larynx,  les  inflammations  thoraciques,  les 
néphrites,  certaines  névralgies  reconnaîtraient 
surtout  le  refroidissement  pour  étiologie.. Ge« 
pendant  l’action  pathogène  du  froid  n’est, pas  en 
rapport  direct,  par  exemple,  avec  l’abaissement 
delà  température.  Il  faut  faire  intervenir  cer¬ 
tains  facteurs  autres,  sans  quoi,  on  ne  compren¬ 
drait  pas  pourquoi  les  maladies,  dites  par  refroi¬ 
dissement,  sont  peut-être  plus  fréquentes  dans 
les  pays  qui  ne  sont  pas  particulièrement  expo- 
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sés  à  des  lûvers  rigoureux.  On  ne  verrait  pas 
pourquoi,  non  plus,  le  froid  employé  en  théra¬ 
peutique  jouirait  d’une  action  favorable  dans 
l'organisme,  pour  le  défendre  même  contre  les 
maladies  attribuées  au  refroidissement.  Le  froid 
n’agit  donc  pas  par  le  simple  abaissement  de  la 
température,  et  l’on  remarquera  que  si  l’excita¬ 
tion  froide  des  pratiques  hydrothérapiques  n’a 
pas  d’action  nuisible,  c’est  qu’elle  est  suivie  d’une 
réaction,  c'est-à-dire  de  rhy{)érémie  de  la  peau. 
Les  impressions  thermiques,  à  un  degré  moyen, 
sont  à  ce  titre  plus  dangereuses  que  celles  qui 
se  produisent  à  un  degré  plus  bas,  parce  qu’elles 
n’amènent  pas  de  réaction.  Toutefois,  même  si 
l’on  attribue  au  refroidissement,  qui  se  produit 
dans  ces  conditions,  une  action  pathogène,  l’a¬ 
nalyse  physiologique  montre  ciue  le  refroidisse¬ 
ment  ne  peut  provoquer  que  des  troubles  circu¬ 
latoires  dans  les  réseaux  vasculaires,  mais  non 
pas  une  inflammation  véritable.  Le  rôle  étiolo¬ 
gique  du  refroidissement  consiste  dans  une 
simple  prédisposition,  tandis  que  les  parasites 
représentent  la  cause  prochaine,  la  cause  effi¬ 
ciente.  • 

M.  Chelmonsld  a  étudié  la  rapidité  de  la  réac¬ 
tion  chez  différents  sujets  et  dans  diverses  con¬ 
ditions  morbides.  Il  a  vu  ainsi  que  le  temps  de  la 
réaction, chezle  même  individu,  n’est  pas  toujours 
le  même  et  se  montre  plus  ou  moins  rapidement. 
Elle  est  plus  rapide  chez  les  individus  jeunes. 
Mais,  il  est  encore  difficile  de  dire  en  quoi  cer¬ 
tains  états  morbides  peuvent  influencer  la  réac¬ 
tion.  Une  inflammation  rénale,  des  états  fébri¬ 
les  paraissent  retarder  la  réaction,  dont  l’appa¬ 
rition  ne  dépend  ni  de  l’état  de  la'nutrition  gé¬ 
nérale  ni  de  la  sensation  plus  ou  moins  froide, 
pour  une  même- température,  éprouvée  par  le 
sujet.  L’action  pathogène  du  froid  a  ainsi  été 
exagérée  et  cette  idée  erronée  a  conduit  à  des 
principes  faux  en  hygiène,  comme  le  calfeutrage 
pendant  l’hiver,  l’absence  de  soins  de  propreté 
delà  peau,  etc. 

Le  refroidissement  ne  peut  produire  ses  effets 
fâcheux,  que  si  la  réaction  ne  se  produit  pas,  ce 
qui  peut  arriver,  soit  parce  que  l’impression  ther¬ 
mique  n’est  pas  assez  froide,  soit  parce  que  l’or¬ 
ganisme  ne  réagit  pas.  Pour  éviter  à  l’organisme 
cette  paresse  dans  la  réaction,  il  faut  éviter  le 
chauffage  trop  intense  qui  épuise  l’excitabilite 
des  vasomoteurs,  ainsi  cjue  le  système  nerveux. 
S’il  se  produit,  chez  un  individu,  un  refroidisse¬ 
ment  se  traduisant  par  le  frisson,  la  congélation 
delà  peau,  le  mieux,  est  de  provoquer'le  plus 
tôt  possible  une  réaction  cutanée,  soit  par  le 
mouvement,  soit  par  des  excitations  thermiques 
très  froides . 

Chelmonski  conclut  de  son  travail  que  le  re¬ 
froidissement,  pris  dans  le  sens  habituel,  n’existe 
pas  et  qu’il  joue  un  rôle  étiologique  très  acces¬ 
soire  dans  les  maladies,  rôle  qu’il  faut  réduire  à 
une  action  prédisposante.  Le  degré  de  la  inac¬ 
tion  cutanée  à  une  excitation  thermique  donnée, 
indique  la  possibilité  pour  un  individu  donné 
de  se  refroidir  dans  certaines  conditions; 

Mais  le  degré  de  la  disposition  au  refroidisse¬ 
ment  n’est  pas  constant  chez  le  même  individu. 

Les  vieillards,  les  fébricitants  et  les  brighti- 
ques  paraissent  plus  prédisposés  que  d’aiitres 
aux  maladies  par  refroidissement. 

Les  précautions  généralement  prises  contre  le 
froid  sont,  non  seulement  accompagnées  d’un  ré¬ 


sultat  inverse  de  celui  qu’on  attend,  mais  elles 
exposent  l'organisme  à  un  danger  beaucoup  plus 
sérieux  que  le  refroidissement  lui-même.  Le 
seul  moyen  de  se  garantir  contre  les  maladies 
par  refroidissement  est  de  développer  la  fonction 
de  réaction  aux  excitations  thermic{ues  par  des 
exercices  et  des  moyens  appropriés. 

iiu  nouveau  trniieinciit  tic  la  iiclailc. 

M.  Arragon,  médecin-major  au  79“  de  ligne  a 
communiqué  à  l’Académie,  les  résultats  encou¬ 
rageants  qu’il  a  obtenus  dans  le  traitement  delà 
pelade  par  les  pulvérisations  locales  d’éther,  puis 
du  mélange  de  chlorure  d’éthyle  et  d’oxyde  de 
méthyle  contenu  dans  les  tubes  dits  chloro- 
éthyleurs  ;  il  a  obtenu  l'arrêt  de  la  pelade  en 
quatre  ou  cinq  jours,  et  la  réapparition  des  che¬ 
veux  en  dix  à  quinze  jours  et  cela  dans  une  dou¬ 
zaine  de  cas. 

Sur  la  demande  de  M.  Chauvel,  M.  Loison, 
professeur  agrégé  au  "Val-de-Grâce,  a  expérir- 
menté  dans  son  service  la  méthode  préconisée 
par  M.  Arragon.  Voici  ses  conclusions  : 

1“  Dans  les  pelades  récentes,  vierges  de  tout 
traitement,  la  réfrigération  avec  le  cliloro-éthjr- 
leur' donne  les  mêmes  résultats  que  la  cautéri¬ 
sation  à  l’acide  acétique. 

2°  Dans  les  pelades  anciennes,  la  réfrigéra¬ 
tion  échoue  souvent,  tout  aussi  bien  que  la  cau¬ 
térisation. 

En  somme,  la  méthode  conseilléô  par  M.  Ar¬ 
ragon  est  bonne  ;  elle  semble  agir  par  l’irrita¬ 
tion  physique  de  la  peau  qui  rougit,  devient 
sensible,  brûlante,  dont  l’épiderme  s’épaissit  et 
devient  squameuse,  en  môme  temps  que  s’in¬ 
filtre  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  ;  mais  cette 
réfrigération  exige  beaucoup  de  temps  et  elle 
est  très  onéreuse". 


CÜNIÇUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  de  la  Charité.  —  M.  le  D^  Campexon. 

Kxaiiicu  tl’iDii  gsialadc  chii-iii-gical. 

Leçon  recueillie  par  Georges  Contekau.  (1). 

Je  dois  au  professeur  Guyon,  mon  ancien  maî¬ 
tre,  de  savoir  ce  que  c’est  qu’avoir  de  la  métho¬ 
de  ;  j’ai  pu  en  apprécier  futilité  indispensable  ; 
c’est  pourquoi  j’ai  choisi  comme  sujet  de  notre 
première  conférence  :  Examen  d’un  malade  chi¬ 
rurgical,  et  exclusivement  chirurgical. 

Et  tout  d’abord,  je  vous  dirai  :  sachez  interro¬ 
ger,  sachez  examiner. 

Que  vos  premières  questions,  lorsque  vous 
vous  trouvez  en  présence  du  malade,  soient 
précises  et  nettes  ;  qu’elles  ne  portent  que  sur 
le  présent  :  «  D’où  souffrez-vous  ‘f  Qu’avez- 
vous  ?  »  La  réponse  vous  apprendra  s’il  s’agit 
d'une  lésion  viscérale,  ou,  au  contraire,  d’une 
lésion  périphérique. 

Demandant  ensuite  au  malade  depuis  quand  il 
souffre,  vous  apprendrez  si  vous  vous  trou¬ 
vez  en  présence  d'une  affection  récente  ou  chro¬ 
nique. 

Si  la  lésion  est  viscérale,  vous  pouvez  avoir 
des  troubles  cérébraux  sous  forme  d’épilepsie, 
des  troubles  de  la  vision,  de  la  respiration,  de 
la  déglutition,  des  troubles  intestinaux,  des 


(1)  Tribune  médicale,  1898,  n“  6. 
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troubles  de  la  miction,  de  la  défécation,  ou  des 
organes  génitaux,  etc.  C’est  un  groupe  immense  ; 
ne  vous  pressez  pas,  interrogez  avant  d’exa¬ 
miner,  et  rappelez-vous  la  parole  de  Guyon  : 
n  Ne  prenez  l’instrument  que  lorsque  vous  savez 
lequel  vous  devez  choisir.  »  Si  votre  malade  est 
une  femme,  si  son  affection  nécessite  le  toucher, 
interrogez-la  longuement  avant  d’y  procéder. 

J’abandonne  ici,  àdessein,  pour  le  moment,  le 
groupe  des  lésions  viscérales,  pour  ne  m’occu¬ 
per  que  des  lésions  périphériques.  Vous  savez 
du  malade  où  il  souffre,  depuis  quand  il  est 
atteint  ;  cessez  vos  interrogations  et  commencez 
à  l’examiner.  Pour  l’examen  direct,  découvrez  le 
malade,  découvrez-le  largement,  selon  lemotde 
Gosselin,  et  symétriquement  ;  un  de  nos  mala¬ 
des,  entré  dernièrement  pour  une  fracture  du 
radius,  présentait  une  déformation  de  l’avant- 
bras  qui  pouvait  faire  croire  à  une  fracture  du 
radius  et  du  cubitus  ;  en  comparant  le  côté  sain 
avec  lé  côté  malade,  on  a  pu  sé  convaincre  que 
cette  déformation  existait  du  côté  sain,  qu’elle 
n’avait  rien  de  pathologique  et  que  la  fracture 
ne  portait  bien  que  sur  le  radius. 

C’est  ici  que  vous  devez  faire  un  appel  siucces- 
.  sif  à  vos  différents  sens  ;  tout  d'abord  :  regar¬ 
dez  ;  vous  ne  pouvez  vous  figurer  combien  l’œil 
donne  de  renseignements  précis;  non  seulement 
vous  pouvez  rencontrer  des  éruptions  révélatri- 
■  ces,  mais  aussi  des  cicatrices  qui  mettent  sur  la 
trace  d’un  passé  morbide,  oublié  par  le  malade. 

L’œil  vous  indique  la  déformation  et  vous 
donne  parfois  les  éléments  presque  complets 
:d’un  diagnostic  ;  vous  connaissez  le  gonflement, 
le  relief,  la  saillie  ;  l'œil  vous  donne  des  ren¬ 
seignements  toujours  utiles  de  coloration.  Ainsi, 
■dans  la  fracture  de  l’extrémité  supérieure  de 
l’humérus,  un  des  meilleurs  signes  n’est-il  pas 
la  jarésence  d’une  ecchymose  siégeant  à  la  face 
interne  du  bras  ?  Par  la  vue,  vous  connaissez 
l'état  inflammatoire  ;  êtes-vous  en  présence 
d’une  plaque  rouge,  régulière,  nettement  décou¬ 
pée  ?  vous  pensez  à  un  érysipèle  ;  la  plaque  est- 
elle  mal  définie,  étendue,  il  s’agit  d’un  phleg¬ 
mon -.si  la  plaque  monte  en  traînée,  du  point 
lésé  aux  parties  supérieures,  vous  avez  une  phlé¬ 
bite  ou  une  lymphangite.  Le  malade  couché  au 
nx’S  de  la  salle  des  hommes,  pour  un  coup  reçu 
sur  le  tibia  droit,  présentait,  lors  de  son  entrée, 
une  partie  de  la  jambe  gonflée,  rouge,  sur  une 
étendue  large  comme  la  main.  On  pensa  à  un 
phlegmon,  mais  le  bord  n’en  était  pas  bien  déli¬ 
mité.  C’est  alors  qu’on  découvrit  que  le  malade 
s’était  frictionné  avec  une  pommade  au  mercure 
qui  avait  provoqué  cette  desquamation. 

.  L’œil  nous  renseignera  encore  si  nous  nous 
trouvbns  en  présence  d’un  ulcère,  d’une  perte 
de  substance;  nous  avions,  il  y  aquelquesjours 
un  malade,  entré  dans  le  service  pour  un  ulcère 
de  la  jambe  ;  cet  ulcère  était  régulier,  entouré 
d’un  épiderme  vernissé  ;  c'éta'it  une  ulcéra¬ 
tion  cicatricielle  et  non  un  ulcère  variqueux 
ainsi  qu’on  l’avait  cru  d’abord. 

Enfin,  l’œil  nous  donne  en  même  temps  la  ré¬ 
gion  anatomique  ;  si,  par  exemple,  nous  avons 
iin  ulcère  de  la  partie  postérieure  de  la  jambe, 
nous  n’en  ferons  pas  un  ulcère  variqueux. 

Maintenant  que  vous  devez  à  l’œil  toutes  ces 
indications,  la  palpation  va  vous  venir  en  aide, 
palpez  d’abord  très  légèrement  et  d’une  manière 
presque  nulle,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  l’a¬ 


vantage  en  est  double  ;  le  malade  prend  con¬ 
fiance  et  se  prêtera  d’autant  mieux  à  l’examen 
ultérieur,  et  vous  aurez  ainsi  de  précieux  ren¬ 
seignements  sur  l’endurance  à  la  souffrance  dn 
malade,  sachants’il a,  ou  non,  delà  tendanceà 
se  plaindre  pour  une  douleur  médiocre. 

D’ailleurs  le  palper,  proprement  dit,  doit  être 
fait  doucement  ;  ne  faitesque  le  mal  nécessaire, 
pour  le  malade  et  pour  vous  ;  plus  on  touche 
doucement,  mieux  on  sent. 

Ce  palper  doit  être  méthodique.  La  première 
question  à  vous  poser  est  de  savoir  à  quelle  cou¬ 
che  appartient  la  tumeur  observée  ;  est-elle  dé¬ 
pendante  de  la  péau  et  par  suite  mobile  et  dé¬ 
tachée  de  tout  ce  qui  est  en  dessous  ?  au  con¬ 
traire  dépend-elle  pu  squelette  avec  adhérence 
absolue  ou  intermédiaire  ! 

Si  la  tumeur  dépend  delà  peau,  il  est  facile 
de  le  reconnaître,  simplement  en  la  pinçant  ou 
la  prenant  entre  deux  mains,  pour  l'isoler  des 
couches  sous-jacentes. 

Sielle  dépend  du  squelette,  il  est  plus  difficile 
de  le  reconnaître  ;  il  n’y  a  pour  cela  qu’un  moyen 
vraiment  bon  ;  déprimez  la  tumeur  avec  deux 
doigts,  doucement,  lentement,  jusqu’à  ce.  que 
l’obstacle  arrête  votre  pression  ;  poussez  alors 
la  tumeur  par  petites  secousses,  si  elle  est  mo¬ 
bile,  elle  glissera  ;  si  elle  est  fixe,  môme  à  pei¬ 
ne,  la  résistance  ne  cédera  pas.  Il  vousfaut  donc 
dans  ce  cas,  absolument  aller  vers  la  base  sus¬ 
pectée. 

Ce  point  acquis,  occupez-vous  de  la  forme  de 
la  tumeur  ;  est-elle  bosselée,  est-elle  lisse? C’est 
ainsi  ciuel’on  a  cru  que  le  malade,  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l’heure,  avait  un  abcès  froid  à  la 
jambe  ;  mais  l'abcès  froid  a  un  contour  nef, 
tandis  que  le  tibia  de  ce  maladeavait  un  périoste 
atteint  sur  une  grande  longueur  et  d’une  ma¬ 
nière  peu  définie. 

Recherchez  ensuite  la  consistance  de  la  tu¬ 
meur,  mais recherchez-Ia  doucement;  autrement 
un  signe,  fin,  passager,  qui  ne  s’entend  qu’au 
début,  vous  échapperait  ;  je  veux  parler  de  la 
crépitation. 

Elle  existait  d’une  manière  très  nette  chez  no¬ 
tre  malade,  porteur  d’un  hygroma  à  grains  rizi- 
formes,  situé  sous  le  deltoïde  ;  vous  connaissez 
tous  ce  bruit,  comparable  au  froissement  de  la 
neige  sous  unpas  léger.  Votre  tumeur  peut  être 
dure,  molle  ou  fluctuante. 

Pour  déterminer  cette  fluctuation,  vous  ferez 
usage  des  deuxmainsen  opérantàdistance. Posez 
une  main  sur  la  tumeur  ;  maintenez  cette  main 
immobile  et  bien  appuyée,  sans  fatigue  ;  avec 
votre  autre  main,  pressez  par  petites  secousses; 
la  main  qui  est  fixe  recueillera  les  indications 
transmises  par  la  pression.  Si  la  tumeur  est 
trop  peu  considérable,  à  vos  deux  mains,  vous 
substituerez  deux  doigts  ou  même  un  seul,  qui 
vous  renseignera  sur  l’élasticité  ou  la  rénitence, 
caractérisée  par  un  retour  de  la  substance  sous 
la  pulpe  digitale,  après  la  pression. 

Enfin,  votre  tumeur  peut  être  animée  de  bat¬ 
tements,  soitquecesoit  unançvrysme,  soitque  ce 
soit  un  abcès  soulevé  par  une  artère  ;  cette  indi¬ 
cation  est  importante  au  point  de  vue  opératoire 
vous  ne  l’obtiendrez  qu’en  palpant  légèrement. 

Vous  avez  déjà  un  bon  nombre  des  éléments 
nécessaires  pour  établir  votre  diagnostic  ;  ce¬ 
pendant,  ce  n’est  pas  encore  tout;  l’oreille  doit 
vous  servir  aussi  ;  vous  devez  ausculter.  Dans 
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les  fractures  de  côtes,  par  exemple,  elle  vous 
permettra  d’entendre  les  craquements  ;  pour 
certaines  tumeurs,  vous  percevrez  un  bruit  de 
souffle  symptomatiqued’ostéo-sarcome  ou  d’ané¬ 
vrysme.  Auscultez  surtout  lorsqu’il  y  a  des  ar- 
!  tères  dans  la  région  atteinte,  lorsque  la  tumeur 
provient  du  squelette 

i  Après  avoir  ausculté,  vous  percuterez  ;  la  per- 
[  cussion  peut  nous  rendre  de  grands  services  ; 

I  ainsi,  elle  peut  nous  révéler  dans  un  gonfle- 
î  ment  œdémateux  un  emphysème  gazeux,  mala¬ 

die  rapidement  mortelle,  si  l’on  n’intervientpas. 
Notre  percussion  chirurgicale  qui  ne  s’adresse 
pas  aux  viscères,  serale  procédé  que  j’appellerai 
de  la  chiquenaude.  Ce  procédé  a  l’avantage  de 
n'exigèr  que  peu  de  surface  ;  les  sons  obtenus 
'  sont  très  nets,  très  clairs,  très  appréciables.  Je 
'  vous  rappelle  d’ailleurs  que  dans  la  percussion 
et  dans  l'auscultation,  il  ne  faut  pas  oublier  le 
principe  que  je  formulais  en  commençant  et  qui 
est  d'observer  les  deux  parties  symétriques. 

Faites  la  percussion  de  parti' pris,  toutes  les 
;  fois  que  vous  êtes  au  voisinage  d’une  cavité 
'  ,  splanchnique.  Une  fois  arrivés  à  ce  point, 

;  vous  avez  tous  les  éléments  du  diagnostic  incom¬ 
bant  à  la  tumeur  môme.  Examinez  ensuite  de 
même,  le  voisinage  de  la  partie  malade  et  com- 
parez-le  au  côté  sain. 

Portez-vous  à  distance,  si  je  puis  ainsi  parler  : 
'  autrement  dit,  sachez  l’anatomie  des  régions  ; 

I  sachez  où  aboutit  le  système  lymphatique  de  la 
'  région  examinée,  sachez  d’où  il  part.  Avez-vous 
unmaladeblessé  àla  jambe  ?Tâtezles  ganglions 
du  pli  de  l'aine  ;  est-il  blessé  à  l'avant-bras  ? 
i  Portez-vous  aux  ganglions  épitrochléen  et  axil¬ 
laires.  La  connaissance  des  ganglions  lympha¬ 
tiques  est  très  importante  ;  à  elle'seule,  elle  sert 
•pour  le  diagnostic.  Dernièrement,  nous  avons 
,  eu  dans  le  service  une  malade  qui  présentait  de 
;  l’engorgement  des  ganglions  du  pli  de  l’aine  ; 
l'anatomie  nous  apprend  que  ces  ganglions  com¬ 
mandent  les  régions  génitale  et  anale  ;  en  effet, 
nous  avons  constaté  chez  la  malade  la  présence 
d'un  chancre  induré  dissimulé  entre  les  grandes 
lèvres  ;  le  diagnostic  était  fait. 

Enfin,  ne  craignez  pas  de  pratiquer  le  toucher 
rectal  :  quand  les  testicules  ou  le  canal  déférent 
sont  malades,  n’hésitez  pas,  explorez  les  vésicu¬ 
les  séminales. 

Vous  avez  maintenant  le  diagnostic  ;  il  reste 
à  le  parachever,  à  le  confirmer,  en  quelque  sorte. 
Informez-vous  alors  de  la  santé  générale  du  ma¬ 
lade  ;  informez-vous  de  son  passé. Ainsi,  le  ma¬ 
lade  chez  qui  nous  devons  pratiquer  la  castra¬ 
tion  a  l’épididyme  tuberculeux  ;  mais  sa  prostate 
etses  vésicules  séminales  sont  à  peine  touchées  ; 
doit-on  l’opérer  ?  Fera-t-il  les  frais  d'une  opé¬ 
ration  ?  La  réponse  nous  sera  donnée  parla  con¬ 
naissance  de  son  passé.  Cette  connaissance  con¬ 
firme  parfois  le  diagnostic.  Si  vous  concluez  à 
une  affection  tuberculeuse,  demandez  au  malade 
s’il  a  craché  du  sang,'  s’il  a  eu  des  écoulements 
d’oreilles,  des  kératites.  Abstenez-vous  de  trop 
longues  Interrogations  sur  le  passé  de  la  famille. 
Vous  apprendrez  peu  par  là  (je  ne  parle  ici  que 
de  la  chirurgie,  pas  de  la  médecine),  et  souvent 
vous  attristerez  inutilement  le  malade.  N’inter¬ 
rogez  que  pour  savoir  si  vous  devez  opérer. 

Enfin,  et  j’y  insiste,  car  nous  autres  chirur- 
)  gieus  l’oublions  quelquefois,  examinez  les  uri- 
'  nés,  rpiand  tout  est  fini,  avant  d’opérer.  Nous 


avions  ces  jours-ci  parmi  nos  malades  un  gros 
homme  qui  présentait  une  plaque  angioleuciti- 

ue  du  dos  du  pied  ;  cette  plaque  était  indolore, 

’aspect  étrange  ;  ce  n’était  pas  le  siège  de  la 
gangrène  sénile  ;  nous  avons  analysé  les  urinés, 
et  nous  avons  reconnu  que  notre  malade  était 
atteint  d’un  fort  diabète  ;  nous  avons  appris  par 
là,  combien  notre  incision  devait  être  prudente. 

Pour  finir,  je  résumerai  en  quelques  mots  ce 
que  je  vous  ai  dit.  S’il  s’agit  d’une  lésion  péri¬ 
phérique,  examinez  symétriquement,  passant  du 
côté  sain  au  côté  malade  ;  allez  au  but,  et  n’in¬ 
terrogez  qu’à  la  fin  seulement.  Dans  tout  ceci, 
j’ai  laissé  à  dessein  de  côté  les  lésions  viscéra¬ 
les,  nous  y  reviendrons  dans  une  prochaine  con¬ 
férence. 

OBSTÉTRiçÜm&TipE 

■.la  (Icfivraucc  aatiirelle  simple  ;  {iracéilé  île 
Cliampetier  ilo  Uibes. 

M.  le  D'’  Bellot  a  publié  sur  la  délivrance 
naturelle  une  étude  (1)  très  complète  dans  la¬ 
quelle  il  établit  un  parallèle  entre  les  diverses 
méthodes  de  délivrance  et  décrit  en  particulier 
celle  qui  est  pratiquée  habituellement  par 
M.  Champetier  de  Ribes  et  qui,  dans  certains 
cas  spéciaux  surtout,  peut  rendre  de  grands  ser¬ 
vices.  Cette  description  exige  des  details  un  peu 
minutieux  (2). 

L’accoucheur  doit  se  placer  à  la  droite'  de  la 
malade  dont  le  siège  est  fortement  relevé  au 
moyen  d’un  ou  deux  draps  repliés  :  c’est  la  main 
gauche  ici  qui  sera  la  main  active. 

Première  partie.  —  La  main  gauche  explorant 
l'abdomen  trouve  le  globe  utérin  généralement’ 
déjeté  à  droite  ;  elle  letrouvesurtout  en  antéver¬ 
sion  très  accusée,  en  sorte  que  la  face  antérieu¬ 
re  est  en  réalité  antéro-inférieure.  Garce  globe 
utérin  forme  avec  le  canal  cervi’co-utérin  un  an¬ 
gle  ouvert  en  avant,  une  coudure  brusque. 

A  ce  moment  le  placenta  est  en  totalité,  ou  en 
grande  partie,  hors  de  la  portion  contractile  de 
l'utérus.  Presque  toujours  en  ce  cas,  il  n’estplus 
retenu  que  par  l'es  membranes. 

Corriger  les  déviations  utérines  et  surtout  l’an¬ 
téversion,  afin  de  mettre  l’axe  de  la  cavité  uté¬ 
rine  dans  le  prolongement  de  l’axe  du  vagin  : 
tel  est  le  but  de  cette  première  partie. 

On  y  arrive  déjà  par  l’élévation  du  siège  delà 
femme;  mais  surtouten  redressant  le  globe  uté¬ 
rin  avec  la  main  gauche. 

Deuxième  partie.  —  Dans  ce  deuxième  temps, 
dit  M.  Bellot,  nous  nous  proposons  défaire  che¬ 
miner  le  placenta  dans  le  vagin  jusqu’à  ce  qu’il 
sorte  de  la  vulve.  Au  moment  de  l’exécuter  nous 
pouvons  nous  figurer  (pour  employer  la  com¬ 
paraison  de  notre  Maître)  que  la  portion  molle 
sous-jacente  au  globe  utérin,  prête  à  faire  l’of¬ 
fice  pfsfon,  surplombe  suivant  le  môme  axe 
ce  corps  de  pompe  qui  contient  le  placenta;  il 
a  pour  mission  de  chasser  ce  placenta  hors  du 
vagin. 

Dans  ce  but  le  globe  utérin  toujours,  l’edres- 
sé  le  plus  possible  dans  l’axe  même  du  vagin, 
est  poussé  par  la  main  qui  l'empaume,  avec  une 
force  modérée,  avec  lenteur  et  sans  disconti¬ 
nuité,  en  bas,  en  avant  du  côté  de  l’excavation. 

(1)  Chez  Jouve. 

(2)  Journal  de  médecine  e-t  de' chirurgie  pratiques, . 
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Ceite  poussée  utérine  doit  amener  les  grands 
diamètres  du  placenta  hors  de  la  vulve  qui,  dès 
ce  moment,  opposera  un  obstacle  à  sa  z'entrée 
dans  les  organes  génitaux. 

On  pourrait  croire,  à  voir  exécuter  ce  deu¬ 
xième  temps,  que  la  main  gauche  pratique  l’ex¬ 
pression  utérine.  Il  n’en  est  rien.  On  n’agit  ef- 
licacement  ici  que  par  la  paume  de  la  main  coif¬ 
fant  le  fond  del’uterus,  les  doigts  étalés  sur  le 
corps  utérin  ne  servant  que  comme  points  d’ap¬ 
pui  ;  ici  pas  de  contractions  renforcées,  puis¬ 
qu’on  agit  en  dehors  d’elles  ;  pas  de  placenta  à 
expulser  à  la  manière  d’un  noyau  decerise,  puis¬ 
que  déjà  le  placenta  a  quitté  la  cavité  utérine. 

La  comparaison  du  corps  utérin  jouant  en  ce 
cas  l’offlce  du  «  piston  »  est  pleinement  justifiée. 

Alors,  seulement,la  main  droite  jusqu’ici  inoc¬ 
cupée  intervient  pour  recueillir  le  placenta  sor¬ 
tant  de  la  vulve  et  le  soutenir  de  façon  qu'il 
n’exce  aucune  traction  sur  les  membranes  encore 
retenues  dans  les  organes  génitaux. 

Troisième  partie.  —  Elle  est  consacrée  tout  en¬ 
tière  à  l’obtention  de  membranes  intactes,  c’est 
celle  qui  réclame  le  plus  de  soin  de  la  part  d’un 
accoucheur  consciencieux,  le  plus  de  patience, 
j’ajouterai  le  plus  de  douceur. 

L’expulsion  du  placenta  trop  rapide,  l’expul¬ 
sion  brutale,  amène  la  plupart  des  déchirures 
des  membranes.  En  effet,  le  placenta,  par  son 
poids,  par  la  poussée  que  lui  font  subir  parfois 
sur  sa  face  profonde  les  caillots  sanguins  et  les 
contractions  utérines,  enfin,  par  les  efforts  d'ex¬ 
pulsion  volontaires  d’une  malade  indocile,  me¬ 
nace  d’être  rejeté  avec  brusquerie  hors  des  or¬ 
ganes  génitaux. 

La  main  droite  le  soutient  et  s'oppose  à  ces 
poussées  d’origine  diverses. 

Manœuvre.  —  Le  but  est  de  produire  sur  les 
membranes  une  certaine  tension,  qui  va'  favori¬ 
ser  leur  libération  définitive. 

On  l’obtient  enc'nerclmnt  à  éloigner,  à  remon¬ 
ter  l’utérus  plus  ou  moins  loin  du  placenta  qui 
est  maintenu  en  place  fixe  par  la  main  droite. 

La  main  gauche  va  faire  exécuter  au  globe 
utérin  un  mouvement  ascensionnel  diamétrale¬ 
ment  opposé  à  celui  de  la  manœuvre  précédente  : 
tout  à  l’heure  elle  l’a  pour  ainsi  dive  invaginé 
dans  l’excavation  ;  à  présent  elle  va  le  remon¬ 
ter  dans  l’abdomen  et  veiller  encore  à  ce  que 
l’antéversion  ne  se  produise  ^as. 

A  cet  effet,  la  paume  de  la  nïain  appliquée  sur 
la  face  antérieure  de  l’iitérus,  les  trois  doigts 
du  milieu  s’insinuent  profondément  entre  l’uté¬ 
rus  et  la  face  postérieure  de  la  sym.physe  pu¬ 
bienne  et  vont  à  la  recherche  de  la  partie  infé¬ 
rieure  du  globe  utérin  ;  ils  accrochent  ce  bord 
et,  doucement,  remontent  l’utérus,  tandis  que, 
par  sa  face  palmaire,  la  main  cherche  à  le  tenir 
toujours  dans  le  redressement  voulu.  Dans  cette 
manœüvre  nous  remontons  avons-nous  dit, dou¬ 
cement  le  globe  utérin,  car  nous  craignons,  en 
exagérant  d’une  façon  trop  brusque  la  distance 
qui  sépare  les  deux  points  extrêmes  d’insertion 
des  membranes,  d’amener  leur  rupture. 

C’est  dans  cette  môme  pensée  que  nous  agis¬ 
sons  toujours  en  dehors  de  toute  contraction  uté¬ 
rine. 

Si,  par  cette  «  traction  utérine  »  unique,  les 
memoranes  ne  sortent  pas,  il  ne  faut  pas  exagé¬ 
rer  la  traction,  mais  plutôt  recourir  au  petit  ar¬ 
tifice  suivant  : 


L’utérus  à  nouveau  remis  en  position  voulue, 
redressé,  va  être  désormais  maintenu  ainsi  par 
la  face  palmaire  (cette  face  palmaire  aura  aussi 
le  devoir  d’apprécier  l’état  de  contraction  du 
muscle  utérin).  Pendant  ce  temps, l’extrémité  des 
doigts  va  pratiquer  de  bas  en  haut,  de  la  face  pos-' 
térieure  de  la  symphyse  jusqu’au  bord  inférieur 
du'  globe  utérin  une  sorte  de  massage  apparent 
qui  n’a  d’autre  but  en  réalité  que  de  faire  exé¬ 
cuter  au  globe  utérin  une  série  de  petits  mouve¬ 
ments  ascensionnels  doux  et  réguliers.  Autant 
de  ces  mouvements,  autant  de  tractions  corres¬ 
pondantes  qui  vont  se  faire  sentir  sur  les  mem¬ 
branes,  dont  l’extrémité  placentaire  est  mainte¬ 
nue  immobile. 

Au  point  de  vue  du  travail  efficace  de  la  sor¬ 
tie  des  membranes  hors  du  globe  utérin,  l’effort 
de  traction  est  reporté  au  niveau  de  l’anneau  de 
Bandl.  On  agit  aussi  efficacement  qu’avec  la 
■  main  introduite  jusqu'à  cet  anneau  et  tirant  di¬ 
rectement  sur  les  membranes. 

Lorsque  la  main  droite  n’éprouve  plus  de  ré¬ 
sistance,  elle  attire  doucement  le  placenta  de 
plus  en  plus  loin  de  la  vulve.  Les  membranes 
complètes,  non  violentées,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  les  réduire  en  corde  par  torsion,  ayant  tou¬ 
jours  eu  par  cette  façon  de  faire  un  rôle  pour 
ainsi  dire  passif  qui  convient  à  leur  gracilité, 
s’échappent  «  comme  bavées  »  des  organes  gé¬ 
nitaux. 

Cette  méthode  qui  a  le  grand  avantage  que 
l’actionse  passe  presque  constamment  loin  de 
la  vulve,  à  travers  la  paroi  abdominale,  exige 
beaucoup  de  prudence  et  de  la  patience  jointes 
à  une  certaine  habileté  manuelle.  Bien  qu’appli¬ 
cable  presque  toujours,  elle  est  surtout  utile 
alors  qu’il  serait  difficile,impossible  de  recourir’ 
à  la  méthode  des  tractions  sur  le  cordon  :  lors- 
ue  l’accoucheur  a  lieu  de  craindre  que  le  cor¬ 
on  se  rompe,  ou  qu'il  soit  d’une  gracilité  in¬ 
quiétante,  ou  qu’on  s'aperçoive  de  son  insertion 
vélamenteuse  ;  à  plus  forte  raison  si  le  cordon 
s’est  rompu  comme  cela  se  présente  assez  sou¬ 
vent  chez  des  femrnes  qui  accouchent  debout  en 
se  rendant  à  l’hôpital  ;  dans  le  cas  où  l’on  a  re¬ 
connu  que  le  placenta  se  présente  par  sa  face 
utérine  ;  auxquels  cas  la  traction  sur  le  cordon 
amènerait  la  déchirure  des  membranes. 

Dans  tous  les  cas,  on  évite  par  celte  méthode 
l’introduction  de  la  main  dans  le  vagin,  non  pas 
que  l’accoucheur  ne  puisse  être  d’une  antisepsie 
rigoureuse,  mais  parce  que  cette  manœuvre 
peut  être  douloureuse  pour  la  nouvelle  accou¬ 
chée. 


CHRONIÇUE  PROFESSIOHRELLE 

IL’tilfairc  Uciiii.  — 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Université  vient  d$ 
casser  le  jugement  de  la  Commission  de  disci¬ 
pline  qui  avait  mis  en  retrait  d’emploi  M.  l’agré¬ 
gé  Heim. 

Los  conclusions  du  tribunal  d’appel  sont  que 
M.  Heim  n’a  pas  commis  de  détournements. 

11  n'a  fait  que  des  fautes  de  gestion,  et  a  eu  le 
tort  de  faire  figurer,  dans  la  liste  de  ses  titres, 
des  travaux  qui ,  en  cours  de  préparation,  n’étaient 
pas  encore  publiés. 

Et  cos  deux  gros  crimes  ont  été  jugés  punissa¬ 
bles  de  deux  ans  de  suspension  d’emploi  1, 
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Nous  retenons  du  scandale  que  M.  Heina  n’était 
pas  un  voleur,  et  c’est  ce  qui  nous  importe. 
Quant  à  la  sentence  nouvelle  et  définitive,  elle 
prouve  quül.faut,  pour  les  chaires  de  la  Faculté, 
l  moins  de  science  qué  d’aptitudes  administrati- 
‘  ves.  S’en  doutait- on*  ?■  '  . 


Les  lionoi-aiccs  dans  le  cas  de  non  inscrii*- 
(ion  d’un  malade,  en  tomiis  utile  sue  la  liste 
d'assistance. 

22  janvier  1898. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  exposer  un  fait  se  rap- 
portantà  une  difficulté  survenue,  entre  un  maire 
'  et  moi,  à  l’occasion  de  l’application  de  la  loi 
-  de  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  et  de 
solliciter,  à  ce  sujet,  votre  appréciation,  ainsi 
gu’un  conseil  relatif  à  la  ligne  do  conduite  que 
je  puis  avoir  à  tenir  en  pareille  circonstance. 

Le  12  juillet  dernier,  appelé  auprès  d’un  client, 
déjà  mon  débiteur  et  indigent,  je  m’autorise  de 
ma  qualité  de  médecin  adhérent  au  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  pour  l’envoyer 
chez  le  maire  de  la  commune,  réclamer,  en  mon 
nom  et  au  sien,  son  inscription  d'urgence  sur  la 
liste  des  indigents  et  demander  les  Imprimés 
nécessaires  au  fonctionnement  régulier  du  mé¬ 
canisme  imposé  par  la  loi,  tant  pour  les  phar¬ 
maciens  que  pour  les  médecins.  Le  maire  reste 
un  peu  dans  le  vague.  Il  laisse  comprendre  ce¬ 
pendant  assez  clairemsnt  qu’il  sera  fait  droit  à 
notre  demande  ;  mais,  pour  ne  pas  le  faire  immé¬ 
diatement,  il  prétexte  qu’il  doit  faire  venir  les 
Imprimés  utiles  à  la  chose.  —  A  une  deuxième 
démarche,  faite  quelques  jours  plus  tard,  il  ré¬ 
pond  que  les  papiers  ne  sont  pas  arrivés.  —  A  une 
troisième,  une  quatrième  demande,  il  est  fait 
une  réponse  à  peu  près  identique. 

■  Un  jour,  au  cours  de  la  maladie,  je  le  rencon¬ 
tre  moi-même  devant  la  porte  du  malade.  Il  s’ar¬ 
rête  spontanément;  nous  causons  et  je  le  quitte 
eonvamcuqne  mon  compte  sera  soldé.  Je  vais  mê¬ 
me,  au  cours  de  la  conversation.jusqu’àdire  que 
la  commune  ne  peut  se  soustraire  à  ce  que  je 
.  considère  comme  une  obligation,  et  qu'au  cas 
où  il  m'eût  été  opposé  un  refus,  j’aurais  cessé 
mes  soins,  oufait  le  nécessaire  po'ur  obtenir  sa¬ 
tisfaction. 

Dans  le  courant  d’octobre  je  demande  par  let¬ 
tre,  la  maladie  étant  passée,  à  être  mis  à  môme 
de  fournir  un  compte  susceptible  d'être  soldé 
par  mandat  préfectoral.  Pas  de  réponse. 

'  Je  fais  passer  mon  client  chez  le  maire  qui  lui 
déclare  que  le  médecin  sera  payé  peut-être.,  mais 
que  le  pharmacien  n’a  pas  à  ÿ  compter. 

En  décembre  je  me  rends  moi-même  chez  le 
maire  :  nous  paraissons  d’accord.  Il  dit  seule¬ 
ment,  ce  qui  est  exact,  je  viens  de  l'apprendre, 
que  son  conseil  consulté,  accepte  de  payer  quel¬ 
ques  visites,  mais  quelques  visites  seulement. 

J’insiste,  je  cherche  à  être  éloquent,  désirant 
toucher  ce  qui  m’est  dû,  éviter,  si  je  le  puis,  d’ins¬ 
tituer  un  conflit  aigu,  mais  surtout  et  avant  tout 
de  paraître  vis-à-vis  du  public,  vis-à-vis  du 
maire  et  vis-à-vis  de  moi-môme,  dupe  et  victime 
de  pareils  procédés.  On  finit  par  me  dire  qu’on 
me  paiera,  mais  qu’à  cause  des  difficultés  ou 
des  exigences  budgétaires,  on  ne  pourra  me 
pat/M'  qu’en  deux  fois.  J’accepte  tout  et  le  maire 
promet  dépasser  chez  moi  dans  la  huitàine,  pa¬ 


piers  en  mains,  afin  de  tout  régulariser  et  ter¬ 
miner.  J’attends  encore. 

Le  lO  janvier, j’adresse  à  notre  maire  un  comp¬ 
te  médico-légal  de  14  fr.,  sa  note  personnelle  de 
jfi  fr.  et  la  note  de  mon  indigent  s’élevant  à  50 
francs.  Le  maire  m’envoie,  par  un  tiers,  un  man¬ 
dat  médico-légal  de  14  fr.  Quant  à  sa  note  perT 
sonnelle,  je  n’insistai  pas.  bien  entendu.  Il  n’en 
parle  pag,  mais  il  reste  "  muet  aussi  sur  ,  mon, 
compte  d’indigent,  celui  qui  m’occupe  le  plus , 
Que  dois-je  faire';  . 

J’ai  l’intention,  de  m’adresser  ' directement  à 
la  Préfecture  ;  mais  ,|e  désire  savoir  si,  au  point 
de  vue  du  droit  administratif,  je  puis,  en  procé¬ 
dant  ainsi,  compter  ou  non  sur  une  solution  fai 
vorable? 

Je  m’excuse  d’avoir  été  si  prolixe  pour  si  peu 
de  chose.  11  m’a  cependant  paru  indispensable 
d’être  aussi  clair  que  possible. 

D'' N.,  à  A.  (Gironde). 

M.  Rondel,  contrôleur  de  l'assistance,  a  bien 
voulu,  avec  son  obligeance  ordinaire,  répondre 
à  la  question  de  notre  confrère  par  la  note  sui¬ 
vante  ; 

Le  maire  de  chaque  commune  a  bien  le  droit 
de  prononcer  l’admission  d’urgence,  mais  il  n’en 
ale  devqir  que  comme  devoir  de  conscience,  de 
sorte  que  s’il  néglige  de  le  faire  en  temps  utile 
et  par  les  procédés  réguliérs,  le  médecin  qui 
l’aura  cru  sur  parole  n’aura  aucun  titre  pour 
exiger  le  paiement  d’honoraires  du  service  dé 
l’assistance  médicale  gratuite.  ■ 

Cette  solution  s’explique,  parce  que  l’admis¬ 
sion  d’urgence  n’a  été  considérée  par  le  législa¬ 
teur  de  1893  que  commeun  cas  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel.  En  principe,  l’admission  à  l’assistance 
doit  se  faire  sans  attendre  la  maladie  déclarée  ; 
elle  comporte  l’inscription  sur  la  liste  commu¬ 
nale,  dressée  une  fois  par  an  et  revisée  tous  les 
trois  mois,  de  tout  individu  privé  de  ressources 
pour  payer  ses  frais  de  maiadie.  Or,  cette  ins¬ 
cription  peut  être  réclamée  par  tout  habitant  ou 
contribuable  de  chaque  commune, ,  y  compris 
l’indigent,  et  si  le  bureau  d’assistance  ou  le 
conseil  municipal  refusent,  on  a  un  recours  de¬ 
vant  la  commission  cantonale  d’appel  instituée 
par  l’article  17  de  la  loi. 

En  dehors  de  cette  voie  contentieuse  de  recours, 
le  médecin  n’a  que  la  ressource  de  s’adresser  di¬ 
rectement  au  préfet  pour  demandera  ce  dernier, 
au  nom  de  i’équité, d’intervenir  officiellement  en 
sa  faveur. 

Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  du  cas  où,  par 
suite  de  circonstances  défait  très  difficiles  à  dia- 
gnostiçiuer  sur  pièces,  le  maire,  en  frustrant  le 
médecin  de  sa  rémunération  espérée,  aurait  en¬ 
gagé  personnellement  sa  responsabilité  civile 
ou  pénale.  C’est  là  du  droit  commun,  et  l’on  sait 
qu’en  cette  matière  la  jurisprudence  des  tribu¬ 
naux  ordinaires  hésite  beaucoup  à  prononcer 
des  condamnations. 

N.  D.  L.  R.  —  Ala  réponse  de  M.  le  contrôleur 
de  l’Assistance,  publique  qu’il  nous  soit  permis 
d’ajouter  un  conseil,  visant  le  cas  particulier  du 
signataire  de  la  lettre. 

Nous  estimons  que,  pour  ne  pas  ouvrir  préma¬ 
turément  un  conflit,  M.  le  D‘'  N.  devrait  adresser 
au  maire,  comme  président  du  Conseil  munici¬ 
pal,  avant  l’ouverture  de  la  session  de  février. 
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une  lettre  ofjîcielle  sollicitant  le  paiement  du 
mémoire  déjà  remis. 

C’est  en  cas  de  refus,  seulement,  qu’il  y  aurait 
lieu  de  recourir  à  l'intervention  préfectorale. 
Les  susceptibilités  locales  seraient  ainsi  ména¬ 
gées,  et  il  est  à  présumer  que  le  Conseil  muni¬ 
cipal  ne  rejetterait  pas  plus  le  mémoire  de  notre 
confrère,  qu’il  ne  refuse  celui  de  toute  personne 
ayant  effectué,  pour  la  commune,  un  travail  re¬ 
connu, 

lic  remède  au  malaise  itrofessiouuel. 

Mon  cher  confrère. 

Je  m’empresse  de  vous  adresser  mon  bulletin 
d’adhésion  à  la  Ligue  de  protection  fondée  par 
le  Concours  sous  le  nom  de  Sou  médical. 

De  toutesJ.es  oètivres  du  Concours,  déjà  nom¬ 
breuses  et  florissantes,  celle-ci  ne  sera  pas  la 
moins  utile  et  la  moins  bonne.  Son  but  est  excel¬ 
lent,  et  sans  parler  de  la  caisse  de  secours  im¬ 
médiats  qui,  je  l’espère, n’aurapas  trop  souvent  à 
s’ouvrir,  votre  trésor  deguerre  contre  toutes  les 
collectivités  et  sociétés  qui  nous  exploitent,  con¬ 
tre  tous  les  charlatans  et  bonnes  sœurs  qui  abu¬ 
sent  de  la  crédulité  publique  et  nous  enlèvent 
une  grande  partie  de  notre  clientèle,  ce  trésor 
de  guerre  trouvera  à  se  dépenser  largement  pour 
le  plus  grand  bénéfice  du  médecin  et  surtout 
de  la  profession  médicale.  Peut-être  un  jour, 
mieux  défendus  et  plus  instruits  de  nos  vérita¬ 
bles  intérêts,  pourrons-nous  retrouver  cette 
respectabilité,  cette  honorabilité  qui  faisaient  de 
nous  des  honimes  à  part  dans  la  société  et  qui 
malheureusement  tendent  à  s’amoindrir. 

A  qui  s’en  prendre  ?  Bien  souvent,  il  est  mal¬ 
heureux  de  le  dire,  à  nous-mêmes.  Dans  ce  grand 
combat  de  la  lutte  pour  l’existence,  nous  avons 
parfois  perdu  de  vue  les  notions  du  juste  èt  de 
l’injuste,  de  ce  grand  principe  de  déontologie  : 
Ne  fais  pas  à  ton  confrère  ce  que  tu  ne  voudrais 
pas  qu’il  te  fît.  Le  public,  qui  assiste  à  nos  pe¬ 
tites  luttes,  à  nos  petites  rivalités,  en  fait  son 
proflt,etla  confiance  et  l’estime  qu’il  a  pour  nous 
u’y  gagnent  certes  pas. 

Comment  empêcher  tous  ces  écarts  et  remé¬ 
dier  à  l’amoindrissement  moral  qui  nous  frappe  ? 
Je  ne  suis  pas  partisan  d’un  ordre  des  méde¬ 
cins.  Jetiens  à  ma  liberté,  et  d’ailleurs  je  trouve 
qu’il  est  inutile  de  hiérarchiser  notre  profession. 
Je  ne  crois  pas  que  la  crainte  des  décisions  de 
ce  conseil  puisse  jamais  retenir  unmédecin  dans 
le  droit  chemin. 

La  crainte  du  gendarme  n’est  le  commence¬ 
ment  de  la  sagesse  que  pour  les  cerveaux  infé¬ 
rieurs. 

Je  croîs  la  grande  généralité  des  médecins 

Earfaitement  honnêtes,  et  point  n’est  besoin  de 
îs  menacer  des  foudres  d'un  Conseil  de  disci¬ 
pline,  pour  qu'ils  persistent  dans  une  attitude 
correcte. 

Le  remède,  suivantmoi, n’est  pas  dans  la  créa¬ 
tion  de  cet  ordre  de  médecins,  mais  bien  dans 
l’amélioration  de  notresort.  Un  médecin  ne  com¬ 
met  une  faute  contre  les  règles  de  la  bonne  ca¬ 
maraderie,  que  parce  qu’il  se  sent  entraîné  par 
le  malheur,  par  cette  lutte  pour  le  morceau  de 
pain  de  chaque  jour.  Soyons  heureux,  nous  se¬ 
rons  tous  bons. 

Et  c’est  parce  que  je  trouve  dans  les  œuvres 
du  Concours  médical  cette  tendance  à  améliorer, 
à  assurer  notre  sort,  que  j’y  ai  adhéré  avec  en¬ 


thousiasme  et  que  j’applaudis  et  encourage  de 
mes  vœux  tous  ceux  qui  dirigent  notre  ptiisr 
santé  association  médicale, 

Df  H.,  à  R.  (Finistère). 

I.ia  Profession  médicale. 

Dans  la  Revue  des  Revues  du  15  janvier  dernier, 
on  vient  de  publier  un  exposé,  hélas  trop  exact, 
de  la  situation  sociale  actuelle  Jes  «  Intellec¬ 
tuels  »  sans  fortune.  Ce  qu’il  y  est  dit  des  méde¬ 
cins  en  particulier,  jugé  d’une  façon  trop  sévère 
par  quelques-uns,  est  cependant  au-dessous  de 
la  vérité.  Et  ceux  qui  prétendent  que  la  profes¬ 
sion  médicale  n’est  pas  en  aussi  mauvaise  pos¬ 
ture  qu’on  s’efforce  de  le  faire  pressentir,  mon¬ 
trent  seulement  qu’ils  ne  sont  guère  renseignés 
sur  .les  choses  dont  ils  veulent  disserter. 

A  Paris,  où  l’on  compte  plus  de  2.50Ü  médecins 
ne  demandant  qu'à  exercer,  c’est  à  peine  si  800 
d’entre  eux  gagnent  de  8.000  à  15.000  francs  !  Or, 
j'affirme  qu’un  médecin,  à  Paris,  ne  peut  pas  vi¬ 
vre,  même  seul,  à  moins  de  12.000  fr.  par  an  !0a 
bien  il  ne  sera  pas  pris  au  sérieux.  J’ai  encore 
dans  l’oreille  la  conversation  d’un  ancien  client, 
surprise  à  travers  la  cloison,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées.  Ne  criait-il  pas  tout  haut,  dans  mon  salon: 

:  «  Qu’est-ce  que  ce  médecin  de  pacotille  ‘î  Cer¬ 
tainement,  if  n’a  pas  de  clients  !  Sans  cela,  il 
serait  mieux  ,  installé  !  »  Tous  les  bourgeois - 
même  d’esprit  supérieur  —,  demandent  à  être 
«  épatés.»,  et  même  trompés  sur  la  valeur  de  la 
marchandise  qu’on  leur  offre.  C’est  une  loi  fatale, 
basée  sur  la  bêtise  humaine... 

Toujours  d’après  le  même  article,  il  y  aurait  à 
Paris  1.200  médecins  (jui  gagnent  moins  de  8.00j(| 
francs  par  an  ;  mais,  à  mon  sens,  ce  chiffre  est 
très  inférieur  à  la  réalité.  Je  n’exagère  certaine¬ 
ment  pas  en  affirmant  qu’il  y  en  a  bien  près  de 
1.000  qui  atteignent  à  peine  ü.OOO  à  7.000  francs. 
Pour  ceux-là,  évidemment,  c’est  la  misère.— 
Que  font-ils  ?  Ils  sont  tantôt  journalistes,  hommes 
de  lettres,  etc.,  comme  c’est  le  cas  pour  plus  d’un 
de  nos  amis  qui  ne  s’en  vantent  pas,  et  pour 
votre  serviteur  en  particulier,  qui  a  eu  le  tort 
de  croire  que  cette  profession  nourrissait  son 
homme  ;  tantôt  pourL'oyeurs,rabatteurs,  voyageurs 
de  commerce  (comme  bn  voudra)  de  spécialités 
lancées  ;  tantôt  commerçant*  purement  et  simple¬ 
ment  !  Dans  ces  métiers  , à  côté,  et  surtout  dans 
celui  de  journaliste,  on  gagne  à  peu  près  ce  qu’il 
faut  pour  paj'er  son  habit  noir  et...  crever  de 
faim.  A  Paris,  en  effet, le. médecin  né  pauvre  n’a 
pas  la  ressource,—  la  meilleure  des  ressources-, 
de  son  confrère  de  province  :  il  ne  peut  pas,  en 
général,  faire  un  mariage  riche  ! 

En  province,  certainement,  à  l’heure  actuelle, 
un  médecin,  sans  aucune  fortune  personnelle, 
marié  ou  non  à  une  personne  également  sans 
capitaux,  ne  peut  pas  vivre  en  simple  médecin 
indépendant,  sans  faire  en  même  temps  le  com¬ 
merce  delà  pharmacie. 

Dans  laRevuedes  Revues,on  ajoute  quelesmoins 
favorisés  se  jettent  dans  la  Politique  et  finissent 
quelquefois  par  échouer  à  la  Chambre.  Cette  affir¬ 
mation  estime  erreur  etune  grosse  erreur.  En 
province  ne  peuvent  faire  de  politique  que  les 
médecins  riches,-  ou  ayant  déjà  une  certaine  si¬ 
tuation  professionnelle.  Ne  sait-on  pas  ce  que 
coûte  une  élection,  même  dans  les  pays  où  les 
luttes  sont  peu  vives  ?  Et  puis  ne  va  pas  à  lape- 
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lilique  qui  veut  !  Il  faut  le  feu  sacl’é,  comme  au 
poète  l’inspiration, pour  se  risquer  en  ces  parages 
toujours  très  dangereux.  Non,  la  véritanle  res  ¬ 
source  du  médecin  de  campagne,  ce  n’est  pas 
le  Conseil  général,  le  Palais-Bourbon  ouïe  Sé¬ 
nat  :  c'est  la  femme  dotée  !  Cela  est  triste  à  dire, 
en  France,  en  plein  dix-neuvième  siècle  ;  mais 
cela  est  et  il  faut  le  répéter  encore  !  La  preuve, 
c’est  que  les  médecins,  nés  vraiment  pauvres, 
mariés  pauvrement  ou  même  célibataires,  sont 
aujourd’hui  vraiment  dans  la  plus  noire  misère  ! 

Marcel  Baudouin,  in  Progrès  médical.  • 
12  janvier  1S93. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  sociétés  locales. 


Syndicat  médical  du  Sud-Est. 

.  Cher  Directeur, 

Je  vous  envoie  la  copie  de  trois  jugements 
rendus  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Gréno- 
ble,  concernant  des  faits  d'exercice  illégal  de  la 
médecine.  Les  attendus  sont  merveilleux  et 
méritent  de  faire  le  tour  de  la  presse.  Heureu¬ 
sement  les  magistrats  de  la  Cour  d’Appel  n’ont 
pas  la  même  façon  d’interpréter  la  loi.  Le  curé 
de  Mens,  dont  le  Concours  a  publié  le  jugement 
en  première  instance,  vient  d’être  condamné  en 
Appel  à  100  francs d’amendeet  à  tousJes  dépens, 
levons  enverrai  bientôt  ce  jugement,  qui  paraît 
étudié  à  fond  et  définit  très  bien  l’acte  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

'  Dans  une  lettre,  un  peu  pessimiste,  de  notre 
confrère,  le  Docteur  Fayard,  publiée  dans  votre 
avant-dernier  numéro, il  est  question  du  Syndicat 
médical  du  Sud-Est.  Ne  voulant  pas  laisser  les 
membres  du  Syndicat  sous  l’impression  de  cette 
lettre,  je  me  permets  de  rectifier  quelques  faits, 
sachant  bien  que  M.  le  D'' Fayard  n’y  mettait  pas 
de  parti  pris. 

Notre  confrère  dit  :«  Nous  en  sommes  à  la 
rémunération  de  0,04  cent,  par  tête  d’habitant.  » 

Or,  sur  la  demande  de  notre  Syndicat,  nous 
•avons  obtenu,  pour  l'année  1898,  les  trois  points 
suivants  : 

1”  Honoraires  pour  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  40.000  au  lieu  de  20.000  ; 

2» Répartition  delà  somme  par  tête  d’inscrit, 
au  lieu  de  par  habitant  ; 

3»  Pour  tout  inscrit  en  cours  d’année,  la  com¬ 
mune  paiera  les  soins  au  tarif  suivant. 

■Visite  1  fr.  50  -f  0.50  cent  par  kilomètre  par¬ 
couru.  U  est  vrai  que  nous  avons  dû,  pour  obtenir 
ce  résultat  du  Conseil  général,  mettre  en  avant  les 
lettres  de  démission  recueillies,  comprenant  les 
deux  tiers  des  Médecins  cantonaux  des  arron¬ 
dissements  de  Grenoble,  Saint-Marcellin  et  la 
Tour  du  Pin.  "Vous  voyez  que  nous  sommes  loin 
«  du  très  petit  nombre  de  démissions  dont  la 
plupart  venaient  de  confrères  n’ayant  jamais  eu 
de  service  ». 

La  condamnation,  en  appel-  du  curé  de  Mens 
doit  montrer  à  nos  confrères  qu’il  ne  faut  pas 
succomber  au  découragement.Quand  on  voudra 
bien  nous  signaler  des  actes  d’exercice  illégal, 
nou§  demanderons  énergiquement  des  poursui¬ 
tes,  et,  forts  de  notre  droit,  nous  n'aurons  pas 
peur  de  fatiguer  la  magistrature,  si  elle  nous 


reçoit  avec  des  attendus  injurieux  pour  le  corps 
médical. 

■Veuillez  agréer,  etc. 

R’’  BoucHAiN  .(de  Saiht-Ismier,  rsère),. 

Président  du  Syndicat  du  Sud-Est. 
3  février  1898. 

N.  D.  L.R.  —  M.  le  Di-  Fayard,  qui  n’avait  pas’ 
prévu  (il  vient  de  nous  l’écrire)  la  publication  do¬ 
sa  Ipttre,  ét  ne  s’était  pas  préoccupé  de  donner 
des  renseignements,  de  dernière  hcure^  sera  le 
premier  à  applaudir  au  succès  des  efforts  tentés, 
dans  la  région,  par  ses  amis  duSyndicat  du  Sud- 
Est.  ... 

"Voici  la  copie  des  trois  jugements  annoncés 
par  M.  le  D*'  Bouchain.  On  reiharquqra  que  cer-, 
tains  attendus  se  présentent  avec  le  caractère  de 
clichés,  d’une  reproduction  facile  indéfiniment 
renouvelable,  sans  effort  cérébral. Nos  confrères  . 
n’ont  donc  pas  à  craindre,  en  effet,  de  fatiguer 
la  magistrature  locale. 

'friltiigial  correctionnel  <le  Grenoble.  - 

Audience  du  2[  septembre  iS9i. 

Entre  M.  le  Procureur  de  la  République  et 
Pelloux  (Jean-François),  âgé  de  43  ans.  né  à  Saint 
Bernard,  le  26  janvier  1851,  fils  de  François  et( 
de  Julie  Amblard,  propzûétaire,  domicilié  à  Bri- 
gnoud  (Villard-Bonnot),  prévenu  d’avoir  à  Vil- 
lard-Bonnot,  en  1894,  exercé  illégalement  la  mé¬ 
decine,  en  prenant  part  habituellement  sans  être 
muni  de  diplômes,  aux  traitements  des  maladies 
et  opérations  chirurgicales. 

Le  tribunal,  après  l’interrogatoire  de  huit 
témoins,  ou'i  M.  Rémy  en  ses  réquisitions  et 
M.  Blanchet  avocat,  a  statué  en  ces  termes  :  ? 

Attendu  qu’il  est  constant  et  d’ailleurs  non 
contesté  par  Pelloux,  qu’il  a  habituellement  exer¬ 
cé  la  médècinoen  donnant  en  dehors  de  tout  cas 
d’urgence  avérée,  des  soins  médicaux  et  en  pres¬ 
crivant  des  traitements,  notammenl;  par  les 
témoins  Baroz,  Avenier,  Boule,  Durand,  Gazan, 
Guillet,  Jardin  et  Mazet.  Attendu  que  toutefois 
U  convient  d’atténuer  dans  la  plus,  large  mesure  l’ap 
plication  de  la  loi  pénale,  à  raison  de  ce  que  le 
prévenu  a  fait  certaines  études  de  médecine  qui 
n’ont  été  interrompues  que  par  l'accident  qui  l’a 
rendu  muet  et  aussi  à  raison  de  l  éloignement ^des 
mérfeCTnSjéloignementquirendl’assis'tanCedé  ces 
derniers,  non  pas  impossible,  mais  diflieüe  rela¬ 
tivement  ET  ONÉREUSE  pour  Certaines  communes 
où  Pelloux  a  pratiqué  illégalement  la  médecine. 
—  Attendu  que  ces  faits  ainsi  retenus  consti¬ 
tuent  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  16  et  18 
de  la  loi  du  30  novembre  1892.  —  Atténdu  qu’il 
existe  dans  la  cause  des  circonstances  atténuan¬ 
tes  permettantde  faire  bénéficier  le  prévenu  dos 
dispositions  de  l’art.  27  de  la  même  loi. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  dit  Pel¬ 
loux  (Jean-F’rançois),  atteint  et  convaincu  d’avoir 
à  ‘Villard-Bonnot  en  1894  exercé  illégalement  la 
médecine  en  prenant  part  habituellement  sans 
être  muni  de  diplôme  aux  traitements  des  mala¬ 
dies  ou  opérations  chirurgicales  et  en  répara¬ 
tion  le  condamne  à  5  francs  d’amende  , 

Audience  du  12  mai  1897. 

Entre  M.  le  Procureur  de  la  République  et 
Pelloux  (Jean  François),  âgé  de  46  ans,  né  à  Saint- 
Bernard,  le  26  janvier  1851,  propriétaire  domici¬ 
lié  à  Brignoud  prévenu  d’avoir,  depuis  moins  de 
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trois  ans,  àBrignoud,  Saint-Isnier,Vi]lard-Bon- 
not,  exercé  illégalement  la  médecine  en  prenant 
part  habituellement  sans  être  muni  d’un  diplôme 
au  traitement  des  maladies  et  affections  chirur¬ 
gicales. 

Le  tribunal  après  audition  des  ténioina,  ouï 
M. Robinet  en  ses  réquisitions  et  M.  Favre  Gilley 
en  sa  plaidoirie, et  après  en  avoir  délibéré  et  sta¬ 
tué  en  ces  termes  : 

Attendu  qu’il  est  constant  et  d’ailleurs  non 
contesté  par  Pelloux  qu’il  a  habituellement 
exercé  la  médecine  en  donnant  en  dehors  de  tout 
cas  d’urgence  avéré  des  soins  médicaux  en 
prescrivant  des  traitements  suivis  notamment 
par  les  témoins  Liaud,  Billon  et  Corselet. 

Attendu  qu’il  a  été  condamné  pour  des  faits 
de  même  nature,  le  27  septembre  1894,  à  5  francs 
d’amende  ;  que  toutefois  il  convient  d’atténuer 
DANS  LA  PLUS  LARGE  MESURE  l’appllcation  de  la  loi 
pénale  à  raison  de  ce  que  le  prévenu  a  fait  cer¬ 
taines  études  de  médecine  qui  n’ont  été  inter¬ 
rompues  que  par  l’accident  qui  l’a  rendu  muet 
et  aussi  à  raison  de  l’éloignement  des  médecins, 
ploignement  qui  rend  l’assistance  de  ces  derniers 
non  pas  impossible,  mais,  relativement  difficile 
et  RELATIVEMENT  ONEREUSE  pour  certaines 
communes  où  Pelloux  a  exercé  illégalement  la  j 
médecine. 

Attendu  que  ce  fait  ainsi  retenu  constitue  le 
délit  prévu  et  puni  par  les  ai’ticlés  16  et  10  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  déclare  le  dit 
Pelloux  atteint  et  convaincu  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  qui  lui  est  imputé  et  en 
réparation  le  condamne  à  25  francs  d’amende. 
Le  tout  par  application  des  articles  16,  18,  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Audience  du  27  octobre  1897. 

Entre  M.  le  Procureur  de  la  République  et 
Pelloux  (Jean-François), âgé  de  46  ans,  né  à  Saint- 
Berhardle  26  janvier  1851,  domicilié  àBrignoud 
(Villard-Bonnot), prévenu  d’avoir  à  Lancey,  Bri- 
gnoud,  Villard-Bonnot,  depuis  moins  dé  trois 
ans, exercé  illégalement  la  médecine  en  prenant 
part  habituellement,  sans  être  muni  d’un  diplô- 
nae  au  traitement  des  maladies  et  affections  chi¬ 
rurgicales.  Le  tribunal, après  audition  du  témoin, 
ouï  Monsieur  Jean,  en  ses  réquisitions,  M.  Au- 
bcnne  en  sa  plaidoirie,  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi,  a  statué  en  ces  termes  : 

Attendu  qu’il  est  constant  et  d’ailleurs  non 
contesté  que  depuis  moins  de  trois  ans  et  en 
dehors  de  tout  cas  d’urgence  le  prévenu, qui  n’est 
muni  d’aucun  diplôme  a  donné  des  soins  à  diffé¬ 
rentes  personnes  et  prescrit  des  médicaments 
qui  ont  été  délivrés  par  le  pharmacien  Raffln, 
témoin  entendu  à  la  présente  audience. 

Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  et 
puni  par  les  articles  16  et  18  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892. 

Attendu  que  le  prévenu  a  déjà  été  condamné 
le  21  septembre  1894et  12  mai  1897  pour  des  faits 
de  même  nature  ;  que  toutefois  il  CONVIENT 
DE  LE  FAIRE  BÉNÉFICIER  DE  L’ARTICLE 
463  DU  CODE  PÉNAL  ; 

Pour  ces  motifs  :  Le  tribunal  déclare  le  dit 
Pelloux  coupable  du  délit  d’exercice  illégal  de 
’au  médecine  qui  lui  est  imputé  et  en  réparation 

'  condamne  à  25  francs  d’amende.  Le  tout 


par  application  des  articles- 16  et  18  de  la  loi  du- 
30  novembre  1892. 
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M.  le  D'  Besançon  nous  paraît  bien  inspiré  lors-' 
qu’il  dit,  dans  lo’Journal  de  médecine  interne,  à  un 
de  nos  édiles:  La  goutte,  chez  le  marchand  de  vin, 
coûte  2  sous  ;  l’absinthe  3  ;  la  bière  4  ;  le  vin  4  ou 
5.  Vous  n’aurez  rien  fait,  pour  l’ouvrier  contre  l’al¬ 
coolisme,  tant  que  la  chope  de  bière  ne  coûtera 
pas  2  sous,  le  demi-setler  de  vin  trois  et  les  apéri¬ 
tifs  8  à  10  sous.  On  annonce,  en  effet,  que  les  bois¬ 
sons  hygiéniques  au  lieu  d’être  dégrevées  absolu¬ 
ment,  continueraient  à  payer  de  25  à  30  francs 
l’hectolitre. C’est  aux  pui's  que  doit  s’adresser  notre 
confrère. 


Ecole  de  médecine  navale.  —  Le  Journal  officiel,  dans 
son  numéro  du  5  février,  a  publié  les  instructions 
relatives  à  l’-admission,  en  1898,  dans  les  trois  écoles 
annexes  de  médecine  navale  établies  dans  les  ports 
militaires  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon.  Les  candi¬ 
dats  doivent  se  faire  inscrire  du  15  septembre  au 
1“  octobre  à  la  préfecture  du  département  où  est 
établie  leur  famille,  ou  de  celui  où  ils  poursuivent 
leurs  études.  Les  admissions  auront  lieu  du  l"  au 
30  novembre  par  décision  ministérielle. 

Distinctions  honorifiques.  —  Par  arrêté  du  ministre 
de  l’instruction  publique,  les  membres  du  «  Con¬ 
cours  médical  »  dont  les  noms  suivent  viennent  d'è- 
tre  nommés. 


Vendée)  ;  Durand  (Marseillan-Hérault)  ;  Floyssac 
(Treignac- Corrèze)  ;  Gagey  (Pouilly  -  en-Auxois, 
Côte-d’Or)  ;  Ladevèze  (Saint-Florent,  Cher)  ;  Lebrun 
(Bar-sur- Aube)  ;  Pernot  (Rambervilliers,  Vosges)  ; 
Villard  (Meuse). 

2°  Officiers  d’académie.  —  MM.  les  D"  Bolognes 
('Le  Mans)  ;  Boulier  (Loches,  I.  etL.);  Bréchot(Ver- 
sailles)  ;  Brousse  (Saint-Etienne-au -Mont,  P.  de  G.); 
Dop  (Toulouse)  ;  Dresch  (Foix)  ;  Felletin  (Yzon, 
Gironde)  ;  Godfrin  (Clermont-en-Argonne,  Meuse)  ; 
Guillot  (Lizy-sur-Ourcq,  S.  et  M.),  ;  Larq(Ney, 
B.  Pyr.)  ;  Lévy  (Nancy);  De  Mauny  (Bronssac, Cha¬ 
rente)  ;  Ménard  (Bacqueville,  S.  Inf.)  ;  Molas  (Auch, 
Gers)  ;  Pichez  (La  Rochelle,  Ch.  Inf.)  ;  Rigail  (Car¬ 
cassonne,  Aude)  ;  Théron  (Gapestang,  Hérault)  ; 
Turriès  (Puiinoisson,  Basses- Alpes). 


Nous  avons  reçu  pour  la  première  fois  la  Rem 
de  psychologie  clinique  et  thérapeutique  de  MM.  les 
D"  Hartenberg  et  Valentin,  et  le  premier  numéro 
de  la  Revue  générale  de  Pathologie,  bi-mensuelle,ré-: 
dacteur  en  chef  D'  Courtois-Suffit. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL»- 


N“  4243.  —  M.  le  docteur  Scamauone,  de  Frenda 
(Oran),  membre  de  l’Association  des  médecins  d’O- 

N°  4244.  —  M.  le  docteur  Dkpos, à  Cronat. (Saône- 
et-Loire),  présenté  par  M.  le  docteur  Jean,  du  Teil- 
let  (Tarn).  _ 


NÉCROLOGIE. 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Lapaurie,  du  Havre 
(Seine-Inférieure),  et  Pailiias,  de  Saint-Antonin 
(Tarn-et-Garonne),  membres  du  «  Concours  médi- 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 

CÏÏëmîôïilloTsêyr^^^^^  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  Dü  JOUR 

Le  Devoir*  de  Propagande. 

Lors  de  notre  dernière  Assemblée  générale, 
mon  excellent  ami  le  D''  Jeanne,  constatant 
combien  mettaient  de  temps  à  se  développer  nos 
œuvres,  même  les  moins  contestées, comme  l’As¬ 
sociation  Amicale,  faisait  appel  aune  chaudepro- 
pagande  de  la  part  de  tous.  Il  demandait  que 
chaque  membre  voulût  bien  amener  un  adhé¬ 
rent  nouveau,  et  sa  proposition  était  saluée  par 
une  double  salve  d'applaudissements,  dont  il 
s’empressait  de  prendre  acte. 

Mais  combien,  même  parmi  les  membres  pré¬ 
sents,  se  souviendront  de  leur  engagement  mo¬ 
ral?  Combien  s’efforceront  de  témoigner,  par  cet 
acte  de  solidarité,  de  la  confiance  qu’ils  ont,  eux- 
mêmes,  dans  l’œuvre,  de  la  satisfaction  qu’ils  ont 
de  s’y  être  agrégés  ou  de  la  reconnaissance  des 
services  qu’mle  a  pu  leur  rendre  ? 

Et  pourtant,  est-il  donc  si  difficile  de  convain¬ 
cre  un  confrère,  voisin  ou  ami  ? 

Tel  qui  lit  nos  compte  rendus,  leur  donnant 
une  vague  approbation  ou  môme  se  promettant 
d’adhérer  quelque  jour,  se  tient  coi  et  remet 
à  plus  tard, qui,  creusant  l’affaire  dans  une  con¬ 
versation  confraternelle  et  s’éclairant  sur  les 
points  mal  compris,s’empresseraitde  venirgros- 
sir  nos  rangs,  nous  apportant  le  surcroît  de  ga¬ 
rantie  que  donne  le  nombre  et  s’assurant  pour 
lui-même  üne  sécurité  qu’il  sait  bien  lui  man¬ 
quer. 

Gomment,  mes  chers  confrères,  vous  qui  avez 
foi  dans  nos  œuvres  et  qui  nous  le  témoignez 
hautement  par  vos  lettres,  vous  croyez  avoir  fait 
toutvotre  devoir,  en  envoyant  votre  adhésion  per¬ 
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sonnelle  et  en  acquittant  scrupuleusement  vos 
versements  !  —  Je  ne  puis  le  croire. 

Je  ne  puis  admettre  que,  parmi  les  médecins 
voisins,  parmi  les  anciens  camarades  d’hôpital, 
d'amphithéâtre  ou  de  collège,  vous  ne  puissiez 
trouver  quelqu’un  à  convertir  :il  suffit  pour  vous 
de  vouloir,  qt  vous  ne  voudriez  pas  ?  —  C’est  im¬ 
possible  1 

Vous  vous  trouvez  en  présence  d’une  associa¬ 
tion  confraternelle,  qui  assure  à  ceux  de  ses  mem¬ 
bres,  mis  parl-a  maladie  dans  fimpossibiffté  de 
continuer  l’exercice  de  leur  profession,  une  in¬ 
demnité  sérieuse,  et  ce  moyennant  un  versement 
annuel  qui  selon  l’âge  oscille  entre  60  et  140 
francs . 

Vous  avez  une  autre  association  confrater¬ 
nelle,  qui  assure  à  scs  membres,  à  partir  de  60 
ans,  une  pension  viagère  pouvant  les  mettre  à 
l’abri  de  la  misère,  compagne  fréquente  de  la 
vieillesse,  avec  des  tarifs  inférieurs  à  ceux  de 
toutes  les  sociétés  similaires. 

Vous  avez  cette  œuvre  naissante,  leb’ow  médi¬ 
cal,  qui  se  propose  de  défendre  le  médecin  contre 
tous  ses  ennemis,  contre  toutes  les  difficultés 
auxquelles  lise  heurte  tous  lesjours,  qui  veut 
faire  établir  une  jurisprudence  favorable  dans, 
cette  multitude  de  cas  mal  définis,  qu’isolés  nous 
n’osons  pas  soulever,  par  crainte  du  dérange¬ 
ment,  des  frais  ou  de  notre  situation  person¬ 
nelle....  et  ce.  moyennant  le  versement  d’un  sou 
par  jour  1 

Vous  avez  enfin  cette  association  d’où  sont 
sorties  toutes  les  autres,  le  Concours  médical,  à 
laquelle  tous  peuvent  adhérer  moyennant  un 
versement  unique  de  dix  francs  ;  (bien  plus  par 
un  simple  abonnement  au  journal,  grâce  a  la 
libéralité  de  son  directeur),  association  qui  a 
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plus  fait  que  toutes  les  autres,  pour  le  relève¬ 
ment  professionnel  et  ne  cesse  de  rechercher  ce 
qui  peut  être  utile  ou  avantageux  au  médecin. 

Et  parmi  toutes  ces  œuvres,  vous  ne  verriez 
rien  à  proposer,  rien  à  faire  accepter  autour  de 
vous  ? 

Nous  pourrions  citer  des  confrères  qui  ont 
prêché  d’exemple  et  qui  ont  réussi  au  delà  de 
toute  espérance  ;  pourquoi  ne  pas  les  imiter?  Ce 
ne  sont  pas  les  occasions  qui  manquent.  N’y  a- 
t-il  pas  les  réunions  de  sociétés  locales,  de  syn¬ 
dicats,  de  sociétés  médicales  ?  N’y  a-t-il  pas 
l’hôpital, les  consultations,  les  réunions  intimes? 

Songez  qu’en  recrutant  un  prosélyte,  vous  lui 
rendrez  service,  puisque  vous  lui  faites  faire  acte 
de  prévoyance  ;  et  que  vous  travaillez  en  même 
temps  pour  vous-mêmes,  puisque  vous  augmen¬ 
tez  la  puissance  de  l’œuvre  à  laquelle  vous  par¬ 
ticipez.  Songez  aussi  qu'en  l’amenant  àl’une  quel¬ 
conque  de  nos  créations,  vous  le  rapprochez  en 
même  temps  des  œuvres  sœurs,  puisque,  malgré 
leur  indépendance  administrative  et  financière, 
toutes  se  prêtent  un  appui  moral  incontestable  ; 
nous  en  avons  la  preuve  chaque  jour.  Songez, 
enfin,  qu’au  siège  social  nous  ne  pouvons  tout 
faire,  que  forcément  notre  propagande  reste  un 
peu  trop  générale,  et,  s’adressant  à  toiis,  n’inté¬ 
resse  pas  toujours  'chacun,  autant  que  nous  le 
voudrions. 

Mais  vous  qui  ôtes  plus  près,  vous  pouvez  con¬ 
vaincre  beaucoup  plus  facilement  ;  vous  savez 
sur  quelspoints  il  faut  insister,  vous  savez  (^mds 
avantages  il  faut  faire  valoir,  quelles  préven¬ 
tions  il  faut  détruire. 

-  Dans  le  fonctionnement  de  l'Association  anii- 
càle,  nous  avons  les  Délégués  départementaux 
etles  Correspondants  —  et  certains,  les  rapports 
du  D"  Jeanne  en  témoignent,  ont  rempli  con¬ 
sciencieusement  ce  qu’il  considèrent  comme  un 
devoir,  —  mais  cela  ne  suffit  pas.  Ilfaut  que  tous 
les  membres  se  mettent  à  l’œuvre,  il  faut  qu’ils 
nous  amènent,  avant  la  prochaine  Assemblée 
générale,  cet  adhérent  nouveau  qii’ils  ont  promis. 


Au  Sou  médical,  nous  aurons  les  dizainiers,  el 
nous  comptons  sur  les  confrères  qui  se  sonl 
bénévolement  offerts  :  il  faut  que  chacun  d’eux 
s’empresse  de  compléter  la  liste  des  dix  adhé¬ 
rents  qui  figurera  sur  son  carnet,  et  s’efforce, s'il 
parvient. à  dépasser  ce  nombre,  de  créer  à  côté 
de  lui  un  nouveau  dizainier  qui  ne  se  montrera 
pas  moins  zélé. 

Tous  savent  qifiils  peuvent  compter  sur  nous, 
comme  nous  comptons  sur  eux  —  n’est-ce  donc 
pas  un  élément  certain  du  succès  ? 

Et  puis,  on  l’a  dit  fort  justement,  il  faut  avoir 
une  occupation,  un  souci  qui  nous  sorte  du  train- 
train  de  tous  les  jours,  qui  nous  empêche  denous 
engourdir  dans  notre  trou,  et  de  sombrer  dans 
cette  existence,  qui  commence  à  la  lecture  des 
faits  divers  de  la  feuille  locale,  pour  finir  a  la 
manille  quotidienne. 

Quel  meilleur  sujet  que  nos  œuvres  amicales 
pourriez-vous  souhaiter  ?  "Vous  ne  pouvez  dou¬ 
ter  du  succès  de  ces  œuvres,  il  éclate  dès  main¬ 
tenant  :  vous  en  avez  comme  preuve  les  rapports 
de  nos  secrétaires  et  de  nos  trésoriers. 

■Vous  ne  devez  pas  douter  davantage  de  voire 
succès  personnel  :  pour  réussir  où  d'autres  oui 
réussi,  il  vous  suffit  d’un  peu  de  bonne  volonté 
et  de  persévérance. 

,  En  avant  donc,  chers  confrères,  faites  de  la 
propagande,  encore  de  la  propagande,  toujoufs 
de.  la  propagande. 

Vous  n’aurez  pas  à  le  regretter, 

D‘'  A.  Gassot. 


HYGIÈIE  ET  &SSISTÂNCE 


Une  vent  re  luéiUcalc  bieio 

Maule,  commune  de  Seine-et-Oise,  de  1400  ha¬ 
bitants,  possède  un  Comité  de  l'Association  des 
Dames  françaises,  qui  recrute  ses  adhérentes 
dans  la  région.  L’un  des  médecins  de  la  localité, 
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Appel  aux  bmccIccIuîs  csa  t-jic  tle  la  foudatioaa 
<lc  l’Association  des  ITeuinies  iri-ançaïseci. 

Cliers  Confrères, 

L’Association  des  Dames  Mauloises, pour  secours  aux 
femmes  en  couches,  çinc  les  bonnes  volontés  locales 
m’ont  permis  d’organiser  dans  les  limites  de  ma 
modeste  clientèle,  et  qui  a  reçu,  le  4  février  1898, 
l’approbation  ministérielle,  poursuit  et  atteint  un 
doublé  but. 

Convaincue,  avec  M.  le  Professeur  Pinard,  dont  les 
observations  ont  été  soumises  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  que  le  poids  et  la  vigueur  Ju  nouveau-iié 
sont  d’autaut  plus  remarquables  que  la  mère  a 
moins  peiné  pendant  les  derniers  temps  de  la  gros¬ 
sesse,  elle  a  voulu  permetti’e  à  la  femme  nécessi¬ 
teuse  un  repos  suffisant,  au  cours  du  mois  qui  pré¬ 
cède  Taccouchemenl,  et  lui  assurer  les  secours  in¬ 
dispensables  en  alimebtation,  chauffage,  etc... 

C’est  le  premier  point.  . 

Le  second  vise  la  possibilité  de  pratiquer  l’ac¬ 
couchement  dans  des  conditions  de  sécurité  et  d’hy¬ 
giène.  conformes  aux  exigences  de  la  science  mo  - 
derne  ;  il  est  rempli  en  fournissant  à  la  femme 
tout  le  nécessaire,  afin  que  le  secours  médical  ne 
soit  pas  compromis  par  quelque  cause,  inhérente 
au  milieu  dans  lequel  vit  l’accouchée. 


Enfin,  par  surcroît,  l’Association  dote  l’enfant  à 
sa  première  layette,  et  lui  assure  un  sein  que  li 
misère  ne  viendra  pas  tarir  prématurément. 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  chers  confrères,  que 
l’expansion  de  cette  œuvre  de  puériculture,  intra 
et  extra-utérine,  soulève  une  question  d’intérêt  na¬ 
tional  qui  m’autorise  à  réciamer  votre  concours  ? 

Gomme  moi,  vous  avez  constaté  que  ce  sont  en¬ 
core  les  ouvriers,  les  paysans,  les  journaliers,  en 
un  mot,  les  humbles,  qui  sont  chargés  de  grandes 
familles  ;  c’est  à  eux  que  l’Etat  prend  le  plus,  sans 
leur  accorder  une  compensation  méritée. 

Qui  de  vous  ne  se  rappelle  cette  femme  en  hail¬ 
lons,  qui  vient,  un  enfant  sur  le  bras,  un  autre  ac¬ 
croché  à  ses  jupes,  vous  demander  un  conseil  sut 
les  mouvements  Insolites  qu’elle  ressent  dans  soi 
ventre  ? 

Et,  si  dans  votre  regard  elle  devine  la  réponse 
fatale,  quelle  douloureuse  étape  s’ouvre  devantelle! 
Elle  le  connaît  ce  chemin  de  calvaire,  tant  de  fois 
parcouru  par  elle  :  neuf  mois  do  grossesse,  neul 
mois  de  souffrance,  neuf  mois,  pendant  lesquels 
l’être  à  venir  est  déjà  en  détresse,  nourri  qu’il  csl 
parle  sang  anémié  de  cette  mère  qui  ,se  prive  di 
tout,  pour  empêcher  de  mourir  ceux  qui  vivent  déjà 
et  qui  orient  la  faim  ! 

La  voilà  au  lit!  Qui  s’occupera  d’elle,  de  ses  en¬ 
fants  ?  Gomment  calmer  les  premiers  cris  de  son 
nouveau-né  ?  Tant  qu’il  était  dans  son  sein,  si 
chaleur  le  protégeait  ;  maintenant  que  le  voilà  an 
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M.  le  D‘'Pecker,  membre  du  Goneours  médical, 
frappé  du  peu  d’emploi  que  trouvent,  en  temps 
de  paix,-  les  bonnes  volontés  de  toutes  ces  fem¬ 
mes,  groupées  pour  une  œuvre  patriotique 
excellente,  mais  créée  en  vue  de  laguerre,  a  eu 
l’ingénieuse  idée  de  les  réunir  en  une  Société 
•iasàslanoe  aux  inéigentes  pendant- la  période  de 
temps  qui  précède  ou  suit  l'accouchement  de  celles-ci, 
et  a  donné  à  cette  création  fort  utile,  qui  a  déjà 
fait  ses  preuves,  le  nom  di  Association  des  Dames 
Matdoises,  afin  d’éviter  la  confusion  entre  les 
deux  œuvres  locales  composées  des  mêmes  élé¬ 
ments.  La  nouvelle  Association  tient  l’indigente 
sous  sa  protection  durant  le  dernier  mois  de  la 
grossesse  et  pendant  celui  qui  suit  la  délivran¬ 
ce,  lui  fournissant  repos,  aide  aux  soins  du 
ménage,  alimentation,  linge,  médicaments,  soins 
par  une  garde  au  courant  des  précautions  d’a¬ 
sepsie  et  d’antisepsie;  en  un  mot  ce  que  peuvent 
avoir  à  prescrire  les  médecins,  et  le  concours 
dont  ils  ont  besoin.  —  Toute  femme  parvenue 
au  terme  de  la  grossesse  a  le  droit  de  réclamer 
le  secours  de  l’Association,  mais,  si  elle  n’est 
pas  indigente,  elle  versera  une  indemnité  pro¬ 
portionnée  à  ses  ressources  :  il  n’est  fait,  bien 
'entendu,  aucune  distinction  de  p)olitique  ou  de 
religion.  L'aide  prêtée  aux  familles  aisées  ne 
èomporte  évidemment  que  les  soins  d’une  garde 
bien  stylée. 

La  Société  se  compose  de  :  1»  membres  bien¬ 
faiteurs,  qui  versent  une  somme  de  50  francs  au 
moins  ;  2»  membres  donateurs  qui  versent  au 
moins  30  francs  ;  3“  membres  titulaires  qui 
payent  une  cotisation  annuelle  de  3  francs  ;  mem¬ 
bres  oclf/’i-,  dispensés  de  la  cotisation,  mais  for¬ 
cés  d’avoir  .  les  connaissances  spéciales  pour 
assister  utilement  le  médecin  et  l’accouchée. 
Les  hommes  peuvent  faire  partie  des  trois  pre¬ 
mières  catégories,  qui  ne  sont  tenues  qu’à  l’o¬ 
bligation  de  verser  une  somme.  Le  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  élu  par  la  totalité  des  membres, 
est  composé  de  six  personnes  et  nommé  pour 
cinq  ans  :  il  choisit  dans  son  sein.  Président, 


monde,  comment  le  réchaulTer,  comment  le  vê¬ 
tir  ?lant  qu’il  était  dans  son  sein,  il  se  nour¬ 
rissait  de  son  sang  ;  et  maintenant,  pourra-t-il 
vivre  de  son  lait  ?  Il  se  trouve  ainsi  que  le  jour  de 
joie  et  de  bonheur  est,  pour  cette  pauvre  mère 
couchée  sur  son  lit  de  misère,  un  jour  de  tris¬ 
tesse  et  de  pensées  noires.  Il  se  trouve  que  le  jour 
.  où  la  France  est  devenue  plus  riche  d’un  citoyen 
pour  sa  défense,  la  femme  qui  lui  fit  ce  don  pré¬ 
cieux  en  est  devenue  plus  pauvre  !  Heureusement, 
lé  médecin,  qui  veille  sur  ses  semblables,  qui  est  là 
au  seuil  de  la  vio,  qui  sent  toutes  les  misères  de  la 
déshéritée,  doit  pouvoir,  au  nom  de  la  générosité 
de  ses  sœurs  plus  fortunées,  adoucir  les  rigueurs 
de  l’inégalité  sociale.  Ne  lui  est-il  pas  possible, 
tout  d’abord,  de  rendre  l’isolement  de  la  femme  en 
couche  moins  pénible  ?  Celle-ci  a  des  enfants  à 
surveiller  ;  son  état  exige,  en  dehors  du  traite¬ 
ment  médical,  dés  soins  particuliers,  des  panse¬ 
ments  spéciaux.  Qui  s’occupera  de  '  ses  enfants  ? 
Qui  la  soignera  ‘f  Doit-on  l’abandonner  à  son  sort 
si  triste  ? 

Pas  un  de  nous,  mes  chers  confrères,  qui  n’ait  vu 
cette  femme  pauvre,  dès  le  lendemain  de  son  ac¬ 
couchement,  soutenant  d’une  main  tremblante  son 
ventre  douloureux,  et,  de  l’autre,  faisant  son  ménage, 
habillant  ses  enfants.  Elle  est  imprudente,  et  cette- 
imprudence  fait  que,  souvent,les  enfants  deviennent 
-  orphelins,  ou  que,  si  la  mère  ne  meurt  pas  toujours, 
•elle  sera  une  de  ces  boiteuses  du  ventre,  qui,  à  la 


Vice -Président,  Secrétaire,  Trésorier  et  Direc¬ 
trice  du  matériel. 

Le  fonctionnement,  très  simple,  peut  se  résu¬ 
mer  ainsi  : 

.  1°  L’indigente,  arrivée  au  8=  mois  de  sa  gros¬ 
sesse,  se  présente  chez  son  médecin,  qui  se 
préoccupe  aussitôt  de  choisir  la  garde  parmi  les 
membres  actifs,  et  qui  remet  à  celle-ci  un  bon 
de  10  francs,  pour  le  cas  où  les  secours  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  en  pain,  viande,  chauffage, 
etc.,  seraient  insuffisants. 

2“  Quinze  jours  avant  l’accouchement,  deuxiè¬ 
me  bon  du  médecin,  remis  à  la  surveillante  dési¬ 
gnée,  pour  être  délivrée,  par  la  Directrice  du 
matériel,  une  caisse  contenant  : 

,6  draps,  4  chemises,  6  serviettes,  2  taies  d’o¬ 
reiller,  4  mouchoirs,  1  sac  pour  linge  sale,  2  lan¬ 
ges,  6  couches,  3  chemisettes,  3  brassières, 

1  injecteur  avec  canule,  1  bassin  en  tôle  émail¬ 
lée,  1  cuvette  en  tôle  émaillée. 

La  layette  restera  à  l’enfant  :  le  reste  fera  re¬ 
tour  à  la  Société  pour  être  soumis  à  la  désinfec-' 
tion  et  au  nettoyage,  méticuleusement  prévus 
et  réglés,  en  vue  dé  service  ultérieur. 

3°  En  même  temps  que  les  objets  ci-dessus,  et 
toujours  par  simple  bon,  le  médecin  fait  confier 
à  là  surveillante  les  antiseptiques  ou  autres 
médicaments  utiles  pour  l’accouchement  ;  mais 
ici  le  bon  est  enregistré  et  payé  par  la  mairie  ou 
par  le  bureau  de  bienfaisance. 

4“  L’heure  de  l’accouchement  arrive.  La  dame 
surveillante  est  à  son  poste  près  de  la  partu¬ 
riente  ;  elle  a  reçu  un  bon  de  20  francs  pour  le 
mois  qui  va  suivre  ;  le  médecin  trouve  tout  pré¬ 
paré  et  est  sûr  d’être  intelligemment  secondé,  au 
moins  par  une  personne.  Celle-ci,  en  même 
temps,  remplacera  la  mère  de  famille  auprès 
des  autres  enfants,  exécutera  de  point  en  point 
toutes  les  prescriptions,  tranquillisant  l’accou¬ 
chée  et  le  médecin,  permettant,  en  un  mot,  de 
remplir  toutes  les  indications  de  l’hygiène,  en 
matière  puerpérale,  sous  le  toit  de  la  chaumière 
comme  sous  celui  du  riche. 


misère,  ajoutent  la  douleur  de  la  cùair  souffrante 

Et  le  mari  qui,  jusque  là,  courageux,  tvavalllau 
dix,  quatorze,  seize  heures  par  jour,  apportait  son 
salaire  pour  nourrir  sa  îamille,  trouve,  en  rentrant 
chez  lui,  sa  femme  souvent  au  lit,  souffrante,  n’en 
pouvant  plus,  malgré  toute  son  abnégation  mater¬ 
nelle,  les  enfants  se  traînant  à  l’abandon,  le  repas 
non  préparé,  inhospitalier.  Bientôt,  désolé,  découra¬ 
gé,  il  apprend  le  chemin  du  cabaret  où  il  noie  ses 
chagrins. 

Voilà  comment,  à  la  misère,  à  l’isolement,  à 
la  maladie,  viennent  s’ajouter  l’abandon  et  la 
désorganisation  du  foyer  domestique,  qui,  cepen¬ 
dant,  ne  demandait  qu’à  prospérer,  si  la  solidarité 
sociale  eut  été  mieux  comprise  ! 

Il  est  vrai  que,  parfois,  une  femme  charitable  fait 
de  son  mieux  pour  garder  les  enfants  de  sa  voisine 
en  couche;  mais  ce  secours  bienfaisant  n’intervient 
pas  toujours,  et  souvent  il  n’est  pas  assez  éclairé 
pour  pouvoir  prodiguer  en  même  temps  les  soins 
nécessaires  à  la  mère  alitée. 

Je  vous  prends  encore  à  témoins,  mes  chers  con¬ 
frères,  pour  constater  que,  souvent,  l’intervention  la 
plus  précieuse  de  notre  art,  se  trouve  compromise, 

Ear  une  voisine  très  bonne,  mais  ignorante,  et  en 
rouille  avec  les  principes  de  l’hygiène  pasteu¬ 
rienne. 

Mais  où  prendre  alors  cette  fée  bienfaisante  qui, 
à  l’amour  de  son  prochain,  puisse  ajouter  les  qua¬ 
lités  d’une  garde-malade  instruite  et  éclairée,? 
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Telle  est,  dans  son  heureuse  simplicité,  l’œu¬ 
vre  d’assistance  locale  organiséeparleD‘'Pecker, 
et  mise  à  la  disposition  des  médecins  et  ,des 
accouchées  de  la  région  Mauloise. 

Bile  méritait  d’être  étudiée  ici,  pour  diverses 
raisons  que  nous  allons  indiquer  brièvement. 

Nous  y  trouvons  d’abord  la  démonstration  de 
ce  fait,  par  tous  signalé,  qu’il  existait  de  graves 
lacunes  dans  l’organisation  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  d’après  la  formule  de  1893.  Il  en  ressort, 
non  moins  clairement,  que  le  médecin  sera  tou¬ 
jours  l’homme  compétent  à  consulter  dans  nos 
campagnes,  quand  on  rêvera  de  progrès  réels  en 
assistance  et  en  hygiène  publiques.  La  chose  est 
tellement  vraie  que,  si  les  leaders  politiques  et 
les  chefs  d’administration  en  sont  encore  aux 
théories  sur  la  solidarité  etla  justice  sociale,  le 
corps  médical  prouve  sans  cesse,  par  des  initia¬ 
tives  comme  celle-ci,  qu’il  a  résolument  abordé 
la  pratique. 

Nous  estimons  aussi,  avec  M.  le  Pecker, 
■que  les  médecins  (jui  ont  l’oreille  des  sociétés 
telles  que  les  Comités  d’ambulancières,  n’éprou¬ 
veraient  pas  plus  de  peine  que  lui  à  multiplier  les 
créations  du  genre  de  la  sienne,  et  rendraient 
un  service  que  l’on  doit  attendre  de  leur  carac¬ 
tère  et  de  leur  mission  sociale. 

Mais  si,  de  plus,  nous  poursuivons  nos  ré¬ 
flexions,  dans  cette  voie  de  généralisation  facile 
et  possible,  d’une  œuvre  locale  déjà  debout,  il 
nous  apparaît  que,  de  ce  modeste  point  de  dé¬ 
part,  on  pourrait  s’élever,  par  union  des  œu¬ 
vres  locales,  jusqu’à  une  Société  nationale  de  pro¬ 
tection  des  jeunes  mères  pauvres,  à  l’exemple 
de  ce  qu’ont'révé,  pour  Paris,  les  Strauss  et  au¬ 
tres  philanthropes  avisés.  Appelez  alors  celle-ci 
Association  des  Femmes  Françaises,  étendez  sa 
protection,  par  étapes  successives,  pendant  l’al¬ 
laitement,  puis  jusqu’à  l’âge  scolaire,  et  plus 
loin  encore,  si  vos  ressources  le  permettent  un 
jour  ;  attirez  sur  elle,  par  tous  moyens  en  usa¬ 
ge,  la  faveur  des  grosses  fortunes,  les  patrona¬ 
ges  officiels,  si  libéralement  accordés  parfois  à 


des  œuvres  d’une  portée  moins  générale  èt 
moins  haute,  et  jugez  de  l’importance  des  ré¬ 
sultats  que  vous  seriez  en  droit  d'attendre.  L’as¬ 
sistance  vraiment  mise  à  la  disposition  des  fai. 
blés,  des  chétifs,  qui  ne  peuvent  rien  pour  eux- 
mêmes,  appliquée  de  façon  méthodique,  tenue 
d’accord  avec  l’hygiène,  et  sans  grever  de  nou¬ 
veau  les  budgets  publics  obérés  ;  une  pierre  d’an¬ 
gle  apportée  à  notre  édifice  de  protection  de  la 
natalité  française,  quand  l’avenir  de  celle-ci  ne 
permet  plus  guère  de  compter  que  sur  la  classe 
la  moins  fortunée  ;  un  peu  de  sécurité,  d’esprit 
de  famille,  de  joie  même,  entretenus  au  foyer 
où  le  nouveau-né  n’amenait  que  misère,  inquié¬ 
tude-,  murmures  ou  colères  contre  les  inégalités 
sociales  ! 

Et  comment  ces  bienfaits  auront-ils  été  susci¬ 
tés  ?  Tout  simplement  par  l’utilisation  ration¬ 
nel,  sur  tous  les  points  de  notre  territoire,  des 
efforts  divergents  et  des  ressources  gaspillées, 
que  la  charité  privée  tient  à  la  disposition  des 
organisateurs  philanthropes. 

—  Quoi,  dira-t-on,  tant  de  belles  choses  dans 
l’idée  de  notre  confrère  de  Manie! 

—  Certes  oui,  si  les  imitateurs  veulent  surgir, 
et  grouper  plus  tard  les  caisses  locales  quMls 
auront  créées. 

Le  Concours,  en  tout  cas,  se  ferait  scrupule  de 
ne  pas  prêter  son  appui  à  ceux  que  tentera  cette 
belle  tâche,  et  c’est  pourquoi  nous  publions  in 
extenso,  l’appel  de  M.  le  D''  Pecker  aux  médecins 
de  France,  en  faveur  d’une  œuvre  qui,  à  ses 
yeux,  doit  être  avant  tout,  d’initiative  médicale. 
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L’urémie  digresUve. 

L’urémie  donne  fréquemment  naissance  à  des 
troubles  morbides,  en  localisant  son  action  toxi¬ 
que  sur  une  partie  quelconque  de  l’appareil  di¬ 
gestif.  Les  variétés  symptomatiques  de  cette 


"Frappez,  mes  chers  conîrères,  à  la  porto  de  ces 
Dames  françaises  ou  de  ces  Dames  de  France,  qui, 
îïrâce  aux  éfforts  de  nos  aînés,  comme  l’honorable 
D'  Duchaussoy,  peuplent  maintenant  tous  les  coins 
de  ce  noble  et  généreux  pays,  et  elles  répondront  à 
votre  appel,  comme  elles  ont  répondu  au  nôtre.  Ce 
sont  elles  qui  seront  vos  collaboratrices  éclairées, 
c’est  parmi  les  plus  dévouées  d’entre  elles  que  vous 
trouverez  les  membres  actifs  de  vos  sociétés. 

Qui,  mieux  qu’elles,  déjà  entièrement  conquises 
aux  nobles  idées  d’une  Patrie  forte  et  généreuse, 
pourra  contribuer  à  i’accroissement  des  forces  vives 
de  ia  nation  en  protégeant  sa  nataiité?  C’est  ià  leur 
poste  d’honneur  en  temps  de  paix,  et  c’est  encore 
là  qu’elles  apprendront  les  qualités  maîtresses  indis¬ 
pensables  à  une  garde-malade",  qui  se  prépare  à 
panser  ses  frères,  sur  le  champ  de  bataille,  ou  dans 
les  ambulances. 

Est-ce  que  celle  qui  assiste  à  un  accouchement, 
et  seconde  le  praticien,  n’a  pas  besoin  de  courage 
et  de  sang-froid  ?  Est-ce  que  celle  qui  fait  une  in¬ 
jection,  ou  un  lavage  antiseptique,  à  une  lemme  en 
couches,  peut  se  dispenser  de  connaître  les  règles 
de  l’antisepsie  ? 

Non,  et  de  môme  qu’en  temps  de  guerre  l’anti¬ 
sepsie  doit  être  le  credo  de  celle  à  qui  incom¬ 
bera  l’honneur  de  soigner  les  blessés,  de  même 
celle  qui  prêtera  son  concours  dévoué  à  une  femme 
en  couche,  ne  saura  ignorer  la  science  de  l’immortel 
Pasteur,  si  elle  ne  veut  pas  être  la  cause  d’une  infec¬ 


tion  puerpérale,  et  par  conséquent  la  cause  de  la 
mort  de  celle  dont  elle  aura  à  sauvegarder  l’existence. 

Et  voilà  pourquoi  nous  pouvons  dire  que  les 
grandes  Sociétés,  dont  nous  parlons  nous  accor¬ 
deront  leur  puissant  appui,  afin  de  fonder  l’Asso- 
cixTios  DES  FEMMES  FRANÇAISES  pour  la  protectlon  de 
la  natalité  nationale. 

La  nouvelle  œuvre  sera  leur  complément  indis¬ 
pensable,  c’est-à-dire  une  vaste  école,  où  les  prati¬ 
ciens,  se  chargeant  de  l’instruction  médicale  et  du 
développement  des  qualités  civiques  des  dames 
ambulancières,  prouveront  ainsi,  une  lois  de  plus, 
que  leur  dévouement  est  à  la  hauteur  de  leur  tâ¬ 
che,  quand  il  s’agit  de  la  grandeur  et  de  la  pros¬ 
périté  du  pays. 

N’est-il  pas  vrai,  chers  confrères  qu’il  y  a  là  une 
belle  utilisation  à  faire  des  sentiments  de  charité, 
de  dévouement,  de  solidarité  qui  sont  aux  cœurs 
des  femmes  ? 

C’est  à  nous,  médecins,  qu’il  appartient  d’en  pren¬ 
dre  la  bienfaisante  initiative,  mettant  ainsi,  dès  le 
début  de  l’existence  du  pauvre,  à  côté  du  .mal  qui 
se  nomme  la  misère,  le  remède  qui  s’appelle  la 
touchante  solidarité. 

A  l’œuvre,  je  vous  en  prie,  pour  les  mères  dans 
le  dénùment,  pour  la  noble  mission  du  corps  médi¬ 
cal,  pour  l’avenir  de  la  patrie  française  ! 

Maule  (Seine-et-Oise),  25  février  1898, 

D'  Pecker. 
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forme  de  l’auto-intoxication  rénale  sont  donc 
aussi  nombreuses  que  dans  les  formes  nerveu¬ 
se,  pulmonaire  et  cutanée. 

Or,  d’après  M.  le  D’  Barillon,  de  Raüleau-le-Pin 
(Bure-et-Loir),  la  pathogénie  des  accidents  di¬ 
gestifs  de  l’urémie  relève  le  plus  souvent  d’un 
double  processus  toxique  et  infectieux,  le  pre¬ 
mier  et  le  principal  préparant  le  terrain  pour 
l’évolution  du  second  élément. 

Le  diagnostic  des  divers  aspects  cliniques  de 
l’urémie  digestive  est  d’une  importance  capitale, 
car  ici,  une  thérapeutique  rationnelle  s’adres¬ 
sant  à  la  lésion  rénale  fait  disparaître  le  trou¬ 
ble  morbide . 

La  thérapeutique  de  ces  accidents  urémiques 
doit  viser  un  double  but  : 

Combattre  l’auto-intoxication,  empêcher  au¬ 
tant  que  possible  les  effets  nuisibles  des  orga¬ 
nismes  pathogènes  contenus  normalement  dans 
le  tube  digestif. 

Traitcnieiit  «les  liciiiori-ha^ics  par  les  appli¬ 
cations  locales  (le  séraiiii  ^clatiiiisé. 

tf .  Siredey  a  communiqué  récemment  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  Hôpitaux  11  observations 
d’hémorrhagies  assez  graves,  traitées  par  le  pro¬ 
cédé  qu’a  indiqué  M.  Paul  Carnot,  l’application 
locale  de  sérum  gélatinisé. 

Voici  la  technique  de  ce  procédé,  exposée  dans 
la  France  Médicale  : 

On  prépare  d’abord  un  véhicule  composé  de 
chlorure  de  sodium  7  grammes.  Eau  distillée 
1  litre.  Puis  on  fait  dissoudre  de  5  à  10  p.  100  de 
gélatine  ;  on  stérilise  ensuite  à  l’autoclave  sans 
dépasser  105%  On  a  un  sérum  gélatiné  qu’on 
peut  distribuer  dans  des  flacons  et  qu’on  peut 
conserver  chez  soi. 

On  peut  ainsi  faire  préparer  à  l'avance  plu¬ 
sieurs  flacons,  de  contenance  variée,  et  que 
l’on  conserve  assez  longtemps  s’ils  sont  hermé¬ 
tiquement  bouchés.  La  préparation  se  solidi- 
iie  à  froid  ;  sa  transparence,  sa  parfaite  homo¬ 
généité  témoignent  de  l’absence  de  colonies  mi¬ 
crobiennes.  On  devra  re.jeter  les  flacons  suspects 
où  l’on  croirait  reconnaître  des  cultures.  Au  mo¬ 
ment  de  s’en  servir,  on  liquéfie,  par  l’immersion 
dans  un  bain-marie  chaud,  la  masse  solidifiée. 

P.  Carnot  recommande  d’emplojmr  le  sérum 
gélatiné  en  injections  et  en  pansements  locaux. 
Souvent,  dans  la  pratique,  un  seul  de  ces  moyens 
suffit  pour  arrêter  l'écoulement  de  sang. 

Lorsqu'il  s'agit  de  métrorrhagies,  après  avoir, 
à  l'aide  d’une  injection  tièdé,  débarrassé  le  vagin 
des  caillots  qu’il  contient,  on  se  sert  du  spécu¬ 
lum  pour  placer,  à  l’entrée  du  col  utérin, un  petit 
tampon  de  gaze  stérilisée  bien  imbibé  de  sérum 
gélatiné,  et  non  exprimé,  puis  on  peutappliquer 
dans  le  fond  du  vagin,  sur  le  col  et  dans  les 
culs-de-sac,  un  largo  tampon  également  imbibé 
de  la  solution  de  gélatine,  et  maintenu  par  quel¬ 
ques  tampons  secs,  déposés  à  l’enti-ée  du  vagin. 

Si  l’on  est  en  présence  d’une  hémorragie  posl- 
partum,  et  qu’on  trouve  la  cavité  utérine  béante 
et  d’accès  facile,  on  peut  y  injecter  du  sérum 
gélatiné,  ou  tout  au  moins  la  badigeonner  avec 
un  tampon  d’ouate  imbibé  do  cette  préparation, 
et  y  laisser  une  lanière  de  gaze  stérilisée  bien 
chargée  de  la  solution  de  gélatine.  Mais  il  n’est 
pas  nécessaire  de  pratiquer  un  véritable  tam¬ 
ponnement  serré,  comme  on  le  fait  dans  les 
conditions  ordinaires. 


Lorsqu'il  s’agit  d’hémorragies  à  répétition,  et 
que  les  pansements  no  peuvent  être  pratiqués, 
au  moment  opportun,  par  une  personne  expéri¬ 
mentée,  on  doit  conseiller  aux  malades  de  faire 
des  injections  vaginales  de  sérum  gélatiné,,  en 
maintenant  le  siège  fortement  relevé  sur  un 
coussin,  le  tronc  étant  un  peu  incliné  en  bas,  de 
manière  à  assurer  la  stagnation  du  liquide  dans 
les  culs-de-sac  vaginaux,  au  contact  de  l’orifice 
cervical.  Un  bouchon  d’ouate  placé  à  l’orifice 
vulvaire  contribue  à  retenir  le  liquide  dans  la 
cavité  vaginale.  Ce  procédé  convient  tout  parti¬ 
culièrement  pour  combattre  les  hémorragies 
qui  surviennent  au  cours  de  la  grossesse,  alors 
qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  éviter  les  pansements 
Jaits  directement  sur  le  coi  utérin. 

Chez  des  jeunes  filles  vierges,  chez  des  fem¬ 
mes  atteintes  de  cancer,  ou  qui  présentent  une 
sensibilité  anormale,  on  peut  également  recou¬ 
rir  à  des  injections  de  sérum  gélatiné  pratiquées 
dans  les  mêmes  conditions,  ou  introduire  direc¬ 
tement  dans  le  vagin,  sans  se  servir  du  spécu¬ 
lum,  une  longue  mèclie  de  gaze  stérilisée  bien 
imbibée  de  la  solution  hémostatique. 

Le  lavement  gélatiné  se  prend  comme  un  l’a- 
.  vement  ordinaire  ;  on  peut  y  ajouter  quelques 
gouttes  de  laudanum  pour  le  faire  garder.  Chez 
I  certaines  personnes  la  présence  du  sei  provo¬ 
que  des  évacuations  ;  on  peut  recourir,  dans  ce 
cas,  k  une  solution  aqueuse  simple  de  gélatine. 

Pour  combattre  les  épistaxis,  on  commence 
par  une  injection  d’eau  bouillie  tiède  pour  net¬ 
toyer  les  fosses  nasales,  puis  on  injecte  du  sérum 
gélatiné  et  on  applique,  à  l’orifice  antérieur,  un 
tampon  d’ouate  ou  de  gaze  stérilisée  que  l’on 
imbibe.  On  échoue  quelquefois  parce  que  l’on 
emploie  des  solutions  trop  chaudes,  dont  l’effet 
coagulant  est  plus  faible. 

Comme  on  le  voit,  ce  procédé  d’hémostase  est 
vraiment  à  la  portée  de  tous  les  praticiens.  Il  se 
recommande  à  la  fois  par  sa  simplicité,  par  son 
innocuité  absolue  et  par  son  incontestable  effi¬ 
cacité  dans  la  plupart  des  hémorragies. 

I>a  tyi-o.«iiio  cniiti'c  le  venin  «le  vipere. 

M.  C.  Ph/sa/îÆ  a  déjà  montré,  récemment,  que 
la  cholestérine  extraite  de  la  bile  et  des  calculs 
biliaires  constituait  un  excellent  immunisant 
contre  lé  venin  de  la  vipère.  La  cholestérine 
extraite  de  la  carotte,  lui  a  donné  les  mêmes 
résultats  que  la  cholestérine  animale.  Or  il  vient 
maintenant  de  communiquer  à  l’Académie  des 
Sciences  une  série  de  nouvelles  recherches  qu’il 
a  exécutées  avec  la  tyrosine  pure  extraite  des 
tubercules  de  Dahlia, ainsi  que  d’un  champignon, 
la  Russule  noircissante.  Cette  substance  blanche, 
entièrement  formée  de  cristaux  de  tyrosine,  est 
très  peu  soluble  dans  l’eau,  mais  elle  s’y  divise 
en  particules  si  ténues,  qu’elle  reste  en  suspen¬ 
sion  dans  le  liquide  auquel  elle  donne  un  aspect 
laiteux.  Un  tel  mélairge,  dans  la  proportion  de 

1  p.  100,  peut  être  inoculé  facilement  et  sans 
danger,  sous  la  peau  d’un  cobaye,  à  la  dose  de 

2  à  O  centimètres  cubes.  Il  se  produit  un  léger 
gonflement  au  point  d’inoculation,  mais  il  ne 
survient  aucun  accident  général.  L’injection  in¬ 
trapéritonéale  est  moins'inoffensive  :  elle  déter¬ 
mine  un  abaissement  de  température  de  quel¬ 
ques  degrés  ;  mais  ce  malaise  est  de  courte  du¬ 
rée  et  l’animal  revient  à  l’état  normal. 
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!'  Lés  anirtialix  gùi  ont  reçu  cettè  émulsion  des 

■  tyi'bsihe  p'e'nvent  être  éprouvés  au  bout  de  vingt- 
quatre  oa  quarante-huit  heures,  avec  une  dose 

'  ije  venin,  niorteile  en  cinq  ou  six  heures,  pourleà 
'  téhiDins  :  ils 'n’éprouvent  pas  de  symptômes 
généraux  d’envenimation,  leur  température  ne 
"•'S’abaissé  pas  ;  toutefois,  quelques  accidents 
"'lôcaux  peuvent  se  manifester. 

,11  suffît  de  5, milligrammes  de  tyrosine  pour 
^  "Vacciner  un  cobaye,  niais -on  comprend  que  lïm^ 
■ThUnitè  est  plus  mi  moins  forte  et  durable  sui¬ 
vant  la  dose.- En  général,  avec  10m20milligTam- 
'  ’jn'ès,  l’immunité  est  déjà  très  prononcée  au  bout 

■  Üo  vingt-quatre  heures  ;  elle  peut  d:urer  encore 

■  âpres  vingt-Cinqjours  ;  quelquefois!  cependant, 
^ -'elle  a  disparu' vers  le  quinzième  jour. 

Injectée  en  même  temps  que  le  venin,  mais 

•  dans  un  point  'différent  du  corps,  la  tyrosine 
peut  retarder  la  mort  de  plusieurs  heures,  mais 

•  elle  n-’eSt  pas  capable  de  l’empêcher  :  elle  n’est 

donc  pas  antitoxique.  Elle  n’est  pas  non  plus 
nn  antidote  chimique  ;  mélangée  au  venin,  elle 
ne  ]é  détruit  pas  et  le  mélange"  est  aussi  toxique 
que  le  yepin;  seul .  ■  " 

■  RI.  Phisalix  a  fait,  en  outre,  d’autres  expé; 
''  riences  qui  semblent  prouver  que,  la  tyrosine 

■  animale,  dans  la  préparation  de  laquelle  toutes 

■  les  substances  albumino’ides  sont  détruites, 
possède  ;  aussi  les  mèmès  propriétés  antiveni4 

'"meuses  que  latyrosine végétale.  Ajoutons,  dans 
le  même  ordre  d’idées,  que  la  tyrosine,  chauffée 

■  à  120’degréS;  pendant  vingt' minutes,  ne  perd 
'  pas' ses  propriétés  immunisantes. 

De  tous  ces  faits,  il  ressort  clairement  qiie  «  la 
tyrosine  peut  être  pgnsidérée  comme'un  nou¬ 
veau  Vaccin  chimiqüé  dii' vepin  de  vipère  ». 

En  ce  qiii  concerne  la  tyrosine  des  tubercules 
de  Dahlia,  il  était  naturel  de  penser  que  le  suc 
des  tubercules  où  elle  est  en  dissolution  devait 
aussi’  se  comporter  comrh'e  un  vaccin. 

C’est,  en  effet,  ce  qui  a  lieu.  Il  suffit  de  1  à  2 
centimètres  cubes  de  ce  suc  fraîchement  exprimé, 
pour  vacciner  un  cobaye  contre  une  dose  mor¬ 
telle,  dé,  venin.  -  ■ 

’Lièsvrc  de  t\ah\\a  contient,  sans  doute  d’autres 
■■substances  immunisantes  contre  le  venin  de 
vipère,  car  s’il  agissait  seulement  par  la  tyrosine  j 
■  ih  faudrait  10  centimètres  cubes  environ  de  ce 
suc,  puisque  la  tyrosine  s’y  trouve  dissoute 
dans  la  proportion  de  SO  centigrammes  par 
litre, -et  qu’il  en  faut  5  milligrammes  pour  pro- 
'  diïiro  l’état  vaccinal. 


.  Procédé  de  détei-minatioii  de  la  posiliou 
précise  des  corps  étraiigfci-8  par  la 
radiographie. 

;  1  :  iRI.;H..jlIorLre  a  exposé,  récemment,  à  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences,  une  méthode  sûre  et  précise 
^jDûur  déterminerexactement  la  situation  interne 
■.'desmprps’.  étrangers  dévoilés  par  la  radiogra- 
■■.phie.-,':- 

i  "  Le  procédé:  consiste  à  définir  la  position  du 
icorps  étranger  par.  deux  droites  qui  s’y  coupent 
-  et  dont  les  extrémités  sont  des  points  situés  à 
•  '■là  surface' du'oôrps  du  patient. 

.  •Leq'iatient  étant  placé  entre  le  tube  et  l’écran, 
on  cherche  une  position  telle  que  la  balle,  par 
■'  exemple,  se. voie  facilement.  On  prend  alors  un 
petit  disque  de  plomb  rendu  adhésif  par  de  la 
j'-cire  ou  du  dià'chylüm,  qu’on  place  sur  la  surface 


du  corps  qui  est  tpurnée' vers  le  tube,  ét' l’on  dé- 
place  ce  disque  jusqu’à'  ce  que  son  imagé  se 
superpose  à  celle  de  la  balle  ;  bn  répète  ensuite 
l’opération  avec  un  autré'  disque  placé  dû  côté 
de  l’écran.  Quand  les  deux,' disques  et  lé 'pro¬ 
jectile  sur  l’écran  se  projettent  en  ne  formaçt 
qu’une  seule  image,  tous  leS:  trois  se  trouvent 
sur  la  même  droite.  ' : . 

On  tourne  alors  le  sujet  d’un  certain  angle 
arbitraire  et  l’on  détermine  de  la  même  façon 
une  autre  droite,  dont  l’intersection  avec dà  pre¬ 
mière  fixe  la  position  du  projectile.  Les  extré¬ 
mités  des  deux  droites  sont  déterminées  sur  la 
surface  du  corps  par  les  disques  de  plomb, 
qu’on  enlève  ensuite  et  dont  la  place  est  mar¬ 
quée  par  un  procédé  quelconque,  par  le  crayon 
dermographique  par  exemple. 

Les  deux  droites  déterminent  un  plan  qui  oon' 
tient  le  projectile  et  les  quatre  marques  exté¬ 
rieures  qu’on  désignera  par  a,  b,  c,  d.  Ces  mar¬ 
ques  forment  un  quadrilatère  dont  on  peut  me¬ 
surer  les  quatre  côtés  et  les  deux  diagonales,  au 
moyen  d’un  compas  d’épaisseur  ou  d’un  cranio- 
mètre.  En  le  dessinant  à  l’échelle,  l’intersection 
des  deux  diagonales  donne  la  place  de  la  balle 
rapportée  aux  quatre  sommets  ;  la  distance  qui 
l’eu  sépare  étant  directement  mesurée  sur  l'é¬ 
pure  avec  une  échelle  millimétrique.  Comme 
cinq  longueurs  suffisent  pour  la  construction 
et  qu’on  en  a  six,  la  dernière  sert  de  vérification, 
La  position  de  la  balle  est  définie  en  disant 
quelle  se  trouve  à  n  centimètres  comptés  à  par¬ 
tir  de  a  sur  la  droite  ac,  par  exemple. 

L’épure  est  faite  en  quelques  minutes  ;  dos 
essais  répétés,  faits  sur  des  crânes  contenant 
des  balles  placées  à  l’insu  de  l’opérateur,  ont 
montré  qu’en  moins  de  dix  minutes,  le  pro,jebtile 
était  retrouvé  avec  une  précision  del'»"'  bu2”‘'“. 

La  position  de  dèux  des  quatre  marques 
étant  arbitraire,  on  doit  les  disposer  de  façon 
que  les  deux  droites  se  coupent  suivant  un  an¬ 
gle  suffisamment  grand  pour  que  leur  intersec¬ 
tion  soit  bien  définie. 

Il  est  évident  que  le  procédé  est  applicable  à 
une  partie  quelconque  du  corps  et  à  toute  subs¬ 
tance  opaque  aux  rayons  X,  la  seule  difficulté 
provenant  de  la  plus  ou  moins  bonne  visibilité 
sur  l’écran. 

liCs  îujectioiis  iiitra-ninscialaires  iirofonilcl 
<lc  calomel  ilaiis  la  tuberculose  ciitauoe. 

D’après  M.  le  D'  RI.  Pavie,  de  ’Villemonble,  le 
calomel  en  injections  intra-musculaires  profon¬ 
des,  agit  sur  certaines  lésions, et,  principalement 
sur  quelques  ulcérations,  d’une  façon  très  ac- 
tive,  en  amenant  la  guérison  de  ces  ulcérations. 

Cette  action  curative  est  surtout  manifestesur 
des  ulcérations  tuberculeuses,  et,  en  particu¬ 
lier,  sur  certaines  formes  de  lupus. 

Il  s’ensuit  que  l’injection  de  calomel  ne  doit 
plus  être  considérée  comme  le  réactif  de  la  sy¬ 
philis,  c'est-à-dire  qu’on  ne  peut  dire  :  toute  ulcé¬ 
ration  guérie  par  le  mercure  est  une  ulcération 
syphilitique. 

On  ne  peut  dire  davantage,  malgré  le  nombre 
d’améliorations  et,  de  guérisons  d’ulcérations 
tuberculeuses,  obtenues  par  les  injections  de 
calomel,  qu’il  s’agit  d'une  action  véritablement 
curative,  etd’autre  part,  la  méthode  n’a  pas  subi 
l’épreuve  du  temps. 

Jusc^u’à  ce  qu’on  puisse- affirmer  l’action  cura- 
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tivç.des  inje^ctions  de  calomel  sur  le  lupus,  cette 
méthode  thérapeutique  ne  doit  être  qu’une  mé¬ 
thode  d'exception.,.  ;a.  cause  de?. inconvénients  et 
des' dangers  qq’elle!'  présente,  inconvénients  et 
dangers  non  compensés  par  ses  avantages.'  . 


CHIRURGIE  PRRTigUE 


Gomme  le  dit  îort  judicieusement  M.  le  D''  Lu- 
cas-Championnière,  dans  une  récente  clinique 
sur  le  traitementdes  hémorrhoïdcs,  il  faut  être 
logique  dans  les  applications  de  l'antisepsie  et 
né  pas  s’acharnera  vouloir  traiter,  soi-disant  an- 
,  tiseptiquement,  des  régions  du  corps,  où  cela  est 
.  absolument  impossible,  comme  l’anus  et  le  rec¬ 
tum.  La  propreté  est  toujours  indispen  sable, 
même  pour  ces  régions  continuellement  souil¬ 
lées,  mais  l'antisepsie,  lés  substances  chimiques 
antiseptiques  ne  peuvent  avoir  aucune  action 
microbicide  sérieuse  et,  au  contraire,  peuvent 
.  produire  des  irritations,  des  lésions  surajoutées, 
:,  qui  n’étaient  vraiment  pas  nécessaires.  Ainsi  le 
sublimé,  cet  excellent  antiseptique,  est  non  seu- 
..lement  impuissant,  mais  encore  irritant,  provo- 
.  cateur  d’eczémas  très  douloureux  et  de  brûlu¬ 
res. 

L’eau  phéniquée,  dont  l’action  reste  bien  plus 
constante,  qui  rend  de  réels  services  dans  des 
milieux  putrides,  ne  doit  elle-même  être  utilisée 
.  qu’avec  une  réelle  discrétion.  On  ne  devra  y 
recourir  que  sur  des  surfaces  hémorrho'idaires 
très  infectées,  avec  du  sphacèle  superficiel,  lors- 
iiqiie  leS:  sécrétions  sont  devenues  d’une  extrême 
fétidité. 

Encore,  dans  ces  cas,  faut-il  que  la  solution  à 
employer  soit  concentrée,  solution  au  vingtième, 
mais  de  contact  très  passager.  En  règle  générale, 
on  ne  devra  pas  laisser  de  topique  phenrqué  en 
contact  permanent  avec  les  masses  hémorrho'f- 
daires  et  les  parties  avoisinantes. 

I. 

Vraitcinciit  médical. 

«  Lorsque  les  liémorrho'ides  sont  enflammées, 
il  y  a  lieu,  sans  nul  doute,  de  proscrire  les  cata¬ 
plasmes- de  farine  de  '  lin,  qui  constituent  des 
milieux  d’une  extrême  putridité.  Mais,  il  y  a  des 
■  topiques  émollients,  dont  on  ne  doit  pas  oublier 
l’emploi. 

«  Les  cataplasmes  de  fécule  sont  au  premier 
rang  de  ces  topiques.  Sur  des  liémorrho'ides  en- 
-flammées,  avec  les  douleurs  si  cruelles  qui  les 
caractérisent,  M.  Ghampionnière  ne  connaît  au- 
cuntopique  qui  soit  préférable.  La  douleur  cède 
presqu’immédiatement.  Le  sentiment  de  ten¬ 
sion  qui-  obsède  les  pauvres  malades  disparaît 
eh  peu  d’heures.  M.  Ghampionnière  a  vu  nombre 
de  fois  le  sommeil  revenir"  tôt  après  l’applica¬ 
tion  du  cataplasme  de  fécule.  On  est  même  sin¬ 
gulièrement  surpris  par  la  prompte  diminution 
duvolume  des  tumeurs. 

«  Dans  tous  les  cas,  ou  les  hémorrhoïdes  sont 
manifestement  enflammées,  l’application  du  ca¬ 
taplasme  de  fécule  devra  précéder  toute  autre 
application  topique. 

'  «  11  est  pai-iaitement  inutile  d'arroser  le  cata¬ 
plasme -de  substances  antiseptiques,  qui  là  ne 


seraient  que.théoriques.  Il  .doit  être  mis  à  même 
sur  les  surfaces  irritées.  On  le.  placera  tiède  de 
préférence.  ...  .  ' 

:  «  On  le  renouvellera  deux  ou  trois  fois  dans 
les  vingt-quatre,  heures,  ou  plus  souvent,  si  les 
sécrétions.étaient  abondantes  et  fétides.- , 

«  Ge  cataplasme  restera  le  meillfeur  topique 
tant  que  l’inflammation  des  hémorrho'ides  sera 
marquée.  - 

.  «  Dans  cette  période,  lemalade  est  quelquefois 
très  soulagé  par  un  grand  bain.  Il  faut  cepen¬ 
dant  s’en  défier,  parce  que  ue  soulagement  pas¬ 
sager  est  souvent  suivi  d’une  recrudescence  de 
la  poussée  douloureuse.  Gela  est  encore,  plus 
vrai  des  bains  de  siège  que  .  l’on  prescrit  très 
communément  et  qui  sont  habituellement  plus 
nuisibles  qu’utiles. 

«  Lorsque  l’inflammation  est  tombée,  les  topi¬ 
ques  à  appliquer  seront  de  préférence  des  topi-- 
ques  doux  et  propres,  plutôt  que  des  topiques 
d’une  valeur  antiseptique  sérieuse..  » 

Les  poudres  antiseptiques  telles  que  l’iodo- 
forme,  le  saloLl’iodol  ne  peuvent  qu’exciter  l'in^ 
flammation  des  hémorrhoïdes  et  perpétuer  l’ir¬ 
ritation  de  lapeau  de  la  périphérie  anale.  L’acide 
borique,  le  dermatol,  l’oxyde  de  zinc  sont,  au 
contraire,  parfaitement  indiqués,nonpas  àcause 
de  leurs  qualités  antiseptiques,  qui  ne  peuvent 
guère  se  manifester  dans  un  milieu  aussi  putré- 
fiable,  mais  à  cause  de  leurs  qualités  de  topiques 
anodins. 

On  enduira  largement  les  hémorrhoïdesétles 
parties  périphériques  de  l’anus  avec  les  pomma¬ 
des  suivantes,  au  choix  ; 


Acide  borique  pulvérisé. . ... . 


ou  bien  : 

Oxyde  de  zinc. . . . . 1. .  20  gr. 

Baume  du  Pérou . .  . .  1  gr. 

Vaseline . 100  gr. 

ou  encore  : 

Dermatol...., . .  20  gr. 

Baume  du  Pérou . .  1  gr. 

Vaseline.'. . 100  gr. 


La  vaseline  est  parfois  impure  ou  irritante 
pour  certaines  peaux  sensibles  :  on  pourra,  en  ce 
cas,  avoir  recours  à  l’axonge  benzoïnée,  aux 
mêmes  doses  que  la  vaseline. 

«  Lorsque  la  période  inflammatoire  est  passée, 
on  renoncera  à  ces  topiques  doux,  pour  faire  ap¬ 
pel  aux  topiques  astringents,  qui  sont  depuis 
longtemps  le  fond  de  la  médication  régulière  et 
de  la  médication  empirique  des  hémorrhoïdes. 

«  On  estbienobligé  de  les  varier  un  peu;  sui¬ 
vant  les  cas  et  suivant  les  incidents  qui  se  sont 
produits  et  ont  fatigué  les  malades  plus  ou 
moins.  La  nécessité  de.  changer  se  montre  très 
souvent.  ^  - 

«  Parmi  les  topiques  classiques  les  plus  utili¬ 
sés,  on  aurait  tort  d’oublier  l’onguent  populeüm 
qui  mérite  certainement  sa  réputation.  Ge  qui;  a 
pu  nuire  à  cette  réputation,  c’est  le  fait-  qu'il  a 
été  utilisé  dans  les  circonstances,  où  il  était  par¬ 
faitement  contre-indiqué,  soit  toutes  les  fois 
qu’il  existe  un  certain  degré  d'inflammation  des 
hémorrhoïdes  elles-mêmes  ou  de  la  périphérie 
de  l’anus.  Dans  ces  cas,  en  effet,  l’onguent  po- 
puleum  devient  irritant  et  fait  plus  de  mal  que 
de  bien.  :  •  .  ; 

«  L’onguent  populeum  doit:  être  employé  en 
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applications  très  répéfées,  être  appliqué  avec 
discrétion,  mais  surtout,  sur  des  némorrhoïdes 
fluentes,  gênantes,  mais  peu  douloureuses.  Dans 
ces  cas,  s’il  rie  les  atrophie  pas  complètement, au 
moins  les  rend-il  moins  irritables,  les  affaisse- 
t-il  un  peu  et  souvent  les  rend  très  supportables. 

«  Un  autre  topique  très  vulgaire  rend  de  vé¬ 
ritables  services  :  c’est  la  décoction  un  peu  con¬ 
centrée  de  feuilles  de  noyer.  C’est  un  topique 
dont  on  ne  saurait  trop  encourager  l’usage  à 
bien  des  points  de  vue.  Il  a  certainement  une 
valeur  antiseptique  qui  n’est  pas  négligeable. 
En  outre,  c’est  un  excellent  astringent.  Pour  les 
lavages  de  la  région  anale,  il  sera  fort  utile. 

«  M.  Ghampionnière  l’a  fait  employer  très  sou- 
venten  petits  lavements  chez  des  hémorrhoïdai- 
res,  avec  de  très  bons  résultats.  Des  malades 
ont  pris  de  ces  petits  laveriaents  pendant  des 
mois  et  définitivement  s’en  sont  bien  trouvés.  » 
La  médication  interne  est  généralement  infi¬ 
dèle  et  aléatoire,  tant  au  point  de  vue  prophy¬ 
lactique  qu’au  point  de  vue  curatif. 

'  Tout  d’abord,  le  régime  alimentaire  doit  être 
le  plus  possible  végétal  ;  l’excès  de  viande  est 
un  grand  facteur  étiologique  :  les  épices  abon¬ 
dantes  sont  aussi  très  préjudiciables  à  ce  point 
de  vue  ;  il  faut  donc  les  éviter  ;  il  en  est  de  même 
des  vins  généreux,  pris  sans  eau. 

Le  régime  de  l’exercice  est  non  moins  impor¬ 
tant  que  le  régime  alimentaire  ;  les  marches  mo¬ 
dérées,  mais  fréquentes,  la  gymnastique,  l’es- 
criine,  l’hydrothéràpie  froide  sont  d’une  très 
grande  efficacité  pour  combattre  la  prédisposi¬ 
tion  hémorrhoïdaire  des  personnes  arthritiques. 
Enfin,  la  lutte  contre  la  constipation,  et  en  même 
temps  l’abstention  de  laxatifs  et  de  purgatifs  à 
l’aloês,à  la  rhubarbe,  à  la  gomme  gutte.au  jalap, 
à  la  coloquinte,  sont  de  rigueur  pour  combat¬ 
tre  la  tendance  aux  hémorrhoïdes  ni  à  plus  forte 
raison' pour  les  guérir. 

Les  médicaments  antihémorrhoïdaires  sont  : 
1“  l’hamamelis  virginica  qui  s’emploie  sous  for¬ 
me  de  teinture  ou  d’extrait,  la  teinture  à  la  dose 
de  2  à  (i  grammes  en  24  heures,  l’extrait  à  la 
dose  de0.0âa0.20  centigrammes  en  24 heures  ; 
2“  le  marron  d’Inde,  en  teinture  àladose  deX’V 
à  XXX  gouttes  par  jour  ;  3“  tous  les  astringents  ; 
tannin,  ratanhia,  cachou  (en  pilules)  ;  4'>  l’iodure 
de  potassium  à  petites  doses.  • 

II 

TRAITE.MENT  CHIRURGICAL. 

Quand  les  hémorrhoïdes  sont  trop  volumineu¬ 
ses  et  gênantes  par  leur  procidence,  quand  elles 
sont  trop  douloureuses,  malgré  le  traitement 
médical,  quand  enfin,  elles  occasionnent  de  trop 
abondantes  et  trop  fréquentes  hémorrhagies  qui 
anémient  affreusement  le  malade,  force  est  bien 
de  lutter  plus  énergiquement  et  plus  radicale¬ 
ment  que  par  les-moyens  médicaux. 

Plusieurs  méthodes  sont  alors  à  la  disposition 
du  chirurgien.  Verneuil,  après  Lisfranc,  préco¬ 
nisait  surtout  la  dilalaiion  forcée  pour  la  cure 
des  hémorrhoïdes.  Cette  méthode  est  encore 
employée  aujourd'hui  dans  les  cas  où  les  hémor¬ 
rhoïdes  sont  petites  et  accompagnées  d'une  con¬ 
tracture  du  sphincter  douloureuse  et  brûlante 
comme  la  fissure  anale..  Cette  dilatation  s’opère 
sous  le  chloroforme,  soit  avec  les  deux  pouces 
que  l’on  écarte  aussi  violemment  que  possible 
une  fois  qu’on  les  a  introduits  dans  l’anus,  soit 


avec  le  spéculum  bivalve  de  Lisfranc,  appliqué 
dans  l’anus,  puis  brusquement  écarté  et  retiré 
de  force.  «  Après  cette  dilatation,  les  malades 
se  trouvent  quelquefois  si  bien  soulagés  qu’ils 
oublient  leurs  hémorrhoïdes,  conservant  encore 
un  volume  assez  respectable.  »  D'ailleurs,  cette 
dilatation  peut  constituer  un  excellent  premier 
temps  pour  l’ablation. 

Les  opérations  qui  ont  pour  but  l’ablation  des 
hémorrhoïdes  sont  :  la  cautérisation  et  l’extir¬ 
pation  au  thermorcautère,  la  galvano-cautérisa- 
tion,  l’électropuncture,  la  volatilisation  par  le 
procédé  de  Richet.  On  n’emploie  plus  ni  le  serre- 
nœud,  ni  l’écraseur. 

8  A  l’époque  où  la  cautérisation  ignée  parais¬ 
sait  le  seul  moyen  d’enlever  les  veines  hémor- 
rhoïdaires  sans  trop  de  risques  d’infection  pu¬ 
rulente,  on  avait  reproché  à  cette  méthode  d’a¬ 
mener  un  rétrécissement  secondaire  de  l’intes¬ 
tin  et,  par  conséquent,  de  préparer  pour  l’ave¬ 
nir  une  incommodité  pire  que  le  mal  primitif. 

«  Le  rétrécissement  secondaire,  du  reste,  n’était 
pas  propre  à  la  cautérisation  ;  on  l’observait 
après  l’emploi  du  serre-noeud  et  de  l’écraseur. 

«  Cela  tenait  à  ce  que  les  opérateurs  em¬ 
ployaient  de  détestables  procédés.  Pour  aller 
vite  et  pour  faire  des  opérations  très  radicales, 
on  enlevait  toute  la  périphérie  de  l’intestin  d’un 
seul  coup  ou  en  la  divisant  en  groupes. 

«  Quand  il  s’agissait  du  fer  rouge,  à  cause  du 
rayonnement  du  cautère,  on  brûlait  plus  qu’on 
ne  voulait.  Il  arrivait,  en  particulier,  que  le  cau¬ 
tère  détruisait  largement  le  tissu  cellulaire  péri¬ 
phérique  à  l’intestin.  La  fusion  de  la  graisse 
propageaitla  brûlure  dans  une  région,  qui  n’au¬ 
rait  pas  dû  être  atteinte. 

«  Aucun  de  ces  inconvénients  ne  saurait  être 
observé  quand  l’emploi  du  thermo-cautère  est 
fait  d’une  façon  judicieuse.  Le  grand  principe 
qu’il  faut  appliquer  constamment  est  le  suivant: 
La  section  à  faire  ne  doit  jamais  porter  sur  tou¬ 
te  la  périphérie  de  l’anus.  Elle  doit  toujours  em¬ 
piéter  sur  la  muqueuse  plutôt  que  sur  la  région, 
du  sphincter. 

«  La  préparation  du  malade  est  fort  simple.  Il 
est  impossible  de  songer  à  éloigner  de  la  région 
les  microbes  de  tous  ordres  qui  y  foisonnent.  Il 
s’agit  donc  simplement,  d’abord,  de  vider  l’intes¬ 
tin.  Le  malade  sera  purgé  la  veille  de  l’opéra¬ 
tion.  M.  Ghampionnière  a  même  plusieurs  fois 
purgé  deux  jours  de  suite  des  sujets  qui,  grâce 
a  leurs  hémorrhoïdes,  vidaient  très  mal  leur  in¬ 
testin. 

«  Au  moment  de  l’opéràtion,  la  région  est  net¬ 
toyée  à  l’eau  tiède,  puis  mouillée  d’un  peu  d’eau 
phéniquée  forte  au  2Ü“,  puis  elle  est  bien  assé¬ 
chée  avec  un  tampon  de  ouate  propre. 

«  Si  les  hémorrhoïdes  font  bien  saillie  au  de¬ 
hors,  le  mieux  est  de  les  saisir  avec  une  pince  à 
griffes  et  de  circonscrire  avec  un  fil  les  paquets 
que  l’on  peut  former. 

«  On  aura  de  la  sorte  une  petite  masse  solide, 
autour  de  laquelle  le  couteau  du  thermo- cautère 
pourra  évoluer  sans  difficulté. 

«  Si  les  hémorrhoïdes  restent  au-dessus  du 
sphincter,  il  y  a  un  petit  procédé  que  M.  Cham- 
pionnière  emploie  pour  les  faire  apparaître  et 
qu’il  appliqué  du  reste  môme  aux  cas  dans  les¬ 
quels  les  hémorrhoïdes  sont  bien  saillantes, 
parce  qu’il  limite  parfaitement  le  champ  opéra¬ 
toire  et  met  bien  à  l’abri  des  surprises  que  pour- 
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raient  causer  les  parties  qui  remonteraient  vers 
l’intérieur  du  rectum,  après  leur  section. 

«  Il  fait  monter  une  éponge  sur  une  pince  et 
l’introduit  dans  l’intérieur  du  rectum,  Puis  il 
l’attire  en  bas.  Elle  refoule  en  bas  la  muqueuse 
de  l’intestin.  Elle  empêche  l’écoulement  des  li¬ 
quides  du  rectum.  Elle  fournit  un  plan  solide 
pour  l’opération.  Enfin,  dans  le  cas  d’écoulement 
de  sang,  elle  oblige  l’hémorrhagie  à  se  produire 
au  dehors,  ce  qui  est  fort  rassurant  et  simplifie 
la  recherche  du  point  qui  saigne. 

«  Elle  abaisse  les  parties,  comme  le  parapluie 
de  Chassaignac,  mais  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  de  ce  détestable  instrument. 

«  Lorsque  l’hémorrhoïde  a  été  saisie  avec  la 
pince  et  fixée  avec  un  fil,  onprend  la  pince  et  le 
•fil  de  la  main  gauche  pour  attaquer  la  base  de 
l’hémorrhoïde  avec  un  couteau  de  thermo-cau 
tère  modérément  chauffé.  Il  faut  bien  montrer  à 
l’aide  que  ce  chauffage  doit  être  continu,  mais 
point  brutal.  En  fait,  la  chose  peut  être  obtenue 
assez  facilement. 

«  Si  on  veut  opérer  tout  à  fait  sans  avoir  de 
sang,  il  faut  opérer  très  lentement.  C’est  la 
meilleure  manière  de  qirocéder.  On  aura  alors 
une  plaie  sèche,  modérément  étendue,  très  facile 
à  panser. 

«  Si  on  a  été  trop  vite,  ou  si  on  a  la  mauvaise 
fortune  de  rencontrer  un  sujet  qui  saigne  trop 
facilement,  on  , cherche  d’abord  à  cautériser  le 
point  qui  saigne.  On  tire  alors  légèrement  sur 
l’éponge  qui  vous  rend  grand  service. 

«  Si,  du  reste,  on  ne  trouve  pas  très  facilement 
le  moyen  d’obliterer  le  point  saignant  avec  le 
thermo-cautère,  il  ne  faut  pas  s’acharner  à  cette 
cautérisation  et  s’exposer  ainsi  à  aller  plus  loin 
qu’il  ne  faudrait  en  profondeur  ou  en  surface,  à 
augmenter  les  dimensions  de  la  brûlure  et,  par 
conséquent  le  temps  de  la  réparation. 

«  On  placera  une  ou  deux  pinces  hémostati¬ 
ques  qui  pourront  rester  dans  le  pansement, 
pendant  vingt- quatre  heures  au  plus.  La  pince 
ale  double  avantage  d'arrêter  le  sang  et  d’em¬ 
pêcher  le  point  saignant  de  remonter  trop  loin. 

«  Si  M.  Championnière  ne  met  pas,  on  règle 
habituelle,  une  série  de  pinces  sur  la  région, 
c’est  que  l’application  de  pinces  volumineuses 
etmultiples  est  un  supplice  assez  pénible  et  qu’il 
juge  tout  à  fait  inutile  de  l'infliger  au  sujet.  Il 
n’a  d’autre  but  que  d’épargner  le  temps  du  chi¬ 
rurgien, 

«  En  outre,  la  réparation  est  moins  facile  pour 
la  plaie  très  mâchée  baissée  par  les  pinces,  que 
pour  une  plaie  bien  nettement  faite  avec  le  ther¬ 
mo-cautère. 

«  On  opère  successivement  chacun  des  petits 
paquets  délimités  à  l’avance  par  les  pinces  et  le  fil. 

«  Il  faut  toujours  qu’entre  les  petits  paquets 
que  l’on  a  formés,  il  reste  un  espace  sullisant. 
Si,  dans  ces  espaces,  un  bourrelet  hémorrho’f- 
daire  faisait  trop  de  saillie,  on  pourrait  avec 
avantage  le  traverser  avec  l’extrémité  du  cou¬ 
teau  thermique,  le  ponctionner,  ce  qui  suffit  à 
oblitérer  un  groupe  peu  volumineux  de  veines.  » 

S’il  existe  des  hémorrho'ides  externes,  en 
crête  de  coq,  il  ne  faut  pas  manquer  de  les  raser 
avec  le  thermo-cautère. 

«  Lorsque  l’opération  est  terminée,  on  retiré 
l’éponge  et  on  met  dans  le  rectum  une  bonne 
valve  de  Sims  ou  toute  autre  du  même  genre. 
Cette  inspection  avec  la  valve  permet,  si  quel- 


ûe  gros  bouquet  hémorrhoïdaire  a  échappé, 
e  compléter  l’opération  par  son  ablation.  Elle 
permet  surtout,  si  quelque  vaisseau  a  filé  en 
haut  et  a  quelque  tendance  à  saigner,  d’arrêter 
l’hémorragie  et  de  prévenir  de  ce  côté  toute  com¬ 
plication  ennuyeuse 

«  M.  Championnière  fait  toujours  le  môme 
pansement  de  la  façon  la  plus  simple.  Sans  re¬ 
tirer  la  valve,  il  introduit  dans  le  rectum,  un 
eu  âuTdessus  de  l’ands.  quelques  fragments 
e  gaze  iodoformée.  On  doit  en  mettre  assez 
pour  garnir  la  périphérie  de  l’anus  ;  il  ne  faut 
pas  en  bourrer  l’anus  jusqu’à  comprimer  ses 
parois.  Dans  ce  cas  de  tamponnement,  on  déter¬ 
mine  des  épreintes  toujours  très  pénibles. 

«  Sur  le  périnée  s’applique  un  ou  deux  des  sa¬ 
chets  absorbants  qui  font  partie  de  tous  les 
pansements,  un  peu  de  ouate  de  tourbe  et  un 
triangle  pour  retenir  le  tout. 

«  Il  est  inutile  de  tourmenter  les  sujets  en  les 
constipant.  Comme  ils  ont  été  purgés  la  veille 
et  l’avant-veille,  ils  ont  rarement  de  intendance 
à  aller  immédiatement  à  la  selle  et  on  a  d’ordi¬ 
naire  vingt-quatre  heures  decalme,  qui  suffisent 
très  bien  à  faire  tomber  la  douleur. 

«  Ces  vingt-quatre  heures  passées,  il  y  a  n’au- 
cun  inconvénient  à  donner  un  léger  laxatif  qui 
empêchera  le  sujet  d’avoir  des  matières  dures, 
et  les  selles  se  font  bien.  Il  y  a,  du  reste,  avan¬ 
tage  à  attendre  pour  cette  sélle  au  troisième 
jour  si  le  patient  n’a  pas  d’épreintes.  Mais,  s’il 
en  a,  il  vaut  mieux  ramollir  les  selles  par  un 
léger  purgatif  que  de  les  faire  attendre  et  de 
les  durcir  par  l’opium. 

«  Quand  le  malade  aura  été  à  la  selle,  on  le 
lavera  avec  un  liquide  un  peu  astringent,  de 
préférence  avec  un  peu  d’eau  phéniquee  faible- 
(au  40=) . 

i  La  décoction  de  feuilles  de  noyer  ou  la  dé¬ 
coction  d’écorce  de  chêne  serait  encore  préfé¬ 
rable. 

«  Peu  importe  le  liquide,  du  reste,  à  la  con¬ 
dition  qu’on  évite  le  bichlorure  de  mercure,  qui 
là  est  à  la  fois  inutile  et  irritant,  et  la  solution 
d'acide  borique  qui,  dans  une  semblable  région, 
n’a  aucune  propriété  différente  de  l’eau  pure. 

«  Après  la  selle,  on  pourra  glisser  dans  l’a¬ 
nus  quelques  fragments  de  gaze  iodoformée,  peu 
volunûneux,pour  remplacer  ceux  que  les  matiè¬ 
res  ont  entraînées.  Ce  pansement  pourra  être 
fait,  de  môme,  pendant  les  trois  ou  quatre  pre¬ 
miers  jours  de  la  première  semaine.  Mais  il  est 
bien  inutile  de  le  continuer  longuement.  L’io- 
doforme  est  toujours  un  peu  irritant  pour  une 
réparation  superficielle.  Il  vaut  mieux,  après  le 
lavage  astringent,  employer  un  topique  plus 
doux.  On  peut  dans  ce  but  employer  un  des  to¬ 
piques  indiqués  précédemment  :  vaseline  bori- 
quée,  pommades  à  l’oxyde  de  zinc,  au  dermatol, 
huile  ga'iacolée  au  1/20,  etc.  » 

Au  cas  oii  l’opéré  aurait  une  poussée  inflam¬ 
matoire  douloureuse,  il  y  aurait  lieu  de  lui  ap¬ 
pliquer  le  traitement  par  les  cataplasmes  de 
fécule  et  la  pommade  au  baume  du  Pérou. 

Le  malade  peut  généralement  se  lever  au  bout 
de  huit  jours,  môme  s'il  a  subi  l’ablation  de  pa¬ 
quets  hémorrho'i’daires  un  peu  importants. 

La  marche  est  possible  au  bout  de  15  jours. 
Six  semaines  sont  nécessaires  pour  que  les  plaies 
se  réparent  complètement,  à  condition  que  les 
hémorrhoïdes  ne  soient  pas  trop  volumineuses, 
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Jiitrop  lréqaemmént  enflammées  antérienremeîit 
.àj’QpéFation., 

Ce  procédé  d’ablation.ne  laisse  après  lui  ail- 
,Gun  rétrécissement;  anal  ;  ■  em  effet,  l’opération 
a; été  faite  de  façon  à  ne  pas- englober  une  ré¬ 
gion  circulaire  trop  complète.  De  plus,  le  ther- 
mo-, cautère  étant  sans  rayonnement  sensible, 
la  brûlure  ne  dépasse  jamais  le  point  que  l’on 
a  voulu  toucher. 

Après  l’opération,  et  la  cicatrisation,  il  faut 
conseiller  aux  malades  des  soins  de  propreté 
anale  minutieux,  sans  quoi  l’anus. et  sa  périphé¬ 
rie  s  ont  souvent  le  siège  d’irritations  inflamma¬ 
toires,  qui  font  .perdre  une  partie  du  bénéfice  de 

■  la  disparition  des  hémorrhoïdes. 

«  L’usagé  habituel  des  astringents,  le  lavage 
de  la  région  et  les  petits  lavements  avec  la  dé¬ 
coction  do  feuilles  de  noyer,  rendront  de  réels 

■  services’.'-  • 

«  Les  purgatifs- répétés  né  devront  pas  être 
négligés  en  .prescrivant,  nécessairement,  tous  les 
diTasliqileL..  ,' ...  ,-  .  .  ■ 

.  L’exercioé  et  surtout  l’exercice  après  le  repas 
sera  règuUèrenient  pratiqué. 

«Il  ne'iâut  pas  oublier  que  ces  sujets;  restent 
vaj-iqueiix  et,  comme,  tels,  soumis  à-divers  incon-  ' 
vè[niénts  ';;On  leur  a  enlevé  seulement  les  parties 
exubérantes  et  celles  qui  causaient  des  accidents. 

«  On  pourrait  craindre  que,  les  écoulements 
séreux  étant  supprimés,  il  ne  survienne  une  ré- 
;  percussion  ;  habituellement  il  n’en  est-  rien. 

..  .«.Lasupression  des  hémorragies  habituelles 
pourrait  avoir  plus  d’inconvénients.  Il  est  facile 
d'y  parer  et,  en.  cas  de  constatation  d’état  con¬ 
gestif,  il  ne  faut  pas  craindre  de  faire. perdre  du 
sang.  Mais  il  est  parfaitement  inutile  de  le  faire 
iperdre  à  la  région  de  l’anusp  M.  Ghampionnière 
a  même  vu  quelques  inconvénients  à  la  prati¬ 
que  de.l’application  de  sangsue, s  à  l’anus,  qui  a 

■  été  souvent  recommandée.  ■-  Les  sangsues  aux 
•  cuisses  ou  partout  ailleurs,  rendront  les  mêmes 
.services.»!, 

,j,  La  méthode ,  opératoire  préconisée  et  exécutée 
.  avec  succès  par  M.  Ghampionnière,  est  à  la  por¬ 
tée  de  tous  les  praticiens,  car  elle  ne  présente  pas 
de  difficultés  sérieuses.  Elle  peut  être  accomplie 
par  tout  le  monde.  Bien  entendu,  les  opérations 

■  seront  d’autant  plus  parfaites  que  l’opérateur  les 
aura  souvent  répétées.  Mais,  en  dehors  de  cette 

:  perfection,  .elles  peuvent -être  pratiquées  très 
suffisamment. 

■  Il  n’en  est  pas  de  môme  de  quelques  opéra¬ 
tions,  qui  sont  faites  avec- des  prétentions  anti¬ 
septiques  vraiment  iortdifficiles  à  réaliser  lors¬ 
que  les  tumeurs  ont  quelque  volume  et  quel- 
■qu'importance.  » 

La  dissection  et  l’excision  au  bistouri  ne  sont 
applicables  qu’aux  petites  hémorrhoïdes,  mais 
elles  ne  valent  pas  l’extirpation  aü  thermo-cau- 

■  -t'èrè.  L’électrolyseau'moyen  d’un  faible  courant,- 
•  d’une  aiguille  communiquant  avec  le  pôle  né- 

fatif  et  d’une  électrode  positive  introduite  dans 
anus,!  ne  peut'oonvenir  qu’aux  petites  tumeurs 
'hëmorrhOïdaifes.  Enfin,  la  volatilisation  de  Ri- 
■chetpratiqüée  au  moyen  de  grosses  pinces  rou- 
gies  au  sombre  est  applicable  seulement  aux 
'hémorrhoïdes  procidentes  pédiculées,  à  base 
étroite  et  faCilenient  saisissablés elle  est  d’ail- 
leurs,même  dans  ce  qàs,  bièn  inférieure  au  pro¬ 
cédé  de  MV -Ghampionnière.  'D'-  Paul  Hugoenin. 
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CircnSaire  ISliiiistcriclle  relative  aux 
■niitiialistcs  victimes  il’ucciflents 

Paris,  15  décembre  1897. 

’  ,  Monsieur  le  Préfet,  . 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  une  question 
assez  délicate,  qui- se  pose  fréquemment  dans  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  et  sur  laquelle,  à 
différentes  reprises,  mon  Administration  a  eu 
adonner  son  avis.  Un  sociétaire  blessé  dans 
l’exercice  de' son  travail,  et  qui  touche  une  in¬ 
demnité  de  la  personne  qui  l’occupe,  ou  de  l’au¬ 
teur  responsable  de  l’accident,  peut-il  prétendre, 
en  outre,  aux  soins  gratuits  du  médecin,  à  la 
gratuité  des  médicaments  et  à  l’indemnité  de 
chômage,  pendant  la  maladie  causée  par  cet  acci¬ 
dent  ?  , 

L’article  6  du  décret  du  26  mars  1852  dit 
bien  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont 
pour  but  d’assurer  des  secours  temporaires  aux 
sociétaires  malades  ou  blessés,  et  elles  nese  dé- 
robentpasà  cette  obligation  ;  mais  si  le  tribunal 
ou  une  autre  transaction,  accorde  une  indemnité 
à  la  victime,  il  me  paraît  équitable  que  la  Société 
soit  remboursée  en  tout  ou  partie  des  frais  quelle 
lui  a  avancés. 

La  jurisprudence  administrative  estime,  en 
effet,  cpie  la  Société  de  secours  mutuels  ne  doit 
pas  subir  les  conséquences  de  la  faute  des  tiers 
envers  ses  sôciétaires  ;  élle  s'est  toujours  orien¬ 
tée  dans  ce  sens.  Plusieurs  dépêches  de  mes 
prédéce.sseurs  ont  émis  le  principe  qu’en  pareil 
cas  les  Sociétés  peuvent  invoquer  l’article  1882  du 
Gode  civil,  contre  cfui  de  droit.  Il  semble  extraor¬ 
dinaire  que  le  mutualiste  déjà  indemnisé  d’une 
blessure,  reçoive  une  seconde  fois  les  frais  de 
maladies  et  les  secours  pour  l’incapacité  de  tra¬ 
vail,  dont  il  n'a  supporté  qu’une  seule  fois  le 
préjudice. 

Gependant,  cette  jurisprudence  n’est  pas  ad¬ 
mise  par  les  tribunaux  ;  des  jugements  et  arrêts 
lui  sont  contraires,  et  la  Gour  de  cassation  les  a 
sanctionnés.  D’après  la  jurisprudencejudiciaire, 
le  sociétaire  qui  a  rempli  envers  la  Société  l’o- 
I  bligation  par  lui  prise  de  verser  ses  cotisations, 
a  un  droit  absolu  aux  indemnités  allouées  par 
!  les  Statuts,  dont  les  termes  font  un  contrat 
synallagmatique  entre  les  parties,  quels  que 
soient  d’ailleurs  les  cas  éfui  se  présentent,  mala¬ 
dies  ou  blessures,  et  quand  bien  même  le  fait 
dommageable  est  imputé  à  autrui. 

Il  en  résulte  que  le  sociétaire  auquel’ un  acci¬ 
dent  est  arrivé,  est  fondé  à  réclamer  à  la  Société 
dont  il  fait  partie,  l’indemnité  fixée  par  les  Sta¬ 
tuts,  bien  qu’il  ait  obtenu,  -des  dommages-inté¬ 
rêts  contre  la  personne  responsable  de  l’accident. 
Gettesolutionest  très  préjudiciable  aux  intérêts 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  et  mon  Admi¬ 
nistration  a  dû  rechercher  s’il  n’y  avait  pas  pos¬ 
sibilité  de  remédier  à  cet  état  de  choses. 

En  matière  d’assurance,  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  ne  peut  à  la  fois  réclamer,  à  la  Gompagnie 
assureur,  Je  montant  de  son  contrat,  et  faire 
valoir,  contre  l’auteur  responsable,  la-réparation 
du  préjudice  qui  lui  est  causé.  Le  cumulées 
.deux  indemnités  n’a  pas  lieu,  et  cela  tient -à  ce 
que  la  Gompagnie  stipule  qu’elle  sera  subrogée 


LE  GONGOErUS  MÉDIGAL 


l'Or 

aux  droits  de  ,1a  victime  contre  üauteur  de  l’ac-  i  gaer  dorénavant  sur  laflcttre  de  convôcali'on;  *res 


cident.,  .  :  '  ^  ^ 

Pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  une  solu¬ 
tion  analogue  peut  aussi  dépendre  de  la  rédac¬ 
tion  des  Statuts  sociaux.  Il  suffit  d’ajouter  aux 
dispositions  qu’ils  contiennent,  une  clause  pres¬ 
crivant  que  tout  sociétaire  blessé  au  service 
d’autrui  est  tenu,  s’il  est  indemnisé,  de  payer  à 
la  Société  ies  frais  qu’il  aura  coûtés,  ou  que  le 
reniboursément  de  ces  frais  est  à  la  charge  de 
l’auteur,  lorsqu’il  est  responsable.  11  n’y  aura 
.plus  alors  d’équivoque,  et  les  tribunaux  judi¬ 
ciaires,  s!en  tenant  à  la  lettre  statutaire,  admet¬ 
tront  le  recours,  en  répétition,  des  Sociétés. 

11  est  nécessaire  que  les  Sooiétés  de  secours 
mutuels,  surtout  celles  qui,  en  raison  de  leur 
composition,  peuvent  avoir  plus  que  les  autres 
à  redouter  des  litiges  de  ce  genre,  se  pénètrent 
.  (ju’il  est  de  leur  intérêt  d’insérer  dans  les  arti¬ 
cles  de  leurs  Statuts  la  clause  que  je  signale  et 
qui,  pour  l’avenir,  sera  la  sauvegarde  de  leurs 
droits. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet, 
porter  ces  observations  à  la  connaissance  des 
Présidents  de  ces  Sociétés  quifonctionhent  dans 
votre  département. 

Le  Ministre  de.  l'Intérieur  :  ■ 
Louis  B.\rthou. 
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Syndicat  medical  de  la  Viciaiie 

14  février  1897. 

Présents'.  MM.  Chédevergne,  Lusseau,  Roland, 

'  ËfOssàid,  Dèécübes,'  Périvie'r  de  Givray,  Oran¬ 
ger,  Barancy,  David,  Jablonski,  Lagrange,  Mo¬ 
reau,  Berland,  de  la  Garde,  Chrétien,  Guit  et 
Buiîet-Delmas. 

Excusés  :  M-M.  Dorvau,  Arthur  de  Litardière, 
Desminières,  Constantin,  Guillon,  Comte  et 
Malapert. 

Ordre  des  médecins. 

Le  Président  donne  connaissance  à  l'assem¬ 
blée  du  projet  de  loi  proposé  dans  le  numéro 
du  5  février  de  {'Union  des  Syndicats,  pour  l’éta¬ 
blissement  de  l’ordre  des  médecins. 

Plusieurs  membres  présents  trouvent,  à  pre¬ 
mier  examen,  que  ce  projet  ne  donne  pas  des 
pouvoirs  suffisants  pour  agir  contre  les  confrè¬ 
res  indignes,  et  qu’il  fait  double  emploi  avec  le 
règlement  actuel  du  Syndicat. 

■  On  décide  alors  que  la  question  sera  mise  à 
Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  et  l’on 
nomme  une  Commission,  qui  est  chargée  de  pré¬ 
senter  à  cette  séance  un  rapport  et  un  contre 
projet,  si  elle  le  croit  nécessaire. 

Cette  Commission  est  composés  des  docteurs 
Chédevergne,  Brossard,  Jablonski,  Lagrange, 
Guiet  et  Roland. 

Assistance  médicale. 

Le  docteur  Barancy  demande  que  la  Com¬ 
mission  de  vérification  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  ne  fasse  convoquer  devant  elle  les  con¬ 
frères  que  lorsque  les  renseignements  dont  elle 
.  a  besoin  ne  peuvent  pas  être  fournis  par  lettre. 

Le  Syndicat  faisant  droit  à  cette  réclamation 
décide  que  l’on  demandera  à  la  préfecture  d’indi- 


motifsqui  nécessitent  la  comparutioh'dùcoilfrèrè 
devant  la  Commission  de  vériïlcation  .-  -  ■  !  ----i 
..Le  dqcteur'Barancy  demande- aiissiqüe'lè  Voté 
pour  la  nomination  4es  .  membres  de  la  -  Gotrf- 
mission  de  vérification  de  l’Assistancè  médièâA'e 
gratuite  soit  fait  en  séance  du  Syndicat, -et  qu’af 

Erès  le  dépouillement  de  ce  vote,  o'h  en  voie  ’â 
1  Préfecture  les  noms  des  huit  médéoihs  àÿàTlt 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  '■ 

Le  Syndicat  ne  s’oppose  pas  à  ce  quel- article 
16  du  règlement  soit  modifié  dans  ce  'sens,  et 
charge  son  bureau  d’agir -auprès  dü  Préfet  dé  la 
Vienne  pour  obtenir  ce  cliarigement.’  -  '  '  ; 

''  .Lé  $ècrètair‘e,f,'‘,‘‘  ' 

■  ,  '  ,  P.'':  Bko.ss.vR,b,' 

iSyuilicut  iiicflical  fie  DiV  Viciiao 

,  .  2Liwftol897;  : 

Présents  •:  MM.-  PDüliot;  Pi'’ésMchV,‘'Bûffet^bel- 
mas,  Brossard,  Pouliot,  Chédevergne,. Màlapërt, 
Lusseau,  Périvier  de  Givràÿ,"  Roldn.d;  ’  Pihëau, 
Dorvau,  Raguit,  Guiet,  Lagrânge,  MhilIard,  Ber¬ 
land  et  Violet.  ■■  ■’ 

Excusés  :  MM.  Chrétiéli.,  Lithrdlêrë  de'Lùssàé, 
Granger,  Desenbes,  Desbordes;  Boutin  et  ’Bé- 
ràncy. 

Assistance  médkaie^  gratuite..  .  . 

Le  docteur  Buffet-Delmas,  à  l’occasion  du 
règlement  des  questions  financières;  demande  à 
quelleépoque  l’administration  préfectorale  comp¬ 
te  payer  les  honoraires  dus  aux  médecinsîpoûr 
le  service  derAssistancemédicale  gratuile  pen¬ 
dant  l’année  1896:.  ^ 

Le  docteur  Brossardlui  -  répond  «quéle  iieta-rd 
doitêtreimputé,  pour  cèlte  année,  à  la  mauvaise 
volonté  dés  municipalités;  qui  n’ont  pas  voté  à 
temps  les  ressources  de  ce  service.'.  Poitiers  mê¬ 
me  est  dans  ce  cas,  bien  que^  >  toutes  les  pièces 
aient  été  fournies  à  temps  par  les  médecins  '6L  la 

Eréfecture..  C'est  une  incurie  impardoiinabléf  de 
1  part  des  communespoüvaat  payer  facilement. 
Quant  à  celles  ayantde  la  peine-à  co:uvrirda-dc- 
pense  de  ce  service,  qiii  leur  .est  imposé  paAJa 
loi,  l’Etat  leur  avancera  dorénavant  l.argéntné- 
cessaire  pour  remplir  leurs  engagemérits  envers 
le  Corps  médical.  '  —  .; ■• 

Le  docteur  Roland,  membre  de  laCommihsiQii 
de  vérification  du  service  de  TAssistanéé-  médi¬ 
cale  gratuite,  fait  remarquer  que  plusieurs  mé¬ 
moires  d’honoraires  de  médecins  ont  été  égarés 
dans  les  mairies,  et  il  demande,  que,  doréna¬ 
vant,  les  maires  donnent  un  récépissé  desr^mé- 
moires  qu’ils  reçoivent.  Cette  demande  esbadgp- 
tée  à  l’unanimité -des  membres  .présents.'  -  : 

'.  Société  des  Cantdrinier^  ' 

Le  docteur  Pouliot  rond  compte  ensuite. de  l’é¬ 
tal  des  négociations  avec  la  Société  des  Canton¬ 
niers.  IL  a  eu  un  entretien  avec  M;  ,Bazillç,iP«é- 
sident;  de  cette  .So.ciétê,  :  è  .la  sui-ta.,d,u.qu,eL-  a 
formulé.par  écrit,  lés  .desideqala  .idu.  Syndicat 
des  médecins  de  la  Vienne.  Eiepuie  lien  vol:  de 
cette  pièce,  il  n’ avait  rien  reçu,:  .e.t  c’egL  seule- 
•inent  après. une  lettre  de  rappel,  quoie  13. juil¬ 
let  dernier  M.  Bazillea  bien  voulu  répondre  que' 
la  question  serait  tranchée  danys  la  réunion,  du 
mois  d’août  de  la  Société  des.  Cantonniers,;, 

En  attendant,  le  Syndicat  décide  de  garder 
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toujours  la  même  attitude  envers  la  Société  et 
prie  tous  ses  membres  de  continuer  à  ne  pas 
accepter  de  tarifs  réduits  et  à  ne  signer  aucune 
des  pièces  présentées  pour  l'établissement,  des 
mémoires  d'honoraires,  La  Société  des  Canton¬ 
niers  reste  inconnue  des  membres  du  Syndicat, 
tant  qu’elle  n’aura  pas  accepté  les  tarifs  deman¬ 
dés. 

Ordre  des  médecins. 

La  Commission  chargée,  à  la  dernière  séance 
du  Syndicat,  d’étudier  la  question  de  l’or¬ 
dre  des  médecins,  s’est  réunie  une  première  fois 
et  a  modifié  sensiblement  le  projet  primitif  sou¬ 
mis  à  notre  examen  par  l’Union  des  Syndicats. 
Mais  la  question  a  encore  besoin  d’être  étudiée 
de  nouveau,  avant  de  venir  en  discussion  géné¬ 
rale,  en  mettant  à  profit  les  renseignements  ve¬ 
nus  d’ailleurs.  La  question  sera  mise  à  l’ordre 
du  jour  de  la  séance  du  mois  d'octobi’e  prochain, 
et,  à  ce  sujet,  les  membrés"  syndiqués  feront 
bien  de  lire  attentivement,  le,  remarquable  dis¬ 
cours  du  docteur  Lasalle,  papu  dans  le  numéro 
du  20juin  1897  du  Bullelin  officiel  de  l’Union  des 
Syndicats.  ' 

Exercice  illèguL 

Le  Président  rappelle  le  procès  engagé  par 
le  Syndicat  médical  d’Angers, -contre  les  magné¬ 
tiseurs,  et  fait  ressortir  l’intérêt  qu’il  y  a  à  sou¬ 
tenir  ce  Syndicat  contre  là  mauvaise  volonté 
des  tribunaux,"  et  à ,  porter  l’affaire  devant  la 
Cour  de  cassation,  Ü'  faüï  ' alimenter  la  caisse 
spéciale  nécessaire  pour, -soutenir  les  intérêts 
professionnels  dans, cette,, affaire. 

Cet  appel  est  entendu -par  tous  les  membres 
présents,  et  le  Syndicat, médical  de  la  Vienne 
envoie  ses  félicitations-,. au  Syndicat  médical 
d’Angers,  pour  son  attitude  clans  cette  affaire 
des  magnétiseurs.  , 

Le  Secrétaire. 

D‘'  Brossaro. 


REPORTASE  «lÉDlCÀL 

Parmi  les  promotions  licinoriflques  récentes,  nous, 
avons  encore  a  monliorin'er  celle  du  D"  Mardagne.'i 
de  Tourny  (Bure),  qui,  officier  d’académie,  il  y  ai 
cinq  ans,  vient  d’être  promu  officier  de  l’instruction.) 
publique.  .  -  ,  ,  1 

Association  de  la  'Bresse  médicale.  —  A  la  dernière  i 
réunion  de  l’Association  de  la  presse  médicale;- 
française,  , sur  la  ..proposition  de  MM.  Laborde  et 
Marcel  Baudouin,  les  membres  du  bureau  de  l’As¬ 
sociation,  MM'.’  Coinil,  de  Ranse,  Gézilly  et  M.  Bàii-;- 
douin,  élit' ét'é'  char’ges  de  faire  les  démarches  né¬ 
cessaires  pbur'téiifcer' d’obtenir  l’autorisation  d’ori^ 
ganiser,:'à  r-Bî^poslifâOn  de  1900,  un  bureau  de  ren- 
seignements-à  l’usage  des  médecins  de  la  province 
et  de  l’étranger,  désirant  assister  aux  multiples 
Congrès  médicaux  qui  auront  lieu  à  cette  époque. 

Ont  été  élus  membres  de  l’Association  ;  MM. 
Montprollt  (d’Angers)  pour  l’Anjou  médical  ;  Em. 
Laurent  (de  Parisl  pour  l'Indépendance  médicale  ;  M. 
le  prof.  Bergoni  (de  Bordeaux)  pour  les  Archives 
d’électricité  médicale  ;  M.  Georges  Baudoin  pour  les 
Annales  d'hydrologie. 

—Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  un  nouveau  jour¬ 
nal  médical;  La  Revue  médicale  de  l’Afrique  du  Nord, 
dont  le  premier  numéro  vient  de  paraître  à  Alger. 
Les  intérêts  professionnels  et  coloniaux  tiendront 
une  large  place  dans  la  nouvelle  publication. 

Conseil  de  l'crdre  des  médecins  romains.  —  Confor¬ 
mément  aux  résolutions  adoptées  par  l’assemblée 


des  délégués  de  tous  les  Ordres  de  médecins,  tenue 
l’année  dernière,  le  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  de  la  province  de  Rome  a  nommé  plusieurs 
commissions  à  l’effet  : 

1”  De  dresser  un  projet  de  règlement  unique 
devant  servir  de  statuts  à  une  Fédération  des  Or¬ 
dres  de-médecins  du  royaume  ; 

2“  De  rédiger  un  Gode  de  déontologie  médicale; 

3”  De  préparer  les  voies  et  moyens  pour  faire  at¬ 
tribuer  la  personnalité  civile  aux  Ordres  de  méde¬ 
cins. 

Médecine  et  baccalauréats.  —  Dans  la  séance  du  13 
janvier  1898,  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique  a  rejeté  une  proposition  faite  par  un  de  ses 
membres,  tendant  à  ce  que  le  diplôme  de  bachelier 
des  lettres-mathçmatiques  de  l’enseignement  clas¬ 
sique  donnât  accès  aux  études  médicales,  au  môme 
titre  que  le  diplôme  de  bachelier  des  lettres-philo¬ 
sophie.  C'est  fort  heureux  ! 

Les  certificats,  de  complaisance.  La  sixième 
Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  vient  de  ren¬ 
dre  un  jugement  disant  que  :  commet  un  quasi-délit 
le  médecin  qui,  dans  un  certificat  de  complaisance, 
constate  l’existence  de  lésions  graves  devant  en¬ 
traîner  une  longue  incapacité  de  travail,  alors  qu’en 
réalité  il  n’y  a  eu  qu’une  très  légère  contusion. 
Par  suite,  si  ce  certificat  a  contribué  à  déterminer 
une  Compagnie  d’assurances  à  remettre  une  indem¬ 
nité  à  un  tiers,  le  médecin  est  passible  de  domma¬ 
ges-intérêts  envers  cette  Compagnie. 

Etudes  médicales.  —  Par  décret  en  date  du  16  jan¬ 
vier  1898,  le  régime  d’études  médicales  institué  par 
le  décret  du  31  juillet  1893,  sera  seul  en  vigueur  à 
dater  du  1"  octobre  1903.  Des  disçositions  spécia¬ 
les,  qui  seront  ultérieurement  arrêtées,  détermine¬ 
ront  la  situation,  au  point  dé  vue  des  épreuves  qui 
leur  resteraient  à  subir  à  la  date  précitée,  des  étu¬ 
diants  ayant  accompli  leur  scolarité,  d’après  le  ré¬ 
gime  institué  par  le  décret  du  20  juin  1878. 

Les  grossesses  gémellaires.  —  M.  Bertillon  a  com¬ 
muniqué  le  15  décembre  dernier  les  résultats  d’une 
étude  faite  sur  les  statistiques  de  Munich,  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  au 
sujet  des  grossesses  gémellaires. 

Ses  conclusions  établissent  formellement  la  fré¬ 
quence  spéciale  de  celles-ci:  1°  chez  des  femmes 
de  35  à  4u  ans;  2"  surtout  chéz' celles  qui  ont  déjà  eu 
le  plus  d’enfants  ;  et  le  nombre  des  accouchements 
antérieurs  dépasserait  en  influence  l’àge  des  par¬ 
turientes. 

Grève  d’étudiants.  —  Dans  la  plupart  des  Univer; 
sités  austro-hongroises  les  étudiants  de  nationalité 
allemande  viennent  d'e  se  mettre  en  grève,  avec  l’ap¬ 
probation  de  l’Assemblée  académique,  parce  quil 
leur  fut  interdit  à  rUniversité  de  Prague,  de  porter 
dans  les  rues  de  la  ville,  les  couleurs  et  insignes  de 
la  corporation.  _ 
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N"  4245.—  M.  le  docteur  Nommés,  de  Miallet  (Dor- 
dop-ne),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N”  4246.—  M.  le  docteur  Bertuanii,  d’Auxonne 
(Côte-d'Or),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N”  4247.—  M.  le  docteur  Vehhaeuen,  de  Birman- 
dreis  (Alger), membre  de  l’Association  des  médecins 
d’Alger.  _ 


NÉCROLOGJE. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Duchenne,  de  Sainte-Anne- 
d’Auray  (Morbihan),  membre  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CkUhlSi . 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPO^  JOUR 

Les  acquittements  Heim  et  Laporte, 

Nous  devons  associer  les  deux  causes,  qui. 
toutes  les  deux,  ont  ému,  à  des  degrés  divers, 
l’opinion  médicale  ;  M.  le  professeur  agrégé 
Heim,  passionnément  incriminé  par  son  colle- 
ue,  M.  Blanchard,  sort,  blanc  comme  neige,  de 
accusation  honteuse  qu’on  avait  portée  contre 
lui  et  qu’à  la  légère  le  Conseil  de  rUniversité 
avaitjustiüée  par  une  condamnation.  Le  Conseil 
de  l'Instruction  publique,  sur  son  appel,  lui  dit  : 
«Vous  avez  été  négligent,  vous  n’ètes  ni  un  faus¬ 
saire,  ni  un  voleur,  vous  êtes  innocent  ;  vous 
avez  fait  état  de  travaux  qui  n’étaient  pas  encore 
imprimés,  nous  vous  restituons  votre  titre  de 
professeur  agrégé,  noblement,  brillamment  con¬ 
quis....  et  nous  vous  condamnons,  à  une  bien 

faible  majorité,  à _ 2  ans  de  suspension,  avec 

suppression  de  traitement.  La  peine  est  lourde 
pour  une  faute  légère.  Que  les  médecins  qui, 
chargés,  à  un  titre  quelconque,  de  la  surveil¬ 
lance  d’un  matériel,  n’ont  rien  à  se  reprocher, 
lui  jettent  la  première  pierre  ;  sûremen  t,  M.  Heim, 
s'il  en  reçoit,  n’en  sera  ]oas  accablé.  Il  y  a, 
d’après  une  légende,  quelque  part,  un  bec  de 
gaz,  dans  un  laboratoire  entretenu  aux  frais 
du  Budget,  qui  brûle  365  jours  et  365  nuits  etne 
s’éteint  même  pas  à  la  Saint-Sylvestre,  par  né¬ 
gligence  du  chef  responsable  !  Ce  n’est  sûrement 
pas  ce  chef,  s’il  existe,  ce  qui  nous  semble  dou¬ 
teux,  qui  a  participé  à  la  2°  condamnation  de 
M.  Heim.  » 

Voilà  donc  un  premier  appel  couronné  de  suc¬ 
cès. 

Appel  Laporte. 

Bien  plus  satisfaisante,- encore,  sera  l’issue  du 


second.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes, 
ce  n’est  que  demain,  samedi,  que  nos  lecteurs 
liront  les  considérants  de  l’acquittement  de  no¬ 
tre  confrère.  Ils  leur  donneront  toute  satisfac-. 
tîon. 

L’audience  du  Vendredi  25  février  s’est  ou¬ 
verte  à  11  h.  1/2  et  à  notre  profonde  stupéfac¬ 
tion,  l’auditoire  se  réduisait  à  quelques  jeunes 
gens,  quelques  reporters,  c(uelques  amiS;ètnouâ 
n’y  avons  vu  aucune  figure  de  connaissance; 
Nous  y  avons,  en  vain,  cherché  ces  représentants 
autorisés,  qui,  d'après  la  Gazette  des  hôpitaux^ 
devaient  venir,  en  appel,  défendre  le  docteur 
Laporte.  Seul,  M.  le  professeur  Pmard  était  assis 
à  la  droite  de  maître  Henri  Robert.  Nous  croyons 
qu’il  n’était  pas  un  des  représentants  autorisés 
de  la  Gazette. 

En  1894,  le  jeudi  13  septembre,  le  Df  Lafitte  in¬ 
troduisait  son  recours  en  cassation  et  l’avocat 
général  Melcot,  le  plus  haut  représentant  de  la 
loi  disait  à  la  cour  :  «  Vous  pouvez  casser,  vous 
devez  casser  l’arrêt  de  la  cour  d’aSsises  de  Ver¬ 
sailles  ;  il  y  a  vice  de  forme  ;  il  y  a  violation 
formelle  de  la  loi  ;  on  a  nui  à  l’accusé  ;  renvoyez- 
le  juger  à  nouveau  ;  c’est  votre  droit;  votre  de¬ 
voir.  »  Et  la  justice  fut  sourde  à  cet  appel,  cette 
justice  qui  nous  apparut,  alors,  bien  cruelle!  — 
La  grâce  était  faite,  à  notre  avis,  pour  les  crimi¬ 
nels  et  non  pour  les  innocents  ;  mais  nous  re¬ 
cherchâmes  néanmoins  et  nous  obtînmes  cette 
grâce . 

Allait-il  en  être  de  Laporte  comme  de  Lafitte  'f 
heureusement  non  ! 

Aujourd'hui  c'est  l'acquittement  qu’il  faut  es- 
lérer  et  nous  le  devons  à  une  justice  sereine, 
Limineuse,  qui  a  établi,  avec  une  conscience- 
exemplaire,  les  motifs  de  l'arrêt  à  rendre. 

L’audience  commence  par  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Ayrault.  Il.est  rédigé  avec  un  soin  ex- 
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trème,  fait  un  exposé  précis  des  éléments  du  ju¬ 
gement  de  la  7"'“  Chambre  ;  passe  au  crible  d'une 
udicieuse  critique  l'interrogatoire  de  l'accusé, 
es  témoignages,  le  rapport  des  experts,  le  ré¬ 
quisitoire,  la  plaidoirie  et  termine  en  concluant 
à  l’admissibilité  de  la  révision  de  l’aiTôt  de  con¬ 
damnation. 

Entre  en  scène,  alors,  le  Président  de  la 
Chambre  des  appels,  M.  le  conseiller  Pottier. 

/  pilons  d'abord  comment  a  procédé  le  nouveau 
jvigé!  Ce  n’est  pas  l’opinion  publique,  atroce, 
d’abord,  dans  son  parti  pris,  peut-être  excessive 
epsuité  dans  l’expression  de  sa  sympathie,  ses 
témoignages  envers  l’accusé,  qui  doit,  qui  va  le 
giiider.  Non,  il  veut  connaître  ce  médecin  qui 
co.Hiparaît  devant  lui,  et  il  s’empare  des  carnets 
dé  notes,  de  souvenirs,  saisis  par  la  police  de 
sûreté  au  moment  de  l’arrestation,  et  il  les  com¬ 
pulse,  les  parcourt  religieusement  en  entier  ;  il 
voit  l’àme,  il  sonde  la  conscience  du  malchan¬ 
ceux  qu’il  va  interroger  à  nouveau,  et  qui  lui  a 
révélé  ainsi  les  secrets  mobiles  de  tous  ses  actes. 
Son  siège  est  fait,  et,  à  l’audience,  il  débute  à 
peu  près  en  ces  termes  :  Docteur  Laporte,  vous 
ôtes  un  honnête  homme,  nous  le  savons  à  cette 
heure;. vous  n’êtes  pas  seulement  un  honnête 
homme,  vous  êtes  un  scrupuleux  ;  vous  écrivez 
vos,  incertitudes,  et  qui,  plus  est,  quand  vous 
êtes  en  action,  vous  les  traduisez  à  haute  voix  ; 
vous  êtes  à  bout  de  votre  rouleau,  vous  êtes  a 
bout  de  forces,  vous  faites  connaître  votre  mar¬ 
tyre  par  des  exclamations  ;  vous  voudriez  sauver 
votre  malade  ;  vous  criez  vos  anxiétés  ;  parents, 
commères  écoutent,  interprètent  la  scène  tra¬ 
gique,  et  les  premiers  juges,  qui  ne  vous  con¬ 
naissent  pas,  comme  nous,  vous  déclarent  cou¬ 
pable  ;  nous,  nous  vous  connaissons  mainte¬ 
nant,,  et, nous  vous  disons  :  Monsieur,  vous  n’êtes 
pas  un  boucher  ;  mais  au  savoir,  il  faut  ajouter 
le  savoir-faire  ;  cela  est  permis  ;  c’est  un  devoir, 
sous  peine  de  succomber,  comme  vous  l’avez  fait, 
souS  le  poids, des  apparences.  Redressez-vous, 
la-:  vie  est  longue,  pour  vous  qui  êtes  jeune,  et 
puisque  vous  avez  jugé  bon  de  changer  de  car¬ 
rière,  de  renoncer  à  ce  qu'on  appelle  une  pro¬ 
fession  libérale,  profession  redoutable,  vous  en 
êtes  '  un  exemple,  le  jugement  que  lious  ren- 
drons  à  huitaine  vous  donnera  la  possibilité  de 
vous  faire,  à  nouveau,  une  existence  honorable 
et  honorée. 

C'est  ainsi  que  nous  traduisons  la  façon  dont 
M.  le  président  Potier  a  dirigé  sôn  interroga¬ 
toire  paternel,  bienveillant,  qui  évitait  à  l’accusé 
les  traquenârcls  qu'aurait  pu  lui  créer  son  exces¬ 
sive  émotivité. 

Nous  avons  entendu  ensuite,  sans  en  ,  perdre 
un  mot,  la  plaidoirie  de  M=  Henri  Robert.  L’in¬ 
terrogatoire  lüi  avait  singulièrement  facilité  la 
tâche.  Il  a  discuté,  point  par  point,  les  témoi¬ 
gnages,  les  assertions  hasardées  des  rapports 
médxco-légàux  ;  fait  ressortir  la  valeur  des  tra¬ 
vaux  publiés  par  M.  le  prof.  Pinard,  à  l’occa- 
sioh  de  cette  affaire  ;  démontré,  avec  une  absolue 
évidence,  qu’il  n’y  avait  pas  eu  la  faute  lourde 
dont  tout  médecin  est  responsable  ;  que  le  mé¬ 
decin  honnête,  désintéressé,  ne  peut-être  mis 
en  causé  pour  les  questions  d’opportunité,  d’in- 
tervèntiqn.  choix  de  son  procédé  opératoire,  ac- 
cidènts  qui  peuvent  survenir,  etc...,  que  si  on 
admettait  une  telle  jurisprudence,  on  inciterait 


l’opérateur  à  une  abstention  funeste  pour  les 
familles;  qu’il  fallait.laisser  au  médecin  salière 
initiative,  avec  le  frein  de  la  responsabilité  de 
droit  comfnun  et  celui  de  sa  conscience  ;  que 
Laporte,  dans  la  circonstance,  n’avait  pas  reculé 
devant  l’accomplissement  de  son  pénible  devoir; 
qu’il  n’avait  pas  déserté  son  poste  d’humanité, 
et  qu’il  avait  accompli  sa  tâche  jusqu’au  bout; 
que  lui.  comme  la  famille  de  la  défunte,  étaient 
les  victimes  de  leur  situation  malheureuse  ;  que 
le  premier  jugement  devait  être  annulé,  et 
Laporte  innocenté  ;  que  ce  serait  justice. 

Des  applaudissements,  aussitôt  réprimés,  mais 
avec  mansuétude,  par  M.  le  Président,  saluent 
la  défense. 

M.  le  substitut  du  Procureur  général  Blondel 
a  la  parole  à  son  tour  et  avant  de  conclure  à  l’a¬ 
bandon  de  la  poursuite,  il  prend  en  mains  la 
cause  des  experts;  nous  ne  le  suivons  pas  surce 
terrain.  Il  est  du  domaine  médical.  Nous  nous 
en  tenons  à  notre  première  appréciation.  «  Les 
experts,  lorsqu’un  médecin  est  -soumis  à  leur 
contrôle,  doivent  avoir  sans  cesse  présents  à 
l’esprit,  les  périls  que  courent  leurs  confrères, 
les  difflcultés  de  leur  intervention,  les  dangers 
auxquels  il  doivent  s'exposer  sans  crainte  des 
appréciations  malveillantes,  guidés  par  leur, 
seule. conscience.  Les.  experts,  doivent  être  ré¬ 
servés  dans  toutes  leurs  conclusions  et  quand 
un  médecin  est  en  cause,  leur  réserve  doit  être 
encore  plus  grande  ;  ils  peuvent,  dignement, 
encourir  la  suspicion  de  bienveillance  envers 
leurs  confrères,  puisqu'ils  savent  que  la  tâche  de 
ceux-ci  est  périlleuse  et  les  expose,  eux  aussi) 
aux  suspicions  souvent  illégitimes. 

Ni  M.  Socquet,  ni  M.  l'tôerL  n’ont,  certes,  péché 
par  indulgence  confraternelle  en  1894  et  èU' 
1897. 

.  M»  Henri  Robert  a  eu  la  bonne  fortune  défaire 
grande  impression  sur  le  tribunal  en  insistant 
sur  les  nuances  d’appréciation  de  MM.  Socquet 
et  Maygrier  et  prouvé  que  les  rapports  médico- 
légaux  suffisaient  à  mettre  hors  de  cause  M.  La¬ 
porte. 

M.  le  substitut  réduit  à  leur  valeur  les  témoi¬ 
gnages  des  commères,  mais  il  ne  rend  pas  à 
M.  Pinard,  les  hommages  qui  lui  sont  dus.  A 
peu  près  seul  dans  ce  mémorable  procès,  qui 
restitue  aux  médecins  le  libre  arbitre,  le  cal¬ 
me  dont  ils  ont  tant  besoin  quand  ils  affron¬ 
teront  à  l’avenir  une  grave  intervention,  M.  le 
Professeur  Pinard  a  rempli  plus  que  son  devoir 
et  assisté  de  sa  personne,  de  son  autorité,  de 
ses  recherches  remarquables,  le  pauvre  médecin 
prêt  â  toutes  les  défaillances,  à  tous  les  décou¬ 
ragements,  qui  n’était  pas  même  un  de  ses  élèves. 
Honneur  à  lui,  au  nom  de  toute  la  profession  I 
Nous  avons  été  heureux  de  le  lui  dire,  à  l’issue 
de  l’audience,  au  nom  du  Conseil  de  Direction 
du  Concours  et  des  milliers  de  médecins., 
membres  de  notre  Société.  Nous  avons  rassuré- 
sur  l’arrêt  définitif  le  confrère  Laporte,  sa  mère 
et  sa  sœur,  qui,  elles  aussi,  jusqu’à  ce  que  le  ju¬ 
gement  soit  rendu,  ont  la  douleur  nouvelle,  de 
n’ètro  pas  encore  pleinement  tranquilles,  après 
leurs  tristes  épreuves. 

A.  CÉZlLLY. 
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£ia  pueiinioiife  (lai*  contusion. 

D’après  M.  le  D''  Ch.  Lescicdé,  de  Paris,  une 
contusion  du  thorax,  sans  plaie  cutanée  et  sans 
fracture  de  côtes,  peut  produire  une  pneumor 
nie.  Cette  pneumonie  éclatera  sürtout  chez  des 
sujets  dont  les  poumons  ne  sont  pas  sufflsàm- 
ment  protégés  contre  l'infection  microbienne, 
et  cela,  par  suite  d’alcoolisme,  de. maladies  pul¬ 
monaires  antérieures,  de  tares  héréditaires  ou 
de  diathèse. 

Le  traumatisme  imprime  à  la  pneumonie  une 
évolution  peu  différente  de  celle  de  la  pneu¬ 
monie  ordinaire  :  accélération,  dès  le  début,  du 
rhythme  respiratoire  à  cause  de  la  violence  du 
point  de  côté,  qui  siège  toujours  au  niveau  de 
la  contusion  ;  fréquence  de  l’hémoptysie,  qui  est 
en  rapport  avec  la  rupture  des  capillaires  du  ' 
poumon  ;  absence  presque  complète  de  l’expec¬ 
toration.  La  succession  des  divers  râles  patho¬ 
gnomoniques  est  moins  régulière  et  se  complique 
parfois  de  râles  bronchitiques. 

La  pleurésie  avec  épanchement  séreux  est 
constante,  de  telle  sorte  qu’on  pourrait  dire 

e'  -pneumonie  contusive,  comme  le  voulait 
,  qui  avait  remarqué  que  tout  se  passait 
comme  si  l’inflammation  pulmonaire  procédait 
de  la  contusion  extérieure  par  voie  de  propa¬ 
gation. 

La  maladie  apparaît  le  plus  souvent  du  deuxiè¬ 
me  au  quatrième  jour  après  l’accident  et  siège 
exactement  au  niveau  de  la  région  thoraciquè 
contusionnée.  Sa  bénignité  en  est  une  des  ca¬ 
ractéristiques  les  plus  frappantes,  quoique  par¬ 
fois  elle  se  soit  compliquée  de  purulence,  d’in¬ 
fection  généralisée  ou  de  tuberculose. 

Les  lésions  sont  les  mêmes  que  dans  la  pneu¬ 
monie  franche  et  on  retrouve  le  même  agent  pa¬ 
thogène,  le  pneumocoque  de  Talamon  et  Frœn- 
kel.  Mais,  on  ne  sait  au  juste  de  quelie  façon  se 
produit  la  lésion  initiale,  si  elle  dépend  d’une 
perturbation  nerveuse  dans  les  systèmes  de  dé¬ 
fense  de  l’appareil  respiratoire,  ou  d’une  modi¬ 
fication  mécanique  du  tissu  pulmonaire  ou  de 
troubles  dans  la  circulation  du  poumon. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  le  point  capital 
est  la  connexion  qui  existe  entre  la  région  trau¬ 
matisée  du  thorax,  l’ecchymose  pleurale  et  l’ec¬ 
chymose'  pulmonaire.  Les  commémoratifs  ont 
une  grande  importance,  ainsi  que  l’état  antérieur 
du  blessé  ;  les  responsabilités  sont  atténuées 
lorsque  l’individu  était  prédisposé  et  lorsque 
ses  conditions  hygiéniques  de  vie  laissent  à 
désirer. 

La  ciirc  radicale  do  la  hernie  crurale. 

M.  leD>-  A.  Demirleau,  de  Paris,  a  consacré  sa 
thèse  inaugurale  à  l’étude  des  différents  procé¬ 
dés  de  cure  radicale  des  hernies  crurales  et,  en 
particulier,  de  celui  du  D''  H.  Delagenière,  du 
Mans.  H  fait  remarquer  que  les  bords  de  l’an¬ 
neau  crural  sont  formés  de  tissus  fibreux  tou¬ 
jours  tendus  et  d’une  vitalité  très  faible. 

Toute  dépression  du  péritoine  joue  un  rôle 
prédisposant  considérable  dans  la  production 
des  hernies. 

L’arcade  de  Fallope  par  sa  rigidité  contribue 
puissamment  à  faire  naître  des  dépressions  pé¬ 
ritonéales. 


Pour  obtenir  une  bonne  cure  radicale  de  her¬ 
nie  crurale  il  faut  : 

1“  Disséquer  le  sac  de  la  hernie  dans  la  totar 
lité  ;  . 

2“  Le  fermer  très  haut  :  .  - 

3“'  Supprimer  la  rigidité  de  l'arcade  de,  Fal-: 
lope  pour  qù’il  soit  possible  de  suturer  efficace¬ 
ment  l’ànnéau. 

Les  procédés  opératoires  ont  tous  le  tort  de 
chercher  à  suturer  un  orifice  fibreux  et  rigide 
et  de  laisser  subsister  l’arcade  de  Fallope. 

Tous,  à  l'exception  de  ceux  de  Fâbricras  ét  de 
Ruggi,  agissant  sous  l'arcade  pour  disséquer  et 
réséquer  le  sac,  ne  permettent  pas  de  rëséqüer 
le  sac  assez  haut. 

Le  procédé  du  D''  Delagenière  a  pour.prinr 
cipes  :  , 

1“  Inciser  l’arcade  de  Fallope  en  haut  ; 

2“  Ne  pas  reconstituer  l’arcade,  mais  l’aft'ais-' 
ser  et  la  suturer  au  ligament  de  Cooper  et  au 
périoste  de  la  branche  horizontale  du  pubis. 

C’est  le  procédé  de  choix,  car  seul,  il  remplit 
très  bien  les  conditions  énoncées  précédem¬ 
ment. 

Voici,  d’ailleurs,  la  technique  opératoire  du' 
procédé  de  Delagenière  v  «  L’incision  enianèè 
est  verticale  et  dirigée  dans  le  même  sens  que 
le  crural.  Elle  croise  obliquement  l’arcade  de 
Fallope,  qu’elle  doit  dépasser  en  haut  de  trois 
centimètres  environ.  En  bas,  elle  dépasse  éga¬ 
lement  l’anneau  crural  de  trois  centimètres;. 
Dans  son  ensemble,  elle  devra  donc  avoir  une 
longueur  moyenne  de  sept  à  8  centimètres.  Elle 
sera  plus  longue,  si  la  hernie  est  très  volumi-^  : 
neuse. 

Lorsque  la  peau  sera  divisée,  le  tissu  cellfi-, 
laire  sera  écarté  rapidement  pour  découvrir  l’a¬ 
ponévrose  du  grand  oblique  et  l’arcade  cru-" 
raie. 

On  reconnaîtra  ce  faisceau  fibreux  à  la  vue 
et  au  toucher.  Dans  la  partie  inférieure  de  l’in¬ 
cision,  on  isolera  le  sac  herniaire,  avec  toutes 
les  précautions  d’usage,  incisant  couche  par 
couche  jusqu’à  la  dernière  qui  sera  le  sac  séreux. 
Cet  isolement  du  sac  est  facile  dans  la  hernie 
crurale  et  peut  se  faire  rapidement.  Avant  d’a¬ 
voir  terminé  cet  isolement  du  sac,  on  devra  tou¬ 
jours  l’ouvrir  sur  sa  face  antérieure  pour  se  dé¬ 
barrasser  de  son  contenu.  Les  anses  intestinales 
seront  réduites  dans  l’abdomen  et  l’épiploon  sera 
réséqué  le  plus  haut  possible,  ainsi  que  l’a  tou-, 
jours  conseillé  M.  Ghampionnière. 

Le  sac,  une  fois  vidé  et  exploré  avec  soin,  sera 
ensuite  disséqué  du  côté  de  l’anneau  crural.. 
Cette  dissection  sera  facile  et  le  collet  du  sac 
descendra  assez  vite  dans  une  certaine  étendue,, 
puis  on  éprouvera  une  résistance  devant  la¬ 
quelle  les  tractions  devront  cesser  sous  peine 
de  déchirer  le  sac.  C’est  à  ce  naoment,  lorsque 
l’arcade  crurale  sera  bien  visible,  isolée  déjà  eh 
partie  du  collet  du  sac,  qu’on  devra  procéder  à 
sa  section.  Celle-ci  se  fera  aux  ciseaux,  par.  pe¬ 
tits  coups,  afin  d’éviter  la  blessure  des  artères 
de  la  paroi  ou  pour  assurer  leur  hémostase  si 
leur  section  est  nécessaire  ou  si  elle  se  fait  ac- , 
cidentellement.  La  section  devra  se  porter  di¬ 
rectement  en  haut,  comprendre  toute  l’épaisseur 
de  l’arcade,  qu’elle  dépassera  en  haut  de  quel¬ 
ques  millimètres  ;  elle  aura  donc  dans  son  en¬ 
semble  une  longueur  de  10  à  15  millimètres. 
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On  reprendra  alors  l'isolement  du  collet  du 
sac  en  l’attirant  fortement  dans  l’échancrure 
faite  à  l’arcade.  On  trouvera  le  collet  adhérent 
à  l’oriflce  interne  de  l’anneau  crural. 

On  sectionnera  ou  on  rompra  ces  adhérences  ; 
puis,  avec  le  doigt,  on  décollera  tout  autour  le  pé¬ 
ritoine  pariétal.  Une  nouvelle  traction  exercée 
sur  le  sac  amènera  alors  une  portion  étendue 
du  péritoine  sous  forme  d’entonnoir  ouvert  en 
haut.  Un  fort  catgut  a  boucle  passée,  sera  placé 
sur  cette  portion  élargie  du  sac,  qui  sera  ensuite 
réséquée  aux  ciseaux. 

,  Les  deux  chefs  du  catgut  sont  passés  ensuite 
séparément  sous  la  paroi,  puis  à  travers,  à  15 
ou  20  millimètres  au-dessus  du  sommet  de  l’é¬ 
chancrure  faite  àl’arcade,  pour  êtreensuitenoués 
ensemble,  afin  d’attirer  au-dessus  des  parties 
effondrées  le  pédicule  formé. 

Cette  iDratique,  recommandée  par  Barker  pour 
les  hernies  inguinales,  peut  donc,  grâce  à  la  sec¬ 
tion  de  l’arcade,  être  facilement  appliquée.  Sans 
lui  attribuer  une  importance  trop  grande,  il 
faut  la  considérer  comme  utile  dans  la  plupart 
des  cas. 

Lorsque  le  collet  du  sac  est  ainsi  rebroussé, 
l’anneau  crural,  fortement  échancré  en  haut, 
reste  béant  dans  le  fond  de  la  plaie.  Il  serait 
facile  de  reconstituer  l’arcade  de  Fallope  par 
quelques  points  de  suture,  mais  on  se  gardera 
de  recourir  à  cette  suture  trop  heureux  d’avoir 
effondre  la  voûte  qui  maintenait  irréductible 
et  béant  l’anneau  crural.  Tous  les  efforts  ten¬ 
dront  même  à  compléter  cet  effondrement,  en 
cherchant  à  rapprocher  l'arcade  sectionnée  de 
la  branche  horizontale  du  pubis. 

Dans  ce  but,  après  avoir  reconnu  la  situation 
exacte  de  la  veine  crurale,  on  passe  deux 
ou  plusieurs  forts  catguts  à  travers  l’aponévrose 
du  pectiné,  la  bandelette  ilio-pectinée  et  même 
le  périoste,  afin  de  donner  aux  fils  un  point 
d’appui  solide,  puis  on  passe  l’anse  posté¬ 
rieure  de  chacun  des  fils  à  travers  l’arcade,  tout 
près  du  point  où  elle  a  été  sectionnée,  les  uns  en 
dedans,  les  autres  en  dehors  de  l'incision.  Les 
catguts  sont  alors  noués  et  l’on  voit  l'arcade 
s’affaisser  vers  la  branche  horizontale  du  pubis, 
et  se  porter  en  arrière,  transformant  dans  ce 
mouvement  de  descente  l’incision  verticale  en 
un  espace  triangulaire  à  sommet  supérieur  et 
antérieur.  Cet  espace  triangulaire  se  comblera 
progressivement  par  du  tissu  cicatriciel. 

L’opération  devra  se  terminer  en  reconstituant, 
autant  que  possible,  par  un  surjet  au  catgut  le 
canal  crural,  puis  en  suturant  la  peau. 

Le  surjet  destiné  à  reconstituer  le  canal  cru¬ 
ral  se  fera  à  points  très  rapprochés  les  uns  des 
autres  ;  l’aiguille  pénétrera  immédiatement  en 
dedans  delà  veine  crurale,  puis  plongera  à  tra¬ 
vers  l’aponévrosepectinéale  dans  l’épaisseur  du 
muscle.  Le  surjet  commencera  aussi  bas  que 
possible  et  se  terminera  à  l’anneau  crural. 

Le  drainage  est  inutile  lorsque  la  hernie  est 
de  petit  volume  et  que  la  dissection  du  sac  n’a 
pas  été  trop  longue,  et  surtout  lorsque  l’hémos¬ 
tase  a  été  parfaitement  assurée.  Si  l’une  de  ces 
conditions  a  fait  défaut,  le  drainage  pourra  ren¬ 
dre  des  services.  En  tout  cas,  il  n’est  jamais  nui¬ 
sible,  quand  les  règles  de  l’asepsie  ont  été  par¬ 
faitement  suivies  au  cours  de  l’opération.  » 


IVacélalo  do  thalliiiiii  coiiire  les  sncuri 
iioctiirnes  dos  plitiiisiigucs. 

¥.  Combemale,  de  Lille,  a  recommandé,  à  la 
dernière  séance  de  l’Académie  de  Médecine,  l’u¬ 
sage  de  l’acétate  de  thallium  en  pilules  de  dix 
centigrammes,  contre  les  sueurs  nocturnes  des 
phthisiques. 

«  Sur  plus  de  30  malades,  tuberculeux  ou  au¬ 
tres,  affectés  desueurs  nocturnes,  un  seul  n’a  pas 
été  soulagé  ;  un  autre  fut  seulement  amélioré 
sans  être  complètement  débarrassé  toutefois. 

«  Ce  sont  surtout  les  grands  excavés  cachecti¬ 
ques  qui  bénéficient  de  cet  anhydrotique  ;  à  l’in¬ 
verse  des  antisudoraux,  l’acétate  de  thallium  a 
son  maximum  d’effet  chez  les  cachectisés  :  une 
leiicocythémique,  dans  ce  cas,  en  tira  aussi  très 
grand  profit. 

«  Chez  les  tuberculeux  indurés  ou  à  ramollis¬ 
sement  commençant,  le  médicament  n’a  pas  de 
moindres  effets.  Les  vieux  tousseurs  par  dilata¬ 
tion  bronchique,  bronchite  chronique,  qui  suent 
tout  comme  les  tuberculeux,  sontaussi  bien  trai¬ 
tés  par  l’acétate  de  thallium. 

«  La  dose  quotidienne  est  de  10  centigrammes, 
très  rarement  de  20  centigrammes.  Il  convient 
de  ne  jamais  prescrire  le  médicament  plus  de 
4  jours  de  suite  :  les  effets  en  étant  très  dura¬ 
bles,  persistant  de  2  à  10  jours,  les  cas  réfractai¬ 
res  n’ayant  jamais  cédé,  môme  à  8  prises  con¬ 
sécutives. 

«  La  prise  doit  se  faire  une  heure  environ 
avant  le  moment  présumé  de  l’apparition  des 
sueurs. 

«  Ces  excellents  résultats  impliquent  la  re¬ 
cherche  des  inconvénients.  Cliniquement,  il  n'a 
rien  été  observé  d’analogue  à  ce  que  donne  l’a¬ 
nalyse  expérimentale,  qui  faitdu  thallium  le  pins 
toxique  des  métaux  et  le  présente  comme  un 
poison  musculaire  paralysant.  Mais  il  faut  rap¬ 
porter  que  trois  fois  une  alopécie  totale  et  extra¬ 
ordinairement  rapide,  en  2  à  8  jours,  s’est  mon¬ 
trée  chez  des  sueurs,  qui,  il  est  vrai,  perdaient 
déjà  leurs  cheveux  et  avaient  pris  de  80  centi¬ 
grammes  à  1  gr.  10  d’acétate  de  thallium  en  un 
ïnois  ;  par  contre,  des  tuberculeux  dans  les  mê¬ 
mes  conditions,  qui  virent  leurs  sueurs  arrêtées 
par  une  ou  deux  prises  conséciilives,  ne  subi¬ 
rent  pas  celte  perte  quasi  foudroyante  de  leur 
chevelure.  La  conclusion  est  que  cet  accident 
n’est  à  craindre  qu’à  la  suite  de  l’emploi  pro¬ 
longé  ou  de  doses  fréquemment  répétées.  L’ex¬ 
plication  de  l'alopécie  ne  peut  être  trouvée  dans 
la  présence  du  thallium  dans  le  cuir  chevelu,  la 
spectroscopie  n’ayant  pas  caractérisé  ce  métal 
dans  une  macération  du  cuir  chevelu  de  l’un  de 
ces  décalvés.  » 


CHIRURGIE  PRATIfUE 


Xi-aiteniciit  «les  i-eti-ccissemciils  uoii 
coiig-cuilaiiv  «lu  rcctiicii. 

Dans  une  très  consciencieuse  et  très  savante 
thèse  inaugurale,  M.  le  D‘-  André  Lapointe,  de 
Paris,  a  résumé  et  lumineusement  exposé  les 
différentes  méthodes  de  traitement  applicables 
aux  rétrécissements  non  congénitaux  du  rectum, 
Nous  nous  proposons  d’en  donner  ici  un  aper- 
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çu,  (jui,  nous  l’espérons,  sera  de  quelqu’utilité 
pratique  pour  nos  chers  lecteurs  (1). 

Les  rétrécissements  du  rectum  non  congéni¬ 
taux  peuvent  être  dus  à  la  syphilis,  à  la  tuber¬ 
culose,  à  la  dysenterie,  à  la  blennorrhagie  par 
pédérastie,  enfin  à  un  néoplasme  épithélioma- 
teuxou  carcinomateux. Comme  M.  Lapointe,nous 
éliminons  de  cette  étude  la  dernière  catégorie, 
les  rétrécissements  cancéreux  et  nous  n’avons 
en  vue  que  les  quatre  premières  espèces. 

Pendant  de  nombreuses  années,  on  a  consi¬ 
déré  les  rétrécissements  rectaux  comme  étant 
pour  la  plupart  d’origine  syphilitique  :  c’était  là 
une  grande  exagération.  Il  est  aujourd'hui  prou¬ 
vé  et  admis  anatomo-pathologiquement,  que  la 
tuberculose,  la  dysenterie  et  les  affections  ulcé¬ 
reuses  vénériennes  non-syphilitiques  du  rectum, 
peuvent  donner  -lieu  à  des  rétrécissements  très 
considérables  du  rectum.  «  Le  plus  souvent,  les 
rétrécissements  ont  pour  point  de  départ  la  rec- 
tite  chronique,  qui,  elle-même,  succède  àtoutes 
les  causes  d’inflammation  locale,  qu’elles  soient 
banales  ou  de  nature  spéciale,  comme  les  syphi- 
lides  ulcéreuses  ano-rectales,  le  chancre  mou, 
la  dysenterie  ou  la  blennorrhagie.  Ce  processus 
joue  un  rôle  plus  important  que  la  cicatrisation 
d'ulcérations,  le  plus  souvent  superficielles  et 
limitées.  Ce  groupe  comprend  sans  aucun  dou¬ 
te,  une  grande  partie  des  faits  étiquetés  syphi- 
lome  ano-rectal,  ou  rétrécissement  dit  syphiliti¬ 
que.  Ou  bien  là  diminution  du  calibre  rectal 
est  due  à  l’infiltration  primitive  des  parois  par 
des  néoformations  spécifiques  d’origine  tuber¬ 
culeuse  ou  syphilitique,  auxquelles  s’ajoutent, 
à  un  moment  donné  de  leur  évolution,  des  alté¬ 
rations  inflammatoires  banales. 

a  Cette  variété  pourra  parfois  prendre  les 
caractères  macroscopiques  du  prétendu  syphi- 
lome  ;  rétrécissement  peu  élevé  en  cylindre, 
avec  des  canelures,  et  des  végétations  de  la 

artie  inférieure  du  rectum  ;  mais  il  est  proba- 

le  qu’on  doit  faire  rentrer  aussi  dans  ce  grou¬ 
pe,  des  faitsqui  n’ont  pas  été  classésjusqu’alors, 
dans  lesquels  les  lésions,  au  lieu  de  rester  loca 
Usées  au  segment  rectal  de  l'intestin,  ont  envahi 
simultanément  des  portions  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnées  del’orillce  anal.  » 

Au  point  de  vue  du  siège  du  rétrécissement, 
les  auteurs  sont  généralement  très  divisés  : 
cependant,  on  peut  admettre  avec  Trélat  et 
M.  Fournier  que  la  plupart  des  rétrécissements 
siégeant  à  plus  de  douze  centimètres  de  l’anus 
ne  sont  pas  syphilitiques,  mais  tuberculeux  ou 
dysentériques.  Quant  au  nombre  des  rétrécis¬ 
sements,  il  n’est  pas  toujours  unique.  Plusieurs 
auteurs  en  ont  vu  deux  ou  trois  échelonnés  à 
différentes  hauteurs  (Perret,  Ki'immel,  Thiem, 
Hahn,  Berger). 

Dans  ces  cas  de  rétrécissements  multiples,  bien 
éloignés  du  type  créé  sous  le  nom  desyphilôme 
ano-rectal  par  M.  Fournier,  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  songer  qu’à  des  causes  d’ordre  géné¬ 
rai,  comme  la  tuberculose,  la  syphilis  ou  peut- 
êlre  la  dysenterie. 

«  Par  contre,  lorsqu’il  s’agit  de  lésions  nette¬ 
ment  localisées  au  rectum  "avec  intégrité  com¬ 
plète  de  tout  le  re.ste  du  tractus  intestinal,  on 
peut  donner  pour  expliquer  la  hauteur  anor- 


(l)Tliesedc  Paris.  Maloino  éditeur,  21,  place  de  l’K- 
coto  de  Médcciiio. 


male  du  cylindre  rectal,  ou  la  multiplicité  des 
rétrécissements  superposés,  l’interpretation  sui¬ 
vante  récemment  proposée  par  M.  le  professeur 
Berger.  Supposons  que  l’ulcération  qui  sur¬ 
monte  la  sténose  arrive  à  se  cicatriser,  la  ré¬ 
traction  cicatricielle  entraînera,  dans  la  suite, 
une  diminution  de  calibre  qui  prolongera  de 
bas  en  haut  le  segment  rétréci  primitif.  Une 
nouvelle  ulcération  de  la  muqueuse  sus-jacente 
va  dès  lors  se  produire,  et  se  cicatrisant  à  son 
tour,  elle  ajoutera  quelques  nouveaux  centimè¬ 
tres  à  l’étendue  du  rétrécissement.  Que  le  tra¬ 
vail  de  cicatrisation  se  fasse  irrégulièrement,  il 
constituera  une  série  de  rétrécissements  super¬ 
posés. 

«  Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  pathogénie  de 
ces  lésions,  si  éloignées  de  la  conception  clas¬ 
sique,  on  doit  ne  jamais  perdre  de  vue  la  possi¬ 
bilité  de  leur  existence,  car  elles  rendent  comp¬ 
te  des  difficultés  et  même  de  l’impuissance  des 
traitements  dont  on  dispose,  en  général.  » 

L'existence  d’un  rétrécissement  rectal  amène 
presque  constamment  à  sa  suite  des  ulcérations 
de  la  muqueuse  située  au-dessus  ;  puis  des  ab¬ 
cès  périrectaux,  des  fistules,  de  la  périrectite 
fibreuse  ou  flbro-lipomateuse,  qui  contribue  à 
faire  du  rectum  un  tube  rigide,  inextensible  et 
d’une  extirpation  extrêmement  laborieuse. 


Traitement  médical. 

Tout  d'abord,  il  importe  de  bien  régler  l’hy¬ 
giène  alimentaire,  de  faciliter  les  garde-robes, 
de  soutenir  les  forces  des  malades  par  des  to¬ 
niques  non  constipants.  Les  rétrécissements 
tuberculeux,  surtout,  n’auront  guère  d’autres 
indications  thérapeutiques.  En  ce  qui  concerne 
les  rétrécissements  syphilitiques,  malgré  les 
très  nombreux  échecs  du  traitement  spécifique 
par  l'iodure  de  potassium  et  le  mercure,  il  ne 
faut  pas  s’en  abstenir  à  priori.  On  a  pu  relever 
un  certain  nombre  de  cas  où  l’influence  bien¬ 
faisante  du  traitement  mixte  ne  paraît  guère 
discutable.  Ces  faits,  si  peu  nombreux  qu’ils 
soient,  ne  sont  pas  négligeables;  «  Plusieurs 
fois,  dit  M.  le  professeur  Fournier,  on  a  vu  des 
lésions  syphilitiques  rectales  en  voie  de  consti¬ 
tuer  un  rétrécissement,  c’est-à-dire  ayant  déjà 
épaissi,  induré  le  rectum,  et  diminué  le  calibre 
de  cet  intestin,  rétrocéder  sous  l’influence  du 
traitement  spécifique,  tout  au  moins  être  en¬ 
rayées,  arrêtées  dans  leur  évolution  et  ne  pas 
aboutir  aux  conséquences  irrémédiables  de  la 
stricture  fibreuse  définitive  ». 

Bien  entendu,  il  n’est  nullement  question  de 
Liérison  ;  le  retour  ad  mtef/ruin  n’a  jamais  été 
émontré  d’une  manière  certaine  et  sa  possibi¬ 
lité  reste  même  fort  douteuse,  hors  de  certaines 
conditions  tout  à  fait  spéciales. 

«  L’anatomie  pathologique  explique  d’ailleurs 
l’iuefllcacité  du  traitement  mixte  chez  des  ré¬ 
trécis  syphilitiques,  puisqu’il  n’y  a  souvent, 
même  dans  ces  conditions,  rien  autre  chose  que 
des  iésions  inflammatoires  banales,  qui  se  sont 
surajoutées  ou  substituées  aux  lésions  spécifl- 
ues  du  début.  De  plus,  lorsqu'il  s'est  produit 
es  ulcérations  circulaires  à  la  surface  du  rec¬ 
tum,  la  guérison  ne  peut  se  faire  que  par  cica¬ 
trisation.  Toute  cicatrice  est  rétractile,  et  la 
rétractilité  entraîne  fatalement  la  diminution  de 
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calibre,  en  dépit  de  tous  les  traitements.  La 
guérison  complète  ne  sera  donc  possible,  ainsi 
qu’on  l’a  dit  depuis  longtemps,  que  tout  à  fait 
au  début,  à  la  période  d’infiltration  gommeuse, 
avant  celle  du  ramollissementet  de  l’ulcération. 
D’autre  part,  si  le  traitement  spécifique  échoue!' 
parfois  complètement,  c’est  que  le  rétrécisse¬ 
ment  cylindrique,  loin  de  correspondre  à  une 
étiologie  univoque,  est  l’aboutissant  possible  de 
lésions  essentiellement  différentes  ;  il  appar¬ 
tient  aux  inflammations  banales,  à  la  dysente¬ 
rie,  à  la  tuberculose,  probablement  plus  sou¬ 
vent  qu’à  la  syphilis. 

II 

Traitement  i.ocai.  non  sanglant. 

Les  méthodes  non  sanglantes  pour  le  traite¬ 
ment  local  des  rétrécissements  rectaux  sont  la 
cautérisation,  ïélectrolysc  et  la  dilatation. 

La  cautérisation  ignée  ou  chimique  est  une 
méthode  aveugle  qui  ne  mérite  pas  qu’on  s’y 
arrête  :  elle  ne  donne  que  de  mauvais  résul¬ 
tats. 

■  L’éleetrolyse  linéaire  ou  circulaire préconiséé 
par  les  Américains  n’a  pas  de  meilleurs  succès 
que  dans  les  rétrécissements  uréthraux  ;  les  ré¬ 
cidives  sont  de  règle  après  son  application. 

Enfin,  la  dilatation  paraît  être  le  meilleur 
procédé  thérapeutique  non  sanglant  à  opposer 
aux  rétrécissements.  M  .  Lapointe  rapporte  un 
certain  nombre  d’observations,  qui  prouvent 
môme  que  la  dilatation  est  toujours  capable  de 
donner  des  résultats,  pouvant  être  opposés  avec 
avantage  à  ceux. fournis  par  des  interventions 
plus  rapides  etplus  brillantes,  sans  doute,  mais 
aussi  plus  dangereuses. 

■  Les  contre-indications  de  la  dilatation  sont 
peu  nombreuses.  Toutefois,  la  tuberculose  n’est 
pas  justiciable  de  cette  méthode  ;  de  même,  les 
rétrécissements  situés  trop  haut  ou  les  rétrécis¬ 
sements  multiples  échappent  à  l’action  de  la 
dilatation.  Lorsqu’on  n’a  pu  parvenir  à  établir 
sûrement  le  diagnostic  de  la  hauteur  du  rétré¬ 
cissement,  l’absence  d’amélioration,  après  une 
dilatation  rectale  qui  pourtant  s’était  faite  dans 
de  bonnes  conditions,  deviendra  précisément 
l’indice  de  lésions  élevées,  échappant  au  traite¬ 
ment  local  ;  la  persistance  des  difficultés  de  la 
défécation,  des  écoulements  sanguins  ou  puru¬ 
lents,  lorsque  cependant  la  dilatation  rectale 
marche  bien,  feront  soupçonner  l’existence  de 
lésions,  qui  ne  pourront  être  confirmées  qu’à 
l’autopsie.  «  Dans  tous  les  autres  cas,  on  devra 
toujours  chercher  à  obtenir  de  la  dilatation,  les 
bénéfices  qu’elle  peut  donner,  avant  de  songer 
à  un  traitement  soi-disant  radical.  Mais  pour 
obtenir  tous  ces  bénéfices,  il  faut  évidemment , 
établir  une  distinction  entre  les  cas  et  recourir 
à  une  technique  sur  laquelle  il  ne  sera  pas  inu¬ 
tile  d’insister. 

«  Il  faut  avouer  que  la  dilatation  peut  avoir 
des  inconvénients. 

«  Y  a-t-il,  par  exemple,  des  lésions  inflamma¬ 
toires  de  rectite  oupérirectile  aiguë,  des  fistu¬ 
les  multiples  avec  abcès  périrectaux  étendus  à 
la  surface  du  cylindre  rectal  rétréci,  la  dilata¬ 
tion  faite  d'emblée  ne  pourra  donner  aucune 
amélioration  ;  elle  n'aura  d'autre  résultat  que 
d’augmenter  l’inflammation,  de  rompre  les  abcès 
dans  le  péritoine  et  d’empêcher  la  cicatrisation 
des  ulcérations.  La  plupart  des  accidents  pu¬ 


bliés,  survenus  au  cours  de  la  dilatation,  m- 
cernent  des  cas  de  ce  genre,  dans  lesquels  ilne 
faut  jamais  pratiquer  la  dilatation  primitive; 
mais  donner  aux  lésions  le  moyen  de  s’amélio¬ 
rer,  favoriser  la  cicatrisation  des  ulcérations,li 
régression  des  phénomènes  inflammatoires  rec¬ 
taux  et  périrectaux  ;  commencez,  seulemenl 
après  un  délai  plus  ou  moins  long,  la  düalalm 
secondaire  ;  les  conditions  seront  bien  meillea- 
res  pour  que  le  patient  puisse  bénéficier  du  trai¬ 
tement  par  les  bougies. 

«  La  contre  indication  tirée  de  la  douleurpar- 
fois  insuppor  table  provoquée  par  le  passage  à 
frottement  des  bougies  sur  la  surface  d’ulcéra¬ 
tions,  rentre  en  partie  dans  ce  que  nous  venons 
devoir.  Si  on  pratique  la  dilatation  secondai¬ 
rement  à  l’anus  illiaque,  après  avoir  laissé  sut 
fisamment  longtemps  le  rectum  au  repos,  les 
phénomènes  douloureux  seront  toujours  très 
supportables. 

«  Ija  douleur  seule  ne  constituera,  jamais  d'ail¬ 
leurs,  une  contre-indication  formelle  à  la  dila¬ 
tation,  car  l’anesthésie  locale  à  l’aide  de  laeo- 
ca'îne,  suivant  la  technique  de  M.  Reclus  suffira, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  rendre  la  pénétration 
des  bougies  supportable.  » 

«  Elle  aura  raison,  surtout  si  on  pratique  des 
injections  coca'iniques  en  plein  sphincter,  des 
phénomènes  douloureux  en  rapport  avec  It 
spasme  sphinctérien,  si  souvent  observés  chei 
les  rétrécis  qu’on  dilate. 

«  Des  deux  procédés  de  dilatation.  Unit  il 
progressive  ou,  au  contraire,  brusque  et  extempe. 
ranéé,  cette  dernière  est  à  peu  près  générale- 
mentcondamnée.  Proposée  etexécutéepar  Astlej 
Cowper,  essayée  après  lui  par  Nélaton,  Demar- 
quay,  Trélat,  elle  compte  à  son  actif  un  certain 
nombre  d’accidents  qui  l’ont  fait  rejeter 'de  la 
pratique.  » 

Toutefois,  appliquée,  non  avec  des  insira- 
ments  brutaux,  mais  avec  les  doigts,  comme  le 
fait  M.  Segond,  et  en  employant  les  lavemenls 
et  irrigations  antiseptiques  abondants,  la  dila¬ 
tation  violente  pratiquée  avec  prudence,  en  de¬ 
hors  des  lésions  inflammatoires  et  ulcéreuses 
intenses,  est  à  peu  près  exempte  de  dangers. 
Elle  est  même  destinée  à  précéder  rationnelle¬ 
ment  la  dilatation  par  les  bougies,  dentelle  res¬ 
tera  le  premier  temps.  Onia  fera  bien  entendu, 
sous  le  chloroforme  ou  l’éther. 

«  La  dilatation  lente  et  progressive  se  fait  d’or¬ 
dinaire  en  France  à  l’aide  des  bougies  d’Hégar. 
Elle  sont  en  gomme  durcie,  cylindro-coniques 
à  leur  extrémité  ;  et  leur  courbure  correspondi 
l'incurvation  du  rectum.  Elles  sont  gradiieéspar 
millimètre  :  le  numéro  1  ayant  un  diamètre  deî 
millimètres,  celui  du  numéro  29  atteint  3  centi¬ 
mètres,  ce  qui  donne  un  peu  plus  de  9  cenlimà 
très  de  circonférence.  Il  est  inutile  d’insister 
sur  la  douceur  qu’on  doit  apporter  dans  le  pas¬ 
sage  des  bougies.  Comme  pour  la  dilatatio» 
d’un  urèthre  rétréci,  il  faut  se  garder  de  toute 
manœuvre  de  force,  et  pousser  lentement,  pea 
à  peu,  la  bougie,  en  évitant  soigneusement  tout 
effort,  destiné  à  produire  une  pénétration  brus¬ 
que.  La  dilatation  à  l’aide  de  corps  rigides, 
comme  les  bougies  d’Hégar  ne  sera  à  l’abri  d( 
tout  danger,  qu’à  condition  d’être  essentielle¬ 
ment  lente  et  progressive.  Parfois,  on  se  trou¬ 
vera  bien  d’une  petite  manœuvre  recommandée 
par  M.  le  professeur  Berger.  Si  la  pénétration 
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n’a  pas  lieu  d’emblée,  maintenez  la  bougie,  sans 
forcer,  au  niveau  de  l’extrémité  inférieure  du 
rétrécissement  ;  attendez  quelques  instants,  et 
vous  sentirez,  quand  le  spasme  aura  pris  fin,  le 
rétrécissement  s’engager  pour  ainsi  dire  spon¬ 
tanément  sur  la  bougie  dont  il  coiffait  l’extré¬ 
mité.  Le  plus  souvent  on  se  contentera  de  ga¬ 
gner  un  ou  deux  millimètres  de  diamètre  à  cha¬ 
que  séance;  on  ne  passera  donc  chaque  fois  que 
deux  ou  trois  bougies,  en  ayant  toujours  soin, 
bien  entendu,  de  commencer  par  le  numéro  in¬ 
férieur  à  celui  auquel  on  s’est  arrêté  dans  la 
dernière  séance.  Rappelons  encore  ici,  et  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  que  la  dilatation  sera 
■toujours  mieux  tolérée,  quand  on  aura  pris  soin 
défaire  avant  chaque  séance,  l’anesthésie  de  la 
muqueuse  rectale,  en  portant  à  son  contact  pen¬ 
dant  un  minimuni  de  cinq  minutes,  quelques 
petits  tampons  d’ouate  imprégnés  d’une  solu¬ 
tion  de  chlorhydrate  de  cocaïne  à  1/100.  Si  le 
sphincter  contracturé  ne  laisse  passer  les  bou¬ 
gies,  qu’au  prix  des  plus  grandes  douleurs,  nous 
conseillons  d’injecter  en  plein  sphincter,  de  4  à 
6  centigrammes  de  cocaïne,  en  suivant  la  prati¬ 
que  de  M.  Reclus,  pour  le  traitement  des  hé- 
morrhoïdes  par  la  dilatation  anale.  Toutefois, 
nous  devons  dire  que  dans  les  cas  de  rétrécis¬ 
sement,  que  nous  avons  vu  traiter,  ou  que  nous 
avons  traités  nous-même  par  la  dilatation,  cette 
manière  d’agir  n’a  pas  été  nécessaire,  la  simple 
anesthésie  de  contact  s’étant  montrée  suffisante. 
Elle  pourra  rendre  service,  dans  les  examens 
par  le  toucher,  et  faciliter  dans  une  grande  me¬ 
sure  la  recherche  des  différents  éléments  du 
.diagnostic. 

■  «  Il  est  important  de  recourir,  àcliaque  séance 
,  de  dilatation,  à  des  précautions  antiseptiques, 
'dont  la  rigueur  cependant  ne  devra  pas  attein¬ 
dre  celle  qui  est  indispensables  pour  les  séances 
de  dilatation  brusque.  Les  bougies  seront  net¬ 
toyées  au  sublimé,  sinon  stérilisées  ;  avant  cha¬ 
que  séance  de  dilatation,  on  débarrassera  le 
rectum,  de  ses  sécrétions  par  des  lavages  abon¬ 
dants,  à  l’eau  boriquée  chaude.  —  Un  lavage 
analogue,  plus  minutieux  encore,  sera  fait  à  fa 
fin  de  chaque  séance.  Reclus  emploie  Leau  de 
lavage  à  la  température  de  55'’  et  il  fait  garder 
au  malade,  pendant  une  dizaine  dp  minutes  en¬ 
viron,  un  litre  de  la  solution.  Ce  véritable  bain 
local  antiseptique  ramollit  les  exsudats,  qui  ta¬ 
pissent  les  ulcérations  de  la  muqueuse,  au-des¬ 
sus  ou  au-dessous  du  rétrécissement,  déterge 
les  clapiers,  et  tarit  parfois  très  rapidement  les 
sécrétions  purulentes,  en  excitant  sans  doute 
la  vitalité  des  tissus  et  favorisant  la  cicatrisa¬ 
tion  :  le  résultat  a  été  remarquable  dans  les 
deux  cas  qu'il  a  communiqués  à  la  Société  de 
chirurgie.» 

En  ce  qui  concerne  la  durée  do  la  dilatation, 
MM.  Quénu  et  Hartmann  sont  d’avis  quelabou- 
gie  ne  doit  rester  en  place  que  quelques  secondes. 
De  plus,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  trop  espacer  les 
séances,  afin  de  ne  pas  perdre  le  terrain  gagné, 
et  les  séances  quotidiennes,  quand  les  malades 
les  supportent  bien,  ce  qui  manquera  rarement, 
grâce  à  la  cocaïne,  sont  certainement  plus  effica¬ 
ces  etplus  rapides.  «  Il  serait  superflu  d’insister 
longuement,  sur  la  persévérance  que  doivent 
apporter  lemaladc  et  le  chirurgien,  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  dilatation.  En  général,  on  arrive 
assez  vite  à  passer,  les  bougies  22  à  25  ;  on  se 


tiendra  pour  satisfait,  quand  on  sera  arrivé  aux 
numéros  24  ou  26,  et  on  pourra  dès  lors  espacer 
davantage  les  séances.  Une  séance  par  semaine 
suffira  à  maintenir  le  résultat  acquis,  et  le  ma¬ 
lade  ne  devra  jamais  s’y  soustraire  .  Il  lui  sera 
d’ailleurs  facile  d'apprendre  à  se  passer  des  bou¬ 
gies,  et  le  chirurgien  devra  l’engager,  à  lamoin- 
dre  difficulté  de  pénétration,  à  venir  se  sou¬ 
mettre  à  une  nouvelle  série  de  dilatations  à  séan¬ 
ces  rapprochées.» 

M.  Werkmeister  a  modifié  cette  méthode  en  y 
ajoutant  le  drainage  permanent  du  rectum: 
après  une  dilatation  progressive  par  les  bougies 
d'I-Iégar,  on  laisse  à  demeure  dans  l’anus,  entre 
les  séances  d’introduction  des  bougies,  un  drain 
long  de  6  centimètres,  qui  empêche  l’accumula¬ 
tion  des  sécrétions  au-dessus  du  rétrécissement 
et  amène  la  disparition  rapide  des  symptômes 
de  résorptiou. . 

«  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  dila¬ 
tation  inapplicable  aux  rétrécissements  tuber¬ 
culeux,  améliore  à  peu  près  toujours  les  autres 
variétés  de  sténose.  Elle  sera  primitive  ou  se¬ 
condaire  à  l’anus  iliaque  ;  les  séances  seront 
courtes  et  rapprochées,  et  la  pénétration  des 
bougies  facilitée  par  l’anesthésie  cocaïnique. 
Quand  il  y  a  intérêt  à  aller  vite,  ou  peut,  sans 
danger,  à  condition  de  choisir  les  cas.  commen¬ 
cer  par  une  séance  de  dilatation  digitale  extem¬ 
poranée.  La  dilatation  sera  continuée  pour  ainsi 
dire  indéfiniment  par  le  malade  lui-même,  qui 
ne  devra  jamais  perdre  de  vue  les  menaces  de 
récidive.  Ainsi  conduit,  le  traitement  palliatif  par 
la  dilatation  donnera  le  plus  souvent  de  bons 
résultats,  etsans  partager  l’optimisme  de  Grédé, 
qui  n’a  jamais  vu  d’échec,  nous  pensons  qu’il 
doit  de  nos  jours  encore  conserver  le  premier 
rang,  dans  le  traiteme.ntdes  sténoses  rectales.  » 
III. 

Traitement  opér.atoire. 

Les  opérations  destinées  à  combattre  les  rétré¬ 
cissements  du  rectum  sont  nombreuses,  mais 
malheureusement  peu  efficaces,  du  moins  pour 
la  plupart. 

La  plus  célèbre  de  toutes  est  la  reclotomie 
externe,  imaginée  et  prônée  par  Verneuil.  Il  est 
certain  que  cette  opération  a  donné  de  bons 
résultats  immédiats,  mais  elle  a  le  grave  incon¬ 
vénient  d’être  impuissante  contre  la  suppura¬ 
tion,  et  d’exposer  à  l’incontinence,  tout  en  ne 
mettant  jamais  à  l’abri  des  récidives,  c’est  une 
opération  à  abandonner. 

Il  en  est  de  môme  de  la  rectotomie  inter  ne  qui, 
outre  son  peu  d’efficacité,  est  extrêmement  dan¬ 
gereuse  et  expose  à  des  hémorrhagies  mortel¬ 
les. 

A  côté  de  ces  deux  opérations,  il  reste  l'extir- 
pation  rectale  et /a  colotomie  ou  anus  contre  nature 
iliaque  gauche. 

«  L’extirpation  rectale  soit  par  la  voie  péri¬ 
néale,  soit  par  la  voie  sacrée  iKraske),  soit  par  la 
voietransvaginale,soitpar  laméthodede  Segond 
(décollement  de  la'  muqueuse  et  extirpation  par 
les  voies  naturelles,  lorsque  l’anus  est  parfai¬ 
tement  sain),  a  une  mortalité  opératoire  trop 
élevée  (17  pour  100)  et  entraîne  trop  souvent  à  sa 
suite  une  série  d’inconvénients  comme  l'incon¬ 
tinence,  la  suppuration  interminable;  la  récidive 
pour  représenter  la  méthode  de  choix.  Inappli¬ 
cable,  quand  les  lésions  sont  élevées,  elle  doit 
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être  réservée,  quand  elle  est  possible,  aux  cas 
dans  lesquels  les  autres  méthodes  n’ont  pu  four- 
nir  une  amélioration  suffisante. 

«  Le  rétrécissement  tuberculeux  limité  fait 
exception  et  reste  justiciable  de  l’extirpation 
d’emblée. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  l'extirpation  sera 
tentée  seulement,  quand  la  dilatation  simple, 
d'abord,  puis  la  dilatation  associée  aux  lavages 
désinfectants  du  rectum,  après  dérivation  des 
matières,  seront  reconnues  impuissantes,  elle 
sera  donc  toujours  secondaire  à  la  colotomie. 
La  méthodede  Kraske  ne  trouvera  que  des  indi¬ 
cations  tout  à  fait  exceptionnelles  dans  les  sté¬ 
noses  non  cancéreuses,  à inté^’rité  sphinctérien¬ 
ne,  le  rétrécissement  étant  si  haut  situé  qu’il 
serait  impossible  de  descendre  le  segment  rec¬ 
tal  supérieur  pour  le  fixer  à  la  peau.  La  voie 
sacrée  ne  sera  donc  suivie,  que  si  la  voie  péri¬ 
néale  est  impraticable. 

«  Pour  la  même  raison,  la  voie  transvaginale, 
préférable  à  la  voie  sacrée  comme  méthode  géné¬ 
rale  d'extirpation  du  rectum,  ne  trouvera  que 
rarement  son  emploi  dans  le  rétrécissement  dit 
syphilitique. 

'  «  La  méthode  de  choix,  lorsque  l’anus  est  in¬ 
tact,  est  représentée  par  le  procédé  de  M.  Segond 
dans  la  majorité  des  cas,  à  condition  qu’avant 
toute  incision,  le  rétrécissement  soit  mobile  et 
abaissable  par  traction  simple  à  travers  l’anus 
dilaté. 

«  L’aro.putation  totale  du  rectum,  seule  appli¬ 
cable  lorsque  le  trajet  sphinctérien  est  pris,  ne 
peut  être  qu’une  opération  de  nécessité,  lorsqu’il 
y  a  autour  du  rétrécissement  des  suppurations 
interminables,  entretenant  la  fièvre  et  incapa¬ 
bles  de  se  tarir  autrement  que  par  l'ouverture 
large  et  le  drainage  des  foyers. 

«  Quant  à  la  Cololomie  iliaque  gauche,  elle  est 
l’intervention  de  choix  pour  parer  à  des  acci¬ 
dents  d’obstruction  urgente.  Le  mieux  est  de  la  - 
pratiquer  en  un  seul  temps,  quand  ces  accidents 
sont  menaçants.  Mais,  quand  les  heures  ne  sont 
pas  comptées,  on  aura  recours  à  la  colotomie  en 
2  temps  qui  fait  disparaître  les  douleurs,  permet 
parfois  aux  ulcérations  de  se  cicatriser  entière¬ 
ment,  et  diminue  dans  tous  les  cas  la  suppura¬ 
tion. 

«  Seul  applicable,  l’anus  artificiel  nepeutôtre 
(pie  définitif  dans  les  cas  de  lésions  étendues 
échappant  à  la  dilatation  ou  à  l'ablation. 

«  Dans  les  cas  de  lésions  localisées  au  segment 
rectal  inférieur,  la  colotomie  préliminaire  à  la 
dilatation,  combinée  elle-même  à  la  désinfection 
du  segment  intestinal  isolé,  en  facilite  l’appli¬ 
cation  et  peut  en  préparer  le  succès.  En  cas  d’é¬ 
chec,  elle  rend  l’extirpation  plus  facile.  Dans  ces 
conditions,  la  dérivation  des  matières  devra  être 
temporaire,  mais  prolongée  au  moins  pendant 
un  an. 

«  Il  faut  ouvrir  le  plus  haut  possible  le  colon 
pelvien  et  créer  un  eperon  saillant  afin  d’empê¬ 
cher  complètement  le  passage  des  matières  par 
le  bout  inférieur. 

«  Afin  d'avoir  un  anus  artificiel  capable  d’une 
continence  relative,  et  pour  éviter  le  prolapsus, 
en  môme  temps  rpie  l’éventration  consécutive  à 
la  fermeture  de  l'intestin,  on  aura  recours  pour 
ouvrir  l'abdomen  à  la  pratique  de  M.  Hartmann 
imitée  de  celle  de  Mac  Burney  pour  l’appendi¬ 
cite  à  froid. 


«  Pour  fermer  l’anus  temporaire  on  aura  re¬ 
cours,  après  entérotomie,  si  l’éperon  est  resté 
saillant,  à  l’entérorraphie  latérale  ou  au  procédé 
d’occlusion  de  M.  Chaput.  » 

D’ailleurs,  voici,  pour  conclure,  les  différentes 
lignes  de  conduite,  que  conseille  de  suivre  M.  La- 
pointe  selon  les  cas  de  rétrécissements. 

«  1“  Rélrécisiement  tuberculeux. 

«  A.  L’extirper,  si  tout  le  mal  est  accessible, 
mais  faire  d’abord  l’anus  iliaque,  si  le  malade  est 
trop  faible  pour  supporter  l’extirpation  d’emblée. 

«  B.  Faire  l’anus  artificiel  définitif,  si  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  est  avancée  dans  son  évolu¬ 
tion  ou  les  altérations  intestinales  trop  étendues. 

O  2“  B  étrécissement  chez  un!  syphilitique. 

«  A.  Etat  général  précaire,  obstruction  aiguë, 
redite  ulcéreuse  sténosante  grave  :  colotomie, 
préliminaire  à  la  dilatation  ou  à  l’extirpation. 

«  B.  Pas  d'accidents  urgents,  lésions  à  niveau 
supérieur  accessible  ou  paraissant  tel  :  commen¬ 
cer  par  la  dilatation  simple. 

«  En  cas  d’échec  de  la  dilatation,  recourir  à 
l’anus  artificiel  etfairedes  lavages  antiseptiques 
du  bout,  inférieur. 

«  Après  un  temps  de  repos  du  rectum  variable, 
reprendre  la  dilatation  quand  l’état  local  sera 
amélioré. 

Si  cette  amélioration  ne  survient  pas,  ou  si  la 
dilatation  est  impuissante,  faire  l’extirpation. 

Dans  les  2  cas,  fermer  ultérieurement  l’anus 
artificiel  temporaire. 

C.  Lésion  dont  on  ne  peut  dépasser  la  limite 
supérieure  ; 

■Tenter  la  dilatation  et  faute  de  mieux,  arriver 
en  dernière  ressource  à  l’anus  artificiel  (iéfinltif. 

«  Appliquer  d’ailleurs,  le  traitément  spécifi¬ 
que  mixte  dans  tous  les  cas  de  syphilis. 

«  3“  Rétrécissement  d’origine  dysentérique.  Les 
indications  du  traitement  local  et  de  la  dériva¬ 
tion  des  matières  senties  mômes  que  dans  le  cas 
précédent. 

«  ^Rétrécissement  par  redite  inflammatoire  sim,’ 
plz  (pédérastie,  blennorrhagie). 

A.  Accidents  urgents,  lésions  inflammatoires 
ou  ulcéreuses  intenses. 

Colotomie  préliminaire  à  la  dilation  ou  à  l’ex¬ 
tirpation. 

B.  Dans  les  autres  cas  : 

Essayer  d’abord  la  dilatation. 

Si  elle  ne  donne  aucun  résultat,  dériver'  le 
cours  des  matières. 

Ultérieurement  pratiquer  la  dilatation  ou  l’ex¬ 
tirpation  secondaire. 

Fermer  enfin  l’anus  artificiel.  Dans  ce  dernier 
groupe  de  sténoses  la  colotomie  sera  donc  tou¬ 
jours  temporaire.»  D''  Paul  ITugüenin. 


CHROfSipE  PROFESSIONNELLE 

üi’onli'e  (les  iticilecîiis. 

Réponse  à  M.  le  professeur  Brouardel 
Par  le  D'  Lassalle  (de  Lormont), 
Vice-président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France. 

Le  D'  Brouai'del  vient  de  publier  un  beau  livre 
sur  la  Responsabilité  médicale  ;  presque  en  môme 
temps  a  paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  un  ar¬ 
ticle  extrait  de  cet  ouvrage,  dans  lequel  notre  émi- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


117 


nent  confrère  fait  la  critique,  très  modérée  d’ail¬ 
leurs,  des  projets  d’institution  d’un  Ordre  des  mé¬ 
decins.  Cette  opposition  qui  me  cause  une  vive  sur¬ 
prise,  m’apporte  en  môme  temps  un  pénible  devoir, 
en  m’obligeant  à  rompre  des  lances  contre  un  maî¬ 
tre  éminent,  pour  lequel  je  ressens  la  plus  sincère 
et  la  plus  respectueuse'  sympathie,  contre  un 
confrère  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  dévoue¬ 
ment  à  la  cause  de  nos  intérêts  professionnels.  Mais 
M.  Brouardel,  se  souvenant  que  dans  cette  ques¬ 
tion  de  l’Ordre  des  médecins,  j’ai  assumé  un  rôle 
d’apôtre, me  pardonnera,  j’en  suis  sûr,  de  revendi¬ 
quer  en  cette  circonstance  la  vieille  devise  : 

Amiens  Plato,  sed  magis  arnica  veritas. 

Ma  surprise  est  légitime,  car  je  croyais  pouvoir 
compter  parmi  les  partisans  de  la  réforme  que  j’ai 
l’honneur  de  défendre  celui  qui,  dans  son  dernier 
discours  présidentiel  à  l’Association  des  Médecins 
de  la  Seine,  prononçait  les  paroles  suivantes  : 

«  La  profession  médicale  soull're  de  la  pléthore  de 
ses  membres,  elle  se  trouve  en  présence  de  mœurs 
nouvelles,  les  victimes  de  la  profession  augmentent 
de  nombre,  la  lutte  devient  chaque  jour  plus  achar¬ 
née,  elle  inspire  mal  quelques-uns  des  combattants  ;  no¬ 
tre  devoir  à  nous,  représentants  de  l’Association 
des  Médecins  de  la  Seine,  est  d'avertir  les  Pouvoirs 
publics,  de  leur  montrer  qu'il  faut  nous  aider  à  assu¬ 
rer  au  médecin  la  possibilité  d’exercer  sa  pro¬ 
fession  dans  les  conditions  qui  depuis  des  siècles 
lui  ont  valu  le  respect  de  tous  les  membres  de  la 
société.  » 

Or,  je  le  demande  loyalement  à  M.  Brouardel, 
que  pouvons-nous  réclamer  aux  Pouvoirs  publics 
pour  empêcher  ou  restreindre  ces  défaillances,  et 
ces  fautes  professionnelles  qui  l’attristent  autant 
que  moi,  sinon  une  institution  qui  ait  mission  d’en 
connaître  et  pouvoir  de  les  réprimer,  c’est-à-dire 
un  Ordre  des  médecins  ou  des  Conseils  armés  par 
la  loi  de  pouvoirs  disciplinaires  ? 

On  pourra  disserter,  discuter,  ergoter  tant  qu’on 
voudra,  on  sera  toujours  forcé  de  s'incliner  devant 
celte  vérité  inéluctable  :  c’e,st  que,  pour  empêcher 
l’homme  de  faillir  ou  l’arrêter  clans  la  voie  du  mal, 
il  n’y  a  que  deux  freins  :1a  conscience  oula  loi  ;  qui 
est  doué  de  conscience  n’a  pas  besoin  de  loi,  qui 
n’a  pas  de  conscience  doit  tomber  sous  le  coup 
delà  loi.  Devant  des  abus  intolérables  et  toujours 
grandissants,  il  est  indispensable  que  la  loi  régu¬ 
latrice  intervienne.  Cette  loi,  disent  nos  adversai¬ 
res,  aurait  plus  d’inconvénients  que  d'avantages 
réels  ;  elle  rencontrerait  pour  sa  création  et  surtout 
son  application  des  difiicultôs  insurmontables.  J’ai 
déjà,  dans  mon  rapport  de  juin,  démontré  le  mal¬ 
fondé  de  ces  assertions  ;  mais,  puisque  pour  faire 
triompher  une  idée  il  faut  ne  jamais  se  lasser 
de  la  défendre,  je  suis  décidé  à  recommencer  mon 
plaidoyer  autant  de  fois  qu’il  sera  nécessaire. 

Je  ne  m'attacherai  cependant  à  rôfuler  aujour¬ 
d’hui,  que  les  objections  que  j’ai  rencontrées  dans  le 
récent  travail  de  l’illustre  doyen. 

L’objection  à  laquelle  il  a  consacré  le  plus  de  dé¬ 
veloppement,  c’est  la  difliculté  ou  môme  le  danger 
que  soulèverait  un  Ordre  des  médecins  pour  l’ap¬ 
préciation  des  doctrines  médicales. 

Notre  distingué  contradicteur  s’est  donné  làune 
peine  bien  inutile,  attendu  que  dans  aucun  des  pro¬ 
jets  publiés,  dans  l’esprit,  ni  dans  l’intention  d’au¬ 
cun  des  promoteurs  de  la  réforme,  il  n’a  été  ques¬ 
tions  de  donner  aux  Chambres  disciplinaires  pou¬ 
voir  d’apprécier,  ni  de  juger  les  doctrines  médicales. 

Dans  le  projet  Surmay,  qui  e.st  considéré  comme 
le  plus  draconien  de  tous,  il  est  dit  formellemont 
à  l’article  3  «  Nul  ne  pourra  être  inquiété  à  raison  de 
ses  doch-ines  médicales .  » 

Je  répéterai  donc,  après  notre  si  regretté  collègue 
de  Ham,  que  tout  médecin  inscrit  à  une  Chambre 
médicale pourr.t  suivre  à  son  gré  Hippocrate  ou  Ga¬ 
lien,  être  vitaliste,  dynarniste  ou  organicien  ;  ciioi- 
sir  entre  les  microbes  ou  les  microzymas,  ou  reje¬ 
ter  les  uns  et  les  autres  ;  se  déclarer  partisan  ou 


détracteur  de  la  sérothérapie  et  de  l’opothérapie, 
adepte  farouche  de  l’antisepsie  ou  continuateur  du 
pansement  sale  ;  il  sera  libre,  absolument  libre, 
pour  exercer  son  artselonses  convictions,  dans  les 
limites  de  la  dignité,  de  la  moralité  et  de  la  sécuri¬ 
té  publiques. 

Cette  objection  erronée,  que  nous  venons  de  ren¬ 
contrer  sous  la  plume  d’une  personnalité  aussi  au¬ 
torisée,  nous  donnerait  déjà  le  droit  de  dire  com¬ 
bien  sont  généralement  peu  fondées  les  préventions 
■que  nourrissent  beaucoup  de  confrères  contre  l’or¬ 
ganisation  que  nous  préconisons. 

Mais  continuons  l’examen  des  arguments  que 
nous  oppose  M.  Brouardel.  Tirant  parti  des  diffé¬ 
rences,  qui  séparent  la  profession  d’avocat  de  la  nô¬ 
tre,  il  conclut  que  nos  Conseils  de  discipline  ne 
pourraient  ni  apprécier  facilement  les  fautes  pro¬ 
fessionnelles,  ni  surtout  faire  exécuter  leurs  déci¬ 
sions. 

-  Bxaminops  un  peu.  Bourles  fautes  que  j’appelle¬ 
rai  vénielles,  pour  les  infractions  -à  nos  lois  déon¬ 
tologiques,  très  nettement  formulées  dans  divers 
Godes  et  pour  les  sanctions  disciplinaires  qu’elles 
comportent,  on  voudra  bien  reconnaître  que  la  pro¬ 
cédure  .sera  toujours  simple  et  facile.  J'estime  que 
des  médecins  ne  sauraient  ôtre  plus  embarrassés 
que  des  avocats  ou  des  notaires,  pour  apprécier  un 
cas  d’indélicatesse  professionnelle,  un  oubli  des  rè¬ 
gles  de  la  confraternité,  pas  plus  que  pour  adres¬ 
ser  un  avertissement  ou  un  blâme  au  confrère  in¬ 
criminé. 

Quant  aux  fautes  graves  pouvant  entraîner  la  sus¬ 
pension  ou  la  radiation  définitive,  je  conviens  que 
les  décisions  seront  moins  facilement  exécutoires 
dans  l’Ordre  des  médecins  que  dans  l’Ordre  des 
avocats.  Mais,  faut-il,  lorsqu’on  poursuit  une  œuvre 
nécessaire  d’assainissement  professionnel  et  d’in¬ 
térêt  social,  se  laisser  arrêter  par  quelques  difficul¬ 
tés  pratiques  ?  On  nous  dit  qu’autant  il  est  facile 
d'empêcher  un  avocat  de  plaider,  autant,  il  sera  dif¬ 
ficile  d’empècher  un  médecin  de  continuer  l’exercice, 
de  son  art.  Je  l’accorde.  Mais  je  répondrai,  d’abord, 
qu’une  fois  radié  de  nos  chambres  médicales,  le  mé¬ 
decin  qui  enfreindrait  la  condamnation  rendue  con¬ 
tre  lui  ne  nous  regarde  plus  ;  il  tombe  sous  les  péna¬ 
lités,  qui  régissent  l’exercice  illégal  ;  l’œuvre  de  la 
.justice  ordinaire  commence  ;  et  je  m’empresse  d’a- 
jouter,qu’alors  môme  que  les  parquets  et  les  tribu¬ 
naux  pourraient,  comme  le  supposent  nos  contradic¬ 
teurs,  continuer  à  cfes  confrères  déchus  l’indulgence 
étrange  qu’ils  ont  trop  souvent  réservée  aux  charla¬ 
tans  sans  diplôme,  je  soutiens, -^dis-je,  que  cette 
répudiation  ofiicielle  publique,  des  indignes  qui  nous 
déshonorent,  n’en  constituerait  pas  moins  un  avan¬ 
tage  moral  considérable  pour  notre  corporation. 

Ici  se  pose  la  question  de  droit  soulevée  par  M. 
le  professeur  Brouardel. 

Peut-on  retirera  un  médecin  un  diplôme  qui  est 
.  sapropriété  ?  «  L’Etat,  dit  M.  Brouardel,  page  43  de 
son  ouvrage,  délivre  au  médecin  un  diplôme  qu’une 
fois  donné,  il  n’a  plus  la  faculté  de  retirer.  » 

Cette  assertion  a  lieu  de  nous  surprend!  e  dans 
la  bouche  d’un  médecin  légiste,  surtout  dans  celle 
du  commissaire  du  gouvernement,  qui  a  pris  une 
part  si  active  à  l’élaboration  et  à  la  discussion  devant 
les  Chambres  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la 
médecine.  Cette  loi  dit,  en  ell'et,  textuellement  à 
l’article  25  : 

«  La  suspension  temporaire  ou  l’incapacité  abso¬ 
lue  de  l’exercice  de  leur  profession  peuvent  ôtre 
prononcées  par  les  cours  et  tribunaux,  accessoire¬ 
ment  à  la  peine  principale,  contre  tout  médecin 
ouofllcier  de  santé,  qui  est  condamné  ; 

1“  Aune  peine  afflictive  et  infamante  ; 

2“  A  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour 
crime  de  faux,  vol  et  escroquerie,  pour  crimes  et 
délits  prévu.s  par  les  articles  310,  317,  331,  332,  334 
et  335  du  Code  pénal. 

«Encas  de  condamnation,  prononcée  à  l’étranger 
pour  un  des  crimes  et  délits  ci-dessus  spêciliés,  le 
coupable  pourra  également,  à  la  requête  du  minis- 
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tère  public,  être  frappé  par  les  tribunaux  français 
de  suspension  temporaire  ou  d’incapacité  absolue 
de  l’exercice  de  sa  profession.  » 

Voilà  donc  la  question  de  droit  nettement  établie, 
lran<!liée.  M’objectera-t-on  que  la  déchéance  tem¬ 
poraire  ou  déllnitive  du  diplôme  n’est  prévue  ici  que 
pour  des  déiits  ou  crimes  de  droit  commun  ?J,en  en 
.suis  nullement  embarrassé.  Qu’a  voulu  le  législa¬ 
teur  ?  Créer  la  possibilité  d’enlever  à  un  homme, 
convaincu  d’indignité,  l’exercice  d’une  profession 
qui,  plus  qu’aucune  autre,  exige  des  garanties  de  di¬ 
gnité,  de  probité  et  de  moralité.  Or,  peut-on  soutenir 
que  les  indignes  que  nous  visons  offrent  ces  garf 
lies  ? 

Les  charlatans  diplômés  qui,  par  des  annonces 
mensongères,  des  réclames  immondes,  spéculent 
sur  l’ignorance  et  Incrédulité  publiques;  les  membres 
de  ces  faux  instituis,  de  ces  officines  d’exploitation 
de  la  soiiflVance  humaine  qui,  à  des  centaines  de 
lieues,  dirigent  le  traitement  de  malades  qu’ils  n’ont 
jamais  vus,  ni  auscultés,  ni  examinés,  ont-ils  rien 
de  commun  avec  les  praticiens  consciencieux  qui 
se  livrent  aux  pius  minutieuses  investigations  cli¬ 
niques  pour  établir  leur  diagnostic  et  leur  médica¬ 
tion  '!  Et  ces  industriels  malhonnêtes  ne  sont-ils 
pas  autant  et  plus  dangereux  pour  la  santé  et  la  sé¬ 
curité  publiques  que  le  médecin  qui,  dans  un  mo¬ 
ment  de  défaillance,  aura  été  entraîné  à  un  abus  de 
confiance  ou  à  un  crime  passionnel  ? 

Un  peu  plus  loin,  M.  Brouardel  s’apitoie  sur  le 
sort  du  médecin  radié.  «  L’avocat  rayé  du  barreau, 
dit-il,  peut  gagner  sa  vie  autrement  qu’en  mettant 
sa  parole  au  service  de  ses  clients  ;  le  médecin  à 
qui  l’on  défendrait  d’exercer  sa  profession  serait 
condamné  à  vivre  dans  le  plus  profond  dénûment.  » 
Cette  considération  ne  me  touche  guère. 

Si  on  devait  se  laisser  arrêter  par  ce  dangereux 
sentimentalisme,  il  faudiait  également  renoncer  à 
toutes  les  mesures  de  préservation  sociale  ;  mais, 
pour  rester  sur  le  terrain  du  droit  professionnel, je 
demanderai  simplement  à  mon  éminent  confrère 
s’il  a  songé  àl’avenirréservé  aux  officiers  auxquels 
on  relire  leur  brevet  quand  iis  ont  commis  une 
faute  contre  l'honneur  ;  et  pourtant  ce  brevet  que 
leur  enlève  un  tribunal  d’exception  est  bien  pour 
eux,  comme  pour  nous,  une  propriété,  un  droit  qu’ils 
avaient  conquis  à  la  suite  d’examens  ou  de  con¬ 
cours,  et  j’ajoute  que  ce  droit  ils  l’avaient  encore 
scellé  parfois  de  leur  sang  versé  au  service  de  la 
patrie  ! 

U  me  reste  à  examiner  les  critiques  formulées 
par  M.  Brouardel  au  sujet  de  l’une  des  plus  impor¬ 
tantes  attributions  que  nous  réclamons  pour  l’Ordre 
des  médecins,  je  veux  parler  des  faits  de  responsa¬ 
bilité  médicale.  Je  prétends  que  la  nécessité  de 
faire  juger  par  une  jui-idiction  réellement  compé¬ 
tente  des  actes  professionnels,  dont  la  technicité  ne 
peut  être  discutée,  cette  nécessité,  dis-je,  devrait  à 
elle  seule  suffire  pour  faire  adopter  la  création  des 
Chambres  médicales.  Avons-nous  besoin  de  décla¬ 
rer  ici,  que  nous  n’avons  point  la  ridicule  préten¬ 
tion,  qu’on  nous  a  prêtée,  d’enlever  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  fautes  professionel- 
les,  ayant  le  moindre  caractère  d’un  délit  ou  d’un 
crime  de  droit  commun  ?  Non,  nous  n’avons  pas  la 
na'i’veté  ou  l’outrecuidance. de  réclamer  pour  les  mé¬ 
decins  l’irresponsabilité  ou  l’impunité  de  tous  leurs 
actes.  Nous  reconnaissons  hautement  que  le  privi¬ 
lège  conféré  par  le  diplôme  a  été  créé  moins  dans 
leur  intérêt  personnel  que  dans  l’intérêt  public,  et 
qu’il  ne  saurait  en  aucun  cas  assurer  un  blll  d’im¬ 
munité  à  la  fraude,  à  la  cupidité,  à  l’immoralité. 

El  si,  quelque  jour,  une  Chambre  médicale  s_ 
trouvait  en  présence  d’actes  relevant  de  la  justice 
ordinaire,  elle  n’hésiterait  pas  à  appliquer  cette 
belle  maxime  de  Pajot  :  «  Les  devoirs  confraternels 
s’effacent  devant  les  droits  de  la  vérité.  » 

Mais  nous  revendiquons  énergiquement  pour 
des  Chambres  médicales  le  droit  exclusif  de  juger 
tous  les  actes  où  la  mauvaise,  foi  et  l’intention  cri¬ 
minelle  doivent  être  écartées  ;  et  nous  sommes 


vraiment  stupéfaits  d’avoir  à  ’  défendre,  eh  l’an  de 
grâce  1893  une  doctrine  que  soutenait  déjà  en  1® 
devant  la  cour  de  Cassation  l'illustre  procureur 
général  Dupin.  Nous  empruntons  les  lignes  qui 
suivent  aux  conclusions  déposées  devant  J  a  Cour 
suprême  par  le  célèbre  jurisconsulte  à  propos  de 
la  mémorable  affaire  Thouret-Noroy,  conclusions 
publiées  à  la  page  32  et  suivantes  du'  Traité  de  M. 
Brouardel  : 

«  Mais  s’il  s’agit  de  décider  si  tel  traitement  a 
été  ordonné  à  propos  ou  mal  à  propres,  s’il  devait 
avoir  des  effets  salutairesou  nuisibles,  si  telle  opé¬ 
ration  était  ou  non  indispensable,  s’il  y  a  eu  Im¬ 
prudence  ou  non  à  Intenter,  adresse  ou  maladressé 
à  l’exécuter  :  si  avec  tel  instrument,  d’après  tel  ou 
tel  procédé,  elle  n’aurait  pas  mieux  réussi:  ce  sont 
là  des  questions  scientifiques  à  débattre  entre  doc¬ 
teurs,  et  qui  ne  peuvent  pas  constituer  des  cas  de 
responsabilité  civile  et  tomber  sous  l’examen  des 
tribunaux.  » 

Ces  lignes,  en  même  temps  qu’elles  sont  un  dé¬ 
saveu  formel  des  prétentions  usurpatrices  de. la 
magistrature  actuelle, 'n’établissent-elles  pas  l’uti- 
lité  et  la  raison  d’être  des  Chambres  médicalesque 
nous  réclamons  ? 

Il  est  vrai  que  M.  Brouardel  croit  que  le  juge¬ 
ment  d’un  expert,  d’un  juge  unique  responsable 
est  préférable  à  un  Conseil  de  médecins  qu’il  np- 
pelle  un  anonymat  irresponsable .  Eh  bien  !  mon 
éminent  conl’rè'^i’e  me  permettra  de  lui  dire  que  je 
suis  confondu  de  l’entendre  formuler  une  pareille 
opinion,  api'ès  les  événements  récents  qui  ont  dé¬ 
montré  de  si  triste  façon  les  dangers  de  Vexpert 
unique.  Certes,  nous  nous  empressons  de  recon¬ 
naître  que  si  tous  les  experts  possédaient  sa  valeur 
et  son  autorité,  la  cause  de  Injustice  et  de  la  vérilé 
n’aurait  jamais  rien  à  redouter.  Mais  que  de  fois, 
hélas  !  cette  cause  sacrée  a  été  compromise  par 
des  médecins  légistes  auxquels  on  ne  pouvait  ce¬ 
pendant  contester  ni  la  conscience,  ni  le  savoir.' 
Ah  !  c’est  que,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  diré,-  | 
beaucoup  d’experts,  au  contact  journalier  des  hom;.l 
mes  de  loi,  subissent  une  dangereüsé  métamér-' 
phose.  Le  médecin  chargé  des  expertises  légales 
devient  trop  souvent  l’esclave  de  sa, fonction  ;  il  se 
laisse  gagner  par  tous  les  préjugés  judiciaires  ;  an 
lieu  de  se  confiner  étroitement  dans  sa  mission 
scientifique,  il  se  dévoue  à  l’accusation  ;  il  n’a  plus 
qu’un  souci,  c’est  de  la  renforcer,  entraîné  malgré 
lui  par  cet  état  d’àme  criminaliste  qui  voit  des 
coupables  dans  tous  les  accusés,  des  criminels 
dans  tous  les  malheureux  dénoncés  ou  emprisonnés. 
Mais  alors  même  que  l’expert  unique  posséderait 
toutes  les  qualités  désirables,  y  compris  l’infail¬ 
libilité,  il  n’en' resterait  pas  moins  un  simple  au¬ 
xiliaire,  un  subalterne  de  la  magistrature  qui  ale 
droit  d’accepter  ou  de  rejeter  ses  conclusions.  Or, 
ce  que  nous  demandons,  c’est  le  droit  exclusif  pour 
nos  Chambres  de  juger  souverainement  nos  actes 
purement  professionnels. 

M.  Brouardel  craint  que  l’impartialité  de  ces 
Chambres  ne  soit  ni  admise  par  l’opinîon  publique, 
ni  réelle,  il  redoute  l’influence  des  rivalités,  de  I’ih- 
ridin  mediconim,  etc.  Ces  craintes  ne  sont  pas  jus¬ 
tifiées.  En  ce  qui  concerne  l’opinion  publique,  je  lui 
rappellerai  le  concert  unanime  de  protestations  indi¬ 
gnées,  de  risées,  d'injures  qu’a  fait  entendre  toute 
la  presse,  sans  distinction  de  nuance,  contre  ces  ma¬ 
gistrats  étonnants,  s’érigeant  en  professeurs  d’ob¬ 
stétrique,  dans  l’affaire  de  notre  infortuné  confrère 
Laporte,  et  je  prends  acte  de  cette  attitude  si  éner¬ 
giquement  significative  pour  affirmer  que  l’opinion 
publique  accepterait  très  volontiers  une  réforme 
qui  est  conforme  à  l’équité,  au  bon  sens  et  à  l’inté¬ 
rêt  social.  Déjà,  à  l’occasion  de  la  triste  affaire 
Thompson,  plusieurs  organes  de  la  grande  presse 
ont  formulé  des  vœux  en  faveur  de  la  création  d’un 
Ordre  des  médecins. 

Quant  à  la  crainte  de  voir  nos  Chambres  exer¬ 
cer  sur  nous-mêmes  une  action  oppressive,  tyran¬ 
nique,  ellen’estpasdavantage  fondée,  et  M.  Brouar- 
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del  oubU'3  sans  doute  qu’au-dossus  d’elles  il  y 
aura  (c’est  du  moins  ma  conception  et  je  n’en  ad¬ 
mets  pas  d’autres),  il  y  aura,  dis-je,  un  Conseil  gé¬ 
néral  de  l’Ordre  qui  aura  pour  mission  de  réformer 
ou  de  casser  les  jugements,  qui  ne  lui  paraîtraient 
pas  empreints  d’une  parfaite  équité.  Osera-t-on 
contester  encore  l’autorité  et  l’impartialité  de  ce 
tribunal  suprême,  dont  les  juges  seront  recrutés 
parmi  les  membres  les  plus  dignes  et  les  plus  émi¬ 
nents  du  Corps  médical  ?  La  chose  n’est  pas  im¬ 
possible.  Nous  sommes  si  bien  les  esclaves  de  la 
routine,  des  préjugés,  des  mœurs  ambiantes,  qu’on 
peut  s’attendre  à  voir  les  mêmes  gens  qui  admet¬ 
tent  line  autorité  discrétionnaire,  une  compétence 
universeiie  chez  un  homme  quelconque  ,airublé 
d’une  toque  de  magistrat,  contester,  à  des  médecins 
lionorables  et  savants  entre  tous,  le  pouvoir  de  con¬ 
naître  et  de  juger  des  questions  que  seuls  ils  ont 
approfondies  de.  façon  toute  spéciale.  Oh  !  je  recon- 
naisquedo  temps  à  autre  nous  nous  révoltons 
contre  des  iniquités  et  des  abus  qui  dépassent  trop 
la  mesure  :  à  de  certaines  lieures,  comme  dans 
l’affaire  Laporte,  une  explosion  de  colère  et  d’in- 
dignatioii  s’échappe  de  toutes  nos  âmes  :  mais,  hé¬ 
las  ?nous  sommes  tellement  envahis  par  la  veule¬ 
rie  ou  le  je-m’enflcliisme  contemporains,  que  ces 
nobles  enthousiasmes  et  ces  saintes  colères  sont 
bien  vite  dissipés,  et  lorsqu’on  nous  demande  d’af- 
llrmer,  par  un  elfort,  un  acte  de  virilité  ou  un  lé- 
■  ger  sacriilce,  nos  sentiments  d’indépendance  et  de 
solidarité  professionnelles,  nous  sommes  déjà  re¬ 
tombés  dans  cette  inertie,  cette  indill’éren'ce  égoïs¬ 
te,  qui  sont  le  grand  danger  des  corporations 
comme  des  nations  menacées. 

Et  pourtant,  nous  sommes  loin  de  désespérer. 
Nous  avons,  au  contraire,  l’espérance  fondée  de 
voir  se  rallier  à  nos  idées  tous  les  confrères  qui  ont 
un  réel  souci  de  nos  intérêts  corporatifs.  Ceux 
qui  se  laissent  encore  griser  par  la  magie  de  cer¬ 
tains  mots  :  liberté,  indépendance,  reconnaîtront 
un  jour  que  la  vraie  liberté  ne  saurait  exister  sans 
frein  régulateur  et  que,  dans  notre  domaine  pro- 
lessioniiel,  ebmine  sur  le  terrain  social,  la  liberté 
illiiiiltée.  la  tolérance  abusive  ne  profitent  qu'aux 
audacieu.x  sans  scrupules,  aux  indignes  et  aux 
fripons  '! 

Nous  espérons  surtout  que  les  hommes  qui,  com 
me  M.  Broùardel,  recherchent  loyalement  tout  ce 
qiii  peut  contribuer,  au  relèvement  moral  et  maté¬ 
riel  de  notre  corporation  reconnaîtront  bientôt  que 
la  mesure  la  plus  sérieuse  et  la  plus  efficace,  c’est 
l’institution  que  nous  avons  l’honneur  de  défendre. 

Quant  à  nous,  plus  que  jamais  convaincus  que 
seul,  un  Ordre  des  médecins  pourrait  remédier  aux 
maux  dont  nons  soull'rons  et  prévenir  la  décadence 
irrémédiable  de  notre  chère  profession,  nous  pour¬ 
suivrons  énergiquement  notre  campagne,  soutenus 
par  une  foi  profonde  dans  l’avenir. 

Les  résistances,  d’où  qu’elles  viennent,  pourront 
nous  étonner,  pourront  nous  affliger;  elles  ne  sau¬ 
raient  jamais  ni  nous  décourager,  ni  nous  abattre. 
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Süyudicat  luéilical  ilc  l’Oiuc. 

Séance  du  16  janvier  1898. 

.  Présidence  du  D’'  Maurat,  de  Chantilly. 
Etaient  présents  :  MM.  Maurat,  Crouzet, 
Demmler,  Debray,  Warde,  Monin,  Zègre,  Par¬ 
mentier,  Jacquot,  Manières,  Klevvsltowsky,  Vin¬ 
cent-Martin,  Chopinet. 

Excusés  :MM.  Wurtz,  Leroy,  Maillet,  Cézilly. 
Bouvier. 

M.  le  docteur  Maurat  expose  à  l’Assemblée, 


qu’il  avait  invité  à  la  réunion  et  au  dîner  notre; 
conseil  judiciaire,  M.  Gaplàin,  avoué  à'Contipiè-' 
gne.  . .  '  . 

Il  lit  une  lettre  fort  humoristique  de  notre 
distingué  défenseur,  qui  regrette  vivement  que 
la  grippe  le  prive  du  plaisir  d'être  avec  nous; 

L’Assemblée  exprime  l’espoir  que  cette  indis-, 
position  n’aura  pas  dé  suites. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  . 

Le  Président  expose  que  des  nombreux  ren^ 
seignements  qu’il  a  recueillis  de  toutes  parts,  il 
résulte  que  nos  confrères  ont  adopté  dans  cette 
question,  une  manière  défaire  qui  n’est  pas  par¬ 
tout  identique.  .  ‘ 

Les  uns  ont  absolument  refusé  de  voir  ‘  les 
indigents  sans  une  lettre  du  maire  garantissant, 
le  paiement  des  honoraires  au  tarif  voté  par  le 
•Syndicat.  D’autres  se  croyant  engagé.s  pour 
l’année  courante  ont  soigné  les  indigents  à  l’a¬ 
bonnement,  mais  ont  informé  lés  Mairies  ou  la 
Préfecture  qu’ils  n’entendaient  plus  continuer 
ainsi  en  1898.  .  ' 

Tel  le  docteur  Bouvier,  qui  nous  écrit  dans  ce 
sens,  ce  matin. 

D’autres,  par  lassitude  ou  par  excès  d’huma¬ 
nité,  ont  visité  les  indigents  sans  tenir  compte 
de  leurs  visites,  oubliant  qu’ils  faisaient  ainsi.le 
jeu  de  l’Administration  qui  ne  demande  qu’a 
voir  soigner  les  indigents,  sans  qu’il  en  coûte  ' 

Quelques  autres  enfin,  oublieux  de  leurs  en¬ 
gagements  écrits,  ont  continué  à  assurer  le 
service  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
règlement  préfectoral,  c'est-à-dire  à  l’abonne¬ 
ment. 

C’est  ici  le  ras  de  faire  remarquer  que  des  mé¬ 
decins,  hommes  intelligents  et  instruits,  ou  ré¬ 
putés  tels,  se  montrent  absolument  inférieurs 
aux  ouvriers  sans  instruction,  en  ne  comprenant 
pas  que,  de  l’union  seule,  peut  résulter  l’amé¬ 
lioration  d’une  profession  qui,  del’avis  unanime, 
devient  de  plus  en  plus  difficile.  v 

Une  discussion  s’engage  ensuite  et  chacun 
.  expose  sa  manière  de  faire,  ainsi  que  celle  de  ses 
voisins  les  plus  proches . 

Les  Médecins  de  la  région  de  Noyon  se  sont  ' 
tous  entendus,  ont  posé  leurs  conditions,  qui 
sont  celles  du  Syndicat,  à  tous  les  Maires  des 
localités  dans  lesquelles  ils  exercent,  et  ces 
Maires  se  sont  engagés  à  les  payer. 

Les  Médecins  de  Creil  ont  tous  déclaré  à  la 
municipalité  de  cette  Ville  qu’ils  entendaient 
faire  dorénavant  le  service  de  l’Assistance,  à  la 
visite,  aux  frais  de  la  Ville,  sans  intervention  de 
la  Préfecture. 

A  ce  sujet,  le  Président  expose  que  d’une  con-  . 
versation  qu’il  a  eue  avec  un  des  hauts  fonction¬ 
naires  du  Service  de  l’Assistance  au  Ministère 
de  l’Intérieur,  il  résulte  que,  si  au  début,  on 
était,  en  haut  lieu,  peu  disposé  à  accorder  l’au¬ 
tonomie  aux  communes  qui  en  faisaient  la  de¬ 
mande,  on  n’avait  pas  tardé  à  changer  d’avis,  et 
que,  au  contraire,  actuellement, ‘l’autonomie 
communale  serait  accordée  à  tous  ceux  qui  en 
feraient  la  demande,  sous  la  réserve  que  lacom- 
mune  renoncerait  aux  subventions  du  départe¬ 
ment  et  de  l’Etat,  que  la  loi  actuelle  ne  permet 
pas  de  donner. 

11  ajoutait  même  qu’on  étudiait  actuellement, 
au  Ministère, les  modifications  à  apporter  à  cette 
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loi,  pour  que  ces  subventions  puissent  ôtre  déli¬ 
vrées  même  dans  le  cas  d'autonomie. 

Nous  savons  tous  ce  que  valent  et  ce  que  du¬ 
rent  les  études  de  modiiîcations  à  apporter  aux 
lois  ;  mais  nous  pensons  qu’en  tout  état  de  cause, 
une  voie  est  ouverte  à  ceux  de  nos  confrères  qui 
exercent  dans  des  communes  riches,  à  savoir 
l’enlente  avec  les  municipalité:), comme  à  Noyon 
età  Creil,  sous  la  réserveque  les  Médecins  exer¬ 
çant  dans  une  même  localité  renoncent  à  une 
concurrence  honteuse  et  déshonorante  et  pro  - 
posent  des  conditions  identiques. 

Nous  avons  appris  qu’il  en  est  ainsi  à  Pont- 
Sainte-Maxence  et  dans  nombre  d’autres  commu¬ 
nes. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  confrères 
à  se  tenir  fermement  dans  cette  ligne  de  condui¬ 
te  qui  est  la  sauvegarde  de  notre  dignité  et  de 
nos  intérêts. 

L’assemblée  est  d’avis  que  la  formule  à  adop¬ 
ter  doit  être  :  Ignorer  la  Préfecture,  les  relations 
étant  devenues  impossibles  entre  le  corps  médi¬ 
cal  et  cette  administration. 

üompannies  d' Assurances  contre  les  Accidents. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  con¬ 
duite  à  tenir  à  l’égard  des  Compagnies  d’assu- 
rancesicontre  les  accidents. 

Après  discussion,  l’assemblée  adopte  les  con¬ 
clusion  s  suivantes,  qu’elle  conseille  aux  membres 
du  Syndicat  : 

l»  Accepter  la  somme  de  6  francs  par  consta¬ 
tation  d’accident  et  de  reprise  du  travail  pour 
chaque  sinistre,  mais  sans  soins,  pansements 
ou  conseils  médicaux  qui  seront  toujours  comp¬ 
tés  en  sus.  En  cas  de  déplacement  nécessaire, 
1  franc  par  kilomètre  d’éloignement.  ' 

En  cas  d’accident  grave,  nécessitant  un  rap¬ 
port,  il  sera  dû  en  plus  5  francs  pour  la  rédac¬ 
tion  dudit  rapport. 

2“  Dans  le  cas  où  la  Compagnie  aura  garanti 
les  soins  médicaux,  ils  seront  intégralement 
payés  par  elle,  au  tarif  applicable  à  la  catégorie 
sociale  à  laquelle  appartient  le  blessé,  sans  au¬ 
cune  réduction  et  sans  préjudice  des  frais  de 
constatation  prévus  au  paragraphe  premier. 

Adhésion  à  l'Union  des  Syndicats. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  de  l’adhé¬ 
sion  à  l’Union  des  Syndicats. 

Après  avoir  examiné  la  ligne  générale  que  suit 
actuellement  l’Union  des  Syndicats,  à  laquelle 
nous  avons  antérieurement  adhéré,  et  après  dis¬ 
cussion,  l’a.ssemblée  vote,  à  l’unanimité,  l’ordre 
du  jour  suivant  : 

Le  Syndicat  médical  de  l’Oise,  réuni  à  Creil  le 
lü  janvier  1898, 

Considérant  : 

Que  l’Union  des  Syndicats  avait  été,  dans  l'o¬ 
rigine,  créée  dans  le  but  de  représenter  et  de 
défendre  tout  spécialement  les  intérêts  des  mé¬ 
decins  de  province,  différents  de  ceux  des  mé¬ 
decins  de  Earis  ; 

Considérant  que  cette  Union  semble  dévier  de 
plus  en  plus  du  but  visé  k  son  origine  ; 

Que  les  médecins  et  le  Syndicat  médical  de 
Paris  y  occupent  une  place  de  plus  en  plus  pré¬ 
pondérante  ; 

Déclare  né  plus  adhérer  à  l'Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  jusqu’au  jour  où  elle 
rentrera  dans  la  voie  primitivement  fixée. 


Sou  Médical.—  Avant  de  terminer  la  séance,  le 
Président  appelle  spécialement  l’attention  de 
ses  confrères  sur  la  nouvelle  création  de  la  So¬ 
ciété  civile  du  Concours  médical  :  le  Sou  Médical 
quotidien,  œuvre  de  défense  professionnelle. 

Il  en  expose  le  but  et  engage  ses  confrères  à 
donner  leur  adhésion  à  cette  organisation  émi¬ 
nemment  confraternelle.  Plusieurs  adhésion  s  se 
produisent  immédiatement  et  l'Assemblée,  ap¬ 
prouvant  cette  œuvre,  engage  vivement  nos  con¬ 
frères  absents  à  y  adhérer." 

Les  détails  de  cette  organisation  ont  été  pu¬ 
bliés  dans  le  numéro  du  8  janvier  1898  du  Con¬ 
cours  médical. 

La  séance  est  levée  ;  un  joyeux  dîner  confratef- 
nel  termine  la  journée. 

Le  Secrétaire-Trésorier,  Le  Président, 

D'' Jacquot.  D‘'Maurat, 

REPOmêniDiCAL 


Résultats. du  concours  d'agrégation.  —  Il  s'est  ter¬ 
miné  le  19  février  par  les  nominations  suivantes; 

.Faculté  de  Paris.  —  MM.  Teissier,  Thiroloix,  Va¬ 
quez,  Dupré,  Méry. 

Faculté  de  Lyon.  —  MM.  Pic,  Paviot. 

Faculté  de  Lille.  —  MM.  Carrière,  Deléarde. 

Faculté  de  Monlpellier.  —  MM.  Raymond,  'V'u'es, 

Faculté  de  Toulouse.  —  M.  Prænkel. 

Faculté  de  Bordeaux.  —  M.  Hobbs. 

Nos  lecteurs  seront  heureux  de  se  joindre  à  nous 
pour  adresser  des  félicitations  particulières  à  MM. 
Thiroloix,  Pic,  Vaquez,  qui  furent  à  divers  titres,  et 


—  Parmiles  promotions  honorifiques  récentes,  nous 
avons  encore  à  mentionner  les  suivantes  : 

Officier  de  l’Instruction  publique  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Speckhahn,  de  Renwez  (Ardennes). 

Ofiieiers  d’ Académie  :  MM.  les  docteurs  Bernard, 
de  Dinard  (Ille-et-Vilaine),  Braillon,  de  Nesle  (Som¬ 
me),  Brunet,  de  Ballancourt  (Seine-et-Oise),  Juven- 
tin, de  Nice  (Alpes-Maritimes),  Persillard,  de  Saint- 
Benoît-sur-Loire  (Loiret). 


Cadavres  et  travaux  pratiques  à  la  Faculté  de  Paris. 
—  Le  nombre  des  sujets  pour  la  dissection  et  les 
exercices  de  médecine  opératoire  est  ridiculement 
.insuffisant  dans  notre  grand  centre  d’instruction 
médicale.  C’est  ainsi  que,  si  l’on  en  croit  le  rapport 
au  Conseil  de  l’Université,  les  933  étudiants  qui  ont 
suivi  la  dissection  pendant  l’hiver  n’ont  pu  disposer 
que  de  453  sujets,  pour  la  plupart  autopsiés  et  ré¬ 
duits  aux  quatre  membres  :un  demi-sujet  incomplet 
par  étudiant.  De  môme,  pour lamédecine  opératoire, 
chaque  étudiant  n’a  pas  un  sujet  entier  pour  prati¬ 
quer  les  opérations  de  son  programme. 


ADHÉSIONS  A  LA  SQCIÉTË  CIVILE  OU  «  CONCOURS  MÉDICAL  >. 

N°4218.  — M.  le  Docteur  Dassünville,  de  Rou¬ 
baix  (Nord),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N°  4249.  —  M.  le  Docteur  Souesme,  de  Montargis 
(Loiret),  membre  du  Syndicat  du  Loiret. 

N“4250.—  M.  le  Docteur  Thieiîiiy,  de  Saint-Mihiel 
(Meuse),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
la- Meuse.  _ 


NÉCROLOGIE. 

Nous  avon.s  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Dubois, de  Limoges 
(Haute-Vienne).  Genty, d’Amiens  (Somme).  Méric,de 
Saint- Sulpice-de-Lezat  (Haute-Garonne),  Dartiguc, 
de  Simorre  (Gers),  membres  du  Concours  Médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉ7JLLY. 


Vingtième  année 


12  Mars  1898 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’encombrement  de  la  profession 
médicale. 

M.  le  D‘'  Hameau,présid.ent  de  la  Société  locale 
de  la  Gironde,  vient  de  publier,  dans  le  Jouvnal 
de  médecine  de  Bordeaux,  un  fort  intéressant  arti¬ 
cle  sur  la  crise  médicale. 

Notre  confrère  établit,  dans  cette  étude  suffl- 
samment  documentée,  que  le  nombre  des  mé¬ 
decins  exerçant  en  France  est  resté  le  même, 

.  depuis  près  d’un  demi-siècle,  tandis  que  la  popu¬ 
lation  avait  subi  une  légère  augmentation.  IJ  en 
conclut,  avec  raison,  que  rencombrement  géné¬ 
ral  n’existait  pas,  en  L  année  189(5,  où  la  statisti¬ 
que  indiquait  la  présence  d’un  médecin  par  2.564 
•  habitants. 

Cette  constatation  exacte  serait,  à  coup  sûr, 
rassurante  pour  l’avenir,  si  nous  n’avions  pas  à 
mettre  en  regard  l'accroissement  considérable 
du  nombre  des  étudiants.  Mais  celui-ci  est  tel, 
s'il  faut  en  croire  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Paris, 
admirablement  placé  pour  être  bien  renseigné, 
«  qu’il  nous  promet,  d’ici  quinze  ans,  une  aug- 
«  mentation  constante  du  nombi'e  des  médecins, 
«jusqu’au  triple  de  ce  qu’il  est  aujourd’hui  !  » 

Il  est  donc  inévitable  que  l’éncombrement 
général,  né  d'hier  [de  1897,  si  on  le  veut],  attei¬ 
gne  déjà,  vers  1905,  des  isroportions  fantastiques. 
Ur,  cette  date,  c'est  demain.  Et  comment  obte¬ 
nir,  en  si  peu  de  temps,  un  tassement  des  situa¬ 
tions,  en  évitant  le  désarroi  général  et  les  ruines 
accumulées  ?  Cette  perspective  n’esL-elle  pas  vé¬ 
ritablement  effrayante  pour  quiconque  tient  à 
prévoir,  et  à  se  garantir  contjre  le  maximum  des 


effets  du  fléau  ?  Et  de  telles  considérations,  fata¬ 
lement  justes,  ne  nous  interdisent-elles  pas 
toute  velléité  d'optimisme  dq  genre  de  celle  qui 
perce  dans  le  travail  de  M.  le  D*'  Ilaméau  ? 

Ce  que  notre  confrère  dit,  d’ailleurs,  an  sujet 
de  la  répartition  des  médecins,  dans  diverses  ré¬ 
gions  du  pays,  n’est  pas  fait  pour  rasséréner  nos 
esprits  ; 

«  Mais  l’inégale  répartition -est  bien  plus  mani- 
«  l'este  encore,  si  l’on  compare  entre  eux  tous  les  dé- 
«  parlements  français,  en  prenant,  comme  repère, 
«  la  moyenne  générale  :  2,504  habitants  pour  un  mé- 
(i  decin.  Soixante  départements  ont  des  clnlïres  su- 
«  périeurs  et  vingt-sept  seulement  sont  au-dessous. 
«  Parmi  les  premiers,  neuf  (Morbihan,  Finistère, 
«  Haute-Loire,  A'rdèche,  Haute-Savoie,  Côtes-du- 
«  Nord,  Hautes-Alpes,  Savoie,  Loire)  comptent  de 
«  5,000  à  7,000  habitants  par  médecin  ;  trente-six  en 
«  comptent  de  3,000  à  5,000.  Parmi  ceux  qui  sont 
n  au-dessous  de  la  moyenne,  dix-huit  comptent 
«  de  2,000  à  2,500  .habitants  par  médecin  et  neuf  en 
«  comptent  de  1,138  à  1,954  ;  ce  sont  les  Alpes-Mari- 
«  times,  la  Seine,  le  Gers,  la  Haute-Garonne,  l’Hé- 
«  rault,  la  Gironde,  les  Bouches-du-Rhône,  les Hau- 
«  tes-Pyrénées  et  l’Aude.  » 

Ainsi,  neuf  départements  avaient  déjà  beau¬ 
coup  trop  de  médecins,  dix-huit  en  avaient  trop, 
une  trentaine  étaient  dans  de  bonnes  conditions, 
neuf  comportaient  des  vides  à  remplir,  et  quel¬ 
ques-uns  pouvaient  supporter  une  augmenta¬ 
tion. 

Or,  envertu  des  habitudes  de  nos  imprévoyants 
concurrents  de  l’avenir,  nous  verrons  les  nou¬ 
veaux  diplômés  envahir  successivement  les  ré¬ 
gions  les  plus  garnies  déjà,  y  entamer  des  luttes 
ruineuses  pour  tous,  avilir  les  prix,  dégrader  la 
profession  dans  des  mœurs  commerciales,  pac¬ 
tiser  avec  tout  cc  qui  nous  est  hostile.  Et  moins 
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que  jamais,  la  profession  nourrira  son  hom¬ 
me. 

L'encombrement  relatif  s'ajoutera  à  l’encom- 
brement  général,  et  presque  partout,  en  une 
quinzaine  d’années,  nous  aurons  perdu  le  pain 
quotidien,  si  nous  l'attendons  de  notre  diplôme. 

Tableau  trop  noir,  dira  peut-être  M.  Hameau  ! 

Ah  1  cher  confrère,  nous  souhaitons  vivement 
de  nous  tromper  ;  nous  souhaitons  de  tout  cœur 
que  vous  ayez  raison  contre  nous.  Mais  plus,  on 
regarde  auprès  et  au  loin,  plus  on  se  renseigne 
et  écoute,  plus  aussi  l'inquiétude  nous  gagne. 
Cette  année,  les.  grandes  villes  s'encombrent, 
l'an  prochain  ce  sera  le  tour  des  petites,  et  deux 
ans  plus  tard  les  bourgades  seront  touchées.  Le 
mouvement  s’accentue  toujours  dans  ce  sens,  et 
rien  ne  faitprévoir  qu’il  doive  s’arrêter,-  pour  par¬ 
tir  en  sens  inverse,  et  atténuer  l’elfet  désastreux 
de  l'augmentation  du  nombre  total. 

.  Comme  nous  ne  sommes  pas,  ici,  du  nombre 
des  gens  qui  sayent  de  l’excès  du  mal  attendre 
le  .retour  clubieii,  vous  nous  pardonnerez  d’avoir 
cherché  à  réagir  contre  la  trop  grande  tranquil¬ 
lité  d’esprit  que  pourrait  créer,  chez  nos  con¬ 
frères,  votre  parole  autorisée.  Et  nos  vues  pessi¬ 
mistes,  en  cette  matière,  se  sont  si  bien  accen¬ 
tuées,  depuis  un  an,  qu’en  élaborant  l'organisa¬ 
tion  du  Sou  médical,  le  Conseil  de  direction  a 
mis  à  l'étude  le  plan  d'un  système  de  Meilleure 
répartition  des  clientèles,  dont  l'exécution  devien¬ 
dra  bien  réalisable,  quand  nous  aurons  reçu 
toutes  les  adhésions  attendues. 

Pourquoi  pas  la  vôtre  ? 

D''  IL  Je.-vnne, 


LA  SEHAIE  HIÉDICÂLË 


Lia  siii'tiUé  et  le  ntsîcro|tlioiiog:i‘aithc 

Notre  éminent  et  sympathique  collègue  de  la 
Presse,  le  D»'  Laborde,  dont  les  découvertes  ont 
déjà  rendu  tant  de  services  à  rhumanilé  (com¬ 
ment  s’expliquer  lavii’ginité de  sa  boutonnière  !), 
a  communiqué  récemment  à  la  Société  de  Biologie, 
les  résultats  de  ses  travaux  sur  l’application  du 
phonographe  à  l’éducation  du  , sens  de  l’ouïe  chez 
les  sourds  et  les  sourds-muets  congénitaux,  en 
un  mot,  chez  les  sourds  fonctionnels.  L’appareil 
employé  par  M.  Laborde  est  le  microphonogra¬ 
phe  Dussaud  :  c’est  un  phonographe,  dont  on 
entend  les  sons  non  pas  au  moyen  de  tubis 
acoustiques,  mais  bien  par  l'intermédiaire  d’un 
microphone  (d’où  son  nom)  et  d’un  récepteurté- 
léphonique. 

«  Cette  disposition,  dit  M.  le  Df  Capitan,dans 
un  article  de  la  Médecine  Moderne,  présente  des 
avantages  considérables  lorsqu’il  s’agit  de  faire 
entendre  des  sons,  (parole  ou  musique)  aux 
personnes  atteintes  de  surdité.  Ce  dispositif 
transforme,  en  efret,l’onû!fi  aérienne  que  transmet 
le  tube  acoustique  du  phonographe  ordinaire, 
en  une  vibration  deplaque  (vibration  de  la  plaque 
du  téléphone), et,  fait  tout  à  fait  remarquable, tan¬ 
dis  que  la  vibration  aérienne  n’est  que  très  dif¬ 
ficilement  et  très  rarement  perçue  par  le  sourd 
ou  le  sourd-muet,  la  vibration  d’une  plaque,  par 
contre,  est  beaucoup  plus  accessible  aux  ouïes 
faibles,  parce  qu’elle  prend  certains  des  caractè¬ 
res  des  bruits.  On  sait,  en  effet,  que  les  bru^s 


sont  plus  facilement  perçus  que  les  sons  définis. 

«  Le  microplionoqraplie  ,  non  seulement  fait  su¬ 
bir  aux  sons  une  transformation  importante  au 
point  de  vue  de  leurs  propriétés  physiologiques, 
mais  en  outre,  grâce  à  l’ébranlement  mécanique 
du  microphone  par  la  plaque  vibrante  du  pho¬ 
nographe,  les  sons,  atteignent  une  puissance 
plusieurs  milliers  de  fois  supérieure  à  celle  obte- 
,Bue  en  se  servant  simplement  de  l'onde  aérienne 
(voix  nue).  D’un  autre  côté,  en  disposant  la  pla¬ 
que  vibrante  du  récepteur  téléphonique,  en  con¬ 
tact  avec  l’oreille  du  malade,  on  obtient,  par 
l’intermédiaire  du  téléphone  tout  entier,  qui  tou¬ 
che  l'oreille,  une  sorte  d’ébranlement  mécanique 
par  contact,dont  le  nombre  des  vibrations  varie 
avec  chaque  note  ou  chaque  syllabe  donnée  par 
le  microphonographe. 

«  C’est  donc,  dans  certains  cas,  des  chocs  (mas¬ 
sage  vibratoire)  se  répétant  quelques  centaines 
de  fois  par  seconde  et  qui  procurant  au  sourd- 
muet  des  sensations variées,correspondant,dans 
une  mesure  relative,  à  celle  que  nous  nommons 
des  sons.  - 

«  Mais,  ce  n’est  pas  encore  fout  ce  que  le  mi-, 
crophonoqraphe  peut  donner.  L’intensité  du  son 
du  microphonocjraphe  étantpropor  tionnelle  à  celle: 
du  courant  électrique  actionnant  le  microphone, 
on  peut  par  le  maniement  d'un  rhéostat,  faisant 
varier  l’intensité  de  ce  courant,  juger  en  çur/çuM 
secondes  et  à  coup  sûr  de  l’état  de  surdité  plus  ou 
moins  absolu  du  sujet.  Le  microphonographe 
constitue  donc  un  audimétre  des  plus  sensibles, 
et  permet  de  constater  les  améliorations  del'ouïe 
ou  ses  états  successifs,  suivant  les  périodes  d’un 
traitement  ou  aux  divers  stades  de  la  vie  hu¬ 
maine. 

«  M.  Laborde  résume  comme  suit  les  avanla- 

fes  du  nouvel  appareil  sur  le  phonographe  or- 
inaire,  relativement  aux  sons  engendrés  ; 

«  1°  Ils  sont  considérablement  renforcés  ;  ?» 
Ils  ont  plus  de  netteté  ;  3°  Ils  peuvent  être  ré¬ 
lés  à  volonté  dans  leur  intensité,  en  sorte  que 
instrument  constitue  en  même  temps  un  audi- 
mètre  des  plus  sensibles  :  4°  Ils  peuvent  être  en¬ 
tendus  de  nombreuses  personnes  à  la  fois,  grâ¬ 
ce  aux  communications  multiples  du  téléphone  ; 
.0°  Enfin, ils  peuvent  être  entendus  à  de  très  gran¬ 
des  distances  (2,00ü  kilomètres,  soit  de  Paris  à 
Saint-Pétersbourg,  au  moyen  d’un  simple  fil  té¬ 
léphonique).  » 

«  Rien  n’est  curieux  comme  d'observer  un 
sourd  qui,  au  moyen  de  l’apfjareil,  éprouve,  en 
entendant  pour  la  première  fois,  une  sensation  • 
qui  lui  était  jusqu’alors  inconnue.  Il  manifeste 
à  la  fois  son  étonnement  et  sa  joie.  Or,  ce  résul¬ 
tat  peut  être  précisément  obtenu  grâce  à  cette 
remarquable  méthode,  par  la  mise  en  action  de 
vibrations  puissantes,  aériennes  et  mécaniques 
à  la  fois,  qui  mettent  en  jeu  l’oreille  et  les  tissus 
du  voisinage.  Aussi, lorsque  le  sujet-ne  présente' 
pas  encore  do  sclérose  trop  intense,  on  peut 
pour  ainsi  dire  réveiller  sa  perception  auditive. 

«  Il  y  a  là,  on  le  voit,  plus  qu'un  appareil, 
mais  une  méthode  absolument  scientifique  et 
toute  nouvelle.  » 


L.C  sciivbut  iiifaiitilc. 

Le  scorbut  infantile,  ou  maladie  de  Barlow, 
est  caractérisé  par  la  présence  d’épanchements 
sanguins  sous-périostiques,  siégeant  principale- 
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ment  au  niveau  des  os  des  membres  inférieurs, 
et  principalement  aux  gencives,  lorsque  la  mala¬ 
die  se  montre  après  l’éruption  des  premières 
dents.  Ce  qui  distingue  le  scorbut  infantile  des 
autres  anémies,  c’est  son  arrêt  immédiat  sous' 
l'influence  du  lait  frais,  et  des  jus  de  légumes  et 
de  fruits  frais.  ' 

L’enfant  est  pâle,  anémié,  immobile  ;  il  res¬ 
semble  à  un  rachitique,  qui  crie  dès  qu’on  lui 
touche  les  membres  et  qui  craint  qu’en  l’appro¬ 
chant,  on  ne  le  remue  et  on  ne  le  fasse  souf¬ 
frir. 

«  En  même  temps  que  s'accentue  la  pâleur  de 
lapeau,  on  peut  voir  se  produire,  dit  M.Moizard, 
des  hémorrhagies  cutanées,  dans  les  cas  graves. 
Mais  elles  sont  rares  ;  il  en  est  de  même  des  pe¬ 
tites  taches  purpuriques.  C’est  aux  gencives, 
qu'existe  la  lésion  caractéristique.  Elle  rendrait 
le  diagnostic  toujours  facile,  si  elle  était  cons¬ 
tante  ;  mais  elle  manque  toujours,  quand  les 
dents  n’ont  point  encore  paru.  Pas  de  dents,  pas 
de  lésians  gingivales.  Au  contraire,  si  une  ou  plu¬ 
sieurs  dents  ont  déjà  fait  leur  apparition,  les 
gencives  sont  toujours  lésées,  soit  au  moment 
où  paraissent  les  douleurs  dans  les  membres, 
soit  un  peu  postérieurement.  Au  niveau  des 
dents,  les  gencives  sont  d’abord  injectées,  épais¬ 
sies  ;  puis  elles  deviennent  granuleuses,  végé¬ 
tantes  môme  ;  leur  coloration,  de  rouge  devient 
noirâtre  ;  elles  sont  douloureuses  à  la  pression 
et  exhalent  une  odeur  fétide  ;  à  leur  surface,  se 
réduit  un  suintement  sanguinolent,  qui  peut 
tre  assez  abondant.  Ces  lésions  provoquent  d’as¬ 
sez  vives  douleurs,  qui  font  crier  l’enfant  et  en¬ 
travent  sérieusement  son  alimentation;  L’exa¬ 
men  du  sang  a  démontré  la  diminution  des  glo¬ 
bules  rouges  et  du  taux  de  l’hémoglobine. 

Tels  sont,  rapidement  esquissés,  les  symptô¬ 
mes  de  la  maladie  de  Barlow.  La  durée  est  va¬ 
riable  suivant  le  nombre  et  l’intensité  des  lé¬ 
sions.  Les  cas  légers  ou  moyens  guérissent  gé¬ 
néralement  en  deux  ou  trois  mois.  Les  cas  gra¬ 
ves  peuvent  durer  six  mois.  La  mort  a  lieu  par 
le  fait  des  maladies  intercurrentes  (pneumonie, 
diarrhée,  lièvre  éruptive). 

11  ne  fautpas  confondre  la  maladie  de  Barlow 
avec  l’ostéomyélite  à  foyers  multiples,  que  l’on 
peut  rencontrer  chez  les  petits  enfants,  comme 
chez  les  enfants  plus  âgés.  La  lièvre  existe  tou¬ 
jours  dans  ces  cas;  maiSjelle  peut  être  peu  mar¬ 
née,  et  comme  elle  existe  dans  quelques  cas 
e  maladie  dè  Barlow,  l’erreur  est  possible..  Al- 
dibert  a  montré  qu’on  pouvait  confondre  ces 
faits  d'ostéomyélite  du  jeune  âge  avec  la  pseudo¬ 
paralysie  syphilitique.  La  'confusion  est  possi¬ 
ble  également  avec  le  scorbut  infantile.  Dans 
l’ostéomyélite,  cependant,  le  processus  est  plus 
aigu  ;  la  peau,  au  niveau  des  lésions,  est  souvent 
épaissie,  in]ectée  ;  enfin,  si  la  fièvre  peut  être 
peu  prononcée,  elle  estentout  cas  plus  marquée 
que  dans  la  maladie  de  Barlow,  où  elle  est  excep¬ 
tionnelle.  On  ne  la  confondra  pas  avec  des  frac¬ 
tures,  ni  avec  un  sarcome  de  l’œil,  dans  le  cas 
où  l’exophtalmie,  liée  à  un  hématome  orbitaire, 
serait  le  principal  symptôme.  Un  examen  atten¬ 
tif,  un  interrogatoire  minutieux  des  parents, 
éviteront  une  pareille  erreur. 

Le  traitement  est  des  plus  simples.  Cette 
maladie,  rare  au-dessous  de  5  mois,  ayant  son 
maximum  de  fréquence  de  5  à  18  mois,  s’observe 
uniquement  chez  les  enfants  nourris  artificielle¬ 


ment  avec  des  conserves  de  lait  ou  de  farine  et 
ne  se  rencontre  jamais  chez  les  enfants  élevés  au 
sein.  Le  traitement  cousistei-a  donc  à  suspendre 
tout  aliment  autre  que  le  lait  frais.  On  prescrira, 
à  dose  variable,  suivant  l’âge  et  la  tolérance  de 
l’enfant,  des  jus  de  fruits  ou  des  végétaux  frais 
(oranges,  citrons,  raisin),  du  jus  de  cresson  très 
bien  toléré  par  l’enfant  qui  n’avait  pris  que  diffi¬ 
cilement  le  jus  de  citron  prescrit  tout  d’abord. 

Lait,  frais  comme  unique  aliment,  jus  de  fruits 
ou  de  végétaux  frais,  voilà  le  seul  traitement  des 
accidents,  qui  ont  été  si  bien  étudiés  par  Bar¬ 
low. 

Le  traitement  local  consiste  en  une  légère 
compression  ouatée,  au  niveau  des  parties  tumé¬ 
fiées  et  douloureuses  Jamais  d’action  chirur- 
icale.  Les  incisions  au  niveau  des  parties  tumé- 
ées  n’ont  été  que  ie  fait  d’erreurs  de  diagnos¬ 
tic.  Pas  de  frictions,  pas  de  massages. 

L’enfant  doit  être  tenu  dans  une  immobilité 
aussi  complète  que  possible.  On  ne  donnera  pas 
de  bains  :  ils  nécessitent  des  mouvements,  et 
déterminent  des  douleurs.  L’enfant  sera  habillé 
d’une  façon  très  simple,  afin  qu’il  soit  aussi  peu 
dérangé  que  possible  quand  on  ],e  changera.  Il 
faut  qu’il  aille  a  la  selle  dans  une  position.bori- 
zontale.  Barlow  recommande  comme  appareil 
d’immobilisation,  dans  les  cas  où  des  lésions 
multiples  rendent  tout  mouvement  douloureux, 
une  auge  en  bois,  bien  ouatée,  où  l’enfant  peut 
reposer  tout  à  fait  à  plat,  et  dans  laquelle  il 
peut  être  transporté  sans  secousses.  Il  faut  e'n 
effet  évi  ter,  dans  ces  cas  graves,  tout  mouvement, 
non  seulement  à  cause  de  la  douleur,  mais  en¬ 
core  en  raison  des  fractures  épiphysaires  qui 
peuvent  en  être  la  conséquence.  Il  est  très  utile 
d’exposer  l’enfant  le  plus  possible  à  la  lumière 
du  soleil  et  au  grand  air.  L’appareil  de  Barlow 
permet  de  remplir  cette  indication  capitale  sans 
remuer  l’enfant.  Lorsque  la  guérison  s’accen¬ 
tue,  les  mouvements  des  membres  reparaissent; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  l’enfant  essayer  de 
se  tenir  debout,  car  une  fracture  peut  survenir 
pendant  la  convalescence. 

Barlow  conseille  aussi  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue,  quand  les  symptômes  du  scorbut  ont  dis¬ 
paru. 

lia  sci'otliéi'apie  dans  l’ozèiie. 

Nous  avons  déjà  parlé  à  plusieurs  reprises  de 
la  nouvelle  méthode  de  traitement  del’ozène  par 
la  sérothérapie. 

M.  Lombard,  interne  à  la  clinique  oto-laryn- 
gologique  de  Lariboisière,  vient  de  publier  dans 
les  Annales  des  maladies  de  l'oreille  et  du  larynx, 
une  série  de  faits  nouveaux  montrant  qu’à  côté 
des  résultats  très  favorables  qu’elle  peut  donner, 
cette  méthode  peut  ne  réussir  que  médiocre¬ 
ment. 

D’après  M.  Lombard,  la  «  quantité  de  sérum 
injectée  en  une  seule  fois,  a  toujours  été  relati¬ 
vement  faible  et  n’a  pas  dépassé,  du  moins  au 
début,  5  centimètres  cubes.  L’expérience  d’ail¬ 
leurs  a  démontré  rapidement  que  les  fortes  do¬ 
ses  facilitaient  l’apparition  des  accidents,  sans 
amener  une  amélioration  plus  rapide  ou  plus 
marquée.  On  a  toujours  laissé  un  espace  de 
deux,  trois  ou  quatre  jours  entre  chaque  injec¬ 
tion. 

«  Lès  quantités  totales  ont  été  en  moyenne  de 


124 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


125  à  130  centimètres  cubes.  Mais  elles  se  sont 
élevées  jusqu’à  2Ü0  centimètres  cubes  et  même 
jusqu’à  225  centimètres,  cubes.  Elles  ne  sont  ni 
en  rapport  avec  l’intensité  de  l’affection,  ni  avec 
l’àge  du  malade.  Dans  un  cas,  125  centimètres 
cubes  n’ont  pas  donné  de  résultat  durable,  tan¬ 
dis  que  la  disparition  de  l’odeur  s’est  maintenue 
chez  deux  malades  qui  n’avaient  reçu  que  45  ou 
80  centimètres  cubes. 

«  Il  semble  d’ailleurs  qu’une  fois  un  certain 
effet  atteint,  l’amélioration  ne  progresse  plus, 
même  si  l’on  continue  à  injecter  régulièrement 
d’assez  fortes  doses.  11  parait  nécessaire  d’at¬ 
tendre  et  de  recommencer  une  nouvelle  série 
d’injections  si  l’on  veut  observer  une  plus  grande 
amélioration. 

«  Tous  les  malades  traités  ont  présenté  à  un 
degré  plus  ou  moins  intense  des  phénomènes 
réactionnels  généraux,  et,  dans  la  plupart  des 
cas,  c'est  après  l’apparition  de  ces  phénomènes 
que  la  fétidité  commence  à  s'atténuer.  » 

lia  conclusion  à  retenir  est  celle-ci  : 

<1  Assurément,la  sérothérapie  estun  traitement 
recommandable  pour  combattre  un  seul  des 
symptômes  les,  plus  pénibles  de  l’ozène,  la  fé¬ 
tidité.  Le  traitement  est  certes  plus  facile  à  ap¬ 
pliquer  que  les  différents  procédés  spéciaux 
agissant  surtout  localement.  Mais,  on  ne  doit 
pas,  dès  le  début,  faire  espérer  une  guérison 
absolument  définitive.  Le  plus  souvent,  en  effet, 
le  résultat  ne  sera  que  temporaire.  On  doit,  bien 
eiitendu,  se  mettre  à  l’abn  des  accidents  gra¬ 
ves  en  n’injectant  que  la  faible  dose  de  sérum 
et  en  tâtant  en  quelque  sorte  la  susceptibilité 
particulière  de  chaque  malade.  » 
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I..C  scro-ilinguostic  de  la  fièvre  (yphoïile. 

Il  y  aura  bientôt  deux  ans  qu'un  jeune  méde¬ 
cin  des  Hôpitaux  de  Paris,  élève  de  MM.  Bou¬ 
chard  etCharrin,  le  D'  Widal,  découvrit  une  pro¬ 
priété  fort  curieuse  du  sérum  des  typhiques. 
Cette  propriété  est  la  suivante  :  une  goutte  de 
sérum  d’une  personne  atteinte  de  dothiénenté- 
rie,  mélangée  à  un’  bouillon  de  culture  pure  ,  de 
bacille  d’Eberth,  produit  une  agfiliitinatiompres- 
qu’immédiate  des  bacilles  de  cette  culture,  par¬ 
faitement  apparente  au  microscope.  Telle  est  la 
réaction  agglutinante  connue  sous  le  nom  de 
séro-diagnostic  de  Widal. 

«  Avant  M.  Widal,  certains  expérimentateurs 
avaient  vu  que  le  sérum  d’animaux  immunisés 
amène  le  développement  en  amas  de  certains 
microbes.  Charrin  et  Roger  avaient  observé  le 
phénomène  pour  le  bacille  pyocyanique,  Metch- 
nikoff,  pour  son  vibrion  et  pour  le  pneumoco¬ 
que,  etc. 

Cette  réaction  était  un  fait  dépuré  constata¬ 
tion,  sans  que  personne  aitpu,  jusqu’à  Widal,  en 
tirer  des  conséquences  pratiques,  sauf  pour  la 
différenciation  des  microbes  entre  eux.  On 
croyait,  en  effet,  que  la  réaction  agglutinante  ne 
s’observait  qu’avec  le  sérum  des  immunisés. 
M.  Widal  montra  que  cette  propriété  existait, 
au  contraire,  dès  la  période  d’infection,  pour  la 
fièvre  typho'ide,  et, dès  lors,  la  scro-réaction  de¬ 


vint  un  procédé  de  diagnostic  applicable  au  lit 
du  malade  (1).  » 

La  fièvre  typho'ide  n'offre  pas  toujours  les 
symptômes  bruyants  et  caractéristiques  que  dé¬ 
crivent  les  traites  classiques.  Dans  nos  climats, 
on  rencontre  parfois  des  fièvres  typhoïdes  légè¬ 
res,  dont  le  diagnostic  ne  laisse  pas  que  d’être 
fort  délicat,  et  dont,  cependant,  les  complica¬ 
tions  péritonéales  et  intestinales  peuvent  être 
aussi  graves  que  dans  les  formes  intenses.  Dans 
les  climats  tropicaux  et  dans  les  régions  palus¬ 
tres,  le  médecin  est  souvent  fort  perplexe  pour 
distinguer  une  dothiénentérie  d’une  malaria  plus 
ou  moins  larvée.  «  Or,  comme  le  fait  remarquer 
M.  le  Coudeyras,  de  Châtelaillon  (Charente-In-, 
férieure),  dans  sa  thèse,  jusqu’à  ce  jour,  combien  ', 
de  fièvres  typhoïdes  légères  étaient  méconnues! 
Et  comment  en  aurait-il  été  autrement,  lorsque 
les  symptômes  et  les  données  épidémiologiques 
mêmes  venaient  les  confondre  ?  Grâce  à  la  séro- 
réaction,  il  est  désormais  possible  de  les  distin¬ 
guer,  et  des  conséquences  précieuses  en  décou¬ 
lent  pour  le  pronostic  et  le  traitement.  La  perfo¬ 
ration  intestinàle  est  le  danger  qui  menacé  les 
typhiques,  si  légèrement  atteints  soient-ils,  et 
un  régime  non  approprié  doit  en  assumer  sou¬ 
vent  la  responsabilité.  Il  est  donc  de  la  première 
importance,  de  déterminer  ces  formes  légères 
entre  les  autres  états  morbides,  car  ne  pourrait- 
on  pas  répéter  à  leur  sujet,  que  bien  connaître 
son  ennemi,  c’est  l’avoir  à  moitié  vaincu?»  (2). 

Or,  avant  la  connaissance  du  séro-diagnostic, 
on  ne  pouvait  chercher  à  différencier  le  typhus 
ambulatorius  et  les  embarras  gastriques  fébriles, 
que  par  l’étude  de  la  courbe  thermique  ou  par  | 
l’histoire  rétrospective  des  symptômes  obser¬ 
vés. 

Que  de  diminutifs,  quede  circonlocutions  n’a- 
t-onpas  imaginés,  pour  couvrir  l’ignorance  de  la 
véritable  nature  de  maladies  mal  caractérisées ‘1 
Fièvre  syno'que,  fièvre  saisonnière,  fièvre,  mu¬ 
queuse,  typhoïdette,  typhus  ambulatorius,  ty¬ 
phus  levissimus,  typhus  abortif,  infection  palus¬ 
tre  à  forme  typhique,  grippe  à  forme  typhoïde, 
pneumonie  à  forme  typhoïde,  etc.  Il  serait  su¬ 
perflu  d’insister  davantage,  pour  montrer  l’im¬ 
portance  d’une  méthode  qui,  au  début  même  de 
la  maladie,  permet  de  dire  sûrement  qu’il  s’agit 
de  l'infection  par  le  bacille  d’Eberth. 


TECHNIQUE  DE  I.A  METHODE  DU  SÉRO-DIAGNOSTIC, 

On  peut  pratiquer  la  séro-réaction  de  diverses 
façons  : 

1“  On  fait  tomber  du  sérum  provenant  de  la 
personne  supposée  typhique,  dans  un  tube  de 
bouillon  ensemencé  aussitôt  après,  avec  le  ba¬ 
cille  d’Eberth  et  porté  à  l’étuve  à  37“  :  le  bouil¬ 
lon  est  préparé  avec  : 


Eau .  100 

Peptone .  2 

Sucre .  1 


et  parfaitement  stérilisé  ;  le  sérum  ajouté  doit 
être  dans  .la  proportion  de  1  pour  10. 

Le  développement  du  bacille  d’Eberth  parait 
retardé  dans  son  évolution.  Au  bout  d’un  temps, 
qui  varie  entre  4  et  7  heures,  des  grumeaux com- 

(1)  Le  Monde  médical,  1898,  n"  92,  page  24. 

(2)  Thèse  de  Paris,  1897,  chez  Paul  Delmar, 
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menceront  à  se  former  et  au  bout  de  12  à  24  heu¬ 
res,  le  bouillon,  au  lieu  d’être  uniformément 
trouble,  avec  un  aspect  moiré  spécial,  comme  une 
culture  pure  de  bacille  d’Eberth,  est  presque 
complètement  clair.  Au  fond  du  tube,  les  micro¬ 
bes  sont  amassés  sous  forme  de  flocons  blan¬ 
châtres,  que  l’agitation  n'arrive  pas  à  dissoudre. 
Parfois,  le  bouillon  peut  se  troubler  dans  toute 
son  étendue  ;  mais  ce  trouble  est  dû  à  une  fine 
poussière  d’amas  microbiens,  que  révèle  le  mi¬ 
croscope. 

?“  On  peut  encore  mélanger  le  sérum  à  un 
bouillon  déjà  ensemencé  et  à  l’étuve  depuis  un 
ou  deux  jours.  Si  le  sérum  est  très  actif,  la  cul¬ 
ture  laissée  à  la  chambre  ou  à  l’étuve  à  37°  perd 
son  trouble  uniforme  et  au  bout  de  quelques 
heures,  il  se  forme  un  précipité  de  grumeaux, 
tandis  que  le  reste  du  bouillon  se  clarifie  de 
plus  en  plus.  (Monde  médical,  1898.) 

Ces  deux  procédés  sont  fort  précis,  mais  lents 
et  peu  pratiques  au  lit  du  malade.  M.  Widal  re¬ 
commande  d'employer  plutôt  le  procédé  sui¬ 
vant  :  On  lave  la  pulpe  d’un  doigt  du  malade 
au  sublimé  et  à  l’alcool,  on  sèche  à  l'éther  et  on 
pique  la  peau  avec  une  lancette  stérilisée.  On 
place  la  main  dans  une  position  déclive,  on 
masse  le  doigt  de  haut  en  bas  pour  en  faire 
couler  le  sang,  que  l’on  recueille  dans  un  petit 
flacon  aseptique.  Au  bout  de  quelques  minutes, 
le  sérum  commence  à  se  séparer  du  caillot.  Ce 
sérum  est  conservé  dans  le  flacon  bien  herméti¬ 
quement  bouché  et  gardera- sa  propriété  agglu¬ 
tinante  pendant  plusieurs  jours,.  On  peut  donc 
l’envoyer  à  un  laboratoire  même  éloigné,  pour 
le  faire  examiner  par  un  bactériologiste  comme 
des  crachats  de  tuberculeux  ou  des  membranes 
dediphtliériques.  Pour  les  grandes  villes  qui 
possèdent  un  institut  bactériologique  ou  un  la-  | 
boratoire biologique,  rien  n’est  donc  plus  simple 
pour  les  praticiens  non  familiarisés  avec  les  re¬ 
cherches  microbiennes  et  microscopiques,  que 
défaire  pratiquer  la  séro-réaction  ;  a  Paris,  par 
exemple,  le  laboratoire  municipal  de  la  rue  Lo¬ 
bau,  qui  fait  déjà  les  recherches  de  bacilles  de 
Loelfler  dans  les  membranes  diphthériques, 
peut  se  charger  de  pratiquer  le  séro-diagnostic, 
avecun  petit  flacon  de  sérum  bien  aseptiquement 
recueilli. 

En  province,  les  cliniciens  pourront  s'adres¬ 
ser  au  laboratoire  de  bactériologie  le  plus  rap¬ 
proché  ou  dans  les  grandes  pharmacies  où  l'on 
se  charge  de  ces  recherches.  Ace  sujet,  qu’on 
nous  permette  de  formuler  un  desideratum  :  Il 
serait  à  souhaiter  que  les  Syndicats  médicaux 
s'occupassent,  ou  bien  de  fonder  dans  leur  ehef- 
lieu  un  laboratoire  médical  do  ce  genre,  ou 
bien  de  s’entendre  avec  une  officine  sérieuse 
déjà  organisée  à  Paris  ou  dans  un  grand  centre, 
pour  faciliter  les  relations  de  chaque  praticien 
de  la  campagne  avec  les  bactériologistes  pro¬ 
fessionnels,  dont  le  contrôle  s’imposera  de  plus 
en  plus. 

Mais  revenons  à  notre  sérum  typhique  ;  il  est 
recueilli,  comme  nous  l’avons  indiqué,  puis  ex¬ 
pédié  à  un  laboratoire  de  recherches.  Comment 
va-t-on  le  soumettre  à  l’épreuve  de  la  réaction 
agglutinante  ?  Il  importe  d'employer  une  culture 
en  bouillon,  jeune  de  24  heures,  dont  on  aura 
reconnu  la  pureté,  car,  dans  certaines  cultures, 
il  'peut  se  former  spontanément  des  pseudo- 
amas,  On  doit  donc  s’assurer,  au  microscope,  de 


’  la  mobilité  des  bacilles  et  de  l’absence  de  pseu¬ 
do-amas.  Cela  fait,  on  mélange  dix  gouttes  de 
1  culture  avec  une  goutte  de  sérum. 

«  Si  l’on  place  une  goutte  de  ce  mélange  entre 
lame  et  lamelle,  on  voit  immédiatement,  en  cas 
de  réaction  typhique,  des  amas  de  bacilles  ag¬ 
glutinés  les  uns  aux  autres  et,  entre  ces  amas, 
des  bacilles  mobiles  plus  ou  moins  nombreux. 
Si  ces  amas  n’offrent  pas  toute  la  netteté  dési¬ 
rable,  il  faudra  laisser  reposer  la  préparation  une 
demi-heure.  Il  importe  en  effet,  dit  Widal,  pour 
conclure  à  l’existence  d’une  fièvre  typhoïde,  que 
les  amas  ne  soient  pas  seulement  caractéristi¬ 
ques,  mais  qu’ils  soient  nombreux,  confluents, 
répandus  sur  toute  la  lamelle,  à  la  façon  des 
îlots  d’un  archipel.  Il  faut  que  le  phénomène 
soit  franc  et  net,  pour  éviter  toute  confusion  avec 
les  pseudo-amas  que  l’on  observe  parfois  avec 
les  sérums  normaux.  » 

Afin  d’éviter  toute  cause  d’erreur,on  a  cherché 
à  mesurer  le  pouvoir  agglutinant  du  sérum  au 
moyen  du  microscope.  M.  Widal  a  indiqué  un 
procédé,  qui  consiste  à  rechercher  combien  de 
fois,  une  goutte  de  sérum  ou  de  sang  du  malade 
agglutine  de  gouttes  pareilles  de  culture. 

Pour  un  même  malade,  il  faut, autant  que  pos¬ 
sible,  se  servir  de  bouillon  composé  de  la  même 
façon,  d’une  culture  du  même  échantillon,,  de 
môme  âge,  soit 24  ou  48  heures. 

Pour  faire  la  mensuration,  on  commence  par 
examiner,  au  microscope,  une  goutte  du  mélan¬ 
ge  à  1  p.  10  et  bii  peut  se  rendre  compte,  avec 
un  peu  d’habitude,  si  l’agglutination  est  faible, 
moyenne  ou  intense. 

Si  elle  paraît  faible,  ou  moyenne,  on  prépare 
une  dilution  à  1  p.  50  et  une  autre  àl  p.  100  et  on 
les  examine  au  microscope,  en  commençant  par 
la  plus  faible.  Si  la  dilution  à  1  p.  50  ne  donne 
pas  d’agglutination,  on  fait  d’autres  dilutions  à 
1  p.  40,  a  1  p.  30,  à  1  p.  20.  Si  au  contraire  la  di¬ 
lution  .  à  1  p.  50  donne  une  agglutination  on 
essaie  la  dilution  à  Ip.  100. 

On  exprime  le  résultat  en  disant  que  le  sang 
ou  le  sérum  agglutine  à  1  p.  100,  par  exemple, 
lorsqu’une  goutte  agglutine  100  fois  son  volu¬ 
me  de  culture. 

M.  Paul  Gourmont,  de  Lyon,  indique  dans  la 
Revue  de  Médecine  (octobre  1897)  une  méthode 
à  peu  près  analogue  ; 

«  On  emploie  toujours  le  procédé  rapide,  et  la 
prise  du  sang  au  bout  du  doigt  ;  ce  sang  sera 
dilué  une  ou  plusieurs  fois  selon  l’intensité  con¬ 
nue  ou  présumée  du  pouvoir  agglutinant  ;  si  on 
ne  le  diluaitpas,  il  faudrait  une  série  de  gout¬ 
tes  de  sang  à  répartir  dans  10,  50,  100,  etc.,  gout¬ 
tes  de  culture  et  par  conséquent  une  assez 
grande  quantité  de  sang  et  surtout  de  culture. 

«  Pour-  éviter  cet  inconvénient,  voici  com¬ 
ment  nous  procédons  :  prenons,  par  exemple, 
un  cas  où  le  pouvoir  agglutinant  sera  probable¬ 
ment  entre  1  pour  .50  et  Ipour  500.  On  a  à  sa  dis¬ 
position  une  série  de  petits  tubes  en  verre  et  des 
pipettes  (à  partie  renflée  autant  que  possible 
pour  augmenter  leur  capacité) .  Répartissons  la 
culture  dans  les  tubes  aux  doses  suivantes  ; 
5  gouttes,  10  gouttes  (2  tubes),  20,  30,  40  et  50 
gouttes.  La  répartition  est  faite  avec  la  même 
pipette  qui  servira  à  la  prise  du  sang,  pour  que 
les  gouttes  soient  de  même  volume. 

«  Dans  un  des  tubes  de  10  gouttes  (tube  1)  lais¬ 
ser  tomber  1  goutte  de  sang  (ce  tube  servira,  si 
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besoin  est.  à  la  constatation  de  la  séro-réaction 
type)  ;  agiter  et  reprendre  immédiatement  avec 
la  même  pipette  (qu’on  aura  rincée)  des  gouttes 
qu’on  répartira  dans  les  tubes  de  5,  10,  etc.,gout- 
tes.  Notre  sang  ayant  ainsi  été  dilué  au  dixiè¬ 
me  dans  le  premier  tube,  nous  avons  dans  les 
tubes  suivants  des  mélanges  à  1  pour  50,  1  pour 
100,  etc. 

«  On  peut  diluer  le  sang  dans  du  bouillon 
stérile  au  lieu  de  culture,  si  on  craint  la  forma¬ 
tion  immédiate  des  amas  dans  le  tube  1. 

«  En  pratique,  ce  procédé  donne  de  bons  ré¬ 
sultats,  à  condition  d’agir  rapidement.  L’exa¬ 
men  des  tubes  doit  être  fait  au  microscope  au 
bout  d’un  certain  temps,  qui  sera  toujours  le 
même,  sous  peine  de  n’avoir  pas  des  résultats 
comparables  d’un  examen  à  l’autre  ;  le  temps 
de  deux  heures  nous  semble  le  meilleur,  pour 
réduire  au  minimum  les  causes  d'erreur. 

«  Il  ne  faut  jamais  se  fier  à  l’examen  à  l'œil 
avec  les  mélanges  de  culture  et  de  sang,  surtout 
dans'  ces  proportions.  On  examine  au  microsco¬ 
pe  successivement  une  goutte  de  tous  les  tubes 
jusqu’à  ce  qu’on  ne  constate  plus  d’amas  et  que 
tous  les  bacilles  soient  mobiles  et  on  note  le 
résultat.  Comme  parfois  plusieurs  tubes  pré- 
sentcntà  lafois  des  amasetdes  bacilles  mobi¬ 
les  en  quantité  variable,  il  faut  se  tracer  une 
règle  fixe  pour  la  notation  du  résultat. Pour  nous, 
nous  indiquons  comme  résultat  le  chiffre  du  der¬ 
nier  tube  où  nous  constatons  une  majorité  d’a¬ 
mas  et  quelques  bacilles  mobiles  seulement.  En 
pratique  nous  notons  à  chaque  examen,  à  part 
ce  résultat,  le  tube  où  il  n'y  a  que  des  bacilles 
mobiles  et  celui  où  tous  les  bacilles  sont  agglu¬ 
tinés  ;  le  chiffre  intermédiaire  entre  ces  deux 
extrêmes  estle  plus  exact.  Au  bout  de  quelque 
temps  de  pratique  ce  manuel  opératoire  est  très 
rapide  ;on  ne  regarde,  alors,  pastousles  tubes, 
mais  d’abord  ceux  où  l’on  pense  que  l’aggluti¬ 
nation  est  faite  et  d’après  ce  premier  résultât  on 
voit  les  limites  dans  lesquelles  il  faut  rechercher 
l’agglutination.  Une  mensuration  du  pouvoir 
agglutinant  ne  prend  pas  en  moyenne  plus  de 
quelques  minutes,  lorsqu’on  y  est  habitué. 

«  Si  on  s'adresse  à  des  malades,  dont  le  pou¬ 
voir  agglutinant  est  très  élevé,  on  peut  faire  une 
première  dilution  plus  étendue.  Si  le  typhique 
est  examiné  pour  la  première  fois,  on  peut  faire 
un  essai  extemporané  à  1  pour  50,  i  pour  200  et  1 
our  500  par  exemple,  examiner  les  tubes  au 
out  de  peu  de  temps  et  se  baser  sur  ce  premier 
résultat  pour  faire  un®  mensuration  plus  exacte. 
Il  est  inutile  de  multiplier  les  dilutions  et  de 
chercher  une  exactitude  absolue  par  l’emploi  de 
doses  variant  à  peine  de  quelques  gouttes  ;  en 
pratique,  des  dilutions  à  des  degrés  variant  de 
1  pour  20  à  1  pour  50  entre  chaque  tube,  suffi¬ 
sent  largement,  les  écarts  du  pouvoir  aggluti¬ 
nant  étant  assez  considérables  le  plus  souvent 
entre  deux  numérations  et  les  différences  nota¬ 
bles  ayant  seules  de  l’importance.  » 

Pour  terminer  cette  question  de  la  technique 
dù  séro-diagnostic,  nous  ferons  remarquer  que 
même  «  les  cultures  mortes  du  bacille  d’Eberth 
sont  agglutinables  par  le  sérum  des  typhiques. 
Le  sang  total  détermine  également  la  séro-réac¬ 
tion  ;  il  en  est  demême  du  sang  desséché.  Cette 
propriété  permet  de  faire  parvenir  du  sang  sus¬ 
pect  aux  laboratoires  et  d’être  fixé  sur  la  nature 
de  la  maladie.  On  voit  l’importance  de  ce  fait  en 


médecine  légale  et  en  hygiène,  au  point  de  vue 
des  épidémies.  .  , 

«  Le  sang  n’est  pas  le  seul  liquide  de  l’écono¬ 
mie  qui  possède  la  réaction  agglutinante  ;  . il  la 
laisse  transfuser  dans  les  autres  humeurs  de 
l’économie. 

«  L’urine  possède  parfois  le  pouvoir  aggluti¬ 
nant,  mais  ce  pouvoir  est  faible,  inconstant, 
irrégulier  et  disparaît  si  l’on  filtre  l’urine  sur 
une  bougie  de  porcelaine. 

«  La  réaction  agglutinante  est  toujours  très 
intense  dans  la  sérosité  des  vésicatoires  ;  on 
l’observe  aussi  dans  le  liquide  de  l’œdème,  dans 
le  pus,  le  lait  des  nourrices  atteintes  de  fièvre 
typho'ide,  les  larmes,  les  sérosités  pleurales, 
péricardiques,  péritonéales;  la  propriété  agglu¬ 
tinante  se  transmet  delà  mère  au  fœtus  >>  (T). 

IL 

APPLtCATIONS  CLINIQUES  ET  PRONOSTIQUES. 

■Grâce  aux  nombreuses  recherches  de  MM, 
Widal,  Thiroloix,  Catrin,  Courmont,  Haushal- 
ter,  on  sait  déjà  quelle  valeur  on  doit  attribuer 
à  la  réaction  agglutinante  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic  et  avoir  quelques  aperçus  précis  sur  le 
pronostic  de  la  fievre  typhoïde. 

Tout  d’abord,  l’apparition  delà  réaction  agglu¬ 
tinante  est  variable  :  le  plus  souvent,  on  l’ob¬ 
serve  dès  le  7“  jour,  mais  elle  peùt  exister  beau¬ 
coup  plus  tôt;  ainsiThiroloixetCatrinrontcons- 
tatée  le  4"  jour,  Haushalter  le  3®  jour,  Johnston 
et  Taggart  le  2“  jour.  Parfois  la  réaction  est  re¬ 
tardée  et  n'est  rencontrée  que  le  10‘=,12“,  15”  jour, 
ce  qui  a  fait  dire  à  Widal  qu’un  résultat  négatil 
obtenu  avec  le  sérum  d’un  malade  suspect  four¬ 
nit  une  probabilité  contre  le  diagnostic,  mais  ce 
n’est  qu’une  probabilité,  surtout  si  la  recherche 
a  été  faite  dès  les  premiers  jours;  l’examen  devra 
être  répété  les  jours  suivants,  et  la  probabilité 
est  d'autant  plus  grande  que  l’examen  est  pra¬ 
tiqué  à  une  époquè  plus  avancée  de  la  maladie. 

D’ailleurs,  comme  l'a  montré  M.  Courmont, la 
séro-réaction, étudiée  pendant  tout  le  cours  delà 
maladie,  permet  de  dresser  comme  pour  la  tem¬ 
pérature,  une  courbe  dite  courbe  du  pouvoir 
agglutinant  (P.  A.)  du  sérum,  fort  intéressante  à 
étudier.  Cette  courbe  a,  comme  la  courbe  ther¬ 
mique,  une  période  ascendante,  un  fastigium, 
et  une  période  descendante. 

Période  ascendante.  —  Elle  occupe  toute  la  pé¬ 
riode  ascendante  de  la  température  et  la  plus 
grande  partie  de  la  période  d’état.  L’ascension 
se  fait  avec  une  rapidité  plus  ou  moins  grande 
selon  les  cas. 

Fastigium.  —  Le  maximum  de  la  courbe  ag¬ 
glutinante  se  présente  dans  les  fièvres  typhoïdes 
normales  du  15”  au  20”  jour  ;  c’est  généralement 
au  moment  où  commence  à  s’accuser  la  défer¬ 
vescence,  quelquefois  un  jour  avant  ou  un  jour 
après,  que  le  pouvoir  agglutinant  s’élève  ,  au 
maximum. 

Ce  fait  est  très  important  ;  le  fastigium  du 
pouvoir  agglutinant  est  atteint  au  moment  où 
les  symptômes  d'infection,  la  fièvre,  commen¬ 
cent  ou  vont  commencer  à  céder  ;  nous  sommes 
donc  en  présence  d’un  phénomène  critique  de 
la  plus  haute  valeur  ;  l’ascension  de  la  courbe 
agglutinante,  au  troisième  septennaire,  indiquera 
en  général  que  la  guérison  est  proche,  souvent 


(1)  Le  Monde  médical,  1898. 
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même  avant  la  chute  thermique  ;  l’antagonisme 
entre  ces  deux  courbes,  Tune  ascendante  lors¬ 
que  l’autre,  la  courbe  d’infection,  descend,  est 
pour  nous  une  nouvelle  preuve  de  la  significa¬ 
tion  de  réaction  de  défense  que  prend  la  forma¬ 
tion,  par  l’organisme,  de  la  substance  aggluti¬ 
nante.  La  constatation  de  ce  phénomène  revêtira 
en  clinique  une  haute  valeur  pronostique. 

Période  de  descente.  —  La  courbe  agglutinante 
descend  d’autant  plus  rapidemenfqu’elle  s  est 
élevée  j)lus  rapidement,  plus  haut  et  d’une  façon 
plus  précoce.  Cette  descente  se  fait  à  peu  près 
parallèlement  à  celle  de  la  courbe  thermique, 
mais  s’arrête  avant  le  retour  à  0,  et  ne  descend 
presque  jamais  au-dessous  dell  pour  50,  pendant 
le  premier  mois  de  convalescence  ; 

La  forme  générale  de  la  courbe  agglutinants 
est  donc,  le  plus  souvent,  celle  d’un  toit,  d’un 
dôme  00.  d’un  clocher  selon  la  hauteur  et  la  rapi¬ 
dité  d’ascension.  La  courbe  en  clocher  semble 
se  rencontrer  dans  les  cas  les  plus  bénins.  La 
forme  en  plateau  coïncide  d’ordinaire  avec  les 
formes  plus  sévères,  du  moins  au  début.  Le  pla¬ 
teau  peut  alors,  soit  coïncider  avec  la  période 
d'état,  soit  avec  la  fin  de  la  période  d’état  et  la 
convalescence. 

Les  courbes  thermique  et  agglutinante  suivent 
donc  une  marche  inverse,  la  seconde  s’élevant 
au  moment  où  la  première  va  s’abaisser,  pour 
continuer  souvent  son  ascension  lors  delà  des¬ 
cente  thermique. 

Telle  est  la  forme  do  la  courbe  agglutinante 
dansla  fièvre  typhoïde  normale  de  moyenne 
■  intensité.  Dans  les  formes  frustes,  légères 
on  bénignes,  la  courbe  agglutinante  montre 
que  le  pouvoir  du  sérum  est  faible  et  notable¬ 
ment  retardé.  Il  s’élève  parfois  tardivement  à 
la  convalescence.  Dans  les  formes  graves  ou 
compliquées,  cette  courbe  agglutinante  est  irré¬ 
gulière,  traînante, oscillante,  descendante  selon 
les  cas  ;  enfin  l’ascension  souvent  rapide  et  éle¬ 
vée  de  la  courbe  agglutinante,  au  moment  où  va 
s’accu  ser  la  guérison,  a  une  signiflcationpronos- 
tiqiie  e.xtrêmement  favorable.'Dans  les  formes  à 
rechute,  la  séro-réaction  est  souvent  retardée 
et  le  pouvoir  agglutinant  souvent  très  faible. 

«  La  formation  de  la  substance  agglutinante  pa¬ 
rais  donc  avoir  la  signification  d'unèréactionde  dé- 
fente  de  l'organisme  \  son  maximum  pourrait  s’ex- 
pllquerpar  l’exagération  de  Information  de  cette 
substance  de  défense, au  momentoù  l’organisme 
l'emporte  sur  l’infection  ;  ou  bien  par  ciette  au¬ 
tre  hypothèse  que  la  destruction  probable  de  la 
substance  agglutinante,  dans  la  rate,  le  foie, 
etc.,  se  ralentirait  à  ce  moment  où  ces  organes 
triomphent  de  l’infection. 

«  Le  point  capital  sur  lequel  s’appuie  le  séro- 
pronostic  est  l’élévation  critique  et  précoce  du 
pouvoir  agglutinant,  dans  les  formes  normales, 
au  moment  où  se  dessinent  les  premiers  signes 
de  défervescence. 

«  Le  séro-pronostic  n’est  qu’un  des  éléments 
du  pronostic  général  delà  maladie.  C'est  sur¬ 
tout  la  courbe  du  pouvoir  agglutinant  qui  four¬ 
nira  des  données  cliniques,' plus  que  les  mensu¬ 
rations  isolées. 

«  Elle  ne  prend  toute  sa  valeur  que  si  on  la 
compare  à  la  marche  de  la  courbe  thermique.  A. 
Séro-pronostic  d'après  la  courbe.  1.  Phase  ascen¬ 
dante.  —  L’ascension  du  pouvoir  agglutinant 
est  par  elle-même  de  bon  pronostic,  d’autant 


plus  que  cette  ascension  est  plus  élevée  et 
qu’elle  coïncide  avec  une  rémission  de  la  tem¬ 
pérature. 

«  2.  Phase  descendante.  —  Il  faut  considérer 
deux  cas.  Si  la  défervescence  thermique  s’ac¬ 
cuse  parallèlement  à  celle  de  la  courbe  aggluti¬ 
nante,  cette  dernière  annonce  la  guérison  à  la 
suite  de  l’ascension  critique.  Si  la  température 
s’élève  ou  même  reste  stationnaire,  l’abaisse¬ 
ment  du  pouvoir  agglutinant  devient  un  élément 
de  mauvais  pronostic,  indiquant  soit  la  défaite 
«  ante  mortem  »  des  réactions  organiques  de 
défense  (formes  hypertoxiqués,  adynamiques), 
soit  les  oscillations  d’une  forme  grave  et  pro¬ 
longée. 

«  3.  Courbe  en  clocher. —  Cette  courbe  du  pou¬ 
voir  agglutinant  se  rencontre  surtout  dans  les 
formes  simples  et  devient  un  élément  de  bon 
pronostic,  surtout  si  l’ascension  et  la  descente 
sont  rapides,  lorsque  l’élévation  coïncide  avec 
la  diminution  des  signes  d'infection. 

«  4.  Courbe  auec  plateau.  —  Si  le  plateau  est 
peu  élevé  lepronosticn’estpas  amélioré  (formes 
prolongées,  à  rechutes).  Si  le  plateau  est  élevé, 
il  devient  un  élément  de  bon  pronostic,  que  ce 
soit  pendant  la  période  d’état  ou  de  convales¬ 
cence.  Dans  ce  dernier  cas  la  fièvre  a  été  ordi¬ 
nairement  très  sévère  au  début. 

«  5.  Courbe  oscillante.  —  Élément  de  mauvais 
pronostic  (formes  graves  etprolongées)  d’autant 
plus  que  les  maxima  sont  moins  élevés.  B.  Séro- 
pronostic  d’après  l'intensité  du  pouvoir  agglutinant 
à  un  moment  donné.  Les  données  sont  ici  moins 
précises  et  de  bien  moins  grande  valeur. 

«  1.  Un  pouvoir  agglutinant  élevé  est  par  lui- 
même  un  élément  dé  bon  pronostic. 

«  Vers  le  10“  jour  de  la  maladie  un  pouvoir  ag- 
plutinant  de  1  pour  50  à  1  pour  100  est  la  nor¬ 
male;  un  pouvoir  agglutinant  plus  élevé  indique 
une  réaction  vitale',  'précoce  et  salutaire. 

«  A  la  période  d'état,  un  pouvoir  agglutinant 
élevé  (en  pratique,  à  partir  de  1  pour  200)  est  fa¬ 
vorable. 

«  Après  la  chute  delà  température, un  pouvoir 
agglutinant  élevé  indique  soit  la  terminaison 
d’une  courbe  élevée  et  à  pouvoir  agglutinant 
tenace,  soit  l’élévation  tardive  d’un  p'ouvoir  ag¬ 
glutinant  jusque-là  un  peu  développé,  et  dans 
les  deux  cas  dos  formes  sévères,  au  moins  à  un 
moment  donné. 

«  2.  Un  pouvoir  agglutinant  peu  élevé  a,  le  plus 
souvent,  une  signification  pronostique  défavo¬ 
rable. 

«  Une  séro-réaction  retardée  ou  un  pouvoir 
agglutinant  peu  élevé  (au-dessous  de  1  p.  50), au 
d'ébut  de  la  maladie  (les  10  premiers  jours),  se 
rencontrent  dans  les  formes  très  bénignes  et  les 
formes  graves  ;  les  rechutes  sont  fréquentes  dans 
ces  formes  bénignes.  A  la  nériode  d’état  unpou- 
voir  agglutinant  peu  élevé  (au-dessous  de  1  p . 
100)  est  un  mauvais  pronostic.  Si  jusque-là  la 
fièvre  a  été  sévère,  on  doit  craindre  une  forme 
qui  s’aggravera  ou  se  prolongera.  Si  jusque-là 
la  forme  a  été  bénigne,  on  doit  craindre' une  re- 
ci'udescence  ou  une  rechute  (1)  ». 

Quant  à  la  nature  de  la  substance  aggluti¬ 
nante,  elle  est  encore  inconnue.  Il  en  est  de 
même  de  son  origine  ;  tout  ce  que  l’on  peut  affir¬ 
mer,  c’est  qu’elle  n’existe  que  dans  le  cas  d’in  - 

(1)  Courmont,  in  Revue  de  médecine,  1897,  n“  10. 
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l'ection  tjjphoïde  par  le  bacille  d’Eberth  et  que, 
par  conséquent.ellepermet  au  médecin,  lorsqu’il 
a  constaté  sa  présence,  d'éliminer  toute  hypo¬ 
thèse  de  granulie,  d’endocardite  infectieuse,  de 
pneumonie  typhoïde,  de  grippe,  de  septicémie, 
d’infection  puerpérale,  de  coli-bacillose.  C’est 
donc  un  progrès  d’une  extrême  valeur,  que  doit 
connaître  tout  praticien  sérieux  et  désireux  du 
bien  de  ses  malades. 

D*’  Paul  riuGUENiN. 


CHRONIÇUE  PROFESSIONNELLE 


Itapiiort  lie  M.  'l'Iiibierg'c  sur  le  |irojc(  ilc 
création  il’nii  orilre  île  incilecius, 

à  la  'séance  de  la  Société  centrale  de  Paris, 

((  L’idée  de  là  création  d’un  ordre  des  médecins, 
ou  de  chambres  disciplinaires,  a  pour  origine  l’exis¬ 
tence  d’institutions  semblables  dans  diverses  pro¬ 
fessions  libérales  :  les  avocats  et  les  officiers  minis¬ 
tériels  sont,  depuis  des  époques  variables,  soumis, 
au  point  de  vue  de  la  discipline  professionnelle,  à 
des  conseils  issus  du  vote  de  chacun  de  ces  corps  : 
Conseil  de  l’ordre  des  avocats,  Chambre  des  notai¬ 
res,  Chambre  des  avoués,  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  auxquels  incombe  le  soin  de 
maintenir  l’exercice  de  ces  professions  dans  la  voie 
de  l’honneur  et  de  prendre  ou  de  provoquer,  contre 
ceux  de  leurs  justiciables  qui  les  éneourent,  des 
peines  disciplinaires  pouvant  aller  jusqu’à  la  sus¬ 
pension. 

«  De  ces  conseils,  le  plus  connu  et  celui  dont  l’ex 
empie  semble  avoir  suscité  le  plus  d’admirateurs 
parmi  les  médecins,  est  le  Conseil  de  l’ordre  des 
avocats.  Et,  en  eil’et,  parmi  ces  professions,  celle 
d’avocat  est  celle  qui  a  le  plus  de  ressemblance 
avec  la  nôtre.  Toutes  deux  sont  exercées  par  des 
hommes  ayant  fait,  de  leurs  connaissances  théori¬ 
ques  et  pratique.s,  la  preuve  par  une  série  d’exa¬ 
mens  et  l’obtention  d’un  diplôme  ;  et  sous  la  ga¬ 
rantie  de  ce  diplôme,  la  profession  d’avocat,  comme 
celle  de  médecin,  peut  ôtre  exercée,  sans  limita¬ 
tion  de  nombre,  par  tous  ceux  qui  en  sont  pourvus  : 
dans  les  deux  professions,  la  valeur,  la  renommée, 
les  aptitudes  personnelles,  l’étude  particulière  de 
certains  sujets,  donnant  sur  eux  une  compétence 
spéciale,  sont  les  éléments  du  choix  que  le  public 
t'ait  entre  ceux  qui  les  exercent;  dans  les  deux  pro¬ 
fessions  encore,  la  rémunération  des  services  ren¬ 
dus  se  traduit  par  des  honoraires  dont  le  taux  est 
moins  l’application  d’un  tarif  que  la  Irésultante  d’é¬ 
léments  nombreux  :  réputation  de  l’avocat  ou  du 
médecin,  importance  du  service  rendu,  difficultés 
qu’il  présente,  situation  pécuniaire  du  client. 

«  Les  deux  professions,  quoique  ouvertes,  sont 
justement  jalouses  de  l’honneur  de  leurs  membres 
et  l’indignité  de  l’un  d’eux  n’est  pas  sans  porter 
préjudice  à  la  réputation  de  l’ensemble  de  la  pro¬ 
fession. 

«  En  présence  de  cés  analogies  entré  les  deux 
professions,  analogies  qui  pourraient  se  poursui¬ 
vre  encore  sur  d’autres  points,  il  était  naturel  de 
chercher  à  adapter  à  la  profession  médicale  les  ins¬ 
titutions  et  les  règles  qui  réussissent’  si  bien  à 
maintenir  l’honneur  et  la  réputation  du  corps  des 
avocats,  institutions  et  règles  dont  celte  corpora¬ 
tion  se  montre  Hère  et  respectueuse  et  dont  la 
suppression  serait  pour  elle  le  signal  d’une  irrémé¬ 
diable  déchéance. 

«  Si  l’on  s’en  tenait  aux  comparaisons  et  aux  ana¬ 
logies  que  je  viens  de  rappeler,  la  question  ne  sem¬ 
blerait  devoir  soulever  aucune  difllculté  et  on  con¬ 
çoit  facilement  comment  le  seul  mot  d’ «  ordre  des 
médecins  »  a  pu  paraître  à  quelques-uns,  etnon  des 
moins  avisés,  le  remède  suprême. 

«  4vrai  dire,  s’il  ne  fallait,  dans  une  question  de 


cette  importance, envisager  les  conditions  de  la  réa¬ 
lisation  avec  autant  et  plus  de  soin  que  la  ques¬ 
tion  môme  du  principe,  celui-ci  réunirait  la  grande 
majorité  des  médecins  honorables,  tant  il  est  sé¬ 
duisant  et  tant  il  paraît  a  jjriori  devoir  apporter  le 
remède  cherché. 

«  Mais,  si  l'on  veut  examiner,  même  sommaire¬ 
ment  et  dans  ses  grandes  lignes  seulement,  le 
mode  de  fonctionnement  d’un  ordre  des  médecins, 
-on  se  heurte  à  de  graves  objections.  Parmi  celles- 
ci,  il  me  faut  faire  un  choix,  car  le  temps  ne  me 
permettrait  pas  de  les  énumérer  toutes,  etje  dois 
me  borner  aux  plus  importantes. 

«  Supposons  l’ordre  des  médecins  constitué  sur 
des  bases  analogues  à  celles  de  Tordre  des  avo¬ 
cats  ;  dans  l’arrondissement  de  Neuilly-la-Monta- 
gne,  il  a  été  nommé  —  non  sans  difficulté,  carde 
nombreux  médecins  éloignés  du  chef-lieu  ont 
éprouvé  des  obstacles  absolus  à  quitter  leurs  oc¬ 
cupations  professionnelles  le  jour  du  vote  —  il  a  été 
nommé,  dis-je,  un  Conseil  de  discipline  composé, 
comme  le  Conseil  de  Tordre  des  avocats  de  la 
môme  ville,  des  confrères  les  plus  honorablement 
connus.  Une  dénonciation  est  parvenue  au  Prési¬ 
dent  du  Conseil,  au  sujet  d’un  confrère  qui  a  pra¬ 
tiqué  une  opération  absolument  inutile,  dans  le 
but  de  toucher  des  honoraires  élevés.  Suivant  la 
coutume,  le  Président  a  chargé  un  membre  du 
Conseil  de  procéder  à  une  enquête  préliminaire 
et  de  taire  un  rapport  au  Conseil. 

«  Par  une  singulière  coïncidence,  dans  la  même 
ville  de  Neuilly-la-Montagne,  un  avocat  est  signalé 
au  Conseil  de  Tordre  pour  avoir,  au  moyen  de  piè¬ 
ces  fausses  qu’il  a  depuis  fait  disparaître,  engagé 
un  sien  ami  dans  une  aflaire  que  celui-ci  a  per¬ 
due  ;  un  rapporteur  a  été  désigné  par  le  bâtonnier, 
pour  procéder  à  une  enquête.  Ces  deux  hommes, 
le  médecin  et  l’avocat  enquêteurs,  qui  ont  à  con 
naître  de  faits  analogues,  autant  que  peuvent 
y  prêter  leurs  professions,  vonl-ils  trouver  pour 
poursuivre  leur  enquête  des  conditions  identiques 
et  des  facilités  ou  des  difficultés  analogues  ?  'Très 
certainement  non.  L’avocat  va  avoir  à  s’enquérir 
de  l’existence  et  du  sens  des  pièces  écrites,  qui 
ont  été  entre  les  mains  de  témoins,  avocats, 
avoués,  magistrats,  habitués  par  profession  à  ma¬ 
nier  des  pièces,  à  en  saisir  l’importance  ;  ces  piè¬ 
ces  ont  été  lues  à  Taudience,  des  témoignages 
nombreux  peuvent  en  rétablir  le  sens,  peut-être 
môme  le  texte  exact  ;  en  un  mot,  il  a  à  contrôler 
des  faits  qui  se  sont  passés,  sinon  tous  en  public, 
au  moins  en  présence  de  témoins  compétents, 
qui  ont  eu  pour  acteurs  des  hommes  de  loi, 
des  avocats  vivant  dans  la  maison  de  verre  qu’est 
un  Palais  de  justice,  et  que  leur  fréquentation 
journalière  renseigne  sur  leur  moralité  respec¬ 
tive.  Je  n’ai  pas  besoin,  devant  des  médecins, 
d’insister  sur  la  situation  tout  autre  dans  laquelle 
se  trouvera  le  médecin  enquêteur,  réduit  à  appe¬ 
ler  en  témoignage  un  patient  qui  ne  consentira 
peut-être  pas  à  se  déranger,  dont  la  déposition  bé¬ 
névole  manquera  ou  de  sincérité  ou  d'exactitude, 
les  personnes  incompétentes  qui  ont  assisté  à  l,o- 
pération  ou  qui  Tont  vue  à  travers  le  trou  d’une  se  r- 
rure,  et  qui  aura  à  émettre  un  avis  sur  un  confrère 
avec  lequel  il  n’a  jamais  eu  le  moindre  rapport, 
dont  ii  ne  connaît  et  ne  peut  connaître  ni  la  va- 
leurjprofessionnelle,  ni  le  taux  moral . 

«  Voilà,  au  point  de  vue  du  fonctionnement,  une 
différence  capitale  entre  ce  que  peut  être  un  Con- • 
seil  disciplinaire  médical  et  ce  qu’est  Tordro  des 
avocats. 

«  Mais  poursuivons.  Uu  avocat  s’est  rendu  cou¬ 
pable  de  manquements  grave  à  l’honneur  profes¬ 
sionnel.  Le  Conseil  de  Tordre,  qui  Ta  déjà  frappé 
de  blâmes  répétés,  connus  de  l’intéressé  seul,  se 
voit  dans  l’obligation  de  lui  infliger  une  pénalité 
plus  grave  ;  il  le  frappe  de  suspension  temporaire 
ou  le  raye  du  tableau.  Cette  décision  est  facile  à 
appliquer,  et  à  appliquer  sans  bruit,  à  moins  que 
l’avocat  frappé  n’en  appelle  devant  la  Cour,  elle 
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n'est  pas  rendue  publique  ;  il  suffit  qu’elle  soit  no¬ 
tifiée  au  procureur  général  ou  au  procureur  de  la 
République  ;  ce  magistrat  avisera  le  président  de 
la  Cour,  le  président  du  Tribunal  et  les  présidents 
de  Chambre,  que  M.  Un  tel  a  été  frappé  par  le  Con¬ 
seil  d'une  suspension  de  tant  de  mois  :  s’il  s’agit 
d’une  radiation,  le  nom  do  M.  Un  tel  est  effacé  du 
tableau  de  l’ordre,  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire 
de  notifications  autres  que  pour  la  suspension. 

«  Cette  simplicité  d’application  dés  peines  les 
plus  graves  résulte  de  ce  fait  que  la  profession  d’a- 
vocats’exerce  au  grand  jour  et  sur  un  théâtre  res¬ 
treint,  en  présence  et  sous  l’autorité  de  magistrats 
siégeant  en  audience  publique.  Et  ce  que  le  Conseil 
de  l’ordre  est  investi  du  pouvoir  de  suspendre,  c’est 
l’exercice  public  de  la  profession  dans  la  ville,  .où 
il  est  établi  ;  il  ne  peut  empêcher  un  avocat  sus¬ 
pendu  ou  rayé  du  tableau  de  donner  des  consul¬ 
tations  juridiques  ;  il  ne  peut  non  plus  l’ompôcher  de 
se  (aire  inscrire  à  un  autre  barreau  où  le  Conseil  de 
l’ordre  est  moins  scrupuleux  ou  moins  vétilleux,  ou 
simplement  moins  au  courant  des  faits  ,qui  lui  ont 
été  reprochés,  et,  une  fois  inscrit  à  ce  barreau,  de 
plaider  dans  d’autres  tribunaux  ;  on  a  même  vu 
des  avocats,  rayés  du  tableau  d’un  ordre,  et  ad¬ 
mis  à  un  bureau  différent,  venir'  plaider  devant  la 
Cour  d'appel  même  dont  le  Conseil  de  l’ordre  les 
avait  exclus. 

«  Combien  différente  et  plus  compliquée  serait 
la  marche  à  suivre  pour  assurer  l’exécution  des 
décisions  d’un  Conseil  de  discipline  médical  ?  Est- 
il  matériellement  possible  d’empêcher  un  médecin, 
suspendu  de  ses  droits  professionnels,  de  recevoir 
des  malades,  de  leur  donner  des  conseils,  voire 
même  de  leur  pratiquer  des  opérations,  si  ces  ma¬ 
lades  viennent  à  lui  ?  Evidemment  pas  plus  que  le 
Conseil  de  l’ordre,  en  eût-il  le  droit  et  la  volonté, 
ne  pourrait  empêcher  un  avocat  suspendu  de  don¬ 
ner  les  consultations  juridiques  qu’on  viendrait  lui 
demander  dans  son  cabinet.  Allez  donc  faire  la 
preuve  de  ce  délit  d’exercice  illégal  de  la  médeci¬ 
ne,  alors  qu’il  est  si  difficile  de  la  faire  contre  un 
rebouteur  ou  un  guérisseur.  La  seule  sanction 
réelle  serait  dans  l’impossibilité  de  faire  exécuter 
les  ordonnances  signées  par  ce  médecin  ;  mais 
pour  cela  il  faudrait  notifier  la  décision  du  Con¬ 
seil  de  l’ordre  aux  nhurmaciens,  ce  qui  constitue- 
raitune  aggravation  de  peine  pour  le  médecin,  et 
leur  enjoindre  de  ne  plus  délivrer  les  médicaments 
prescrits  par  M.  leD''  Un  tel,  injonction  qu’ils 
trouveraient  bien,  s’ils  le  voulaient  et  sans  cher¬ 
cher  longtemps,  le  moyen  d’éluder. 

a  II  y  a  donc,  on  le  voit  suffisamment,  difliculté 
ou  impossibilité  à  assurer  l’exécution  des  décisions 
dii  Conseil  de  discipline  portant  interdiction  d’exer¬ 
cice.  11  y  a  plus.  D'ans  bien  des  circonstances  ce 
Conseil  hésiterait  à  appliquer  une  pénalité  de  ce 
genre,  qui  entraînepour  le  médecin  l’impossibilité 
de  gagner  sa  vie  :  une  rigueur  aussi  excessive  ne 
serait  de  mise  que  dans  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles,  et,  comme  tous  les  châtiments  excessifs 
ou  disproportionnés  à  la  faute,  elle  serait  si  rare¬ 
ment  appliquée  en  pratique  que  sa  crainte  n’arrô- 
lerait  aucun  de  ceux  dont  nous  voudrions  voir  cesser 
les  agissements. 

«  Et,  d’autre  part,  si  on  limite  le  rôle  des  Conseils 
de  discipline  à  celui  de  distributeur  d’admonesta¬ 
tions,  de  blâmes  et  de  réprimandes  qui  ne  seront 
connus  que  de  leurs  membres  et  du  médecin  in¬ 
téressé,  il  y  ade  fortes  raisons  de  craindre  que  ce 
rôle  ne  soit  purement  platonique,  que  l’efïlcacité  de 
semblables  Conseils  ne  soit  pratiquement  nulle. 
Dès  lors,  leur  création,  étant  inutile  serait  nuisible 
à  la  profession  ;  dépourvus  d’autorité,  rendant  des 
décisions  privées  de  sanction  possible,  ils  semble¬ 
raient  excuser,  autoriser,  ou  même  encourager  les 
pratiques  déplorables  contre  lesquelles  on  veut  les 
établir,  et  la  profession  tout  entièi'e  serait  plus  que 
jamais  rendue  responsable  de  la  faute  de  quelques- 

«  Enfin,  et  c’est  par  cet  argument  que  je  termine¬ 


rai  ce  trop  long  exposé,  les  Chambres  disciplinai¬ 
res  ne  peuvent  être  établies  que  par  une  loi  ;  c’est, 
en  effet,  de  la  loi  elle-même  que  nous  tenons  le 
droit  à  l’exercice  de  la  profession  médicale,  les 
Chambres  n’ont  de  raison  d’être  que  dans  la  possi¬ 
bilité  de  suspendre  ce  droit  ou  d’en  provoquer  la 
suspension. 

«  Le  parlement,  auquel  nous  devrions  nous  adresT 
ser,  serait  sans  aucun  doute,  assez  mal  disposé  à 
accueillir  une  proposition  qui  mettrait  entre  les 
mains  du  corps  médical  lui-même  sa  police  inté¬ 
rieure  ;  Userait,  me  suis-je  laissé  dire,  plus  disposé 
à  supprimer  Tordre  des  avocats  qu’à  établir  Tordre 
des  médecins.  Et  s’il  établissait  ce  dernier,  nous 
pourrions  être  assurés  que,  par  quelque  disposition 
introduite  dans  le  projet  ou  annexée  par  voie  d’amen¬ 
dement,  il  nous  imposerait  des  devoirs  ou  des  sujé¬ 
tions  dont  les  inconvénients  très  réels  compense- 
raientlargement  les  avantages,  fort  problématiques 
de  la  réglementation  demandée.  A  ceux  que  sur¬ 
prendrait  cette  crainte  pessimiste,  il  suffit  de 
rappeler  que  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  malgré  quelques  améliora¬ 
tions  de  détail,  est,  dans  son  ensemble,  beaucoup 
plus  désavantageuse,  pour  le  corps  medical,  que  la 
loi  du  19  ventôse,  an  XI. 

«  Tels  sont,  Messieurs  et  chers  collègues,  les 
raisons  qni  ont  amené  votre  commission  adminis¬ 
trative  à  vous  proposer  de  rejeter,  une  fois  de  plus, 
le  projet  de  la  proposition  de  création  d’un  ordre  de. 
.  médecins.» 

M.  Ba\y  pense  que,  théoriquement,  tous  les  mé¬ 
decins  doivent  être  partisans  d’un  ordre  de  mé¬ 
decins,  et  il  est  regrettable  que  la  chose  soit  pra- 
tiqliement  irréalisable. 

M.  Lereboullet  fait  remarquer  qu’avec  le  régime  ac¬ 
tuel  la  totalité  des  médecins  n’est  pas  respf)nsable 
des  actes  répréhensibles  qui  peuvent  être  commis 
par  un  confrère,  tandis  qu’après  l’établissement  d’un 
ordre  professionnel,  tous  les  membres  du  corps 
médical  seraient  solidaires. 

A  une  forte  majorité,  la  Société  vote  contre  la 
création  d’un  ordre  des  médecins. 


CORRESPONDANCE 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  désirerais  bien  votre  avis  sur  les  faits  sui¬ 
vants  :  ' 

Je  soigne  dans  mon  cabinet  un  blessé  assez  gra¬ 
vement  atteint,  —  je  réduis  uneluxaVion  dei’èpauYe 
etj’immobilise  le  membre  supérieur.  —  Gela  fait,  le 
malade  qui  est  étranger  à  la  ville,  me  demande  de 
lui  continuer  mes  soins. 

Je  vais  le  voir  le  lendemain  matin.  Il  va  aussi 
bien  que  possible. 

Le  soir,  quand  j’y  retourne,  mes  pansements  sont 
enlevés  et  on  me  dit  qu’on  n’a  plus  besoin  de  mes 
soins,  qu’un  autre  confrère  a  été  appelé,  qui  a  tout 
défait. 

Sans  connaître  ce  confrère,  je  laisse  échapper,  àson 
adresse,  ùne  épithète  un  peu  malveillante  et  je  pars. 

Mon  mot  est  rapporté  :  le  confrère  vient  me  de¬ 
mander  une  explication  loyale. 

Je  retire  le  mot,  mais  je  maintiens  que  sa  con¬ 
duite  est  blâmable. 

Lui,  en  vertu  de  ce  principe  que  tout  malade  a  le 
droit  de  changer  de  médecin,  me  répond  que  sa  con¬ 
duite  est  régulière. 

Qu’en  pensez-vous? 

J’avais  toujours  cru  que  tout  malade  en  traite¬ 
ment  ne  devait  jamais  changer  de  médecin  sans 
raison  grave.  Or,  de  raison,  il  n’en  a  pas  été 
donné. 


D' IL  à  M. 

Réponse, 

Le  second  médecin  appelé  ne  devait  lever  l’appa¬ 
reil  et  prendre  la  suite  du  traitement  qu’après  ren- 
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contre  et  accord  avec  celui  qui  avait  réduit  la  luxa¬ 
tion.  Si  même  la  famille  refusait  la  rencontre  FOnsiEL- 
j.EMENT,  il  avait  encore  l'obligation  de  s'assurer  :  1*  que 
son  prédécessetir  avait  été  prié  de  ne  plus  se  déranger-, 
2“  qu'il  avait  reçu  les  honoraires  et  les  remerciements 
légitimement  dus. 

Tel  est  le  minimum  des  exigences  d’une  déonto¬ 
logie  adoptée  par  toutes  les  Sociétés  médicales. 
Elle  respecte  scruguleusement  la  liberté  des  familles, 
tout  en  fixant  la  règle  des  convenances  que  les  mé¬ 
decins  ont  à  observer  à  l’égard  les  uns  des  autres, 
par  respect  pour  leur  caractère  et  leur  profession. 

Nous  ne  vo.yons  aucune  excuse  à  invoquer,  quand 
on  s’en  affranchit,  si  ce  n’est  l’ignorance  absolue 
d’un  débutant  à  son  premier  mois  d’exercice. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 


Syndicat  «les  luédecins  de  l’arrondisscmeiit 
de  Saiimui-. 

’  f9  flOT’//  1897). 

Présents.  MM.  Tabaraud,  Président  {Peton, 
Coutand,  Seigneur,  Levraud,  Peyraudeau,  Pa¬ 
terne,  Coutand  (de  Mouliherne)  forteil,  Farot, 
David,  Chardonneau  et  Gilbert. 

Excusés.  MM.  Gaudrez,  Menut,  Renon,  et  Per¬ 
reau. 

Loi  sur  la  pharmacie. 

Messieurs  les  Députés  de  la  région  ont  ré¬ 
pondu  qu’ils  prenaient  bonne  note  des  conclu¬ 
sions  que  nous  avons  déposées  au  sujet  du  pro^ 
jet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Voici  ces  conclusions  ; 

1"  Autoriser  le  médecin  à  fournir  des  médica¬ 
ments  aux  personnes  qui  résident  dans  des  bourgs 
où  il  n’y  a  pas  d’olflcine ouverte  et  cela  sans  limita¬ 
tion  de  distance. 

2“  Déterminer  la  liste  des  médicaments  d’urgence, 
les  seuls  que  les  pharmaciens  pourront  fournir 
sans  ordonnance. 

3"  Privilège,  pour  le  médecin  établi  dans  une 
bourgade  dépourvue  de  pharmacie,  de  fournir  les 
médicaments,  môme  après  l'établissement  d’un 
pharmacien  dans  la  localité.  Ce  privilège  cesserait 
avec  le  médecin  qui  en  est  l’objet. 

Admission . 

M.  Métivier,  médecin-dentiste  à  Saumur,  a 
demandé  à  faire  partie  du  syndicat,  il  a  pour 
parrains  les  D"' Seigneur  et  Perreau.  Après  dis¬ 
cussions  de  la  candidature,  M.  Métivier  est  ac¬ 
cepté  à  la' majorité  comme  membre  du  Syndi- 
dat. 

Déontologie. 

L’ordredu  jour  appelle  la  discussion  du  rap¬ 
port  du  D’’  Chardonneau  sur  un  règlement  rela¬ 
tif  aux  usages  professionnels. 

Règlement. 


Rapport  entre  Confrères,  etc. 

Article  Premier.  —  Les  Médecins  ne  réclament 
d’honoraires  que  des  personnes  qui  peuvent  rému¬ 
nérer  leurs  soins. 

Art.  2.  — Tous  rapports  médicaux  avec  les  Mé¬ 
decins  mis  à  l’index  sont  formellement  interdits. 

Art.  3.—  Aucun  Médecin  ne  doit  se  rendre  àjour 
fixe  pour  donner  des  consultations  dans  une  loca¬ 
lité  où  un  confrère  est  établi  antérieurement.  Cette 
règle  n’est  pas  applicable  dans  le  cas  où  l’instal¬ 
lation  du  confrère  serait  postérieure  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  consultation. 

Art.  4.  —  Nul  ne  doit,  sous  quelque  prétexte  que 


ce  soit,  visiter  clandestinement  les  malades  d’un 
confrère . 

Art.  5.  —  La  qualité  de  client  ne  dure  que  pen¬ 
dant  la  maladie  actuelle. 

Art.  6.  —  Le  cabinet  est  un  terrain  neutre  où  le 
Médecin  peut  donner  des  conseils  à  ceux  qui  les 
lui  réclament.  Il  ne  devra  jamais  se  permettre  vis- 
à-vis  du  client  qui  le  consulte,  aucune  observation 
pouvant  porter  atteinte  à  la  réputation  ou  l’honora¬ 
bilité  des  confrères  consultés  avant  lui. 

B 

Remplacement  d'un  Confrère  absent  ou  empêché. 

Art.  7.  —  Le  Médecin  appelé  à  défaut  du  Méde¬ 
cin  traitant,  absent,  empêché  ou  malade,  ne  doit 
donner  ses  soins  que  pendant  l’absence,  l’empê¬ 
chement  ou  la  maladie  de  son  confrère,  quelle  que 
soit  l’insistance  de  la  famille  ou  du  malade. 

A  plus  forte  raison,  le  Médecin  qui  remplace  un 
confrère  sur  sa  demande  s’interdit  d’accepter  près 
du  malade  la  succession  de  son  confrère  pendant 
la  maladie  actuelle. 

Art.  8  —  En  cas  d’urgence  absolue,  s’il  se  trouve 
plus  près  du  malade  que  le  Médecin  ordinaire,  ou, 
en  cas  d’urgence  simple,  si  le  Médecin  ordinaire 
est  absent  ou  empêché,  le  Médecin  doit  se  rendre 
près  du  malade  qui  le  demande  et  faire  telle  pres¬ 
cription  qu’il  jugera  utile.  Mais  il  ne  devra  faire 
que  cette  seule  visite  d’urgence  et  ne  devra  pas  rè- 
venir  dans  la  maison,  môme  pour  prendre  des  nou¬ 
velles  de  son  malade  sans'faire  des  prescriptions, 
s'il  n’y  est  formellement  invité  par  le  Médecin 
traitant. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  aux  articles 
précédents  le  médecin  appelé,  s’il  doit  prescrire, 
prescrira  suivant  sa  conscience  ;  mais  il  s’abstien¬ 
dra  scrupuleusement  de  toute  critique  ouverte  on 
détournée  de  la  conduite  médicale  du  Médecin 
qn’il  remplace  ou  auquel  il  succède. 

G  , 

Consultations  entre  Confrères 

Art.  10.— Quand  le  Médecùn,  induit  en  erreur,  se¬ 
ra  appelé  auprès  d’un  malade  déjà  en  traitement 
dans  une  maladie  aiguë,  il  devra  se  retirer  sans  exa¬ 
miner  le  malade  et  sans  rien  prescrire.  Avant  de  se 
retirer,  il  fera  comprendre  au  malade  ou  à  la  famille, 
combien  il  est  indélicat  et  antimédical  d’appeler 
un  nouveau  Médecin  en  dehors  du  Médecin  habituel 
et  indiquera  la  marche  à  suivre  pour  réunir  les  deux 
confrères  dans  une  commune  consultation,  si  la  fa¬ 
mille  le  désire.  Le  Médecin  traitant  ne  devra  jamais 
refuser  cette  consultation. 

Si  le  malade  ou  la  famille  exprime  le  désir  que 
le  .consultant  continue  ses  soins  avec  le  Médecin 
traitant,  les  deux  confrères  prennent  des  arrange¬ 
ments  d’un  commun  accord;  mais  jamais,  dans  au¬ 
cun  cas,  le  Médecin  appelé  en  second  n’évincera  le 
Médecin  traitant. 

Art.  Il .  —  Le  Médecin  ordinaire  ne  doit  jamais  refu¬ 
ser  une  consultation  quand  elle  lui  est  demandée.  U 
peut  proposer  un  consultant,  mais  si  la  famille  en 
désire  un  autre,  il  doit  l’accepter  quelle  que  soit  son 
apparente  infériorité  comme  âge,  grade  ou  situation 
pourvu  que  son  honorabilité  personnelle  ou  profes¬ 
sionnelle  soit  indiscutable. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  accepter  une  consul¬ 
tation  avec  une  personne  étrangère  à  la  profession. 

Art.  12.  —  Toute  discussion  en  présence  du  ma¬ 
lade  ou  de  la  lamille,  est  formellement  interdite. 

Art.  13.  —  Toute  appréciation  émise  en  dehors 
de  la  consultation  et  pouvant  jeter  d e  ia  défaveur  sur 
l’un  des  consultants,  est  répréhensible. 

Art.  14.  —  Les  consultants  doivent  éviter  de  mo- 
dilier,  sans  néces.sité,  le  traitement  adopté  parle 
Médecin  ordinaire.  Quand  ils  croient  indispensable 
d’y  apporter  quelques  changements,  ils  doivent  user 
de  la  plus  grande  circonspection  et  prendre  toutes 
les  précautions  propres  à  sauvegardeiTa  réputation 
de  leur  confrère  et  à  lui  conserver  la  confiance  de 
son  malade. 
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Art.  15.  —  Le  traitement  convenu  entre  les  con¬ 
sultants,  sera  appliqué  par  le  Médecin  ordinaire,  à- 
moins  qu’il  ne  charge  dece'soinun  autre  c.onfrè- 
re. 

Art.  16.  — S’il  y  a  désaccord  entre  le  consultant  et 
le  traitant,  et  que  celui-ci  en  exprime  le  désir,  le 
consultant  .doit  faire  part  de  ce  désaccord  à  la  fa¬ 
mille  et  demander  un  second  consultant.  Si  le  nou¬ 
veau  consultant  est  de  l’avis  du  premier,  le  trai¬ 
tant  doit  accepter  leur  manière  de  voir  ou  se  reti- 

Art.  17.  —  Les  rendez-vous  entre  Médecins  sont 
fixés  d’un  conimun  accord. 

Art.  18.  —  Sous  aucun  prétexte,  le  Médecin  con¬ 
sultant  ne  devra  pénétrer  auprès  du  malade  avant 
l’arrivée  du  Médecin  traitarit. 

Art.  19.  —  Si  le  Médecin  traitant  ne  se  rend  pas, 
pour  une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  à  une 
consultation  décidée,  le  consultant  doit  se  retirer, 
si  la  consultation  a  lieu  dans  la  ville  qu’il  habite 
lui-même. 

Eu  dehors  de  sa  résidence,  il  examine  le  malade, 
ne  formule  rien,  ne  dit  en  rien  sa  manière  de  voir, 
et  écrit  au  Médecin  traitant  pour  lui  communiquer 
son  diagnostic  et  le  traitement  qu’il  propose. 

Art.  20.  —  Le  consultant  ne  doit  pas  revenir  dans 
la  maison  du  malade,  même  pour  prendre  des  nou¬ 
velles.  à  moins  que  le  Médecin  ordinaire  ne  l’y  ait 
formellement  invité  ou  autorisé. 

Art.  21.  — Tout  Médecin  qui  a  accepté  d’être  le  con¬ 
sultant  dans  une  maladie  renonce  par  ce  seul  fait  .à 
devenir  le  successeur  de  son  confrère  dans  le  cours 
de  cette  maladie,  à  moins  d’entente  avec  le  confrè¬ 
re. 

Art.  22.  —  Si  le  client  change  de  Médecin  (le  Mé¬ 
decin  traitant  ayant  .jugé  à  propos  de  se  retirer),  le 
consultant  peut  continuer  a  venir  en  cette  quaiité 
avec  le  nouveau  Médecin  ordinaire. 

Art. 23.  —  Les  consultants  règlent  d’un  commun 
accord  le  chiffre  et  le  mode  de  perception  des  hono¬ 
raires  . 

Art.  24.  —  Le'  choix  de  consultant  laissé  au  Méde¬ 
cin  ordinaire,  est  pris,  autant  que  possible,  dans  le 
Syndicat. 

D 

Rapports  des  Médecins  avec  le  Syndicat. 

Art.  25.  —  Tout  Médecin  syndiqué  ne  pourra 
poursuivre  devant  les  tribunaux  un  confrère,  san's 
en  avoir  préalablement  référé  au  Syndicat. 

Art.  26.  —  Lorsqu’unMédecin.sans  avoir  fait  acte 
d’opposition  politique,  aura  été  révoqué  d’une  fonc¬ 
tion  publique,  le  confrère  appelé  à  le  remplacer  ne 
pourra  accepter  sans  en  avoir  préalablement  référé 
au  bureau  du  Syndicat. 

Art.  27.  —  Lorsqu’un  Médecin,  sans  provocation 
de  sa  part,  aura  essuyé  des  insujtes  ou  des  procé¬ 
dés  humiliants  de  la  part  d’un  client,  à  l’occasion 
de  l’exercice  de  sa  profession,  il  pourra  en  faire  part 
au  Président  du  Syndicat  qui  avertira,  s’il  y  a  lieu, 
tous  les  confrères  susceptibles  d’être  appelés  par 
ce  client  de  n’avoir  à  lui  donner  aucun  soin  avant 
que  le  confrère  n’ait  reçu  satisfaction. 

Art.  28.— Toute  divulgation,  au  dehors,  d’un  fait, 
d’unediscnssion,  d’un  avis,  d’une  proposition  émise 
par  un  confrère  au  cours  d'une  réunion  syndicale, 
de  nature  à  lui  porter  préjudice  vis-à-vis  du  public 
ou  dans  sa  clientèle,  est  formellement  interdite.  Les 
membres  du  Syndicat,  réunis  dans  leur  salle  de  dé¬ 
libération,  doivent  pouvoir  discuter  en  toute  liber¬ 
té. 

Art.  29.  —  Tout  membre  du  Syndicat  qui  aurait  à 
se  plaindre  d’une  divulgation  qui  rendrait  toute  dis¬ 
cussion  des  intérêts  professionnels  impossible  ou 
dangereuse  et  serait  la  négation  des  principes  de 
confraternité  qui  doivent  régner  dans  une  associa¬ 
tion  syndicale,  aurait  le  droit  de  porter  une  plainte 
écrite  au  Pré.sident  qui  devrait  réunir  le  Bureau.  En 
cas  d’impossibilité  par  le  Président,  assl.sté  du  Bu¬ 
reau,  de  concilier  les  confrères  et  le  fait  étant  dû¬ 


ment  établi,  le  Président,  d’accord  avec  le  Bureau 
prononcerait  la  réprimande. 

Art.  30.  — En  cas  de  récidive,  l’exclusion  pourrait 
être  prononcée,  le  confrère  entendu,  en  Assemblée 
générale. 

Pouf  copie  conforme, , 

Le  Secrétaire, 
D'J.  Gilbekt, 

Après  une  discussion  approfondie  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Forst,  Ghardonneau,  Sei¬ 
gneur  et  Tabaraud,  les  articles  sont  successive-, 
itient  adoptés.  Ce  code  sera  imprimé  et  distri¬ 
bué  aux  membres  du  Syndicat. 

M.  le  docteur  Peyraudeau  demande  quelle  est 
a  conduite  à  tenir  vis  à  vis  des  médecins  non 
syndiqués.  L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  de  les  mettre  systématiquement  à  l’index, 
mais  qu’il  est  préférable  de  s’adresser  à  un  con¬ 
frère  syndique. 

Ordre  des  médecins. 

A  l’unanimité, l’Assemblée  a  émis  un  vœu  favo¬ 
rable  à  la  création  d'un  ordre  de  médecins. 

Assistance  médicale. 

Au  sujet  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
tous  les  confrères  ont  demandé  la  simplification 
des  écritures.  La  seule  présentation  des  ordon¬ 
nances  devrait  suffire. 

Ils  demandent  aussi  qu’en  cas  dè  constata¬ 
tions,  les  experts  soient  pris  parmi  les  membres 
du  syndicat  médical. 

Le  secrétaire, 

D”  Gilbert. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Les  membres  du  Con¬ 
cours  dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés  : 

Officiers  de  l’Instruction  publique  ;  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Durand,  d’Arcueil  (Seine),  Morice,  de  Paris, 
Piechaud,  de  Paris,  Reulos,  de  Villejuif  (Seine), 
Yvon,  de.  Paris. 

Officiers  d’Académie  :  MM.  les  Docteurs  Audol- 
lent,  de  Paris,  Pelaprdt,  de  Paris,  Roché,  de  Cha- 
tel-Censoir  (Yonne),  Zibelin,  de  Paris. 

Journalistique.  —  A  dater  de  ce  jour,  le  D"  Mar¬ 
cel  Baudouin  est  chargé  de  la  Rédaction  de  la  Ga¬ 
lette  Médicale  de  Paris,  sous  la  direction  de  M.  le 
D"  de  Ranse. 

Congrès  de  Montpellier.  —  L’ouverture  aura  lieu 
le  12  avril,  à  iO  heures  du  matin. 

Le  même  jour,  à  2  heures  :  Formes  cliniques  de  la 
tuberculose  pulmonaire  (Rapporteurs  :  MM.  Bard, 
Revilliod,  Vergely). 

Mercredi.  —Associations  -microbiennes  et  infec¬ 
tions  mixtes  (MM.  Malvoz,  Spillmann,  'Widal)., 

Jeudi.  —  Opothérapie  (MM.  de  Cérenville,  Gil¬ 
bert,  Carnot,  IMossé). 

Visites  et  excursions  suivant  le  programme  habi¬ 
tuel  des  Congrès. 

(Cotisation  :  20  francs  pour  les  docteurs,  10  fr. 
pour  les  étudiants  et  les  membres  des  familles  des 
congressistes,  donnant  droit  à  toutes  les  invitations 
et  excursions.  S’adresser  au  professeur  Carrieu,  10, 
rue  Jeu-de-Paume,  Montpellier.) 

Résultats  du  concours  de  l'internat.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’internat  en,  médecine  des  hôpitaux  de 
Paris  s’est  terminé  par  la  nomination  des  candidats 
dont  les  noms  suivent,  classés  par  ordre  de  mérite. 

Ce  sont  AIM  : 

1.  Guillain,  Lœper,  Poulain,  Guéniot,  Joseph  Gi¬ 
rard,  Piigniez,  Durand-Viel,  Duval,  Petit,  H.  Bour¬ 
geois,  Bonnel,  Lenglet,  Desjardins,  Géraudel,  Léo, 
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Boricaud,  Louis  Roche,  ïoupart,  Brécy,  Pestemal- 
zoglu. 

21.  Jeannin,  Sikora,  Ghifoliau,  Loubet,  Ferrand, 
Esmonet,  Lejonne,  Aulï'ret,  Gouraud,  Monsseaux, 
Blandin,  Neveu,  Deschamps,  Monod,  Babonneix, 
Maubertj  Stanculéanu,  Tesson,  Croisier,  Gauchery. 

41.  Gmsez,  Milhiet,  Henri  Berthier,  Lacapère, 
Louis  Le  Sourd,  Férouelle,  Lippmann,  Ribierre, 
Chauveau,  Alglave,  Janot,  Herscher,  Armand  De¬ 
gorce,  Lamouroux,  Sicard,  Kendirdjy,  Géraud,  Ju- 
det,  Labbé,  Leroy. 

61.  Mauté,  Bisch,  Quiserne,  Levesqup,  Heitz,  Ga- 
thelin. 

NOMINATION  DES  INTERNES  PROVISOIRES. 

Voici,  Classés  par  ordre  de  mérite,  les  noms  des 
candidats  nommés  internes  provisoires. 

Ge  sont  MM.  ; 

1.  Jules  Lévy,  Prat,  Elias,  Georges  Weill,  Silhol, 
Tourlet,  François  Le  Sourd,  Huguier,  Morichau- 
Beauciiant,  Cathala,  Audlstère,  Emile  Coudert,Gim- 
bal,  Katz,  Balthazard,  Pédebidou,  Bosvieux,  Gui- 
bal,  Meuriot.Lefas.  ' 

21.  Benj.  Weill,  Robert,  du  Pasquier,  Roché,  Pa- 
mard,  Léri,  Grenet,  Sabatié,  Laubry,  Nollet,  Kahn, 
Armand  Delille,  Gauckler,  Dambrin,  Godineau,  Da¬ 
niel,  Gougis,  René  Follet,  Tardif,  Nicaise. 

41.  Gennet,  Max  Bertrand,  Mircouche,  Paul  Che¬ 
valier,  Gasne,  Mlle  Pariselle,  Louis  Moret,  Ghevrey, 
Henri  Voisin,  Saint-Cène,  Bentz,  Girod,  Gaston  Le¬ 
gros,  Detot,  Ghapotin,  Lance,  Sebilleau. 

L’acquittement  du  D’  Laporte.  —  La  justice,  mieux 
renseignée,  vient  de  rendre  un  verdict  d’acquitte¬ 
ment  conçu  dans  les  termes  que  l’équité  faisait  pré¬ 
voir  et  que  nous  pressentions,  l’autre  jour,  en  don¬ 
nant  notre  impression  sur  l’audience  de  la  Cour 
d’Appel.  Les  témoignages  des  commères  y  sont  ap¬ 
préciés  à  leur  juste  valeur;  les  conclusions  techni¬ 
ques  des  experts  sont  déclarées  insutfisantes  pour 
entraîner  la  responsabilité  inscrite  à  l’article  39  du 
code  pénal. 

Devant  ce  résultat,  qui  donne  pleine  satisfaction 
au  Corps  médical,  en'  môme  temps  qu’au  sympa¬ 
thique  et  malheureux  prévenu,  nous  comprenons  de 
moins  en  moins  l’article  de  la  Gaqette  des  Hôpitaux 
du  22  février.  A  en  croire  notre  confrère,  l’élan  de 
solidarité,  la  souscription,  la  critique  autorisée  des 
conclusions  des  experts,  peut-être  même,  quoiqu’on 
ne  le  dise  pas,  la  protestation  contre  l’incarcération 
préventive,  tout  cela  fut  faute  lourde.  Il  convenait 
de  se  tenir  coi,  d’accepter  l’expertise,  et  de  s’en 
rapporter  à  une  action  de  nos  représentants  autori¬ 
sés  (?)  qui  parviendraient  à  .faire  admettre  à  la  ma¬ 
gistrature,  que  môme  çii.  cas  de  lourde  faute  opéra¬ 
toire,  il  n’y  a  pas  de  responsabilité  pour  le  méde¬ 
cin,  qu’il  doit  être  acquitté.  Gomme  vient  de  le  rap¬ 
peler  M.  le  D'  Lacassagne,  c’eût  été  demander,  ou 
plutôt,  attendre  les  bras  croisés,  le  renversement 
quasi-spontané  d’une  jurisprudence  qui  date  de  50 
ans.  Nous  n’étions  vraiment  pas  fondés  à  concevoir 
de  telles  espérances,  et,  devant  le  fait  acquis,  nous 
ne  sommes  pas  encore  portés  à  la  contrition,  au  su¬ 
jet  de  l’attitude  par  nous  prise  dès  le  début.  D’ail¬ 
leurs,  l’argumentation  de  la  Gaqette  est-elle  bien 
solide,  quand  on  y  peut  reiever  des  contradictions, 
comme  celles  que  nous  soulignons,  en  ce  passage 
qui  contient  toute  la  thèse  : 

«  Mettre  la  discussion  sur  ce  point  n’était-ce  pas 
«  laisser  sous-entendre  à  des  juges  incompétents 
«  qu’it  y  avait  intérêt  majeur  à  nier  la  faute.  Le  doc- 
«  teur  Laporte  a  fait  une  faute,  disent  les  experts  ;  il 
«  n’en  a  point  tait,  proclament  les  autres. 

«  Devant  ces  opinions  contradictoires,  les  juges 
«  s’en  remettent  aux  opinions  de  leurs  experts  qu’ils 
«  ont  choisis,  qui  ont  vu  et  étudié  ies  pièces,  et  en 
«  l’honorabilité  et  la  science  desquels  ils  ont  placé 
«  leur  confiance.  Et  la  faute  admise,  la  condamna- 
«  tion  en  a  été  la  conséquence.  Aussi  en  est-on  à  se 
«  demander  si  la  sentence  n’a  pas  été  la  résultante 
«  d’une  discussion  quelque  peu  à  côté. 

«  Pourquoi,  nous  le  répétons,  n’avoir  pas  accepté 


«  la  faute  opératoire,  et  réclamer,  sur  elle,  un  ac- 
«  quittement  qui  s’imposait  ?  » 

8i  l’avenir  nous  réserve  encore  des  épisodes  judi¬ 
ciaires  de  ce  genre,  il  est  douteux  que  le  Corps  mé¬ 
dical  adopte  la  procédure  scabreuse  qui  lui  est  pro¬ 
posée  de  façon  si  tardive,  et  il  continuera  de  ne  pas 
s’incliner  (levant  les  expertises  trop  affirmatives 
quand  elfes  seront  insuffisamment  fondées.  Nous  pu¬ 
blierons  prochainement  le  jugement  qui  acquitte 
M.  le  D'  Laporte. 

Augmentation  de  la  patente  du  médecin  !  —  Le 
Corps  médical  a-t-il  beaucoup  gagné  en  échappant 
à  l’impôt  sur  le  revenu  ?  Il  serait  difïicile'  de  le 
dire.  En  tout  cas  le  voilà  menacé  de  nouvelles 
charges.  Malgré  la  courageuse  intervention  de 
M.  le  D'  Pedebidou,  la  commission  des  patentes 
de  la  Chambre  vient  de  rejeter  nos  doléances  au  su¬ 
jet  du  payement  de  la  patente  pour  deux  domici¬ 
les,  et  de  l’application  de  celle-ci  aux  locaux  qui  ne 
servent  pas  à  l’exercice  de  la  profession.  Mais  il  y 
a  mieux  :  cette  commission  a  proposé  d’élever  le 
droit  proportionnel,  de  telle  façon  que,  là  où  il  était 
du  12“  il  soit  porté  au  10’,  et  quand  il  était  du  15“  de¬ 
vienne  du  12”.  C’est  une  surélévation  d’un  cinquième 
environ,  dont  l’opportunité  ne  nous  apparaît  guère, 
car  le  Trésor  y  gagnera  300. OuO  fr.,  c’est-à-dire  une 
goutte  d’eau  dans  un  fleuve.  Ah  !  ce  n’est  pas  pour 
nous  qu’on  organise  les  déficits  :  on  compte,  au 
contraire,  sur  nos  brillantes  recettes,  pour  combler 
les  trous  des  budgets  électoraux. 

Le  respect  des  intérêts  du  médecin.  —  Alors  que 
les  Syndicats  médicaux  cherchent  dans  toute  la 
France  à  diminuer  la  lourde  concurrence  que  fait 
aux  praticiens  l’assistance  médicale  s’exerçant  trop 
libéralement  au  détriment  des  malheureux,  Mont¬ 
pellier  vient  de  donner  l’exemple.  L’administration 
des  hôpitaux  entrantdans  une  voie  nouvelle  d’ini¬ 
tiative  dont  on  doit  la  louer,  après  avoir  déjà  tout 
fait  pour  l’amélioration  des  services  et  la  création  de 
nouvelles  cliniques,  avoulu  concilier  les  intérêtsdu 
corps  médical  avec  une  charité  large  et  bien  or- 1 
donnée.  Elle  a  supprimé  les  consultations  externes  | 
payantes.les  réservant  aux  malades  pourvus  de  cer¬ 
tificats  d’indigence  ;  elle  a  décidé  de  môme  que  les 
personnes  hospitalisées  à  la  villa  Fournier  ne  ver¬ 
raient  pas  les  soins  médicaux  et  chirurgicaux  com¬ 
pris  dans  le  prix  des  dépenses  journalières  soldées 
a  la  caisse  des  hôpitaux.  Du  môme  coup,  les  abus 
nombreux  qui  résultaient  de  l’ancienne  organi¬ 
sation  disparaissent  et  on  pourra  désormais  don¬ 
ner  plus  de  temps  aux  malheureux  que  l'affluence 
des  consultants  payants  forçaient  autrefois  à  exa¬ 
miner  rapidement. 
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N”  4251.  —  M.  le  Docteur  Charmoy,  de  Gourtenay 
(Loiret),  membre  de  l’Association  des  Médecins  du 
Loiret. 

N”  4252.  —  M.  le  Docteur  Vivant,  de  Monte-Carlo, 
(Principauté  de  Monaco),  membre  de  l’Association 
des  Médecins  des  Alpes-Maritimes. 

N”  4253. —  M.  le  Docteur  Leissen,  d’IIennebonl 
(Morbihan),  membre  de  l’Association  des  Médecins 
du  Morbihan. 


NÉCROLOGIE.  | 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Ardilouze,  de  Gha- 
teau-Landon  (Seine-et-Marne),  Fleurot,  du  Val- 
d’Ajol  (Vosges),  Feillet,  de  Plougastel  (Finistère), 
membres  du  Goncours  Médical,  et  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Didier,  de  Lille  (Nord),  membre  de  l’Associa¬ 
tion  Amicale. 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 
GÎërmoîhMüïsëyr^^^^M^  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPO^  JOUR 

Le  danger*  des  juridictions 
professionnelles. 

L'acquittement  du  D''  Laporte,  par  un  verdict 
où  la  magistrature  reconnaît,  sans  ambages, 
qu’il  avait  été. mal  jugé  par  la  neuvième  cham¬ 
bre,  donne  toute  satisfaction  à  nos  esprits 
inquiets.  Le  public,  tout  entier,  a  fait  le  même 
accueil  à  la  sentence  réparatrice.  Ce  fut  une 
bonne  journée  pour  la  Magistrature  dont  la 
profession,  très  noble,  consiste  à  faire  entendre 
et  triompher  le  langage  de  l’équité. 

Mais,  pourquoi  faut-il  que  des  juridictions  d'oc¬ 
casion,  créées  pour  faire  mieux  que  les  tribu¬ 
naux  ordinaires,  nous  laissent  retomber  dans  de 
troublantes  perplexités? 

Ici,  c’est  la  graphologie,  la  raison  d’Etat,  l’in¬ 
violabilité  des  arches  saintes,  qui  jettent  des 
nuages  sur  un  coin  de  l’horizon,  en  prétendant 
l’éclaircir. 

Là,  c’est  l’Ordre  des  avocats,  ejui  tâtonne  de¬ 
vant  le  parti  à  adopter,  an  sujet  de  ses  plus  il¬ 
lustres  membres,  se  demandant,  par  exemple, 
si  on  a  le  droit  de  prendre  connaissance  et  copie 
d’une  lettre,  qui  ne  vous  estjpas  adressée,  et  de 
la  livrer  à  la  publicité  ! 

Ailleurs,  c’est  un  savant  comme  M.  le  D''  Gri- 
maux,  qui  se  voit  très  gravement  puni,  sans  que 
le  grand  maître  de  TUniversité  intervienne, 
■parce  qu'ayant  juré  dédire  la  vérité  ou  ce  qu’il 
considère  ê'tre  là  vérité,  'il  tient  son  serment  dans  le 
but  d'édairer  kij  uslice  de.  son  pays  ! 

Et  enfin,  dans  nos  propres  rangs,  voilà  que, 
pour  expliquer  la  sévérité  de  l’arrêt  rendu  con¬ 
tre  M.  Heim,  on  vient  encore  parler  de  dossier 


secret,  comme  si  la  raison  d’Etat  pouvait  être 
invoquée  ici.  —  Que  de  diplomatie  occulte  en 
ces  sombres  laboratoires,  où  l’on  se  cache  pour 
faire  la'Iumière.  Et  comme  tout  devient  suspect, 
quand  les  arbitres  de  l'intérêt,  de  l’honneur,  etc., 
se  groupent  en  petites  chapelles  et  appuient 
leurs  arrêts  sur  des  réticences  des  sous-enten¬ 
dus,  et  des  documents  mystérieux! 

Faut-il  s’étonner,  après  cela,  que  la  jeunesse 
généreuse  traduise  vivement  ses  inquiétudes,  et 
se  lance  dans  des  protestations  bruyantes,  en 
faveur  de  ceux  qu’elle  considère  comme  les  vic¬ 
times  de  ténébreuses  conspirations  ? 

C’était  à  prévoir,  tout  simplement.  M.  Blan¬ 
chard  a  semé  ce  qu’il  récolte,  s’il  faut  en  croire 
les  gens  qui  se  disent  bien  informés.  Eole  fera 
donc  bien  de  disparaître,  pour  permettre  au 
Doyen  Neptune,  de  calmer  les  flots  qui  ballottent 
la  barque  de  l’état-major  médical. 

Mais  M.  Heim  n’en  est  pas  moins  frappé. 

Le  huis-clos  aboutit  souvent  à  ces  résultats 
déplorables.  S'ouvenons-nous-en  pour  l’Ordre  des 
médecins. 

D''  H.  Jeanne. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 

iRcniiciicc  (les  états  itathitlog'iqiics  des  géiicA 
ratciirs  siiu  la  coustïtiitiuii  '  des  desceii- 
dauts. 

M.  le  D‘'  Charrin  a  communiqué  à  l’Académie 
des  Sciences  les  rési.iltats  de  ses  recherches  con¬ 
cernant  l’influence  des  états  pathologiques  des 
générateurs,  sur  la  constitution  des  descendants. 
Il  a  pu  observer  un  certain  nombre  d’enfants 
issus  de  mères  atteintes  pendant  les  derniers 
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mois  de  la  grossesse,  de  différentes  infeclions  ; 
syphilis,  rhumatisme,  diplithérie,  influénza, 
oreillons,  phlegmon,  érysipèle,  pneumonie, 
pleurésie,  tuberculose,  etc. 

«  J’ai  vu  très  rarement,  chez  le  nouveau- né, 
dit  M.  Charrin,  se  développer  la  maladie  même, 
dont  la  mère  était  affectée,  mais  j’ai  constaté 
souvent  des  lésions  ou  des  troubles  fonction¬ 
nels  différents  de  la  maladie  maternelle,  et  ce¬ 
pendant,  causés  par  cette  maladie. 

«  J’ai  enregistré  un  cas  de  syphilis  rapide¬ 
ment  mortelle,  caractérisée  par  des  ulcérations 
cutanées,  de  la  sclérose  du  foie,  des  décolle¬ 
ments  épipliysaires,  etc.  Ce  qui  était  particuliè¬ 
rement  digne  de  remarque,  c’était  l’intensité, 
l’étendue  des  dégénérescences  muqueuse  et 
fibreuse  du  placenta.  L’altération  du  filtre  pla¬ 
centaire  avait-elle  facilité  le  passage  de  l’agent 
pathogène  ‘i 

«  J’ai  vu,  d’autre  part,  une  femme  souffrant 
d'arthropathies  multiples,  mobiles,  fébriles,  qui 
furent  modifiées  par  le  salicylate  de  soude  ;  elle 
donna  naissance  à  un  garçon,  qui  avait  égale¬ 
ment  des  gonflements  périariiculaires,  au  ni¬ 
veau  des  deux  articulations  tibio-tarsiennes  ; 
l'administration  d’un  peu  d’antipyrine  les  amé¬ 
liora.  lia  mère  et  l’enfanl;  ont  guéri. 

«  Pour  les  autres  infections,  je  n’ai  jamais 
constaté  l'hérédité  directe. 

«  Tantôt  les  rejetons  sont  nés  à  terme  avec 
toutes  les  apparences  de  la  santé  ;  tantôt  il  y  a 
eu  avortement,  mort  prématurée  ;  enfin,  j’ai 
réussi  à  déceler  des  anomalies  avec  une  fré¬ 
quence  plus  grande,  au  moins  dans  mes  cas, 
que  chez  les  enfants  issus  de  parents  normaux. 

«  D’une  manière  générale,  quand  ces  enfants 
de  femmes  infectées  naissent  à  terme,  leur 
poids  est  inférieur  au  poids  moyen  des  rejetons 
de  mères  parfaitement  saines  ;  les  difformités, 
les  malformations  sont  chez  eux  moins  excep¬ 
tionnelles  :  becs-de-lièvre,  pieds  bots  et  autres 
anomalies,  qui  rappellent  ces  monstruosités  que 
M.  Gley  et  moi,  avons  obtenues  expérimentale¬ 
ment,  chez  les  animaux  into.xiqués  par  les  pro¬ 
duits  microbiens. 

«  La  croissance  s’opère  moins  régulièrement, 
moinspromptement  ;  au  lieu  des  augmentations 
quotidiennes  de  30  à  35  grammes,  on  constate 
que  faccroissement  du  poids  ne  dépasse  pas 
20  grammes  et  que,  même,  il  peut  être  nul. 

«  Les  enfants  libres  de  toute  hérédité  mor¬ 
bide,  placés  dans  un  calorimètre  spécial  du  pro¬ 
fesseur  d’Arsonval,rayonnentenviron  8  à  0  Gai., 
en  un  temps  quivariede  quaranteà  soixante  mi¬ 
nutes  {introduits  dans  ce  même  calorimètre,  les 
rejetons  de  mères  infectées,  habituellement  ne 
dégagent,  dans  le  même  temps,  que  7,  6,  4  Cal. 

«  Les  urines  de  ces  enfants  sont  ordinaire¬ 
ment  plus  toxiques  que  celle  des  nouveau-nés 
normaux. 

«  Injectées  dans  les  veines  du  lapin,  aux  doses 
considérables  de  100  à  180  grammes  par  kilo- 
granime,  les  urines  des  sujets  nés  de  parents 
sains  produisent  parfois  la  mort  ;  l’animal  qui 
n'a  pas  été  tué  sur  le  coup  survit  définitive¬ 
ment. 

«Les  urines  des  nourrissons  nés  de  parents 
malades,  feéquemment  moins  pauvres  en  urée 
et  en  matière  colorantes,  provoquent  parfois  la 
mort  immédiate,  quand  on  les  injecte  dans  les 
veines  du  lapin  à  une  dose  voisine  de  OO  gram¬ 


mes  par  kilogramme  d’animal,  et  si  l'animal  ne 
succombe  pas  immédiatement,  sa  survie  est, 
dans  nombre  de  cas,  limitée  :  il  meurt  au  boni 
de  quelque  temps. 

«Ces  données  relatives.au  poids,  à  la  crois¬ 
sance,  au  rayonnement,  à  la  toxicité,  à  la  com¬ 
position  des  urines,  varient  avec  l’âge,  avec  les 
semaines  ;  (les  enfants  choisis  avaient,  le  plus 
souvent,  de  un  à  six  mois)  :  pour  établir  ces 
comparaisons,  il  convient  de  tenir  compte  de 
ce  facteur.  , 

«  Quant  à  l’alimentation,  elle  a  uniquement 
consisté  en  lait  de  femme  ou  en  lait  stérilisé'; 
les  enfants  normaux, les  témoins, pour  ainsi  dire, 
de  nos  expériences,  ont  été  pris  fréquemment 
parmi  les  fils  ou  les  filles  des  nourrices  qui  ab 
lailaient  en  même  temps  et  leur  enfant  et  les 
nouveau-nés  issus  des  femmes  malades;  la  qua¬ 
lité  des  aliments  a  donc  été  identique.  Les  do¬ 
ses  ingérées  ont  oscillé  entre  500  grammes  et 
800  grammes,  le  défaut  de  croissance  tenant 
souvent,  du  moins  en  apparence,  non  à'I'insuffl- 
sance  de  cette  alimentation,  mais  à  des  méta¬ 
morphoses  digestives  imparfaites,  à  une  absorp¬ 
tion  incomplète  ;  il  existe,  à  ce  point  de  vue, 
plusieurs  types  de  mauvaise  nutrition. 

A  ces  troubles,  soit  physiques,  soit  fonc¬ 
tionnels,  permettant  de  distinguer  les  orga- 
'nismes  marqués  héréditairement,  il  convient 
d’on  ajouter  d’autres,  de  nature  anatomique. 

CI  Quand  ces  sujets  anormaux  succombent, il 
n’est  pas  exceptionnel  de  ne  découvrir  aucune 
altération  viscérale  ;  par  contre,  j’ai  réussi  à 
déceler  de  la  congestion  des  reins,  un  écarte¬ 
ment  excessif  des  travées  du  foie,  une  infiltra¬ 
tion  du  parenchyme  hépatique  par  de  la  graisse, 
et  ces  enfants  n’ayant  jamais  pris  que  du. lait, 
élément  quin’apassé,  à  aucune  époque,  pouruii 
générateur  de  pareilles  détériorations,  aucuni 
cause  acquise  ne  semble  être  intervenue  ;  il  est 
donc  nécessaire,  à  moins  d’admettre  un  agent 
.mystérieux,  do  remonter  aux  parents:  la  mère 
seule  était  soumise  à  notre  observation. 

«  Par  quels  procédés  l’influence  maternelle 
parvient-elle  à  réaliser  ces  désordres  ?  Pour  ré¬ 
pondre  à  cette  question,  on  est  contraint  de 
quitter  le  terrain  solide  des  faits  acquis  pour 
risquer  quelques  hypothèses.  —  Il  est  permis 
de  supposer  que  ces  dégénérescences  sont  dues 
aux  toxines,  dont  l’existence,  à  la  fin  de  la  gros¬ 
sesse.  résulte  de  l'évolution  môme  du  mal; 
l’expérimentation  proclame  à  la  fois  leur  pas¬ 
sage  au  travers  du  placenta,  leurs  aptitudes  à 
creer  de  semblables  lésions.  —  Il  se  peut  aussi 
que  ces  principes  aient  altéré  les  cellules  mater¬ 
nelles,  les  cellules  de  la  génération  comme  les 
autres:  or,  les  tissus  des  nourrissons,  que  nous 
avons  étudiés,  dérivaient  de  ces  cellules  débili¬ 
tées  et  des  éléments  aussi  affaiblis  sont  impuis¬ 
sants  à  engendrer  des  parenchymes  résistants; 
voilà  pourquoi  ces  parenchymes  ont  évolué  dans 
un  sens  pathologique,  surtout  au  niveau  des 
zones  où,  dans  le  foie  précisément,  l’activité  vi¬ 
tale  a  exigé  des  efforts. 

O  La  toxicité  urinaire  augmentée  prouve  d'ail¬ 
leurs  que  les  plasmas  chez  ces  enfants,  à  ascen¬ 
dants  contaminés,  contiennent  plus  dé  poisons 
que  les  humeurs  des  autres  ;  ces  poisons,  en 
outre,  même  lorsqu’ils  dérivent  des  cellules  de 
l’économie  (acides  urique,  lactique,  urates,  etc.), 
peuvent  engendrer  des  lésions  de  tissus,  abais- 
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ser  la  résistance  aux  parasites  de  l'infection,  et 
dès  lors,  on  trouve  dans  ces  données,  qui,  à 
l’exemple  des  autres  explications,  ne  manquent 
pas  de  bases  positives,  de  nouveaux  motifs  pro¬ 
pres  à  révéler  la  genèse  des  anomalies  consta¬ 
tées. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  ces  recherches  (la  syphilis 
et  peut-être  quelques  autres  virus  mis  à  part) 
tendent  à  établir  que  l’hérédité  directe  est  chose 
rare,  sans  doute,  parce  que  dans  nombre  de  cas, 
le  placenta  plus  épargné  que  dans  la  syphilis 
retient  mieux  les  germes,  sans  doute  aussi,  pour 
d’autres  raisons  :  résistance  du  fœtus,  état  bac¬ 
téricide  de  ses  humeurs  vis-à-vis  de  certains 
microbes.  Ces  recherches  tendent,  en  outre,  à 
substituer  aux  mots  vagues  de  conditions  du  ter¬ 
rain,  des  données  précises  montrant  que  si  les 
agents  pathogènes  évoluent  plus  volontiers  dans 
des  organismes  déterminés,  c’est  qu’en  partie 
par  voie  d’hérédité,  ces  organismes  ne  ressem¬ 
blent  pas  aux  organismes  qui  procèdent  d’as¬ 
cendants  indemnes  de  toute  tare. 


lyc  vésicatoire. 

La  discussion  sur  le  vésicatoire,  soulevée  à 
l'Académie  de  médecine  par  M.  Alb.  Robin, 
continue  toujours  à  chaque  séance.  On  connaît 
notre  sentiment  à  l’égard  de  ce  précieux  agent 
de  révulsion  que  M.  le  D''  Huchard  essaie,  en 
vain,  de  détruire  et  de  condamner.  Nous  l'avons 
plusieurs  fois  vanté. 

M,  Robin  a  défendu  énergiquement  son  opi¬ 
nion  et  MM.  Ferrand,  Gornil,  Panas,  Hervieux, 
Lancereaux  sont  venus  à  la  tribune  apporter 
l’appoint  de  leuV  expérience  incontestable. 

M.  Lancereaux  a  même  été  plus  loin  :  «  Le 
vésicatoire  m’a  rendu  des  services  dans  des 
cas  d’épanchement  pleural  et  d’œdème  au  cours 
de  néphrites  ;  j’en  ai  appliqué  dans  plusieurs 
cas  d'urémie  consécutive  à  une  albuminurie 
intense  et  j’en  ai  obtenu  des, succès.  »  En  ap¬ 
parence,  il  y  a  là  un  paradoxe,  puisque  tous 
les  médecins  ont  l’habitude  de  considérer  la 
néphrite  comme  une  contre-indication  formelle 
à  l’emploi  du  vésicatoire  ;  et  cependant,  ne 
traite-t-on  pas  des  néphrites'  parenchymateuses 
etsurtout  épithéliales,  par  la  teinture  de  cantha¬ 
rides  ?  Quoi  qu’il  en  soit  de  la  hardiesse  de 
M.  Lancereaux,  il  faut  retenir  surtout  que  le 
vésicatoire  est  bon  et  qu’il  peut  être  employé 
sans  arrière-pensée,  surtout  en  dehors  de  la 
néphrite  de  Bright. 


Les  boiii'iloHiiciiicnts  et  les  bruits  il'orcillcs. 

D’après  la  thèse  du  D''  A.  Bouchard,  de  Paris, 
les  bruits  d’oreilles  ne  constituent  qu’un  symp¬ 
tôme  et  non  une  entité  pathologique. 

Les  bruits  subjectifs  sont  dus  à  une  irritation 
primitive  ou  secondaire  du  nerf  auditif,  dans 
son  centre,  son  origine,  son  trajet,  ou  ses  ex¬ 
pansions  terminales  ;  cette  irritation  dépend 
soit  d’une  exagération  delà  pression  intra-laby- 
rinthique,  soit  d’une  action  directe,  soit  d’une 
action  réflexe . 

Les  bruits  internes  résultent  de  la  perception 
de  bruits  réels,  qui  se  produisent  dans  l’oreille 
ou  les  régions  voisines  ;  ces  bruits  sont  d’au¬ 
tant  mieux  perçus  que  l’oreille  se  trouve  dans 
des  conditions  de  résonnance  plus  favorables  ; 


la  plupart  de  ces  bruits  internes  peuvent  êlre 
entendus  par  le  médecin. 

Les  caractères  des  bruits  d’oreille  sont  très 
variables.  Les  bruits  sont  généralement  locali¬ 
sés  dans  l’oreiile,  quelquefois  dans  une  partie 
quelconque  de  la  tête  et  ils  peuvent  même  être 
extériorisés.  Us  ont  une  influence  marquée  dans 
la  production  de  l’aliénation  mentale  ;  leur  trai¬ 
tement  joue  un  rôle  considérable  dans  la  marche 
et  la  guérison  de  la  folie. 

Les  bruits  d’oreille  n’ont  pas,  en  général,  un 
pronostic  grave,  mais  ils  peuvent  conduire  au 
suicide  et  à  la  folie. 

Le  diagnostic  causal  est  d’une  importance  ex¬ 
trême. 

Le  traitement  est  celui  de  l’affection  qui  leur 
a  donné  naissance.  Il  sera  compris  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

1"  Eviter  tout  ce  qui  est  de  nature  à  surexci¬ 
ter  l’activité  fonctionnelle  des  systèmes  nerveux 
et  vasculaire  (alcool,  tabac,  café,  émotions, 
veilles,  fatigues,  excès,  ennuis). 

2“  Rechercher,  s’il  né  s’agit  pas  de  bouchons 
de  cérumen,  de  corps  étrangers,  d’otite  externe, 
de  polypes,  de  myringite  aiguë,  et  instituer  le 
traitement  propre  à  chacun  de  ces  cas. 

Contre  l’otite  sèche  et  la  sclérose,  ona  recours 
aux  douches  d’air,  aux  fumigations,  au  mas¬ 
sage,  à  la  myringotomie,  ou  à  la  plicotomie,  à 
la  ténotomie  du  muscle  interne  du  marteau,  à 
la  mobilisation  de  l’étrier,  enfin  aux  courants 
galvaniques,  et  même  à  l’opothérapie  thyroïde. 

Contre  l’ischémie  et  l’anemie,  on  peut  recou¬ 
rir  au  nitrite  d'amyle  et  à  la  trinitrine. 

Contre  l’hyperhémie,  on  emploie  la  glace,  les 
émissions  sanguines,  les  purgatifs  salins,  i’io- 
dure,  le  bromure. 

Les  bruits  des  neurasthéniques  et  des  névro¬ 
pathes  céderont  avec  le  séjour  à  la  campagne, 
l’hydrothérapie,  froide  surtout,  les  bromures,  la 
valériane!. 

Les  bourdonnements,  liés  à  des  névralgies  ou 
hyperesthésies,  sont  curables  par  le  sulfate  de 
quinine,  en  cas  d'origine  palustre,  l'aconitine  et 
l’antipyrine  associées  dans  la  plupart  des  cas, 
par  l’électrisation  des  nerfs  nevralgisants  et  le 
massage  de  leur  émergence,  enfin  par  le  traite¬ 
ment  particulier  à  la  névralgie  (dents  cariées, 
etc.). 

Dans  les  bruits  internes,  vasculaires  ou  mus¬ 
culaires,  on  essaiera  d’abord  de  diminuer  les 
conditions  spéciales  de  résonnance  de  l’oreille 
qui  favorisent  la  perception  de  ces  bruits.  La 
compression  de  la  carotide  ou  de  ses  branches  et 
de  la  jugulaire,  d’une  importance  réelle  au  point 
de  vue  séméiotique,  a  une  influence  curative  in¬ 
suffisante,  car  l’efl’et  obtenu  cesse  avec  la  com¬ 
pression  des  vaisseaux  ;  on  emploiera  contre  les 
bruits  de  souffle  jugulaire,  les  remèdes  qui  di¬ 
minuent  la  vitesse  de  la  circulation  et  les  iodu- 
res  en  cas  d’anévrysme. 

L’électricité  est  excellente  contre  les  bruits 
musculaires  produits  par  la  contraction  des 
muscles  piriformes  de  la  caisse  (bruits  entoti- 
ques  vrais)  et  contre  les  bruits  tubaires  provo¬ 
qués  par  la  contraction  du  muscle  tenseur  du 
voile  palatin  et  l’action  musculaire  de  la  trompe  ; 
il  sera  bon  d’y  associer  dans  ce  dernier  cas  le 
massage  delà  partie  tubaire  intrapharyngienne. 
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DmU-oii  admiiiistror  fies  liaifts  à  iiu  iiouycan- 
iic  avant  la  chute  itii  coriloii  ? 

La  Semaine  médicale  rapporte  les  résultats  des 
essais  institués  à  la  Clinique  obstétricale  de  la 
■Faculté  de  Halle  par  MM.  Schrader  etAnthes  sur 
léÜ  nouveau-nés,  dont  la  moitié  seulement  a  été 
soumise  à  une  balnéation  journalière,  tandis 
que  la  seconde  moitié  ne  recevait  pas  de  bains, 
les  autres  conditions  d’existence  et  d’alimenta¬ 
tion  des  nourrissons  restant  identiques.  Chez 
tous  les  enfants,  la  section  du  cordon  ombilical 
et  les  pansements  consécutifs  étaient  faits  de  la 
même  façon  :  on  liait  le  cordon  avec  une  lanière 
de  toile  imbibée  d’une  solution  de  lysol,  à  une 
distance  de  4  à 5  centimètres  de  l’anneau  ombi¬ 
lical,  et  on  le  coupait  avec  des  ciseaux  stérilisés, 
puis  on  appliquait  une  couche  d’ouate  aseptique 
maintenue  au  moyen  d’une  bande.  Danslasuite, 
après  chaque  bain  quotidien,  le  moignon  ombi- 
■lical  était  saupoudré  abondamment  avec  un  mé¬ 
lange  composé  de  1  partie  d’acide  salicylique 
pour  4  parties  de  poudre  d’amidon. 

Dans  les  deux  séries  d’expériences,  la  chute  du 
cordon  s’est  effectuée  à  très  peu  près  dans  le 
môme  laps  de  temps,  c’est-à-dire  au  bout  de 
cinq  jours  environ,  avec  un  retard  de  quelques 
heures  seulement  chez  les  enfants  qui  n’avaient 
pas  été  baignés.  Par  contre,  on  a  pu  se  convain¬ 
cre  que  l’usage  des  bains  diminue  sensiblement 
les  cas  de  fièvre  et  d’infection  de  la  plaie  ombi¬ 
licale.  C’est  ainsi  que  sur  22  enfants  quiontpré- 
senté  une  hyperthermie  passagère,  de  cause  in¬ 
connue,  8  avaient  été  soumis  à  la  balnéation  et 
14  n’avaient  pas  été  baignés.  D’autre  part,  sur 
9  cas  où  la  plaie  ombilicale  avait  pris  un  mau¬ 
vais  aspect  et  dégageait  une  odeur  putride,  un 
seul  se  rapportait  à  un  enfant  qui  avait  reçu  des 
bains.  Ces  résultats  permettent  donc  de  résou¬ 
dre  dans  le  sens  affirmatif  la  question  de  l’op¬ 
portunité  des  bains  chez  le ‘nouveau-né. 


THÉRAPEUTjÇOË  PRITIQUE 


I.1C  Kcig-lo  ergoté  et  l’crgotïiic. 

«  Honnis  soient  l’ergot  et  l'ergotine  !  »  répè¬ 
tent  un  peu  partout  les  jeunes  accoucheurs  de 
l’école  moderne.  Certes,  nous  sommes  de  ceux 
qui  admirent  le  plus  les  travaux  des  maîtres 
actuels.  Mais  qui  pourrait  dire  que,  dans  vingt 
ans  d’ici,  on  ne  criera  pas  de  même  :  Honnies 
soient  les  injections  chaudes  contre  les  hémor¬ 
rhagies  utérines  ! 

Les  injections  chaudes  ont  une  efficacité  in¬ 
contestable  :  c’est  une  vérité  scientifique,  quasi- 
mathématique  (s’il  est  permis  de  mettre  cette 
épithète  solennelle  à  côté  d’une  vérité  médicale)  ; 
il  sera  donc  toujours  vrai  que  les  injections 
chaudes  peuvent  être  employées  contre  les  hé¬ 
morrhagies  utérines.  Mais,  il  n’est  pas  moins 
vrai  que  l'ergot  de  seigle  et  l’ergotine  ne  sau¬ 
raient,  sans  injustice  et  parti  pris,  être  bannis 
de  l’arsenal  thérapeutique  des  accoucheurs.  Il 
y  a  vingt  ans,  on  ne  connaissait  rien  de  supé¬ 
rieur  àl’ergot  et  on  l’employait  avec  cet  enthou¬ 
siasme  aveugle,  antiscientiüque,  qui  a  déjà  ame¬ 
né  tant  de  faillites.  La  science  ne  fait  jamais  fail¬ 
lite  :  elle  est  immuable,  sereine  et  dépourvue  de 
sentiment  ;  ce  sont  les  savants  qui  ont  la  fragi¬ 


lité  humaine,  et  qui  sortent  trop  souvent  du 
calme  absolu  que  nécessite  l’étude  du  vrai.  lien 
est  aujourd’hui  de  l’ergot  de  seigle  comme  de  la 
saignée  ;  on  en  a  abusé  ;  de  nombreux  accidents 
sont  survenus,  on  a  accusé  l’ergot,  alors  qu'on 
devait  accuser  l’ignorance  des  thérapeutes.  On 
a  établi,  en  axiome,  que  l’ergot  de  seigle  était  un 
épouvantable  poison,  toutes  les  fois  que  l’utéras 
contenait  quelque  chose  (caillots  ou  fœtus]  et 
qu’il  était  presque  criminel  de  le  donner  dans 
ces  conditions.  C’est  à  un  point,  que  si  une  fem¬ 
me  venait  à  mourir,  après  une  hémorrhagie  uté¬ 
rine,  çf.u’un  médecin  lui  ait  administré  de  l’ergot 
et  qu’à  l’autopsie,  on  trouve  dans  l’utér.us  de  gros 
caillots  sanguins,  on  poursuivrait  sûrement  ce 
médecin  devant  les  tribunaux  et  on  le  condam¬ 
nerait  pour  faute  lourde.  «  Que  voulez-vous,  di¬ 
rait  l’école,  il  a  donné  de  l’ergot  ?  C’est  trop 
fort  !  -)  Eh  bien  !  c’est  pour  réagir  contre  cet 
exclusivisme,  que  nous  écrivons  notre  article 
d’aujourd’hui.  Nous  ne  sommes  pas  fanatique 
de  l’ergot,  pas  plus  qu’ennemi  des  injections 
chaudes  ;  en  science,  il  ne  faut  pas  de  fanatisme, 
mais  du  calme  et  de  la  logique. 


l’ergot  de  seigle,  caractères  et  propriétés. 

L’ergot  de  seigle  est  le  mycélium  du  clamcep- 
purpurea,  champignon  parasite  qui  se  développe 
sur  les  épis  de  seigle  ;  c’est  une  sorte  de  pous¬ 
sière  brune,  noirâtre,  exhalant  une  odeur  âcre 
tout  à  faitparticulièré,  nauséeuse  et  pénétrante. 
On  en  e.xtrait  un  certain  nombre  de  principes, 
qui  ont  des  caractères  et  des  propriétés  variées; 
ce  sont  ;  rerrjoUne  ou  extrait  aqueux  ou  alcooli¬ 
que,  comparable  à  l’extrait  de  quinquina,  l'enjo- 
tininc,  alcalo’ide  principal  de  l’ergot,  la  cornuHm, 
l'ecbolinc;,  l’acide  sclérotique,  la  picrosclérotiiie,  l'a¬ 
cide  ergoiinique. 

L’ergot  de  seigle  doit  ses  propriétés  à  chacune 
deces  substances  et  surtout  à  l’ergotinine  :  il 
est  vaso-constricteur.  «  Il  fait  contracter  toutes 
les  fibres  musculaires,  surtout  les  fibres  lisses, 
depuis  celles  de  l’utérus  juqu’à  celles  des  bron¬ 
ches  (muscles  de  Reissessen)  et  du  canal  cholé¬ 
doque. C’est  pourquoi,!!  est  employé  contre  tonte 
hémorrhagie  (utérus,  bronches,  estomac,  duo¬ 
dénum)  ;  l’absorption  est  très  rapide  :  10  minu¬ 
tes  après  son  ingestion,  l’ergot  fait  contracter 
les  muscles  de  l'utérus,  des  vaisseaux,  du  tube 
digestif.  A  dose  de  3  à  4  grammes,  il  ralentit  le 
pouls  par  augmentation  de  la  pression  sanguine, 
abaisse  la  température,  diminue  les  sécrétions 
(irritation  moindre  des  organes  sécréteurs),  la 
sudorifleation,  même  la  diurèse,  par  resserre¬ 
ment  des  capillaires,  ralentitla  respiration,  pro¬ 
voque  des  troubles  gastro-intestinaux  (séche¬ 
resse  delà  bouche,  nausées,  évacuations).  A  très 
forte  dose,  0  à  8  grammes,  il  produit  des  verti¬ 
ges,  de  l’anémie  cérébrale,  des  fourmillements, 
de  la  dyspnée,  delà  pâleur,  du  refroidissement, 
de  la  sécheresse  et  de  l’anesthésie  de.  la  peau 
(spasme  artériel),  des  convulsions  (accumulation 
du  sang  veineux  dans  les  centres  nerveux).  A 
dose  toxique,  12  àl5  grammes,  on  observe  de  la 
paralysie,  de  l’anesthésie,  du  ralentissement  du 
pouls  et  de  la  respiration  ;  la  mort  survient  par 
asphyxie-  et  convulsions.' 

«  L’usage  habituel  du  pain  de.  seigle  contenant 
de  l’ergot,  détermine  un  empoisonnement  chro¬ 
nique,  qui  revêt  deux  formes  :  l’ergotisme  con- 
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valsif  (au  début,  légère  ivresse,  loquacité),  et 
l'ergotisme  gangréneux  des  extrémités  (occlusion 
vasculaire  par  resserrement  des  vaisseaux).  — 
I/ergotine  peut  aussi,  quelquefois,  produire  la 
cataracte.  »  (P.  Jalancourt.) 

L'ergoHne  ou  extrait  d’ergot  est  un  extrait 
aqueux  (ergotine  Bonjean),  ou  un  extrait  alcoo¬ 
lique  (ergotine  de  Wiggersjou  même  un  extrait 
hydro-alcoolique.  Il  est  '  important,  lorsqu'on  la 
prescrit,  d’ajouter  ces  mots  «  Bonjean,  ou  'Wig- 
gers,  ou  extrait  hydro-alcoolique  », suivant  l’ex¬ 
trait  que  l’on  désire  employer.  Les  propriétés 
de  l’ergotine  sont  les  mêmes  que  celles  de  l’er¬ 
got. 

L’ergolinine  (Tanret)  est  l’alcaloïde  principal  de 
iergo’t;  c’est  cette  substance  qui  fait  contracter 
les  muscles  lisses  et  qui  combat  les  hémorrha¬ 
gies.  Son  action  se  manifeste  après  12  ou  24  heu¬ 
res.  Cet  alcaloïde  est  liquide,  de  coloration 
hrune,  et  ne  cristallise  point. 

LaoôrniUine  (P.  Kobert)  n’est  qu’une  transfor¬ 
mation  d’altération  de  l’ergotinine  ;  elle  a  à  peu 
près  les  mêmes  propriétés  que  celle-ci.  D’ail¬ 
leurs,  toutes  ces  substances  sont  essentielle¬ 
ment  altérables,  et  doivent  être  préparées  tou¬ 
jours  fraîchement  pour  l’emploi  pharmaceuti¬ 
que. 

UeRboline  ou  ergotine  de  Wen^el  est  un  mélange 
deplusieurs  principes  actifs,  mal  défini.  Il  est 
constricteur  comme  les  précédents. 

L'acide  sclérotique,  la  picroscléroline  de  Drag- 
gendorlî  et  Podwissotzki,  l’acide  ergqiinique  de 
P.  Kobèrt,  sont  des  principes  paralysants,  non 
employés  en  thérapeutique. 

II 

THERAPEUTIQUE.  INDICATIONS  ET  CONTRE- 
INDICATIONS. 

L’action  antihémorrhag'ique  de  l’ergot  est  pas¬ 
sagère,  mais  très  énergique  ;  il  faut  donc, d’une 
part,  le  donner  pendant  quelques  jours,  si  l’on 
veut  en  obtenir  unefl'et  durabie,  et,  d’autre  part, 
ne  pas  vouloir  le  donner  à  haute  dose,  sous  pré¬ 
texte  de  combattre  plus  rapidement  l’hémorrha¬ 
gie. 

En  présence  donc,  d’une  hémorrhagie  impor¬ 
tante  et  persistante  (hémoptysie,  hématémèse, 
métrorrhagie,  épistaxis,  entérorrhagiej,  on  sera 
autorisé  à  avoir  recours  à  l’ergot  de  seigle,  a 
l’ergoline  ou  à  l’ergotinine,  mais  toujours  à  do¬ 
ses  modérées,  et  à  condition,  lorsque  cela  est 
possible,  de  ne  pas  oublier'  d’agir  localement, 
dans  la  région  d’où  vient  le  sang.  En  ce  qui 
concerne  l’utérus,  il  faut  que  l’on  soit  bien  as¬ 
suré  de  la  vacuité  de  cet  organe,  car  l’action  de 
l'ergot  est  aveugle  ;  non  seulement  il  resserre 
les  vaisseaux,  mais  encore  il  fait  contracter 
les  muscles  du  corps  et  ducolet  les  ferme  vio¬ 
lemment,  comme  le  feraient  les  deux  cordons 
d’une  bourse.  C’est  donc  une  sorte  d’emprison- 
nementirrémédiable  du  caillot  ou  du  fœtus,  que 
l’on  provoque  par  cette  médication  intempestive. 
Une  hémorrhagie  utérine  peut  être  produite  par 
une  fausse  couche  en  train  de  s’accomplir  ;  il 
faut  toujours  s’en  mefier,  et,  dansle  doute, mieux 
vaut  s’abstenir  d'ergot,  car  ie  médicament,  don¬ 
né  à  trop  forte  dose,  ferme  l’utérus  sur  l’œuf  dé¬ 
collé,  ou  si  l’œuf  est  déjà  à  moitié  expulsé,  sur 
le  délivre  qui  reste  emprisonné.  Toutefois,  à  pe- 
titedose  l’ergot  ou  l’ergotine  peuvent,  comme 
nous  le  verrons  à  propos  de  l’accouchement  à 


terme,  favoriser  l’expulsion  de  caillots  ou  même 
de  débris  d’œuf  décollé,  encore  adhérents  par 
quelques  fils,  surtout  si,  conjointement,  on  a 
recours  aux  injections  très  chaudes,  à  48  degrés. 

Pour  les  hémoptysies,  les  hématémèses,  les 
entérorrhagieSjles  épistaxis,  l’ergot  etl’ergotine 
sont  toujours  indiques,  sauf  lorsqu’il  est  démon¬ 
tré  que  ces  hémorrhagies  sont  périodiques  et 
compensatrices  du  flux  cataménial  ou  du  flux 
hémorrhoïdaire,  ou  bien,  lorsque  ceshémorrha- 

fies  sont  dues  à  une  djdcrasie  sanguine  (scor- 
ut,  purpura,  hémophilie,  paiudisme).  Dans  ces 
derniers  cas, les  procédés  physiques  et  mécani¬ 
ques  (froid,  glace,  compression)  d’abord,  puis 
la  médication  rationnelle  du  purpura,  du  scor¬ 
but,  de  l’impaludisme,  auront  une  efficacité  bien 
autrement  certaine  que  l’érgotine,  pour  arrêter 
l’hémorrhagie.  De  plus,  il  est  très  important  de 
ne  pas,  sous  prétexte  de  juguler  rapidement 
l’hémorrhagie,  écraser  le, malade  de  fortes  doses 
d’ergot  :  nous  avons  vu  que  l’action  de  ce  poison 
est  très  rapide',  il  agit  au  bout  de  10  minutes.  Le 
plus,  sage  est  donc  de  n'administrer  l’ergot  que 
tous' les  quarts  d'heure,  à  dose  de  vingt-cinq  à 
cinquante  centigrammes  au  maximum,  chaque 
fois  ;  de  cette  façon,  l’action  est  lente  et  proion  - 
gée.  ' 

Dans  les  affections  nerveuses,  congestion  en¬ 
céphalique,  sciatiques,  névralgies  et  névrites, 
l’ergot  est  souvent  avantageux,  mais  plutôt 
administré  par  voie  hypodermique  loco  dolenti. 

On  le  prescrit  de  la  même  manière,  dans  les 
relâchements  musculaires  sphinctériens,  dans 
les  chutes  du  rectum. 

Certains  gynécologistes  font  rétracter  par  ce 
procédé  des  myomes  utérins  volumineux  :  l’in¬ 
jection  d’ergotine  est  alors  poussée  directement 
dans  le  tissu  du  myome. 

Gomme  antipyrétique,  l’ergot  a  été  conseillé 
avec  médiocres  succès  contre  la  pneumonie, 
contre  la  lièvre  typhoïde,  contre  la  septicémie, 
contre  la  tuberculose  aiguë.  En  réalité,  il  n’est 
indiqué  que  pour  comba'ttre  les  hémoptysies  ou 
les  entërorrhagies  qui  peuvent  survenir  au  cours 
de  ces  maladies. 

L’ergot  de  seigle  a  souvent  une  très  grande 
efficacité  contrôles  sueurs  abondantes,  dénature 
vaso-paralytique  et  nerveuse.  Gomme  toujours, 
il  faut  le  prescrire  par  petites  doses  fréquem¬ 
ment  répétées,  toutes  les  15  ou  30  minutes. 

Comme  vaso-constricteur,  ce  médicament  peut 
être  conseillé  à  très  petites  doses  longtemps 
continuées,  pour  combattre  les  varices  et  les 
prédispositions  aux  varices. 

Enfin,  à  cause  de  cette  même  propriété  vaso- 
constrictive,  l’ergot  de  seigle  est  un  bon  médi¬ 
cament  à  prescrire  contre  la  polyurie  nerveuse 
des  sujets  névropathes  ;  mais  toujours  à  doses 
modérées  et  prolonp-ées. 

Nous  arrivons  à  l’étude  des  propriétés  euto- 
ciques  de  l’ergot  :  après  avoir  abusé  de  l’ergot 
de  seigle  dans  les  accouchements  normaux  et 
anormaux,  on  en  est  arrivé  à  le  proscrire  com¬ 
me  funeste  et  désastreux  ;  il  y  a  de  l'exapéra- 
tion  des  deux  côtés.  Ce  qui  manque  générale¬ 
ment,  c’est  l'expérience  du  moment  précis  où  il 
peut  être  utile.  Comme  son  administration  est 
livrée  au  hasard,  tantôt  elle  réussit,  tantôt  elle 
échoue  et  amène  des  complications.  De  là,  à 
proscrire  absolument  l’ergot  de  seigle,  il  y  a  un 
grand  pas.  Au  début  du  travail,  l’ergot  est  con- 
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tre-indiqué,  il  faut  laisser  agirla  nature  ;  quand 
la  dilatation  est  incomplète,  même  contre-indi¬ 
cation  de  l’ergot  ;  mais  quand  l’expulsion  traîne 
en  longueur,  quand  la  dilatation  est  complète  et 
qu’aucun  obstacle  mécanique  n’existe  au  bassin 
ou  à  la  vulve,  quand  la  femme  est  épuisée,  rien 
ne  s’oppose  à  l’administration  de  quelques  cen¬ 
tigrammes,  0,25  ;  0,50  et  0,75  centigr.  d’ergot  ou 
d’ergotine,  fragmentés  en  doses  légères  de  vingt- 
cinq  centigrammes.  De  même,  au  moment  de 
la  délivrance,  quand  le  placenta  est  long  à  se 
décoller  et  qu’il  paraît  y  avoir  un  peu  d’inertie 
utérine,  on  se  trouvera  bien  ûS’îineîéÿèrfi  dose  d’er¬ 
got,  combinée  avecles  frictions  et  l’expression 
utérines.  Enfin,  quand  l’utérus  a  expulsé  tout 
son  contenu,  on  pourra,  en  cas  d’hémorrhagie 
par  inertie,  user  peu  plus  largement  de  l'er¬ 
got  en  même  temps  que  des  injections  très  chau¬ 
des.  Bien  entendu,  quand  la  nature  paraît  suf¬ 
fisante  à  faire  à  elle  seule  les  frais  de  l’accou¬ 
chement  et  de  la  délivrance,  il  vaut  mieux  ne 
pas  vouloir  l'aider  quand  même,  souvent  pour  al¬ 
ler  plus  vite  ;  c’est  une  erreur  qui  peut  coûter 
cher,  mais  en  cas  de  faiblesse  et  d’insuffisance, 
il  ne  faut  pas  redouter  l’ergot  comme  un  terri¬ 
ble  poison  qui  tue  tous  les  fœtus  en  tétanisant 
l’utérus  :  combien  de  fois,  éviterait-on  le  for¬ 
ceps  et  les  affolements  du  dernier  moment,  si  on 
avait  su  administrer  à  propos  un  peu  d’ergot  ou 
d’ergotine  ! 

III 

Ph.\rmacologie. 

Les  préparations  d’ergot  de  seigle  utilisées  en 
thérapeutique  sont; la  poudre  d’ergot  de  seigle, 
Vexlraü  ou  crgoline,  i’erçjolinine.  Les  autres 
substances  tirées  de  l’ergot  ne  sont  pas  em¬ 
ployées  en  pharmacie. 

La  poudre  d'ergot  doit  être  préparée  au  mo¬ 
ment  du  besoin  ;elle  s'altère  vite.  Les  doses  ha¬ 
bituelles  sont  de  1  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr.  au 
maximum,  mais  toujours  fractionnées  par  peti¬ 
tes  quantités  de  0,25  centigrammes.  Générale¬ 
ment,  on  associe  la  poudre  au  Colombo  pulvé¬ 
risé,  ou  au  quinquina  à  doses  égales.  Il  faut  en¬ 
velopper  la  poudre  ainsi  mélangée  dans  des  ca¬ 
chets  de  pain  azyme  ou  bien  dans  de  la  confi¬ 
ture,  afin  de  bien  masquer  le  goût  nauséeux  de 
l’ergot.  On  devra,  avant  de  prescrire  l’ergot  en 
poudre,  s'assurer  du  bon  état  de  l'estomac  du 
malade  ;  car  ce  médicament  provoque  facile¬ 
ment  des  vomissements  très  pénibles. . 

Dans  les  hémoptysies,  dans  les  hématémèses, 
dans  les  entérorrhagies,  on  peut  donner  1  à  4 
grammes  (0,25  cg.  tous  les  1/4  d’heure).  Dans 
les  métrorrhagies,  au  maximum  2  grammes, 
avec  les  mêmes  précautions.  Comme  eutocique/ 
0,25  centigr.  à  I  gramme  au  plus,  par  petites 
doses  fragmentées. 

L'ergotine  (extrait  aqueux  de  Bonjean)  bu  (ex¬ 
trait  alcoolique  de  “Wiggers)  se  prescrit  en  pi¬ 
lules,  potion,  injections  ou  suppositoires,  aux 
doses  de  0.25  ;  0,50  cg.  ;  1,  2,  3,  4,  5,  6  grammes 
en  24  heures. 

Gomme  l’ergot,  l'ergotine  est  péniblement 
supportée  par  l’estomac  et  provoque  soit  de 
l’embarras  gastrique,  soit  des  nausées  et  des 
vomissements  ;  il  vaut  mieux  avoir  recours  à 
l’injection  sous-cutanée,  pour  obtenir  un  effet 
plus  rapide  et  plus  sûr. 


Les  principales  formules  de  solutions  hypO' 
dermiques  sont  les  suivantes  : 

Solution  d'Hildebrand  : 


Ergotine .  2  gr . 

Eau  dist.  bouillie . 15  gr. 

Glycérine  pure  à  SO" .  15  gr. 

1  gramme  contient  66  milligr.  d’ergotine. 

Solution  de  Dujardin-Beaumets  : 

Ergotine .  2  gr. 

Eau  distillée .  30  gr. 

1;2  seringue  de  Pravaz  toutes  les  2  heures. 

Solution  au,  1/10  ;  injecter  1  gram.,  c’est-à-di 
une  seringue  contenant  0,10  c.  g.  d’ergoline. 
Cette  solution  est  plus  commode  que  celle  à| 

Ce^s  injections  sont  généralernent  assez  dou¬ 
loureuses;  aussi,  ajoute-t-on,  parfois  un  peu  dc| 
morphine  à  l’ergotine.  ' 

Ergolinine.  Ses  propriétés  sont,  comme 
l’avons  montré  au  début,  assez  lentes  à  se  faire 
sentir  (12  à  24  heures  après  l’absorption)  ;  1  mil¬ 
ligramme  correspond  à  1  gramme  d’ergot  :  e’esl 
cette  dose  qui  suffit  le  plus  souvent. 

Sirop  ; 

Ergotinine .  0,05  centigr. 

Sirop  de  menthe .  500  gr. 

Sirop  de  fl.  d’orangrr. .  500  gr. 

1  cuillerée  à  café  égale  1/4  de  milligramme. 

Dose  :  1  à  6  cuillerées  à  café,  par  jour. 

Injections  hypodermiques  ; 

Ergotinine .  0.01  cg. 

Acide  lactique .  0.02  cg. 

Eau  de  laurier  cerise .  10  gram. 

III  à  X  gouttes  à  la  fois. 

On  peut  renouveler  l’injection. 

Toute  solution  ayant  plus  de  quinze  jours  est 
altérée  et  inutilisable.  ' 


Toxicologie. — En  cas  d’empoisonnement  par  l’er¬ 
got  ou  l’ergotine,  il  faut  avoir  recours  aux  vomi¬ 
tifs,  au  lavage  stomacal,  aux  lavements  purga¬ 
tifs. 

On  peut  donner  du  tannin  ou  de  l’acide  galli- 
que  2  gr.  dans  100  gr.  d’eau,  de  la  décoction  de 
cachou,  de  quina,  de  ratanhia,  d’écorce  de  chê¬ 
ne,  de  café  ou  de  thé  chargée  et  bien  chaude. 

On  pratique  des  frictions  énergiques,  des  si¬ 
napismes  sur  l’estomac,  on  met  le  malade  en 
position  couchée  et  on  lui  fait  inhaler  du  nitrite 
d’amyle.  Si  l’utérus  est  contracté  et  violemmenl 
fermé  sur  un  fœtus  ou  un  délivre,  on  fait  respi¬ 
rer  un  peu  de  chloroforme  et  on  pratique  la  di¬ 
latation  forcée  du  col  utérin  au  moyen  du  dila¬ 
tateur  de  Tarnier  ou  autre,  pour  opérer  au  plus 
vite  l’évacuation  de  l’utérus.  Malgré  tous  ces 
moyens,  on  peut  échouer  et  ne  point  parvenirà 
sauver  le  fœtus  de  la  mort  ;  c’est  une  éventua¬ 
lité  qui  ne  survientpas,  quand  on  a  été  circons¬ 
pect  dans  l’administration  de  l’ergot. 

Aussi  conclurons-nous  que  lorsqu’on  ignort 
la  vraie  méthode  de  l’emploi  de  l’ergot,  comiM 
eutocique,  il  vaut  encore  mieux  s’en  abstenu 
tout  à  fait,  comme  disait  si  justement  Pajot. 


D‘'  Paul  Huguenin. 
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lia  séi'othérai>ic  et  la  iihas:oc^'tstse. 

La  sérothérapie  constitue  sans  contredit  un 
des  moments  des  plus  brillants  dans  l’histoire 
delà  thérapeutique.  Née  d’hier,  la  découverte  de 
Behring  a  déjà  déterminé  une  véritable  révolu¬ 
tion  dans  la  médecine,  et  à  présent  nous  som¬ 
mes  loin  de  prévoir  toutes  les  conséquences  de 
cette  découverte  ;  la  seule  chose  dont  on  peut 
être  certain,  c’est  qu’elle, nous  réserve  des  sur¬ 
prises  auxquelles  nous,  médecins  élevés  dans 
les  principes  de  la  vieille  médecine, n’osons  même 
pas  aspirer. 

Dès  que  la  sérothérapie  de  la  diphtérie  est  de¬ 
venue  un  fait  universellement  reconnu,  les  sa¬ 
vants  du  monde  entier  se  sont  précipités  à  pré¬ 
parer  des  sérums  curatifs  ;  de  tout  côté  on  n’en¬ 
tendait  que  des  cris  de  guerre  aux  microbes — 
par  de  sérums  à  venir.  Eh,  bien  !  nous  ne  sa¬ 
vons  que  trop  bien  que  l’engouement  qui  a  sui¬ 
vi  les  publications  de  Behring  et  Roux,  n’a  pas 
donné  des  résultats  favorables, et  à  ce  poiatque, 
dans  le  public  médical,  on  est  allé  même  jus¬ 
qu’à  douter  du  bienfait  apporté  par  la  méthode 
sérothérapique  ;  le  médecin-praticien  revient  de 
plus  en  plus  à  sa  bonne  vieille  médecine  qu’il  a 
failli  trahir  dans  un  moment  d’emportement  anti¬ 
scientifique. 

Ce  découragement  est-il  justifié,  a-t-il  pour 
lui  des  raisons  scientifiques  qui  sont,  il  faut  le 
reconnaître,  les  seuls  juges  en  la  matière  ?  As¬ 
surément  non  ! 

,  Si  les  espérances  des  chercheurs  de  nouveaux 
sérums  ont  été  déçues,  ce  n’est  pas  la  sérothé¬ 
rapie  à  laquelle  il  faut  en  vouloir  ;  celle-ci  est 
une  méthode  thérapeutique  à  ressources  des  plus 
puissantes  ;  car,  là,  aux  efforts  de  l’homme  vien¬ 
nent  s'ajouter  des  forces  méconnues,  dontjus- 
u’ici  la  nature,  l'organisme  vivant  est  le  seul 
épositaire.  Seulement,  il  faut  savoir  manier  ces 
forces,,  utiliser  ces  ressources  et  pour  cela  il 
faut  d’abord  les  connaître,  les  étudier. 

Eu  d’autres  termes,  il  faut  se  mettre  d’abord  à 
l’étude  des  phénomènes  dont  s’accompagne  l'im¬ 
munisation  et  d’une  façon  générale,  l’immunité. 
C'est  dans  cette  étude  que  doiventpuiser  des  in¬ 
dications  tous  ceux  qui  se  proposent  d'appli¬ 
quer  la  sérothérapie  pour  Iqs  affections  dont  elle 
n’a  pas  encore  raison. 

Dans  cette  voie,  l’étude  a  été  inaugurée  par  une 
découverte  qui  n’ésl  pas  moins  belle  que  celle 
de  la  sérothérapie  :  nous  voulons  parler  de  la 
phagocytose,  oeuvre  générale  do  Metchnikofr. 
Laplace  nous  manque  pour  entrer  dans  les  détails 
de  cette  doctrine  scientifique  qui  est  d’ailleurs 
connue  de  tous  les  médecins  dans  ses  traits  prin¬ 
cipaux.  Les  lecteurs  du  «  Concours  médical  »  ont 
certainement  encore  gardéla  souvenance  del’ar- 
ticle  de  M.  Duclaux  sur  ce  sujet  ;  sa  paroleima- 
gée  et  pleine  de  verve,  sans  détriment  de  la  pré¬ 
cision  rigoureusement  scientifique,  a  dû  rendre 
compréhensible  à  l’esprit  le  moins  préparé  la 
phagocytose  et  ses  applications.  Nous  nous  re¬ 
servons  d’y  revenir  une  autre  fois.  En  attendant, 
sans  enti^er  dans  des  développements  détaillés, 
rappelons  seulement  que  jusqu’à  ces  derniers 
temps  la  phagocytose  a  été  considérée  comme 
un  moyen  de  défense  de  l’organisme  contre  les 


microbes.  Dès  que  l’organisme'  devenait  la  proie 
des  bactéries  pathogènes,  les  phagocytes  se 
mettaient  tout  de  suite  en  devoir  d’affluer  dans 
les  endroits  menacés  ;  là, ils  livraient  une  bataille 
acharnée  aux  microbes  envahisseurs,  les  pha¬ 
gocytaient  ou  non  suivant  les  cas,  c’est-à-dire 
tantôt  prenaient  le  dessus  en  '  amenant  la  gué¬ 
rison,  tantôt  éprouvaient  la  défaite,  ce  qui  se 
traduisait  f)ar  la  mort  de  l’individu.  ^ 

Ceci  a  été  prouvé  maintes  fois  d’une  façon  ir¬ 
réfutable  pour  les  phagocytes, en  ce  qui  concerne 
leurs  relations  avec  tous  les  microbes  pathogè¬ 
nes. 

En  est-il  de  même  avec  des  produits  micro¬ 
biens,  ces  ennemis  terribles  de  l’homme,  qu’on 
a  appris  à  connaître  depuis  peu  de  temps?  Som¬ 
mes-nous,  vis-à-vis  des  toxines,  aussi  courageu¬ 
sement  protégés  par  les  leucocytes,  comme  nous 
le  sommes  vis-à-vis  des  microbes  ? 

■Voilà  la  grande  question  qui  se  pose  et  dont 
l’importance  n’échappe  à  personne. 

En  d’autres  termes,  l’action  des  phagocytes 
faut-il  la  réserver  pour  «le  monde  des  microbes, 
êtres  solides,  ou  bien  faut-il  ouvrir  un  nouveau 
chapitre  dans  l’étude  de,  la  phagocytose,  un  cha¬ 
pitre  d'une  importance  capitale,  qui  va  traiter  ses 
relations  entre  les  leucocytes  et  agents  toxiques 
solubles  ou  toxines. 

Grâce  à  toute  une  série  de  travaux  exécutés 
récemment  au  laboratoire  du  professeur  Metch- 
nikoff  la  question  est  résolue.  Des  faits  d’une 
précision  incontestable  ontmontré  que  vis-à-vis 
des  toxines  et,  en  général,  des  substances  toxi¬ 
ques  solubles,  se  comportantcommedes  toxines, 
les  phagocytes  se  conduisent  absolument  de 
même  façon,  comme  on  les  a  vu  agir  vis-à-vis 
des  microbes. 

C’est-à-dire  que, lorsqu’un  individu  vient  à  être 
victime  d’unedoxine,  aussitôt  les  leucocytes  af¬ 
fluent  en  immense  quantité  dans  le  sang,  ils  se 
mettent  à  manger  ou  plutôt  à  boire  cette  toxine 
quand  cela  peut  se  faire,  et  l’organisme,  débar¬ 
rassé  du  poison,  est  alors  sauvé  ;  cette  toxine, 
absorbée  par  les  phagocytes,  est  digérée  dans 
leur  intérieur,  et  le  résultat  de  cette  digestion 
est  la  formation  des  antitoxines  ;ces  dernières, 
passées  dans  le  sang  après  la  destruction,  des 
leucocytes,  consécutive  à  Information  du  caillot, 
confèrent  au  sérum  ces  vertus  thérapeutiques 
sur  lesquelles  il  est  inutile  d’insister. 

Toutes  ces  diverses  phases,  que  nous  venons 
d’esquisser  très  rapidement,  ont  été  faciles  à  di¬ 
viser  et  enchaîner  les  unes  avecles  autres,  grâce 
aux  nombreuses  indications  indirectes  qu’on 
possédait  ;  mais  il  était,  par  contre,  difficile  de 
surprendre  chacune  de  ces  phases  dont  se  com¬ 
pose  la  phagocytose  des  toxines,  et  de  l’étudier 
séparément. 

Or,  pour  obvier  à  cette  difficulté,  nous  avons 
étudié  le  rôle  des  leucocytes  dans  l’intoxication 
par  l’acide  arsénieux.  Cette  substance  étant  fa¬ 
cile  à  isoler  et  à  mettre  chimiquement  en  évidence, 
on  était  à  même  de  scinder  la  question  et  d’en 
étudier  toutes  les  particularités.  Nous  avons 
constaté  que  vis-à-vis  de  l’acide  arsénieux,subs- 
tance  toxique  et  soluble,  les  phagocytes  se  com¬ 
portent  tout  à  fait  comme  s’ils  se  trouvaient  en 
présence  de  virus  très  actifs. 

Pouvons-nous  conclure  de  là  que,  vis-à-vis  de 
toxines  microbiennes,  les  leucocytes  réagissent 
de  môme  façon  ?  La  réponse  ne  peut  être  qu’af- 
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flrmative.La  seule  objection  qu’on  puisse  formu¬ 
ler  contte  cette'  identification,  c’est  que  l’acide 
arsénieux  étant  un  poison  minéral,  n’est  pas  à 
comparer  avecune  toxine  d’origine  microbienne  ; 
mais  cette  objection  doit  disparaître  complète¬ 
ment  devant  l’analogie  qui  existe  entre  ces  deux 
sortes  de  poison  ;  cetle  analogie  est  telle  qu’une 
substance  comme  l’autre  fournissent  des  sé¬ 
rums  curatifs  ;  en  immunisant,  les  animaux 
avec  l’acide  arsénieux,  on  obtient  non  seulement 
un  sérum  préventif,  mais  encore  un  sérum  anti¬ 
toxique,  dont  une  petite  quantité  préserve  l’ani¬ 
mal  contre  la  dose  sûrement  mortelle.  Nous 
avons  donc  toutes  les  raisons  d'appliquer  aux 
toxines  les  faits  trouvés  pour  l’acide  arsénieux 
et  conclure  que  les  phagocytes  se  montrent  à  la 
hauteur  de  leur  tâche,  non  seulement  en  pré¬ 
sence  des  corps  microbiens,mais  encore  de  leurs 
produits  toxiques  et  solubles. 

Ainsi  se  trouve  justifié  le  nouveau  chapitre 
que  l’on  est  amené  a  inaugurer  dans  l’étude  de 
la  phagocytose  et  dont  le  titre  est  «  phagocytose 
des  produits  solubles  »  .* 

Comme  il  est  facile  de  le  deviner, ce  sontégale- 
ment  les  phagocytes  qui  jouent  un  rôle  de  pre¬ 
mier  ordre,  pendant  l’immunisation.  Ce  sont  là 
des  phénomènes  qu’il  faut  étudier  de  très  près, 
car  c’est  là  que  gît  le  secret  de  l’immunisation. 

Que  ceux  qui  cherchent  à  doter  la  médecine 
de  nouveaux  sérums,  s’adressent  d’abord  à 
l’étude  des  processus  intimes  qui  se  déroulent 
pendant  l’intoxication  et  l’immunisation. 

Il  n’y  a  que  les  recherches  méthodiques  rigou¬ 
reusement  scientifiques  qui  peuvent  mettre  sur 
la  voie  de  sérums  curatifs  :  une  des  voies  est 
déjà  toute  faite  ;  c’est  celle  qui  a  été  tracée 
par  M.  Metchnikolf,  créateur  de  la  doctrine  pha¬ 
gocytaire. 

D''  Besredka, 
de  l’Institut  Pasteur. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Texte  «l’une  ]i«;lUi«»n  atlrcssce  jiar  le  Syniii- 
ent  iiiéiliiBtiI  «te  neiiibaix  aux  tiieiiilircs  «ie  la 
Clianilii'c  «les  llé|tiitcs  relativement  an 
I>r«>,|ct  «raccr«>issciiicnt  «le  la  itatentc  «les 
|trofcssiou8  liljcralcs. 

Pioubaix,  le  5  mars  1898. 

Messieurs  les  Députés, 

Les  membres  du  Syndicat  Médical  de  Roubaix 
vous  prient  d’arrêter  votre  attention  sur  les  faits 
suivants  ; 

Les  résolutions  récemment  prisespar  la  commis¬ 
sion  des  patentes  élèvent,  pour  les  moins  imposés 
d'entre  nous,  le  droit  proportionnel  du  15°  au  12°. 
Cette  aggravation  de  charges  est  d’autant  moins  jus¬ 
tifiée  qu’ellë  frappe  non  seulement  les  locaux  pro- 
fessionnels,mais  ceux  affectés  à  l’habitation  et  par 
suite  constitue  un  véritable  impôt  sur  les  familles 
nombreuses. 

Pour  quelques-uns  d’entre  nous  —  d’une  façon 
générale,  ce  sont  ceux  qui  ont  beaucoup  d’enfants 
et  qui  pour  les  loger  convenablement  sont  obligés 
d’habiter  une  grande  maison  —  l’imposition  qui 
était  du  15»  il  y  a  quelques  années,  qui  est  actuel¬ 
lement  du  12"  serait  portée  au  10".  Ces  augmenta¬ 
tions  successives  d’impôts  paraissent  injustes,  si 
on  tient  compte  qu’elles  sont  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  la  progression  qu’ont  subie  pen¬ 
dant  le  môme  laps  de  temps  les  charges  imposées 


aux  citoyens  exerçant  d’autres  professions  moins 
encombrées  et  moins  ingrates  que  la  nôtre. 

Un  certain  nombre  d’entre  nous  paient  des  im¬ 
pôts  plus  élevés  en  raison  de  ce  fait  que  Roubaix 
compte  plus  de  100.000  habitants.  Il  peut  paraître 
juste  d’exiger  une  plus  large  contribution  aux 
charges  publiques,  des  citoyens  qui  habitent  les 
grandes  villes,  contres  administratifs,  judiciaires, 
sièges  de  garnison,  d’enseignement  supérieur,  qui 
sont  par  suite  le  véritable  confluent  des  deniers  pu¬ 
blics.  Mais  Roubaix  n’estqu’un  grand  village  ;  mal¬ 
gré  le  nombre  de  ses  habitants  notre  cité  n’est 
qu’un  simple  chef-lieu  de  canton  et  nous  exerçons 
la  médecine  au  milieu  d’une  population  ouvrière, 
en  grande  majorité  très  pauvre.  - 

On  nous  a  dit,  tout  récemment  encore,  que  nous 
ne  pouvons  prétendre  à  aucun  des  avantages  dont 
sont  favorisées  les  plus  modestes  sous-préfectu¬ 
res. 

Pour  cette  raison  et  au  nom  de  l’équité  nous  vous 
demandons.  Messieurs  les  Députés,  de  prendre  en 
considération  et  de  voter  un  ancien  amendement  en 
vertu  duquel  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  ha¬ 
bitants,  qui  ne  sont  pas  sous-préfectures,  la  pa¬ 
tente  des  professions  libérales  serait  appliquée  au 
taux  ordinaire. 

A  avantages  égaux,  impôts  égaux,  ainsi  veut  la 
Justice. 

Nous  vous  prions  d’agréer.  Messieurs  les  Dépu¬ 
tés,  l’expression  de  notre  respect. 

Suivent  les  signatures  légalisées  des  membres 
du  bureau  agissant  au  nom  du  Syndicat 
Médical  de  Roubaix. 


Ii'îi)lcr«liciiou  «I»  Pcgc-Ucliés. 

Nos  lecteurs  connaissent  le  pèse-bébés  duD'  Su- 
tils  (de  LaChapelle-la-Reine),  membre  du  Concours 
médical.  Tous  ceux  qui  l’ont  essayé  n’ont  eu  qu’à 
s’applaudir  de  l’avoir  adopté.  Par  malheur,  une  chi¬ 
noiserie  administrative,  qui  menace  de  s’éterniser, 
empêche  la  vulgarisation  de  son  emploi. 

Nous  avons  tenu  à  édifier  nos  confrères  sur  cette 
question  par  la  publication  des  trois  documents 
suivants  ; 

Roubaix,  le  20  février  1898. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  lu  l’article  sur  la  méthode  des  pesages  régu¬ 
liers,  pour  la  surveillance  des  nourrissons,  avec 
d’autant  plus  d'intérêt  que  depuis  5  ans  j’avais  l’ha¬ 
bitude  de  me  livrer  au  pesage.  Malheureusement, 
le  pèse-bébé  du  D'  Sutils,  que  je  possédais,  ayant 
été  égaré  ou  volé,  il  m’est  impossible  d’en  acqué- 
lirun  autre,  l’Administration  des  poids  et  mesures 
s’y  opposant.  N’est-ce  pas  ridicule  ? 

Voilà  un  instrument  qui  rend  de  très  grands  ser¬ 
vices  aux  médecins  et  on  s’oppose  à  sa  fabrication, 
pour  une  question  de  fooorme. 

Ne  pourriez-vous  pas  nous  indiquer  le  moyen  de 
se  procurer  un  pèse-bébés  portatif  ?  Vous  me  ren¬ 
driez  grand  service. 

Avec  mes  remerciements, 

D"  Lepoutre. 

Nous  ne  pouvions  mieux  faire  que  de  transmet¬ 
tre  cette  question  à  notre  excellent  confrère  M.  le 
D"  Sutils. 

Il  nous  a  répondu  par  la  lettre  et  la  notice  ci-des¬ 
sous,  qui  donnent  l’idée  des  difficultés  que  l’on  ren¬ 
contre  dans  la  réalisation  des  meilleurs  projets. 

La  Ghapelle-la- Reine,  25  février  1898. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  suis  enchanté  que  le  confrère  Lepoutre  ait  eu 
la  bonne  idée  de  vous  écrire,  au  lieu  de  s’adresser 
à  moi,  ainsi  que  le  font  d’ordinaire  tous  les  méde¬ 
cins-inspecteurs,  et  ait  attiré  votre  attention  sur 
l’interdiction  saugrenue  de  mon  pèse-bébés  qu’on 
considère  à  tort  comme  un  outil  commercial,  lors¬ 
qu’il  n’est  qu’un  instrument  de  contrôle  de  la  santé 
des  Enfants. 
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Je  vous  envoie  une  notice  sur  mes  démêlés  ad¬ 
ministratifs.  La  seule  chose  qui  m’ait  empêché  d’u¬ 
ser  des  journaux  est  la  crainte  d'être  suspecté  d’i¬ 
dées  de  lucre.  Mon  instrument  ne  m’a  créé  que  dea 
dépenses,  car  je  le  donnais  à  prix  coûtant  aux  ins¬ 
pecteurs  et  aux  départements. 

Veuillez  agréer,  etc. 

'  D‘'  SUTILS. 


nioUcc  sur  riutcrilictioii  tin  |icsc-bébés. 

J’ai  commencé  les  pesages  en  1884  avec  le  pèse- 
bébés  du  D"  Bouchut  (interdit  comme  le  mien), 
mais  il  est  lourd  et  se  détraque  très  facilement. 

L’Inspecteur  départemental  de  Seine-et-Marne, 
Abert,  me  pria  de  chercher  un  modèle  plus  léger  et 
de  grande  solidité,  pouvant  être  facilement  porté 
eu  route  et  distribué  aux  médecins-inspecteurs  qui 
le  désireraient. 

Après  quelques  tâtonnements,  je  suis  arrivé  à 
créer  le  modèle  actuel  et  le  Comité  déparmental, 
dans  sa  séance  du  l"  juin  1886,  décida  après  exa¬ 
men  ; 

Le  Comité,  après  l’exnosé  si  instructif  du  D'  Ban¬ 
cel,  émet  le  vœu  que  20  pèse-bébés  du  modèle  du 
D'  Sutils,  soient  achetés  et  délivrés  aux  médecins- 
inspecteurs.  Au  8  juin  1893,  nouvelle  délibération  : 
M.  Thomas,  en  présence  de  l’excellent  résultat 
obtenu  par  l’emploi  du  pèse-bébé,  demande  s’il  n’y 
apaslieu  d'en  munir  les  médecins-inspecteurs  qui 
n’en  sont  pas  pourvus.  Le  Comité  partage  l’opinion 
deM.  Thomas  et  désire  que  l’Inspection  demande 
aux  médecins-inspecteurs  qui  n’en  ont  pas  encore 
reçu,  s’ils  seraient  disposés  à  s’en  servir.  Dans  ce 
cas  on  soiliciterait  un  nouveau  crédit  pour  l’achat 
de  ces  instruments,  qui  seraient  distribués  au  furet 
à  mesure  des  demandes. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  départements  se 
sont  munis  de  pèse-bébés  pour  leurs  médecins-ins¬ 
pecteurs. 

Le  12  février  1883,  le  docteur  de  Villiers  m’écri¬ 
vait  : 

. Hier  soir,  le  Comité  supérieur,  qui  se  tient 

au  Ministère  de  l’Intérieur,  a  décidé  que  vous  rece¬ 
vriez  une  convocation  pour  la  séance  du  25  courant, 
afin  de  venir  montrer  votre  pèse-bébé  et  exposer 
vos  tableaux  graphiques,  etc.. 

(Quelques  jours  après,  le  Préfet  de  Seine-et- 
Marne  m’écrivait  à  son  tour  : 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  ci-après,  copie 
d’une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  le 
Ministre  de  l’intéideur  : 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  prie  de  faire  remet¬ 
tre  à  M.  le  D'  Sutils  le  mémoire  ...,  etc..  ;  je  vous 
serai  obligé, d’autre  part,  d’exprimer  à  ce  médecin- 
inspecteur  tous  mes  remerciements  pour  la  com¬ 
munication  qu’il  a  faite  récemment  au  Comité  su¬ 
périeur  de  la  protection  du  P"  âge,  communication 
que  les  membres  du  Comité  et  les  représentants  do 
mon  administration  ont  entendue  avec  un  vif  inté¬ 
rêt. 

Un  peu  plus  tard,  l'Inspecteur  départemental 
m’écrivait  ; 

.  Le  Alinistôre  de  l'Intérieur  devant  orga¬ 
niser  une  Exposition  Infantile  pour  1889,  a  réclamé 
un  de  nos  pèse-bébés  en  usage  dans  le  service  de 
Seine-et-Marne,  pour  l’y  faire  figurer  avec  d’autres 
objets.  Le  jury  des, récompenses  me  décerne  à  ce 
sujet  une  médaille  dé  bronze. 

'fout  ce  qui  précède  est  pour  expliquer  que  mon 
appareil  était  vu  de  bon  œil  au  Ministère  de  l’Inté- 

Le  même  instrument  a  été  récompensé  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  les  Expositions  d’hyg'iène  de 
l’Enfance  de  Paris,  d’hygiène  de  Toulon,  d’hygiène 
de  Dijon,  etc. 

Tout  d’un  coup,  M.  Galante,  mon  dépositaire,  m’é¬ 
crit  qu’un  commissaire  de  police  est  venu  lui  intèr- 
dire  la  vente  de  mou  instrument  pour  la  France.— 
M.  Lozé,  préfet  de  police,  ami  de  la  famille  de  ma 


femme,  a  bien  voulu  s’occuper  delà  question  et  m’a 
répondu  qu’il  n’y  avait  rien  à  faire,  que  la  Commis¬ 
sion  de  Métrologie  ne  voulait  rien  savoir. 

J’ai  écrit  au  D''  Roussel  qui  m’a  répondu  :  Que 
c’était  une  chinoiserie  administrative,  que  je  de¬ 
vais  réclamer  et  que  si  l’on  n’obtenait  pas  une  so¬ 
lution,  on  verrait.  Je  n’ai  pas  osé  l’importuner,  de 
peur  que  l’on  ne  vît  dans  mes  démarches  un  but 
pécuniaire.  Or,  j’affirme  hautement  que  la  vente  de 
mes  instruments  ne  m’a  jamais  rapporté  un  sou  de 
bénéfice,  mais  au  contraire  des  dépenses  non  rem- 
beursées. 

Dernièrement  (juillet  1897),  je  me  suis  adressé  à 
M.  Monod,  directeur  de  l’Assistance  pubiique  qui, 
dans  l’audience  qu’il  m’a  accordée,  a  paru  très  sur¬ 
pris  de  l’interdiction  de  mon  instrument,  ajoutant 
môme  qu’il  ne  les  croyait  pas  au  Commerce  aussi 
altachés  à  la  lettre  et  non  à  l’esprit  de  leurs  règle¬ 
ments.  Il  m’a  conseillé  de  faire  une  demande  offi¬ 
cielle  au  Ministre  dé  l’Intérieur,  se  chargeant  gra¬ 
cieusement  des  démarches  nécessaires  pour  faire 
lever  cet  interdit. 

J’ai  fait  ma  demande  et  voici  in  extenso  la  ré¬ 
ponse  qui  m’a  été  communiquée  par  l’intermédiaire 
de  la  préfecture  de  Seine-et-Marne.  J’ai  eu  la  pré¬ 
caution  de  la  copier,car  elle  contient  des  inexacti¬ 
tudes  faciles  à  relever. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  18  décembre  1897. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  à  M.  le  Préfet 

de  Seine-et-Marne. 

Pour  faire  suite  à  ma  lettre  du  27  août  dernier,  j’ai 
l’honneur  de  vous  transmettre  ci-après  la  réponse 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  à 
ma  communication  concernant  M.  le  D''  Sutils,  de 
La  Ghapelle-la-Reine,  inventeur  d’un  appareil  dit 
Pèse-bébés, 

«  La  Commission  de  Métrologie  usuelle  du  bureau 
national  des  poids  et  mesures,  saisie  de  la  question,, 
a  fait  observer  (jue  si  en  dehors  du  pèse-bébé  du 
D'’  Sutils,  il  n’existait  pas  d’autrqs  appareils  légaux 
destinés  au  même  usage,  sa  demande  serait  de  na¬ 
ture  à  fixer  l’attention  et  à  éveiller  la  sollicitude  de 
l’Administration. 

Mais  il  existe  dans  le  commerce  de  nombreux  spé¬ 
cimens  de  Pèse-bébés,  établis  dans  des  conditions 
légales  (balances  à  bras  égaux,  balances  Roberval, 
romaines  de  tout  système)  et  convenablement  dis¬ 
posés  pour  l’usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Les  médecins  elles  parents  ont  donc  le  choix  en¬ 
tre  les  différents'  systèmes  autorisés . 

La  Commission  fait  d’ailleurs  observer  que  ces 
instruments  fournissent  des  indications  autrement 
exactes  que  celles  que  donnerait  un  peson  à  ressort 
tel  que  celui  du  D"  Sutils,  toujours  sujet  à  se  faus¬ 
ser.  Au  surplus,  ces  pesons  à  ressort  qui  pourraient 
servir  à  un  tout  autre  usage,  sont  prohibés  par  la 
loi  du  4  juillet  1837. 

La  Commission  a,  en  conséquence,  exprimé  l’avis 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  do  revenir  sur  la  décision  du 
15  mars  1892. 

Mon  collègue  m’exprime  dès  lors  le  regret  de  ne 
pouvoir  autoriser  ni  tolérer  l’appareil  inventé  par 
le  U'  Sutils  ;  je  vous  serai  obligé  d’en  informer  ce 
médecin-inspecteur. 

Ce  document  administratif  à  le  défaut  d’être 
inexact.  Il  n’existe  en  effet  à  ma  connaissance  au¬ 
cun  pèse-bébé  portatif  pouvant  être  porté  en  route, 
dans  sa  poche, par  un  médecin-inspecteur  dans  ses 
tournées.  S’il  y  en  avait  un  autre  que  le  mien,  je  ne 
protesterais  pas,  ne  tenant  nullement  à  la  vente  de 
mon  appareil  et  je  m’inclinerais  devant  lui.  Je  prie 
donc  la  Commission  de  Métrologie,  qui  connaît  tant 
de  pèse-bébés,  rendant  de  meilleurs  services  que  le 
mien,  de  vouloir  bien  me  donner  l’adresse  du  ou 
des  fabricants  de  cet  instrument,  afin  que  je  puisse 
utilement  répondre  aux  demandes  que  me  font  à 
cliaque  instant  mes  confrères. 
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Ceux-ci,  par  exemple,  se  refuseront  toujours  à  por¬ 
ter  dans  leurs  poches  15  Idlogr.  de  poids  (minimum) 
sans  compter  la  balance  et  ses  plateaux  ou  une  ro¬ 
maine  trop  difllcile  à  installer  dans  chaque  mai¬ 
son. 

Quant  à  l’exactitude,  j’ai  de  nombreuses  attesta¬ 
tions,  affirmant  cette  qualité  de  mes  appareils,  la 
graduation  n’étant  faite,  sur  chaque  peson^que  l’ins¬ 
trument  complètement  terminé  et  n’étant  par  con¬ 
séquent  pas  identique,  certains  arrivant  à  14  kgr., 
d’autres  à  15  et  16.  Quant  à  se  fausser  facilement, 
je  me  sers  du  môme  pèse-bébés  depuis  14  ans;  il 
est  tombé  plus  d’une  fois  de  voiture  et  il  n’a  nulle¬ 
ment  varié. 

Enfin,  il  faut  croire  que  la  Commission  de  Métro¬ 
logie  nous  prend  pour  des  marchands  de  denrées 
coloniales  en  exprimant  la  crainte  que  nous  nous 
en  servions  pour  toi  autre  usage. 

A  la  place  de  cette  Commission,  je  ferais  immé¬ 
diatement  coffrer  d’abord  l’Inventeur,  puis  les  25 
médecins-inspecteurs  de  Seine-et-Marne  qui  se 
servent  journellement  des  Pèse-bébés  que  l’Admi¬ 
nistration  leur  a  confiés,  pour  s’en  servir  apparem¬ 
ment  et  j’infligerais  une  forte  amende  à  l’Inspecteur 
départemental,  au  Comité  départemental  qui  ont 
demandé  lesfonds,  au  Conseil  général  qui  lésa  vo¬ 
tés.  Quant  au  Comitésupérleur,  M.  Koussel  entête, 
qui  a  approuvé  l’Instrument,  ils  seraient  condam¬ 
nés  à  aller  faire,  en  corps,  des  excuses  àla  Gommis- 

Cela  serait  d’un  très  bon  effet  pour  les  quelques 
centaines  de  médecins-inspecteurs  qui  se  permet¬ 
tent  d’en  user.  D’’ SuTii.s. 
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TRIBUNAL  DE  GRENOBLE. 

l/cni|tiri<|uc  exerce  illcgaleineut,  même 
iliiand  ü  frnUe  une  personne  non  malade. 

Syndicat  médical  du  Sud-Est  contre  Roux-Cuillerier, 
(Arrêt  du  28  janvier  1893.) 

Attendu  que  l’intervention  du  Syndicakmédi- 
cal  du  Sud-Est,  représenté  par  son  président, 
est  conforme  à  la  loi  et  doit  par  suite  être  décla¬ 
ré  recevable  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l’acte  de  médecine  illé¬ 
gale  résulte  de  l’examen  d’un  client  pratiqué 
par  un  empirique,  des  constatations  déduites  de 
cet  examen,  des  prescriptions  de  traitement  ou 
remises  d’ordonnances  en  cas  de  maladie  re¬ 
connue  ;  que  l’ensemble  de  ces  faits  ne  peut 
être  dit  sans  objet,  puisqu’il  a  permis  à  chacu¬ 
ne  des  parties  de  réaliser  le  but  poursuivi,  l’une 
en  sollicitant,  l’autre  en  donnant  la  consulta¬ 
tion  ; 

Qu’on  ne  saurait  exiger,  de  la  prévention,  la 
justification  souvent  insaisissable  d’un  état  de 
maladie,  dont  la  consultation  peut  elle-même 
révéler  l’existence,  ni  rechercher  l’intention  plus 
ou  moins  secrète  du  client,  dont  l’empirique  n'a 
pas  dû  se  préoccuper  et  qui  est  d’ailleurs  sus¬ 
ceptible  de  se  modifier  par  le  fait  même  de  la 
consultation  ; 

Que  c’est  donc  à  tort  que  les  premiers,  juges 
ont  méconnu  la  portée  des  dispositions  des  té¬ 
moins  Pugnoudet  Palleali,  en  déclarant  leur  im¬ 
puissance  à  démontrer  les  éléments  du  délit  dans 
diverses  consultations  dénuées  en  réalité,  selon 
eux,  de  tout  objet  réel  ; 

Attendu  que, fallût-il  admettre  en  droit  la  théo¬ 
rie  du  jugement,  cette  théorie  ne  trouverait  pas 
elle-même  son  application  dans  les  circonstan¬ 
ces  de  la  cause  : 

Attendu,  en  effet,  que  si  lesdéclarations  du  té¬ 


moin  Pugnoud  sont  contradictoires,  relativement 
à  son  état  de  mbladie,  celles  de  Pelloli  n’ont  pas 
présenté  le  même  caractère  ;  que  Ce  témoin  n'a, 
au  contraire,  jamais  cessé  d’affirmer  qu’il  était 
réellement  attéint  des  malaises  et  symptômes 
accusés  au  cours  de  la  consultation,  et  qu’il  en 
devait  être  si  bien  ainsi,  que  le  prévenu,  après 
examen,  a  déduit  de  ces  troubles  une  maladie 
de  cœur  ;  que,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  mobile 
réeldu  témoin,  le  prévenu  n’en  a  pas  moins  pres¬ 
crit  un  traitement  en  vue  d'une  maladie  par  lui 
reconnue,  qu’il  a  assumé  et  suivi  la  direction  de 
ce  traitement,  en  délivrant  diverses  ordonnan¬ 
ces,  qu’il  a  enfln  perçu  chaque  fois  les  honorai¬ 
res  de  ses  consultations  :  que  toutes  les  condi¬ 
tions  du  délit  se  trouvent  encore  réunies  dans 
l’espèce  ; 

Attendu  que  l’abbé  Roux-Cuillerier  a,  d’autre 
part,  fourni  lui-même,  à. la  prévention, les  preu¬ 
ves  les  plus  indiscutables  du  délit  par  des  aveux 
réitérés,  conflrméspar  la  notoriété  publique  et 
révélant  une  situation  exactement  conforme  à 
celle  qui  avait  déterminé  sa  condamnation,  dans 
une  précédente  poursuite  ; 

Que  devant  M.  le  Juge  de  paix  de  Mens,  com¬ 
me  àla  barre  de  la  Cour,  l’abbé  Roux-Cuillerier 
a,  en  effet,  formellement  reconnu  qu'il  donnait 
habituellement  et  en  dehors  de  tout  cas  urgent, 
avis  et  consultations  à  des  personnes  atteintes 
de  maux  réputés  sans  gravité  ou  à  d’autres  ma¬ 
lades  qui  se  disaient  abandonnés  parles  méde¬ 
cins  ; 

Que,  même  avec  ces  restrictions,  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  n’en  demeurerait  pas 
moins  constant  ;  que  la  protection  de  la  loi  se¬ 
rait  vraiment  illusoire  s’il  était  donné  à  l’empi¬ 
rique  de  faire  dépendre  son  action  d’une  appré¬ 
ciation  personnelle  sur  l'état  de  santé  qui  lui 
est  soumis,  ou  d’affirmations  généralement  sus¬ 
pectes  et  acceptée  en  tout  cas  par  lui  sans  le 
moindre  contrôle  ; 

Attendu,  d’ailleurs,  qu’en  éclairant  l’étendue  de 
ces  aveux  par  les  parties  incontestées  des  témoi¬ 
gnages  entendus,  il  est  facile  de  i-econnaitre  le 
peu  de  fondement  des  réserves  à  l’abri  desquel¬ 
les  le  prévenu  a  entendu  placer  ses  déclarations, 
qu’on  ne  saurait  voir  ni  un  mal  insigiflant,  ni 
une  de  ces  affections  à  l’égard  desquelles  la  mé¬ 
decine  se  déclare  impuissante,  dans  le  point  de 
côté  traité  sur  les  indications  de  Pugnoud,  ou 
la  maladie  de  cœur  reconnue  de  Pellioli  ; 

Attendu  que  ces  aveux  du  prévenu  ne  laissent 
place  à  aucune  incertitude,  ni  sur  la  nature 
délictueuse  de  ses  agissements  et  encore  moins 
sur  leur  date,  qui  s’applique  à  la  période  de 
temps  sur  laquelle  le  prévenu  était  appelé  à 
s’expliquer,  nécessairement  postérieure  à  la  con- 
damnation  prononcée  contre  lui,  pour  faits  iden¬ 
tiques,  par  arrêt  de  la  Cour  de  céans  du  28 
décembre  1894  ;  qu’on  ne  saurait  demandera 
la  prévention  une  précision  plus  grande  sur  des 
faits  multiples  et  avoués,  qui  constituent  dans 
leur  ensemble,  par  le  maintien  de  ce  cabinet  de 
consultation  déclaré  délictueux  par  l’arrêt  pré¬ 
cité,  l’habitude  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  condition  constitutive  du  délit  aux  termes 
de  la  loi  ; 

•  Attendu  qu'il  est  donc  constant  et  établi,  à 
tous  les  points  de  vue,  que  l’abbé  Roux-Guille- 
rier  a,  dans  les  termes  de  la  prévention,  exercé 
illégalement  la  médecine  en  violation  des  dispo- 
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sillons  del'ai’t.  16  de  la  loi  du  SO  novembre  1892  ; 
que  l’état  de  récidive  résulte,  a  son  égard,  de  la 
condamnation  à  16  fr  .  d’amende  et  25  fr.  de 
dommages-intérêts  prononcée  par  arrêt  précité 
du  28  décembre  1894,  à  raison  du  même  délit  ; 

Attendu  néanmoins  que  dans  l’application  de 
k  peine  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  prévenu, 
en  lui  accordant  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes,  des  sollicitations  dont  il  a  pu  être 
l’objet  et  du  sentiment  de  charité  auquel  il  a 
pu  obéir  dans  certaines  circonstances  ; 

Attendu  que  si,  de  cet  exercice  illégal  de  la 
médecine,  résulte  nécessairement  un  préjudice 
pour  les  médecins  diplômés  membres  du  syn¬ 
dicat,  le  préjudice  n’est  pas  établi  sur  des  bases 
assez  appréciables  pour  qu’il  soit  permis  d’al¬ 
louer  d  autres  dommages-intérêts  que  la  con¬ 
damnation  à  tous  les  dépens,  en  y  compre¬ 
nant  les  frais  nécessités  par  l’intervention  ; 

La  Cour, 

Ouï..’,  après... 

Vu  les  articles  16,  18,  24,  et  27  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  463  du  code  pénal,  174  du  code 
d’instruction  criminelle. 

Faisant  droit  à  l’appel  du  "Ministère  public 
envers  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  Grenoble  du  17  novembre  1897,  ainsi  qu’à 
l'intervention  du  Syndicat  médical  du  Sud-Est, 
laquelle  est  déclarée  recevable  en  la  forme  et 
bjen  fondée  au  fond  ; 

Sans  s'arrêter  aux  conclusions,  tant  principa¬ 
les  que  subsidiaires,  du  prévenu,  dont  il  est  dé¬ 
mis  et  débouté  ; 

Réforme  et  annule  ledit  jugement  et  statuant 
par  disposition  nouvelle  ; 

Déclare  l’abbé  lloux-Cuillerier  (Jean-Antoine) 
atteint  et  convaincu  d’avoir,  à  Mens,  dans  le  cou- 
rantde  l’année  189/,  et  en  tout  cas  depuis  moins 
de  trois  ans,  n’étant  muni  d’aucun  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  d’officier  de  santé,  pra¬ 
tiqué  illégalement  la  médecine  en  prenant  part 
habituellement  ou  par  une  direction  suivie,  au 
traitement  des  maladies,  et  ce  en  dehors  des  cas 
d’urgence  avérée  et  sans  être  dans  les  condi¬ 
tion  prévues  par  les  article  6,  28  et  29  de  la  dite 
loi  ; 

En  réparation,  condamne  ledit  abbé  Roux- 
Cuillerier  a  la  peine  de  cent  francs  d’amende  ; 
.Dit  que  le  (Syndicat  intervenant  sera  tenu,  en 
sa  qualité  de  partie  civile,  de  tous  les  dépens 
envers  l’Etat  ; 

Lui  accorde  son  recours  contre  le  prévenu, 
qui  est  condamné  à  les  supporter,  ainsi  que  tous 
frais  nécessités  par  l’intervention,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Pi.xe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps. 

BÜLLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  sociétés  locales. 

Syuilicitt  (les  Eiiédcciiis  dii  Siid-li'inistère. 

Présents  ■  MM.  Dubuisson,  Président  ;  Gaumé, 
Syndic  ;  Pii.ven,  Secrétaire-Trésorier;  Collin  Le 
Guével,  Cosmao 
Absents  et  -excusés  : 

MM.  Lë  Doze,  Chauvël,  Morvan,  Le  Coquil, 
Bizien,  Hébert,  Gabon,  Chéreux,  Lb  Gallic, 
Heri.and. 


Assistance  médicale  gratuite. 

«  Depuis  notre  dernière  réunion  nous  avons  eu 
connaissance  des  résultats,  pour  l’année  1896,  de 
l’applicntion,  dans  notre  département,  de  la  loi  sur 
l’assistance  médicale  gratuite. 

«  En  ce  qui  touche  le  traitement  à  domicile, la  dé¬ 
pense  est  de  69,310  fr.  12,  pour  7,068  malades,  ce 
qui  fait  9  fr.  91  par  maiade. 

«  Dans  le  rapport  que  j'avais  présenté  au  Con¬ 
seil  général,  et  qui  a  servi  de  base  à  la  discussion, 
j’avais  évalué  la  dépense  à  80,000  fr.,  le  nombre  des 
malades  à  8,000  et  la  dépense  moyenne  par  malade 
à  10  fr. 

«  Il  semble  donc  que  cette  partie  du  service 
fonctionne  convenablement.  Cependant,  il  est  à 
croire  que  certaines  municipalités  font,  sur  i’assis- 
tance  à  domicile,  des  économies  injustifiées. 

«  En  tout  cas,  la  diminution  de  cette  dépense  ne  ' 
pourrait  résulter  que  de  l'augmentation  du  nombre 
des  médecins, qui  réduirait  les  frais  de  transport,  et 
le  nombre  des  médecins  ne  peut  augmenter  que  si 
l’exercice  illégal  est  sévèrement  puni. 

«  L’intérêt  bien  entendu  du  département  et  dés 
communes,  exige  donc  une  stricte  application  de 
la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

«  La  réforme  du  règlement,  en  ce  qui  concerne  la 
fourniture  des  médicaments,  produira  une  légère 
\  économie  ;  mais  une  réforme  bien  plus  importante 
I  s’impose. 

«  En  effet,  les  frais  d’hospitalisation  se  sont  éle¬ 
vés,  en  1895,  à  56,9l2  fr.  92  pour  548  malades,  soit 
103  fr.  93  par  malade  ;  —  en  1896,  la  dépense  est  de 
I'  59,998  fr.  25  pour  637  malades,  soit  94  fr.  19  par  ma¬ 
lade  . 

«  Cette  dépense  est  au  moins  !e  double  de  ce 
qu’elle  devrait  être,  et  l’exagération  provient  de  ce 
que  lajournée  d’hôpital  étant  payée  1  fr.  51,  les  ad¬ 
ministrations  hospitalières  gardent  indéfiniment 
les  malades  incurables,  malgré  les  protestations 
des  chefs  de  service. 

Cet  étal  de  chose  ne  porte  pas  seulement  préju¬ 
dice  aux  finances  du  département  et  des  commu¬ 
nes,  il  est  également  cause  que  beaucoup  d’indi¬ 
gents,  malades  à  domicile,  sont  privés  de  secours. 

«  Supposez,  en  effet,  une  petite  commune  qui  a 
100  fr.  à  dépenser  pour  le  service  de  l’assistance 
médicale  ;  si  elle  a  un  malade  à  l’hôpital  il  dépen¬ 
se  à  lui  seul  le  crédit  disponible  et  on  ne  peut,  en 
vérité,  en  vouloir  au  maire  qui,  ne  voulant  pas  rui¬ 
ner  sa  commune,  refuse  de  délivrer' des  feuilles  de 
maladie  quand  son  crédit  est  épuisé. 

«  Le  remède  est  facile  à  appliquer  :  il  suffit 
d’empêcher  les  hôpitaux  de  se  transformer  en  hos¬ 
pices,  et  de  veiller  à  ce  que  les  incurables  ne  soient 
plus  gardés  indéfiniment  dans  les  services,  malgré 
les  réclamations  des  médecins. 

«  L’économie  qui  en  résulterait  serait  d'une  tren¬ 
taine  de  mille  francs  et  plus  que  suffisante  pour 
que  l’assistance  à  domicile  soit  partout  appliquée 
consciencieusement.  » 

Ordre  des  médecins. 

Une  question  qui  agite  depuis  quelque  temps  le 
corps  médical,  qui  mérite  de  fix'er  l’attention  et 
d’être  étudiée  avec  soin  est  celle  de  la  création 
d'un  ordre  des  médecins. 

Cette  création,  à  côté  de  nombreux  partisans, 
rencontre  quelques  contradicteurs. 

Si  son  utilité  s’est  peu  fait  sentir  jusqu’ici,  il 
n’en  est  plus  de  même  à  présent.  La  profession 
médicale,  en  effet,  est  menacée  d’uue  pléthore  ex¬ 
cessive  et,  dans  la  lutte  pour  la  vie,  qui  va  deve¬ 
nir  plus  âpre,  on  peut  redouter  des  ecueils  nom¬ 
breux,  sur  lesquels  sera  quelquefois  exposé  à 
sombrer  l’honneur  professionnel. 

Dans  ces  conditions,  l’existence  d’un  ordre  gar¬ 
dien  des  règles  déontologiques,  et  pouvant  oppo¬ 
ser  à  certains  écarts,  sinon  des  peines  effectives, 
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au  moins  une  sanction  morale,  ne  semble  devoir 
rencontrer  d’adversaires  que  chez  les  amis  d’une  li¬ 
berté  extrême  ou  d’une  indépendance  outrée. 

C’est  ravis  des  membres  présents  qui  adhè¬ 
rent  à  la  proposition  de  TUnion  des  Syndicats, 
en  faveur  de  la  création  d’un  ordre  des  méde¬ 
cins 

Loi  sur  la  Pharmacie. 

La  loi  en  préparation  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie  soulève  de  nombreuses  protestations 
et  le  Syndicat  émet  les  deux  vœux  suivants  ; 

1"  Le  pharmacien  ne  pourra  délivrer  sans  ordon- 
nance,  , que  les  remèdes  dont  une  liste  sera  dres¬ 
sée  ; 

2"  Le  médecin  pourra  fournir  des  raédicamentp 
à'partir  de  4  kilomètres  au  delà  d'une  officine. 

Le  premier  vœu  se  trouve  justifié  par  cette 
constatation,  d’une  évidence  indiscutable,  que  le 
fait  d’autoriser  la  délivrance  de  tous  les  remè¬ 
des,  sans  ordonnance,  équivaut  à  l'autorisa¬ 
tion,  pour  le  pharmacien,  de  pratiquer  l’exercice 
de  la  médecine. 

Le  deuxième  vœu  s’appuie  sur  ceci  ;  c’est 
que  l’intérêt  du  malade  prime  celui  du  phar¬ 
macien  et  qu’on  ne  peut  refuser  au  médecin  d’a¬ 
gir  au  mieux  des  intérêts  du  premier;  en  usant 
sans  perdre  un  tenips  souvent  précieux,  des 
ressources  dont  il  dispose. 

Hospitalisation  des  chroniques  et  incurables 

La  question  de  l’hospitalisation  des  malades 
atteints  d’affections  chroniques  ou  incurables 
préoccupe,  à  juste  titre  le  Syndicat.  M.  le  Prési¬ 
dent  annonce  qu’il  en  saisira  le  Conseil  général, 
dans  le  cours  de  sa  prochaine  session. 

Le  Secrétaire, 

D'',  A.  PiLVEN. 
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Société  de  protection  des  victimes  du  devoir  médical. 
—  Klle  a  le  regret  de  .signaler,  à  nos  lecteurs,  le 
décès,  à  26  ans,  d’un  jeune  et  brillant  médecin,  le 
D''  Ptcfor  Petit,  de  Rouen,  qui,  donnant  ses  soins  à 
une  famille  d’indigents,  atteints  de  diphtérie,  a  con¬ 
tracté  l’affection. 

Ce  héros  du  devoir  accompli  était  médaille  d’or 
et  chef  de  clinique.  Nous  avons  demandé  des  ren¬ 
seignements  à  un  membre  du  Concours  de  Rouen, 
et  il  nous  apprend  qu'heureusement  la  jeune  veuve 
est  dans  une  situation  convenable.  La  Société  de 
protection  adresse  à  la  famille  de  notre  malheureux 
confrère  ses  respectueux  compliments  de  profonde 
condoléance  et  se  tient  à  sa  disposition. 

La  patente  du  médecin.  —  La  Chambre  des  députés 
a  bien  voulu  reconnaître  que  l’élévation  de  la  pa¬ 
tente  des  professions  libérales  ne  s’imposait  vrai¬ 
ment  pas  autant  que  celle  du  Bon-Marché  et  des 
autres  grands  magasins.  Les  professions  libérales 
sont  d’ailleurs  si  représentées  au  Parlement  qu’il  a 
dû  se  produire  une  coalition  tacite  des  intéressés, 
contre  laqueile  rien  ne  pouvait  prévaloir.  —  Mais 
M.  le  D'  Pédébidou  n’a  pas  encore  réussi  à  obtenir 
l’adoption  des  deux  amendements  qu’il  avait  pré¬ 
sentés  à  la  Commission.  (Voir  n”  11,  1897.) 

Suites  de  l'affaire  Heim.  —  Après  les  manifestations 
hostiles  qui  se  sont  produites  au  cours  de  M.  Blan¬ 
chard,  et  qui  n’ont  pu  être  réprimées,  ni  par  le  pro¬ 
fesseur,  ni  par  le  Doyen,  cohd-ci  vient  de  suspendre 
le  cours  jusqu’aux  vacances  de  Pâques. 


La  tuberculose  dans  l'armée.  —  La  Chambre  vient 
d’adopter  la  pi’oposition  de  M.'  le  D'  Bourrillon, 
député  de  la  Lozère,  membre  du  Concours,  qui  a 
pour  objet  de  placer,  en  congé  annuellement  renou¬ 
velable.  les  jeunes  soldats  reconnus  atteints  de  tu¬ 
berculose.. 

Cette  sage  disp.osition  devra  porter  bientôt  ses 
fruits,  et  dans  l’armée  et  dans  la  société,  si  on  laisse 
aux- médecins  militaires,  qui  auront  fait  le  diagnos¬ 
tic  précoce  de  la  maladie,  toute  latitude  dans  l’ap¬ 
plication  de  la  mesure  votée  par  le  Parlement. 

Ecole  de  santé' militaire.  —  Un  concours  s’ouvrira 
le  1"  juillet  1898,  pour  l’admission  à  l’Ecole  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire  établie  près  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon. 

Peuvent  y  prendre  parties  étudiants  en  médecine 
ayant  quatre  inscriptions  (nouveau  régime)  valables 
pour  le  doctoral  et  ceux  munis  de  huit  inscriptions 
au  moins  (ancien  régime)  valables  pour  le  doctorat 
étayant  subi  avec  succès  le  premier  examende 
doctorat.  Us  doivent  préalablement  justifier  qu’ils 
sont  Français  ou  naturalisés  Français  et  qu’ils  ont 
eu,  au  l"  janvier  de  l’année  du  concours,  ifffiins  de 
vingt-trois  ans. 

Néanmoins,  les  sous-olflciers,  caporaux  ou  briga¬ 
diers  et  soldats,  qui  auront  accompli  au  1"  juillet 
six  mois  de  service  réel  et  effectif,  sont  autorisés  à 
concourir,  pourvu  'qu’ils  n’aient  pas  dépassé  l’âge 
de  vingt-cinq  ans  à  cette  même  date  et  qu’ils  soient 
encore  sous  les  drapeaux  au  moment  du  commen¬ 
cement  des  épreuves. 

Les  élèves  entrants  font  partie,  à  l’Ecole,  sans 
exception  aucune,  de  la  4°  division,  quel  que  soit  le 
nombre  réel  de  leurs  inscriptions. 

Les  épreuves  écrites  auront  lièu,  les  1°'  et  2  juil¬ 
let,  dans  les  villes  suivantes  : 

Alger,  Amiens,  Angers,  Arras,  Besançon,  Bor¬ 
deaux,  Caen,  Clermont-Ferrand,  Dijon,  Grenoble, 
Lille,  Limoges,  Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Nancy, 
Nantes,  Paris,  Poitiers,  Reims,  Rennes,  Rouen, 
Toulouse,  Tours. 

Les  épreuves  orales  auront  lieu  ;  à  Paris  (le  1" 
août),  à  Lille  (le  8  août),  à  Nancy  (le  12  août),  à  Lyon 
(le  17  août),  à  Montpellier  (le  22  août),  à  Toulouse 
(le  25  août),  à  Bordeaux  (le  30  août),  à  Rennes  (le  3 
septembre). 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  du  16  mai  au 
11  juin  1898  dans  les  préfectures  de  chaque  dépar¬ 
tement.  Les  demandes  de  bourses  devront  y  être 
déposées  pendant  la  même  période  par  les  parents 
ou  tuteurs  des  candidats. 

Les  ajournements  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
en  1896-1897.  —  La  moyenne  totale  des  ajourne¬ 
ments  pour  les  examens,  sauf  pour  la  thèse,  est  de 
16  pour  100,  soit  1.272  ajournements  sur  8.762  exa¬ 
mens. 

Pour  le  premier  examen  (ancien  régime),  la  pro¬ 
portion  des  ajournements  a  été  de  40,57  p.  100.  Elle 
est  plus  forte  encore  en  Sorbonne  pour  le  certilicat 
P.  C.  N.  qui  remplace  l’ancien  baccalauréat  et  est 
l’équivalent  du  1"  examen  doctoral.  Elle  atteint, 
dit-on,  50  p.  100.  —  A  Lyon,  elle  n’est  pas  intérieure 
à  ce  chiffre. 

[Lyon  médical.  ) 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «CONCOURS  NIÉDICAL». 


N”  4254.  —  M.  le  docteur  Monts.viira.t,  de  Mazamet 
(Tarn),  membrè  de  l’Association  des  médecins  du 

N°  4255.  —  M.  lo  docteur  Dun.\sxEr,,  à  Rendues 
(Noialj,  membre  de  l’Association  des  médecins  du 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILL'y. 


Clei'uiont  (Üise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


Vingtième  année 


26  Mars  1898 


- -  — .  - - - 

LE  CONCOlfe’ySÉDICAL 

JOURNAL  HEBDOMADAIRE  dM%È^  &  DE  CHIRURGIE 


Organe  de  la  Société  professionnelle  o  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

FONDATEUR  DES  SYNDICATS  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 


SOMMAIRE 


L’avenir  du  médecin  de  campagne .  145 

La  Semaine  médicale 

Traitement  de  la  broncho-pneumonie  des  enfants  par 
les^ains  sinapise's.  — ■  La  mort  subite  des  nourrissons. 

—  Le  p*îacema  sy^plüiitique.  --  L'éyentrat?on  auprès  la 


grossesse.  —Traitement  de  l'impétigo .  146 

Médecine  pratique 

Le  pronostic  médical  et  chirurgical .  148 


Chronique  professionnelle. 

Une  maison  de  retraite  du  Corps  medical.  —  Epilogue 
de  l'affaire  Laporte.  —  La  discussion  sur  les  paten¬ 
tes  medicales  à  la  Chambre  des  députés . 


Jurisprudence  siédicale. 

L’acquittement  du  D'  Laporte . 

Bulletin  DES  Syndicats. 

Syndicat  médical  de  Cholet.  ("Assistance  médicale. 
Assurances  accidents) . 


i5i 

i53 


155 

156 
i55 


PROPOS  DU  JOUR 


L’avenir  du  médecin  de  campagne 

«  Médecins  de  campagne,  gardez  votre  sang- 
froid  ;  vous  n’êtes  pas  en  cause.  »  Telle  était  la 
conclusion  de  M.leD'  Hameau,  après  son  étude 
sur  l’encombrement  médical  redouté.  Nous  en 
avons  parlé,  mais  il  faut  y  revenir. 

Pas  en  cause  !  On  le  souhaiterait  pour  eux, 
car  ceux-là  sont  bien  les  plus  intéressants  etles 
plus  indispensables  à  la  santé  publique. 

Comment  ils'  vivent,  on  ne  le  sait  que  trop.  A 
eux  toutes  les  charges  delà  profession,  sans 
compensation  matérielle  ;  fatigues, corvées,  lut¬ 
te  contre  les  préjugés,  contre  l’exercice  illégal, 
contre  les  prétentions  des  potentats  commu¬ 
naux  les  plus  ignares  et  les  plus  injustes,  rien 
neleur  est  épargné.  Parfois,  dlra-t-on,  ils  ont 
comme  récompense  l'estime  et  la  considération. 
Oui,  des  pauvres  gens  peut-être,  et  cela  les  con¬ 
duira  jusqu’au  conseil  niunicipal  :  mais  des  ri¬ 
ches,  dont  ils  refusaient  d’escorter  le  carrosse 
avec  leur  cheval  fourbu,  ils  ne  tirent  jamais  plus 

ue  de  quoi  renouveler  leur  monture,  et  des  airs 

6  protection. 

La  surproduction  des  pharmaciens  de  seconde 
classe  vient,  chaque  jour,  leur  enlever  leur  ga¬ 
gne-pain,  en  les  privant  du  léger  bénéfice  de  la 
vente  des  médicaments  et  en  détournant  les 
clients  de  leur  cabinet. 

La  féodalité  de  l’argent  leur  crée  la  concur¬ 
rence  des  confrères  de  la  ville  voisine  ;  l’esprit 
de  domination  des  sociétés  de  secours  mutuels 


leur  fait  signer  des  contrats  onéreux  ;  le  souci , 
de  réaliser  des  économies  et  de  gagner  de  la  po¬ 
pularité,  pousse  les  conseils  généraux  à  exiger 
qu’ils  dépensent  temps,  forces  et  argent  à  soi¬ 
gner,  presque  gratis,  les  électeurs  de  ces  géné¬ 
reux  élus  ;  leur  curé  leur  imposé, l’église  ou  le 
maire  la  loge  ;  la  politique  les  enrôle  de  force 
dans  ses  coteries,  plus  souvent  par  des  menaces 
que  par  des  bienfaits. 

C’est  là  leur  sort  actuel  :  ils  le  traînent  dans 
une  situation  précaire,  s’ils  n’ont  d’autre  titre 
de  rente  que  le  parchemin  du  diplôme. 

Et  l’on  voudrait  qu’ils  dorment  tranquilles  én 
apprenant  que  le  fils  de  leur  éjjicier,  docteur  de 
l’année  prochaine,  déjà  fiancé  à  une  bonne  héri¬ 
tière  de  la  région,  va  s’installer  à  côté  d'eux  î 
Et  ils  n’auraient  pas  encore  bien  plus  raison  de 
trembler,  si  on  leur  dit  que  le  nouvel  arrivant 
de  demain  ne  compte  que  sur  le  métier  pour 
vivre  ? 

Ah  !  vraiment  si,  les  médecins  de  campagne 
sont  bien  en  cause  dans  la  que.stion  de  l’encom¬ 
brement.  S’ils  ont  moins  à  perdre,  c’est  qu’ils 
possédaient  moins,  mais  .ce  moz'm  c’était  pure¬ 
ment  et  simplement  le  gagne-pain,  l'indispensa¬ 
ble  nécessaire.  Allez  donc  partager  eela  si  vous 
le  pouvez,  sans  qu'il  en  résulte  la  ruine  et  l’in¬ 
digence. 

Et  dès  lors,  soyonstous  attentifs  etprévoyants. 
Songeons  à  la  défense  commune  par  l’entente 
et  la  solidarité  :  écoutons  tout  ce  qui  nous  sera 
suggéré  par  elles.  Là  seulement  nous  trouve¬ 
rons  l’atténuation  du  danger  qui  nous  menace 
tous  sans  exception. 

D''  IL  Jeanne. 
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LA  SEIHAIIIE  HÉDICALE 

'f l■aUcllleut  <Ic  la  i)i-»nclio-i>nciimoiiie  îles 
enfants  iiar  les  haius  siuapiscs. 


M.  le  D''  CaUlard,  de  Sainte-Mai’ie  de  Ré,  vient 
d’expérimenter  la  méthode  des  bains  sinapisés 
dans  le  traitement  de  la  broncho-pneumonie 
des  enfants,  méthode  préconisée  par  MM.  les 
docteurs  Lemoine,  de  Lille,  et  Desmons,  de 
Rorichin.Les  résultats  ont  été  de  tous  points  con¬ 
formes  à  ceux  annoncés  par  ces  confrères.  «  Sur 
les  huit  enfants  que  j’ai  soignés  pour  broncho- 
jlneunionie  grippale,  ditM.  le  Gaillard,  il  y  a 
eu  huit  guérisons  rapides.  Le  nombre  des  bains  a 
été  le  plus  souvent  de  un  par  heure,  au  début, 
avec  250  gr.  defarine  demoutarde  dans  chacun, 
et  de  un  toutes  les  2  ou  3  heures,  quand  les  symp¬ 
tômes  alarmants  avaient  disparu.  Mes  clients 
ont  tous  accepté  très  facilement  cette  méthode, 
car,  dès  le  premier  bain  l’amélioration  devenait 
si  évidente,  qu’il  n’'y  avait  pas  à  se  méprendre 
sur  sa  cause.  Une  de  mes  petites  malades  avait 
eu  trois  violentes  ppussées  successives,  à  quel¬ 
ques  jours  d’intervalle  :  à  chaque  retour  offen¬ 
sif  de  la  maladie,  j’ai  ordonné  les  bains,  et  j'ai 
eu  la  satisfaction  d’obtenir  une  guérison  déplus. 
En  général,  48  heures  après  le  début  du  traite¬ 
ment,  la  bronche -pneumonie  était  enrayée  :  la 
température  ne  s’élevait  plus,  la  respiration  était 
calme,  le  bébé  paraissait  disposé  à  jouer,  et  tout 
le  monde  était  content.  J’administrais  alors  une 
potion  tonique,  si  le  malade  était  trop  affaibli. 
Avec  ce  traitement,  la  guérison  était  définitive 
en  6  ou  T  jours. 

En  fait,  il  est  difficile  de  faire  accepter  à  la  cam¬ 
pagne  la  méthode  des  bains  froids, àcause  des  pré¬ 
jugés,  tandis  que  le  bain  chaud  sinapisé  effraye 
beaucoup  moins  les  familles  et  nous  permet  d’ob¬ 
tenir  en  somme  de  trèsjolis  résultats  contre  une 
maladie,  d’habitude  meurtrière. 


l,a  mort  siiliitc  îles  «lourrissoiis. 

La  mort  subite  est  un  terrible  accident  qui 
survient  chez  les  nouveau-nés  de  quelques  jours 
à  quelques  mois  et  qui  amène  trop  souvent  d’in¬ 
justes  condamnations  ou,  tout  au  moins,  d’indi¬ 
gnes  soupçons  sur  le  compte  des  médecins  ou 
des  nourrices  chargés  de  les  soigner. 

Voici  comment  les  faits  se  passent  habituel¬ 
lement  :  Un  bébé  qui  paraît  parfaitement  bien 
portant,  sanspréseiiter  aucun  symptôme  précur¬ 
seur  quelconque,  est  frappé  subitement,  tantôt 
dans  son  lit,  tantôt  pendant  qu’il  est  debout, 
qu’il  joue,  etc.  A  l’autopsie  on  ne  trouve  rien  ; 
pas  d’altérations  ou  modifications  quelconques 
dans  les  voies  respiratoires  (trachée  et  larynx 
notamment),  ni  dans. le  cerveau  ;  en  un  mot, 
rien  qui  puisse  expliquer  cette  mort  subite,  sinon 
une  hypertrophie  simple,  plus  ou  moins  consi¬ 
dérable  du  th;^mus.  Quelquefois,  cependant,  la 
mort  est  précédée  d’une  période  généralement 
très  eourtede'  dyspnée,  d’accès  d’asphyxie.  Cette 
hypertrophie  thymique  est  rarement  diagnosti- 
uée  pendant  la  vie,  car  elle  atteint  rarement 
es  proportions  considérables,  elle  est  le  plus 
souvent  une  trouvaille  d'autopsie.  Il  arrive  que 
devant  ces  morts  foudroyantes,  où  l’autopsie  ne 
révèle  rien,  des  gardes,  des  bonnes  d’enfants 
sont  accusées  d’assassinat. 


M.  Berthold  cite,  dans  les  Archiv.  für  Kinder- 
heilkunde  (ivaà.  in  Journ.  de  clinique  infantile  ie 
M.  Variotj,  un  cas  où  une  nourrice  fut  accusée  ' 
de  la  mort  dq  l’enfant  à  elle  confié,  quand,  par 
une  contre-expertise,  on  a  trouvé  'l’hypertro¬ 
phie  thymique  comme  étant  la  cause  de  la. 
mort.  Le  thymus  peut  être  atteint  d'ûn  grand 
nombre  de  modifications  pathologiques,  "'tellés 
que  les  suppurations,  la  tuberculose,  les  hé¬ 
morrhagies,  l’hyperémie,  le  carcinome  et  le  sar¬ 
come,  etc.  ;  mais,  chose  curieuse,  dans  les  cas 
de  mort  subite,  on  n'a  constaté  jusqu’à  pré¬ 
sent  que  l'hyperplasie  simple  de  l’organe. 

A  côté  de  l’hypertrophie  duthymus,ilyadeiix 
autres  causes  de  mort  subite  chez  des  enfants 
bien  portants  :  le  spasme  de  la  glotte  (chez  les 
rachitiques)  et  l’extension  brusque  de  la  tête  en 
arrière. 

Il  peut  notamment  arriver  que  dans  ces  der¬ 
niers  cas  et  dans  des  conditions  favorables,  par 
exemple,  quand  il  y  a  hypertropbie  du  thymus, 
en  rejetant  fortement  en  arrière  la  tête,  la  tra¬ 
chée  se  trouve  comprimée  entre  la.  colonne  ver¬ 
tébrale,  le  sternum  et  le  thymus,  que  sa  lumière 
soit  complètement  oblitérée,  d’où  mort  subite. 
Cela  arrivera  surtout  chez  des  rachitiques,  chez 
lesquels  le  volume  de  la  tête  est  relativement 
énorme  et  le  poids  augmenté,  et  qui  sont  inca¬ 
pables  (par  faiblesse)  de  la  ramener  dans  la  po¬ 
sition  normale, sans  t’aide  d’une  autre  personne. 


Il,a  iiai-alysic  géiici-alc  et  l’alcoolisiiic 
|9ai-aly  tique. 

M.  le  Df  Marandon  de  Monlyel  a  publié,  dans  la 
Revue  de  Médecine,  une  très  remarquable  étude 
sur  le  diagnostic  différentiel  entre  la  paralysie 
générale  et  la  paralysie  alcoolique.  «Il  arrive] 
fréquemment  que  des  alcooliques  sont  pris  pour 
des  paralytiques  généraux,  dit  M.  Marandon  de 
Montyel,  ou  inversement  que  des  paralytiques 
généraux  sont  pris  pour  des  alcooliques.  Cela 
se  comprend,  car  s’il  est  un  alcoolisme  facile¬ 
ment  curable  en  très  peu  de  temps,  qui  sé  pré¬ 
sente  avec  la  symptomatologie  complète  de  là 
paralysie  générale  vraie,  celle -ci  est  encore  assez 
souvent  engendrée  par  des  excès  de  boisson, et 
il  ya,  sans  conteste,,  une  vraie  paralysie  géné¬ 
rale  alcoolique.  En  outre,  la  paralysie  générale 
vraie,  due  à  des  causes  tout  autres  que  l’alcool, 
éclatant  chez  des  gens  qui  n’ont  jamais  bu,  a  la 
fâcheuse  propriété  de  développer  ce  goût  ;  il  y 
a  encore  une  dipsomanie  paralytique.  La  diffi¬ 
culté  est  donc  triple.  »  ■ 

PourM.  Marandon  de  Montyel,  ainsi  que  pour 
M.  Charpentier,  dit  la  Revue  de  Pathologie  de 
M.  Courtois-Suffit,  il , faut  croire  à  une  paralysie 
générale  alcoolique  à  caractères  cliniques  par¬ 
ticuliers,  et  signaler  surtout  ce  détail  qu’elle 
survient  chez  les  alcooliques,  qui  n’ont  pas  pré¬ 
senté  de  troubles  nerveux  antérieurs.  Le  début 
en  est  «  brusque,  éclatant  comme  un  coup  de  fon¬ 
dre  dans  un  ciel  serein  ».  En  tout  état  de  cause, 
le  mode  de  début  et  le  véritable  état  des  senti¬ 
ments  affectifs  et  moraux,  sont  les  meilleursgui- 
des  pour  le  diagnostic.  Un  autre  trait  distinctil 
des  paralysies  alcooliques  (Schule)  est  une  dé¬ 
générescence  morale,  symptôme  essentiel  et 
qu’on  observe  dès  le  début.  Dans  la  paralysie 
typique  on  peut  voir,  au  milieu  delà  déchéance 
intellectuelle,  des  sentiments  élevés  et  nobles 
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apparaître  encore  d’une  façon  passagère  ;  dans 
l'autre,  au  contraire,  les  sentiments  moraux  s’é¬ 
moussent  dès  l’abord  et  les  besoins  des  sens 
prennentune  importance  exagérée.  Plus  que  les 
désordres  physiques  et  que  les  troubles  intel¬ 
lectuels,  la  sensibilité  psychique  apportera  donc 
quelque  lumière. 


UjC  iplaccaia  syithilUiqiic 

Le  D''  Wallieh  vient  de  résumer,  dans  un  très 
intéressant  article  de  la  Revue  pratique  d'Obslé- 
iriqueetde  Pædiairie,  les  connaissances  actuelles 
sur  le  placenta  syphilitique.  Ce  placenta,  en 
général,  ne  présente  aucune  grosse  lésion  ap¬ 
parente’  aucune  gomme,  aucun  foyer  indure  ; 
mais,  en  revanche,  il  est  rouge  pâle,  anémié,  de 
coloration  uniforme,  volumineux,  épais,  quel¬ 
quefois  énorme  et,  surtout, lourd,  plus  lourd  qu’à 
l'état  normal,  disproportionné  au  fœtus  :  la  ca¬ 
duque  est  épaissie,  adhérente  à  l’utérus,  absente 
sur  les  membranes. 

A  l'état  normal,  pour  un  fœtus  pesant  entre 
3.000  et  3.500.  grammes,  le  placenta  pèse  environ 
500  grammes.  Or,  pour  le  placenta  syphilitique, 
les  différences  sont  plus  considérables  :  le  fœtus 
pe,sant  2.250  gr.,  le  placenta  pèse  565  gr. 

Cette  disproportion  est  croissante,  à  mesure 
qu’on  s’éloigne  du  terme,  d’après  les  chiffres  ob¬ 
tenus  par  M.  Bridier,  car  alors  qu’à  l’état  nor¬ 
mal  le  placenta  pèse  environ  1/6  du  poids  du 
fœtus,  nous  voyons  qu’en  moyenne,  dans  la  sy¬ 
philis,  il  pèse  à  terme  1/4,5,  à  8  mois  1/3,8,  à  7 
mois  1/3.  Or,  ce  qui  crée  cétte  disproportion,  ce 
n'est  pas  la  diminution  du  fœtus,  c’est  l’aug¬ 
mentation  du  placenta.  Car.  contrairement  à  ce 
■  qui  a  été  écrit,  le  fœtus  syphilitique,  qu’il  naisse 
à  terme  ou  avant  terme,  est  très  souvent  bien 
développé,  même  s’il  naît  mort  et  macéré,  il  a 
la  taille  et  les  proportions  de  son  âge  ;  s’il  naît 
vivant,  c’est  la  plupart  du  temps,  sans  lésions 
apparentes,  surtout  si  la  mère  a  été  traitée  ;  ces 
lésions  ne  surgissent  que  15  jours,  trois  semai¬ 
nes  au  plus  tard,  et  c’est  alors  que  commence, 
etrapidement,  la  déchéance,  que  l’enfant  cesse 
d’augmenter,  qu’il  diminue,  que  la  peau  se  ride  ; 
qu’il  prend  l’aspect  d’un  petit  vieux.  Tout  cela 
lorsqu’il  n’est  pas  mort  rapidement,  sans  raison 
anatomique,  alors  qu'il  présentait  l’aspect  'du 
plus  beau  développement  3,  4,  5  jours  après  sa 
naissance.  Le  fœtus  ou  le  nouveau-né,  en  un 
mot,  paraît  tirer  plutôt  d’un  empoisonnement 
aigu,  que  de  ses  lésions  placentaires,  ce  qui  a 
été  si  bien  appelé  son  inaptitude  à  la  vie. 

Tout  autre  chose  est  ce  qui  se  passe  dans  l’al- 
huminurie,  quand  elle  s’accompagne  de  lésions 
placentaires  ;  le  placenta  profondément  altéré 
pèse  1/5  seulement  du  poids  du  fœtus,  au  lieu  du 
1/4  comme  dans  la  syphilis  ou  du  1/6.  comme  à 
l'état  normal.  Mais  ici  l'état  du  fœtus  est  bien 
différent,  son  poids  est  faible,  sa  taille  au-des¬ 
sous  de  son  âge,  sa  maigreur  caractéristique,  l’a 
fait  comparer  par  M.  Pinard  à  l’araignée,  avec 
ses  membres  longs  'et  grêles,  le  tronc  petit  ;  il 
a  succombé  lentement,  ou  s’est  mal  développé 
par  suite  des  altérations  profondes  de  son  pla¬ 
centa,  de  phtisie  placentaire  comme  on  l’a  dit. 
Et  après  la  naissance,  combien  le  tableau  diffère 
de  celui  de  la  syphilis,  où  l’on  voit  ce  bel  en¬ 
fant  mourir  subitement,  ou  devenir  un  petit 
vieux  ;  ce  fœtus  albuminurique,  maigre,  ce  petit 


vieux,  va,  débarrassé  de  son  placenta  malade, 
faire  le  triomphe  de  la  couveuse,  il  va  en  quel¬ 
ques  jours  se  développer,  se  remplir,  prendre 
la  taille  et  le  poids  de  son  âge. 


li’cveutraliou  après  la  gi'osscsse. 

'  D'après  le  D-’  A.  Querneau,  de  Morlaix,  la  gros-^ 
sesse  produit  souvent  une  éventration  physiolo¬ 
gique,  qui  est  susceptible  dé  persister  et  de  cons¬ 
tituer  un  véritable  cas  pathologique.  .  .. 

On  peut,  par  des  mesures  fort  simples  et  une 
hygiène  spéciale,  prévenir^  jusqu’à  un  certain 
point,  la  persistance  de  l'eventralion  après  le.s 
couches.  Ces  mesures  doivent  être  prises  bipn 
exactement  bl»  pendant  la  grossesse,  2“  pendant 
l’accouchement,  3“  dans  les  suites  de  couclies. 

L’éventration  produit  à  la  longue  l’entérop- 
tose,  avec  ses  conséquences  désastreuses.  ' 

L’éventration  constitue  dans  les  grossesses 
suivantes  un  obstacle  à  l’accommodation  et 
amène  des  difficultés  dans  l’accouchement.  On 
peut  y  remédier  par  l’emploi  d’une  ceinture  et 
la  version  par  manœuvres  externes  au  huitième 
mois  de  la  grossesse.  '  . 

Quand  l’éventration  persiste  après  l’accou- 
chement,  on  doit  employer  longtemps  et  avec 
persévérance  les  moyens  médicaux  qui  sont  ; 

D’une  part  le  port  d'une  ceinture,  appropriée., 
d'autre  part  les  procédés  suivants  : 

a.  Hydrothérapie  ; 

|B.  Massage  ; 

3.  Electrothérapie  ;  , 

s.  Gymnastique. 

Il  y  a  deux  indications  bien  nettes  d’interven¬ 
tion  chirurgicale,  lorsque  ces  différents  moyens' 
ont  échoué  : 

A.  La  femme  souffre  ; 

B.  La  difformité  est  un  obstacle  aux  occupa¬ 
tions  sociales  de  la  femme. 

La  cure  radicale  ne  sera  pas  tentée  d’emblée. 
La  paroi  abdominale  sera  toujours  préparée  à 
l’intervention  par  le  traitement  médical  durant 
un  temps  variable;  une  moyenne  de  trois  mois 
est  suffisante. 

Si  les  muscles  droits  sont  atrophiés,  on  em¬ 
ploiera  le  procédé  de  M.  Le  Dentu,  avec  les  in¬ 
cisions  successives.  Si  ces  muscles,  sont  suffi¬ 
samment  développés,  on  emploiera  le  procédé 
de  M.  Doléris,  suture  du  péritoine,  des  muscles 
droits  et  de  leur  gaine,  résection,  en  dernier 
lieu  seulement,  du  lambeau  cutané. 


'JrraUeiiicnt  <lc  l'impétigo. 

A  propos  du  traitement  de  l’impétigo,  M.  vie 
D'’  Sabouraud  montre  fort  judicieusement  que  les 
théories  modernes  et  l’encombrement  des  médi¬ 
caments  nouveaux  (allemands  pour  la  plupart) 
font  oublier  d’anciennes  préparations  qui  ne 
méritent  cependant  pas  ce  dédain.  L’oxyde  de 
zinc,  l’acide  borique,  le  dermatol,  l’iodoforme, 
le  xéroforme,  la  résorcine,  le  thiol,  l’aïroL  le 
tuménol,  le  sozoiodol,  etc.,  ont  détrôné  sans  rai¬ 
son  l’antique  médication  par  VEau  d'Alibour 
les  cataplasmes  de  fécule  ou  d’amidon. 

h' Eau  d’AHbour,  aqua  ophthalrnica  d’Odhelîus, 
collyre  de  Stjerncrona  (Suède),  etc.,  est  une  so¬ 
lution  de  sulfate  de  cuivre  et  de  sulfate  de  zinc, 
dont  la  formule  est  quelque  peu  variable.  Voici 
les  principales  : 
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Eau-de-vie  camphrée . .  50  gr. 

Décocté  de  rue  {Rata  graveolens .  200  gr. 

Couperose  bleue  (sulfate  de  cuivre)  2  — 

Couperosé  blanche  (sultate  de  zinc)  7  — 

Safran .  0gr.40 


Laisser  digérer  au  bain-marie  pendant  cinquante 
heures' et  filtrer  à  la  chausse. 

L’ancienne  pharmacopée  française  remplace 
souvent  le  décocté  de  rue  par  de  l’eau  «  de  fon¬ 
taine  »  et  l'eau-de-vie  camphrée  par  du  camphre 
à  saturation  de  l’eau.  Voici uneformuleactuelle: 


Eau  distillée.  .■ .  200  gr. 

Camphre  à  saturation  de  l’eau.  q.  s. 

Sulfate  de  zinc .  7  gr. 

Sulfate  de  cuivre .  .  2  — 

Safran .  0  gr.  40 


Telle  que,  cette  formule  est  irritante,  causti¬ 
que  et  d’application  douloureuse.  Elle  ne  saurait 
être  utilisée  que  sur  des  ulcérations  phagédéni- 
ques,  ou  des  plaies  atones. 

I  Sur  des  plaies  traumatiques,  sur  des  suppura-  | 
tiens  isuperflcielles,  et  contre  l’impétigo,  elle 


peut  être  employée  au  1/3. 

Eau  distillée .  600  gr. 

•  Camphre  à  saturation .  q.  s. 

Sulfate  de  zinc . .  7  gr. 

Sulfate  de  cuivre . '.  2  — 

-  Sdfran. .  ■. . . .  ügr,  40 


Au  reste,  la  règle  à  suivre  dans  son  emploi 
est  de  ne  provoquer  par  son  application  qu’une 
cuisson  légère  de  quelques  minutes.  Toute  réac¬ 
tion  locale  douloureuse  s’accompagne  de  con¬ 
gestion  locale,  de  rougeur  vive,  nuisible  au  tra¬ 
vail  de  réparation  épidermique.  Il  faut  se  rap¬ 
peler  que  le  pouvoir  antiseptique  des  sulfates  est 
formidable  et  que  la  formule  mèrë  de  l’eau  d’A- 
libour  étendue  de  10  et  15  fois  son  volume  d’eau 
est  encore  fort  active.  Aussi  la  règle  à  donner 
au  patient  est-elle  de  diluer  la  solution  mère 
jusqu’à  ne  plus  produire  qu’une  cuisson  légère 
de  quelques  minutes. 

Comment  ces  applications  doivent-elles  être 
faites?  La  meilleure  méthode  est  la  lotion  inces¬ 
sante.  L’adulte  bien  conseillé  passerala  majeure 
partie  de  son  temps  à  lotionner  son  impétigo 
avec  un  tampon  d'ouate  hydrophile,  trempé  de 
l'eau  d’Alibour  étendue.  Les  quelques  jours  qu’il 
perdra  à  cette  besogne  seront  amplement  com¬ 
pensés  par  la  rapidité  delà  guérison. 

Le  pansement  humide  permanent  est  excellent 
aussi,  mais  moins  valable  cependant.  A  ce  pro¬ 
pos,  rappelons  que  le  cataplasme  de  fécule  ou 
d'amidon  cuit,  arrosé  d’eau  d’Alibour  au  1/3, est 
le  meilleur  des  pansements  humides  contre  Tim- 
pétigo. 

Ajoutons  que,  pour  maintenir  le  cataplasme 
humide,  le  taffetas  gommé  ne  donne  pas  de  bons 
résultats  pour  l’impétigo  ;  il  vaut  mieux  rem¬ 
placer  ce  taffetas  par  une  bande  de  laine,  et  sou- 
ever  cette  bande  toutes  les  3  ou  4  heures  pour 
remouiller  le  pansement. 

En  résumé,  toute  liqueur  sulfatée,  du  titre  de 
l’Eau  d’Alibour  au  1/3,  «  représente  vraiment  la 
médication  spécifique,  à  la  condition  de  mettre 
en  contact  le  médicament  et  la  lésion,  c’est-à- 
dire  en  rupturant  la  vésicule  impétigineuse  ou 
en  débarrassant  la  pustule  de  ses  croiites  avant 
de  faire  l’application  permanente  du  médica¬ 
ment.  En  dosant  son  titre  suivant  la  susceptibi¬ 


lité  de  la  lésion,  en  n’obtenant  jamais  qu’une 
cuisson  légère  et  passagère,  on  aura,  avec  ce  trai¬ 
tement,  de  meilleurs  résultats  qu’avec  toute 
autre  médication  ». 


MÉDECIIIE  PRâTIfUE 

lit;  pronostic  médical  et  cfairiirgfical. 

«  Docteur,  pour  combien  de  temps  en  aurai- 
je  ?  B  «Quelle  durée  aura  ce  traitement  ?  »  «  Le 
malade  guérira-t-il  ou  non  ?»  «  Combien  de 
temps  lui  donnez-vous  à  vivre  ?  »  «  Devons-nous 
prendre  nos  précautions,  en  cas  de  mort  préma¬ 
turée  ?  »  «  Ne  restera-t-il  rien  de  cette  maladie 
ou  de  cet  accident  ?  »,  etc.  Telles  sont  les  fort 
délicates  questions,  dont  on  assiège  chaque  jour 
le  médecin.  Certes,  nous  pouvons  toujours  nous 
défendre  d’être  des  devins  ou  des  prophètes, 
mais  nous  ne  saurions  toujours  éluder  la  ques¬ 
tion  et  nous  ne  pourrions,  sans  nous  faire  accu¬ 
ser  d’ignorance,  répondre  chaque  fois  :  «  Non 
possiimus,  nescimus.  »  Et  cependant,  que  d’er¬ 
reurs,  parfois  fort  graves  et  préjudiciables,  soiit 
commises  par  les  imprudents  qui  rie  veulent 
pas  risquer  l’affront  du  «  Nescio  !  »  C’est  ici  plus 
que  jamais  le  cas  d’appliquer  le  conseil  d’un 
magistrat,  le  Président  Pottier  :  «  Pour  être 
un  bon  médecin.  Monsieur,  il  faut  deux  choses 
presque  aussi  importantes  l’une  que  l’autre  :  le 
savoir  et  le  savoir-faire.  »  Or,  la  première  chose, 
on  l'apprend  à  la  Faculté  et  à  l’hôpital  ;  la  deu¬ 
xième,  on  l’apprend  généralement  à  ses  dépens 
avec  l’âge  et  l’expérience  ;  car,  malheureuse¬ 
ment  ceux  qui  possèdent  le  savoir-faire  le  gar¬ 
dent  trop  souvent  par  devers  soi  et  ne  semblent 
le  communiquer  qu’à  regret  ;  cela  est  fort  com¬ 
préhensible,  quoique  peu  louable. 

La  question  du  pronostic,  dans  les  maladies  et 
dans  les  accidents,  est  la  partie  la  plus  ardue,  la 
plus  difflcilement  assimilable  de  la  science  mé¬ 
dicale.  C’est  pour  elle  que  les  médecins  man¬ 
quent  trop  souvent  de  savoir  et  aussi  de  savoir- 
faire.  Il  est  vrai  qu’on  l’enseigne  bien  insuffisam¬ 
ment  dans  les  traités,  comme  dans  les  cours  et 
qu’on  s'y  arrête  trop  peu  dans  les  examens 
comme  dans  les  concours.  Et  cependant,  quelle 
est  la  partie  la  plus  importante  de  la  mission 
du  médecin,  dans  bien  des  circonstances,  sinon 
la  science  du  pronostic  ?  Bien  savoir  examiner 
son  malade,  avoir  un  flair  particulier  pour  dé¬ 
pister  le  ou  les  véritables  sièges  du  mal,  en 
deviner  les  causes  exactes, trouver  même  le  trai¬ 
tement  le  plus  convenable,  le  plus  approprié  à 
chaque  maladie  et  à  chaque  malade  est  une  tâ¬ 
che  extrêmement  délicate,  qui,  lorsqu’elie  est 
entièrement  menée  à  bien,  attire  au  médecin  une 
nombreuse  clientèle  ;  mais,  à  la  rigueur,  pour 
toutes  ces  recherches,  le  savoir-faire  peut,  en 
maintes  circonstances,  suppléer  au  savoir,  et  c’est 
ce  qui  explique  que  tant  de  charlatans  réussis¬ 
sent  à  côté  de  véritables  savants  qui  échouent  ; 
mais  lorsqu’il  s’agit  de  répondre  aux  différentes 
questions  que  nous  signalions  en  commençant, 
avec  le  minimum  d’erreurs  possible,  lorsque  les 
événements  ultérieurs  sont  là  pour  contrôler, 
en  quelque  sorte,  les  affirmations  que  l’on  a 
lancées,  et  que  les  prédictions  faites  se  réalisent 
oh  !  alors,  le  médecin  qui  en  est  l’auteur  peut 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


149 


compter  sur  une  retentissante  réputation  et  sur 
une  confiance  illimitée  de  son  innombrable 
clientèle  :  c’est  qu’en  effet,  il  y  a  là, pour  tout  ce 
monde,  comme  une  garantie  inattaquable  de 
la  science  de  ce  médecin  ;  ce  n’est  plus  un  gué¬ 
risseur  habile  ou  heureux,  c’est  un  vrai  savant, 
car,  on  se  rend  compte  que  le  charlatan  qui  émet 
des  pronostics  sans  fondement,  aboutit  à  des 
erreurs  énormes  neuf  fois  sur  dix  ;  la  dixième 
fois,  il  est  servi  par  le  hasard.  Tout  en  consta-' 
tant  donc  la  difficulté  énorme  pour  chacun  de 
nous  de  réussir  toujours  dans  nos  pronostics, 
nous  désirons  appeler  l’attention  de  nos  lecteurs 
sur  les  éléments  qui,  dans  bien  des  cas,  pour¬ 
raient  nous  servir  à  mieux  faire  ces  pronostics 
et,  par  suite,  à  mieux  gagner  la  confianca  de 
ceux  qui  nous  interrogent. 


PRONOSTIC  MÉDICAL. 

Pour  pouvoir  essayer  de  formuler  un  pronos¬ 
tic,  il  ne  faut  jamais  omettre  de  s’entourer  de 
toutes  les  précautions  indispensables,  de  tous 
les  renseignements  (commémoratifs,  hérédité, 
antécédents)  inhérents  au  malade,  aussi  bien 
qu’étudier  d’une  manière  approfondie  ia  ma¬ 
ladie  actuelle.  Autrementdit,  il  faut  tenir  compte 
du  terrain  autant  que  de  l’infection  et  de  la  vi¬ 
rulence. 

Ainsi,  l’alcoolisme  bien  et  dûment  constaté, 
ou  même  simplement  soupçonné,  doit  faire  por¬ 
ter  un  pronostic  très  réservé  si  le  malade  est  at¬ 
teint  en  môme  temps  de  pneumonie, d’érysipèle, 
de  fièvre  typhoïde,  de  diphthérie. 

L’albuminurie  antérieure  et  surtout  l’albumi¬ 
nurie  actuelle,  empêchent  de  se  montrer  opti¬ 
miste  quant  au  pronostic. 

Les  maladies  antérieures  graves  ;  fièvre  ty¬ 
phoïde,  scarlatine,  chorée,  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  ont  pu  toucher  le  myocarde  ou  les 
valvules  et  contribuent  ainsi  à  la  gravité  du 
pronostic. 

L’évolution  même  d’une  maladie  analogue 
chez  un  ascendant  ou  chez  un  frère  ou  une  sœur 
du  malade,  doit  être  d’autant  plus  présente  à 
l’esprit  du  médecin  prudent,  que  l’entourage  en 
est  lui-même  plus  frappé  et  plus  soupçonneux. 

On  ne  saurait  nier,  en  effet,  les  similitudes 
d’évolution  d’une  même  maladie  dans  certaines 
familles,  tout  en  ignorant  les  causes  de  cette 
ressemblance  (terrain,  habitation,  alimentation, 
pratiques  habituelles,  etc.,  etc.). 

Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  l’âge  des  mala¬ 
des,  chaque  fois  que  l’on  cherche  à  porter  un 
pronostic  :  chez  l’enfant,  par  exemple,  la  pneu¬ 
monie  franche  et  la  fièvre  typhoïde,  la  scarlatine 
etférysipèle  sont,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  des  affections  bénignes  :  au  contraire,  elles 
sont  toujours  graves  chez  les  adolescents  et  les 
adultes,  etù  peu  près  constamment  mortelles  chez 
les  vieillards,  surtout  la  pneumonie  et  la  fièvre 

hoïde. 

es  questions  de  salubrité,  d’hygiène,  d’intel¬ 
ligence  et  de  dévoûment  de  l’entourage,  sont 
aussi  d’une,  importance  appréciable,  quand  il 
s’agit  de  formuler  un  pronostic. 

En  ce  qui  concerne  les  renseignements  four¬ 
nis  par  l’étude  actuelle  du  malade,  il  faut  surtout 
un  examen  réitéré,  à  des  instants  variés  de  la 
journée  pour  pouvoir  chercher  à  en  déduire  la 
prévision  des  événements  ultérieurs. 


h’éltiiie  du  pouls  est  la  première  à  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  ;  cette  étude  doit  surtout  être 
pratiquée  au  moyen  de  la  palpation,  le  sphyg- 
mographe  étant  un  instrument  trop  infidèle  et 
trop  sensible  entre  des  maifis  non  exercées  à  là 
physiologie  et  à  la  physique.  Le  phénomène,]^ 
plus  grave  est  l'irrégularité  des  pulsations,  rarrêl 
brusque,  le  faux  pas,  l’arythmie  ;  c’est  là,  ëni 
effet,  l’indice  d’un  trouble  grave  de  la  circula-’ 
tion,  d’une  lésion  profonde  du  cœur  ou  d’une 
grande  perturbation  dans  l’organisme.  La  per¬ 
sistance  de  ce  phénomène  concurremment  aoec. 
d'autres  symptômes  graves,  est  d’un  pronostic 
mortel.  L'inégalité  des  pulsations  est  aussi  d’un 
mauvais  pronostic. 

Le  dicrotisme  du  pouls  (dédoublement)  a  une 
grande  importance  dans  les  fièvres  graves  et  in¬ 
dique  habitueliement  une  infection  profonde  et 
une  résistance  médiocre,  mais  non,  sans  remède. 

Lorsque  le  pouls  est  petit,  serré,  dépressible, 
[informe,  un  dénoûment fatal  est  proche  ;  il  res¬ 
te  peu  d’espoir. 

Le  pouls  bondissant  indique  un  défaut  déprés¬ 
sion  artérielle,  le  plus  souvent  lié  à  une  insuffi¬ 
sance  aortique  ou  à  une  poche  anévrysmale. 

Le  pouls  dur,  vibrant,  pressé  indique  un  excès 
de  tension  artérielle  qui  peut  faire  présager  une 
hémorrhagie  ;  Bouillaud  ne  s’y  trompait  pas 
souvent  et  au  grand  étonnement  de  l’entourage, 
il  prédisait  parfois  de  graves  accidents  hémor¬ 
rhagiques  chez  des  sujets  en  apparence  conva¬ 
lescents. 

Le  nombre  des  pulsations,  noté  conjointement 
aux  degrés  de  la  température,  permettait  bien 
des  fois  à  Hardy  de  pronostiquer  la  mort  dans 
la  fièvre  typhoïde  ;  quand  sur  la  feuille  d’inscrip¬ 
tion  quotidienne  des  pulsations  et  des  tempéra¬ 
tures  matinales  et  vespérales,  ilvoyaitles  cour¬ 
bes  correspondantes  se  croiser,  l’une  en  s’éle¬ 
vant,  l’autre  en  descendant,  il  affirmait,  en  tou¬ 
te  certitude,  la  prompte  échéance  du  dénoûment 
fatal. 

La  température  est  un  autre  élément  indispen¬ 
sable  au  pronostic,  qu’on  ne  saurait  négliger. 
La  persistance  pendant  plusieurs  jours,  sans  ré¬ 
mission  notable,  d’une  température  de  41  à  41 
degrés  est  incompatible  avec  la  survie.  De  mê¬ 
me,  les  grandes  oscillations  de  température 
prolongées  pendant  plusieurs  semaines,  indi¬ 
quent  sûrement  une  infection  profonde  grave, 
soit  par  une  suppuration,  soit  par  les  toxines  du 
bacille  de  Koch. 

L’hypothermie  à  36  et  35  degrés  est,  si  elle  se 
prolonge  quelques  jours,  d’un  pronostic  abso¬ 
lument  fatal. 

La  persistance  des  élévations  de  température, 
après  la  chute  brusque  de  la  défervescence  de 
la  pneumonie,  doit  faire  pronostiquer  ou  une 
rechute,  ou  une  évolution  tuberculeuse. 

Une  chute  brusque  de  température,  au  cours 
d’une  fièvre  typhoïde,  annonce  une  hémorrhagie 
intestinale  grave . 

Un  relèvement  de  température  après  la  défer¬ 
vescence  normale  fait  présager  une  rechute. 

Au  cours  d’une  scarlatine,  une  recrudescence 
de  température  annonce  un  rhumatisme  scarla¬ 
tineux,  ou  une  complication  viscérale'  (cœur, 
plèvres). 

L’étude  des  urines  donne  d’importants  élé¬ 
ments  de  pronostic  ;  en  première  ligne,  l'albu¬ 
mine  suivant  son  abondance  et, surtout,  suivant 
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sa  persistance,  est  d’un  intérêt  capital.  Toute¬ 
fois,  il  faut  se  souvenir  .:|ue  rien  n'est  plus  varia¬ 
ble  que  l’albuminurie  ;  avec  peu  d’albumine,  on 
voit  parfois  de  mortels  accidents  urémiques, 
avec  un  précipité  cailleboté,  on  n’observe  par¬ 
fois  que  peu  d’accidents,  et  même  la  guérison 
complète  peut  survenir  ;  il  est  donc  indispensa¬ 
ble,  pour  tirer  une  conclusion  pronostique,  d’a¬ 
nalyser  l’urine  plusieurs  fois  à  des  époques  assez 
espacées,  et  de  se  baser  sur  l'étude  d’autres 
symptômes  (œdèmes  pulmonaire,  cérébral,  sta¬ 
ses  sanguines,  toxicité  des  urines). 

L’analyse  des  urines  au  point  de  vue  de  la 
quantité  de  Vurée,  des  phosphates  et  surtout  des 
chlorures,  a,  comme  l’ont  montré  M.  lluchard  et 
M.  Robin,  une  très  grande  importance  pronos¬ 
tique. 

L’abaissement  du  taux  de  l'urée  peut  faire  pré¬ 
sager  une  tumeur  cancéreuse  ou  un  kyste  ova¬ 
rien  malin  (Lucas  Championnière).  La  diminu¬ 
tion  énorme  du  taux  des  chlorures,  est, selon  M. 
Huchard,  d’un  pronostic  absolument  fatal.  La 
persistance  de  la  phosphattcrie  peut  faire  pronos¬ 
tiquer  une  neurasthénie  ou  une  déchéance  orga¬ 
nique  grave. 

La  présence  de  l'urobiline,  constatée  avec  per¬ 
manence  dans  Turine,  est  une  présomption  sûre 
en  faveur  d’une  sérieuse  altération  du  foie.  La 
p/ycosîtrie  a  une  valeur  pronostique  qui  n’échappe 
a  personne. 

Enfin  Yindicanurie  a  une  fâcheuse  influence 
sur  le  pronostic  delà  fièvre  typhoïde. 

La  recherche  de  la  toxicité  urinaire  pratiquée 
sur  des  animaux,  au  moyen  d’injections  intra¬ 
veineuses,  est  excellente  pour  prévoir  soit  des 
attaques  convulsives  chez  un  épileptique,  soit 
des  crises  d’éclampsie  ou ,  d’urémie  chez  un 
albuminurique. 

L’étude  des  crachats  est  souvent  d’un  très 
grand,  secours  pour  formuler  un  pronostic  dans 
la  phthisie,  la  pneumonie,  la  congestion  pulmo¬ 
naire. 

La  constatation  de  la  présence  des  bacilles  de 
Koch  dans  les  crachats  d’un  pleurétique  ou  d’un 
bronchiteux  suffit  pour  annoncer  la  terrible  évo¬ 
lution  de  la  phthisie. L'étude  expérimentale  de  la 
virulence  des  crachats  sur  des  animaux  fournit 
de  même  des  indications  pronostiques  certaines 
pour  la  tuberculose  et  pour  la  pneumonie  fran¬ 
che  (microcoques  de  Fraenkel). 

Récemment,  nous  l’avons  vu,  M.  Courmont  a 
essayé  de  prouver  que  l’étude  attentive  de  la 
séro-réaction  de  Widal  dans  la  fièvre  typhoïde 
donne  des  résultats  extrêmement  précis  sur  la 
gravité  du  pronostic  de  cette  maladie. 

La  résistance  de  l’organisme  est  proportion¬ 
nelle  à  la  séro-réaction  ;  quand  on  voit  la  cour¬ 
be  de  la  température  s’élever,  c’est-à-dire  la 
maladie  augmenter  d’intensité  et  la  courbe  des 
séro-réactions  (courbe  du  pouvoir  agglutina- 
tif)  descendre,  on  peut  être  sûr  de  la  terminai  - 
son  fatale. 

V auscultation  et  la  percussion,  associées  à  la 
recherche  des  vibrations  thoraciques,  permet¬ 
tent,  le  plus  souvent,  chez  les  pleurétiques, 
de  se  rendre  compte  si  l’on  doit  pronosti(juer 
la  phtisie  (schéma  de  Grancher  Sonorité  — 
Vibrations  —  Respiration  -h).  L’auscultation 
permet  aussi  de  se  rendre  compte  de  la  marche 
et  de  l’étendue  des  lésions  dans  la  phthisie, 
dans  la  broncho-pneumonie,  dans  la  pneumo¬ 


nie,  et  de  porter  un  pronostic  certain  sur  l’is¬ 
sue  de  ces  maladies.  Le  nombre  précipité  des 
respirations,  le  battement  des  ailes  du  nez,  la 
cyanose  de  la  face,  sont  toujours  d’un  .fâcheux 
pronostic.  Est-il  besoin  d'insister  sur  la  valeur 
presgue  mathématique,  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic,  de  la  sécheresse  fuligineuse  de  la  lanmie 
et  du  muguet  chez  les  vieillards,  de  la  carpho- 
logie  et  du  pliage  incessant  des  couvertures  chez 
tous  les  malades  en  général,  des  convulsions 
réitérés  chez  les  enfants,  du  hoquet  et  du  délire 
chez  les  adultes  et  chez  les  vieillards  ?  Qn  ne 
saurait  se  montrer  trop  réservé  sur  le  pronostic 
de  la  rougeole,  dont  l’éruption  est  pâle,  violacée 
et  fugace  (éruption  rentrée),  sur  la  cyanose  et 
l’adénopathie  cervicale  volumineuse,  dans  là 
diphtérie,  sur  la  fréquence  des  hémorrhagies 
au  début  de  fièvres  éruptives. M.  Legroux  a  mon¬ 
tré  l’importance  pronostique  que  l’on  doit  attri¬ 
buer  au  point  de  vue  de  la  tuberculose  à  la  po- 
lymicroadénopathie. 

De  prudentes  réserves  doivent  toujours  être 
faites  sur  l'avenir  des  petits  enfants  et  en  par¬ 
ticulier  des  nouveau-nés,  atteints  de  végétations 
adénoïdes,  de  cyanose  avec  malformations  car¬ 
diaques, d’hypertrophie  du  thymus  plus  ou  moins 
apparente,  il  faut  toujours  avoir  présente  àl’es- 
prit  cette  possibilité  de  l’hypertrophie  du  thy¬ 
mus  dans  les  premiers  moisdelavie,  car  elle 
cause  bien  des  morts  subites  chez  les  bébés. 

En  ce  qui  concerne  les  lésions  cardiaque?,  il 
est  nécessaire,  pour  formuler  des  pronostics,  de 
se  souvenir  gue  l’insuffisance  aortique  tout 
comme  les  anévrysmes  expose  à  la  mort  subite, 
que  la  myocardite  expose  à  cette  même  éventua¬ 
lité,  que  les  lésions  mitrales  compensées  et  non 
surmenées  par  des  exercices  pénibles, sontcom- 
patibles  avec  une  survie  appréciable  (60  à  70 
ans), mais  que  les  excès  de  n’importe  quelle  na¬ 
ture  amènent  en  quelques  mois  le  dénoûmenl 
final. 

Nous  ne  surprendrons  personne  en  signalant 
les  renseignements  précieux  au  point  de  vuedn 
du  pronostic,  que  fournissent  les  éruptions  cu¬ 
tanées  :  furoncles  et  anthrax  chez  les  glj'cosu- 
riques,  eczémas  chez  les  arthritiques,  alternance 
des  poussées  internes  (bronches,  pharynx)  et 
des  poussées  cutanées  chez  les  herpétiques,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  des  maladies,  évi¬ 
demment,  rien  n’est  plus  variable,  selon  le  nom¬ 
bre  des  complications,  la  tare  des  malades,  leur 
âge,  le  milieu  où  ils  se  trouvent,  etc.  On  peut 
néanmoins  se  baser  sur  quelques  moyennes  et 
prendre  comme  types  les  formes  normales  en 
prévenant  l’entourage  de  la  possibilité  de  com¬ 
plications  qui  allongeront  la  maladie.  L’angine 
simple  évolue  généralement  en  4  ou  5  jours,  l’an¬ 
gine  phlegmoheuse  en  8  jours  ;  la  bronchite 
moyenne  en  3  semaines  ;  la  pneumonie  en  0  à 
10  jours  pour  la  période  aiguë  et  en  4  ou  5  se¬ 
maines  en  comprenant  la  convalescence. 

La  fièvre  typhoïde  dure  21  à  ?5  jours  et  2  ou 
3  mois  pour  la  convalescence. 

La  scarlatine,  5  à  6  jours  pour  l’éruption,  6à 
7  semaines  pour  la  convalescence. 

La  rougeole,  8  jours  pour  l’éruption,  15  à2(l 
jours  pour  la  convalescence. 

La  variole.  10  à  13  jours  pour  l'éruption,  5  oc 
6  semaines  pour  la  convalescence. 

La  coqueluche,  6  semaines  à  3  mois  environ. 

Les  oreillons,  8  à  10  jours. 
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L’érysipèle  de  la  face,  9  à  12  jours, et  demande 
2  à  3  semaines  pour  la  convalescence. 

La  chorée  dure  souvent  3  mois.  / 

La  diphtliérie,  avec  la  sérothérapie,  dure  6  à  8 
jours  et  exige  2  mois  de  convalescence. 

Va  pleurésie  séro-fibrineuse  évolue  en  moyenne,, 
en  3  ou  5  semaines. 

L’ictère  catarrhal  dure  souvent  de  15  à  20 
jours. 

Le  rhumatism'e  articulaire  se  prolonge  pen¬ 
dant  2  ou  3  semaines,  parfois  2  ou  3  mois. 

La  syphilis  évolue  en  3  périodes  :  la  1'“  (celle 
du  chancre), survenant  après  une  incubation  de 
20  à  25  jours,  dure  3  à  6  semaines  ;  la  2°  (période 
secondaire)  peut  avoir  une  longue  durée,  si  elle 
n'eâtpas  convenablement  traitée  :  3,  6,  12  mois. 
Enfin,  la  3’ période  a  une  durée  plus  longueen- 
core,3,  G,  10,  20  ans  même.  Généralement,  on 
admet  qu’au  bout  de  5  ans  de  soins  non  inter¬ 
rompus,  la  maladie  est  éteinte. 

Les  affections  de  la  moelle  épinière  ont  une 
durée  extrêmement  variable  ;  1  an,  à  12  ou  15  ans. 

—  La  méningite  tuberculeuse  évolue  le  plus  sou- 
venten  2  ou  3  semaines.  Quant  à  la  tuberculose, 
nul  ne  pourrait  donner  des  chiffres  même  ap  ■ 
jiroximatifs  :  la  tuberculose  aiguë  ou  granulée 
dure  15  à  25  jours  ;  la  tuberculose  chronique 
1  an  à  20  ans. 

Pour  en  affirmer  la  guérison,  il  faut  consta¬ 
ter  pendant  plus  de  G  mois  la  disparition  des 
bacilles  dans  les  crachats,  la  disparition  des  si¬ 
gnes  stétlioscopiques  et  l’augmentation  progres¬ 
sive  et  non  interrompue  du  poids. 

Le  cancer  a  une  durée  très  variable,  mais  il 
estrare  qu'il  ne  tue  pas  le  patient  dans’  les  deux 
ans  au  maximum. 

-  Tels  sont,  en  quelques  lignes,  les  principaux 
points  de  repère  qui  serviront  aux  médecins  à 
répondre  aux  embarrassantes  questions  qu’on 
leur  pose  dans  la  pratique. 

D’’ Paul  Huguenin. 

(4  suivre.) 


CHROHiÇUE  PROFESSIONNELLE 

Une  ninisoii  itcrcti-aUc  ilii  corps  niéilical. 

Vers  1878  un  projet  fut  conçu  pour  réaliser  ce 
but,  sous  le  nom  de  Société  Arli  et  amicitiw,  au 
moyen  d’une  souscription,  à  laquelle  nombre  de 
médecins  et  l’Association  générale  elle-même, 
prirent  part.  Les  sommes  recueillies  par  l’ini¬ 
tiateur  disparurentet  plus  jamais,  onn’en  enten¬ 
dit  parler. 

Le  projet  actuel  n'a  aucune  ressemblance,  heu¬ 
reusement,  avec  le  premier.  11  s’agit  d’établir 
une  Société  de  bienfaisance  pour  la  création  d’une 
maison  de  retraite  et  une  assemblée  des  initia¬ 
teurs  de  la  Société,  le  D''  Leblond  ;  leD'  Segond, 
chirurgien  des  hôpitaux;  M.  Vigicr  pharmacien, 
adjoint  au  maire  du  X°,;  D*'  L.  Gourichon  etFie- 
vet,  pharmacien,  a  établi  les  statuts.  M.  A.  Le¬ 
blond,  médecin  de  Saint-Lazare,  a  consacré  les 
revenus  du  journal  qu’il  vient  de  fonder  et 
dont  nous  avons,  il  y  a  deux  mois,  annoncé  la 
cvéaüon,  la  Revue  du  praticien,  a  la  propagande 
et  au  soutien  de  l’œuvre  nouvelle.  La  Caisse  de 
la  Société  contient  déjà  plus  de  mille  francs,  et 
M.  Leblond  espère  que  ses  confrères  n’hésite¬ 
ront  pas  à  venirgrossir  ce  chiffre  par  leur  abon¬ 


nement  qui,  ainsi,  ira  soulager  des  infortunes. 

Les  médecins,  veuves,  enfants  de  médecins, 
seront  admis  dans  les  maisons  de,  retraite,  hosv 
pitaliséset  traités  aux  frais  de  l’Œuvre,  qui  s’oc¬ 
cupera  en  outre  du  placement  des  veuves  et  en¬ 
fants,  hospitalisés  dans  la  maison  de  retraite. 

,  La  Société  se  composera  de  :  1»  Membres  fonda¬ 
teurs  qui  verserontune  somme  d'au  moins  10.000 
francs  ;  2“  Honoraires  perpétuels,  minimum  500 
ffrancs;  3“  Honoraires  temporaires,  versement 
annuel  100  francs  ;  4°  Adhérents,  les  souscripteurs 
de  publicité  pour  une  somme  d’au  moins  400  fr., 
dans  le  journal;  5“  Les  bienfaiteurs  ;  tous  les 
abonnés  à  5  francs. 

Nous  souhaitons  bonne,  chance  à  cette  loua¬ 
ble  entreprise,  que  certes  on  ne  peut  pas  quà- 
lifler  autrement  que  de  :  spéculation  médico- 
philanthropique. 

Epilogue  lie  raffaire  JLapoi-te. 

Paris,  14  mars  1898. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical',- 

Maintenant  .que  la  Cour  a  donné  satisfaction 
aux  légitimes  espérances  du  corps  médical  soli¬ 
darisé  à  propos  de  mon  affaire,  il  me  reste  à 
vous  remercier  de  la  sympathique  attitude  que 
I  vous  n’avez  cessé  d’avoir  envers  moi. 

'  Je  remercie  les  membres  du  Concours'et  tons 
vos  collaborateurs  de  leur  généreux  et  précieux 
appui. 

Je  vous  prie  de  recevoir  les  marques  de  ma 
!  plus  sincère  reconnaissance. 

D'' L.A.POIITE .  ; 

N.  D.  L.  R.  Nous  applaudissons  de  tout  cœur 
à  l'initiative,  prise  par  le  Syndicat  de  la  Seine, 
d’offrir  un  banquet  à  notre  confrère,  afin  de  mon¬ 
trer  que  la  solidarité,  née  aux  mauvais  jours, 
doit  persister  après  le  triomphe  delà  bonne 
cause.  C’est  la  suprême  leçon  qu’il  convient  de 
tirer  de  cette  déplorable  aventure  ;  elle  ne  doit 
pas  être  perdue. 

Ua  ilisciissioii  sur  les  patciiics  inciiicalcs  à  la 
Cliamitre  îles  ilcpiitcs. 

Il  est  encore  des  députés  qui  n’oubîient  pas 
qu’ils  ont  été  médecins,  et  que  rien  de  ce  qui 
est  médical  ne  leur  doit  être  indifférent.  M.  le 
D'’  Pédebidou,  des  Hautes -Pyrénées  (un  assidu 
de  nos  banquets,  et  un  des  plus,  anciens  mem¬ 
bres  du  Concours), a  renouvelé  devant  la  Cham¬ 
bre  l’assaut  déjà  donné  devant  la  Commission, 
à  deux  de  ces  vieilles  bastilles  élevées  par  l’ini¬ 
quité,  sous  le  drapeau  de  l’égalité  poussée  jus¬ 
qu’aux  plus  absurdes  assimilations. 

Les  efforts  de  notre  confrère  n’ont  pas  abouti 
au  succès.  Il  n’en  n’a  pas  moins  droit  à  nos  féli¬ 
citations.  La  cause  était  bonne,  elle  triomphera 
un  jour  ou  l'autre  ;  l’important  était  que  la 
question  fût  soulevée  en  bons  termes.  Notre  ami 
a  fait  son  devoir.  Honneur  au  courage  malheur 
reux  ! 

M.  LE  PnÉsinEKT.  M.  Pédebidou  a  déposé  un  amen-, 
dement  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  médecins,  le  droit  pro¬ 
portionnel  est  limité  aux  locaux  professionnels,  à 
l’exclusion  de  ceux  affectés  à  l’habitation. 

«  En  ce  qui  concerne  également  les  médecins, 
sont  seuls  assujettis  au  droit  proportionnel  les  lo¬ 
caux  situés  dans  l’arrondissement  d’enregistrement 
du  dipiôme  ;  si  le:  môme  médecin  occupe  deux  ha¬ 
bitations  distinctes  dans  le  même  arrondissement 


152 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ou  dans  un  autre  arrondissement,  il  y  a  lieu  d'im-  sion.  La  prétention  de  ce  médecin  est  de  ne  payer 

poser  seulement  celle  servant  à  l’exercice  de  sa  la  patente  que  sur  les  locaux  afférents  à  l’habitation 

profession.  »  professionnelie, là  où  il  réside;  ilse  fonde,  pour.de- 

La  parole  est  à  M.  Pédebidou.  mander  cette  faveur, sur  la  loi  du  30  novembre  1892, 

M.  PÉDEHID0U.  Messieurs,  mon  amendement  con-  article  9,  qui  exige  du  médecin  la  déclaration  à 

cerne  deux  catégories  différentes  de  médecins,  c’est-  faire,'dans  ie  mois  qui  suit  son  instaliation,  àla 

à-dire  qu’il  s’applique  d’une  part  à  tous  les  méde-  préfecture,  à  la  sous-préfecture  et  au  greffe  du. tri- 

cins  et  que,  d’autre  part,  il  ne  touche  que  les  méde-  bunal  civil  de  son  arrondissement, 

cins  qui  exercent  dans  une  station  balnéaire.  M.  Pédebidou  nous  dit  :  Vous  avez  en  1892  exigé 

Je  m’étais  promis d’appelerl’attention delà  Gham-  du  médecin  qu’il  fasse  une  déclaration  à  la  sous- 

bre  sur  les  conséquences  de  la  nouvelle  loi  des  pa-  préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil,  de  son  ar- 

tentes  en  ce  qui  concerne  les  professions  libérales,  rondissement  ;  vous  considérez  donc  cet  arrondis- 
en  général,  et  les  médecins  en  particulier.  L’hono-  sement  comme  étant  celui  do  son  domicile, 
rable  M.  Bertrand  a  singulièrement  facilité  ma  tâ-  M.  Pédedidou.  Je  n’ai  pas  dit  cela  du  tout  !  Nous 
che  :  il  a  été  assez  heureux  pourdémontrercombien  ne  sommes  pas  encore  venus  à  ce  point  particulier, 
serait  onéreuse  pour  les  professions  libérales  l’élé-  Si  vous  m’aviez  fait  l’honneur  de  m  écouter,mon- 
vation  du  taux  de  la  patente  qui  passait  du  qulnziè-  sieur  le  rapporteur,  vous  ne  combattriez  pas  une 

me  au  douzième.  Je  voulais  démontrer  que,  pour  rédaction  que  je  n’ai  pas  encore  proposée, 

les  médecins,  ce  taux  était  absolument  inique;.  Get-  M.  le  RAPPonTEun.  Vous  avez  deux  amendements, 

te  profession  traverse  une  crise  des  plus  graves  ;  M.  Peuebidou.  Mais  c’est  du  premier  simplement, 

le  nombre  de  ses  membres  augmente  chaque  an-  c’est  de  la  question  des  locaux,  qu’il  s’agit, 

née  dans  des  proportions  inquiétantes  ;  les  clini-  M.  le  RAPPonTEun.  Abordons  si  vous  le  voulez, la 

ques,  les  dispensaires,  ont  amené  une  diminution  question  des  locaux  prise  séparément, 
très  sensible  dans  la  clientèle.  Votre  prétention  est  celle-ci  :  le  médecin  ne  doit 

A  Paris,  comme  en  province,  existe  un  véritable  payer  la  patente  que  sur  les  locaux  servant  ou  à 

prolétariat  médical  dont  les  soutfrances,  toujours  l’exercice  de  sa  profession,  ou  à  son  habitation 

croissantes,  sont  d’autant  plus  vives  qu’elles  frap-  personnelle,  mais  pas  sur  les  deux  locaux  à  la  fois, 

pent  des  hommes  qui  luttent  péniblement  contre  la  Voilà  bien  exactement,  si  je  ne  me  trompe,  votre 

pire  des  misères,  la  misère  en  habit  noir.  proposition.  Or,  cette  prétention  est  en  contradic- 

LaGharnbre  a  justement  refusé  de  suivre  la  com-  tion  manifeste  avec  les  principes  du  droit  commun 

mission  des  patentes  sur  le  terrain  de  la  flscalité  à  en  matière  de  patente. 

outrance  ;  elle  a  repoussé  la  substitution  du  12“  au  Aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du  15  juillet 
15"  pour  les  professions  libérales.  Je  voudrais  que  1880,  tout  patentable  est  imposé  au  droit  proportion- 

sa  générosité  allât  un  peu  plus  loin  :  et  je  lui  de-  nel  non  pas  seulement  surles  locaux  servant  à  son 

mande  de  revenir  sur  l’évaluation  du  droit  propor-  habitation,  mais  sur  ceux  servant  à  l’exercice  de 

tionnel  à  l’égard  des  médecins.  Ce  droit  proportion-  sa  profession.  Nous  demandons  pourquoi  une  excep- 

nel  est  basé  uniquement  sur  le  loyer.  tion  serait  faite  en  faveur  des  médecins.  Nous  ne  la 

Or,  dans  la  plupart  des  cas,  le'ioyer,  vous  le  sa-  comprenons  pas  et  nous  ne  voyons  pas  que  vous 

vez,  ne  dépend  pas  tant  de  la  volonté  du  contribua-  ayez  donné  des  motifs  qui  justifleraieat  une  déroga- 

ble  lui-môme  que  de  ses  charges  de  famille.  Plus  tion  spéciale  en  faveur  des  médecins  des  eaux, 
le  contribuable  a  d’enfants,  plus  il  est  obligé  d’a-  Sous  le  bénéfice  de  ces  considérations,  j’espére 
voir  un  vaste  local  pour  les  loger,  et,  plus,  par  con-  que  la  Ghambre  n’hésitera  pas  à  repousser  l’amen- 

séquent,  quand  il  s’agit  d’un  médecin,  le  droit  pro-  deraént  quilui  est  proposé.  {Très  bien  !  très  bien  !) 
portionnel  sera  élevé  ;  sî  bien  qu’une  nouvelle  nais-  M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
sance  devient  une  source  de  revenus  pour  le'Irésor  amendement  de  M.  Pédebidou  : 
public.  «  En  ce  qui  concerne  les  médecins,  le  droit  pro- 

Pourquoi  la  commission  des  patentes  n’est-elle  portionnel  est  limité  aux  locaux  professionnels,  à 
pas  entrée  dans  la  voie  do  la  dégression  en  déci-  l’exclusion  de  ceux  affectés  à  l’habitation.  » 
dant  que  ce  droit  proportionnel  varier.ait  suivant  (L’amendement,  mis  aux  voix,  n’est  pas  adopté.) 

le  nombre  des  enfants,  qu’il  serait,  par  exemple,  du  M.  le  Puésident.  Voici  maintenant  le  second 

quinzième  si  le  patentable  a  un  enfant,  du  vingtiè-  amendement  de  M.  Pédebidou.  Je  donne  lecture 

me  s’il  en  a  deux,  et  du  vingt-cinquième  s’il  en  a  d’une  rédaction  qu’il  a  déposée  d’accord  avec  M. 

quatre  ?  Isaac  : 

La  commission  qui  m’a  faitl’honneur  de  m’enten-  «  Les  médecins  ne  pourront  être  assujettis  au  paie- 
dre  a  fait  la  sourde  oreille  ;  quand  je  lui  ai  deman-  ment  de  la  patente  que  dans  la  commune  ou  ils 

dé  de  consentir  à  un  changement  dans  l’assiette  du  exei'cent  réellement  leur  profession  et  pourlaquel- 

droit  proportionnel  pour  les  médecins,  elle  s’est  le  ils  ont  fait  enregistrer  leur  diplôme,  conformé- 

également  opposée  à  la  fixation  du  droit  proportion-  ment  à  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

nel  non  pas  sur  la  totalité  du  loyer,  mais  sur  une  La  parole  est  à  M.  Pédebidou. 

raction  ;  elle  n’a  pas  voulu  faire  le  départ  entre  la  M.  Pédebidou.  Messieurs,  l’amendement  que  j’ai 

partie  du  logement  alfectée  à  la  famille  du  médecin  l’honneur  de  vous  soumettre  intéresse  d’une  façon 
fet  la  partie  alfectée  à  sa  profession.  toute  particulière  les  médecins  qui  exercent  dans 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  assimiler  le  méde-  une  station  balnéaire,  c’est-à-dire  ceux  qui,  pen- 

cin  à  un  négociant  ou  à  un  industriel  ;  je  lui  de-  dant  l’été  ou  pendant  l’hiver,  quand  il  s’agit  des  sta- 

mande  de  modilier  la  base  d’évaluation  de  sa  pa-  tiens  do  la  Méditerranée,  possèdent  un  cabinet  où- 

tente  et  de  décider  que  le  droit  proportionnel  por-  ils  exercent  leur  profession  et  qui,  pendant  plusde 

tera  non  sur  la  totalité  du  loyer,  mais  simplement  la  moitié  de  l’année,  se  retirent  soit  dans  une  ville, 

sur  la  partie  alfectée  à  la  profession.  {Très  bien  !  soit  àla  campagne  où  ils  ne  pratiquentpas  leur  art. 

Très  bien  !)  Un  docteur  en  médecine  n’est  imposable  àla  pa- 

M.  LE  Puésident.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur.  tente  qu’autant  qu’il  exerce  la  profession  de  méae- 

M.  Moret,  rajp^jorfear.  Notre  honorable  collègue  M.  cin  :  le  titre  de  docteur  en  médecine  est  un  titre 

Pédebidou  nous  invite  à  créer  spécialement  pour  universitaire,  c’est  la  profession  seule  qui,  aux  ter^ 

les  médecins  des  eaux  une  législation  particulière;  mes  de  l’article  l-’  delà  loi  du  25  avril  1844,  est  as- 

voici,  enell'et,  les  termes  de  son  amendement  ;  treinte  au  droit  proportionnel.  L’article  10  delà  riiê- 

«  En  ce  qui  concerne  les  médecins,  le  droit  pro-  me  loi,  confirmé  par  l’article  14  de  la  loi  du  15  juillet 

portionnel  est  limité  aux  locaux  professionnels,  à  1880,  porte  que  le  patentable  qui  possède  une  ou 

l’exclusion  de  ceux  affectés  à  l’habitation.  »  plusieurs  habitations  indépendamment  de  celle  où 

Voici  les  conséquences  de  l’amendement.  Un  mé-  il  a  sa  résidence  principale  ne  paye  le  droit propor- 

decin  des  eaux  habite  Paris  une  grande  partie  de  tionnel  que  pour  celles  de  ses  maisons  qui  lui  ser- 

l’année;  pendant  la  saison  il  se  rond  à  Bagnères-de-  vent  à  l’exercice  de  la  profession. 

Bigorre,  a  Aix  ou  ailleurs,  et  il  y  exerce  sa  profes-  Gette  jurisprudence  avait  été  celle  du  conseil  d’B- 
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tat,  i)uisqu'un  arrêté  du  28  juin  1870  avait  décidé  que 
le  médecin  d’eaux  n’a  pas  à  payer  le  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  au  lieu  de  la  résidence  où  il 
ti’exerce  pas  la  médecine.  Quelques  années  plus 
tard,  dans  une  affaire  entre  le  fisc  et  un  médecin 
d’une  station  thermale,  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  avait  pris  une  décision  conforme  à  celle 
du  Conseil  d’Etat.  Mais  voilà  qu’en  1895'  le  même 
conseil  d’Etat  abandonne  sa  jurisprudence  primitive, 
casse  l’arrêt  de  1894  et  déclare  que  la  résidence  ha¬ 
bituelle  et  principale  d’un  docteur' enjmédecine  est 
celle  où. il  habite  pendant  la  plus  grande  partie  dé 
l’année,  et  que  c’est  à  juste  titre  que  le  docteur  y 
e.st  imposé  au  droit  proportionnel  de  patente  bien 
qü'il  n’y  exerce  pas  la  médecine. 

Voilà  une  théorie  qui  est  difficilement  soutenable. 

Quelle  est  l’habitation  principale  du  citoyen  ? 
C'est  celle  où  il  exerce  ses  droits  civiis,  où  il  a  son 
principal' établissement.  Voilà  comment  le  code  ci¬ 
vil  délinit  l’habitation  principale. 

Par  conséquent,  pour  le  docteur  en  médecine,  le 
principal  établissement  est  au  lieu  où  il  exerce  sa 
profession,  alors  surtout  qu’il  exerce  également 
ses  droits  civils,  sans  que  la  durée  du  séjour  puisse 
entrer  en  ligne  de  compte.  Qu’importe  que  le  méde¬ 
cin  habite  trois,  quatre  ou  huit  mois  son  établisse¬ 
ment  principal  ?  L’essentiel,  c’est  qu’il  y  exerce  sa 
profession  en  même  temps  que  ses  droits  civils. 

'  Comment  pourrait-on  admettre,  avec  le  conseil 
d’Etat,  que  le  seul  fait  de  résider  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  l'année  dans  un  endroit  constitue  l’babitation 
principale  au  point  de  vue  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  alors  que  le  docteur  n’exerce  ni  la  médecine 
ni  ses  droits  civils  dans  le  lieu  où  il  réside  le  plus 
souvent  et  alors  que  la  loi  porte  que  le  droit  pro¬ 
portionnel  ne  doit  être  payé  que  pour  celle  de  ces 
habitations  servant  à  l’exercice  de  la  profession  ? 

Cette  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  est  en  con¬ 
tradiction  flagrante  avec  la  loi  de  1892  sur  l’exercice 
delà  médecine. 

Aux  termes  de  l’article  9  de  cette  loi,  «  tout  mé¬ 
decin  est  tenu  de  faire  enregistrer  son  diplôme  à  la 
sous-préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  oii  il  exer- 
ce,'sous  peine  d’une  amende  indiquée  dans  l'article 

n.  » 

Est-il  logique  d’imposer  une  patente  au  médecin 
là  où  il  ne  peut  exercer  légalement  sa  profession  ? 
C’est  cependant  le  sort  de  la  plupart  des  médecins 
des  stations  balnéaires.  Pendant  la  plus  grande 
partie  de  l’année,  retirés  à  la  ville  ou  à  la  campa- 
;  gne,  ils  s’abstiennent  de  toute  pratique  de  la  méde- 
f  cine.  Pour  s’abriter  contre  les  exigences  de  l’ad- 
>  ministration,  iis  se  sont  bien  gardés  de  faire  enre- 
I  gistrer  leur  diplôme  à  la  préfecture  et  au  greffe  du 
[  tribunalde  l’arrondissement  où  ils  résident  quel- 
;  ques  mois,  mais  où  ils  n'exercent  pas  la  médecine  ; 

I  ils  ont  obéi  simplement  au  vœu  de  la  loi,  en  faisant 
f  inscrire  leur  diplôme  au  seul  greff'e  du  tribunal  de 
;  l’arrondissement  où  ils  exercent  leur  profession  et 
;  où  ils  ont  leur  principal  établissement. 

Par  conséquent,  leur  infliger  une  double  patente, 
une  pour  le  lieu  où  ils  pratiquent  la  médecine,  une 
autre  pour  le  lieu  où  ils  n’exercent  pas  leur  profes¬ 
sion,  me  paraît  une  flagrante  iniquité.  {Très  bien  ! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M. Chaules  Ghuet.  —  C’est  la  loi  que  subissent 
les  commerçants  et  les  industriels.  Ils  sont  dans  la 
même  situation. 

,  M.  PÉDEniDOD.  C’est  une  iniquité  sur  laquelle  il 
'  faut  revenir.  Je  proteste  encore  une  fois  contre  tou¬ 

te  assimilation  avec  les  commerçants  et  les  indus¬ 
triels  ;  il  n’est  pas  possible  que  les  médecins  des 
stations  balnéaires  soient  frappés  partout  où  ils  ont 
I  un  établissement. 

I  Je  pris  la  Chambre  de  vouloir  bien  prendre  en 
j  considération  mon  amendement  et  de  décider  que, 
I  désormais,  la  patente  proportionnelle  ne  pourra 
1  être  infligée  au  médecin  que  dans  la  commune  de 
I  l’arrondissement  où  il  a  fait  enregistrer  son  diplôme 
alors,  bien  entendu,  qu’il  n’exerce  pas  ailleurs  sa 


profession  pendant  une  partie  de  l’année.  {Très 
bien  !  très  bien  !). 

M.  LEPnÉsrDEMT.  La  parole  estàM.  le  rappor¬ 
teur, 

M.  LE  Rapporteur.  Messieurs,  le  second  amen¬ 
dement  de  notre  collègue  M.  Pédebidou  n’est  en  réa¬ 
lité  qu’un  succédané  du  premier. 

La  Chambre  a  donc  déjà,  par  son  vote,  repoussé 
le  principe  de- son  second  '  amendement,  dont  voici 
à  peu  près  le  texte  :  En  ce  qui  concerne  les  méde¬ 
cins,  ils  ne  pourront  être  assujettis  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  la  patente  que  dans  l’arrondissement  où 
ils  auront  fait  enregistrer  leurs  diplômes.  S’ils  pos¬ 
sèdent  deux  habitations  dans  deux  communes  du 
môme  arrondissement,  la  patente  sera  appliquée  au 
local  qui  sert  à  l’exercice  de  la  profession. 

Ainsi  un  médecin  a  deux  habitations  dans  le  mê¬ 
me  arrondissement  :  l’une  sert  à  l’exercice  de  sa 
profession,  l’autre  à  son  habitation  personnelle.  Le 
but  de  l’amendement  est  de  soustraire  à  l’impôt  l’q- 
ne  de  ces  deux  habitations. 

Nous  feronsla  même  réponse  que  celle  que  nous 
avons  faite  tout  à  l’heure.  Ladoi  est  d’ordre  géné¬ 
ral,  elle  s’applique  à  tous,  aux  médecins  comme 
aux  autres  patentables.  Or,  il  est  de  principe  cons¬ 
tant,  que  tous  les  patentables  quel  qu’ils  soient 
sont  assujettis  à  la  patente  non  pas  seulement  pour 
l’habitation  servant  à  l’exercice  de  leur  profession, 
mais  encore,  pour  tous  leurs  locau.x  professionnels. 
C’est  là  le  droit  commun.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit 
nécessaire  -d’insister  davantage.  {Très  bien  !  très 
bien  !). 

M.  LE  PnÉsrnENT.  Je  mets  aux  voix  l’amende¬ 
ment  de  M.  Pédebidou. 

(L’ametidement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 
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I.  Li’acqiiittenieut  fin  O'' Ijaporte. 

Il  convient  de  publier  in  extenso  le  jugement 
qui  a  rendu  au  D‘'  Laporte,  et  au  Corps  médical 
tout  entier,  la  justice  impatiemment  attendue. 
Ce  jugement,  le  voici  : 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  que  le  11  septembre  dernier,  à  11  heu¬ 
res  du  soir,  le  D'  Laporte  a  été  requis,  comme  me- . 
decin  inscrit  au  service  médical  de  nuit  du  poste  du 
quartier  de  Gharonne,  afin  deprocédera  l’accou¬ 
chement  de  la  femme  Fresquet,  demeurant,  23,  rue 
Gourât  ; 

.  «  Gonsidérant  que  la  femme  Fresquet  avait  été 
prise,  depuis  la  veille,  des  douleurs  de  l’enfante¬ 
ment  que  la  rupture  de  la  poche  des  eaux  s’était 
produite  dans  l’après-midi  du  11,  et  que,  dès  8  heu¬ 
res  du  soir,  la  sage-femme  du  Bureau  de  bienfai¬ 
sance,  la  demoiselle  Maitrepierre,  sachant  que  la 
femme  Fresquet,  mère  de  4  enfants  vivants,  avait 
dû  subir  quatre  fois  l’application  du  forceps  dans 
ses  cinq  accouchements  précédents,  avait,  en  pré¬ 
vision  d’un  accouchement  laborieux,  demandé  l’as¬ 
sistance  d’un  médecin  ; 

«  Gonsidérant  qu’en  raison  de  la  réglementation 
du  service  médical  de  nuit,  le  sieur  Fresquet,  sans 
ressources,  gagnant  péniblement  sa  vie  et  celle 
de  sa  famille,  en  vendant  de  la  pâtisserie  sur  là 
voie  publique,  avait  été  obligé  d’attendre  jusqu’à  II 
heures  du  soir  pour  obtenir  l’assistance  gratuite  du 
médecin  ; 

«  Que  Laporte,  à  son  arrivée,  mis  au  courant  de 
la  situation  par  fa  sage-femme,  constata  une  pré¬ 
sentation  du  sommet,  la  tète  fœtale  étant  fixée  au 
détroit  supérieur  du  bassin,  légèrement  rétréci,  et 
reconnut  que  le  cordon  faisant  procidence  depuis 
plusieurs  heures,  l’enfant,  dont  les  battements  du 
cœur  n’étaient  plus  perceptibles,  devait  être  mort  à 
ce  moment  ; 

«  Gonsidérant  que  Laporte,  après  avoir  fait  chlo- 
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roCormer  la  parturiente,  tenta  d'abord  pour  la  déli¬ 
vrer,  trois  applications  infructueuses  du  forceps; 
qu’il  se  résolut  alors  à  pratiquer,  l’opération  de  la 
craniotomie  ;  que,  pour  perforer  la  tête  de  l’enfant, 
il  employa  d'abord  le  c.raniotome  formé  par  la  pointe 
aiguë  de  la  branche  dévissée  de  son  forceps,  mais 
qu’avec  cet  instrument  il  ne  put  pénétrer  jusqu’à  la 
tête  fœtale,  en  raison  de  la  situation  qu’elle  occu¬ 
pait,  que,  n’ayant  pas  d’autre  instrument  à  sa  dis¬ 
position,  il  demanda  à  Fresquet  sa  boîte  à  outils, 
dans  laquelle  il  choisit  :  une.  aiguille  à  matelas  lon¬ 
gue  de  21  centimètres  1/2,  un  ciseau  à  froid  et  un 
marteau  ; 

«Considérant  qu’après  avoir  introduit,  à  plusieurs 
reprises,  l’aiguille  à  matelas  dans  les  parties  géni¬ 
tales,  il  réussit  à  faire,  sur  le,  crâne  et  sur  le  parié¬ 
tal  droit,  de  petites  perforations  par  lesquelles  se 
produisit  un  léger  écoulement  de  substance  céré¬ 
brale,  n’amenant  qu’une  diminution  insufiisante  du 
volume  de  la  tête  ; 

«  Que  Jjaporte  recourut,  alors,  à  l’introduction  du 
ciseau  à  froid,  sur  lequel  il  tapotait  avec  le  marteau, 
mais  que  ces  instruments  lui  furent  aussitôt  arra¬ 
chés  des  mains  par  le  mari, et  une  voisine,  la  fem¬ 
me  Houbert,  présents  à  l’opération,  et  effrayés  par 
cet  emploi  d’instruments  inusités  ;  qu'à  ce  moment 
la  femme  Fresquet,  cessant  d’être  sous  l’influence 
du  chloroforme,  se  réveilla  et  qu’une  dernière  con¬ 
traction  fit  apparaître  la  tète  de  l’enfant,  que  Lapor¬ 
te  réussit  à  ramener  par  une  quatrième  application 
du  forceps;  que  Laporte,  après  avoir  délivré  la  par¬ 
turiente,  se  retira  vers  deux  heures  et  demie  du  ma¬ 
tin,  persuadé,  ainsi  qu’il  l’a  déclaré,  qu  il  avait  réus¬ 
si  une  opération  particulièrement  difficile  ; 

«  Considérant  quedan.s  la  journée  du  lendemain, 
la  femme  Fresquet  avait  le  ventre  ballonné  et  dou¬ 
loureux  ;  que  trente-six  heures  après  elle  n’avait 
pas  uriné  et  que  la  sage-femme  dut  pratiquer  un 
sondage  qui  n’amena  que  quelques  gouttes  d’un  li¬ 
quide  sanieux  et  fétide,  que  dans  la-journée  du  13, 
la  malade  dut  être  transportée  à  l’hôpital  Tenon  où 
elle  succomba  le  14,  à  huit  heures  du  matin  ; 

«  Considérant  que  le  procès-verbal  de  l’autopsie, 
à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le  D'  Socquet,  con- 
tate  que  la  mort  de  la  femme  Fresquet  a  été  Incon¬ 
séquence  d’une  péritonite  localisée  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  consécutive  aune  double  perforation 
de  la  vessie  ; 

«  Considérant  que  le  prof,  agrégé  Maygrier,  adjoint 
après  l’auptosie  parM.  le  juge  d’instruction  au  D' 
Socquet,  a  également  constaté  des  lésions  de  l’uté¬ 
rus  et  de  la  vessie,  découvertes  à  l’autopsie,  et  évi¬ 
dentes  sur  les  pièces  enlevées,  consistant  en  deu.x 
perforations,  dont  l’une  occupait  la  face  antérieure 
du  col  de  l’utérus  et  dont  l’autre  intéressait  la  par¬ 
tie  latérale  droite  de  la  vessie,  faisant  communiquer 
cet  organe  avec  le  péritoine,  amenant  l’écoulement 
de  l’urine  dans  le  ventre  ; 

«  Considérant  que  l’examen  de  l’utérus  et  de  la 
vessie,  qui  ont  été  conservés,  a  permis  aux  deux 
experts  d’affirmer,  sans  hésitation,  qu’en  raison  de 
leur  siège  et  de  leur  caractère  anatomique,  ces  per¬ 
forations  linéaires  et  verticales,  situées  à  la  môme 
hauteur,  en  regard  Tune  de  l’autre,  infiltrées  de  sang, 
à  bords  absolument  nets,  étaient  certainement  d’o¬ 
rigine  traumatique  et  ne  pouvaient  être  confondues, 
soit  avec  des  ruptures  spontanées,  s’étant  produi¬ 
tes  par  compression  dans  le  travailde  Tenfantement, 
soit  avec  des  lésions  déterminées  par  des  aiguilles 
osseuses  du  bassin,  sur  lequel,  d’ailleurs,  le  D' Soc¬ 
quet  n’a  pas  constaté,  à  Tauptosie,  l’existence  de 
ces  lésions  anormales,  que  les  experts  ont  reconnu 
que  cette  double  perforation  avait  pu  ôtre  produite 
l>ar  une  seule  atteinte  d’un  instrument  piquant  et 
élargi  à  sa  base,  tel  que  l’aiguille  à  matelas,  dont 
Laporte  a  fait  usage  au  cours  de  l’opération  de  la 
craniotomie  : 

«  Considérant  que  Laporte,  lui-même,  au  cours  de 
Tautopsie,  à  laquelle  il  assistait,  a  reconnu  que  la 
vessie  avait  été  perforée  au  cours  de  son  operation, 
qu’il  n’avait  aucune  objection  à  soulever  contre  les 


constatations  faites  par  le  D'  Socquet,  ajoutant  qu’i 
reconnaissait  la  matérialité  des  faits  ;  que  quelques 
jours  plus  tard,  il  déclarait  encore  aiijuge  d'instruc¬ 
tion  qu’il  avait  le  souvenir  d’être  allé  un  peu  trop 
loin  avec  l’aiguille,  sans  s’être  rendu  compte  à  ce 
moment  d’avoir  atteint  la  vessie,  d’être  allé  aussi 
loin  que  Tautopsie  Ta  démontré,  et  que  c’était  alors 
qu’il  avait  abandonné  Tàiguille,  pour  se  servir  du 
ciseau  à  froid  ; 

«  Considérant  qu’on  présence  des  constatations 
décisives'  des  experts,  commis  par  justice,  confir¬ 
mées  par  les  déclarations  mêmes  du  prévenu,  on 
ne  saurait  mettre  en  doute  que  Laporte  ait,  par  des 
lésions  faites  au  cours  de  l’opération  de  la  cranio¬ 
tomie,  causé  la  mort  de  la  femme  Fresquet  ;  mais 
que,  pour  statuer  sur  la  prévention  relevée  conlre 
lui,  il  faut,  en  outre,  rechercher  si  ce  fait  établi 
constitue  à  sa  c.harge,  dans  les  circonstances  où 
il  s’est  produit,  une  faute  lourde  caractérisant  le 
délit  d’homicide  par  imprudence  ou  maladressepu- 
nie  par  l’article  319  du  Gode  pénal,  visé  par  la  pour¬ 
suite  ; 

«  Considérant  que,  pour  arriver  à  une  apprécia¬ 
tion  équitable  de  la  responsabilité  engagée  parle 
résultat  funeste  de  l’opération,  il  faut  tout  d’abord 
mettre  en  relief  qu’au  point  de  vue  de  l’indication 
clinique  de  cette  opération,  les  experts  concluent 
expressément,  qu’en  commençant  par  appliquer  le 
forceps  et  se  décidant,  après  les  applications  infruc¬ 
tueuses  du  forceps,-  à  recourir  à  la  craniotomie,  le 
D’’  Laporte  s’est  conformé  aux  indications  que  com¬ 
portait  la  situation  et  a  observé,  sur  ce  point,  toutes 
les  règles  de  Tart  de  l’accouchement  ; 

«  Qu’ils  déclarent  même  qu’en  raison  delà  néces¬ 
sité  urgente  de  l’intervention  il  était  autorisé,  com¬ 
me  ftien  des  praticiens  Tont  déjà  fait  avant  lui,  et 
comme  le  rappellent,  à  ce  sujet,  les  traités  classi¬ 
ques  d’obstétrique,  à  recourir  à  tout  instrument 
quelconque  approprié  qui  se  trouvait  sous  sa  main, 
justillant  ainsi  l’emploi  de  l’aiguille  à  matelas,  qui 
a  causé  les  lésions  mortelles  ; 

«  Considérant  quele  défaut  d'aseptisation  des  dif¬ 
férents  instruments  employés  en  cours  d’accouche¬ 
ment  n’étant  pas  reconnu  comme  une  des  causes  de 
la  mort  de  la  femme  Fresquet,  cette  négligence, 
reprochée  à  Laporte,  doit  ôtre  écartée  du  débat  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  retient,  contre  lé 

E révenu,  un  premier  grief,  que  n’avait  pas  relevé 
i  réquisitoire  du  ministère  public,  en  lui  renro- 
chant,  comme  une  faute  grave,  de  n’avoir  pas  cher¬ 
ché  à  s’assurer,  avant  que  de  procéder  à  une  opé¬ 
ration  diflleile,  qu’il  tentait  pour  la  première  fois, 
le  concours  d’un  second  médecin  ; 

«  Mais,  considérant  que  les  experts  constatent, 
dans  leur  rapport,  que  la  longueur  du  travail,  Tiii- 
suflisance  des  efforts  d’expulsion,  la  mort  de  l’en¬ 
fant,  étaient  des  indications  urgentes  de  terminer 
artificiellement  l’accouchement  ; 

«  Qu’appeié  tardivement,  comme  médecin  du  ser¬ 
vice  de  nuit,  dônt  le  règlement  ne  prévoit  pas  dan.s 
son  textel’appelau  concours  d’un  second  médecin, 
auprès  d’une  femme,  qui  avait  manifesté  sa  vo¬ 
lonté  de  faire  ses  couches  chez  elle  et  qui,  d’ail¬ 
leurs,  à  ce  moment,  n’était  pas  transportable  sans 
sérieux  danger,  Laporte  se  trouvait,  selon  Tex-, 
pression  de  M.  le  professeur  Maygrier' à  l’audience, 
acculé,  après  les  applications  infructueuses  du 
forceps,  à  ce  dilemme  terrible  :  ou  ne  pas  faire  To: 
pération  et  la  femme  succombait,  ou  faire,  dans  des 
conditions  particulièrement  difficiles,  l’opération, 
qui  offrait  la  seule  chance  de  salut  pour  la  partu¬ 
riente  ; 

«  Que  CCS  co,nsidôrations  dégagent  pleinement  de 
ce  chef  la  responsabilité  de  Laporte,  que  les  experts 
approuvent  de  n’avoir  pas  hésité  à  accepter  ainsi  la 
mission  péniblede  délivrer,  seul,  cette  femme,  chez 
elle,  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  retient  conlre. 
l'appelant  une  seconde  faute  commise  au  cours  de 
l’opération, faute  qui  aurait  consisté  à  introduire  di- 
I  rectement  l’aiguille  dans  les  organes  génitaux,  en 
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se  bornant  àenli'’ouvrir  avec  les  doigts  l'orifice  vul¬ 
vaire,  au  lieu  de  prendre  la  précaution  indispensa¬ 
ble  d'assurer  la  direcilon  voulue  de  l’instrument, 
en  le  guidant  profondément  sur  les  doigts,  de  ma¬ 
nière  à  amener  sûrement,  sans  déviation  dange¬ 
reuse,  la  pointe  en' contact  avec  le  crâne  fœtal  qu'il 
cherchait  à  perforer  ; 

«  Mais  considérant  que  le  seul  examen  des  lésions 
ne  permet  pas  aux  experts  de  reconnaître  si  elles 
sont  le  résultat  d’un  accident  opératoire  ou  d’une 
faute  opératoire  ; 

«  Qu’ils  déclarent,  en  effet,  que  ces  mêmes  lé¬ 
sions  utérines  ou  vésicales  pourraient  avoir  été  pro¬ 
duites,  alors  môme  que  l’instrument  aurait  été  pro¬ 
tégé,  avec  tout  le  soin  nécessaire,  par  la  main  de 
l’opérateur  ;  qu’elles  peuvent,  dès  lors,  ne  révéler 
qu’un  accident  opératoire,  qui  n’est  pas  sans  exem¬ 
ple  dans  la  science  ; 

«  Que  les  experts  font  d’ailleurs  observer  que  ces 
lésions  étaient  difficiles  à- éviter  svec  un  instru¬ 
ment  tel  que  l’aiguille  à  matelas,  autorisé  par  l'ur- 
geiice  de  la  situation,  mais  incommode  à  manier 
et  à  diriger  avec  sûreté  en  raison  de  sa  ténuité, 'et 
qu’il  n’est  pas  surprenant  qu’une  échappée  ait  pu 
sè  produire  du  côté  des  parties  molles  de  la  mère 
au  cours  de  son  introduction  répétée  ; 

«  Qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c’est  en  de¬ 
hors  des  constatations  techniques  des  experts,  et 
seulement  dans  les  témoignages  des  assistants  et 
les  déclarations  du  prévenu,  que  peut  être  recher¬ 
chée  la  preuve  judiciaire  de  la  faute  opératoire  im¬ 
putée  à  celui-ci  ; 

‘  «  Considérant,  à  cet  égard,  que  deux  voisines,  la 
femme  Houbert  et  la  femme  Delanoé,  déclarent 
bien  que  Laporte  introduisait  directement  l’aiguille, 
dans  les  parties  sexuelles  sans  aucune  précaution, 
et  sans  lu  guider  d’une  façon  quelconque; 

(I  Mais,  considérant  que  la  Cour  ne  saurait  atta¬ 
cher  assez  de  confiance  à  ces  témoignages  pour  les 
accepter  comme  la  justiflcation  suffisante  d’une  pré¬ 
vention  de  la  nature  de  celle  qui  est  relevée  coutre 
Laporte  ;  qu’il  sufüt,  en  elTet,  pour  mettre  en  garde 
sinon  contre  la  sincérité,  au  moins  contre  la  témé¬ 
rité  des  affirmations  de  ces  deux  femmes,  de  rap¬ 
peler  d’abord  les  circonstances  dans  lesquelles 
elles  ontpu  voir  procéder  l’opérateur,  ensuite  les 
inexactitudes  matérielles,  signalées  dans  leurs  dé¬ 
clarations,  et  enfin  l’exagération  même  des  termes 
de  ces  déclarations,  exagération  qu’expliquent  à  la 
fois  les  défiances  éveillées  chez  les  assistants  par 
l’attitude  et  le  langage  de  Laporte,  n’ayant  pas  su 
dominer,  en  leur  présence,  sa  nervosité  naturelle  su¬ 
rexcitée  par  la  gravité  de  la  situation,  en  qui  ils 
avaient  bientôt  reconnu  un  opérateur  novice,  et 
l'émotion  inspirée  à  tous  par  l’emploi,  dans  ces  con¬ 
ditions,  d’instruments  inusités  pour  délivrer  la  par¬ 
turiente  ; 

'  «  Que  la  sage-femme,  d'ailleurs,  dont  le  témoigna- 

[  ge  olfrirait  plus  de  garantie  de  compétence,  mais  qui, 

I  .  occupée  à  l'administration  du  chloroforme,  n’a  pu 
i  distinguer  nettement  les  détails  de  l’opération,  a 
\  déclaré  qu’elle  croyait,  sans  pouvoir  toutefois  l’af- 
I  firraer,  que  Laporte,  quand  il  a  introduit  l’aiguille, 
s’est  servi  du  doigt  indicateur  pour  la  diriger  ; 

I  «  Considérant,  d’autre  part,  qu’on  ne  saurait  op- 
I  poîer.à  Laporte,  ainsi  que  l’ont  fait  les  premiers 
I  juges,  un  aveu  résultant  de  ses  déclarations  dans 
I  l'information  ;  que  s'il  a  bien  reconnu  n’avoir  pas 

1  vérifiéavec  le  doigtla -perforaiion  du  crâne  pro- 

i  duite  par  faiguille,  il  a  toujours  protesté  devant  le 
1  magistrat  instructeur  et  à  l’audience  contre  la  fau¬ 
te  opératoire  qui  lui  était  reprochée  ; 

(I  Considérant,  au  surplus,  que  l’intégrité  des 
organes  de  l’appareil  génital,  cpnstatée  à  l’autop¬ 
sie  après  fapplication  du  forceps  et  l’emploi  du 
ciseau  à  froid  et  alors  que  l’opérateur  a  réussi,  au 
cours  de  la  craniotomie,  à  faire  suivre  à  l’aiguille, 
à  travers  ces  organes,  le  parcours  nécessairepour 
arriver  jusqu’à  la  tête  fœtale  qu’il  a  perforée,  ne 
permet  pas  facilement  d’admettre,  quelque  complè¬ 
te  que  fut  la  dilatation  chez  la  parturiente,  que  La¬ 


porte  ait  pu  procéder  à  l’introduction  de  l’instru  > 
ment  sans  lui  imprimer  une  direction  voulue  e-, 
obtenue  ; 

«  Considérant,  enün,  qu’il  faut  s’attacher  à  ce 
motif  péremptoire  que  les  experts,  même  en  tenant 
pour  constantes  les  affirmations  ci-dessus  écartées 
par  la  Cour,  des  témoignages  reçus  dans  l’informa¬ 
tion  dont  ils  avaient  eu  communication  et  qu’il  ne 
leur  appartenait  pas  de  discuter,  sont  arrivés  à  des 
conclusions  consignées  en  ces  termes  dans  leur 
rapport  écrit: 

«  Laporte,  en  accouchant  la  femme  Fresquet  et 
«  notamment  en  pratiquantla  craniotomie,  n’a  pas 
«  opéré  avec  la  prudence  eiVhabilelé  DÉsniAiiLES  »  ; 

«  Que  les  experts  ont  tenu  à  préciser  le  sens  et 
la  portée  de  ces  conclusions,  en  faisant  ressortir 
l’ensemble  des  circonstances  atténuant,  àleur-avis, 
dans  la  plus  large  mesure,  la  responsabilité  du 
médecin  qu’ils  reconnaissaient  comme  engagée, 
dans  les  conditions  et  les  termes  qui  viennent 
d’être  rappelés,  par  l’issue  fatale  de  l’opération  ; 

«  Que  le  prof.  Maygrier  a  ainsi  résumé  ces  cir¬ 
constances  dans  sa  déclaration  à  l’audience  : 

«  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  :  1"  des  conditions 
«  absolument  déplorables  de  milieu,  d’entourage, 
«  d’assistance  et  d’aide  matérielle,  dans  lesquelles, 

«  appelé  déjà  trop  tardivement,  Laporte  a  eu  à  in- 
«  tervenir,  seul,  livré  à  lui-même,  au  milieu  de  la 
«  nuit  ;  2”  de  son  inexpérience  en  matière  de  cra- 
«  ulotomie,  car  il  pratiquait  cette  opération  pour  la 
«  première  fois  et  était  cependant  impérieusement 
«  obligé  de  la  faire,  puisqu’elle  -constituait  la  seule 
«  chance  de  salut  pour  la  parturiente  ;  3°  de  l’ins- 
»  trumentation  défectueuse  qu’il  a  eue  à  sa  dispo- 
«  sitlon  et  telle  que  des  accidents  opératoires  pou- 
«  valent  être  à  redouter,  môme  entre  des  mains  plus 
«  expérimentées  «  ; 

«  Considérant  qu’il  suflit  de  mettre  les  termes  dé 
ces  conclusions  des  experts  en  regard  du  texte  de 
l’article  319  du  Gode  pénal  pour  reconnaître  qu’il 
n’est  pas  rapporté,  à  la  charge  de  l’appelant,  la 
preuve  suffisante  d’unjait  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  pénale 'dans  les  termes  de  l’article 

(I  Par  ces  motifs  ; 

«  Infirme  le-jugement  dont  est  appel  ;  décharg.j 
l’appelant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  ;  •  ^ 

<(  Renvoie  Laporte  des  fins  de  la  poursuite  sans 
dépens.  » 


BÜLLETIN  MS  SÏNDICMS 

et  des  sociétés  locales. 


Syndicat  ;mcdicul  de  CboSot. 

12  mai  1897. 

Présents  :  MM.  Simon,  président  ;  Deschamps, 
vice-président  ;  Rousseau,  Brossier,  Chaillou, 
Coignard,  Gouetout,  Coulbault,  Garreau,  Jouit- 
teau,  .Hamon,  Moreau.  Morin,  Pichat,  Picot, 
Pissot,  Simon,  Tétau,  Retailleau,  Maufretet. 

Assistance  médicale. 

Le  syndicat  avait  demandé  que  les  communes 
du  département  fussent  groupées  en  une  sorte 
de  mutualité,  de  telle  sorte  que  les  reliquats  de 
certaines  vinssent  compenser  les  excédents  de 
dépenses  des  autres.  Le  Préfet  répondit  que  la 
mutualité  intercommunale  ne  saurait  être  impo¬ 
sée  aux  communes,  alors  surtout  que  la  circu¬ 
laire  du  27'juillet  1895  réglant  l’organisation  du 
service,  condamne  ce  système  de  mutualité  qui 
serait  susceptible,  en  désintéressant  les  com¬ 
munes  dans  une  certaine  mesure  de  l'obligation 
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d’un  contrôle  rigoureux,  d’entraîner  des  exagé¬ 
rations  de  dépenses  et  des  abus. 

Une  discussion  s’engage  sur  les  défectuosités 
du  fonctionnement  du  service  et  l’assemblée 
vote  les  décisions  suivantes  : 

11  y  a  lieu  de  signaler  au  Préfet  que  plusieurs 
communes  violent  là  loi  en  n’organisant  pas  le  ser¬ 
vice  d’assistance. 

Que  d’autres  ne  convoquent  pas  le  médecin  pour 
la  formation  de  la  liste. 

Que  les  municipalités  ne  doivent  pas  imposer  un 
seul  médecin,  en  excluant  les  autres,  mais  doivent 
laisser  au  malade  la  liberté  de  choisir  à  sa  conve¬ 
nance. 

Assurances- Accidents , 

Les  patrons  le  plus  souvent  n’assurent  leurs  ou¬ 
vriers  que  contre  l’incapacité  de  travail,  leur  lais¬ 
sant  croire  qu’ils  sont  aussi  garantis  contre  les  frais 
médicaux  —  d’où  des  difficultés  continuelles. 

Ce  serait  faire  acte  de  philanthropie  déplacée  que 
de  donner  des  soins  gratuits  à  l’assuré  sous  pré¬ 
texte  que  la  compagnie  charge  le  médecin  de  véri¬ 
fier  l’accident  pour  son  compte. 

Les  certificats  délivrés  aux  compagnies  devront 
être  payés  dix  francs  et  les  assurés  devront  être 
traités  comme  les  clients  ordinaires,  c’est-à-dire 
qu’on  leur  appliquera  le  tarif  de  la  région. 

Le  Secrétaire, 

D'  Picot. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

L’Assemblée  annuelle  de  l’Association  générale 
aura  lieu  les  17  et  18  avril,  5,  avenue  Victoria  et  le 
banquet,  au  Continental  à  7  heures.  L’ordre  du 
jour  ne  présente  rien  de  particulier  à  noter  d’une 
façon  spéciale. 

L’état  mental  de  M.  Emile  Zola,  par  le  D'  Toulouse. 
—  Le  Journal  de  médecine  de  Paris  reproduit  cette 
conclusion  du  livre  du  D'  Toulouse  sur  l’examen 
psychique  de  Zola  : 

'Tout  d’abord,  posons  bien  ce  fait,  pour  les  parti¬ 
sans  des  théories  lombrosiennes,  que  M.  Zola  n’est 
pas  épileptique.  Il  n’est  pas  non  plus  hystériçpie,  ni 
suspect  d’aliénation  mentale,  bien  qu’il  ait  des 
troubles  nerveux  multiples  (contracture  de  Torbi- 
culaire,  tic  facial,  ^spasmes  cardiaques,  crampes 
thoraciques,  fausse  angine  de  poitrine,  hyperesthé¬ 
sies  sensorielles,  algies,  idées  obsédantes  et  impul¬ 
sives).  Faut-il  le  dire  atteint  de  dégénérescence 
mentale?. le  crois  que  cette  étiquette  ne  lui  convient 
pas  tout  à  fait,  à  moins  de  ranger  M.  Zola  dans  la 
catégorie  des  dégénérés  supérieurs  (Magnan),  chez 
lesquels,  à  côté  de  brillantes  facultés,  il  existe  des 
lacunes  psychiques  plus  ou  moins  grandes. 

Mais  encore  où  sont  ces  lacunes  ?  Sa  constitution 
physique  et  psychique  est  en  somme  pleine  de  force 
et  d’harmonie.  Le  système  nerveux  est  évidemment 
hyperesthésié,  dans  certaines  de  ses  parties,  et,  à 
ce  point  de  vue,  déséquilibré,  pour  employer  un 
mot  assez  vague  et  courant. 

L’émotivité  est  en  définitive  défectueuse.  Mais 
comme  tout  cela  a  peu  de  retentissement  sur  la 
sphère  cérébrale  :  Meme  certaines  idées  morbides, 
quelques  obsessions  et  iriipulsions  n’ont  pas  été  suf¬ 
fisantes  pour  troubler  d’une  manière  appréciable 
les  processus  psychiques-  Ces  idées  vivent  comme 
des  parasites,  sans  entamer  la  personnalité  intel¬ 
lectuelle  de  M.  Zcla,  qui  reste  pondérée  malgré 
elles  ;  et  les  formes  supérieures  de  l’intelligence, 
ce  qui  constitue  le  jugement,  l’imagination,  la  vo¬ 
lonté,  est  dans  un  état  de  santé  et  d’équilibre  par¬ 
faits.  Dans  l'appréciation  diagnostique  de  ces  phé¬ 
nomènes  psychiques  anormaux,  il  faut  donc  appor¬ 
ter  une  certaine  finesse  d’analyse.  L’obsession  et 
.  l’impulsion,  quand  elles  sont  finalement  maîtrisées 
par  le  sujet,  qu’elles  ne  Tont  jamais  entraîné  à  com¬ 


mettre  des  actes  déraisonnables,  sont  une.tendance 
évidemment  vicieuse  de  l’esprit,  mais  si  peu  éloi¬ 
gnées  de  l’état  normal  dans  leurs  modalités  et  leurs 
conséquences!  Et  c’est  pré  cisément  le  cas  de  M, 
Zola.  Jé  n’ai  jamais  vu,  je  T  avoue,  un  obsédé,  ni  un 
impulsif  aussi  pondéré  que  lui  ;  et  j’ai  rarement  vu 
quelqu’un  indemne  de  toute  tare  psychique  mani¬ 
fester  sa  belle  stabilité  mentale. 

Propriété  exclusive  de  la  désignation  arbitraire 
d’une  maison  de  saafe.  —  D’un  jugement  rendu  le  13 
janvier  1898,  par  la  cinquième  Chambre  du  tribu¬ 
nal  civil  de  la  Seine,  il  ressort  que  si,  en  matière 
d’enseigne,  la  désignation  nécessaire,  c’est-à-dire 
celle  qui  tient  à  la  nature  môme  de  la  chose  dési¬ 
gnée,  ne  peut  être  l’objet  d’un  droit  privatif,  il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  désignation  arbitraire,  qui  ne 
ressort  ni  de  la  nature,  ni  du  genre  de  l’objet  dési¬ 
gné,  de  telle  sorte  que  l’établissement  pourrail 
être  aussi  bien  connu  sous  un  autre  nom.  Spéciale¬ 
ment,  lorsque  le  propriétaire  d’une  maison  rie  santé 
lui  a  donne  pour  enseigne  la  dénomination  de  «  Vil¬ 
la -de  convalescence»,  ces  mots  ne  peuvent  pas 
être  ensuite  adoptés  comme  enseigne  par  une  mai¬ 
son  de  santé  du  môme  genre  établie  dans  la  même 
localité. 

Un  concours  en  perspective.  —  Le  Conseil  munici¬ 
pal  a  pris  une  délibération  qui  réorganise  le  service 
médical  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ;  il  y  aura  un 
médecin  en  chef  à  6.U00  fr.  et  onze  médecins  de  cir¬ 
conscriptions  qui  auront  un  fixe  de  1.200  fr.,  plus 
une  part  d’une  somme  supplémentaire  de8.000  fr.  à 
répartir  suivant  les  visites  et  consultations. 

Les  titulaires  seront  nommés  à  la  suite  d’un  con¬ 
cours  entre  les  médecins  actuellement  en  fonction 
dans  les  différents  services  de  la  Préfecture,  de 
l’Octroi,  de  l’Assistance  publique. 

Congrès  périodique  de  gynécologie,  d’obstétrique  et  de 
pœdiatrie.  —  Le  deuxième  Congrès  périodique  de 
gynécologie,  d’obstétrique  et  de  pœdiatrie  tiendra 
sa  prochaine  session  à  Marseille,  du  8  au  15  octobre 
1898,  sous  la  présidence  des  professeurs  :  Pinard, 
PozzietBnocA. 

La  liste  des  questions  mises  à  Tordre  du  jour  par 
chaque  section  sera  incessamment  adressée. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  20  francs  par  mem¬ 
bre  ;  elle  donne  droit  à  la  participation  des  travaux; 
aux  fêtes,  aux  excursions  et  au  vote  du  Congrès  et 
à  la  distribution  gratuite  des  volumes  contenant 
les  rapports  sur  les  questions  proposées  et  toutes 
les  communications  faites  au  Congrès. 

Les  dames,  les  étudiants  en  médecine  et  les  per¬ 
sonnes,  non  docteurs  en  médecine,  qui  s’intéres¬ 
sent  aux  sciences  médicales,  peuvent  être  admis 
au  Congrès,  moyennant  une  cotisation  de  10  francs. 

Le  Secrétaire  Général, 

P'  Queihel. 

20,  Rue  Grigiiaii,  Marseille. 

—  Vient  de  paraître,  à  la  librairie  Maloine,  23,25, 
rue  de  l’Ecole  de  Médecine,  Paris,  1  vol.  in-P  de 
200  pages,  intitulé  :  Leçons  cliniques  sur  les  Maladies 
des  Enfants,  par  le  D'  É.  Ausset,  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Sauveur  de  Lille,  prix  :  5  francs. 
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N"  4256. —  M.  le  docteur  Phat-Plottes,  de  Pierre- 
feu  (Var),  présenté  par  M.  le  docteur  Brassac,  de 
Paris. 

N”  4257.  —  M.  le  docteur  Br.vsse,  de  Bihorel-lesr 
Rouen  (Seine-Inférieure),  présenté  par  M.le  Direc- 


Le  Directeur-Gérant  ;  A.  CÉZILLY. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Les  Comités  électoraux  médicaux. 

Le  moment  est  venu  de  rappelei’  un  pussan'c 
de  l'allocution  prononcée  par  le  directeur,  M.lc 
D'  Gézilly,  à  l'Assemblée  générale  de  1896,  for¬ 
mulant,  en  CCS  termes,  un  programme  de  grou¬ 
pement  des  médecins,  en  vue  d’une  cohésion 
puissante  et  permanente,  particulièrement  d’une 
action  énergique  au  cours  des  périodes  électo¬ 
rales  : 

Nombre  de  nos  copfrères  nous  pressent  de  ré¬ 
clamer  un  moyen  de  cohésion,  d’union,  plus  large 
encore  que  le  syndicat,  et  plus  rapide  dans  ses 
effets.  Ils  proposent  la  constitution  de  l'ordre  des 
médecins. 

Elle  présente  des  difficultés,  si  on  tient  au.  mot 
plus  qu’à  la  chose. 

Si, au  contraire,  011  veut  se  passer  du  mot,  je  crois 
qu’on  peut  faire  la  chose  et  que  ce  n’est  guère  dif- 
llcile.  Que  tout  médecin  consente  à  devenir  e/ec/eto- 
médical,  afin  de  choisir  ses  mandataires. 

Il  sufiit  d’adresser,  à  tous,  une  circulaire.  Elle  di¬ 
ra  :  voulez-vous  être  électeur  aux  chambres  médi¬ 
cales  ;  en  ce  cas  signez  et  retournez  la  formule  ci- 
jointe, 

On  obtiendra  bon  nombre  de  réponses  affirmati¬ 
ves  ;  cela  fait,  le  corps  électoral  médical  sera 
constitue  ;  les  hésitants,  les  retardataires  vien¬ 
dront,  bientôt,  grossir  le  corps  d'armée  ;  le  grou¬ 
pement  médical  ainsi  accompli,  les  chambres  mé¬ 
dicales  existeront.  On  recherchera,  plus  tard,  si 
on  le  veut,  les  consécrations,  les  autorisations. 

Les  chambres  nommeront  un  bureau.  Elles  se¬ 
ront  médicales  et  rien  autre.  Vienne  une  élection 
au  Sénat,  à  la  Cliambre,  au  Oonseil  général.  Un 
programme  de  réformes  sociales,  ou  d’ordre  médi- 
oal  sera  rédigé  par  rensemble  des  Chambres. 

Nous  connaissons,  tous,  les  Comités  électoraux 
qui  couvrent  le  pays,  dont  l’action  est  grande  en 


tout  temps  et  surtout  en  temps  d’élections.  Nos 
Chambres  seront  nos  comités,  électoraux,  aussi  léy 
gales  que  ceux-ci. 

La  Chambre  d’un  département,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  membres,  petit  ou  grand,  en  temps 
d'élection,  entrera  en  action, 

Elle  convoquera  les  candidats  ;  soyez  assurés 
qu’ils  viendront  et  elle  leur  tiendra  à  peu  près  ce 
langage  :  «  Vous  êtes  candidats  ;  nous  sommes 
électeurs  inlUieiits.  Nous  n’avons  pas,  en  tant  que 
chambre,  à  vous  faire  connaître  notre  opinion  po¬ 
litique  ;  nous  n’en  avons  d’ailleurs  pas  ;  nous  re¬ 
présentons  toutes  les  opinions;  mais  noii.s  avons  à 
vous  proposer  seulement  quelques  solutions  sur  les 
questions  sociales.  Admoltons-en  une  seule,  celle 
par  exemple,  de  la  limitation  des  cabarets  !  ....  Nous 
vous  prévenons  que  nous  ne  voterons  et  ne  ferons 
voter  que  pour  un  candidat  qui  s’engagera  à  pour¬ 
suivre  cette  réforme.  Que  nous  soyons  républicains 
ou  monarchistes,  peu  importe  ;  si  vous  êtes  de  no¬ 
tre  bord,  nous  vous  promettons  de  vous  aider  de 
tout  notre  pouvoir,  chacun  selon  notre  opinion  poli¬ 
tique  ». 

Ce  petit  discours  est  le  moyen  assuré  d’obtenir 
les  réformes  sociales  qui  nous  tiendraient  à  cœur 
et  de  peser  dans  la  balance  en  toute  occasion. 

C’est  quand  nous  serions  ainsi  constitués,  que, 
notre  émiettement  disparu,  disparaîtrait  aussi  la 
difflculté  d’être  appuyés  par  la  presse.  11  sera  facile, 
alors,  de  trouver  le  ou  les  journaux  influents  qui 
nous  prêteront  leur  publicité.  Cepi,  Messieurs,  n’est 
qu’une  considération  d’ordre  général,  que  je  soumets 
à  vos  réilexions.  Nous  pourrions  nous  en  occuper, 
si  vous  le  voulez.  [Assentiment  général.) 

La  môme  thèse  est  reprise  aujourd’hui  par  un 
de  nos  confrères,  qui  s’adresse  par  notre  inter¬ 
médiaire,  à  tous  les  médecins  membres  du 
Concours  et  des  Syndicats,  en  faisant  apjïcl  à 
leur  initiative  jiour  organiser  la  campagne  élec¬ 
torale  médicale,  et  l'aire  triompher  des  solutions 
dans  lesquelles  notre  intérêt  particulier  est  en 
parfait  accord  avec  l'intérêt  de  la  société. 


158 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Chers  Confrères, 

Depuis  trop  lonjj'temps,  je  ne  puis  ouvrir  une  de 
nos  ïeuillcs  médicales,  ou  assister  à  une  des  As¬ 
semblées  de  nos  différentes  Associations,  sans  y  ren¬ 
contrer  un  concert  unanime  de  légitimes  plain¬ 
tes  ou  de  justes  revendications.  i 

Nous  sommes  exploités  de  tous  les  côtés,  par  les 
Compagnies,  assurances  ou  autres,  aussi  bien  que 
par  les  Sociétés  soi-disant  philanthropiques,  pour 
lesquelles  probablement  le  médecin  n’est  plus  un 
homme  ;  l’Etat  lui-même,  dans  les  multiples  rap¬ 
ports  que  nous  avons  forcément  avec  lui,  ne  craint 
pas  d’exploiter  à  son  profit  le  mal  odieux  qui  nous 
ronge,  nommé  Vtnvidia  medicortim.  D’un  autre 
côte  nous  voyons  une  magistrature  souvent  sévère 
pour  les  docteurs  (souvenez-vous  de  la  prison  pré¬ 
ventive  du  confrère  Laporte),  toujours  indulgente 
pour  les  charlatans.  Les  jugements  consacrant 
l’existence  de  la  ouate  aimantée,  ou  acquittant  un 
curé  guérisseur,  parce  qu’il  n’était  pas  prouvé  que 
ses  clients  aient  été  réellement  malades,  sont  en¬ 
core  présents  à  toutes  les  mémoires.  Enfin  et  sur¬ 
tout,  alors  que  tout  sera  mis  en  mouvement  :  gendar¬ 
merie,  parquets,  juge  d’instruction  et  commissions 
rogatoires,  contre  vous,  si  vous  avez  commis  le 
moindre  délit  de  pèche,  on  nous  refusera  d’employer 
les  mêmes  moyens  pour  constater  un  cas  d’exercice 
illégal  ;  c’est  nous  qui  aurons  la  charge  de  réunir 
les  faits,  preuves  et  témoignages  d’un  pareil  délit, 
bienheureux  encore,  si,  après  avoir  ainsi  joué  le 
rôle  de  juges  d’instruction  ou  de  procureurs,  nous 
aboutissons  à  obtenir  une  condamnation,  le  plus 
souvent  dérisoire. 

Mais  ne  commencez-vous  pas  à  trouver  comme 
moi  et  avec  moi  que  ces  choses-là  ont  trop  long¬ 
temps  duré,  et  qu’il  nous  appartient  d’y  mettre  en¬ 
fin  un  terme  ?  J’en  suis  persuadé  ;  les  avis  ne  dif¬ 
fèrent  que  sur  les  meilleurs  moyens  à  mettre  en 
couvre  pour  cela. 

Les  uns  fondent  leur  espoir  sur  le  groupe  des  mé¬ 
decins  membres  du  Parlement.  Hélas  !  nous  devons 
l’avouer,  beaucoup  d’entre  eux  ont  oublié  que  c’est 

gjr  la  médecine  qu'ils  sont  arrivés  à  la  polit'que. 

’autres  espèrent  tout  de  la  fondation  d’un  Ordre 
des  Médecins.  Ce  sera,  suivant  eux,  la  panacée  uni¬ 
verselle  à  tous  les  maux  .dont  nous  souflrons.  Ce 
sera,  oui,  je  veux  bien  le  croire  ;  mais  c’est  ce  fu¬ 
tur  qui  me  fait  réfléchir,  en  admettant  que  nous 
l’obtenions,  d’abord,  qu’il  nous  rende  des  services, 
ensuite  ;  sera-ce  nous  ou  nos  descendants  qui  en 
profiteront  ?  Qui  oserait  répondre  à  cette  question 
en  fixant  une  date,  môme  éloignée  ? 

ür  il  nous  faut  quelque  chose,  et  tout  de  suite. 
Comment  faire  ?  'fout  simplement  suivre  l’exemple 
que  nous  donnent  en  pareille  matière  tels  indus¬ 
triels  ou  telle  corporation,  qui  savent,  eux,  profiter 
des  occasions  pour  obtenir  des  pouvoirs  publics  le 
minimum  de  garanties  dont  ils  ont  besoin. 

Nous  sommes  à  la  veille  des  élections  ;  les  com¬ 
pétitions  sont  ardentes  :  notre  appui  est  souvent 
recherché.  Pourquoi  n’en  profiterions-nous  pas  ? 
Pourquoi  en  dehors  de  nos  autres  Associations  ne 
provoquerions-nous  pas,  en  temps  utile,  de  petites 
réunions  des  médecins  d’un  môme  arrondissement, 
pour  étudier  les  diverses  questions  à  l’ordre  du  jour 
qui  intéressent  notre  profession:  Médecine  gratuite, 
lois  sur  la  pharmacie,  les  assurances,  les  patentes, 
etc.  Une  fois  ces  questions  élucidées  entre  nous, 
nous  enverrions  aux  divers  candidats  qui  sollicitent 
nos  suffrages,  une  lettre  signée  de  nous  tous  et 
leur  disant  : 

«  Voici  quels  sont  les  desiderata  du  corps  médi¬ 
cal  de  notre  arrondissement,  nous  serions  heureux 
de  recevoir  une  lettre  de  vous  [scripta  manent)  nous 
disant  ce  que  vous  en  pensez  et  si  nous  pouvons 
compter  sur  vous,]e  cas  échéant,  pour  nous  aider  à 
les  obtenir  ».  Cela  ne  nous  coûterait  qu’un  léger 
dérangement  et  cela  pourrait  envoyer  à  la  pro¬ 
chaine  Chambre  une  majorité  (sans  s’inquiéter  de 
la  nuance  politique)  engagée  à  soutenir  le  corps 
médical  dans  ses  justes  et  légitimes  revendications 


contre  les  abus  et  les  dénis  de  justice  qui  menacent 
son  existence. 

Je  me  permets  de  vous  soumettre  cette  idée,  lieu>. 
reux  si  vous  voulez  bien  vous  en  inspirer,  plus  heu¬ 
reux  encore  si  elle  peut  être  utile  à  nos  intérêts 
professionnels. 

D'  Good. 

Médecin  de  l’Etablissement-  thermal 
d’Enghien. 

A  cette  double  invitation,  que  nous  avons  re¬ 
produite  sans  en  changer  les  termes,  et  qui  vient 
à  son  heure,  quelle  réponse  vont  faire  les  inté¬ 
ressés  ? 

Vont-ils  tourner  la  page,  sans  prendre  immé¬ 
diatement  la  résolution  que  commandent  les 
circonstances,  et  compter  encore  sur  l’initiative 
du  voisin,  qui  attend  aus.si  '? 

Ne  s’en  trouvera-t-il  pas  cm  moins  un  par  ar¬ 
rondissement.  qui,  relevant  la  liste  des  solutions 
proposées  sur  les  questions  en  suspens,  provo¬ 
quera  la  convocation  des  sociétés  existantes  (on 
ne  peut  pas  la  lui  refuser,  quand  on  est  un  Pré¬ 
sident  consciencieux)  et  obtiendra  que  les  can¬ 
didats  de  toutes  nuances  prennent  des  engage¬ 
ments  sur  le  programme  qu’on  leur  aura  sou¬ 
mis  ? 

Ce  n'est  pas  là  un  grand  effort  pour  l’homme 
énergique  qu’est  le  médecin,  de  par  l'habitude 
professionnelle.  Et  quand  on  s’est  lamenté  pen¬ 
dant  des  années  sur  l'inertie  des  élus,  il  y  'aune 
vraie  satisfaction  à  mettre  enfin  au  pied  du  mur 
ceux  qui  briguent  l'honneur  de  représenter  nos 
intérêts,  et  doivent  savoir  quels  ils  sont  ? 

Nous  avons  des  abus  à  faire  supprimer,  des 
desiderata  à  signaler,  une  protection  légitime  à 
obtenir  contre  tout  ce  qui  nous  exploite. Eh  bient 
sachons  enfin  le  dire,  nettement,  à  ceux  qui  son, 
faits  pour  nous  entendre. 

Nos  cadets,  les  syndicats  agricoles,  n’yontpas 
mis  tant  de  discrétion  ;  après  avoir  un  peu  gémi 
sur  la  perte  de  leurs  bras,  ils  ont  réclamé  haut 
et  ferme  de  quoi  les  remplacer.  Prix,  concours, 
tarifs  protecteurs  ayant  force  de  loi,  subveu- 
tions,  caisses,  banques  de  crédit,  ils  ont  ou  au¬ 
ront  tout. 

Mais,  ils  se  sont  remués,  sans  fausse  houle, 
quoiqu’il  y  eût  dans  leurs  rangs  et  souvent  à  leur 
tête,  les  grands  noms  de  l’aristocratie  française. 

Allons,  chers  confrères,  à  l'œuvre.  Nous  nesdl- 
licitons  pas,  nous  faisons  valoir  nos  droits,  et 
fièrement,  comme  il  convient  à  des  citoyens  li¬ 
bres.  A  l’œuvre,  en  comités  électoraux. 

II.  Jlî.VNNE. 


U  SEBUIHË  ElÉfllEftLE 

B.<e  scro-iliagruosUc  de  la  Sièvi'c  iyjiliaïilc. 

Naturellement  jaloux  des  découvertes  françai¬ 
ses,  les  Allemands  ne  manquent  jamais  d’essayer 
de  battre  en  brèche  les  recherches  et  les  travaux 
de  nos  compatriotes,  en  en  contestant  la  valeur 
et  la  précision.  C’est  ce  qui  vient  de  se  produire 
pour  le  séro-diagnostic  de  Widal.  Le  profes¬ 
seur  Gerhardt,  de  Berlin,  insinue  dans  une  com¬ 
munication  retentissante  que  ce  précieux  moyen 
de  diagnostic  n’a  aucune  valeur,  et  ciu’il  sera 
bientôt  tombé  dans  l'oubli.  En  réalité,  voici  ce 
qu’il  faut  retenir  :  Dans  certains  cas  non  douteux 
de  fièvre  typho'ide,  vérifiés  par  l’autopsie,  il  est 
arrivé  que  la  séro-réaction  faisait  défaut  peu- 
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dantla  vie;  le  fait  est  rare,  exceptionnel,  mais 
il  est  attesté  par  des  maîtres  peu  suspects  de 
partialité.  Que  faut-il  en  conclure?  Que  la  séro- 
réaction  n’est  pas  un  moyen  de  diagnostic  vala¬ 
ble?  Non  certes.  L’expérience  quotidienne  mon¬ 
tre  que  certaines  angines  blanches,  où  le  labo¬ 
ratoire  n'avait  pas  pu  déceler  de  bacilles  de 
Loelïler,  quoique  bien  franchernent  diphthéri- 
ques  au  point  de  vue  clinique,  ont  en  etfet  évo¬ 
lué  comme  de  véritables  diphthéries  (paralysies, 
contagion,  inoculation).  Doit-on,  pour  cela,  dé¬ 
clarer  désormais  inutile  l’examen  des  fausses 
membranes  de  toutes  les  angines,  au  moyen  du 
microscope  et  par  les  cultures?  De  même,  la 
séro-réaction  indique  toujours  une  fièvre  typhoï¬ 
de,  là  où  la  clinique  ne  parvenait  pas  à  la  recon¬ 
naître  ;  mais,  quand  cette  sèro-reaction  fait  dé¬ 
défaut,  alors  que  la  clinique  n’éprouve  cepen¬ 
dant  aucune  hésitation  pour  affirmer  le  diagnos¬ 
tic  de  fièvre  typhoïde,  doit-on  sacrifier  la  clini¬ 
que  pour  n’ajouter  foi  qu’aux  résultats  du  labo¬ 
ratoire?  Evidemment  non  ;  donc,  n’oublions  ja¬ 
mais  ce  principe  que  le  laboratoire  n’est  qu’un 
auxiliaire  de  la  clinique  et  non  un  oracle  irré- 
futablè.  On  ne  doit  consulter  le  laboratoire  que 
quand  on  est  embarrassé  avec  les  seules  don¬ 
nées  cliniques.  La  séro-réaction  de  Widal  est 
pathognomonique  de  la  fièvre  typhoïde  ;  c’est  là 
sa  seule  prétention  ;  mais,  la  fièvre  typhoïde 
peut  exister  sans  elle  ou,  du  moins,  cette  séro- 
réaetlon  peut  faire  défaut  précisément  au  mo¬ 
ment  de  l’examen  du  sang.  Dans  le  cas  que  nous 
citions  tout  à  l’heure,  la  séro-réaction  n’a  pas 
existé  pendant  la  vie,  le  jour  de  l’examen  du 
sang,  mais  elle  a  été  constatée  après  la  mort 
avec  le  sang  du  cœur. 


Rii|ttigrcs  irniaiianliqiies  ilc  l’iirètlire  nvec 
hciiioi-rling;ie  et  rctciitioii  triirine. 

M.  le  D’’  Marais,  de  Honfleur,  cite  dans  l’An¬ 
née  Médicale  de  Caen,  une  très  intéressante  ob¬ 
servation  de  rupture  traumatique  de  l’urèthre 
chez  l’homme,  avec  hémorrhagie  abondante  et 
rétention  d’urine, où  le  cathétérisme,  presqu’im- 
médiat,  lui  a  donné  un  splendide  résultat  (gué¬ 
rison  complète  en  10  jours).  Il  en  conclut  que 
dans  les  cas  de  rupture  de  l’urèthre,  la  meilleure 
ligne  de  conduite  à  suivre,  celle  qui  est  vrai¬ 
ment  pratique  et  à  la  portée  de  tous,  est  la  sui¬ 
vante  que  formulait  Notta  en  1875  à  la  fin  de  son 
mémoire  sur  la  contusion  du  périnée: 

Il  Dans  les  contusions  violentes  du  périnée, 
sans  plaie  extérieure,  mais  compliquées  de  déchi¬ 
rures  plus  ou  moins  étendues  de  l’urèthre  et  de 
rétention  d’urine,  on  doit,  tout  d’abord,  chercher 
à  pratiquer  le  cathétérisme  avec  une  sonde  molle 
ar  les  voies  ordinaires  et  laisser  cette  sonde  à 
emeure.  Mais  si  ces  tentatives  échouent,  il  faut, 
immédiatement,  faire  une  large  incision  péri¬ 
néale  qui  pénètre  jusqu’au  foyer  de  la  déchirure 
de  l’urèthre,  déblayer  le  foyer  sanguin  des  cail¬ 
lots  qu’il  renferme,  et  aussitôt  que  la  plaie  s’est 
détergée,  c’est-à-dire  du  quatrième  au  huitième 
jour,  appliquer  une  sonde  à  demeure  dans  la 
vessie,  soit  que  l'on  pénètre  directement  par 
l’urèthre,  soit  que  l’on  arrive  dans  la  vessie  par 
la  plaie  périnéale,  en  faisant  glisser  la  sonde  sur 
un  mandrin  conducteur. 

Or,  cette  méthode  appliquée  par  Notta  ne  lui 
donné  que  des  succès  ;c’est  pourquoi  elle 


paraît  devoir  s’imposer  au  choix  du  praticien 
par  sa  simplicité  et  sa  sécurité. 

Lies  psjchoses  opérAioires. 

On  observe,  parfois,  des  cas  de  vésanie  ou 
d’aliénation  mentale,  chez  les  femmes  opérées 
d’hystérectomie  ou  d’ovariotomie  simple  ou  dou¬ 
ble.  Beaucoup  de  personnes  du  monde  et  même 
de  médecins  incriminent  volontiers  l’intervèn-  . 
tion  opératoire  comme  étant  la  cause  réelle 
de  cette  psychopathie.  MM.  Wallher  et  Richelot' 
ont  défendu  la  chirurgie,  à  la  dernière  séance 
de  la  Société  de  chirurgie  et  ont  cherché  à  dé¬ 
montrer  que  la  psychose  existe  avant  l’acte 
opératoire  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut 
justement  pas  incriminer  ce  dernier. 

«  Quand  on  incrimine  les  opérations  gynéco¬ 
logiques,  dit  M.  Richelot,  il  s’agit  presque  tou¬ 
jours  d’ablation  des  annexes,  et  on  laisse  de  côté 
les  interventions  partielles.  Des  cas  de  folie 
après  opération,  que  j’ai  vus,  il  résulte  que  les 
malades  étaient  toujours  folles  auparavant  etque 
la  nature  de  l’intervention  n’a  qu  un  rôle  secon¬ 
daire.  Je  peux  citer,  à  cet  appui,  deuxcas  que  j  'ai 
observés  ;  chez  l’une,  hystérectomie  pour  salpin¬ 
gite  suppurée  double  ;  chez  l’autre  hématosal- 
pinx,  à  laquelle  j’avais  laissé  un  ovaire  et  l’uté¬ 
rus.  A  la  suite  d'hystérectomie  abdominale  pour 
fibrome,  une  de  mes  malades  a  essayé  de  se 
suicider  une  première  fois,  puis  s’est  tuée  quel¬ 
que  temps  après  ;  cettemalade  avait  eu  une  pre¬ 
mière  tentative  avant  l’intervention.  Une  simple 
colporrhaphie faite  chez  une  de  mes  malades,  en 
1890,  détermina  une  attaque  de  délire,  qui  exigea 
son  transport  à  Sainte-Anne.  En  somme,  opéra¬ 
tion  annexielle  ou  opération  banale  chez  des 
prédisposées,  peuvent  aussi  bien  réveiller  un 
état  psychique  plus  ou  moins  délirant. 

Une  autre  variété  de  malades  consiste  en  trou¬ 
bles  nerveux  ;  ce  sont  des  neurasthéniques,  des 
hystériques  que  l’on  opère  en  plein  état  délirant, 
méconnu,  mais  reconnu  plus  tard,  au  moment 
d’une  exacerbation  post-opératoire.. 

Dans  aucun  cas  je  n’ai  vu  une  opération  sur 
la  sphère  génitale  produire  de  toute  pièce  une 
réelle  vésanie.  » 

Les  formes cliuic|iie8  delà  diphthérie. 

Les  différentes  formes  cliniques  de  la  diph- 
thérie  peuvent  être  classées  delafaçon  suivante, 
d’après  M.  Barbier  [Revue  générale  de  Patholo¬ 
gie)  : 

1“  /).  pure  (peut  correspondre  expérimentale¬ 
ment  à  celle  qu’on  obtient  par  l’inoculation  d’une 
culture  de  bacille  pur  sur  la  muqueuse  non  in¬ 
fectée  d’un  pigeon).  Chez  l’homme,  les  stigmates 
sont  les  suivants  :  exsudât  sous  forme  de  faus¬ 
ses  membranes  opalescentes,  à  extension  varia¬ 
ble,  à  siège  multiple,  muqueuse  pâle,  normale  ; 
absence  de  sécrétion  muqueuse,  adénopathie 
nulle  ou  peu  marquée  ;  température  peu  élevée 
38“5  ;  pouls  petit  ;  faciès  pâle  dû  à  l’influence  de 
la  toxine.  Dans  cette  forme,  quelle  que  soit  l’é¬ 
tendue  des  fausses  membranes,  la  guérison, sous 
l'influence  du  sérum,  s’annonce  de  suite  et  s’a¬ 
chève  vers  le  troisième  jour. 

2“  D.  associée.  Dans  un  premier  groupe,  rentrent 
les  faits  où  l’association  peut  être  considérée 
comme  bénigne,  et  s’accompagne  de  petits  acci¬ 
dents  septiques:  fausses  membranes  épaisses,  ex- 
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tensives,  fétidité  de  l’haleine  ;  muqueuse  sai¬ 
gnante  ;  amygdales  gonflées  ;  coryza  séreux  ou 
purulent,  larynx  souvent  atteint  ;  albuminurie 
fréquente,  température  plus  élevée,  atteignant 
40“  ;  enfin,  localement,  divers  accidents  modifient 
la  marche  de  cette  variété  :  poussées  inflamma¬ 
toires  avec  rougeur,  ulcération,  dépôt  fibrineux 
sur  les  ulcérations  ;  infection  laryngée  oubron- 
chique.  Dans  un  secondgroupe,  rentrent  lesfaits 
de  diphthcries  avec  grands  accidents  septiques, 
parmi  lesquels,  les  uns  sont  dus  soit  à  la  prédo¬ 
minance  de  l’action  du  bacille  diplithérique  et  où 
les  fausses  membranes  sont  très  abondantes,  soit 
à  ses  localisations  multiples  ;  nez,  gorge,  larynx, 
btonohes,  et  où  les  accidents  ultérieurs  doivent 
être  rapportés  à  la  toxine  (paralysies,  troubles 
cardiaques)  ;  et  les  autres  sont  dus  à  l’influence 
prépondérante  des  microbes  septiques  :  suppu¬ 
ration  des  muqueuses,  du  nez,  du  pharynx,  de 
la  trachée,  des  bronches. 

Enfin,  dans  un  dernier  groupe  de  faits;  il  de¬ 
vient  difficile  de  faire  la  part  de  ce  qui  revient 
aux  accidents  septiques  et  diphthériques.  C’est 
dans  cette  forme  que  se  range  la  plus  redouta¬ 
ble  de  toutes,  celle  qui  est  due  à  l’association  du 
streptocoque  et  du  bacille.  Il  y  a  à  la  fois  stig¬ 
mates  d’infection  diphthérique  grave  et  d'infec¬ 
tion  septique  complexe. 

Il  existe,  en  temps  d’épidémie,  des  diphthéries 
larvées,  où  la  maladie  est  caractérisée  par  le 
seul  bacille  de  Lœfller,  et  où  elle  est  dépourvue 
de  son  syndrome  classique  :  fausse  membrane 
et  intoxication.  Ainsi  définie,  la  diphthérie  lar¬ 
vée  a  été  signalée  dans  trois  catégories  de  faits  : 

1“  Les  angines  d’aspect  et  de  durée  variables, 
mais  ne  présentant  pas  de  fausses  membranes 
à  aucun  moment  de  leur  évolution,  angines  dont 
la  nature  diphthérique  est  établie  par  la  constata¬ 
tion,  à  la  surface  de  la  muqueuse  enflammée,  du 
bacille  de  Lœfller,  ou  par  des  troubles  cliniques 
tels  que  des  paralysies.  Il  en  est  de  même  de 
diverses  espèces  d'inflammations  des  fosses  na¬ 
sales  et  des  premières  voies  aériennes  ; 

2“  Des  cas  où  l’on  a  observé  la  présence  du  ba¬ 
cille  de  Lœfller  sur  pertains  sujets  dans  les  mô¬ 
mes  régions  anatomiques  que  précédemment, 
bien  que  ces  régions  soient  et  demeurent,  parla 
suite,  d’aspect  normal,  et  que  l’état  général  reste 
le  plus  souvent  complètement  indemne  ; 

3°  Les  convalescents  d’angines  pseudo-mem¬ 
braneuses,  chez  qui  la  chute  des  fausses  mem¬ 
branes  est  suivie,  pendant  plus  ou  moins  long¬ 
temps,  de  l’un  des  deux  états  ci-dessus  indiqués 
et  le  plus  souvent  successivement  de  l’un  et  de 
l’autre . 

En  réalité,  ces  différents  faits  peuvent  s’engen¬ 
drer  mutuellement, provenir  delà  diphthérie  mem¬ 
braneuse  ou  lui  donner  naissance,  en  se  succé¬ 
dant  sur  le  môme  sujet,  ou  en  passant  sur  des 
sujets  différents  ;  ils  sont,  déplus,  susceptibles 
de  survenir  simultanémentavec  une  grande  fré¬ 
quence  dans  des  circonstances  identiques,  c’est- 
à-dire  dans  les  foyers  d’endémie  ou  au  cours  des 
épidémies.  On  peut  donc,  au  moins  hypothéti¬ 
quement,  étendre  aux  collectivités  des  faits  bien 
constatés  chez  l’individu  et  admettre  l’existence 
possible  de  véritables  épidémies  larvées  de  diph¬ 
thérie  ;  il  est  môme  vraisemblable  que  dans  un 
milieu  épidémique  défini,  on  trouvera  un  assez 
grand  nombre  de  ces  cas  larvés,  dès  qu’on  les 
cherchera  de  façon  systématique.  Il  est  bon  d’a¬ 


jouter  que,  de  la  sorte,  on  se  trouve  forcéinén 
entraîné  à  ranger  dans  le  cadre  de  la  diphthérie 
des  faits  où  l’existence  de  cette  infection  semble 
au  moins  contestable  à  nombre  d’observateurs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  conduite  àtenir  dansces 
difl'érents  cas  est  assez  nettement  indiquée.  S’il 
s’agit  d’un  individu,  l’indication  la  plus  urgente 
est  la  désinfection  buccale  et  nasale  dontlatech* 
nique  est  bien  connue  ;  s’il  s’agit  d’une  collecti¬ 
vité,  l’idéal  des  mesures  à  prendre  paraît  être 
la  suivante  :  Examen  méthodique,  au  double 
point  de  vue-clinique  et  bactériologique  de  tous 
les  membres  dé  la  collectivité  et  isolement  des 
suspects  ;  recherche  systématique  des  formes  les 
plus  insidieuses  de  la  diphthérie,  alors  même 
qu’il  n'y  aurait  de  cette  infection  aucun  symp¬ 
tôme  apparent. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  préventif  de 
l’entourage  du  malade  atteint  de  diphthérie,  par 
l’inoculation  du  sérum' antidiphthérique,  denom- 
breuses  observations  prouvent  actuellement  que 
cette  méthode  de  prophylaxie  ne  met  pas  tou¬ 
jours  à  l’abri  de  la  maladie;  et  que,  d’autre  part, 
une  diphthérie  traitée  avec  ou  sans  sérum,  n’em¬ 
pêche  pas  toujours  la  récidive  d’avoir  lieu  et 
celle-ci  d’entraîner  la  mort.  Ces  faits  conduisent 
a  cette  conclusion  que  les  injections  préventives 
sont  très  souvent  inutiles.  On  prétend  même 
qu’elles  peuvent  être  dangereuses.  Or, leurs  avan¬ 
tages  compensent-ils  leurs  inconvénients  ?  Oui, 
dans  certaines  circonstances,  l’emploi  du  sérum 
antidiphthérique  est  légitime,à  titre  immunisant 
prophylactique,  dans  des  cas  d’épidémies  gra¬ 
ves  et  à  marche  rapide.  Il  convient  surtout  d'y 
avoir  recours,  quand  celles-ci  éclatent  dans  des 
centres  où  la  population  est  dense.  Toute  injeCî 
tion  prophylactique,  entraîne  comme  corollaire 
obligatoire,  la  surveillance  constante  des  indi¬ 
vidus,  afin  qu’on  soit  toujours  prêt  à  parer  aux 
accidents.  Enfin,  au  pointée  vue  pratique,  la 
règle  dans  ces  cas  est  d'injecter  peu,  mais  sou¬ 
vent,  en  tâtant  pour  ainsi  dire  les  susceptibili¬ 
tés  individuelles. 
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he  |ii‘ono»tic  médical  et  cliiriirg-ical. 

(Sitüe.  Voir  le  n“  13.) 

II 

PRONOSTIC  CHIRURGIC.VL, 

Tout  aussi  délicat  que  le  pronostic  médical,  le 
pronostic  chirurgical  est  peut-être  encore  plus 
important  par  ses  conséquences  :  c’est  sur  lui, 
en  effet,  que  roulent  la  plupart  des  procès,  des 
affaires  de  contentieux  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  accidents,  des  grandes  sociétés  indus¬ 
trielles  (chemins  de  fer,  navigation,  mines,  mé¬ 
tallurgie,  etc.),  des  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers. 

En  qualité  de  médecins  experts,  de  médecins 
d’usines  ou  de  chemins  de  fer,  de  médecins  de 
Compagnies  d’assurances,  nous  avons  tous  les 
jours  à  formuler,  sous  prétexte  de  certificats,  de 
rapports,  de  comptes  rendus,  d’importantes  con¬ 
clusions  de  pronostic  chirurgical,  à  la  suite  d’ac¬ 
cidents  et  d'opérations.. 

Dans  d’autres  cas,  c’est  comme  opérateurs  que 
nous  avons  à  répondre  aux  pressantes  questions 
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d’un  malade  ou  de  son  entourage,  avant  de  dé¬ 
cider  et  de  pratiquer  une  opération.  Ce  rapide 

Su  montre  assez  la  gravité  de  notre  respon- 
té  morale. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents,  comme  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’une  opération,  nous  devons  tou¬ 
jours,  avant  de  faire  la  moindre  déclaration 
pronostique,  nous  enquérir:  1“  des  antécédents 
pathologiques  personnels  du  malade  ;  2°  des 
antécédents  héréditaires  et  familiaux  ;  '3°  de 
l’état  actuel  de  ses  viscères  ;  cœur,  poumons, 
foie, diabète  (glycosurie,  (urobiline),  reins  (al¬ 
bumine,  phosphaturie,  abaissement  du  taux  de 
l’urée),  intestins,,  cerveau,  moelle,  vessie,  or¬ 
ganes  génitaux.  L’intégrité  absolue  des  vis¬ 
cères  est  évidemment  une  chance  de  plus 
pour  le  succès  d’une  opération  ou  pour  la 
prompte  guérison  d’une  blessure  accidentelle. 
Tout  traumatisme  survenant  chez  un  taré  du 
rein,  du  cœur,  du  poumon,  etc.,  est  singulière¬ 
ment  plus  grave  que  chez  une  personne  saine. 

Il  faut  donc  toujours  dans'un  pronostic  chirur¬ 
gical  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l’existence 
ou  l’absence  d’une  tare  héréditaire  ou  acquise. 

Si  c’est,  en  effet,  une  cause  d’aggravation  du 
pronostic  que  l’existence  d’une  tare,  c’est  sou¬ 
vent  un  motif  d’atténuation  delà  responsabilité, 
pour  l'auteur  involontaire  de  l’accident.  L’état 
de  grossesse  ou  l’époque  menstruelle  constitue 
aussi  une  situation  spéciale,  qui  modifie  sensi¬ 
blement  le  pronostic  d'une  blessure  chez  la 
femme.  En  général,  à  moins  d’urgence  absolue, 
c’est  une  contre-indication  à  une  intervention 
chirurgicale. 

Les  affections  cardiaques  orificielles  et  valvu¬ 
laires  (surtout  le  rétrécissement  mitral,  le  rétré¬ 
cissement  aortique,  l’insuffisance  aortique)  et 
principalement  les  lésions  du  myocarde,  sontdes 
tares  cruelles  qui  interdisent  à  peu  près  fatale¬ 
ment  la  chloroformisation  et  la  cocaïnisation  et 
qui  retardent  souvent  le  rétablissement  des 
blessés,  à  moins  qu’elles  n’aient  provoqué  la 
mort  subite  au  cours  de  l’accident  ou  de  l’opéra¬ 
tion. 

La  bronchite  chronique,  la  congestion  pulmo¬ 
naire,  la  pneumonie,  la  phthisie  à  la  3“  et  à  la 
4'  période  sont  de  même  funestes  aux  blessés  ' 
et  contre-indiquent  presque  toujours  les  opéra¬ 
tions.  Les  lésions  du  foie  exposent  à  l'ictère 
grave  ou  à  la  septicémie  aiguë.  L'albuminurie 
favorise  l’urémie,  les  hémorrhagies,  les  mauvai¬ 
ses  cicatrisations.  La  glycosurie  est  cause  de 
furoncles,  d’anthrax,  de  gangrène.  La  phospha¬ 
turie  empêche  la  consolidation  des  fractures. 
L’insuffisance  de  l’élimination  de  l’urée  est  fré¬ 
quente  dans  les  carcinomes  et  dans  les  kystes 
ovariques  malins  ;  d’où  cette  importante  con¬ 
clusion,  qu’il  faut  se  garder  d’opérer  des  tu¬ 
meurs  accompagnées  de  ce  symptôme. 

Il  est  vrai  que  l’hystérie  peut  à  elle  seule  pro¬ 
duire  cette  insuffisance  d’urée. 

L’examen  des  intestins,  des  testicules,  de  la 
prostate  peut  faire  découvrir  une  tare  tubercu¬ 
leuse.  Le  système  nerveux  ayant  une  trèsgrande 
part  dans  les  suites  des  traumatismes  (shock 
inhibition,  névrites,  dystrophies  médullaires  ou 
périphériques),  il  est  nécessaire  de  le  passer  en 
revue,  avant  de  porter  un  pronostic  d’accident  ou 
d'opération.  N’a-t-on  pas  vu  des  morts  subites, 
chez  des  sujets  ultra-nevropathes,  atteints  demi- 
nimes  traumatismes  ?  Chez  de  tels  blessés  ou  ma¬ 


lades  à,  opérer,  il  faut  être  circonspect:  une  opé¬ 
ration  même  légère  ne  peut  être  décidée,  sans 
que  toutes  les  précautions  ne  soient  bien  prises., 
L’ouverture  d’un  abcès  du  sein  a  provoque  ainsi 
la  mort  subite  d’une  nourrice  ultra-nerveuse; . 
sans  que  l’autopsie  minutieuse,  que  l’on  a  pra¬ 
tiquée  sur  cette  malheureuse,  ait  pu  faire  décou¬ 
vrir  la  moindre  altération  viscérale,  ni  la  moin¬ 
dre  faute  opératoire.  Une  avulsion  dentaire  peut 
provoquer  pareille  catastrophe.  Quoique  rares, 
ces  faits  doivent  nous  rappeler  la  prudence, 
surtout  auprès  de  familles  qui  réclament  une 
sorte  de  garantie  de  succès  pour  les  opérations 
que  nous  avons  à  pratiquer.  ■ 

Ces  pénibles  éventualités  ne  peuvent  d’ailleurs 
pas  nous  arrêter  dans  les  cas  d’urgence,  ni  nous 
rendre  timides  dans  nos  interventions  ;  notre 
responsabilité  n’est  engagée  que  dans  les  cas  de 
fautes  lourdes.' 

Le  pronostic  chirurgical  comporte  deux  ques¬ 
tions  principales  :  1°  la  durée  du  traitement  ;  2“ 
les  suites  (guérison,  ou  infirmité,  ou  incurabi¬ 
lité).  Rien  n’est  plus  variable  que  la  durée  du 
traitement,  puisqu’elle  dépend  de  la  tare  indivi¬ 
duelle  et  de  la  docilité  du  blessé  :  mais,  on  peut 
se  baser  sur  une  moyenne,  comme  pour  les  affec¬ 
tions  médicales. 

Les  contusions  peu  graves  durent  de  quatre  a 
15  jours.  Lorsqu’il  y  a  ,  épanchement  sanguin 
(hématome)  ;  la  durée  peut  être  de  15  à  25  jours. 

Les  plaies  ont  une  durée  qui  dépend  essen¬ 
tiellement  del’antisepsie  ou  de  l’infection  micro¬ 
bienne,  autant  que  de  leur  étendue  et  de  leur 
profondeur.  En  général,  les  plaies  de  la  face  et 
du  cuir  chevelu  'guérissent  très  rapidement  en 
quelques  jours,  surtout,  si  elles  sont  aseptiques. 
Mais,  même  dans  ces  régions,  les  plaies  qui 
suppurent  exposent  à  la  lymphangite,  à  l’érysi¬ 
pèle,  aux  phlébites  des  sinus.  Une  plaie  asepti¬ 
que,  de  quelque  gravité  qu’elle  soit,  convenable¬ 
ment  suturée  et  rapprochée,  guérit  en  5  ou  6 
jours.  Elle  est  suffisamment  cicatrisée  au  bout 
de  10  à  15  jours  pour  n’avoir  plus  besoin  du  sou¬ 
tien  des  fils. 

Les  plaies  qui  ne  peuvent  être  suturées  ne  se 
cicatrisent  que  par  bourgeonnement  et  par  con¬ 
séquent  exigent  un  temps  beaucoup  plus  long 
pour  se  guérir,  en  moyenne  vingt  à  trente  jours. 

Les  plaies  suppurantes  sont  encore  plus  lon¬ 
gues  à  se  réparer,  surtout  à  cause  des  complica¬ 
tions  auxquelles  elles  donnent  lieu. 

Les  plaies  viscérales  ou  au  voisinage  des  ca¬ 
vités  naturelles  sont  aussi  fort  longues  à  faire 
cicatriser  (.'!  semaines  en  moyenne). 

Los  plaies  oculaires  sont  particulièrement 
graves  et  longues,  selon,  d’ailleurs,  le  degré  de 
profondeur  et  les  organes  intéressés.  La  durée 
de  cés  plaies  varie  de  8  jours  à  6  mois. 

Les  brûlures  légères  se  guérissent  en  5  à  6 
jours.  Les  brûlures  profondes  ne  se  cicatrisent 
que  par  bourgeonnement  et  demandent,  pour 
cela,  souvent  deux,  trois  et  quatre  mois  ;  parfois 
même,  la  réparation  ne  peut  se  faire  et  des  gref¬ 
fes  cutanées  sont  indispensables  pour  combler 
la  perte  de  substance.  Dans  les  régions  articu¬ 
laires  et  interdigitales,  si  les  pansements  n’ont 
pas  été  bien  isolants,  les  cicatrices  se  font  avec 
brides,  rétractions  et  soudures  qui  amènent  des 
déformations,  parfois  môme  des  infirmités.  Au 
cou,  les  cicatrices  peuvent  provoquer  un  tor¬ 
ticolis  chronique  et  une  déviation  delà  face.  Aux 
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yeux,  à  la  face,  les  rétractions  produisent  des  primées,  immobilisées,  peuvent  guérir  en  3  ou 
ectropions,  des  symblépharons,  de  l’occlusion  4  jours,  mais,  le  plus  souvent,  elles  durent  15  à 
des  narines,  de  là  bouche,  etc.  Les  mômes  éven-  20  jours. 

tualités  s’appliquent  aux  gelures.  Les  hydarthroses,  surtout  aux  membres  infé- 

•  Les  phlegmons  circonscrits  et  abcès  chauds  rieurs,  mettent  deux  ou  trois  mois  à  guérir,  à 
abandonnés  il  eux-mêmes  peuvent  suppurer,  per-  condition  d’être  immobilisées  et  comprimées, 
cer,  s’étendre,  se  compliquer  pendant  plusieurs  Les  hémarthroses  se  résorbent  en  3  ou  4  se- 
scmaines  ;  incisés  chirurgicalement,  ils  guéris-  maines,  à  moins  qu’elles  ne  se  transforment  en 
sent  en  8  à  15  jours.  Les  phlegmons  diffus  peu-  hydarthroses. 

vent  aboutir  à  la  guérison,  grêce  à  des  traite-  Les  arthrites  aiguës  exigent,  pour  guérir,  une 
ments  énergiques,  mais  il  faut  au  moins  de  deux  immobilisation  de  20  à  30  jours  au  moins, 
ou  trois  mois  de  soins  assidus.  Les  arthrites  tubercuieuses  ou  tumeurs  blan- 

Les  abcès  froids  tuberculeux,  les  abcès  gan-  ches  peuvent  se  prolonger  des  mois  et  des  an- 
glionnàires  scrofuleux  incisés,  peuvent  guérir  nées,  à  moins  qu’une  complication  grave,  inter- 
en  3  ou  4  semaines,  ou  bien  s'éterniser  des  mois,  currente,  ne  survienne. 

des  années  et  même  presque  toute  la  vie,  s’ils  En  ce  qui  concerne  les  tumeurs,  les  tumeurs 
sont  ossifluents  et  en  communication  avec  un  dites  malignes,  cancer,  épithélioma,  sarcome, 
foyer  articulaire  ou  osseux  (mal  de  Pott,  coxo-  myxo-sarcomes,  leur  évolution  fort  variablepeut 
tuberculose,  sacro-iliotuberculose,  etc.)  amener  la  mort  en  18  à  24  mois  au  maximum. 

Les  furoncles  durent  en  moyenne  six  à  huit  La  terminaison  fatale  est  hâtée  par  les  cora- 
jours  pour  se  collecter,  un  à  deux  jours  ]DOur  sup-  plications  (accidents  septiques,  compression, 
purer,  ettrois  à  quatre  jours  pour  se  cicatriser,  fonction  entravée  ou  supprimée,  embolies,  gau- 
total  10  à  12  jours.  Les  anthrax,  qui  sont  de  gros  grènes)  et  survient  souvent  en  12  ou  15  mois.  Le 

amas  de  furoncles, sont  souvent  mortels  ;  quand  sarcome  a  même  une  évolution  beaucoup  plus 

ils  guérissent,  ce  n’est  jamais,  même  avec  un  rapide  (6  à  12  mois). 

traitement  approprié,  en  moins  de  six  semaines  L’intervention  chirurgicale  peut  donner  une 
à  trois  mois.  survie  de  deux  ou  trois  ans,  selon  les  cas,  et  les 

Les  infections  générales, telles  que  l'érysipèle,  régions.  Pour  le  sein,  la  langue,  la  face,  lesopé- 
la  septicémie,  le  tétanos,  la. pyohémie,  ont  tan-  rations  larges  et  complètes  peuvent  même  as- 
tôt  une  marche  aiguë,  promptement  mortelle  surer  une  survie  de  trois  à  six  ans.  Les  tumeurs 
(huit  à  quinze  jours),  tantôtune  évolution  chro-  bénignes  (lipomes,  adénomes,  chondromes, 
nique,  pouvant  aboutir  à  la  guérison  (2  à  4  fibromes)  n’ont  aucune  tendance  à  se  résorber, 

semaines).  L’alcoolisme,  l’albuminurie,  le  dia-  mais  leur  persistance  indéfinie  ne  compromet 

bète,  paraissent  être  de  sérieuses  causes  prédis-  pas  la  vie. 

posantes  de  pes  infections.  Les  adénomes  et  les  fibromes  peuvent  subir  la 

lia  phlébite  a  généralement  une  durée  de  trois  transformation  cancéreuse  et  de  ce  fait  amener" 
semaines  à  trois  mois.  la  mort.  Enfin,  les  angiomes  et  les  nœvi  sont  des 

L’anévrysme  artériel  peut  provoquer  la  mort  afl'ections  dangereuses  par  les  hémorrhagies  aux- 
par  rupture,  en  quelques  mois,  ou  au  contraire,  quelles  elles  exposent,  à  la  suite  de  leur  rup- 
évoluer  sourdement  et  se  rompre  au  bout  d’un  ture. 

an  ou  deux,  on  même  se  rétracter  et  guérir.  Les  affections  des  voies  urinaires  ont  une  du- 

Les  fractures  exigent  un  certain  temps  pour  rée  généralement  fort  longue  :  calculs  vésicaux, 
se  consolider  et  un  autre  laps  de  temps  pour  la  cystite  tuberculeuse,  hypertrophie  prôstatique, 
réparation  des  muscles  atrophiés  et  des  articu-  rétrécissements  de  l’urèthre,  mais  les  complica- 
lations  raidies.  Le  temps  nécessaire  pour  la  for-  tions  sont,  par  contre,  presque  toujours  fatales 
mation  du  cal  osseux  est  de  3  semaines  à  2  mois  à  bref  délai  (rétention  d’urine,  infiltration,  ab- 
selon  les  os  :  cès  uriheux,  perforations  et  ruptures).  Les  cal- 

21à  25jours:  clavicule, côtes,  radius,  cubitus,  cuis  durent  parfois  plusieurs  années,  à  moins 

péroné,  maxillaire,  métacarpiens  et  métatar-  qu’une  opération  ne  vienne  à  propos  en  débar- 

siens.  ,  .  ,  rasser  le  patient;  la  cystite  tuberculeuse  dure  de 

3Üà  50  jours  :  tibia,  rotule,  humérus,  olécrâne,  6  à  12  mois  ;  l’hypertrophieprostatique  n'a,  pour 
omoplate,  os  iliaque.  ainsi  dire,  pas  de  terme,  elle  accompagne  la  vieil- 

50  à  60  jours  :  fémur.  lesse. 

Dans  certains  cas,  la  phosphaturie  ou  la  séni-  Quant  aux  rétrécissements,  ils  doivent  être 
lité,  retarde  ou  empêche  même  la  formation  du  traités  et  surveillés  pendant  des  années,  si  on 
cal.  veut  éviter  sûrement  une  récidive. 

Quant  à  la  période  consécutive,nécessaire  à  la  En  ce  qui  concerne  les  organes  génitaux  de 
réparation  de  l’atrophie  musculaire  et  de  l’im-  l'homme,  l’orchite  aiguë  dure  douze  à  quinze 
potence  fonctionnelle,  elle  est  énormément  Ion-  jours, mais  elle  peut  basculer  sur  l’autre  testicule 
gue  (3  à6  mois)  guand  la  fracture  a  été  traitée  et  durer  le  double  de  temps  ;  le  testicule  tuber- 
par  l’immobilisation  prolongée.  M.  Lucas-Cham-  culeuxpeut  arrivera  suppuration  en  deux  mois, 
pionnière  a  eu  l’immense  mérite  de  montrer  il  se  détruit  et  l’ulcère  se  répare  en  3  à  12 mois; 
qu’au  contraire  le  massage  et  la  mobilisation  le  testicule  syphilitique  aboutit  à  la  destruction 
peuvent  singulièrement  abréger  cette  durée,  de  l’organe  en  quelques  semaines  ;  l’hydrocèle 
puisqu’elle  se  trouve  réduite  à  8  ou  15  jours  à  vaginale  se  résorbe  seule  en  plusieurs  semaines 
peine  après  la  consolidation  complète  du  cal.  chez  l’enfant  nouveau-né  ;  elle  n’a  aucune  ten- 

Les  luxations  réduites  entraînent  une  impo-  dance  à  la  guérison  chez  l’adulte  ;  l’hématocèle 

tence  de  3  semaines  à  deux  mois,  comme  les  ne  guérit  pas  non  plus  spontanément  et  com- 
fractures  ;  de  môme  que  pour  ces  dernières,  ,1e  promet  les  fonctions  du  testicule, 
massage  conjure  l’atrophie  et  les  raideurs.  Chez  la  femme,  la  métrite  ne  guérit  jamais 

Les  entorses  convenablement  massées,  com-  complètement,  elle  dure  jusqu’à  la  ménopause, 
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parfois  même  au  delà.  Les  pansements  et  les  in¬ 
jections  l’améliorent  tant  qu’ils  sont  continués. 
La  salpingite  peut  guérir  seule  ou  à  la  suite  de 
pansements  et  de  columnisation  vaginale,  mais 
généralement,  elle  persiste  comme  la  métrite. 
Les  fibromes  utérins  durent  jusqu’à  la  méno¬ 
pause,  à  moins  qu'ils  n’aient  auparavant  amené 
la  mort  par  hémorrhagie  ou  transformation  épi- 
théliomateuse.  Après  la  ménopause,  ils  ne  s’a¬ 
trophient  pas  toujours  et  peu  vent  donner  lieu  aux 
mêmes  accidents  (hémorrhagies  ou  transforma¬ 
tion  épithéliomateuse) .  Les  abcès  pelviens,  non 
traités,  aboutissentà  la  cachexie  et  au  marasme 
après  dix,  douze,  quinze  mois  de  souifrances. 
La  ménopause  elle-même  donne  lieu  à  des  trou¬ 
bles,  accidents  et  complications  qui  peuvent  du¬ 
rer  quelques  mois  ou  plusieurs  années. 

La  question  des  suites  dos  blessures,  plaies, 
inflammations,  tumeurs  est  d’une  grande  com¬ 
plexité  et  ne  saurait  être  traitée  ici,  même  d’une 
manière  générale.  Tout  ce  qui  peut  servir  à  gui¬ 
der  le  pronostic,  c’est  l’étude  approfondie  du  dia¬ 
gnostic  d’une  part  et  la  pratique  de  l’antisepsie 
d’autre  part.  Les  plaies  ne  doivent  plus  aujour¬ 
d’hui  provoquer  de  complications  telles  que  té¬ 
tanos,  érysipèle,  pyohémie  ;  l’antisepsie  a  dé¬ 
truit  ces  éventualités.  Elles  ne  sont  donc 
plus  dangereuses  que  par  les  déformations  ou 
les  destructions  d'organes  importants  (veine, 
artère,  nerf,  cœur,  poumons,  foie,  reins,  yeux, 
cerveau,  moelle,  estomac,  intestins,  vessie).  Les 
corps  étrangers  des  yeux  ont  toujours  des  sui¬ 
tes  très  longues  (3,  6,  12  mois  et  plus)  s’ils  sont 
profondément  entrés  et  non  extraits  ;  les  corps 
étrangers  des  oreilles  ont  aussi  une  grande  gra¬ 
vité  par  les  perforations  qu’ils  provoquent  ou 
par  les  maladresses  des  tentatives  d’extraction. 
Les  corps  étrangers  des  voies  aériennes  peuvent 
amener  l’asphyxie  immédiate,  ou  la  gangrèneet 
les  abcès  du  médiastin.  -  Les  corps  étrangers  de 
la  vessie  amènent  la  formation  de  calculs  ;  dans 
l’urèthre,  ils  provoquent  des  ruptures.  Dans  les 
voies  digestives,  les  corps  étrangers  amènent 
des  perforations  et  de  lapéritonite,  s'ils  sont  an¬ 
guleux  et  s'ils  séjournent  trop  longtemps. 

Quant  aux  projectiles  (balles  de  revolvers  ou 
de  fusil,  éclats  de  bombes  ou  d’obus)  ils  produi¬ 
sent  dans  les  tissus,  muscles,  os,  articulations, 
viscères,  des  désordres  très  variables  comme 
durée.  Parfois,  ils  s’enkystent  ;  d’autres  fois,  ils 
provoquent  des  hémorrhagies,  des  perforations, 
des  suppurations,  des  fra(3turos  qui  ont  une  du¬ 
rée  et  une  gravité  plus  grandes  que  dans  des 
cas  ordinaires  de  traumatismes  par  chocs,  chu¬ 
tes,  coups  de  couteau.  D'ailleurs  ces  blessures, 
même  après  leur  cicatrisation,  restent  doulou¬ 
reuses  des  mois  et  des  années,  surtout  au  mo¬ 
ment  de  la  saison  humide  et  des  changements 
brusques  de  température  de  l’atmosphère. 

Les  furoncles  et  les  anthrax  sont  sujets  à  ré¬ 
cidive  et  leurs  cicatrices  sont  toujours  diffor¬ 
mes. 

Lesbrûluresproduisentsouvent  soitdes  plaies 
ulcéreuses  qu’on  ne  peut  cicatriser  que  par  la 
greffe,'Soit  des  déviations  et  des  occlusions  qui 
compromettent  les  fonctions.  Leur  grande  éten¬ 
due  peut  amener  la  mort,  soit  par  choc  nerveux, 
.soit par  ulcération  intestinale  et  diarrhée,  soit 
par  épuisement  à  la  suite  de  la  suppuration 
abondante  que  provoque  le  travail  d’élimination 


des  eschares  et  de  réparation  par  bourgeonne¬ 
ment. 

La  phlébite  est  toujours  grave,  puisqu’elle 
expose  au  détachement  d’un  fragment  de  caillot 
à  la  suite  d’un  mouvement  brusque  ou  d’un 
simple  essai  de  marche,  et  à  une  embolie  car¬ 
diaque  ou  pulmonaire,  c’est-à-dire  à  une  mort 
subite. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  pronostic  des 
anévrysmes  qui  est  fatal  99  fois  sur  100. 

Les- fractures  amènent  à  leur  suite  des  défor¬ 
mations  de  membres,  des  impotences  fonction¬ 
nelles,  des  raideurs,  des  œdèmes  prolongés  qui 
entravent  la  reprise  des  occupations  et  des  tra¬ 
vaux  antérieurs.  Le  cal  peut  être  difforme,  com¬ 
primer  des  filets  nerveux,  des  troncs  artériels, 
provoquer  ainsi  des  douleurs,  des  œdèmes,  de 
la  gangrène  même.  S’il  est  insuffisamment  con¬ 
solidé,  le  cal  peut  se  rompre  de  nouveau  et  la 
nouvelle  reconstitution  d’un  cal  produit  le  plus 
souvent  un  raccourcissement  notable  du  mem¬ 
bre  (claudication».  Les  fractures  mal  réduites  ou 
mal  consolidées  sont  suivies  de  difformités  et 
d’infirmités  plus  ou  moins  pénibles. 

Les  luxations  ont  une  grande  tendance  à  se 
reproduire,  après  leur  réduction  et  une  articu¬ 
lation  antérieurement  luxée  est  prédisposée  à 
ce  déplacement.  Les  entorses,  les hydarthroses, 
les  arthrites  exposent  toujours  les  sujets  ayant 
un  terrain  favorable  à  une  ostéo  arthrite  tuber¬ 
culeuse.  Cette  éventualité,  tout  en  étant  une  ex¬ 
ception,  doit  toujours  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  le  pronostic. 

Les  arthrites  tuberculeuses  aboutissent  à  l’an- 
kylose,  ou  à  la  suppuration,  après  des  mois  de 
souffrances.  Même  après  avoir  suppuré,  elles 
peuvent  s’ankyloser,  mais,  le  plus  souvent,  elles' 
épuisent  le  patient  et  déterminent  sa  mort  par 
cachexie  et  marasme, ,  ou  par  bascule  sur  les 
poumons  ou  les  méninges. 

Les  tumeurs,  dites  malignes,  ont  naturelle¬ 
ment  un  pronostic  fatal  ;  mais,  même  les  tumeurs 
bénignes,  peuvent  aboutir  à  la  mort  par  les  dé¬ 
sordres  que  leur  volume  provoque  au  milieu  des 
tissus. 

Le  pronostic  des  affections  des  voies  urinai¬ 
res  est  bénin  pour  les  malades  dociles  et  peu 
névropathes  qui  se  soumettent  volontiers  au 
traitement  imposé  ;  il  est  sombre  et  fatal  pour 
les  nerveux,  pour  les  négligents  et  les  malpro¬ 
pres,  qui  ne  se  soignent  pas,  se  soignent  mal, 
ou  môme  se  soignent  trop  et  passent  leur  temps 
à  se_ sonder  avec  des  sondes  mal  nettoyées. 

Le  pronostic  des  affections  gynécologiques  est 
peu  grave  pour  les  métrites,  mais  il  est  sérieux 
pour  les  salpingites,  les  tumeurs,  les  abcès  pel¬ 
viens,  car  outre  les  ruptures  et  les  accidents 
pôritonitiques  auxquels  il  y  a  souvent  lieu  de 
s’attendre,  la  grossesse  est  fréquemment  empê¬ 
chée  ou  arrêtée  avant  terme  par  ces  affections. 

Nous  terminerons  en  disant  quelques  mots  du 
pronostic  opératoire.  En  général,  une  opération 
chirurgicale  qui  n’intéresse  pas  le  squelette, 
guérit  en  15  à  20  jours  et  la  .convalescence  est 
d’un  ou  deux  mois. 

Les  opérations  sur  le  squelette  exigent  un 
repos  de  deux  ou  trois  mois  et  une  convales¬ 
cence  de  môme  durée.  Ces  délais  ne  concernent 
bien  entendu  que  les  opérations  absolument 
aseptiques  ou  antiseptiques,  comme  on  doit 
les  pratiquer  aujourd’hui.  D’ailleurs,  malgré  la 
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puissance  de  nos  moyens  anesthésiques  et  anth 
septiques,  malgré  nos  connaissances  et  notre 
habileté,  nous  devons  toujours  nous  montrer 
prudents  dans  nos  pronostics  opératoires.  Pour 
le  malade,  il  faut  une  assurance  et  une  affirma¬ 
tion  absolues,  mais,  pour  l’entourage,  il  faut  de 
la  réserve  ;  aucune  opération  n’est  légère  et  ne 
doit  être  prise  à  la  légère.  Lès  surprises  sont 
trop  fréquentes  pour  que  nous  négligions,  en 
quelque  circonstance  que  ce  soit,  de  prendre 
toutes  nos  précautions  oratoires  et  . opé¬ 

ratoires. 

D^Paul  Huguenin. 


PRATIÇUE  RHINOLOGIQUE 

£ia  Hoiiche  iiaso-iiharjiigicniic, 

Par  le  Docteur  A.  T.-vaniEU, 
médecin  consultant  au  Mont-Dore. 

Durant  ces  derniers  temps,  on  a  écrit  beau¬ 
coup  sur  la  douche  nasale  et  la  douche  naso- 
uharyngienne.  Si  l’on  en  croyait  les  écrivains 
es  plus  récents,  la  douche  nasale  ne  serait  pas 
sans  inconvénients,  ni  même  sans  dangers.  Tel 
n’est  pas  notre  avis  ;  et,  comme ndus  avons  pra¬ 
tiqué  la  douche  nasale  et  naso-pharyngienne 
sur  un  grand  nombre  de  personnes,  depuis  dix- 
huit  années,  nous  sommes  à  même  de  donner 
des  renseignements  précis  sur  un  pareil  sujet. 
Certes,  la  douche  naso-pharyngienne  n’est  pas 
sans  quelques  inconvénients  ;  mais,  si  elle  est 
bien  faite,  elle  est  sans  danger.  En  outre,  son 
utilité  >est  incontestable,  et  il  nousparaît  impos¬ 
sible,  d’arriver,  sans  elle,k  la  guérison  complète 
de  l'asthme. 

D'où  viennent  donc  les  inconvénients  signa¬ 
lés  par  plusieurs  auteurs  ?  Presque  toujours  de 
ce  que  la  douche  est  mal  faite.  Tantôt  la  pres¬ 
sion  du  liquide  injecté  est  trop  forte  ;  tantôt 
l’appareil  défectueux  ou  la  canule  nasale  mal 
faite.  Quant  au  liquide  injecté,  la  composition 
n’est  pas  sans  danger  :  la  muquense  naso-pha-  j 
ryngienne  est  sensible,  tout  à  la  fois  à  la  tem-  ' 
pérature  et  à  la  composition  du  liquide. 

Quand  nous  prescrivons  la  dose  naso-pharyn¬ 
gienne  à  domicile,  nous  préférons  l’irrigabeur 
Eguisier  à  tous  les  autres  appareils,  et  l’eau  sa¬ 
lée  légèrement,  à  38  degrés  centigrades,  nous 
paraît  le  liquide  préférable.  Notre  formule  est 
la  suivante  :  Deux  litres  eau  chaude  à  38“  avec 
une  cuillerée  à  bouche  de  sel  gris  ;  lorsque  la 
solution  est  complète,  on  verse  le  tout  dans  un 
irrigateur.  La  plupart  des  irrigateurs  ne  conte¬ 
nant  que  70  à  80  centilitres,  il  faut  faire  2  ou  3 
versements  successifs,  pour  avoir  une  bonne 
douche  naso-pharyngienne.  D'ordinaire,  nous 
prescrivons  la  moitié  de  l’eau  pour  les  fosses 
nasales  et  l’autre  moitié  pour  le  pharynx. 

La  canule  est  la  canule  olivaire,  entrant  peu 
dans  les  fosses  nasales,  mais  les  obturant  par¬ 
faitement,  tantôt  d’un  côté,  tantôt  de  l’autre.  La 
pression  doit  êtrg  faible  ;  le  jet  doit  avoir  au 
pius  2  ou  3  centimètres  ;  et,  sauf  des  cas  excep  ¬ 
tionnels,  où  le  jet  doit  être  plus  fort,  ce  maxi¬ 
mum  estparfaitementsuffisant,  pour  remplir  les 
fosses  nasales  d’un  côté.  C'est  un  véritable  bain 
plutôt  qu’un  jet  à  eau  courante.  L’eau  passe 
d’ordinaire  facilement  d’une  fosse  nasalé  dans 
l’autre,  pour  ressortir  par  la  narine  libre.  Chez 


quelques  personnes  cependant,  ce  passage  e.st 
difficile  sinon  impossible,  et  l’eau  revient  parla 
bouche.  De  toute  façon,  dans  la  douche  nasale, 
le  liquide  injecté  agit  par  remplissage  et  bain, 
bien  plutôt  que  par  jet  direct,  sur  un  point  don¬ 
né.  Ceci  explique  suffisamment  pourquoi,  après, 
dix- huit  années  de  recherches,  nous  nous  ser¬ 
vons  presque  exclusivement  de  la  canule  nasale 
olivaire  en  buis,  que  l’on  adapte  facilement  an 
tube  de  l’irrigateur  ou  d’un  appareil  quelcon¬ 
que. 

Nous  convenons,  du  reste,  parfaitement,  que, 
dans  certains  cas  spéciaux,  des  canules  minces 
ou  recourbées  sont  nécessaires,  pour  agir  pins 
localement  et  par  jet  direct,  sur  un  point  déter¬ 
miné  des  fosses  nasales  ou  du  pharynx. 

Nous  avons  l’habitudede  compléter  la  douche 
nasale  par  la  douche  amygdalienne.  Cette  der¬ 
nière  douche  rend  d’immenses  services  ;  oncon- 
naît  mal  les  fonctions  des  amygdales  et  je  vais 
certainement  surprendre  bien  des  lecteurs,  an 
leur  disant  qu’il  ne  faut  pas  couper  les  amyg¬ 
dales.  Comment,  me  direz-vous,  alors,  pourra-t- 
on  guérir  ces  énormes  hypertrophies  des  amyg¬ 
dales,  avec  toute  la  série  d’abcès  singuliers,  et 
assez  mal  connus,  que  l’on  voit  souvent  près  des 
amygdales  ? 

La  douche  amygdalienne  bien  faite  peut  gué¬ 
rir  tout  cela.  J’estime  rendre  service  à  bien  des 
personnes,  en  donnant  les  détails  qui  vont  sui¬ 
vre.  Ils  sont  le  résultat  d’une  expérience  déjà  lon¬ 
gue,  et  je  regarde  avant  tout  comme  un  devoir 
de  les  publier. 

J’ai  cherché  longtemps  la  douche  amygdalien¬ 
ne  avant  de  la  bien  faire  ;  et,  à  dire  vrai,  cc  sont 
des  clients  qui  me  l’ont  apprise.  Donc,  voici  la 
méthode  que  je  suis,  et  qui  me  semble  la  meilleu¬ 
re  : 

Pour  faire  la  douche  amygdalienne,  il  faut 
être  debout.  Si  on  reste  assis',  l’eau  tombe  sur 
l’épiglotte  et  le  larynx  et  la  douche  devient  im- 
possibie.  On  doit  donc  être  debout.  On  incline, 
liorizontaiement  la  tête,  la  bouche  grande  ou¬ 
verte.  On  tient  la  canule  d’une  main,  et  lerobi- 
net  de  l’appareil  injecteur  de  l’autre.  On  dirige 
le  jet  à  droite  ou  à  gauche,  dans  la  bouche,  com¬ 
me  si  l’on  voulait  faire  sortir  le  jet  à  l’angle  de 
la  mâchoire.  De  cette  façon,  on  évite  le  plus  pos¬ 
sible  la  luette,  dont  le  chatouillement  par  l’eau 
amène  des  efforts  de  déglutition. 

La  position  horizontale  de  la  tête,  la  bouche 
grande  ouverte,  fait  que  l’eau  frappe  le  voisinage 
de  l’amygdale  et  retombe  d'elle- même  en  bas, 
sans  se  diriger  vers  l’épiglotte  et  le  larynx.  Con¬ 
trairement  à  la  douche  nasale,  la  douche  amyg¬ 
dalienne  doitêtre  forte,  afin  de  malaxer  en  quel¬ 
que  sorte  les  amygdales  ;  et,  la  canule  doitêtre 
tenue  dirigée  vers  la  bouche  ouverte,  à  une  dis¬ 
tance  d’au  moins  5  à  10  centimètres,  pour  que 
l’eau  injectée  puisse  retomber  facilement  de  la 
bouche. 

Je  remarque,  en  passant,  que  les  personnes 
très  sensibles  aux  premières  douches  nasales 
feront  bien  de  commencer  par  la  douche  amyg¬ 
dalienne,  cqui  leur  facilitera  ensuite  la  douche 
nasale.  De  même,  les  personnes  dont  la  luette 
est  particulièrement  chatouilleuse  verront,  avec 
un  peu  d’habitude  et  de  patience,  cette  sensibi¬ 
lité  exagérée  disparaître. 

■Voici  plusieurs  années  que  je  pratique  la  dou¬ 
che  amygdalienne  comme  je  viens  de  la  décrire; 
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et,  j’ai  vu  nombre  de  fois,  des  amygdales  énor¬ 
mes  se  réduire  comme  I)ar  enchantement.  Au 
surplus,  j’estime  que  le  médecin  thermal  ne 
doit  faire  queles  opérations  d’urgence,  qui  sont 
fort  rares.  Son  rôle  est  de  donner,  le  mieux  pos¬ 
sible,  l’eau  prescrite  par  le  médecin  ordinaire. 
A  ce  dernier  seul  appartient  la  direction  de  son 
malade  et  la  suite  à  donner  à  une  opération  qui 
peut  être  nécessaire,  mais  nullement  urgente'. 

J’ai  lu,  non  sans  étonnement,  les  accidents  si¬ 
gnalés'  par  plusieurs  confrères,  au  sujet  de  la 
douche  nasale  ou  naso-pharyngienne.  J’ai  cer¬ 
tainement  ordonné  la  douche  naso-pharyn- 
gienne  à  plus  de  deux  mille  malades,  depuis 
dix-huit  ans  que  j’exerce,  et  je  n’ai  pas  eu  d’ac¬ 
cident  grave  à  déplorer.  J’ai  noté,  dans  deux 
cas,  le  spasme  de  la  glotte.  Ce  spasme,  vérita¬ 
blement  effrayant,  a  disparu  en  peu  de  temps. 
Plusieurs  fois,  des  femmes,  des  enfants  et 
même  des  hommes,  particulièrement  sensibles, 
se  sont  trouvés  mal  à  la  douche  nasale  ;  mais 
jamais  il  n’y  a  eu  de  suites  graves.  Quelques 
malades  ont  été  alités  pendant  un  jour  ou  deux, 
pour  de  violents  maux  de  tête,  qui  ont  disparu 
sans  laisser  de  suite.  Ces  maux  de  tête  sont 
surtout  fréquents  dans  les  anciennes  sinusites. 
Enfin,  des  clients,  chez  lesquels  quelques  gout¬ 
tes  d’eau  avaient’  envahi  la  trompe  d’Eustache, 
ont  présenté,  pendant  quelques  jours,  de  la  sur¬ 
dité,  mais  jamais  cette  surdité  n’a  persisté. 
Coinme  je  prescris  des  douches  naso-pharyn- 
giennes  avec  plusieurs  eaux'  différentes,  ce 
n'est  donc  pas  tel  ou  tel  liquide  qui  amène  dos 
accidents,  que  pour  mon  compte  je  n’ai  pas 
eus,  mais  bien  plutôt  la  manière  de  faire  la 
douche  nasale. 

Si  j'ai  tenu  à  réhabiliter  un  peu  la  douche 
naso-pharyngienne,  dans  i’esprit  de  mes  con- 
fréreSj  c’est  que  cette  douche  est  appelée  à  ren¬ 
dre  d’immenses  services.  Seule,  elle  peut  ame¬ 
ner  la  guérison  dans  nn  certain  nombre  de  ma¬ 
ladies  ;  et  de  toutes  ces  maladies  la  plus  im¬ 
portante  est  l’asthme.  Si  je  donnais,  ici,  la  sta¬ 
tistique  véritablement  étonnante  des  asthmati¬ 
ques,  guéris  ainsi,  je  risquerais  fort  de  passer 
pour  un  farceur  qui  cherche  à  faire  de  la  ré¬ 
clame. 

La  douche  naso-pharyngienne  est  absolument 
indispensable  pour  la  guérison  de  l’asthme.  Je 
veux  même  croire  que  certaines  eaux  therma¬ 
les  sont  spéciales  pour  le  traitement  de  cette 
maladie  ;  j’entends  d’ici  les  vieux  habitués  des 
eaux  thermales  me  dire  :  Gomment,  vous  préfé¬ 
rez  la  douche  naso-pharyngienne  aux  inhala¬ 
tions  de  vapeurs?  A  cela  je  réponds:  les  deux 
sont  excellentes  ;  mais  je  n’aiguère  vu  d’asthma¬ 
tique  guéri  complètement  sans  la  douche  na¬ 
sale  ;  tandis  que  la  douche  nasale  unie  aux  va¬ 
peurs,  amène  presque  certainement  la  guérison, 
au  moins,  pour  plusieurs  années. 

Ce  mot  de  guérison  étonnera  beaucoup  de 
médecins.  Et  cependant  la  vérité  est  là.  L’asth¬ 
me  guérit  presque  toujours  avec  l’emploi  judi¬ 
cieux  de  certaines  eaux  thermales  et  des  dou¬ 
ches  locales. 

Lorsque  mon  confrère  Al  vin,  de  Saint-Etienne, 
m’apprenait  la  douche  naso-pharyngienne,  il  y  a 
18  ans,  j’étais  bien  loin  de  me  douter  de  son  im¬ 
portance  pour  la  guérison  de  l’asthme.  Je  fais 
grâce  au  lecteur  de  tous  les  détails  de  mes  ob¬ 
servations,  pour  lui  faire  part  seulement  de  la 


conclusion  à  laquelle  je  suis  arrivé  :  l’asthme  est 
avant  tout  une  névrose  du  ganglion  sphéno- 
palatin.  Avec  la  douche  nasale  j’agis  directe¬ 
ment  sur  ce  ganglion  ;  et,  chaque  année,  j’ob¬ 
tiens  des  guérisons  aussi  étonnantes  que  rapi¬ 
des'. 

Tout  ce  qui  peut  gêner  le  ganglion  sphéno- 
palatin  peut  amener  l’accès  d’asthme.  Et,  ce 
qui  étonnera  bien  des  médecins,  les  bronchi- 
teux,  quels  qu’ils  soient,  ne  deviennent  asthma¬ 
tiques  que  lorsque  les  fosses  nasales,  c’est-à- 
dire  avec  elles,  le  ganglion  sphéno-palatin,  sont 
pris. 

Ceci  nous  donne  tout  de  suite  la  clef  de  l’asth¬ 
me  sec  et  de  l’asthme  humide,  parfois  si  diffé¬ 
rents  d’aspect.  Qu’un  petit  polype  muqueux  mal 
placé  vienne  gêner  le  ganglion  sphéno-palatin, 
et  vous  avez  subitement  un  accès  d’asthme  sec. 
De  même,  pour  telle  ou  telle  odeur  agissant  sur 
le  nerf  olfactif,  dont  les  ramifications  avec  le  dit 
ganglion  sont  bien  connues.  Quelques  auteurs 
disent  encore  asthme  nasal,  asthme  bronchiti- 
ue,  à  cause  des  phénomènes  accompagnant  la 
yspnée,  qui  est  le  premier  et  constant  phéno¬ 
mène  de  l’asthme. 

Chez  le  bronchitique  devenu  asthmatique,  et 
asthmatique  humide,  à  cause  de  l’expectoration, 
qui,  chez  lui,  a  été  le  phénomène  avant-coureur, 
les  fosses  nasales  ne  se  prennent  souvent  qu’a- 
près  des  bronchites  répétées.  Et  alors,  on  a 
dans  les  deux  grandes  variétés  d’asthmatiques, 
deux  variétés  d’emphysème,  que  les  auteurs,  je 
crois,  n’ont  jamais  indiquées.  Il  m’a  fallu  des 
années  pour  débrouiller  cette  question  de  l’em¬ 
physème,  que  l’on  croit  d’ordinaire  si  simple. 

Dans  l’asthme  sec,  l’emphysème  se  présente 
avec  des  râles  secs,  sifflants.  Le  malade  a  la 
oitrine  rétrécie,  resserrée  comme  dans  un  étau, 
'est  une  véritable  contracture  des  fibres  mus¬ 
culaires  lisses  du  poumon,  contracture  qui 
amène  cet  organe  à  un  minimum  de  volume. 

Dans  l’asthme  humide,  au  contraire,  l’emphy¬ 
sème  s’accompagne  de  râles  muqueux  et  ron¬ 
flants,  râles  humides  indiquant  bien  la  présence 
des  mucus,  dont  l’expulsion  amène  le  soulage¬ 
ment  du  malade.  Au  lieu  d’une  contracture, 
nous  avons  une  véritable  paralysie  ou  inertie 
des  libres  musculaires'  lisses  du  poumon.  Cet 
organe,  au  lieu  d’être  rétréci,  est  au  contraire 
gonflé,  dilaté.  Rien  ne  ressemble  moins  à  l’asth- 
inatique  sec,  d’aspect  étranglé,  que  le  gros  asth¬ 
matique  humide,  dont  la  poitrine  est  gonflée. 

Mais  les  deux  asthmatiques  ont  un  trait  com¬ 
mun,  la  dyspnée.  Le  point  de  départ  de  cette 
dyspnée  est  dans  la  gêne  du  ganglion  sphéno- 
palatin,  dont  les  branches  nerveuses  vont  dans 
le  bulbe.  Le  ganglion  sphéno-palatin  est  le  con¬ 
cierge  des  voies  respiratoires.  C'est  lui  qui 
amène  la  contraction  brusque  de  tous  les  mus¬ 
cles,  qui  concourent  à  l’acte  vital  primordial  de 
la  respiration.  Tout  irritant  nuisible,  en  passant 
devant  lui,  trouve  plus  loin  la  porte  fermée  de¬ 
vant  la  glotte.  La  contracture  aussi  violente  que 
subite  de  tous  les  muscles  du  système  respira¬ 
toire  arrête  les  gaz  et  les  liquides  ;  n’est-ce  pas 
là  ce  que  nous  observons  chez  le  noyé,  qui  n’a 
pas  même  une  goutte  d’eau  dans  les  bronches  ? 
Le  noyé  meurt  étranglé  par  le  spasme  du  pha¬ 
rynx  et  des  bronc'nes,  et  tout  acte  qui  détruira 
à  temps  ce  spasme,  comme  la  traction  rythmée 
de  la  langue,  pourra  le  rappeler  à  la  vie. 
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Je  coiiclus  ;  la  douctie  naso-pharyngienne  est 
une  merveilleuse  méthode  de  traitement,  plus  on 
l’étudiera  plus  on  verra  son  importance,  car  elle 
est  une  conséguence  logique  de  l’importance 
vitale  prépondérante  des  fosses  nasales,  du  pha¬ 
rynx  et  des  amygdales.  Les  fosses  nasales  don¬ 
nent  entrée  à  l’air,  elles  sont  le  régulateur  de  la 
vie,  et  leur  thérapeutique  mérite  grandement  de 
fixer  l’attention  du  praticien. 

Df  A.  Tardieu, 

Médecin  consultant  au  Mont-Dore, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


CHRONIfUE  PROFESSlOWRELLE 

Vu  mot  sur  l’Ordre  des  méilecins. 

Il  est  au  moins  singulier  que  les  arguments  con  - 
tre  l’Ordre  des  médecins  se  multiplient,  quand 
les  partisans  de  cette  institution  n’ont  encore  pu 
ni  augmenter  leur  nombre,  ni  offrir  de  solution 
pratique  acceptable. 

Ces  partisans  proposent,  comme  type,  aux  mé¬ 
decins,  l'organisation  de  l’ordre  des  avocats. 

Eh  bien  !  pour  qui  sait  voir,  réfléchir  et  juger 
sans  parti  pris,  l’exemple  que  vient  de  donner 
l’ordre  des  avocats  tranche  la  question  de  l’or¬ 
dre  des  médecins. 

Nous  ne  voulons  retenir  que  l’attitude  des 
avocats  au  Palais  de  Justice,  lors  del'affaire  ;  nous 
ne  voulons  nous  arrêter  qu’à  la  conduite  du  -bar¬ 
reau  de  Nancy,  lors  du  jugement  du  petit  soldat  ; 
nous  ne  voulons  songer  qu’à  la  situation  des 
avocats  auxquels  on  demande  do  dévoilér  les 
secrets  de  leur  cœur  et  de  leur  conscience,  en 
leur  présentant  à  signer  une  adresse  en  faveur 
de  lelle  où  telle  opinion,  — et  cela  nous. suffit  ! 

Quand  nous  voyons  s’agiter  et  exercer  une 
pression  sur  leurs  confrères,  certains  membres 
de  l’ordre,  au  nom  de  l'ordre  tout  entier,  — 
dans  un  but  plus  ou  moins  clair,  dans  une  in¬ 
tention  plus  ou  moins  droite,  nous — jusqu’ici 
indécis  —  nous  qui  demandions  à  être  converti, 
à  opter  pour  ou  contre  un  Ordre  des  médecins, 
nous  sommes  suffisamment  édifié  et  prenons 
nettement  parti  contre  un  embrigadement  quel¬ 
conque. 

C’est  au  moment  où  nous  constatons  un  désac¬ 
cord  complet  entre  les  avocats,  où  nous  assistons 
au  choc  de  leurs  opinions  contraires,  où  nous 
observons  de  véritables  attentats  à  la  liberté  et  à 
l’indépendance  des  membres  de  cet  ordre,  qu’on 
voudrait  nous  gratifier  d’une  semblable  organi¬ 
sation  ! 

Ne  voit-On  pas  les  conséquences  de  ces  attein¬ 
tes  portées  à  la  liberté?  les  faveurs,  puis  les  hai¬ 
nes  et  les  vengeances  même  qui  peuvent  en  être 
la  suite  ? 

Et  il  serait  possible  que  des  hommes  intelli¬ 
gents,  placés  en  haut  de  l’échelle  sociale,  à  l’a¬ 
vant-garde  du  progrès, possédantùne  action  con¬ 
sidérable  sur  les  masses,  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  se  conformer  à  un  mot  d’ordre, d’ap¬ 
plaudir  malgré  eux  des  fonctionnaires  de  l’ordre, 
de  favoriser  les  menées  de  quelques  ambitieux, 
de  s’incliner  devant  l’inexpérience  des  jeunes  ou 
les  rodomontades  des  anciens,  d’abdiquer  leurs 
idées  personnelles  dans  la  crainte  d’une  radia¬ 
tion,  d’une  punition  et  peut-être  d'un  avenir 
compromis  ! 


Nous  l’avons  déjà  dit,  le  médecin  ne  peut  re¬ 
lever  que  dp  sa  conscience,  quand  il  s’agit  de  ses 
actes  médicaux  ;  à  plus  forte  raison,  doit-il,  com¬ 
me  un  simple  citoyen,  ne  relever  que  de  sa 
conscience  dans  tous  les  actes  de  la  vie.  Il  ne 
doit  compte  à  personne  de  ses  opinions,  ni  de 
sa  conduite,  car  il  ne  s’incline  que  devant  une 
règle  morale  :  l’honnêteté,  sauvegarde  des  in¬ 
dividus  et  des  sociétés. 

Son  instruction,  son  caractère,  ses  idées,  pi 
sont  le  fruit  de  sa  profession  autant  que  de  son 
éducation  et  de  son  milieu,  éloignent  toute  idée 
d'enrégimentation.  Les  statuts  ne  sont  point  faits 
pour  lui,  parce  qu’il  a  en  lui  le  iireilleur  et  le  plus 
sûr  des  règlements. 

Combien  rares,  en  somme,  sont  ceux  qui  s’é¬ 
cartent  de  la  droite  ligne  ! 

Indépendant,  libre,'  la-  tête  haute  et  fière,  le 
médecin  va  droit  son  chemin.  11  est  connu  et  si¬ 
gnalé  pour  sa  droiture,  môme  par  ses  confrères, 
qui  presque  tous  l’imitent.  Les  malheureux  qui 
s’écartent  de  la  bonne  voie  sont  connus  et  si¬ 
gnalés  aussi  ;  ils  sont  tenus  à  l’écart  !  Et  cette 
police  spontanée  et  instinctive  est  un  garantplus 
sûr  de  l’honneur  professionnel  que  tous  les  or¬ 
dres  des  médecins  les  mieux  organisés. 

15  mars  1898 

D''  COURGKY. 
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et  des  sociétés  loeales. 

Société  locale  «le  la  Scîiie-Iuféeieui'e, 

Extrait  dio  procès-verbal  de  la  reunion  du 
4  Juillet  1897. 

La  Séance  est  ouverte  à  trois  heures,  sous  la 
présidence  de  Nb  le  D"  Douvre,  qui  fait  part  des 
excuses  de  MM.  Gibert,  Auger,  Giraud,  Bou¬ 
cher,  Cocatrice,  Jules  Plue,  François  Hue,  et  de 
M=  Gosset,  conseil  judiciaire. 

L’admission  de  cinq  sociétaires  nouveaux, 
MM.  Hamel,  Trénel,  Ferrée,  Bellicaud,  Boullen- 
ger,  est  votée  à  l’unanimité. 

M.  le  président  prononce  ensuite  son  allocu¬ 
tion,  rappelant  les  deuils  de  la  société,  et  ren¬ 
dant  compte  des  faits  importants  de  l’assem¬ 
blée  générale  de  l’Association  des  médecins  de 
France. 

Il  termine  ainsi  : 

L’association  a  dû  s’occuper  d’une  question  de 
Déontologie  qui  relevait  plutôt  d’un  syndicat  ;  mais 
comme  le  Syndicat  départemental  de  la  Seine-In¬ 
férieure  n’est  pas  encore  constitué,  la  Commission 
administrative  a  pensé  qu’il  était  de  notre  devoir 
de  nous  en  occuper  comme  rentrant  dans  l’esprit 
de  nos  statuts  réglementaires. 

Voici  ce  dont  il  s’agissait; 

Plusieurs  confrères  du  département  ayant  eu  à 
se  plaindre  de  la  façon  illégale  et  fantaisiste  dont 
certains  maires  répartissaient  le  service  médical  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  entre  les  -médecins 
de  leur  commune,  exposèrent  leurs  doléances  à  la 
Commission-administrative;  ils  ,  lui  demandèrent 
qu’une  démarche  fût  faite  auprès  de  l’autorité  supé¬ 
rieure  pour  la  prier  de  rappeler  les  maires  à  l'o¬ 
béissance  des  prescriptions  préfectorales  dans  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Cette  démarche  fut  faite  par  votre  Président,  au¬ 
près  rie  M.  le  Préfet  qui  l’accueillit  avec  la  plus 
grande  bienveillance  et  lui  répondit  en  ces  termes: 
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(I  Par  uiie  nouvelle  circulaire  insérée  au  Recueil 
«  des  actes  administratifs, ie  vais  de  nouveau  appeler 
«l’attention  des  maires  sur  les  faits  signalés  et  qui 
«  sont,  en  effet,  contraires  à  la  loi  du  15  juillet  18;i3, 

«  comme  aux  resolutions  prises  par  ie  Conseil  géné- 
«  ral  »,  et  il  ajoutait  ;  «  Si,  malgré  cela,  ces  faits  ve- 
«  naient  à  se  reproduire,  je  vous  saurais  gré  de  les 
«signaler  en  les  précisant.  » 

En  effet,  le  Recueil  des  Actes  administratifs  de  la 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  n“  23,  page  351, 
contenait  la  circulaire  annoncée . 

Malgré  cet  avertissement,  un  maire  s’étant  encore 
permis  de  se  soustraire  aux  instructions  adminis¬ 
tratives,  j’ai  dû,  sur  la  plainte  d’un  confrère  lésé 
dans  ses  intérêts,  adresser  une  nouvelle  plainte  à 
M.  le  préfet,  en  précisant . Je  n’ai  pas  encore  re¬ 

çu  de  réponse.. 

Tel  est  le  contingent  des  faits  marquants  pen¬ 
dant  l’exercice  de  1896-1897. 

L’état  de  nos  finances  est  aussi  satisfaisant  que 
possible.  D’après  la  communication  qui  m’a  été  fai- 
te par  M.  le  Trésorier  payeur  général,  le  compte- 
courant  et  d’intérêts  des  fonds  de  l’Association  de 
laSeiiie-Inférieure  réglé  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  Paris,  le  31  décembre  1896,  s’éle¬ 
vait  à  la  somme  de  55,646  fr.,  compris  les  fonds  in¬ 
demnité-maladie  pour  nne  somme  du  2,300  fr. 

L’indemnité-maladie  fonctionne  régulièrement  ; 
elle  a  attribué  159  journées  d’indemnité  à  6  socié¬ 
taires,  soit  954  fr. 

Sou  avoir  aujourd’hui  est  de  4,441  fr. 

Nous  avons  pu  satisfaire  iargement  à  toutes  les 
demandes  de  secours  qui  nous  ont  été  adressées. 

En  somme,  l’Association  des  Médecins  de  la  Sei¬ 
ne-Inférieure  voit  sa  prospérité  s’accroître  d’année 
en  années,  et  son  importance  grandir  de  jour  en  jour. 

Rapports. 

M.  le  D‘'  Potel,  secrétaire  général,  rend  ensuite 
liommage  à  la  mémoire  dé  MM.  Caron, ’Hélot, 
Leconle,  Lafaurie  et  Vernan,  décédés  dans  l’an¬ 
née. 

Puis  M.  Lainy,  Trésorier,  donne  lecture  de  son 
rapport  : 

Messieurs, 

Le  chiffre  des  secours  distribués  s’est  élevé  cette 
année  à  la  somme  de  2,460  fr.,  chiff're  sensiblement 
supérieur  à  celui  du  dernier  exercice.  Malgré  cette 
progression  qui  s’accentue  tous  ies  ans,  nous  avons 
encore  pu  faire  face  à  toutes  les  dépenses  sans 
toucher  à  nos  fonds  de  réserve  en  dépôt  à  la  caisse 
des  Dépôts  et  Consignations. 

MMmes  Lafarge,  du  Havre,  etDuménil,  de  Rouen, 
nous  ont  continué  leurs  dons  de  chaque  année. 

Nous  avons  reçu  du  Ministre  de  l’Intérieur  une 
allocation  de  40  ïr. 

Le  Capital  ou  Fonds  de  réserve  de  l’Association 
est  actuellement  de  .52,793  fr.  10,  sur  lesquels  52,200 
fr.  75  sont  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  Gonsi- 

f nations  et  592  fr,  35  sont  restés  dans  la  caisse  du 
résorier. 


une  somme  de  1,561  fr.  67  sur  laquelle  nous  avons 
prélevé  mille  francs  que  nous  avons  déposés  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  Ce  verse¬ 
ment  portait  à  3.300  fr.  la  somme  déposée  à  cette 
caisse  pour  les  fonds  spécialement  affectés  à  l’In- 
demnité-Maladie.  11  nous  restaitdonc  <-.omme  fonds 
libres  la  somme  de  566  fr.  67. 

Dans  sa  séance  du  6  août  1896,  la  Commission 
administrative,  après  avoir  pris  connaissance  des 
resources  existant  encaisse,  a  maintenu  .à  6  fr.  par 
jour  le  taux  de  l’indemnité  pour  l’exercice  1898-97. 

Nous  avons  eu  à  payer  à  sept  confrères  159  jours 
de  maladie  qui  se  décomposent  de  la  manière  sui¬ 
vante  ; 

1"  D"  de  Parrel,  de  Dieppe,  42  jours .  252  fr. 

2"  D'  Delabrosse,  de  Gany.  10  jours .  60  » 

3"  D’  Brasse,  de  Rouen,  12  jours .  72  » 

4»  D'  Gouy,  du  Havre,  67  jours .  402  » 

5”  D'  Thomas,  de  Saint-Saëns,  2  jours..  12  » 

6"  D'  Debout,  de  Rouen,  12  jours .  72  » 

7»  D'Tourneux,  de  Rouen,  14  jours .  84  » 

1  Total  (80  jours). . .  _ 951  fr. 


Recettes. 


1°  Cotisations  réglementaires  (180  mem¬ 
bres) .  1.440  fr.-» 

2”  Somme  existant  en  caisse .  566  67 

Total .  2.006  fr.  67 

Notre  Capital  déposé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  par  suite  de  la  capitation  des  inté¬ 
rêts,  se  trouve  porté,  depuis  le  1”'  janvier  1897,  à 
3,445  fr.  25. 

Dépenses, 

Les  dépenses  ont  été  de  1.010  fr.  20,  ainsi  répar¬ 
ties  ; 


1”  159  jours  à  6  fr. .  954  » 

2"  Frais  de  recouvrement . .  39fr.20 

3°  Frais  de  mandats,  timbres,  etc. 17  » 


Total . .  1.010fr.20 


En  retranchantle  passif  de  l’actif,  il  nous  reste  en 
caisse  996  fr.  47,  qui,  ajoutés  à  la  somme  de  3.445  fr. 
que  nous  avons  en  réserve  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations,  font  un  total  de  4,441  fr.  172,  qui 
repré.sente  l’actif  libre  du  fond  Indemnité-Maladie 
à  la  lin  de  sa  4“  année  d’exercice. 

Ordre  des  Médecins. 


Après  deux  communications  importantes  de 
MM.  les  D^'^  de  Parral  et  Jules  Roger,  la  ques¬ 
tion  de  l’ordre  des  Médecins,  est  déclarée  res¬ 
ter  à  l’étude,  attendu  que  l’Assemblée  ne  mani¬ 
feste  pas  une  tendance  favorable  à  cette  fonda¬ 
tion. 

Elections  statutaires. 

Le  résultat  des  élections  est  le  suivant  : 


Le  trésorier  donne  les  chiffres  de  sa  compta¬ 
bilité.  Nous  reproduisons  seulement  ceux  de 
VIndemnité-maladie  et  des  allocations. 

Votre  Bureau,  considérant  que,  cette  année,  nous 
avons  eu  beaucoup  d’infortunes  à  soulager,  que, 
d’autrepart,  nous  sommes  forcés  de  donner  200  fr. 
pour  compléter  une  pension  viagère,  a  pensé  que 
nous  ne  pouvions  pas  envoyer  de  fonds  à  la  Caisse 
des  Pensions  viagères.  Il  vous  propose  d’adresser,- 
comme  l’année  dernière,  une  somme  de  300  fr.  à  la 
nouvelle  Caisse  des  Veuves  et  des  Orphelins. 

Fonds  Indemnité-Maladie 
Voici  maintenant  le  fonctionnement  du  F^'onds  In¬ 
demnité-Maladie  pour  l’exercice  1896-97, 

Nous  avons  commencé  l’exercice  ayant  en  caisse 


1”  Vice-Président.  —  M.  Tinel,  réélu  ; 

2"  Trésorier.  —  M.  Lainey,  réélu. 

A  propos  des  élections,  statutaires,  M.  Desseaux 
dépose  sur  le  Bureau  nne  proposition  signée  par 
16  membres,  ainsi  conçue  ; 

«  Les  membres  de  la  Commission  administrative 
ne  pourront  être  élus  plus  de  deux  fois  de  suite.  » 

Cette  proposition,  entraînant  une  modilication  au 
règlement,  sera  étudiée,  avec  les  deux  proposi¬ 
tions  précédentes  de  MM.Hurpy  et  Douvre  (page  2), 
par  une  Commission  qui  soumettra  son  rapport  à 
la  prochaine  Assemblée  générale. 

Après  la  séance,  un  banquet,  admirablement  bien 
servi  à  l’Hôtel-Roÿel,  a  réuni  les  membres  ile  l’as¬ 
semblée. 
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VARIÉTÉS 


I^e  iSaiiatOi'iiiiu  ile  Stoninoriii  à  Ardes-siir- 
Coiisc  (Piiy-ilo-llômc). 

A  15  kilomètres  de  la  station  du  Breuil,  située 
à  proximité  d’Issoire,  se  trouve  le  village  d’Ar- 
des-sur-Couse,  chef-lieu  de  canton  dans  un  pays 
assez  pittoresque.  A  15Ü0  mètres  de  ce  bourg,  on 
voit  le  hameau  de  Bonmorin,  en  face  duquel  on 
a  commencé  à  construire  un  sanatorium  pour 
tuberculeux,  à  une  altitude  de  75Ü  mètres  envi¬ 
ron.  La  beauté  du  paysage  qui  se  déroule  de¬ 
vant  vous,  à  l’endroit  où  est  situé  le  Sanatorium, 
surpasse  toute  expression,  la  vue  est  arrêtée  au 
nord  et  à  l’est  par  une  colline  plantée  de  sapins, 
et  la  colline  où  est  situé  Bonmorin  ;  au  sud 
elle  s’étend  entre  deux  montagnes  jusqu’à 
Brioude  ;  à  l’ouest,  on  voit  entre  deux  larges 
tranchées  de  montagne  les  plaines  de'la  Lima- 
gne  jusqu’auxmonts  du  Forex. 

Ce  qui  existe  actuellement  du  Sanatorium  est  un 
massif  de  maçonnerie  assez  lourd  établi  sur  une 
grande  terrasse  bâtie  à  grands  frais  avec  les  ter¬ 
res  d’une  colline  avoisinante.  Les  encadrements 
des  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  en  pierre  blan¬ 
che,  jettent  une  note  d’une  moderne  gaîté  sur 
cet  ensemble,  dont  le  sous-sol  seul,  en  façade 
sur  la  terrasse,  rappelait  les  dépendances  d’un 
cirque  romain  qui  eût  eu  son  arène  figurée  par 
la  terrasse  elle-même. 

Sera-l-il  Dieu,  table  ou  cuvette  ? 

disait  le  sculpteur  de  La  Fontaine  devant  le  bloc 
de  marbre  qu'il  allait  ébaucher. 

Que  sera  la  construction  ?  se  demande  le  tou¬ 
riste  attiré  par  le  site  ravissant  de  Bonmorin. 

Et  les  médecins  qui  se  rendent  compte  de  ce 
que  peut  devenir  ce  commencement  d’édifice 
font  des  réflexions  amères.  Ils  songent  que  la 
construction  ne  pourra  aboutir  au  but  désiré, 
que  ce  n’est  qu’après  avoir  fait  de  grands  frais, 
et  englouti  l’argent  de  beaucoup  d’actionnaires, 
qu’on  arrivera  à  un  ensemble  qui  neseragu’un 
sanatorium  imparfait,  déplaisant  à  ceux-là  mê¬ 
mes  qui,  séduits  par  l’idée,  auronteu  lapatience 
de  continuer  l’œuvre. 

Le  travail  entrepris  présente  en  effet,  tel  qu’il 
est  conçu,  de  grosses  difficultés.  Le  plan  du  sa¬ 
natorium  comprend  un  pavillon  central  atte¬ 
nant  de  chaque  côté  à  un  long  pan  qui  le  sépare 
d’un  autre  pavillon.  On  a  pu,  jusqu’à  présent, 
établir  les  fondations  du  pavillon  central,  du 
pavillon  ouest,  et  des  deux  longs  pans.  Cet  en¬ 
semble  entre  comme  un  coin  dans  une  colline 

lantée  de  sapins  qui  a  déjà  été  entamée  pour 

1  construction  du  pavillon  central  et  du  long 
pan  est.  11  sera  nécessaire  d’enlever  un  cube 
énorme  de  matériaux  dans  celte  colline  pour 
pouvoir  établir  les  fondations  du  troisième  pa¬ 
villon.  Ce  dernier  devra  être  protégé  contre  les 
éboulements  des  terres  de  la  colline  par  un  mur 
très  élevé,  chargé  de  les  maintenir.  On  ne  peut 
s’empêcher  de  critiquer  l’imprévoyance  avec  la¬ 
quelle  les  mesures  ont  été  prises. 

Le  Sanatorium  a,  lui  aussi,  comme  on  le  voit, 
sa  Culebra. 

Il  semble  qu’on  se  soit  appliqué  surtout  à  faire 
un  ensemble  architectural  imposant,  et  que  le 
but  de  rétablissement  n’est  que  secondaire  dans 
la  conception  du  plan.  Le  pavillon  ^central  ren¬ 


fermera  évidemmentle majestueux  escalier, sans 
lequel  aucune  construction  n’est  admise. Le  fez- 
de-chaussée  renfermera  de  magnifiques  salles 
rivalisant  avec  celles  de  nos  Casinos.  Les  ma¬ 
lades  auront  leurs  chambres  au  l"  et  au  2^éta- 
ge  ;  il  y  en  aura  36  dans  les  deux  longs  pans, 
quelques-unes  dans  les  pavillons  extrêmes  ;en 
somme,  si  on  tient  compte  du  logement  du  per¬ 
sonnel,  le  nombre  des  malades  que  poura  con¬ 
tenir  cet  établissement  grandiose  et  coûteur, 

.  quand  il  sera  terminé,  n’excédera  pas  60, 

C’est  la  population  des  hôtels  d’un  ordre  mé¬ 
diocre  dans  nos  villes  d’eaux  et  sur  le  littoral. 

On  songe  pour  le  moment  à  terminer  la  moi¬ 
tié  de  cette  construction,  afin  d’en  faire  l’ouver¬ 
ture  rapidement  ;  on  verra  plus  tard  pour  le 
long  pan  et  le  pavillon  est,  quand  le  nombre 
restreint  des  malades  que  l’on  pourra  ainsi  lo¬ 
ger  aura  donné  à  la  Société  assez  de  rapports 
pour  permettrela  construction  ruineuse  de  l’au¬ 
tre  moitié  de  l’établissement. 

Toutes  ces  choses  font  rêver,  et  on  se  demande 
si  le  mauvais  génie  qui  a  influé  sur  le  goût  dou¬ 
teux  des  constructions  ne  s’arrêtera  pas  devant 
les  manifestations  dubon  sens.  On  se  s  urprend 
même  à  désirer  qu’il  détruise  son  œuvre,  afla 
que  cette  situation  de  Bonmorin,  signalée  par 
I  Daremberg,  puisse  devenir  l’apanage  d’un  sa¬ 
natorium  construit  suivantles  règles  de  la  saine 
raison  et  de  l’hygiène,  et  vraiment  digne  de  ce 
nom. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Le  legs  Tarnler  à  l’Académie,  -—  Dans  son  testa- 
ineut,  le  prof.  Tarnier  a  laissé  à  l’Académie  une 
rente  de  5,uO'J  francs,  sur  lesquels  3,00ü  seront  pré- 
levé.s  pour  la  fondation  d’un  prix  annuel,  qui  por¬ 
tera  le  nom  de  prix  Tarnier  et  sera  destiné  à  ré¬ 
compenser  les  meilleurs  travaux  concernant  l’obs¬ 
tétrique  et  la  gynécologie.  Ce  prix  sera  indivis  et 
devra  être  attribué  la  première  année  à  l’obstétri¬ 
que,  la  seconde  à  la  gynécologie,  et  ainsi  de  suite. 
Quant  aux  2,000  francs  de  rente  non  affectés  à  la 
fondation  du  prix,  l’Académie  sera  libre  de  les  em¬ 
ployer  à  son  gré. 

Comment  fat  créée  la  Société  locale  de  Maine-et- 
Loire.  —  Les  Archives  médicales  d’Angers  racontent 
ainsi  le  fait  ; 

«  Le  D'  Lachèse  allant  un  jour  visiter  un  malade 
dans  une  commune  voisine,  vit,  à  la  porte  d’un 
olllcier  de  santé,  un  huissier  se  disposant  à  faire 
la  saisie  sur  ce  que  possédait  ce  confrère  malheu¬ 
reux.  Aussitôt  il  s’interposa,  promit  de  payer  la 
somme  due,  puis  raconta  à  la  Société  de  médecine 
ce  qu’il  avait  fait.  Ses  collègues  voulurent  parta¬ 
ger  avec  lui  le  mérite  de  sa  bonne  action.  Telle  fut 
l’origine  de  l’Association  médicale  de  Maine-et- 
Loire.  » 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 

N“  4258.—  M.  le  docteur  Paulet,  de  Saint-Leu  (Réu¬ 
nion),  membre  du  syndicat  de  la  Réunion. 

N"  4259.— M,  le  docteur  Deiiuay,  dé  Saint-Amand- 
sur-Fion  (Marne),  membre  du  syndicat  de  "Vitry-le- 
François. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Société  Civile  du  Concours  Rflédical. 


Séance  du  18  Mars  1898. 

Présciils  :  MM.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne,  Mau- 

1  RAT. 

'  Excusé  :  M.  le  D''  Gibert. 

;  Le  D' Maurat  expose  qu'il  serait  facile  moyea- 

î  liant  entente  avec  la  G'<=  le  Phénix, de  rendre  pos¬ 
sible  le  fonctionnement  de  la  Caisse  des  Veuves, 
dès  ce  jour,  et  quelque  soit  le  nombre  des  adhé¬ 
rents 

Le  Conseil  décide  qu’on  s’entendra  avec  la  C'=, 
pour  les  questions  de  détail,  de  façon  à  prendre 
'  une  détermination  définitive  à  laprochaine  séan¬ 
ce  du  Conseil.  L’exposé  de  la  combinaison  sera 
’  fait  alors  aux  membres  du  Concours. 

Le  Conseil  examine  la  correspondance  et  don- 
I  ne  aux  questions  soulevées  les  solutions  qu’elles 
comportent. 

Le  secrétaire  du  Syndicat  de  R.  se  plaint  des 
agissements  de  plusieurs  confrères  de  la  localité, 
qui  auraient  publié  àla  4“  page  des  journaux  lo¬ 
caux,  des  réclames  relatant  efes  guérisons  mer¬ 
veilleuses  et  l’emploi  de  méthodes  spéciales.  Il 
demande  l’avis  du  Conseil. 

Il  a  été  répondu  que  toutes  les  Sociétés  Médi¬ 
cales  étaient  unanimes  à  blâmer  ces  errements, 
et  on  a  signalé  la  possibilité  de  les  faire  cesser 
parla  publication,  aux  mêmes  journaux,  d’un 
ordre  du  jour  du  Syndicat. 

Le  Conseil  aborde  l’étude  de  l’organisation 
du  Sou  Médical. 


Le  Sou  Médical. 


M.  le  Président  expose  que  la  circulàir,e-prd- 
pagande,  contenant  les  statuts  provisoires  et  la 
formule  d’adhésion,  a  été  envoyée  à  tous  les  mé¬ 
decins  ;  que  la  correspondance  parvenue  au  se¬ 
crétaire-général  indique  le  bon  accueil  fa,it  à  la 
création  nouvelle  et  signale  déjàdes  cas  d’inter¬ 
vention  offrant  un  réel  intérêt  ;  que  M.  Gassot, 
trésorier,  a  fait  préparer  tous  registres,  carnets 
et  imprimés  nécessaires  à  l’organisation, et  a  .ré¬ 
digé  un  projet  de  statuts,  qui  doit  être  examiné 
sans  retard. 

Il  remercie  MM.  de  Grissac  et  Giberton-Du- 
breuil,  présidents  des  Syndicats  de  Pontoise  et 
de  Versailles, qui  se  sont  intéressés  dès  l’origine 
à  l'idée  delà  création  du  Sou  médical, à' avoiv  bien 
voulu  assister  à  la  réunion  préparatoire  du  Con¬ 
seil  :  il  remercie  également  M.  Gatineau  d’avoir 
accepté  les  fonctions  de  Conseil  judiciaire  de  la 
société  naissante. 

M.  le  D'  Jeanne,  secrétaire  général,  fait  con¬ 
naître  les  listes  des  donateurs,  des  adhérents  et 
des  dizainiers,  et  le  Conseil  décide  qu’elles  se¬ 
ront  publiées  au  Journal  du  9  avril. 

Donateurs. 


La  Société  du  Concours  Médical...  500  fr. 

M.  le  D'  Cézilly.  Directeur .  200  — 

Le  Syndicat  medical  du  Sud-Est...  50  — 
Divers .  48  — 


Le  Conseil  remercie  tous  ceux  qui  ont  fait  des 
dons  et  souhaite  que  leur  exemple  soit  imité. 
Cependant  il  rappelle  que  c’est  par  la  cotisation 
demembres  adhérents  que  s’acquiert  le  meilleur 
titre  aux  bienfaits  de  la  Société,  puisqu’elle 
seule  crée  le  droit  le  plus  grand  à  la  protection, 
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LISTE  DES  ADHÉRENTS 


MM. 

Cézilly,  Chantilly  (Oise). 
Gassot,  Ghevilly  (Loiret). 
Maurat,  Chantilly  (Oise). 
Jeanne,  Meulan  (S.-et-O.). 
Bard,  Lyon. 

Pic,  Lyon. 

Grellety,  Vichy. 

Rigabert,  Marly  (S.-et-O.). 
Gourgey,  Ivry  (Seine). 
Pannetier,  Triel  (S.-et-O.). 


Lé  Menanl-des-Ghesnays,  Ville 
d’Avray  (S.-et-O.). 

Lepage,  Paris. 

Ribard,  Paris. 

Sutils,  La  Ghapelle-Ia-Reine  (S.- 
et-M.).  ^ 

Mignon,  Les  Mureaux  (S.-et-O.).. 
Bazot,  Joigny  (Yonne). 

Toussaint,  Argenteuil  (S.-et-O.). 
Ribard,  Meudon  (S.-et-O.). 

Tôpart,  Pont-de-TArche  (Eure). 
Barbat,  Gharlieu  (Loire). 

De  Grissac,  Argenteuil  (S.-et-O.). 
Rousseau, Conllaus-Saint-Honori- 
ne  (S.-et-O.). 

Duhourcau,  Cauterets  (Htes-Pyr.). 
Archambaud,  Paris. 

(Chevallier,  Compiègne  (Oise). 
Bérillon,  Paris. 

Bonnarme,  Pons  (Ghar.-Infér.). 
Giberton-Dubreuil,  Jouy-en-Josas 
S.-et-O.). 

Gabasse,  Vaucouleurs  (Meuse). 
Richard-Lesay,  Lille  (Nord). 
Dunogier,  Paris. 

Diacre,  Villeneuve-Saint-Georges 
(S.-et-O.). 

Lacroix,  Paris. 

Perret,  Romans  (Drôme). 

Bocquet,  Paris. 

Mathon,  Forges-les-Eaux  (Seine- 
Inférieure). 

Laffaille,  Boissy-Saint-Léger  (S.- 
et-O.). 

Faraggi,  Montesson  (S.-et-O.). 
Barada,  Artenay  (Loiret). 
Duclaùx,  Mohon  (Ardennes). 
Devoisins,  Breteuil-s.-Iton  (Bure). 
Lantier.  Les  Vans  (Ardèche). 
Gourtade,  Outarville  (Loiret). 
Doret,  Les  Aydes-Orléans  (Loiret), 
Saquet,  Nantes  (Loire-Inl'erieure). 
Lag-arde,  Vais  (Ardèche). 
Planel,Beaumont-le-Roger  (Eure). 
TarrO'U,  Anduze  (Gard). 

Hintzy,  Montmorency  (S.-et-O). 
Sève,  Six-Fours  (Var). 

David,  Glaye-Souilly  (S.-el-M.). 
Nadaud,  Bordj-Ménaïel  (Alger). 
Viel,  Pont-Tabbé-Picauville  (Man- 
-  che). 

Cornet,  Marennes  (Ghar.-Infér.). 
Vico,  Etrépagny  (Eure). 

Moreau,  Versailles  (S.-et  O.). 
Letarouilly,  Saint- Pair  (Manche). 
Nouët,  Neung-sur-Beuvron  (L.-et- 
G.). 

Henriot,  Montargis  (Loiret). 
Brauman,  Ghateaurenard  (Loiret). 
Nicolas,  La  Bourboule  (P.-de-D.). 
Marais,  Honlleur  (Calvados). 
Baudron,  Josne.«  (L.-et-G.). 
Gapitrel,  Vimoutiers  (Orne). 
Décugis,  Besse  (Var). 

Colin,  Quimper  (Finistère). 
Vautier,  Jouy-en-Josas  (S.-et-O.). 
Audollent,  Paris-Auteuil. 


MM. 

Delineau,  Paris. 

Ghamousset,  Bellême  (Orne). 
Mangue,  Les  Martres-de-Veyre 
(P.-de-D.). 

Lepelletier, Fleury-Vallée  (Yonne). 
Barbin,  Montoir-de-Bretagne (L.- 
Inf.) .  •• 

Dinan,  Vigny  (S.-et-O.). 

Debains,  Saint-Waast  (Manche). 
Loréal,  Vallet  (Loire-Infér.). 
Lemaire,  Le  Treport  (Seine-Inf.). 
(jaud,  Melle  (D.-S.). 

Gilson,  Angoulême  (Charente). 
Guerdez,  Paris.’ 

Gasztowski,  Nevers  (Nièvre). 
Goliez,  Longwy  (Meurthe-et-Mo¬ 
selle). 

Gassius,  Layrac  (Lot-et-Garonne). 
Sabarols,  Orègue  (Basses-Pyr.). 
Ghatain,  Saint-Omer  (P.-de-C.). 
Richard,  Isigny  (Calvado^. 

Girot,  Tillières-sur-Avre  (Eure). 
Delouard,  Béthisy-Saint-Pierre 
(Oise). 

Emanuelli,  Taulignan  (Drôme). 
Petit  (Paul),  Paris. 

De  Gool,  El  Madher-Batna  (Algé- 
,  rie). 

David,  Narbonne  (Aube).  . 
Targowla,  Amagne  (Ardennes). 
Laylavoix,  Lamarque  (Gironde). 
Potin  (Edouard),  Paris. 

Lombard,  Terrasson  (Dordogne). 
Quantin,  Gournay  (Seine-Infér.). 
Paté,Puget-Théniers  (Alpes-Mar.). 

Pnn  /flii-nnUol 


Pan,  Ste-Croix-du-Mont  (Gironde). 
Sicard,  Castres  (Tarn). 

Blanchon,  Valréas  (Vaucluse). 
Briot,  Ghaussin  (Jura). 

Michel,  Argenton-Ghdteau  (D.-S.). 
Herpin,  Livry  (S.-et-O,). 

Bardon,  Brive  (Corrèze;. 
Speckhahn,  Renwez  (Ardennes). 
Ghambon,  Miramont (L.-et-G.). 
Laporte,  Paris, 
lung,  Montcerf  (S.et-M.). 

Licke,  Maisons-Laffitte  (S.-et-O.) 
Aymard,  Limogne  (Lot). 
Doussain,  Clisson  (Loire-Infér.). 
Scamarone,  Frenda,  Oran  (Algé¬ 
rie). 

Jouve,  La  Neuve-Lyre  (Eure). 
Huguenin,  Paris. 

Garcopino,  Verneuil  (Eure). 
Baronnet,  Mantes  (S.-et-O,.). 
Guestre,  Nonancourt  (Eure). 
Lhoste,  Savigny-s.-Orge  (S.-et-O.). 
Vacher,  Saint-Denis-de-Piles  (Gi¬ 
ronde). 

Armand,  Albertville  (Savoie). 
Herland,  Rosporden  (Finistère). 
Robert,  Le  Chesnay  (S.-et-O.). 
Dubois,  Savonnières  (Indre-et- 
Loire). 

Brun,  Lherm  (Haute-Gar.). 
Bécue,  Entrains  (Nièvre). 

Kahn,  Paris. 

Lefebvre,  Bohain  (Aisne). 


Tournié,  Gazouls-lès-Béziers  (Hé- 
rautt). 

Gierszynski,  Ouarvllle  (E,-et-L  ). 
Carboué,  Saint-Clar  (Gers). 
Cossin,  Auvers-s.-Oise  (S.-et-O.). 
Delobel,  Noyon  (Oise). 

Poirson,  Morez  (Jura). 

Simon,  Nouen-le-Fuzelier  (L.-et- 
Ch.). 


MM.  , 

Breitman,  Ouzouer-lë-Marclié  (L 
el-Ch.). 

Faille,  F’ismes  (Marne). 

Aubeau,  Paris. 

Salles,  Saint- Julien-en-Borh  (Lan¬ 
des). 

Goculet,  Montguyon  (Ghar.-Infér.), 
Rossi,  Marseille. 

Delthii,  Briare  (Loiret). 

Héliot,  Meulan  (S.-et-O.). 
Pecker,  Manie  (S.-et-O.). 

Jacob,  Guerchy  (Yonne). 
Pascalin,  Saint-Pol-s.-Mer  (Nord), 
Delporte,  Beton-Bazoches  (S.-èl- 
M). 

Bœll,  Baugé  (M.-et-L.). 

Aury,  St-Martin-d’Aspres  (Orne), 
Gandaubert,  Montsauche  (Nbèvrej. 
Pertat,  Joinville  (Haute-Marne). 
Cahen,  'Vichy. 

Grias,  Pont-Aven  (Finistère). 
Roland,  Dijon. 

Roudouly,  Gaussade  (T.-et-Gar.j, 
Delézinfer,  Limoges  (Hte- Vienne, 
Charpentier,  Neuvy-s  .-Loire  (Niè¬ 
vre). 

Hervé,  La  Molte-Beuvron  (L.-el- 
Gh.). 

Gorecki,  Paris. 

Rabec,  Ghizé  (Deux-Sèvres). 
Lambry,  Gourtenay  (Loiret). 
Darin,  Chaville  (S.-et-O.).  . 

Fayard,  Péage-de-Roussillon(Isé-l 
re)  ■ 

Auriol,  Arles  (B.-du-Rh.). 
Fauchon,  Orléans  (Loiret). 
Ménière,  Jargeau  (Loiret). 
Chipault,  Orléans  (Loiret). 
Brissaud,  Paris. 

Gattier,  Saint-Agneau-d'Hautforl 
(Dordogne). 

Beaupère,  Salornay-s  .-Guye  (S.-et  | 
L.). 

Dubois,  Sommery  (Seine-Infér.). 
Le  Moaligou,  Quimperlé  (Finistè¬ 
re).  ' 

Berrez,  L’Hermenault  (Vendée). 
Desnos,  Paris. 

Strauss,  Vin  sobres  (Drôme). 
Martin,  Sassenage  (Isère). 

Poggi,  Marseille. 

Serph,  Bois-de-Céné  (Vendée). 
Tabard,  Varreddes  (S.-et-M.) 
Boley,  Signy-T Abbaye  (Ardennes). 
Branzeau,  Doazick  (Landes). 
Getten,  Pouillon  (Landes). 
Pasquier,  Sainl-Martin-du-Bois 
(M..-et-L.).  ' 

Devoir,  Villeneuve-s. -Yonne(Yon- 
ne). 

Suarez  de  Mendoza,  Angers  (M.- 
et-L.). 

De  Labrousse,  Guelma  (Algérie). 
Mac  Auliffe,  La  Réunion. 
Armirail,  Courbevoie  (Seine). 
Cornilleau,  Le  Mans  (Sarthe). 
Lemaître,  Neufchâtel  (Pas-de-Ca¬ 
lais). 

Hardivilliers,  Beauvais  (Oise). 
Jacquot,  Creil(Oise). 

Grouzet,  Creil  (Oise). 

Bouchain,  Saint-Ismier  (Isère). 
Gancalon,  Gharenton  (Seine). 
Dugau,  Bergerac  (Dordogne). 


Gazanove,  Carcassonne  (Aude). 
Lejeune,  Meursault  (Côte-d’Or). 
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LISTE  DES  DIZAINIERS  DEJA  INSTITUÉS 


i,  président  du  Syndicat  de 


Le  Bureau  du  Concours  médical,  qui  peut  rece¬ 
voir  adhésions  et  cotisations,  puis  les  confrères  dont 
les  noms  suivent,  que  le  Conseil  remercie  d’avoir 
accepté  ces  délicates  et  très  importantes  fonctions. 
D"  , 

1.  Bouchain,  Saint-Ismier  (Isère),  président  du 

Syndicat  du  Sud-Est. 

2.  Müiirat,  Chantilly,  président  du  Syndicat  de 

l’Oise. 

3.  Giberlon-Dubreuil,  Jouy-en-Josas),  président  du 

Syndicat  de  Versailles. 

4.  De  Grissac,  Argenteuil,  président  du  Syndicat 

de  Pontoise. 

5.  Rousseau,  Conllans-Sainte-Honorine  (S.-et-O.). 
0.  Pannetier,  Triel  (S.-et-O.). 

7.  Héliot,  Meulan  (S.-et-ü.). 

8.  Mignon,  Les  Mureaux  (S.-et-O.). 

9.  Rigabert,  Marly-le-Roi  (S.-ct-O.). 

10.  Gourgey,  Ivry  (Seine). 

11.  Dunogier,  46,  rue  Saint- Placide,  Paris. 

12.  Lacroix,  26,  rue  du  Printemps,  Paris. 

13.  Brissaud,  9,  quai  Voltaire,  Paris. 

14.  Paul  Petit,  30,  rue  Racine,  Paris. 

15.  Huguenin,  144,  rue  Lafayette,  Paris. 

Il),  Grellety,  Vichy  et  Paris. 

17.  Bazot,  Joigny  (Yonne),  président  du  Syndicat 

de  Joigny. 

18.  Topart,  Pont-de-l’Arche  (Eure). 

19.  Jouve,  La  Neuve-Lyre  (Eure). 

20.  Aury,  Saint-Martin-d’Aspres  (Orne),  secrétaire 

du  Syndicat  de  Laigle. 

21.  Barbat,  Charlieu  (Loire). 

22.  Chevallier,  Compïègne  (Oise). 

23.  Richard-Lesay,  Lille,  -  — 

Lille. 

24.  Perret,  Romans  (Drôme). 

25.  Laffaille,  Boissy-Saint-Léger  (S.-et-O.). 

23.  Lagarde,  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

27.  Tarrou,  Anduze  (Gard),  secrétaire  du  Syndicat 

des  Basses-C..vennes. 

21.  Colin,  Quimper  (Finistère). 

29.  Chamousset,  Bellème  (Orne). 

30.  Barbin,  Montoir-de-Bretagne  (Loire-Inf"). 

31.  Debains,  Saint- Waast-la-Hougue  (Manche). 

32.  Lemaire,  Le  Tréport  (Seine-Inférieure), 

33.  Lambry,  Courtenay  (Loiret). 

34.  Fauchon,  Orléans  (Loiret). 

35.  Gaud,  Melle  (Deux-Sèvres). 

36.  Gilson,  Angoulême. 

37.  Lombard,  Terrasson  (Dordogne). 

38.  Palé,  Puget-Thénlers. 

39.  Briot,  Chaussin  (Jura). 

4il.  Michel,  Argenlon-Château  (Deux-Sèvres). 

41.  Herpin,  Livry  (Seine-et-Oise). 

42.  Bardon,  Brive  (Corrèze), 

43.  Doussain,  Clisson  (Loire-Inférieure). 

44.  Armand,  Albertville  (Savoie). 

45.  Herland,  Rosporden  (Finistère). 

46.  Poirson,  Morez  (Jura). 

47.  Simon,  Nouen-le-Fuselier  (Loir-et-Cher). 

48.  Breitmann,  Ouzouer-le-Mai’ché  (Loir-et-Cher). 

49.  Delthil,  Briare  (Loiret). 

50.  Bœll,  Baugé  (Maine-et-Loire). 

51.  Gandaubert.  Moutsauche  (Nièvre). 

52.  Perlât,  Joinville  (Haute-Marne). 

53.  Grias,  Pont-Aven  (Finistère). 

54.  Roland,  Dijon  (Côte-d’Or). 

55.  Roudouly,  Caussade  (Tarn-et-6aronne). 

56.  Auriol,  Arles  (Bouches-du-Rhône). 

57.  Gattier,  Saint-Agneau  d’Haufort  (Dordogne). 
Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  listes,  le 

Conseil  émet  le  vœu  qu’avant  le  15  avril,  date 
de  sa  réunion  prochaine,  de  nouveaux  confrères 
l’informent  de  leur  désir  de  faire  une  active 


: .  le  Trésorier  informe  le  Conseil  qu’il  a  reçu  ; 


1“  La  cotisation  annuelle  de  MM.  Laporte,  Le 
Menant  des  Chesnays,  Delézinier,  Goculet,  Faille, 
Brun,  Aury,  Châtain,  Targowla,  Richard,  Rabec, 
Scamarone,  Pascalin,  Aubeau,  Delporte,  Gattier, 
Lombard,  Gourgey,  Tabard,  Strauss,  Cossin, 
Marais,  Pasquier,  Getten,  Gassot,  Cézilly, 
Jeanne,  Maurat,  Jacquet,  Crouzet,  Le  Moaligou, 
Toussaint,  Grias,  Lemaitre,  Lejeune,  Jouve, 
Chamousset  ; 

2“  La  première  cotisation  trimestrielle  de 
MM.  Sève,  Cornilleau  et  Branzeau. 

3“  Les  dons  divers  de  MM.  Lescudé,  Jolïrion, 
Pecker,  etc. . . 

Il  demande  que  les  confrères  qui  ont  versé 
veuillent  bien  considérer  comme  récépissé  la 
publication  de  leur  nom  dans  la  liste  ci-dessus. 

Le  Conseil  décide  ensuite  : 

1“  Que  les  sociélaires  qui  ont  opté  pour  l'envoi  de 
la  cotisation  annuelle^  semestrielle  oit  trimestrielle, 
directement  au  Trésorier,  devront  effectuer  cet  envoi 
avant  le  P'''  mai  prochain 

2“  Que  ceux  qui  ont  sollicité  le  recouvrement  pos¬ 
tal  sont  priés  de  faire  bon  accueil  à  la  traite  qui  leur 
sera  présentée  à  la  même  époque  : 

3“  Que  ceux  qui,  apres  lecture  des  listes  ci-dessus, 
auront  fait  choix  d’un  dizainier,  sont  priés  d’effec¬ 
tuer  à  cette  même  date  leur  premier  versement  entre 
les  mains  de  ce  dizainier  qui  transmettra  au  Tréso¬ 
rier  les  sommes  reçues.  . 

Le  secrétaire  général  donne  connaissance  de 
lettres  nombreuses  louchant  des  alï'aires  qui 
rentrent  dans  le  programme  du  Sou  médical. 
Mais  il  fait  remarquer  que  plusieurs  sont  signa¬ 
lées  ou  par  des  syndicats,  ou  par  des  confrères 
non  encore  adhérents,  et  demande  quelle  ré¬ 
ponse  il  convient  de  faire  en  ces  cas. 

Le  Conseil  estime  :  i»  que  les  adhérents  qui  ont 
versé  leur  cotisation  peuvent  seuls  réclamer  l’ap¬ 
pui  de  la  Société  ;  2"  que  la  ligne  de  conduite  à 
adopter  pour  venir  en  aide  aux  syndicats  régio¬ 
naux  est  celle  que  propose  le  Syndicat  du  Sud- 
Est,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  <-  Le  Bureau  decha- 
qiie  syndicat,  ou  de  chaque  société,  fera  une  active 
propàyande  dans  les  rangs  des  médecins  de  sa  région, 
afin  de  procurer  des  adhésions  au  Sou  médical;  en 
revanche,  le  concours  de  celui-ci  sera  acquis,  dans 
toute  la  mesure  possible,  au  syndicat  ou  à  la  société 
qui  auront  à  faire  acte  de  prôtecHon  en  faveur  d'un 
de  leurs  membres  adhérents  à  notre  caisse  ;  3“  que 
des  règlements  intérieurs  seront  rédigés  le  plus 
tôt  possible  et  portés  à  la  connaissance  des 
adhérents,  déterminant,  d’une  façon  générale, 
le  mode  d’intervention  de  la  société  dans  tels  et 
telscas,exerciceillégal,  recouvrements  litigieux, 
actions  judiciaires  ou  administratives,  etc...  ; 
4°  qu’un  registre  spécial  sera  tenu  par  le  secré¬ 
taire  relatant  les  divers  actes  de  protection 
accomplis  par  le  Sou  médical,  et  qu’il  en  sera  fait 
un  relevé  pour  les  Assemblées  générales. 

M.  le  D‘-  Gassot  donne  lecture  du  projet  de 
statuts.  Après  discussion  et  amendements,  le 
texte  suivant  est  adopté  : 

Statuts  du  Sou  Médical. 

Art.  1".  —  Sur  l’initiative  et  sous  le  patronage  de 
la  Société  civile  du  Concours  Médical,  il  est  fondé 
une  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelle 
entre  les  médecins  qui  adhéreront  aux  présents 
statuts. 

Pourront  aussi  faire  partie  de  la  Ligue  les  étu- 
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(liants  en  médecine  ayant  déjà  pris  inscription,  les 
internes  et  les  externes  des  hôpitaux. 

Art,  2.  —  Le  but  de  la  Ligue  est  de  fournir  un 
appui  à  ceux  de  ses  membres  dont  les  droits  ou  les 
.intérêts  se  trouveraient  lésés  ou  menacés,  dans 
l’exercice  de  leur  profession,  et  de  les  aider' dans 
les  diverses  circonstances  où  leur  isolomcntrisque- 
rait  de  les  laisser  succomber. 

LaLigue  procurera  à  ses  adhérents  son  influence, 
ses  conseils,  son  appui  moral  et  pécuniaire,  dans 
toutes  les  ditflcultes  dont  la  solution  intéresse  le 
corps  médical  tout  entier,  telles  que  les  questions 
de  jurisprudence  médicale,  de  défense  contre  l’ex¬ 
ercice  illégal,  les  empiètements  des  collectivités, 
etc... 

Aiiï.  3.  —  La  forme  légale  de  la  Ligue, estla  forme 
syndicale.  —  Sa  durée  est  illimitée,  de  même  que  le 
nombre  de  ses  membres. 

Anï.  4.  —  Son  siège  est  à  Paris,  actuellement,  23 
rue  de  Dunkerque. 

Art.  5.  —Tout  médecin,  , ou  tout  étudiant  se  trou¬ 
vant  dans  les  conditions  spécifiées  dans  le2'"«  |  de 
l’art.  1™  qui  voudra  faire  partie  de  la  Ligue,  de¬ 
vra  envoyer  un  acte  d’adhésion,  signé  de  lui,  et 
verser  entre  les  mains  du  Trésorier  ou  de  son  re¬ 
présentant  la  cotisation  annuelle. 

Le  Conseil  d’Administration  vérifiera,  à  chaque 
séance,  si  les  personnes  qui  ont  envoyé  leurs  adhé¬ 
sions  depuis  la  séance  précédente,  remplissent  les 
conditions  nécessaires  pour  faire  partie  delà  Ligue, 
et  statuera  sur  les  demandes  d’admission. 

Art.  6.  —  Le  défaut  de  versement  de  la  cotisation, 
après  un  rappel  par  lettre  recommandée,  impli¬ 
que  la  démission  du  sociétaire  et  sa  renonciation 
aux  avantages  assurés  parla  Ligue. 

Les  sociétaires  qui  auront  cessé  de  faire  partie 
de  la  Ligue  pour  la  raison  prévue  au  précédent  pa¬ 
ragraphe,  ne  pourront  être  réadmis  qa’après  verse¬ 
ment  des  cotisations  arriérées  et  des  frais  de  rap¬ 
pel  ci-dessus  prévus. 

Art.  7.  —  Les  sociétaires  démissionnaires  n’ont 
aucun  droit  aux  sommes  versées  par  eux  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Ces  sommes  demeurent  acquises  à  la  Ligue. 

Art.  8.  —  Le  fonds  social  se  compose  du  produit 
dos  cotisations,  des  dons  et  de  toutes  sommes  géné¬ 
ralement  quelconques  qui  peuvent  parvenir  à  la 
Ligue.de  quelque  source  que  ce  soit. 

Art.  t).  —  La  cotisation  exigible  des  membres  de 
là  Ligue  est  calculée  sur  la  contribution  journalière 
de  cinq  centimes.  Elle  est  de  18  francs  par  an. 

Art.  10.  —  L’administration  du  tonds  social  est 
confiée  au  conseil  d’administration  qui  décide  de 
son  emploi,  d’apres  les  règles  tracées  par  l’Assem¬ 
blée  Générale 

Art.  11.  —  La  Ligue  ne  capitalise  pas  :  elle  dé¬ 
pense  ses  ressources  au  fur  et  a  mesure  des  besoins 
de  ses  membres. 

Art.  12.  —  Les  fonds  de  la  Ligue  sont  déposés  en 
compte  courant  dans  une  caisse  publique  et  n’en 
peuvent-être  i-etirés  qu’au  fur  et  à  mesure  des  be¬ 
soins,  sur  décision  du  Conseil  d’Administration. 

Art.  13.  —  La  Ligue  est  administrée  par  un  Con¬ 
seil  d’Administration  composé  de  sept  membres  : 
un  Président,  un  vice-président,  deux  syndics,  un 
Secrétaire-Général,  un  Trésorier,  un  secrétaire  des 
séances, 

Les  décisions  sont  prises  à  lamajorité  des  voix. 
Lorsque  les  membres  présents  au  conseil  forme¬ 
ront  un  nombre  pair,  la  voix  du  président  ou  à  son 
défaut,  du  Vice-Président  sera  prépondérante,  en 
cas  de  partage. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  sans  que 
quatre  membres  au  moins  du  Conseil  d’Adminisf  ra¬ 
tion  soient  présents. 

En  cas  d’absence  du  président  ou  dii  vice -prési¬ 
dent,  les  membres  présents  du  Conseil  nomment 
un  président  pour  la  séance. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  d’Administration  statue 
sur  les  demandes  des  adhérents,  qui  voudront  ob¬ 
tenir  le  concours  de  la  Ligue. 


Il  délègue,  en  cas  de  besoin,  un  ou  plusieursde 
ses  membres  pour  faire  les  démarches  qui  seraient, 
jugées  nécessaires. 

Il  décide  s’il  y  a  lieu  d’accorder  à  l’adhérent 
l’appui  pécuniaire  de  la  Ligue  et  dans  quelle  pro¬ 
portion  cette  aide  lui  sera  fournie. 

Art.  15.  —  La  signature  sociale  appartient  au 
Président  du  Conseil  d’Administration  ou,  à  son 
défaut,  au  Vice-Président,  qui  ne  pourront  en  fairt 
usage  que  pour  les  besoins  de  la  société  et  contorr 
mément  aux  décisions  du  Conseil  d’Administration. 

Art.  16.  —  Les  membres  de  ce  Conseil  sont  élus 
par  l’Assemblée  Généraje  au  scrutin  secret  et  àlà 
majorité  absolue  des  votants  pouf  une  durée  de 
cinq  années.  —  Ils  sont  rééligibles. 

Art.  17.  —  Deux  membres  élus,  chaque  année, 
en  Assemblée  Générale,  sont  chargés  de  contrôler 
les  opérations  de  la  Ligue.  Ils  adressent  à  l’Assefn- 
semblée  Générale  suivante  leur  rapport  sur  la  ges¬ 
tion  du  Conseil  d’Administration.  Ils  peuvent,  à 
toute  époque  de  l’année,  se  faire  présenter  les  pro¬ 
cès-verbaux  des  réunions  du  Conseil,  ainsi  que  te 
registres  de  la  comptabilité. 

Art.  18.  —LaLigue  est  représentée  dans  chape 
Département  par' des  correspondants  spéciaux  àé- 
signés  par  le  Conseil  d' A'dministration  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins.  Les  correspondants  ont  pour 
mission  de  recevoir  les  adhésions  à  la  Ligue,  de  re¬ 
cueillir  les  cotisations,  d’adresser  au  Conseil  d’ Ad¬ 
ministration  tous  les  renseignements  qui  peuvenl 
lui  être  nécessaires,  d’assurer  en  un  mot  par  lent 
action  locale  le  bon  fonctionnement  de  la  Ligue. 

Art.  19.  —  Chaque  année,  les  membres  delaLi- 
gue  sont,  par  les  soins  du  Conseil  'd’Administration 
convoqués  en  Assemblée  Générale  pour  approuver 
les  opérations  de  la  Société  et  la  gestion  du  Coli- 
seil  d’Administration,  pour  délibérer  enfin  sur  les 
questions  qui  leur  seront  soumises  par  le  Conseil. 

Art.  20.  —  L’Assemblée  Générale  statue  souve- 
r.ainemeht  sur  toutes  les  questions.  Elle  délibère 
valablem.ent  quelque  soit  le  nombre  des  membres 
qui  la  composent.  Nul  n’a  le  droit  de  se  faire  repré¬ 
senter  à  l’Assemblée  Générale.  Les  votes  par  cor¬ 
respondance  ne  sont  pas  admis. 

Art.  21.  —  Le  compte  rendu  des  séances  de  'As¬ 
semblée  Générale  est  dressé  par  les  soins  duCoS- 
seil  d’Administration  et  publié  au  journal  le  Coii- 
cours  meHicàl...  Un  exemplaire  est  envoyé  à  chacun 
des  membres  do  la  Ligue. 

Art.  22.  —  Toute  motion,  qui  devra  être  tranchée 
par  un  vote  en  Assemblée  Générale,  doit  avoir  été 
préalablement  soumise  au  Conseil  d’Administration 
pour  permettre  à  celui-ci  de  l’étudier. 

Art.  23.  —  Des  règlements  intérieurs,  délibérés 
en  Assemblée  Générale,  détermineront,  selon  les 
circonstances,  les  conditions  de  la  mise  en  pratique 
des  présents  statuts. 

Art.  24.  —  La  dissolution  delà  Ligue  ne  peut  être 
prononcée  que  par  une  Assemblée  Générele  spé¬ 
cialement  convoquée  à  cet  effet  et  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  membres  présents.  L’Assemblée 
qui  prononcera  la  dissolution  déterminer  a  l’emploi 
qui  devra  être  fait  des  fonds  dont  elle  pourrait 
disposer. 


Association  amicale  des  Médecins  français. 


Séance  du  18  mars  1898. 

Présents  :  MM.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne,  Maurat. 

Excusé  :  M.  le  D''  Archambaud. 

Après  explications  fournies  par  le  secrétaire 
général  et  par  le  trésorier,  l’annulation  de  l’ad¬ 
mission  de  M.  le  D''  Dubois,  de  Marcilly-le- 
Hayer,  est  confirmée. 

Celle  de  M.  le  D'' Michel,  deNoisiel-sur-Marne, 
est  prononcée. 

Le  Conseil  alloue  les  indemnités  suivantes: 
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N“  8  pour  15  jours . . 150  » 

»  74  pour  19  jours . . 190  » 

»  78  pour  27  jours .  270  » 

»  79  pour  32  jours  et  ua  mois  20 

jours  (tarif  réduit! .  500  55 

»  82  pour  3  mois  (tarif  réduit) .  300  » 

»  87  pour  8  jours .  80  » 

»  97  pour  53  jours .  530  » 

>  102  pour  7  jours .  70  » 

»  119  pour  3  mois  (tarif  réduit) .  300  » 

1 140  pour  3  jours  (demi-tarif) .  15  » 

»  150  pour  3  mois  (tarif  réduit) .  300  » 

Il  159  pour  35  jours .  .  ,  3.50  » 

1)  165  pour  20  jours .  200  » 

»  201  pour  2  jours .  20  » 

»  272  pour  2  jours .  20  » 

»■  273  pour  17  jours .  170  » 

»  328  pour  44  jours .  '  146  60 

1)  349  pour  16  jours . 160  » 

»  354  pour  11  jours .  110  » 

»  370  pour  8  jours .  80  » 

»  401  pour  58  jours .  580  » 

»  413  pour  5  jours  et  deux  mois  25 

jours  (tarif  réduit) .  333  05 

«  450  pour  11  jours .  110  » 

T.  991  20 

Le  Conseil  enregistre  avec  regret  les  décès 
de  :  MM.  Feillet,  de  Plougastel  ;  Fleurot,  du 
Val-d’Ajol  ;  Didier,  de  Lille  ;  Vaugrente,  de 
Versailles. 

M.  leD'  Jardin,  d’Auray,  bien  qu’ayant  été 
malade,' ne  réclame  pas  son  droit  à  l’indemnité 
et  propose  une  petite  modification  aux  certifi¬ 
cats  de  quinzaine  :  cette  idée  est  adoptée. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
ci-dessous  : 

Combinaison  A. 

MM.  les  docteurs  'Vauriot,  de  Nîmes  (Gard)  ; 
Ripault,  de  Dijon  (Côte-d’Or)  ;  Corby,  de  Paris  ; 
Branzeau,  de  Doazit  (Landes)  ;  Juif,  de  Melisey 
(Haute-Saône);  Hamant,  de  Gorimont  CVosges); 
Martin,  de  Sassenage  (Isère). 

Combinaison  B. 

MM.  les  docteurs  Charpentier,  de  Neuvy-sur- 
Loire  (Nièvre)  ;  Someil,  de  Paris  ;  Hervé,,  de  la 
Motte-Beuvron  (Loir-et-Cher)  ;  Bompar,  de  Bor¬ 
deaux  ;  Lcvassort,  de  Paris  ;  Debains,  de  Saint- 
Vaast-la-Hougue  (Manche)  ;  Boubée,  de  Lanne- 
pax(6ers)  ;  Bertrand,  d’Auxonne  (Côte-d’Or). 

Le  passage  à  la  combinaison  B  de  MM.  Seney, 
Paraire  et  Doret  est  accepté. 

M.  le  Df  Gassot,  trésorier,  donne  ensuite  la 
situation  de  la  caisse  au  31  mars  1898  : 
PorlefeuiUe. 

300  fr.  de  rente  3  %  à  1U3  fr.  40 .  10.340  » 

350 fr.  de  rente  3,5  %  à  107  fr.  05 .  10.705  » 

10  obligations  Est  3  %  nouvelles  à 

•  478  fr.  50 .  4.785 

30  obligations  Midi  3  %  anciennes  à 

480 .  14.400  » 

20  obligations  Est  3  %  anciennes  à 

481fr.  50 .  9.630  » 

10  obligations  Grand-Central  3  %  à 

480fr . 4.800  » 

15  obligations  Banque  Hypothécaire 
remboursables  à  100  fr.  (Crédit  ■ 

Foncier)  .  9.855  » 

Total .  64.515  » 


Espèces. 

A  la  Société  Générale... . 13.595  41 

Encaisse.; . 5.990  61 

Total . 80,101  02 

On  sait  que  les  titres  qui  composent  le  porter 
feuille  de  l’Association  Amicale  sont  déposés  à 
la  Société  Générale. 

La  somme  relativement  Considérable  au  31 
mars  provenait  d’un  retrait  d’espèces  pour  le 
paiement  des  indemnités  dues  pour  le  premier 
trimestre  1898. 

U  SEWAiliE  MÉDICALE 

Siitiire  iniisciilaii-c  {lar  tics  fils  métalliqiics, 

-M.  leD'  Lucas-Championnière  a  communiqué 
à  l’Académie  de  Médecine  la  relation  d’une  très 
intéressante  intervention,  pratiquée  par  lui,  et 
démontrant  que  la  substance  musculaire  tolère, 
sans  accidents,  la  présence  et  la  permanence  do 
fils  métalliques  suffisamment  gros  et  entre-croi¬ 
sés.  On  peut  môme  se  servir  de  ces  fils  dans  l’é¬ 
paisseur  du  muscle,  pour  fournir  un  point  d’ap¬ 
pui  à  des  fils  perpendiculaires  aux  premiers. 

Les  fils  métalliques  auxquels  on  donne  un 
point  d’appui  sn,r  les  os  et  un  point  d’appui  intra¬ 
musculaire  peuvent  constituer  sans  transition 
une  réparation  du  muscle  dont  la  tonicité  et  la 
nutrition  se  sont  ainsi  rétablies  immédiatement 
et  complètement.  Au-dessous  de  ces  fils,  tous  les 
groupes  musculaires  peuvent  se  réparer  com¬ 
plètement  et  les  fils  métalliques  enfouis  dans  les 
tissus  s’associent  à  la  réparation  et  assurent  les 
fonctions  du  membre. 

Le  fait  est  le  suivant;  un  homme  s’est  rompu 
le  tendon  du  triceps  au-dessus  de  la  rotule.  Ten¬ 
don  et  muscle  sont  si  rétractés  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  songer  à  rapprocher  les  parties  pour 
les  réunir  directement.  Une  première  opération 
de  suture  directe  sur  le  muscle  n’a  donné  qu’un 
résultat  incomplet.  M.  Championnièreplace  dans 
le  triceps,  au-dessus  de  la  rupture,  un  gros  fil 
d’argent  double  faufilé  dans  le  muscle  au-des¬ 
sus  du  tendon  et  perpendiculairement  aux  fibres 
musculaires.  Gela  constitue  une  sorte  de  bar¬ 
rière  fixe  intra-musculaire.  Deux  gros  fils  d’ar¬ 
gent  parallèles  sontpassés  dans  la  rotuleet  vont 
tourner,  dans  le  muscle,  autour  de  cette  bar¬ 
rière.  Puis  ces  deux  fils  sont  bien  serrés  et  ten¬ 
dus  d’un  point  fixe  osseux,  la  rotule,  au  point 
fixe  musculaire  (la  barrière  d'argent).  Dans  l’in¬ 
tervalle  des  fils  métalliques,  tous  les  débris  ten¬ 
dineux  et  musculaires  sont  réunis  entre  eux  par 
des  catguts  placés  avec  soin.  Ces  parties  ne  su¬ 
bissent  point  de  traction.  L’opéré  est  placé  dans 
une  gouttière,  sans  appareil  d’immobilisation. 
Le  quatrième  jour,  au  premier  pansement,  le 
membre  est  mobilisé.  Ce  sujet  a  quitté  l’hôpital 
au  bout  d’un  mois. 

Il  est  revu  et  soumis  à  la  radiographie  au  bout 
de  sept  mois  passés.  La  réparation  musculaire 
est  parfaite.  Il  marche  sans  boiterie  sur  un  mem¬ 
bre  parfaitement  puissant,  et  tous  les  mouve¬ 
ments  d’extension  de  la  jambe  sur  la  cuisse  s’ac¬ 
complissent  aussi  complètement  que  l’on  puisse 
le  souhaiter.  La  radiographie  nous  apprend  que 
la  réparation  musculaire  a  été  bien  complète  et 
que  la  fonction  de  résistance  qui,  au  début,  a 
appartenu  aux  fils  d’argent  ne  leur  appartient 
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plus.  Les  flls  ont  bien  séjourné  dans  les  tissus 
sans  inconvénient  aucun.  Mais  ces  lils  présen¬ 
tent  l’un  deux  et  l’autre  trois  ruptures. 

Ces  ruptures  sont  probablement  de  date  as¬ 
sez  récente.  Elles  ne  résultent  pas  de  l’effet  des 
tractions  ;  sans  cela  une  seule  rupture  se  serait 
produite.  Elles  résultent  probablement  du  sé¬ 
jour  prolongé  du  fil  d’argen  t  dans  les  tissus  et  de 
leur  altération  par  les  liquides  de  l'économie. 

Celte  observation  montre  que  les  fils  ont  per¬ 
sisté  pendant  une  période  parfaitement  suffi¬ 
sante  pour  assurer  la  réparation  des  muscles. 
Mais  si  on  voulait  assurer  la  permanence  des 
fils,  il  ne  suffirait  pas  d'employer,  comme 
M.  Championnière  l’a  toujours  fait,  des  fils  d’ar¬ 
gent  très  gros,  il  faudrait  employer  des  fils  de 
résistance  plus  grande  comme  les  fils  de  platine. 
Dans  le  cas  actuel,  du  reste,  le  fil  de  platine 
avait  été  préparé  et  aurait  dû  être  passé. 

On  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  la  tolé¬ 
rance  aes  tissus  pour  un  fil  métallique  subissant 
dans  un  muscle  des  tractions  constantes  et  très 
énergiques.  Il  n’est  que  la  suite  de  nombreuses 
opérations,  de  réparations  tendineuses  et  mus¬ 
culaires,  que  M.  Championnière  a  accompli  avec 
de  gros  fils  d’argent. 

Tamijoiiiienieiit  ^élaliuc  daus  les 
■nétrorrh»g;ics. 

M.  DcUclié  a  signalé,  à  la  Société  médicale  des 
Hôpilaux,  un  grave  inconvénient  de  l’emploi  du 
sérum  gélatiné  de  M.Carnot,  comme  hémostati¬ 
que. 

Quand  l’hémorragie  en  effet  se  produit  au  fond 
de  l’utérus,  l’application  de  l’agent  hémostati¬ 
que,  au  milieu  du  col, peut  déterminerla  forma¬ 
tion  d’un  caillot  dur,  qui  distend  le  col  et  déter¬ 
mine  des  douleurs  très  vives. 

■..CB  illicclious  de  scriiisi  artificiel. 

Une  intéressante  discussion  a  eu  lieu  à  la  So¬ 
ciété  médico- chirurgicale  de  Paris  sur  le  choix 
des  liquides  à  injecter  comme  sérum  artificiel. 
Nous  en  empruntons  le  compte-rendu  à  la  France 
médicale  : 

D’après  MM.  Verchére  ot  TrioUet,  de  tous  les 
sels  qu’on  emploie  en  solution  pour  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  c’est  incontestablemeiit  le 
chlorure  de  sodium  qui  conserve  le  mieux  la 
constitution  intime  des  éléments  sanguin  s. quand 
on  l’utilise  à  la  concentration  de?  p.  1000.  Avec 
cette  solution,  la  perte  d’élasticité  des  globules 
est  tellement  passagère  et  la  déformation  si  peu 
marquée  que  ce  sel  permet,  dès  que  le  mélange 
intime  à  la  sérine  s’est  effectué  complètement 
(après  quelques  minutes)  le  retour  parfait  des 
hématies  à  leur  état  normal.  Gela  démontre  son 
innocuité. 

C’est  aussi  le  chlorure  de  sodium  qui  ménage 
le  plus  leshématoblastes,  ces  embryons  de  glo¬ 
bules  en  voie  de  développement. 

Enfin,  c’est  encore  le  chlorure  de  sodium  qui 
altère  le  moins  les  globules  blancs.  En  raison 
de  ces  faits,  on  est  donc  en  droit  de  conclure. 

1“  la  solution  saline  à  employer  devra  être  à 
la  concentration  de  7  p.  lOOOjjour  éviter  une  rup¬ 
ture  d’équilibre  entre  la  pression  osmotique  du 
plasma  et  colle  des  globules  ; 

2“  cette  solution  devra  être  une  solution  de 
chlorure  de  sodium,  parce  que  ce  sel  altère  au 


minimum  les  globules  sanguins,  les  hémato- 
blastes  et  les  globules  blancs. 

L’addition  de  tout  autre  sel,  en  augmentant 
les  chances  d’altération  des  globules,  est  plutôt 
nuisible  qu'utile  et  M.  le  Professeur  Hayem  luh 
mémo, recommande  la  suppression  du  sulfatede 
soude  (à  moins  qu’on  ne  vise  spécialement  une  » 
action  constipante)  dans  la  formule  primitivedii 
sérum  qu'il  a  donnée.»  En  sorte  que  le  chlorure 
de  sodium  au  titi’e  de  7  p.  1000  est  le  liquidede 
choix  pour  l'introduction  dans  lesvaisseauxd'un 
liquide  destiné  à  suppléer  soit  à  la  déperdition 
exagérée  du  sang  avec  tous  ses  éléments,  soità 
la  déperdition  du  plasma  seul  »  (Mayer). 

M.  Dubrisay.-En  obstétrique,  nous  employons 
couramment  les  injections  de  solution  de  chlo¬ 
rure  de  sodium  à7p.  1000.  M.  Maygrier  a  rap¬ 
porté,  en  189G,  le  cas  d’une  femme  epuisée  par 
des  hémorrhagies  successives  et  qui  ne  dut  son 
salut  qu’à  des  injections  intra-veineuses,  qui 
firent  entrer  en  une  journée  6  litres  de  sérum 
artificiel  dans  l’organisme  (chlorure  de  sodium 
7  p.  1000). 

M.  Desnos.  —  Sans  vouloir  atténuer  la  valeur 
des  injections  copieuses  de  liquides  faiblement 
minéralisés,  comme  celles  dont  vient  de  parler 
M.  Triûllet,  je  crois  qu’on  peut  obtenir  des  effets 
semblables  et  même  supérieurs,  par  l’emploidu 
liquide  phosphato- chloruré  de  M.  Chéron;  le.s 
indications  de  l’une  et  de  l'autre  de  ces  métho¬ 
des  sont  sensiblementdifférentes  ;  mais  au  point 
de  vue  de  l’effet  tonique,  je  crois  que  l’injection 
d’un  liquide  fortement  minéralisé,  à  petite  dose, 
doit  être  préféré. 

M.  Moulier.  —  Nous  ne  devons  pas  admettre 
que  la  tension  sanguine  puisse  à  elle  seule  don¬ 
ner  la  clef  des  beaux  résultats  enregistrés.  N’ou¬ 
blions  pas  que  l’excitation  des  terminaisons  ner¬ 
veuses  vasculaires  entre  aussi  en  jeu.  Pour  ma 
part,  j’ai  obtenu  par  l’emploi  des  courants  alter¬ 
natifs  de  haute  fréquence  chez  des  personnes 
jeunes,  réagissant  bien,  des  effets  absolument 
comparables  à  ceux  des  injections  de  sérum.  Je 
crois  donc  fermement  à  l’inffuence  dynamogéni¬ 
que  du  sérum  sur  les  centres  nerveux. 

M.  Verchére.— ha.  question  est  très  vaste,  trop 
vaste  pour  être  épuisée  ainsi,  en  une  seule  séan¬ 
ce.  Pour  ce  qui  concerne  la  nature  du  liquide 
choisi,  M.  Ghéron  affirme  qu’on  obtient  toujours 
un  résultat  avec  des  liquides  de  composition  dif¬ 
férente,  pourvu  qu’on  le  fasse  pénétrer  soit  par 
injections  intra-veineuses,  soit  par  injections 
sous-cutanées  :  car  de  toute  façon  on  augmente 
la  tension  artérielle  et  l'on  donne  par  là  même, 
comme  un  coup  de  fouetà  l’organisme.  Dès  lors, 
j’estime  que,  pour  obtenir  cette  tension  bienfai¬ 
sante,  deux  litres  de  sérum  artificiel  valent  mieux 
que  60  grammes  de  sérum  Ghéron. 

En  outre,  n’a-t-on  pas  rapporté  souvent  qu’une 
dose  de  20  grammes  de  sérum  Ghéron  pouvait 
déterminer,  chez  des  personnes  nerveuses,  de 
l’excitation,  une  sorte  d’ivresse  ?  Gette  compli¬ 
cation  toujours  très  fâcheuse  doit  nous  rendre 
très  réservés,  très  prudents. 

Bsiiiica(i»3is  (le  la  caiitci-isalio»  ignée  (lana  Ici 
'  nirectiociB  ciitniiées. 

Voici,  d’après  le  D-'  Brocq,  quelles  sont  les 
principales  indications  de  la  cautérisation  ignée 
dans  les  affections  cutanées  :  5 
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^  Lupus  vulgaire.  —  Si  la  surface  malade  est  re¬ 
couverte  de  croûtes  ou  de  squames,  on  les  en¬ 
lève  avec  des  pulvérisations  ou  avec  des  cata¬ 
plasmes  :  presque  toujours,  il  suffit  de  l’enduire 
de  vaseline  en  frictionnant  doucement,  puis 
d’essuyer  ;  on  distingue  alors  avec  netteté  les 
tubercules,  sous  forme  de  nodules  d'un  jaune 
sucre  d’orge,  un  peu  transparent. 

La  pointe  du  cautère  sera  portée  au  rouge 
sombre  seulement.  La  première  indication,  celle 
qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  est  qu’il 
faut  enrayer  la  marche  extensive  du  mal.  On 
doit  donc  cercler,  tout  d’abord,  la  néoplasie 
d’une  série  de  cautérisations  ponctuées,  juxta¬ 
posées  linéairement,  empiétant  de  2  ou  J  milli¬ 
mètres  sur  les  tissus  en  apparence  sains  ;  puis 
on  couvre  de  pointes  de  feu  la  surface  circons¬ 
crite  par  cette  bordure. 

La  pointe  du  galvanocautère  doit  pénétrer 
perpendiculairement  à  la  peau,  assez  profondé¬ 
ment  pour  dépasser  un  peu  la  limite  du  mal  ;  la 
consistance  des  tissus  donne  à  ce  point  de  vue 
des  indications  assez  précises.  Le  tubercule  du 
lupus  est  mou  et  très  Iriable  ;  le  cautère  s’y  en¬ 
fonce  sans  aucun  effort,  comme  dans  du  beurre  ; 
le  tissu  normal  est  beaucoup  plus  ferme  et,  dès 
que  la  pointe  l’atteint,  la  main  perçoit  assez 
nettement  une  résistance  qui  l'arrête.  Si  Tonne 
pénétrait  pas  à  une  profondeur  suffisante,  il  se 
ferait  une  guérison  cicatricielle  et,  au-dessous 
de  la  cicatrice,  les  fragments  de  tubercules  épar¬ 
gnés  repulluléraient. 

Les  ponctions  ignées  doivent  être  éloignées 
d’environ  2  à  3  millim. 

Au  voisinage  des  orifices,  près  de  la  bouche, 
près  des  paupières,  on  devra  ê|tre  très  prudent 
au  point  de  vue  des  cicatrices  vicieuses  qui  se 
produisent  facilement  en  ces  régions. 

Quand  l’opération  a  été  bien  faite,  il  ne  se 
produit  aucune  hémorrhagie.' 

Si  l’opération  est  suivie  d’une  réaction  vive 
avec  congestion  intense,  tuméfaction  des  tégu¬ 
ments,  etc.,  on  ordonnera  des  pulvérisations 
d’eau  looriquée  pure  ou  additionnée  de  quelques 
gouttes  de  liqueur  de  Van  Swieten,  puis  des 
pansements  avec  des  cataplasmes  froids  de  fé¬ 
cule  de  pomme  de  terre,  ou  bien  des  com¬ 
presses  de  tarlatane  imbibées  d’eau  boriquée, 
ou  encore  de  la  vaseline  boriquée  en  couché 
épaisse. 

Si,  au  contraire,  le  lupus  est  tolérant,  on  uti¬ 
lisera  des  topiques  modificateurs  ;  on  fera  cha  ¬ 
que  jour  une  lotion  au  sublimé  à  1  pour  2.000  ou 
à  1  pour  1.000,  après  laquelle  on  recouvrira  le 
lupus  d’un,  emplâtre  plus  ou  moins  énergique, 
emplâtre  rouge  de  Vidal,  emplâtre  de  Vigo,  em- 
lâtres  salicylés,  résorcinés,  créosotés.  Pendant 
es  premiers  jours  qui  suivent  l’opération,  on 
applique  des  emplâtres  à  Toxyde  de  zinc  sali- 
cylé  ou  des  emplâtres  à  Tacide  borique  et  Ton 
passe  rapidement  à  l’emplâtre  rouge  de  Vidal; 
vers  le  septième  ou  le  huitième  jour,  on  prend 
l’emplâtre  de  Vigo  :  enfin,  quand  la  cicatrisa¬ 
tion  est  presque  complète,  on  a  recours  aux  em¬ 
plâtres  salicylés,  résorcinés,  créosotés. 

Si,  après  la  chute  des  petites  eschares,  la  ré¬ 
paration  des  tissus  se  fait  difficilement,  s'il  per¬ 
siste  de  petites  ulcérations  aloniques,  on  em¬ 
ploie  des  poudres  cicatrisantes,  telles  que  Tio- 
doforme,  et  à  son  défaut,  Tiodol,  Taristol  ou  Teu- 
rophène. 


Si  la  plaie  a  mauvais  aspect,  on  la  touche  avec 
une  solution  faible  de  chlorure  de  zinc  ou  de 
nitrate  d’argent. 

Dès  que  la  cicatrisation  est  complète,  c’est-à- 
dire  en  moyenne,  aubout  dequinzeàvirigtjours, 
on  procède  à  une  nouvelle  cautérisation.  Le 
nombre  total  des  séances  nécessaires  pour  arri¬ 
ver  à  la  guérison  complète,  est  variable  suivant 
les  cas. 

11  est  utile  de  terminer,  par  une  série  de  sca¬ 
rifications,  un  traitement  commencé  par  la  mé¬ 
thode  des  cautérisations  ignées.  Par  ce  moyen 
on  obtient  une  cicatrice  plus  lisse  et  plus  régu¬ 
lière. 

La  cautérisation  ignée  n’est  pas  indiquée  dans 
les  formes  superficielles  et  aberrantes  du  lupus 
érythémateux  (érythème  centrifuge  symétrique). 
Il  semble  même  qu’elle  donne  une  nouvelle  im¬ 
pulsion  à  la  maladie. 

Epitliéliomes..  —  La  cautérisation  ignée  a  été 
préconisée  par  M.  Besnier  dans  le  traitement 
des  épithéliomes  superficiels  de  la  face,  et  en 
particulier  dans  les  épithéliomes  dits  perlés, 
dans  ceux  qui  se  développent  sournoisement 
sous  les  plaques  grisâtres,  dites  de  séborrhée 
concrète,  que  Ton  observe  si  souvent  chez  les 
vieillards. 

Il  faut  commencer  par  volatiliser  toute  la  pé¬ 
riphérie  par  une  série  de  cautérisations  ponc¬ 
tuées  tangentes.  On  doit  largement  dépasser  la 
zone  malade  et  pénétrer  également  en  profon¬ 
deur  jusqu’aux  tissus  résistants. 

Après  avoir  ainsi  circonscrit  la  néoplasie,  on 
volatilise  tout  le  centre. 

Quand  c’est  possible,  on  laisse  ensuite  se  faire 
la  cicatrisation  sous  la  croûte  consécutive  à,  la 
brûlure.  Mais  s’il  se  produit  des  phénomènes 
d'inflammation,  on  panse  d’abord,  soit  avec  de 
la  vaseline  résorcinée  au  1/100“.  ou  au  1/100“,  soit 
avec  l’emplâtre  à  Toxyde  de  zinc,  en  faisant  des  , 
lavages  à  Teau  boriguée  ;  puis,  dès  que  Tin- 
lîammation  est  calmée,  on  fait  les  lavages  avec 
une  solution  de  résorcine  au  1/T10“,  avec  une  so¬ 
lution  concentrée  de  chlorate  de  potasse,  et  on 
panse  avec  une  pommade  à  Tiodol  et  à  Taristol, 
etc.  ' 

Molluscurn  pmdiilum,  papillomes,  verrues.  —  La 
cautérisation  ignée  rend  degrands  services  dans 
le  traitement  des  petites  tumeurs  bénignes  delà 
peau.  Si  la  tumeur  est  volumineuse  et  pédicu- 
lée  on  la  saisit  avecune  pince  et  on  sectionnele 
pédicule  avec  le  cautère,  puis  on  détruit  large¬ 
ment  le  point  d’implantation  de  la  tumeur. 

Nœvi.  —  La  cautérisation  ignée  doit  céder  le 
pas  à  Télectrolyse  dans  le  traitement  des  nœvi. 

Acné.—  Pour  le  traitement  de  Tacné  phlegmo- 
neuse  et  indurée,  il  y  avantage  à  recourir  d’em¬ 
blée  à  la  cautérisation.  On  ouvre  avec  la  pointe 
rougie  toutes  les  collections  purulentes  dermi¬ 
ques  et  sous-cutanées,  et  tous  les  noyaux  d’in¬ 
duration,  qui,  tôt  ou  tard,  aboutiraient  à  la  sup¬ 
puration. 

Sycosis.  Folliculites.  —  La  conduite  à  tenir  est 
la  même  que  pour  Tacné. 


'A'iraitcuicut  <lcla  siuiisite  aig;uc  <lc  la  face. 

D’après  le  D*'  Lermoyez,  la  sinusite  aiguë  qui 
succède,  dans  la  grande  majorité  des,  cas  à  un 
coryza,  se  manifeste  presque  toujours  par  une 
suppuration  nasale  unilatérale  et  une  névralgie 
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faciale  dont  le  siège  peut  être  variable.  M.  Ler- 
moyez  pose  en  principe  que  tout  individu  qui 
souffre  de  la  tête,  en  même  temps  que  son  nez 
suppure,  a  une  sinusite  aiguë,  si  ces  phénomè¬ 
nes  ont  eu  un  début  simultané  et  subit.  Aussi 
dans  tous  ces  cas  conseille-t-il  d’employer  le 
menthol,  qui  est  vaso-constricteur  local,  anal¬ 
gésique  et  antiseptique,  sans  être  toxique,  sous 
la  forme  suivante,  qui  dispense  de  tout  badigeon¬ 
nage  ou  de  toute  instillation. 

Dans  un  bol  d’eau  très  chaude,  mais  non 
bouillante,  on  jette  en  l'y  mêlant  bien,  une  cuil¬ 
lerée  à  café  de  la  solution  suivante  : 

Alcool  à  90° .  100  grammes. 

Menthol  cristallisé _  4  — 

On  coiffe  le  bol  d’un  inhalateur  quelconque, 
dont  le  plus  commode  est  le  «  Bocalrhine  de 
Moura  »,  et  on  inspire  par  le  nez  la  vapeur  qui 
s’en  échappe.  A  défaut  de  cet  appareil,  on  peut 
se  contenter  de  recouvrir  le  bol  d’un  entonnoir 
.renversé,  dont  on  introduit  la  petite  extrémité 
dans  la  narine  du  côté  malade. 

Comment  doit  être  prescrite  cette  inhalation  ? 
Théoriquement,  il  serait  nécessaire  que  cette 
inhalation  fût  continue,,  comme  l’est  un  panse¬ 
ment.  En  pratique,  on  recommande  au  malade 
de  la  renouveler  toutes  les  heures,  pendant  cinq 
ou  dix  minutes. 

Cette  inhalation  est  bien  supportée  ;  le  malade 
la  recherche  même,  sentant  combien  vite  elle 
le  soulage.  Elle  provoque  un  flux  nasal  abon¬ 
dant,  qu’il  faut  moucher  doucement,  et  en  main¬ 
tenant  une  seule  narine  fermée  (moucher  à  la 
paysanne),  pour  éviter  d’emboliser  l’oreille. 

En  résumé,  inlialaLions  subcontinucs  de  vapeur 
d'eau  mentholée  ;  tel  est,  naïf  dans  son  apparente 
simplicité,  le  traitement  abortif  etcuratif  leplus 
puissant  des  sinutes  aiguës. 

On  appuiera  ce  traitement  en  prescrivant  l'ap¬ 
plication  permanente  de  compresses  humides  chau¬ 
des,  sur  le  front  en  cas  de  sinusite  frontale,  sur 
les  joues  s’il  y  a  sinusite  maxillaire.  Ces  en¬ 
veloppements,  dont  on  sait  l’action  résolutive, 
doivent  être  continus  ;  mais  ils  pourront  être 
suspendus  dès  que  les  douleurs  auront  cessé. 

Sous  cette  influence,  la  douleur  disparaît  pro¬ 
gressivement,  l’écoulement  cesse  d’être  fétide 
et  diminue  peu  à  peu.  Si,  après  avoir  soigneu- 
sementappliqué  ce  traitement  pendant  dix  jours 
au  moins,  on  n’en  retire  aucun  résultat,  alors 
on  sera  autorisé  à  intervenir  chirurgicalement. 
Mais  on  peut  dire  qu’il  réussit  à  peu  près  cons¬ 
tamment  et  que  si  le  diagnostic  de  la  sinusite 
aiguë  était  fait  habituellement,  on  éviteraitpres- 
que  toujours  la  production  de  ces  sinusites  pu¬ 
rulentes  chroniques  qui  nécessitent  un  traite¬ 
ment  chirurgical  souvent  des  plus  difficiles. 


Traiicmcut  «le  la  tiibcrciilosc  par  la  résine 
«l’ciipliorbc. 

M.  le  Df  Pènières,  de  Toulouse,  a  communi¬ 
qué,  il  y  a  quelques  mois,  les  résultats  qu’il  a 
obtenus  en  traitant  les  foyers  de  tuberculose 
par  des  injections  locales  de  fractions  de  milli¬ 
gramme  de  résine  d’euphorbe. 

A  l’aide  de  ce  traitement,  il  a  guéri  la  tuber¬ 
culose  des  ganglions  du  cou,  si  fréquentes  chez 
les  enfants.  Il  évite  aussi,  par  des  piqûres  qui 
ne  laissent  pas  de  traces,  des  cicatrices  irrémé¬ 


diables  et  attaque  là  tuberculose  jusque  dans  ! 
les  os  et  les  articulations. 

M.  Pènières  rapporte  Tobservation  d’un  hom¬ 
me  encore  jeune,  qui  avait  une  fonte  purulente 
des  os  et  des  parties  molles  aux  deux  poignets. 

Ce  malade  était  voué  à  l’amputation  ;  ou,  tout 
au  moins,  à  une  mutilation  par  la  résection.  Il 
est  aujourd’hui  guéri. 

M.  Pènières  a  apporté  des  preuves  matériel¬ 
les  des  ses  allégations,  car  il  a  radiographié  les 
régions  malades  avant,  pendant  et  après  le  trai¬ 
tement,  c’est-à-dire  au  moment  de  la  guérison. 
Les  os  du  poignet  sont  parsemés  de  points  noirs 
nombreux, comme  ceux  dubois  vermoulu  ;  puis 
les  trous  se  comblent, et  enfin  les  os  reprennent 
leur  état  normal.  A  ce  moment  les  fistules  sont 
guéries  et  le  malade,  qui  ne  pouvait  ni  se  mou¬ 
cher,  ni  tenir  une  fourchette,  a  pu  reprendre  sa 
profession  pénible  de  sculpteur  sur  bois. 

L’action  de  la  résine  d’euphorbe  ne  doit  pas 
être  brusquée  par  des  injections  trop  souvent 
répétées. 

Une  injection  tous  les  huit  jours,  quelquefois 
tous  les  quinze  jours,  suffit  d’ordinaire. 

Suivant  M.  Pènières  encore,  la  meilleur  prépa¬ 
ration  est  une  fine  émulsion  exempte  d’alcool  et 
dosée  de  telle  sorte  qu’un  centimètre  cube  de 
liqueur  contienne  un  quart  de  milligramme  d’eu¬ 
phorbe. 

De  nouveau  cas  de  guérison  sont  parvenus  à 
notre  connaissance  depuis  cette  communication  ; 
aussi,  nous  sommes-nous  décidés  à  en  dire  quel¬ 
ques  mots  pour  recommander  cette  méthode. 


L.C8  Ucinatémèscs. 

L’hématémèse  est  un  vomissement  de  sang 
provenant  de  l’œsophage  ou  de  l’estomac. 

Ce  vomissement  se  produit  dans  l’ulcère  rond 
de  l’estomac  et  dans  le  cancer,  dans  les  plaies  et 
les  contusions  violentes  de  l’estomac,  dans  la  cir¬ 
rhose  hépatique,  dans  le  cas  de  rupture  de  vari¬ 
ces  œsophagiennes, dans  les  maladies  infectieu¬ 
ses  hémorrhagiques  :  variole,  fièvre  jaune,  pur¬ 
pura,  ictère  grave,  endocardite  ulcéreuse,  dans 
le  cas  d’hémorrhagie  supplémentaire  des  règles, 
enfin,  dans  quelques  cas  extraordinaires  d’hys¬ 
térie. 

D’après  le  Monde  médical,  voici  le  meilleur  trai¬ 
tement  d’urgence  à  instituer  : 

D’abord,  mettre  le  malade  au  repos  complet, 
faire  régner  le  silence  autour  de  lui,  l’empêcher 
de  parler,  de  s’agiter.  En  cas  de  syncope,  le 
placer  dans  le  décubitus  horizontal,  la  tête  bas¬ 
se,  flageller  la  figure,  l'asperger  d’eau  froide. 
Les  tractions  rythmées  de  la  langue,  si  la  syn¬ 
cope  s’aggrave,  peuvent  être  d’une  extrême  uti¬ 
lité.  Pratiquer  en  'même  temps  des  injections 
d’éther  et  de  caféine,  mais  surtout  d’éther.  Faire 
respirer  des  sels  anglais,  quelques  gouttes  d’am¬ 
moniaque,  de  vinaigre,  d’éther. 

Une  fois'le  malade  revenu  à  lui,  il  faut  songer 
à  arrêter  l’hémorrhagie.  On  donnera  à  l’inté¬ 
rieur  de  petits' morceaux  de  glace,  on  appliquera 
une  vessie  de  glace  sur  la  région  épigastrique, 
on  appliquera  des  ventouses  sur  l'abdomen  et  la 
poitrine.  Le  champagne  frappé  est  d’une  bonne 
administration  dans  ce  cas,  car  il  calme  l’état 
nauséeux  et  les  vomissements. 

Quelques  auteurs  conseillent  une  injection  de 
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morphine  contre  les  vomissements,  d’autres  pré¬ 
fèrent  l’extrait  thébaïque  à  l’intérieur. 

A.  Robin  prescrit  la  potion  suivante  : 

Ergotine  Bonjean . 4  gr. 

Acide, gallique . 0  gr.  50 

Extrait  thébaïque .  ü  gr.  10 

Sirop  de  térébenthine .  30  gr. 

Eau  de  tilleul . ■ .  120  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  heures  ou 
toutes  les  2  heures. 

L’heure  intercalaire,  le  malade  prendra  une 
cuillerée  à  soupe  de  la  solution  suivante  : 

Eau  de  Rabel .  3  gr. 

Eau .  1  litre. 


En  cas  de  vomissements  excessifs  qu’il  importe 
d’arrêter,  on  peut  prescrire  : 

Picrotoxine . 1  04  n  o-i-  00  c 

Ghlorhyd.  de  morphine.,  j  ‘  U  g  .  Uo  c. 
Sulfate  neutre  d’atropine  .  0,001  milligr, 

Ergotine  Bonjean .  1  gr. 

Eau  distillée., .  10  gr. 

Alcool .  q.  s.  pour  dissoudre. 

Huit  à  dix  gouttes  de  ce  mélange  dans  un  peu 


fi  Dans  les  hémorragies  très  graves,  on  a  con- 
I  seilléla  ligature  serrée  des  4  membres.  Bouveret 
I  conseille  l’emploi  de  lavements  répétés  d’eau 
I  tiède  additionnés  d'un  peu  d’àlcool  au  cas  où  le 
I  pouls  serait  misérable  et  le  danger  imminent, 
b  Ziemssen  a  recommandé  dans  les  mêmes  cir¬ 
constances  l’injection  hypodermique  d'eau  salée, 
Bouveret  les  injections  intra-veineuses  d’eau 
I  ■  salée.  La  transfusion  de  sang  est  tout  à  fait  in¬ 
diquée  ;  malheureusement  c'est  une  opération 
difficile,  compliquée,  et  à  laquelle  on  n'est  pas 


Tous  les  médicaments  hémostatiques  ont  été 
employés  dans  l’hématémèse.  Le  perchlorurede 
fer  est  le  plus  employé  : 

Perchlorure  de  fer .  4  gr. 

Eau  de  Rabel .  2à  5  gr. 

Sirop  d'opium . .-...  30  gr. 

Eau .  120  gr. 

A  prendre  par  cuillerée.  On  peut  aussi  près  - 
crire  le  perchlorure  par  gouttes  dans  un  peu 
d’eau.  Tous  ces  médicaments  sont  inefficaces  si 
l’artère  rompue  est  volumineuse. 

Les  injections  sous-cutanées  d’ergotine  sont 
également  employées,  mais  leur  utilité  est  moins 
démontrée  que  dans  les  pertes  utérines. 

Le  malade  peut  quelquefois  être  emporté  par 
la  soudaineté  de  l’hémorragie,  malgré  tous  les 
traitements  d’urgence.  C’est  le  cas  de  dire  ici 
qu'il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir.  On  s’atta¬ 
chera  donc  à  reconnaître  par  un  diagnostic  exact 
le  siège  et  la  cause  de  l’hématémôse. 

En  cas  d’ulcère,  le  régime  lacté  absolu  s'im¬ 
pose  pendant  des  semaines  et  des  mois,  jusqu'à 
la  disparition  complète  de  tous  les  troubles 
fonctionnels.  Il  convient  d’y  joindre  l’action  des 
alcalins,  s’il  y  a  des  raisons  de  croire  que  l’hy¬ 
peracidité  gastrique  joue  un  certain  rôle.  Quel¬ 
quefois  le  régime  est  impuissant  à  calmer  les 
hémorragies.  Dans  ces  cas,  il  faut  mettre  l’es¬ 
tomac  au  repos  complet  et  on  doit  interrompre 
toute  alimentation  par  là  bouche.  Bouveret  con¬ 
seille  fortement  cette  méthode  pendanthuit jours 
au  moins,  à  partir  du  moment  de  l’hématémèse, 
parce  que  la  présence  des  aliments  provoque 


des  contractions  de  l’estomac  et  entrave  l’hé¬ 
mostase.  Il  prescrit  des  injections  de  morphine 
pour  immobiliser  le  viscère  gastrique,  et  rem¬ 
place. l’alimentation  par  des  lavements  nutritifs  . 

Singer,  de  "Vienne, qui  a  étudié  à  fond  l’alimen¬ 
tation  rectale,  institue  le  traitement  suiyant  de, 
l’hématémèse  : 

Repos  absolu  et  prolongé  au  lit,  c’est  une  des 
conditions  indispensables  du  succès. 

Application  d’une  vessie  de  glace  ou  de,  cata¬ 
plasmes  chauds  sur  l’épigastre  pour  calmer  la 
douleur. 

Alimentation  rectale  exclusive  pendant  4  à 
8  jours. 

Voici  la  formule  de  lavement  recommandé  par 
Singer. 


Lait . 

"Vin  rouge _ 

Peptone  sèche. 
Jaune  d’œuf. . . 


ââ  125  gr. 

une  cuillerée  à  café 

n»  2. 


pour  un  lavement.  Ajouter  une  pincée  de  sel  et 
un  morceau  de  sucre  de  raisin.  Administrer  2 
ou  3  lavements  par  jour,  à  4  heures  d’intervalle. 
Ajouter  quelques  gouttes  de  laudanum  pour  fa¬ 
ciliter  la  tolérance.  Administrer  de  l’eau  pure 
par  la  bouche,  pour  calmer  la  soif,  en  même 
temps  que  quelques  pilules  d’exlrait  thébaïque. 

S’il  y  a  des  phénomènes  nets  d’hypéracidité 
gastrique,  on  peut  prescrire  les  paquets  suivants 
avec  le  régime  lacté  : 

1  gr.  50 
ââ  1  gr. 

0  gr.  05 

Lactose .  0  gr.  50 

pour  un  paquet  ;  deux  paquets  par  jour. 

Peu  de  chose  à  dire  du  cancer  et  de  la  cirrhose . 
La  thérapeutique  ne  peut  presque  rien  contre  le 
cancer  ;  elle  n'a  guère  d’action  sur  la  cirrhose 
arrivée  à  ce  degré  d'évolution.  Quant  aux  hé¬ 
morrhagies  supplémentaires  des  règles,  il  faut 
tâcher  de  régulariser  la  menstruation  par  les  em- 
ménagogues  et  surtout  par  l’hydrothérapie. 


Magnésie. . . . 

S.  nit.  de  bismuth _ 

Bicarb.  de  soude. . . . , 
Poudre  d’opium  brut. 


GLINIÇUE  0T0LQ6IÇUE 


Coi-pg  clraiig;ei-8  cIc  l’oi-cille. 

L’oreille  est  certainement  un  des  organes  où 
les  corps  étrangers  se  localisent  le  plus  volon¬ 
tiers  et  cette  prédisposition  spéciale  tient  à  deux 
caractères  anatomiques,  particuliers  au  conduit 
auditif  e.xterne  :  sa  superficialité  d’une  part,  ses 
coudures  d’autre  part. 

On  peut  rencontrer  dans  les  diverses  cavités 
du  rocher,  les  objets  les  plus  variés  et  les  plus 
invraisemblables  :  perles,  graines  végétales, 
boulettes  d’ouate,  substances  vulgaires,  frag¬ 
ments  de  cure-oreilles,  projectiles  d’armes  àfeu, 
grains  de  plomb,  parcelles  métalliques.  Ils  y 
sont  introduits  habituellement  par  mégarde  ; 
aussi  sont-ils  plus  particulièrement  communs 
chez  les  enfants..  Parfois  enfin,  il  s’agit  d’êtres 
animés  comme  certains  petits  insectes  mêlés  plus 
ou  moins  avec  le  céruïnen,  au  milieu  duquel  ils 
s’embarrassent. 

Il  y  a  lieu  d’étudier,  en  pathologie  et  en  thé¬ 
rapeutique,  deux  caractères  principaux  des  corps 
étrangers,  leur  structure  et  leur  siège. 
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Au  point  de  vue  delà  structure,  ils  sont  durs, 
résistants,  ou  friables  et  mous,  réguliers  comme 
forme  ou  irréguliers,  animés  ou  inanimés,  inal¬ 
térables  ou  au  contraire  hygroscopiques  et  pu¬ 
trescibles.  On  conçoit  l’importance  pratique  de 
ces  différents  caractères,  qui  vont  diriger  l’évo¬ 
lution  pathologique  des  symptômés  et  doivent 
servir  de  guide  également  à  l'intervention  thé¬ 
rapeutique.  Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  un 
objet  mousse,  petit  et  inaltérable,  sera  bien  to¬ 
léré,  alors  que,  au  contraire,  un  autre,  hygros- 
copique  (graine  végétale),  acéré,  irrégulier  ou 
trop  volumineux, provoquera  des  accidents  con¬ 
sécutifs. 

Au  point  de  vue  du  siège,  il  faut  établir  clini¬ 
quement  en  quel  point  de  l’oreille  —  conduit 
auditif  externe,  membrane  du  tympan,  oreille 
moyenne,  labyrinthe  —  les  corps  étrangers  se 
sont  définitivement  fixés.  Ceux  du  conduit  au¬ 
ditif  externe  sont  de  beaucoup  les  plus  nom¬ 
breux  et  les  plus  bénins  :  ils  siègent  générale¬ 
ment  dans  la  partie  profonde  de  l’oreille  externe, 
et  plus  particulièrementdans  le  cul-de-sac  formé 
par  sa  paroi  inférieure,  près  du  tympan,  en  rai¬ 
son  même  de  la  situation  déclive  de  cet  endroit. 

Pour  la  membrane  tympanique,  ce  sont  en  gé¬ 
néral  de  petites  parcelles  résistantes,  métalli¬ 
ques  ou  minérales,  grains  de  poudre,  limailles 
de  fer,  comme  nous  avons  constaté  le  fait,  chez 
certains  ouvriers  travaillant  les  métaux. 

Pour  ce  qui  concerne  l’oreille  moyenne,  les 
corps  étrangers  se  localisent  habituellement 
dans  la  caisse  du  tympan,  très  exceptionnelle¬ 
ment  dans  la  trompe  d’Eustach'e.  Ils  peuvent 
s’introduire  dans  la  caisse  primitivement,  enfai- 
sant  effraction  au  travers  d>i  tympan  Intact,  ou 
préalablement  perforé.  Il  arrive  aussi,  malheu¬ 
reusement  trop  souvent  encore,  qu'ils  soient  se¬ 
condaires,  c’est-à-dire  qu’ils  aient  pénétré  dans 
l'oreille  moyenne  au  cours  de  manœuvres  d’ex¬ 
traction  maladroites  et  intempestives,  de  la  part 
de  personnes  peu  au  courant  de  ce  genre  d’o¬ 
pérations. 

Dans  le  labyrinthe,  les  corps  étrangers  sont 
assez  rares  et  ne  se  montrent  guère  qu’au  cours 
des  grandes  blessures  de  la  région,  par  armes  à 
feu.  Leur  diagnostic,  comme  leur  traitement, 
rentre  dans  l’histoire  des  affections  crâniennes 
proprement  dites,  et  cela  nous  entraînerait  trop 
loin  d’en  parler  ici. 

Suivant  sa  nature,  sa  grosseur  et  son  siège,  le 
corps  étranger  provoque  une  symptomatologie 
absolument  variable,  parfois  nulle,  lorsqu’il  est 
bien  toléré  :  on  le  découvre  alors,  soit  au  cours 
d’un  examen  de  l’oreille,  fait  pour  une  raison 
quelconque,  soit  parce  que  le  malade  l’àyant 
senti  entrer,  déclare  ne  l’avoir  pas  vu  ressortir. 
Ces  cas  sont  rares  et  appartiennent  aux  objets, 
mousses,  de  petit  volume,  sans  contact  avec  le 
tympan.  En  général,  au  contraire,  on  observe 
un  certain  degré  de  surdité,  due  à  l’obstruction 
de  l’organe,  avec  ou  sans  bourdonnements  et 
vertiges. 

Si  le  corps  du  délit  siège  près  du  méat,  la  réac¬ 
tion  est  faible  ;  s’il  se  trouve  dans  la  caisse,  s’il 
est  piquant,  s’il  se  gonfle,  il  entraîne  de  l’otite 
suppurée  et  le  malade  se  plaint  de  vives  dou¬ 
leurs,  de  fièvre,  d’écoulement. 

Le  diagnostic,  entre  les  commémoratifs,  est 
basé  sur  l’examen  complet  des  cavités  du  ro¬ 
cher.  On  explorera  soigneusement  le  conduit  et 


plus  particulièrement  le  cul-de-sac  de  sa  paroi 
inférieure,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  On  ne 
se  laissera  pas  tromper  par  l'otite  suppurée  se¬ 
condaire,  qui  masque  parfois  les  lésions  vérita¬ 
bles. 

Assez  souvent,  d'autre  part,  le  malade  se  croit 
atteint  d’un  corps  étranger,  il  déclare  «  le  sen¬ 
tir  »eten  souffrir,  alors  que  ce  dernier  est  sorti 
spontanément  de  l’oreille.  Il  faut  se  souvenir  de 
cette  circonstance  spéciale  et  ne  pas  intervenir 
malencontreusement  contre  une  objet  imagi¬ 
naire.  C’est  d'ailleurs  dans  de  semblables  condi¬ 
tions,  qu’armé  d’une  pince  non  guidée  parla  vue, 
on  prend  à  l’aveuglette  entre  ses  mors,  des  par¬ 
ties  normales  importantes,  déterminant  ainsi  un 
traumatisme  serieux  de  cet  organe. 

line  faut  pas  confondre,  non  plus,  l’aspect  or¬ 
dinaire  du  tympan  et  celui  d’une  boulette  de 
coton  profondément  introduite.  Au  premier 
abord,  c’est  la  même  teinte  grisâtre  que  l’on  dis¬ 
tinguera,  en  recherchant  la  présence  d'une  11- 

fne  oblique  partant  d’un  point  saillant  (manche 
e  marteau). 

L’extraction  des  corps  étrangers  de  l’oreille, 
souvent  très  simple,  présente  parfois  au  con¬ 
traire  les  plus  grandes  difficultés  et  il  estnéces- 
saire  d’agir  prudemment,  de  façon  à  ne  pas  ag¬ 
graver.  la  situation  par  des  manœuvres  intem¬ 
pestives 

La  première  tentative  à  essayer  est  l’injection 
forcée  par  le  méat  auditif,  parfois  par  la  trompe 
d’Eustache,  qui  a  le  double  avantage  de  réussir 
souvent  et  de  ne  pas  avoir  d'inconvénient  sé¬ 
rieux.  A  l’aide  d’une  seringue  assez  puissante,- 
on  dirige  un  jet  d’eau  tiède  sur  une  des  parois 
du  conduit  externe  et  on  appuie  avec  force  sur 
le  piston  de  l’appareil.  On  ne  doit  pas  craindre 
de  renouveler  plusieurs  fois  la  tentative,  si  un 
premier  essai  demeure  infructueux,  en  chan-  ■ 
géant  au  besoin  la  paroi  directrice,  ce  qui  nous 
a  paru  favorable  dans  bien  des  cas. 

Lorsque  l’injection  forcée  n’aura  donné  aucun 
résultat,  on  emploiera  alors  une  pince  Une,  dont 
les  branches  coudées  à  angle  droit  ne  gênent 
pas  la  vue. Il  est  nécessaire  toutefois,  à  ce  mo¬ 
ment,  de  regarder  à  nouveau  et  de  fixer  rigou¬ 
reusement  la  nature  et  le  siège  de  l’objet  à  enle¬ 
ver. 

Si  la  pince  seule  et  l’injection  forcée  sont  im¬ 
puissantes,  on  s’aidera  utilement  d’un  crochet, 
d’un  stylet  destinés  à  mobiliser  d’abord  le  corps 
en  question. 

D’ailleurs,  la  liste  des  instruments  qui  ont  pu 
donner  un  bon  résultat,  dans  un  cas  donné,  est 
longue,  et  le  chirurgien,  s’inspirant  des  circon¬ 
stances,  suggérera  lui-même  son  outillage. Cer¬ 
tains  corps  étrangers  enfin,  ceux  de  la'  caisse 
par  exemple,  peuvent  être  parfois  très  difficiles 
a  extraire  par  les  voies  naturelles.  On  est  au¬ 
torisé  dans  ces  conditions,  à  décoller  le  pavillon 
de  façon  à  se  rapprocher  de  l’oreille  moyenne. 

En  aucun  cas,  il  ne  faut  l’oublier,  le  praticien 
ne  doit  intervenir  sans  y  voir  clair.  Lorsque 
l’injection  forcée  est  insuffisante,  on  se  gardera 
bien  de  prendre  en  main  un  instrument  quel¬ 
conque  en  se  précipitant  à  l’aveugle  sur  l’oreil¬ 
le  :  le  corps  étranger,  en  effet,  est  généralement 
bien  moins  dangereux  que  les  manœuvres  in¬ 
tempestives  faites  pour  son  extraction. 

D'  P.  Lacroix. 
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due  i>roposi(iou  de  loi  sur  l’csLcrcice  tic  la 
liharmacic. 

Un  grand  nombre  de  médecins  ont  été  stupé¬ 
faits  d’apprendre,  par  les  journaux  politiques, 
que  la  Chambre  avait  adopté,  la  semaine  der¬ 
nière,  la  loi  sur  la  pharmacie  qui  nous  inspire 
tant  de  craintes. 

Rassurons  donc  nos  lecteurs,  pour  quelque 
temps  du  moins.  Le  projet  redoute,  qui  ne  com¬ 
porte  pas  moins  d’une  trentaine  d’articles  est 
toujours  à  l’étude. 

La  Chambre  et  le  Sénat  ont  seulement  voté  la 
proposition  suivante  : 

«Article  premier.  —  Désormais  il  ne  sera 
plus  délivré  qu’un  seul  diplôme  de  pharmacien, 
correspondant  au  diplôme  de  l‘''=  classe  existant 
lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  - 

Il  n’est  rien  innové  en  ce  qui  touche  le  diplôme 
supérieur  de  pharmacien,  de  R”  classe  créé 
par  le  décret  du  12  juillet  1878. 

Art.  2.  —  Les  pharmaciens  reçus  à  l’étranger, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  ne  pourront 
plus  exercer  la  pharmacie  en  France  qu’à  la  con¬ 
dition  d’avoir  obtenu  le  diplôme  de  pharmacien 
délivré  par  le  gouvernement  français,  à  la  suite 
d’examens  subis  devant  un  établissement  d’en¬ 
seignement  supérieur  de  pharmacie  de  l’Etat. 

'Tout  étranger,  quoique  muni  du  diplôme  de 
pharmacien  français,  ne  pourra  exercer  la  phar¬ 
macie  en  France  que  si,  par  réciprocité,  un 
Français  pourvu  du  diplôme  de  pharmacien  dé¬ 
livré  par  le  pays  auquel  appartient  cet  étranger 
peut  exercer  la  pharmacie  dans  ce  pays. 

Art.  3.  —  Les  étudiants  étrangers  qui  postu¬ 
lent  le  diplôme  de  pharmacien  en  France  seront 
soumis  aux  mômes  règles  de  stage,  de  scolarité 
et  d’examens  que  les  étudiants  français. 

Un  diplôme  spécial  pourra  être  délivré  aux 
étudiants  étrangers  sans  leur  conférer  le  droit 
d'exercer  la  pharmacie  sur  aucune  partie  du 
territoire  français. 

Les  étudiants  aspirant  à  ce  diplôme  seront 
soumis  aux  mêmés  règlements  et  examens  que 
les  étudiants  français. 

Toutefois,  il  pourra  leur  être  accordé  en  vue 
de  l’inscription  réglementaire  soit  la  dispense 
des  grades  français  requis  pour  l’inscription, soit 
l’équivalent  des  grades  obtenus  par  eux  à  l’é¬ 
tranger,  ainsi  que  des  dispenses  partielles  de 
scolarité  correspondant  à  la  durée  des  études 
faites  par  eux  à  l’étranger. 

ûisposilions  Iransitoirh.  —  Pendant  un  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  étudiants  pourront  être  admis 
k  s’inscrire  au  stage  en  vue  du  titre  de  pharma¬ 
cien  de  2“  classe,  conformément  aux  règlements 
en  vigueur. 

Unrèglementd’administration  publique  fixera 
l’époque  à  laquelle  le  diplôme  de  pharmacien 
de  2“  classe  cessera  d'être  délivré. - 

Les  pharmaciens  pourvus  du  diplôme  de  2<= 
classe  pourront  exercer  sur  tout  le  territoire  de 
la  République.  » 

Slcdecici  il’huiiâlal,  laiaii-c  de  sa  coiiiuiiiiic. 

Par  ce  temps  de  préparation  plus  ou  moins 
loyale'  et  courtoise  à  la  lutte  électorale,  il  est 


utile  de  dire  à  nos  confrères  ce  que  pense  le 
Ministre  de  l’Intérieur  au  sujet  du  cas  de  cu¬ 
mul  dont  nous  parlons,  et  comment  il  entend 
résoudre  les  conflits  qui  peuvent  en  résulter,  à 
l'heure  où  on  se  cherche  des  querelles  d’Alle¬ 
mands. 

Nous  remercions  M.  le  D"'  B.  de  nous  avoir 
fixés  sur  ce  point  en  nous  communiquant  copie 
de  la  lettre  ci  dessous  : 

A  M.  îe  Préfet... - 

Paris,  le  27  décembre  1897. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  à  M.  le  Préfet  de 

Gonfoi’mément  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé 
à  la  date  du  25  novembre  dernier,  j’ai  l’honneur  de 
vous  faire  connaître  la  jurisprudence  de  mon  ad¬ 
ministration,  en  matière  de  cumul  des  fonctions  de 
maire  et  de  médecin  d’un  étabiissement  hospitalier. 

Si  l’on  admet  —  et  il  paraît  difficile  de  s’y  refuser 
—  que  l’élection  du  médecin  d’un  hospice  en  qua¬ 
lité  de  conseilier  municipal  et  de  maire  est  vaiable, 
il  peut  sembler  contestabie  qu’on  puisse  opposer 
au  maire,  médecin  de  l’établissement,  une  incom- 
patibiiité  tirée  de  la  loi  de  vendémiaire  au  III. 

Mais,  il  convient,  pour  concilier  les  intérêts  en 
présence,  de  recommander  aux  maires  qui  se  trou¬ 
vent  dans  cette  situation,  de  s’abstenir  d’une  façon 
absolue  de  présider  la  Commission  administrative. 

Ainsi,  le  Docteur  B...,  maire  de  D..., Président  de 
la  Commission  administrative  de  l’hospice  et  chirur¬ 
gien  de  cet  établissement,  ne  saurait,  comme  il 
prétend  en  avoir  le  droit,  présider  cette  assemblée. 
Il  ne  pourrait  davantage  se  faire  remplacer  à  la 
présidence  par  un  adjqint  spécialement  délégué  à 
cet  effet,  notamment  lorsque  la  Commission  est 
appelée  à  délibérer  sur  le  service  médical  ou  sur 
des  questions  qui  s’y  rattachent. 

Aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  21  mars 
1873,  organique  en  la  matière:  «  La  Présidence 
.uppartieht  au  maire  ou  à  l’adjoint,  ou  au  conseiller 
municipal  remplissant  dans  leur  plénitude  les  fonc¬ 
tions  de  maire.  Les  Commissions  nomment  tous 
les  ans  un  vice-président. 

En  cas  d’absence  du  maire  et  du  vice-président, 
la  présidence  appartient  au  plus  ancien  des  mem¬ 
bres  présents  et  à  défaut  d’ancienneté,  au  plus 
âgé.  >) 

Il  résulte  de  ce  texte  que  l’adjoint  n’est  appelé  à 
la  présidence  que  dans  le  cas  où  il  est  maire  inté¬ 
rimaire,  et  où  il  remplit,  dans  leur  plénitude,  les 
fonctions  municipales. 

En  dehors  de  cette  liypothèse,  et  lorsque  le  maire 
en  fonctions  se  trouve  empêché  pour  un  motif  quel¬ 
conque  de  présider  la  Commission,  cette  prési- 
'dence  revient  de  droit  au  vice-président  élu  par  la 
commission.  Il  n’y  à  donc  pas  place,  dans  ce  cas, 
.à  une  délégation  spéciale  donnée  à  un  adjoint. 
Cotte  délégation  rendrait,  en  effet,  illusoire  le  droit 
donné  à  la  commission  d’élire  un  vice-président. 
Au  surplus,  la  discussion  de  la  loi  ne  semble  lais¬ 
ser  aucun  doute  sur  cette  interprétation. 

Il  vous  appartient  de  faire  application  des  consi¬ 
dérations  qui  précèdent  à  l’espèce  que  vous  m’a¬ 
vez  soumise. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur, 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d'Klat,  Directeur  d'e  l'Assistance 
et  de  l'hygiène  publiques. 

Signé  ;  Monod. 

9$hsci'V9.(ions  sur  le  !Scrvice  Méilical  des  eu- 

faiits  du  prciiBicr  a^-c  duus  le  déiiarteineiit 

de  lu  Uaiite-Sadue. 

Dans  son  dernier  rapport  surla  protectiondes 
Enfants  du  premier  âge  dans  la  Haute-Saône,  M. 
l’Inspecteur  des  Enfants  assistés  s’exprime  ain¬ 
si,  en  ce  qui  concerne  leur  mortalité  : 
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«  Proportion  gardée,  c'est  notre  département  qui 
subit  la  plus  fortcmorlalité,  sans  qu’il  soit  possible 
d'en  découvrir  la  cause .  » 

La  loi  sur  le  service  médical  pour  les  visites 
mensuelles,  est-elle  bien  exécutée  dans  la  Haute- 
Saône  ?  Les  renseignements  suivants  puisés 
dans  le  môme  rapport  faciliteront  la  réponse 
qui  me  paraît  négative. 

Les  dépenses  occasionnées  pour  le  service 
s'appliquent  au  paiement. 

1“  Des  honoraires  des  Médecins  Inspecteurs  ; 

2°  Des  émoluments  des  Secrétaires  de  mairie  ; 

il»  Des  dépenses  d’imprimés  réglementaires. 

Voici  maintenant  les  dépenses  mentionnées 
dans  le  même  rapport  pour  les  trois  dernières 
années. 

1893.  -  124  fr.  .30 

1894.  —  111  fr.  38 

1895.  —  31  fr.  41 

11  convient  d’observer  que  le  nombre  des  En¬ 
fants  du  premier  âge  placés  dans  le  départe¬ 
ment  était  : 

Pour  1894.  —  177 

Pour  1895.  -  199 

M.  l'Inspecteur  ajoute  :  «  Le  nombre  progresse 
chaque  année  ».  Actuellement  ce  nombre  doit 
dépasser  200. 

Si  pour  1895,  la  dépense  totale  a  été  de  31  fr. 
41,  il  est  probable  que  cette  faible  .somme  a  été 
absorbée  pour  le  paiement  des  émoluments  des 
secrétaires  de  mairie  et  des  imprimés  réglemen¬ 
taires.  lifaut  en  conclure  que  le  service  médical 
est  très  négligé,  ou  fait  gratuitement  par  nos 
honorables  confrères. 

De  cette  situation  qu’est-il  arrivé  ?  Le  crédit 
.de  2000  fr.  qui  était  inscrit  depuis  plusieurs 
années  au  budget  départemental  a  été  réduit 
par  le  Conseil  général  à  la  somme  de  400  francs. 

Il  convient  de  remarquer  cependant,  que  si 
pour  200  enfants  du  premier  âge  en  moyenne 
dans  notre  département,  les  visites  mensuelles 
seules  étaient  faites,  sans  compter  les  voyages, 
les  honoraires  s’élèveraient,  à  raison  de  1  fr.  par 
visite,  à  plus  de  2000  fr. 

Ne  serait-il  pas  urgent  d’appeler  l’attention  du 
Syndicat  Médical  sur  cette  situation  qui  expli- 
queraitpeut-ôtre,  l’observation  faite  par  M. l’Ins¬ 
pecteur  des  Enfants  assistés,  à  savoir  «  que  pro-, 

<1  portion  gardée,  c’est  notre  département  qui 
«  subit  la  plus  forte  mortalité  chez  les  enfants 
n  du  premier  âge  ». 

Ne  serait-ce  pas  en  outre,  une  nouvelle  cause 
de  dépopulation  '? 

Autrey,  le  19  juillet  1897. 

!.)'•  Richard. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  sincèrement  l’ad¬ 
ministration  départementale  croit  avoir  orga¬ 
nisé  ce  service  ;  elle  croit  même  l’avoir  doté  su¬ 
perlativement,  puisque  sur  un  budget  de  2000  fr. 
qu’elle  lui  a  attribué,  il  n’a  absorbé  que  trente  cl¬ 
an  francs'quarante.  el-un  centimes  I  Mais  ne  nous 
occupons  pas  ici  du  budget;  espérons  que  si  l’on 
arrive  à  une  organisation  satisfaisante,  Fadmi- 
nistration  voudra  bien  nous  voter  au  moins  les 
2000  francs  de  jadis,  mais  pour  le  service  médi¬ 
cal  seul.  En  les  répartissent,  au  prorata  des  visi¬ 
tes,  comme  elle  le  fait  pour  le  service  de  l'assis¬ 
tance  médicale,  je  crois,  non  pas  qu’elle  nous  . 
enrichirait,  mais  qu’elle  parviendrait  à  pouvoir 


faire  un  essai  sérieux  et  que  tous,  considérant 
l’utilité  de  cette  création,  vous  seriez  dispo.sésà 
lui  prêter  votre  concours  à  ce  prix. 

Ce  n’est  donc  pas  là  que  gît  le  défaut  d'orga¬ 
nisation. 

L’administration  a  admis  à  tort,  selon  moi, 
(ju’il  suffisait  de  dire  que  tous  les  médecins 
étaient  admis  à  surveiller  les  enfants  en  nour¬ 
rice,  comme  ils  sont  tous  admis  à  donner  les 
soins  aux  indigents  :  or,  c’est  un  point  de  départ 
absolument  faux. 

Sans  doute,  tous  les  médecins  ont  la  compé¬ 
tence  nécessaire  ;  mais  il  leur  faut  en  outre  l'au¬ 
torité  et  la  responsabilité,  qualités  qu'il  ne  peu¬ 
vent  acquérir  que  par  une  commission  régulière 
émanant  de  l'autorité  préfectorale.  C’est,  croyez- 
moi,  le  seul  moyen  de  permettre  à  l’Inspeeteur 
de  remplir  ses  fonctions  avec  autorité  et  indé¬ 
pendance. 

Je  connais  la  sempiternelle  objection  :  lapll- 
tique. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  est  facile  de  lui  couper 
les  ailes,  ab  ooo.  Puisqu’il  est  admis  que  tous  les 
médecins  ont  surabondamment  la  compétence 
nécessaire  pour  remplir  ces  fonctions,  il  n’y  a 
nulle  raison  de  choisir  parmi  eux;  qu’on  admette 
donc  que  dans  chaque  circonscription,  le  méde¬ 
cin  inspecteur  sera  nommé  à  l’ancienneté. 

J’ose  donc  espérer  qu’à  notre  première  réunion 
l’application  de  la  loi  Roussel  ne  sera  plus  à  l’é¬ 
tat  de  vœu  dans  notre  déjjartement  :  je  remets 
le  soin  de  réaliser  cette  espérance  à  nos  conseil¬ 
lers  généraux,  auxquels  je  rappellerai  la  bouta¬ 
de  de  M.  Brouardel  :  «  Si  nous  ne  savons  plus  faire 
d'enfants,  au  moins  faisons  vivre  ceux  qui  nais¬ 
sent.  )' 

D*’  Tournier. 

reportâgiTmédical 

Augmentation  des  cadres  du  corps  de  santé  militaire, 
—  Dans  sa  séance  du  16  mars,  après  rapport  do 
B'I.  Chapuis,  la  Commission  de  l’armée  a  adopté 
le  projet  du  général  Billot  comportant  accroisse¬ 
ment  du  nombre  des  médecins  militaires.  La  l’é- 
partilion  serait  ainsi  faite  : 

Inspecteur  général .  1 

Inspecteurs .  11 

Principaux  de  l"  classe . 

Pi-incipaux  de  2°  classe .  60 

Majors  de  P”  classe .  .140 

Majors  de  2‘  classe .  500 

Aides-majors  de  P"  classe . .•■ .  400 

Aides-majors  de  2”  classe .  )00 

dont  50  aides-majors  slagiaii’es  à 

l'école  d’application  du  Val-de-Gràce.  _ _ 
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N»  4260.— M.  le  Docteur  Levassout,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M  .  le  Directeur. 

N“  4261.—  M.  le  Docteur  Loyf.ii,  de  Mailly-Maillet 
(Somme),  membre  de  l’Association  des  Médecins 
de  la  Somme. 

N"  4262.  —  M.  le  Docteur  Jauuou,  de  Juvigny 
(Marne),  membre  de  l’Association  des  Médecins  de 
Reims. 
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Assemblée  générale  annuelle  de  la 

caisse  des  pensions  de  retraite  du 

corps  médical  français. 

Sièfjc  social  :  Paris,  22,  place  Saint-Georges., 

1”  Réunion  du  comité  directeur,  le  samedi 
16  avril,  à  quatre  heures  ; 

2“  Réunion  du  conseil  des  censeurs,  le  diman¬ 
che  17  avril,  à  quatre  heures  ; 

3“  Assemblée  générale  des  participants,  le 
dimanche  17  avril,  à  cinq  heures  et  demie,  au 
siè^e  social,  sous  la  présidence  de  M.leD*'  Lande, 
president  de  l’Association  de  la  Gironde  ;  vice- 
président,  D‘'  Cézilly,  président  de  l’Association 
de  l’Oise  ;  membres  du  Comité  directeur  :  MM. 
Gassot,  Maurat,  Jeanne  ;  Secrétaire-général  ; 
D'  Delefosse  ;  Trésorier  :  D‘'  Verdalle, 

Ordre  du  jour  : 

Rapports  do  M.  le  Trésorier  et  de  M.  le  Secré¬ 
taire  général. 

Vote  sur  les  pensions  à  accorder. 

Communications  diverses. 


Bilan  an  31  décembre  1897. 

Caisse .  21.258  39 

19  Obligations  communales  1879  9.504  40 

309  Obligations  du  Midi .  144.740 

4.560  3  %  amortissablé .  155.936 

100  Obligations  foncières  1883 _  47.900 

50  Obligations  communales  1877  25,337  50 

100  Obligations  Orléans .  48.500 

•  20  Obligations  foncières  1879.-. . .  10.098  05 

102 Obligations  P.  L.  M .  49.116  GO 

50  Obligations  Ville  de  Paris  1896  20i050 

1.800  3  % .  61.830 

■  50  Obligations  Est . -  24.050 

120  Obligat.  Banq.  hypothécaire..  69.782  70 

~ 688 .103  64 


Caisse  auxiliaire . . . . .  4.989  14 

Capital  inaliénable . .  525.246  87 

Caisse  de  réserve . . . .  157.867  63 

688.103  64 

Situation  au  il  décembre  1897. 

En  caisse  au  !<=■■  janvier  1897 .  23.513  50 

Encaissement  de  l’exercice  1897. . . .  83.187:79 

jOjjJPAia 

Dépenses  de  l'exercice  1897 .  85,442  90 

En  caisse  au  31  décembre  1897.. ... .  '  21.258  39 

Balance .  106.701.29 

Siluation  au  1'='^  avril  1898.  • 

Solde  en  caisse  au  L‘'  janvier  1898. .  21.258  39 

Encaissements  au  31  mars  1898....  42.317  50 

63.576^ 


Dépenses  au  31  mars  1898 .  40.417  ôS 

En  caisse  au  31  mars  1898 .  23.158  34 

Balance .  63.575  89 

Cannes,  le  1"  avril  1898. 

Le  Trésorier, 
D''H.  VEnDALLEv 


Assemblée  annuelle  de  l’Association 
générale 

dimanche  17,  3,  avenue  Yicloria,  à  2  heures. 

Discours  du  président  et  du  secrétaire  géné¬ 
ral.  Comptes  rendus. 

A  7  heures.  Banquet  au  Contincnlul.  Après  le  ban¬ 
quet,  conférence  de  M.  Gariel,  sur  les  rayons  X. 

l.e  lundi  18,  à  2  heures,  rapports  sur  les  vœux 
émis  et  discussion. 
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Le  Concours  médical. 


«  Mais  qu’est-ce  donc  que  le  Concours  médi¬ 
cal  ?  » 

Telle  était  la  question  que  me  posait  derniè¬ 
rement  un  jeune  confrère,  après  une  réunion  où 
nous  venions  de  parler  du  Sou  médical,  et  des 
services  qu’il  était  appelé  à  rendre. 

Cette  question,  quej'ai  entendue  bien  des  fois, 
et  qui,  je  dois  l’avouer,  me  stupéfiait  au  début, 
ne  m’étonne  plus  maintenant,  lin  la  circonstance, 
elle  émanait  d’un  jeune  ;  mais  le  médecin  esti 
par  naturel,  si  apathique  et  si  indifférent,  qu’il 
faut  un  hasard  providentiel  pour  lui  faire  jeter 
les  yeux  sur  un  journal  professionnel  qu’on  lui 
adresse,  ou  pour  que,  l’ayant  fait  machinalement, 
il  veuille  bien  prendre  au  sérieux  ce  qu’il  vient 
de  lire  et  y  réfléchir  quelque  peu. 

Donc,  j’avais  à  dire  ce  qu'était  le  Concours  et 
ce  qu’il  avait  fait,  à  reprendre  son  historique 
depuis  sa  création  en  1879,  à  montrer  comment 
il  avait  réveillé,  d’un  assoupissement  bien  pro¬ 
fond,  le  mouvement  professionnel  et  créé  toutes 
les  œuvres  de  protection  médicale  que  nous 
avons  actuellement  à  notre  disposition. 

Et  je  dus  m’exécuter  —  la  soirée  y  passa. 

Au  cours  de  mon  long  exposé,  je  remarquai 
que,  si  bien  des  choses  étaient  inconnues  de  cer¬ 
tains,  bien  d’autres  étaient  oubliées  de  certains 
autres,  qui  pourtant  auraient  dii  avoir  la  mé¬ 
moire  moins  courte.  En  somme,  un  grand  nom¬ 
bre  de  confrères  ne  savent  pas  ou  ne  savent  plus 
ce  qu’est  le  Concours  médical,  et  cette  constata¬ 
tion  n’a  pas  peu  contribué  à  me  faire  accueillir 
la  demande  qu’en  forme  de  conclusion  me  fit 
mon  interlocuteur.  «  Pourquoi  ne  publiez-vous 
pas  tout  cela  ?» 

«  Pourquoi  nous  ne  le  publionspas  ?. . . .  Mais 
parce  que  nous  l’avons  publié  maintes  fois.  — 
Puisqu’on  ne  le  saitpas  ou  qu’onne  le  sait  plus, 
vous  devriez  recommencer  ;  soyez  convaincu  que 
nombre  de  confrères  prendront  à  cette  lecture 
l’intérêt  que  nous-mêmes,  nous  avons  pris  à  vo¬ 
tre  exposé,  ce  soir. — Vous  croyez  la  chose  utile  ? 
—  Certainement. —  Alors  je  recommencerai  au 
premier  jour.  » 

Etvoilà  pourquoi,  chers  confrères,  je  reprends 
aujourd’hui ‘cet  historique,  nouveau  peut-être 
pour  quelques-^|Uns,  mais  où  d’autres,  certaine¬ 
ment,  trouveront  quelques  réminiscences,  que  je 
veux  croire  plutôt  agréables. 

D''  A.  Gassot. 

Au  cours  des  années  1878  et  1879,  nous  rece¬ 
vions  d’un  confrère  de  province,  inconnu  de  la 
plupart  d'entre  nous,  une  circulaire  qui  nous 
invitait  à  secouer  notre  torpeur  et  à  nous  unir 
en  une  Association  qu’il  assurait  devoir  être 
féconde.  Quelques-uns  répondirent,  sans  grand 
enthousiasme  peut-être,  mais  faisant  nombre 
pourtant,  etle  l»"' juillet  paraissait  le  premiér  nu¬ 
méro  du  Concours  médical,  organe  de  la  future 
société. 

C'était  un  début  bien  modeste,  mais  il  affir¬ 
mait  l’idée  bien  arrêtée  et  la  volonté  persévé¬ 
rante  qui  devait  assurer,  auD''  Cézilly,  le  succès 
d’une  tentative  que  beaucoup  jugeaient  aussi 
téméraire  qu’inutile . 

L’apparition  du  journal  allait  en  effet  créer 
entre  ses  lecteurs  un  lien  commun,  une  com¬ 


munauté  d’aspirations,  un  échange  d’idées  jus¬ 
qu’alors  inconnus  du  Corps  médicai.  Des  colla¬ 
borateurs  zélés  vinrent  immédiatement  se  pla¬ 
cer  aux  côtés  du  D''  Cézilly,  et  l’organisation  de 
la  Société,  étudiée  d’une  manière  provisoire  à 
la  réunion  du  16  décembre  1880,  était  définitive- 
mant  adoptée  à  l’Assemblée  générale  du  14  août 
1881. 

Le  Concours  médical  naissait  dans  un  moment 
opportun  et  répondait  à  un  besoin  réel:  il  n’a¬ 
vait  ni  préjuges,  ni  rancunes,  ni  haines  d’au¬ 
cune  sorte;  il  faisait  appel  à  toutes  les  bonnes 
volontés  et  accueillait,  avec  le  même  empresse¬ 
ment,  les  communications  de  tous,  vulgarisant 
les  études  et  les  travaux  qui  pouvaient  profiter 
à  la  profession  tout  entière. 

En  même  temps  que  les  membres  de  son  pre¬ 
mier  comité  poursuivaient  l’organisation  de  la 
Société  civile  du  Concoursmédical,  ils  ouyraient 
une  vaste  enquête  sur  la  situation  du  Corps  mé¬ 
dical  en  France  :  ils  s’enquéraient  de  l’impor¬ 
tance  des  clientèles,  de  leur  produit,  des  cau¬ 
ses  pouvant  déterminer  ici  une  situation  sorta- 
ble  et  là  l’impossibilité  d’arriver  au  minimum  de 
ce  que  devraient  assurer  au  médecin  son  savoir) 
son  labeur  et  son  dévouement.  La  même  en¬ 
quête  visait  encore  les  questions  de  prévoyance 
et  la  révision  de  la  législation  médicale.  C’était, 
pour  tout  dire,  une  vaste  consultation  sur  la  si¬ 
tuation  et  les  besoins  de  chaque  médecin  en  par¬ 
ticulier. 

Les  réponses  arrivèrent  nombreuses  :  toutes 
furent  examinées,  étudiées  à  fond  et  groupées  : 
puis  ce  travail  préparatoire  achevé,  on  s’occupa 
immédiatement  de  passer  à  des  mesures  d’exé¬ 
cution  . 

A  la  suite  d’une  étude  des  plus  étendues  sur  la 
révision  de  la  législation  médicale  (voir  année 
1880),  une  Commission  spéciale  était  instituée 
et,  après  les  discussions  les  plus  approtondies, 
présentait  par  l’organe  de  son  rapporteur,  le 
D'’  Geoffroy,  un  rapport  qui  reste  le  travail  le 
plus  complet  comme  le  plus  brillant  sur  la  ma¬ 
tière,  rapport  qu’on  a  cherché  à  piller  et  à  dé¬ 
marquer,  mais  qu'on  nesaura  faire  oublier. 

C’est  dans  ce  rapport  qu’un  membre  du  Con¬ 
cours,  M.  le  D‘'  Chevandier,  qui  avait  pris  part 
aux  travaux  de  la  Commission,  puisait  les  élé¬ 
ments  de  la  proposition  de  loi  qu’en  sa  qualité 
de  Député,  il  déposait  sur  le  Bureau  de  la  Cham¬ 
bre  et  après  bien  des  atermoiements  et  bien  des 
retards  finissait  par  faire  adopter. 

Certes,  la  loi  Chevandier  contient  encore  bien 
des  lacunes  et  nous  sommes  les  premiers  à  le 
regretter,  mais  du  moins,  il  nous  est  permis  de 
dire  que  ce  qu’elle  peut  contenir  de  défectueux 
et  d’insuffisant  a  été  voté  rnalgré  nos  efforts  ; 
tandis  que  les  améliorations  qu’elle  a  apportées 
à  la  législation,  procèdent  en  majeure  partie  de 
l’initiative  du  Concours  médical. 

En  faut-il,  comme  preuve,  citer  la  reconnais¬ 
sance  légale  des  Syndicats  médicaux  ? 

C'est  en  effet,  dans  le  Concours  qu’a  pris  nais¬ 
sance  cette  idée  de  groupements  des  médecins 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 
Dès  1879,  le  MargiieriUelmçait  cette  idée,  mais 
malgré  quelques  rares  appuis,  eüe  risquait  d’être 
mal  comprise  et  mal  appréciée  du  Corps  médical 
que  le  mot  de  Syndicat  paraissait  effaroucher 
quelque  peu'.  Le  Concours,  adoptant  franche¬ 
ment  et  le  mot  et  la  chose,  s'en  fit  le  vulgarisa- 
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teur  acharné,  dissipant  les  préventions  et  mon¬ 
trant  que,  ioin  d’être  une  .àrrhé  de  guerre  con¬ 
tre  l'Association  générale,  les  Syndicats  consti¬ 
tuaient  ses  plus  précieux  auxiliaires,  gué  loin  de 
ravaler  la  dignité  du  Corps  médical,  ils  étaient 
une  barrière  contre  les  procédés  de  mauvaise 
confraternité  et  contre  ces  capitulations  hon¬ 
teuses  dictées  par  le  seul  esprit  d’égoïsme. 

Ces  syndicats  médicaux  répondaient  à  un  be¬ 
soin  si  grand  que,  partout,  ils  se  constituaient  et 
fonctionnaient  avec  l’activité  la  plus  féconde  et 
la  plus  louable...  mais  leur  existence  légale 
était  contestée,  bientôt  même  elle  leur  était  re¬ 
fusée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 

Il  fallait  continuer  la  lutte  :  le  Concours  qui 
seul  alors  était  sur  la  brèche,  ne  se  découragea 
pas.  Il  empêcha  de  se  dissoudre  ces  syndicats, 
qui  s’étaient  fondés,  il  abrita  l’Union  naissante 
de  ces  syndicats  et  continua  sa  propagande.  Ce 
fut  un  moment  difficile  ;  mais  nous  étions  con¬ 
vaincus  que  nous  luttions  pour  la  bonne  cause 
et  pas  une  défaillance  ne  se  produisit. 

Un  jour,  la  Chambre  ayant  voté  la  proposition 
Chevandier,  le  Sénat  rejeta  l'article  sur  les  Syn¬ 
dicats.  Ce  fut  alors  un  redoublement  d’ardeur 
our  faire  revenir  sur  son  vote  la  haute  Assem- 
lée.  Nous  nous  rappelons  cette  séance  du  Con¬ 
seil  de  Direction  du  Concours,  où,  un  texte  tran¬ 
sactionnel  possible  nous  étant  soumis  par  M.  le 
sénateur  Cornil,  nous  fûmes  réellement  les  arbi¬ 
tres  de  la  question  qui,  nous  pouvons  bien  le 
dire  hautement,  triompha  grûce  à  nous. 

Cette  collaboration  active  du  Corps  médical 
aux  réformes  qui  l’intéressaient,  avait  été  assu¬ 
rée  par  la  création  de  la  Réunion  extra-parle¬ 
mentaire  des  médecins  législateurs,  à  laquelle  le 
Concours  n’avait  pas  été  étranger,  et  avec  la¬ 
quelle  il  avait  immédiatement  noué  de  solides 
relations,  car-la  révision  de  la  loi  de  Ventôse, 
malgré  son  importance  capitale,  ne  constituait 
pas  notre  unique  revendication. 

L’organisation  de  l’assistance  publique,  la  loi 
sur  la  santé  publique,  ia  réforme  de  la  législa¬ 
tion  de  Germinal  sur  la  pharmacie,  ne  nous  pré¬ 
occupaient  pas  moins.  Des  études  approfondies 
étaient  faites  de  ces  questions  et  ie  Concours  ne 
ménageait  pas  plus  ses  démarches  et  ses  ins¬ 
tances  qu’il  l’avait  fait  pour  la  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine. 

Tous  ces  points  ne  sont  pas  tranchés  —  nous 
ne  le  savons  que  trop  et  nous  continuons  nos 
efforts  —  mais,  n’avons-nous  pas  quelque  droit 
de  dire  que,  sans  le  Concours  médical  et  sans 
les  syndicats,  qui  sont  son  œuvre,  sans  le  mou¬ 
vement  professionnel  qu’il  a  suscité,  le  corps 
médical  attendrait  encore  les  résultats  déjà  ob¬ 
tenus  ? 

En  même  temps  qu’il  poursuivait  ces  reven¬ 
dications  légales  et  qu’il  fondait  ces  syndicats, 
le  Concours  médical  n'oubliait  pas  la  seconde 
partie  de  son  programme  :  l’amélioration  de  la 
situation  du  médecin. 

Il  s’agissait  avant  tout,  d'assurer  à  celui-ci  la 
sécurité  du  lendemain  :  conseillant  à  ses  mem¬ 
bres,  de  la  manière  la  plus  pressante,  l’assu¬ 
rance  sur  la  vie,  le  Concours  s’efforçait  de  la 
leur  faciliter  en  créant  une  Caisse  de  prévoyan¬ 
ce,  qui,  sans  rien  coûter  aux  assurés,  pouvait 
leur  venir  en  aide  dans  un  moment  difficile. 

D’autre  part,  pensant  que  l’assurance  ordi¬ 
naire  ne  répondait  pas  à  toutes  les  e.xigences  de 


la  profession  médicale,  il  mettait  à  l'étude  là 
création  d’une  Caisse  dé  pensions  de  retraite 
spéciale,  aux  médecins.  Après  des  études  cons¬ 
ciencieuses  de  MM.  les  Benoist,  Lande,  Ordon- 
neau,  etc..,,  après  une  longue  enquête  près  des 
intéressés,  il  réunissait  enfin  une  assemblée 
spéciale,  dans  laquelle  était  fondée  la  Caisse  des 
pensions  de  retraite  du  Corps  médical  Français. 
aujourd’hui  enpiein  fonctionnement  et  en  pleine' 
prospérité  (700.000  fr.  de  réserves). 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  encore.  Après  avoir 
prémuni  le  médecin  contre  lavieiilesse  et  l’inac¬ 
tion  funeste  qu’elle  entraîne,  il  fallait  prévoir 
un  autre  risque,  la  maladie.  Des  études  recom¬ 
mencèrent,  qui  montrèrent  lapossibilité  de  cette 
création  nouvelle  et  le  Concours,  après  l’échec 
de  ses  démarches  pour  la  faire  adopter  par  l’As¬ 
sociation  Générale,  la  réalisa  lui-même,  en 
créant  V Association  amicale  des  médecins  Français 
qui,  auboutde  quatre  années  d’existence,  a  déjà 
conscience  d’avoir  rendu  de  signalés  services, 
tout  en  accumulant  une  réserve  de  80.000  francs. 

Puis  s’étant  occupé  du  médecin  personnelie- 
ment,  le  Concours  songeait  aux  femmes  et  aux 
enfants  que  la  mort* prématurée  du  chef  de  fa¬ 
mille  laisse  souvent  dans  la  situation  la  plus 
précaire.  li  créait  la  Société  de  protection  des  vic¬ 
times  du  devoir  médical  qui  s’efforce  de  leur  as¬ 
surer  un  appui  matériel  et  moral,  et  naguère 
encore  il  posait  ies  bases  d’une  caisse  de  droit 
poicr  les  veuves  et  les  orphelins.  Des  difficultés 
matérielles  contre  lesquelles  son  zèle  et  son  ar¬ 
deur  ne  peuvent  rien,  n’ont  pas  encore  permis 
de  réaliser  cette  dernière  conception,  mais  le 
Conseil  de  direction  ne  renonce  pas  à  son  idée,, 
et,  en  ce  moment  même,  il  pense  avoir  trouvé 
une  solution  pratique  de  cette  question. 

Enfin,  à  la  dernière  Assemblée  Générale,  le 
Concours  décidait  encore  la  création  d’une  ligue 
de  protection  et  de  défense  professionnelles, 
le  Sou  médical,  destiné  à  soutenir  Je  médecin 
dans  le  rude  combat  de  la  vie  et  à  i’empêcher 
de  succomber  au  milieu  des  périls  qui  de  toutes 
parts  le  menaçent,  dans  le  libre  exercice  de  sa 
profession.  Cette  dernière  œuvre  n’est  qu’à  ses 
débuts,  mais  les  précieux  encouragements  qui 
nous  sont  adressés,  nous  font  bien  augurer  de 
son  succès  futur. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  Concours  sui¬ 
vait  le  mouvement  ascendant  des  mutualités  :  ce 
■sujet,  on  peut  le  dire,  est  à  Tordre  du  jour  de¬ 
puis  sa  fondation.  Après  une  première  enquête, 
après  des  étufies  successives,  après  des  démar¬ 
ches  multipliées,  ii  avait  pu  se  convaincre  qu’en' 
pareille  matière  le  médecin  n’avait  rien  à  atten¬ 
dre  que  de  lui-même  ;  une  seconde  enquête, 
plus  complète  lui  montrait,  en  même  temps  que 
l’étendue  du  péril  causé  par  la  multiplication  des 
sociétés  mutuelles  et  leur  puissance  financière, 
l'inanité  des  tentatives  d’entente  générale  ébau¬ 
chées  avec  ces  sociétés.  Il  se  détermina  donc  à  ' 
adopter,  en  la  conseillant  à  ses  adhérents,  une 
ligne  de  conduite  qui  leur  permît  de  résister  à 
des  prétentions  aussi  excessives  qu’injustifiées  ; 
il  fixa  le  maximum  des  concessions  permises  et 
en  cas  de  refus  des  mutualités,  prêcha  formelle¬ 
ment  l’abstention. 

Les  questions  d’honoraires  ne  présentaient 
pas  moins  d’intérêt.  Le  Concours  publia,  après 
bien  des  tarifs,  une  magistrale  étude  du  Dr  Jeanne 
énonçant  des  principes  qui,  s’ils  étaient  une  fois 
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admis,  feraient  disparaître  bien  des  difficultés, 
bien  des  abus,  et  rehausseraient  singulièrement 
le  prestige  du  corps  médical. 

A  côté  de  ces  grosses  questions,  combien  de 
points  secondaires  mis  à  l’étude  et  résolus  au 
mieux  des  intérêts  médicaux  !  Faut-il  citer  l’or¬ 
ganisation  des  remplacements  ?  celle  d’arbitra¬ 
ges  pour  les  difficultés  entre  confrères  ?  Faut-il 
parler  des  services  rendus  par  les  Conseils  judi¬ 
ciaire  et  flnaïUcier,  des  facilités  données  pour  les 
changements  ou  les  cessions  de  clientèle  ?  L’é- 
numeration  nous  entraînerait  trop  loin. 

Ce  que  nous  pouvons  dire  c’est  qu’aucune  or¬ 
ganisation  n’a- été,  à  un  degré  plus  élevé  que  le 
Concours  médical, ,  œuvre  d’utilité  professionnelle; 
c’est  que,  sans  avoir  réclamé  de  ses  membres 
autre  chose  qu’un  peu  d’esprit  de  solidarité,  il 
a  fait  plus  à  lui  seul,  pour  le  bien  du  corps  mé¬ 
dical,  que  toutes  les  autres  associations  reunies. 

Car  l’œuvre  du  Concours  médical  est  l’œuvre 
du  corps  ihédical  lui-même  :  elle  est  la  résul¬ 
tante  de  tous  les  efforts  individuels  •  de  ses 
membres  exerçant  leur  activité  en  pleine  liberté. 

Jamais  le  Directeur,  jamais  les  membres  de 
ses  comités  ou  de  ses  conseils  n’ont  entendu  lui 
imposer  un  programme,  lui  tracer  une  ligne  de 
conduite  ;  jamais  ils  n’ont  cherché  à  accaparer 
le  mouvementprofessionnel  ;  jamais  en  présence 
d’une  idée  qui  leur  était  soumise,  ils  ne  se  sont 
demandé  autre  chose  que  ceci  :  le  corps  médical 
en  peut-il  tirer  un  avantage  quelconque  ? 

La  réponse  était-elle  favorable— .ils  s’empres¬ 
saient  de  répandre  celte  idée,  de  la  commenter, 
de  la  discuter  et  de  la  soutenir  par  les  arguments 
les  plus  probants,  et,  le  jour  où  son  adoption 
était  chose  faite,  de  recherqher  tous  les  moyens 
de  la  faire  entrer  dans  la  pratique. 

La  réponse  était-elle  douteuse  —  ils  récla¬ 
maient  un  supplément  d’informations,  ne  de¬ 
mandant  qu’à  être  convaincus,  se  prêtant  à  tou¬ 
tes  les  étudqs  et  à  toutes  les  enquêtes  et  ne  se 
récusant  jamais,  avant  d’avoir  tenté  tout  ce  qui 
leur  était  possible. 

C’est  dire  que  ni  le  Directeur,  ni  le  Conseil  de 
Direction  n’ont  la  prétention  de  s’attribuer  per¬ 
sonnellement  le  mérite  de  tout  ce  qu’a  pu  faire 
le  Concours  ;  copame  bien  d'autres,  ils  ont  émis 
leurs  idées,  ils  ont  fait  acte  d’initiative,  et  se 
sont  dévoués  à  l’œuvre  commune.  Ils  ne  recher¬ 
chent  pas  s’ils  ont  fait  plus  ou  moins  que  tel  ou 
tel;  il  leur  sulfit  d’avoir  groupé,  pour  le  plus 
grand  bien  commun,  toutes  les  activités,  toutes 
les  bonnes  volontés  qui  se  sont  présentées  spon¬ 
tanément  à  eux. 

Et  cette  ligne  de  conduite  passée  du  Concours 
médical  est  un  sûr  garant  de  l’avenir  ;  on  ne  re¬ 
nonce  pas  à  des  traditions  qui  ont  permis  d’ob¬ 
tenir  de  tels  résultats. 

■Voilà  ce  qu’il  a  été,  voilà  ce  cju’il  est  et  ce  qu’il 
restera  ;  une  tribune  ouverte  à  toutes  les  reven¬ 
dications,  un  centre  d’étude  de  toutes  les  ques¬ 
tions  professionnelles,  la  cheville  ouvrière  de 
toutes  les  organisations  nécessaires,  enfin  l’a¬ 
gent  le  plus  actif  de  toutes  les  démarches  utiles 
au  corps  médical. 

Et  nous  pouvons  proclamer  cela  sans  fausse 
modestie,  puisque  son  titre  même  de  Concours 
médical  montre  qu’il  est  l’œuvre  de  tous. 

D-'  Gassot  (de  Chevilly). 


U  SEMAINE  MÉDICALE 
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l'aide  de  leurs  sels  desséchés. 

De  tout  temps,  comme  le  témoignent  les  re¬ 
marquables  vestiges  des  établissements  hydro- 
minéraux  des  Romains,  les  hommes  furent  frap-  . 
pés  des  efl'ets  thérapeutiques'  que  produisent 
certaines  eaux  minérales  naturelles.  Cette  con¬ 
fiance  dans  la  pnissance  médicatrice  de  ces  eaux 
devait  provoquer  également  des  recherche^,  dans 
le  but  de  trouver  des  moyens  de  reproduire,  à 
distance,  ces  mêmes  effets  à  l’aide  de  solutions 
artificielles.  Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  que 
dès  le  dix-septième  siècle,  époque  où  florissait 
l’alchimie,  de  nombreuses  tentatives  de  fabrica¬ 
tion,  de  falsification  pourrais-je  dire,  aient  eu 
lieu.  A  cette  époque,  en  effet,  deux  Anglais,  Jen 
ning  et  Howart,  inaugurèrent  cette  industrie, 
qui  reçut  même  l’approbation  des  médecins  con¬ 
temporains.  Cependant  l'enthousiasme  fut  de 
courte  durée  et  bientôt,  après  des  péripéties  di¬ 
verses.  on  tomba  d’accord  pour  réprouver  l’u¬ 
sage  de  ces  eaux  factices,  et  leur  discrédit  fut  à 
peu  près  général. 

De  nos  jours,  nous  assistons  à  une  résurrec¬ 
tion  de  ces  anciennes  tentatives,  mais  avec  une 
variante  faite  pour  induire  en  erreur  les  person¬ 
nes  de  bonne  foi.  Les  promoteurs  de  la  nouvelle 
tentative,  en  effet,  ne  recommandent  plus  la 
simple  solution  des  éléments  minéraux  dans  la 
proportion  indiquée  par  les  analyses  chimiques, 
mais  bien  les  sels  retirés  des  eaux  après  leur 
évaporation.  C’est  sur  cette  apparente  similitude 
qu’est  basée  une  réclame  effrénée,  et,  de  propos 
délibéré,  on  oublie  les  modifications  importantes 
qui  se  produisent  dansle  groupement  et  lasyn- 
thèse  de  ces  sels  minéraux,  pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  l’évaporation.  Cependant,  on  peut  prévoir 
des  changements  et,  s'il  est  vrai,  comme  l’a  dé¬ 
montré  le  professeur  Pouchet,  que  c’est  à  tort  que 
l’on  substitue  toujours  les  alcalo’ides,  aux  pré¬ 
parations  galéniques  des  plantes  qui  renferment 
ces  principes,  à  plus  forte  raison,  en  matière 
d’eaux  minérales,  naturelles,,  ces  considérations 
doivent-elles  être  justes.  Toute  manipulation, 
quelque  légère  qu’elle  soit,  tend  à  faire  disparaî¬ 
tre  ce  quid  divihum,  ce  fluide  électrique  impon¬ 
dérable  que  l’on  observe  si  facilement  sur  place 
Aussi,  bien  qu’il  y  ait  progrès  dans  la  fabrica¬ 
tion  des  eaux  minérales,  ce  nouveau  mode  de 
préparation  ne  modifie  en  rien  le  résultat  final, 
et  c’est  pour  cela  qu’il  est  bon  de  lutter  contre 
cette  invention,  et  d’en  montrer  scientifiquement 
l’inutilité. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  perfection  de  celte 
préparation  artificielle,  les  eaux  minérales  natu- 
r  elles  bicarbonatées  sodiques,  principalement, 
se  recommanderont  toujours  : 

1“  Par  l’absence  de  saveur  fade  et  urineuse 
qui  est  inhérente  à  toute  eau  alcaline  artificielle; 
2“  par  l’absence  de  causticité  et  d’action  irrita¬ 
tive  sur  les  muqueuses  du  tube  digestif,  jusqu’à 
l’estomac  inclusivement  ;  3“  par  l’association 
plus  variée  et  plus  intime  des  différentes  bases 
alcalines,  à  un  état  moléculaire  plus  instable, 
d’où  plus  assimilable  ;  4“  par  une  action  phar- 
maco-dynamique  à  dose  égale,  incontestable- 
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ment  supérieure  ;  5°  par  une  teneur  moindre  en 
GO2,  ce' qui  rend  ces  eaux  plus  alcalinisantes, 
comme  l’a  démontré  le  D'-  Drouin,  ancien  chef 
de  clinique  de  la  Charité  ;  6“  par  une  instabilité 
pins  grande  des  combinaisons  de  CO2,  ce  qui 
permet  de  mettre  en  liberté  plus  facilement,  à 
l'état  naissant,  cet  acide,  qui  agit  comme  modi¬ 
ficateur  et  anesthesique  de  la  muqueuse  stoma¬ 
cale  et  comme  stimulant  du  péristaltisme  du 
tube  digestif  (expérience  de  Quincke)  ;  7“  par 
une  réduction  plus  prompte  des  sulfates  en  sul¬ 
fures,  grâce  à  cette  instabilité  de  CO2  et  des  sels, 
d'où  il  résulte  une  excitation  fonctionnelle  de  la 
glande  hépatique  et  de  la  muqueuse  digestive 
par  action  vaso-motrice. 

D''  J.  Gann.^t. 


L'incoinpatibilitc  iinaffiuaii'c  il»  calosiiei  et 
«les  c3iluriii-c.s. 

Entr’autres  bavardages,  plus  ou  moins  justi¬ 
fiés,  dont  les  pharmaciens  accompagnent,  par¬ 
fois,  les  prescriptions  du  médecin,  ii  en  est  un 
qu’ils  ne  manquent  jamais  de  faire  et  qui  con¬ 
tribue  beaucoup  à  diminuer  le  crédit  du  médi¬ 
cament  c’est  à  propos  du  calomel.  Quand  le 
pharmacien  voit  sur  une  ordonnance  du  calo¬ 
mel,  il  n’omet  jamais  de  dire  au  client  :  «  Sur 
tout  ne  prenez  pas  d’aliments  salés,  ce  serait 
dangereux.  » 

Et  cependant  rien  n’est  moins  justilié  que  cette 
recommandation;  nous  n’en  voulons  pour  preu¬ 
ves  que  les  recherches  récentes  deM.le  D*'  Jova- 
nt Antoine,  de  Naples  ;  d’après  cet  auteur,  le 
calomel  absolument  pur,  mis  en  présence  des 
chlorures  et  des  acides  ne  se  décompose  pas  en 
sublimé. 

M.  Jovane  Antoine  a  mélangé  du  calomel  avec 
divers  chlorures,  des  acides  minéraux,  végétaux 
et  organiques,  avec  des  albumines,  soit  à  la 
température  ordinaire,  soit  à  l'étuve  à  37“,  pen¬ 
dant  24  à 48  heures.  La  réaction  du  sublimé  ne 
s'est  jamais  produite,  mais  une  très  petite  frac¬ 
tion  du  calomel  paraît  devenir  soluble.  La  solu¬ 
bilité  n’est  pas  appréciable  au  contact  de  l’albu¬ 
mine.  Il  ne  faut  pas  d.’ailleurs  chercher  dans 
celte  minime  solubilité  du  calomel,  la  cause  de 
certains  cas  d’empoisonnement  aigu,  cités  dans 
la  littérature.  C’est  plutôt  la  faute  de  l’idiosyn¬ 
crasie,  de  l’impureté  du  médicament  et  peut-être 
d'autres  causes  qui  nous  échappent. 

Des  résultats  obtenus  par  la  chimie,  il  a  eu  la 
confirmation,  en  expérimentant  sur  des  chiens,  à 
l'aide  d’une  fistule  gastrique.  Par  comparaison, 
dans  une  autre  série  d’expériences,  il  a  fait  in¬ 
gérer,  à  des  chiens,  du  calomel  seul,  et  quelque¬ 
fois  il  a  eu  les  mêmes  réactions,  mais  plus  fai¬ 
bles  qu’en  ajoutant  les  substances  réputées  capa¬ 
bles  de  former  du  sublimé. 

L’innocuité  de  ce  médicament,  ainsi  démontrée, 
il  a  cru  en  conscience  pouvoir  essayer  la  preuve 
sur  les  enfants,  pour  donner  une  démonstration 
clinique  tout  à  fait  probante. 

Il  en  a  choisi  60  de  différents  âges,  de  20  jours 
à  8  ou  9  ans,  qui  étaient  atteints  de  maladies  di¬ 
verses. 

La  dose  a  été  d’un  centigramme,  dans  le  pre¬ 
mier  mois  de  la  vie,  une,  deux,  trois  fois  par 
jour,  selon  l’état  de  l’intestin.  Après  le  premier 
mois,  on  a  augmenté  à  peu  près  d’un  centi¬ 
gramme  à  chaque  mois  ;  a  partir  de  la  première 


année,  la  quantité  a  été  variable,  mais  toujours 
suffisante  pour  produire  une  légère  diarrhée. 

Toutes  les  expériences  ont  été  précédées  d’une 
période  d’observation  du  sujet. 

L’auteur  n’a  jamais  observé  de  phénomènes 
toxiques  aigus  ou  lents,  mais  seulement  qiieL 
ques  troubles  d’une  importance  secondaire. 

La  stomatite  fut  bien  rarement  rencontrée,  et 
encore  on  pourrait  discuter  si  elle  était  l’effet  du 
médicament  ou  un  symptôme  de  troubles  gas¬ 
triques. 

Chez  des  sujets  atteints  de  catarrhe  intestinal, 
on  a  eu  une  augmentation  des  mucosités  dans 
les  selles  ;  mais  ce  faible  inconvénient  se  produit 
également  avec  les  sulfates  de  magnésie  et  de  so¬ 
dium  (MM.  Marfori  etFusari). 

L’anorexie  qui,  parfois,  a  été  observée  transi¬ 
toirement,  est  la  conséquence  commune  des  pur¬ 
gatifs. 

L’étude  anatomo-pathologique  vient  compléter 
ce  travail.  M.  le  docteur  Ottolenghi,  de  Gênes, 
avait  soutenu  que  le  calomel,  même  à  dose  thé¬ 
rapeutique,  est  capable  de  produire  des  ulcéra¬ 
tions  intestinales,  spécialement  dans  l’intestin 
grêle. 

L’auteur  a  donné  à  plusieurs  chiens,  pendant 
trois  jours  consécutifs  du  calomel,  le  premier 
jour  5  centigrammes  pour  chaque  kilogramme 
de  l’animal,  le  second  4,  le  troisième  3,  associe 
aux  chlorures,  aux  acides  et  aux  albumines  :  la 
nécropsie  faite  le- quatrième  jour, 'a  fait  voir 
dans  l’intestin  grêle  et  dans  la  première  portion 
du  gros  intestin,  des  apparences  d’ulcération  à 
bourrelet  périphérique,  à  centre  déprimé,  mais 
sans  réaction  de  voisinage,  et  sans  véritable 
sécrétion  comme  dans  les  vraies  ulcérations. 

Des  autopsies  de  chiens  sains,  auxquels  on 
n’avait  pas  dopné  préalablement  du  calomel, 
démontrèrent,  en  effet,  les  mêmes  apparences 
anatomiques,  qui,  à  l’examen  histologique  furent 
reconnues  normales  et  correspondantes  aux  pla¬ 
ques  de  Peyer. 

La  seule  lésion  due  au  calomel,  rencontrée  par 
l’auteur,  fut  une  légère  hypérémie  reconnue  aussi 
au  microscope. 

Chez  deux  enfants  syphilitiques,  auxquels,  il 
avait  administré,  pendant  huit  jours  chez  le  pre¬ 
mier,  et  six  chez  le  second,  1,  2  centigrammes 
par  jour,  et  en  même  temps  delà  limonade  chlo- 
ropeptique,  aucune  lésion  de  l'intestin  ne  fut 
rencontrée  à  l’autopsie. 

Hauteur  en  conclut  qu'il  faut  bannir  le  préjugé 
en  vertu  duquel  le  calomel  serait  chimiquement 
incompatible  avec  les  chlorures,  les  acides  et 
les  albumines.  {Journ.  de  clin,  et  de  tfiérap.  infan¬ 
tiles  ) 


PRATigUE  HOSPITALIÈRE 


BVeiiseigrueiueut  <lu  P'  Piuard,  à  la  Cliiiïqiio 
BSaiiilcIocqiie 

Le  Professeur  Pinard,  qui  a  su  gagner,  dans 
de  récentes  circonstances,  toute  la  sympathie  du 
corps  médical,  est  aussi  un  des  maîtres  les  plus 
appréciés  des  étudiants.  Le  succès  de  son  ensei¬ 
gnement  est  considérable,  car  il  est  dû,  non 
seulement  à  la  parole  claire  et  brillante  du  sa¬ 
vant  professeur ,  mais  encore  à  l’originalité  de 
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ses  idées  et  de  sa  pratique,  qui  rompent  ouver¬ 
tement,  dans  bien  des  cas,  avec  ies  opinions  ad¬ 
mises  et  classiques. 

L’éminent  accoucheur  est  un  de  ceux  qui  ont 
fait. le  plus  pour  vulgariser  une  opération  nou¬ 
velle,  de  première  importance  :  la  symphyséo¬ 
tomie.  Il  répète  souvent,  au  cours  de  ses  leçons, 
l’aphorisme  suivant,  dont  la  section  de  la  sym¬ 
physe  est  une  conséquence  immédiate:  «  En 
obstétrique  le  but  à  atteindre  est  de  faire  naître 
le.s  enfants  «  à  terme  et  avec  le  minimum  de  trau¬ 
matisme  possible  ». 

<i  Faire  naître  les  enfants  à  terme  »,  c'est-à- 
dire  pas  d'accouchements  prématurés,  autant  que 
possible.  En  présence  d’un  bassin  rétréci,  n’in¬ 
terrompez  pas  la  grossesse.  A  moins  de  rétré¬ 
cissement  excessif,  patientez  et  au  moment  de 
l’accouchement  à  terme,  élargissez  les  détroits, 
en  écartant  les  deux  os  iliaques,  après  section 
de  l’articulation  des  pubis. 

« _ Avec  le  mininmn  de  traumatisme  possi¬ 

ble  »,  c’est-à-dire  pas  de  forceps  au  détroit  su¬ 
périeur,  intervention  trop  dangereuse  à  cet  en¬ 
droit,  pour  l’enfant  et  aussi  pour  la  mère  elle- 
même.  Encore  ici,  faites  la  symphyséotomie  et 
vous  extrairez  facilement,  alors,  le  fœtus,  par 
une  application  de  forceps,  beaucoup  plus  sim¬ 
ple  que  la  précédente. 

Ainsi  donc,  presque  toujours,  les  rétrécisse¬ 
ments  du  bassin  sontjusticiables,  siFaccouche- 
ment  ne  se  fait  pas  spontanément,  de  la  section 
de  la  symphyse  pubienne. 

Il  est,  à  un  autre  point  de  vue,  une  étude  sur 
laquelle  le  Pinard  attire  constamment  l’atten¬ 
tion  des  praticiens  :  c'est  celle  du  placenta. 
L’accoucheur  doit  en  faire  un  examen  appro¬ 
fondi,  s’enquérir  de  sa  structure,  de  l’absence 
possible  d'une  partie  des  membranes  ou  de  co¬ 
tylédons,  indices  d’une  rétention  de  ces  organes 
dans  l’utérus.  Le  placenta  est-il  lourd,  d’un 
poids  sensiblement  supérieur  à  500  grammes, 
il  faudra  se  tenir  en  éveil  :  un  placenta  pesant 
peut  appartenir  à  un  gros  enfant,  mais  aussi  à 
un  fœtus  syphilitique. 

Le  placenta  s’insère  souvent,  on  le  sait,  d’une 
façon  anormale.  Sur  le  segment  inférieur  de  l’u¬ 
térus,  et  cette  situation  pathologique  entraîne, 
dans  les  derniers  mois  de  la  grossesse,  les  con¬ 
séquences  suivantes  :  l’effort  de  la  contraction 
des  muscles  utérins  porte  ainsi  sur  une  partie 
restreinte  du  chorion,  et  alors  ; 

a)  le  tiraillement  se  produit  sur  les  membra¬ 
nes  qui  se  rompent,  d’où  accouchement  préma¬ 
turé  ; 

b)  les  membranes  résistent  et  la  traction  s’o¬ 
père  sur  le  placenta,  d’où  hémorrhagie. 

De  ces  considérations  cliniques,  résulte  une 
thérapeutique  rationnelle  des  hémorrhagies 
des  derniers  mois  de  la  gestation.  Si  les  per¬ 
tes  sanguines  sont  légères,  de  simples  injec¬ 
tions  cfiaudes  suffiront.  Si  elles  sont  importan¬ 
tes,  il  faut  —  puisque  le  décollement  placentaire 
tient  à  la  rési.stance  des  membranes  —  il  faut, 
dit  Pinard,  pratiquer  la  rupture,  la  déchirure 
artificielle  de  ces  membranes.  Introduire  l’in¬ 
dex  gauche  dans  la  cavité  du  col,  jusqu’à  l’œuf 
lui-même,  guider  alors  l’instrument  piquant, 
puis  élargir  largement  l’orifice  fait  aux  mem¬ 
branes,  avec  le  doigt.  En  général,  à  ce  moment, 
l’hémorragie  cesse.  Si  non,  il  est  nécessaire,  en 
présence  d’un  cas  sérieux, de  dilater  le  col  avec 


un  ballon  de  Ghampetier  et  déterminer  rapide¬ 
ment  l’accouchement  et  la  délivrance.  On  s’ai¬ 
dera,  au  besoin,  des  injections  toniques  de  sé¬ 
rum  artiûciel,  de  300  grammes  à  un  litre,  dans  ' 
le  tissu  cellulaire  de  la  fesse,  avec  l’aspirateur  ‘ 
Potain  (une  cuillerée  à  soupe  de  sel  marin,  dans  i 
uù  litre  d’eau  bouillie).  • 

Jamais,  en  pareille  circonstance.  Pinard  ne 
tamponne  pour  faire  l’hémostase;  il  considère  ' 
cette  manœuvre  comme  inutile  et  dangereuse. 
Pour  lui,  le  tampon  vaginal  doit  être  rigoureuse¬ 
ment  banni  de  l’obstétrique,  dans  le  traitement 
des  hémorrhagies  de  l’utérus;  il  le  remplacepar 
les  injections  chaudes  d’abord,  la  déchirure  des 
membranes  ensuite,  le  ballon  dilatateur  enfin. 
D’ailleurs,  règle  générale,  cette  déchirure  arti¬ 
ficielle  de  la  poche  des  eaux  est  souvent  prati¬ 
quée  à  la  clinique  Baudelocque,  même  dans  les 
accouchements  normaux.  On  abrège  ainsi,  dans 
bien  des  cas,  la  durée  de  la  dilatation  complète 
et  de  l’expulsion  fœtale.  11  n’est  pas  rare,  en 
effet,  de  rencontrer  des  femmes  chez  lesquelles 
l’accouchement  tarde  à  se  faire,  en  raison  de 
l’excès  de  tension  de  l’œuf,  cet  excès  disparaît 
une  fois  les  membranes  rompues. 

Il  ne  suffit  pas,  cependant,  d’accoucher  la 
mère  sans  accident,  de  lui  assurer,  pendant  celle 
période,  l’intégrité  de  la  santé  et  de  tous  sesor- 

Fanes.  Le  médecin  a  aussi  le  devoir  de  songera 
enfant.  Il  doit  d’abord  le  faire  venir  au  monde 
aussi  vigoureux  que  possible,  et  ensuite  garan¬ 
tir  son  complet  développement  après  la  nais¬ 
sance. 

Dans  ce  but,  l’accoucheur  ne  saurait  trop  in¬ 
sister  pour  faire  garder  le  repos  aux  femmes 
enceintes,  à  l’approche  ’du  terme  de  leur  gros¬ 
sesse.  Les  enfants  «  de  repos  »  sont  toujours 
plus  beaux,  plus  lourds  que  les  autres  à  leur 
naissance,  toutes  choses  égales  d’ailleurs. 

Une  fois  au  monde,  l’enfant  sera  mis  au  sein 
maternel  et  le  Professeur  Pinard  se  fait  le 
champion  intrépide  de  l’allaitement  par  la  mère. 
Pour  lui,  la  plupart  des  femmes  sont  aptes 
et  doivent  nourrir  :  telle  l’albuminurique,  par 
exeinple.  Il  n’y  a  guère  que  les  tuberculeuses  et 
les  folles,  qui,  à  priori,  doivent  y  renoncer. 

Sur  cette  importante  question  du  sein  mater¬ 
nel,  le  médecin  se  trouve  fréquemment  en  lutte 
avec  un  préjugé  vulgaire,  bien  tenace  chez  les 
gens  du  monde  et  d’ailleurs  encore  partagé  par 
quelques  praticiens. 

Une  personne  qui  devient  enceinte  peut-elle 
continuer  à  allaiter  son  enfant? 

Le  public,  frappé  par  cette  circonstance,  ré¬ 
pond  hardiment  non  et  voit  là  une  cause  de 
déchéance  pour  le  nouveau-né. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  faut  lutter 
énergiquement  contre  une  telle  erreur,  si  grosse 
de  conséquences.  Il  est  démontré  par  les  faits 
quèl’allaitemenLdansde  semblables  conditions, 
ne  porte  préjudi'ce  ni  au  nourrisson,  ni  au  fœ¬ 
tus  en  développement  dans  l’utérus.  Cette  éven¬ 
tualité  n’empêche  pas  ce  dernier  de  venir  à 
terme  aussi  beau  que  possible. 

Quant  à  la  qualité  du  lait,  chez  la  femme  en 
état  de  parturition  nouvelle,  elle  est  générale¬ 
ment  supérieure  à  ce  qu’elle  était  auparavant, 
comme  l’ont  établi  des  recherches  chimiques 
précises.  Vous  verrez  les  enfants  ainsi  nourris 
s’en  trouver  fort  bien.  Aussi,  consulté  à  ce  su¬ 
jet,  conseillez  toujours  de-continuer  le  sein  ma- 
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ternel.  Ne  vous  exposez  pas,  surtout  en  été,  aux 
dangers  d’un  changement  de  nourrice  ou  aux 
Inconvénients  de  l’allaitement  artificiel  exclu¬ 
sif.  Si  le  lait  de  la  mère  est  insuffisant  comme 
quantité,  combinez-en  l’usage  avec  celui  du  lait 
stérilisé,  en  suspendant  ce  dernier  toutefois,  s'il 
survient  des  accidents  gastro-intestinaux. 

Sous  l’influence  de  celte  alimentation  mater¬ 
nelle,  le  nouveau-né  se  développe  avec  rapidité. 
On  peut  s’en  assurer  par  la  pesée  régulière, 
mais  il  est  un  procédé  original  pour  le  savoir, 
approximativement  tout  au  moins,  que  .je  si¬ 
gnale,  en  raison  de  sa  simplicité,  puisqu’il  lie  né¬ 
cessite  ni  balance,  ni  instrument  quelconque  ; 
touchez  du  doigt  la  suture  bi-pariétale,  vous  la 
sentirez  nettement  sous  forme  de  deux  bords 
osseux  séparés  par  une  dépression  molle  à  tra¬ 
vers  laquelle  on  perçoit  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Lorsque  cette  rapide  exploration  montrera 
un  chevauchement  des  deux  bords  osseux, 
avec  absence  d’intervalle,  concluez  que  l'enfant 
résorbe  son  liquide  céphalo-rachidien  et  se  nour¬ 
rit  mal. 

Enfin,  il  est  un  organe  essentiel  du  nouveau- 
né,  qui  doit  préoccuper  l’accoucheur:  ce  senties 
deux  yeux.  On  connaît  la  pratique  de  l’instil¬ 
lation  oculaire,  dite  préventive  de  l’oplitalmie 
purulente.  Elle  doit  se  faire  sur  tous  les  enfants 
à  leur  naissance,  mais  surtout,  s’il  y  a  blennor¬ 
rhagie  soupçonnée  chez  la  mère.  Le  professeur 
Pinard  re.jette  l’emploi  du  nitrate  d’argent,  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Crédé.  L’instillation  du  sel 
argentique  est  susceptible  de  provoquer  des 
accidents  sérieux:  j’en  ai  vu,  ajoute-t-il. 

En  tout  cas,  elle  entraîne  toujours  de  la  réac- 
lionet  ilest  parfois  .assez  difficile  dè  verser, 

.  sur  un  œil,  quelques  gouttes  d’un  liquide.  Aussi, 
depuis  longtemps.  Pinard  fa  remplacée  d’abord 
par  du  jus  de  citron,  puis  par  l’acide  citrique, 
dont  il  loue  l’efficacité  et  l’innocuité. 

A  la  cliniciue  Baudelocque,  on  pratique  tou¬ 
jours,  à  la  naissance  de  l’enfant,  non  pas  l’ins¬ 
tillation  de  quelques  gouttes,  mais  un  véritable 
lavage  des  paupières  avec  un  filet  du  liquide 
suivant  : 

Acide  citrique .  ï)  grammes. 

Eau  distillée . . .  lOü  grammes. 

Comme  on  le  voit,  la  pratique  de  Professeur 
Pinard,  est  sur  bien  des  points,  différente  de 
celle  des  autres  accoucheurs.  Nous  aurons  d’ail¬ 
leurs  l'occasion  d’y  revenir. 

En  ce  qui  concerne  la  pratique  des  injections 
chaudes,  voici  comment  la  comprend  M.  Pinard  ; 

«11  doit  y  avoir  balnéaiion  vaginale  ou  intra- 
utérine,  jamais  douche  ;  d’où  la  recommandation 
suivante  : 

«  Le  réservoir  ne  doit  pas  être  éi.evé  a  plus  de 
50  CENTIMÈTRES  AU-DESSUS  DU  PLAN  DU  BASSIN  DE 
LA  FEMME. 

«Prendre  soin  au  préalable  d’expurger  le  tu¬ 
be,  la  canule  ou  la  sonde,  de  l’air  qu’ils  pour¬ 
raient  contenir.. 

«  Durée  de  l’injection.—  Elle  doit  être  pratiquée- 
et  continuée  jusqu’à  ce  que  le  liquide  sorte  de 
l’utérus  aussi  clair  qu’il  y  est  entré. 

«  On  renouvellera  l’injection  autant  de  fois 
qne  l’hémorragie  elle  même  se  renouvellera. 

«  Température  du  liquide  injecté.  —  L’expérience 
a  montré  que  le  maximum  d'action  se.  produi¬ 
sait  à  la  température  de  48'’ à  50°.  La  tempéra¬ 


ture  de  choix  est  48°  :  au-dessus  de  48°  elle  est 
maf  supportée, 

.  «  Nature  du  liquide  injecté. —  Un  utérus  asepti¬ 
que  n’exige  qu’un  liquide  aseptique.  C’est-à-di¬ 
re  que,  si  l’accouchement  a  été  pratiqué  avec  les 
précautions  antiseptiques  de  rigueur,  si  aucune 
intervention  n’a  été  faite,  de  nature  à  pouvoir 
infecter  l’utérus,  on  emploiera  seulement  l’eau 
bouillie. 

«  Au  contraire,  on  joindra  à  l’eau  chaude  des 
antiseptiques  dans  tous  les  cas  où,  soit  par  man¬ 
que  de  soins  pendant  l’accouchement,  soit  à 
cause  d’une  intervention  quelconque,  on  pour¬ 
ra  mettre  en  doute  l’asepsie  utérine.  Alors,  le'  li¬ 
quide  employé  sera,  soit  une  solution  de  sublimé 
ou  de  biiodure  de  mercure  à  1/4000,  soit  s’il  s’agit 
d’une  femme  albuminurique,  l’eau  boriquée  ou 
naplitolée.  On  devra  renoncer,  en  outre,  aux  sels 
de  mercure,  chaque  fois  qu’il  y  aura  lieu  de  pro¬ 
longer  l’irrigation.  De  la  sorte,  on  évitera  l’in¬ 
toxication  toujours  possible. 

«  Toute  injection  intra-utérine  sera  précédée 
d’une  injection  vaginale  antiseptique,  pour  évi¬ 
ter  que,  la  sonde  ne  transporte  dans  la  matrice 
les  germes  septiques,  qui  peuvent  être  contenus 
dans  le  vagin. 

«  On  introduit  l'extrémité  dé  deux  doigts  dans 
le  museau  de  tanche  mou  et  béant,  et  sur,  ces 
deux  doigts,  on  fait  pénétrer,  suivant  l’axe  vul¬ 
vaire,  la  sonde  à  injection  ;  à  peine  la  sonde  a- 
t-elle  pénétré  de  2  à  3  centimètres  qu’on  éprouve 
une  très  légère  résistance,  dont  on  triomphé  ai¬ 
sément.  On  sent  alors  le  bec  pénétrer  de  2  ou 
3  centimètres  encore,  en  abaissant  le  pavillon 
légèrement.  Le  va-et-vient  du  liquide  s’établit 
immédiatement,  et  l’opérateur,  se  croyant  sûr 
d’être  dans  la  cavité  utérine,  laisse  en  dehors 
plus  de  la  moitié  de  la  sonde. 

«  Si  à  ce  moment,  vous  prenez  l’instrument  et 
si  vous  en  abaissez  davantage  encore  le  man¬ 
che  entre  les  cuisses  en  déprimant  la  fourchette 
pour  mettre  le  bec  dans  l’axe  du  détroit  supé¬ 
rieur,  vous  éprouverez  de  nouveau  une  résis¬ 
tance  plus  marquée.Beaucoup  s’arrêtent  effrayés 
mais  continuez  sans  crainte,  etbientôt  vous  au¬ 
rez  la  sensation  réelle  d'une  résistance  vaincue 
en  même  temps  que  votre  sonde,  avalée  pour 
ainsi  dire,  disparait  presque  complètement  dans 
le  vagin .  »  . 

D''  Lacroix  . 


TRIVAUX  ORIGINAUX 


lia,  cliii-iirgric  et  le  chirar^ioii. 

Ceux  de  nos  confrères  qui  ont  lu  la  «  Technique 
chirurgicale  »  de  M.  Doyen  admettront,  aussi 
difficilement  que  nous,  que,  pour  faire  de  la 
chirurgie,  il  faille  être  né  chirurgien  comme  on 
naît  artiste.  Cette  thèse  conduirait  à  centraliser 
la  pratique  chirurgicale  entre  les  mains  de  quel- 
C{ue  virtuoses  du  bistouri,  qui  ne  suffiraient  pas 
à  la  besogne,  et  la  timidité  d’intervention  du 
reste  des  praticiens  serait  la  condamnation  à  mort 
des  tro.is-quarts  de  nos  blessés  ou  des  malades 
qui  attendent  leur  salut  d’une  opération  non  dif¬ 
férée. 

Aussi,  et  fort  heureusement,  la  décentralisalion 
chirurgicale  est,  à  l’heure  actuelle,  un  fait  accom¬ 
pli,  et  il  n’y  a  bientôt  plus  de  ville  de  quelque  im- 
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portance  qui  n’ait  un  chirurgien  de  région,  au¬ 
quel  peuvent  faire  appel  les  confrères  voisins. 

Il  va  sans  dire  que  tous  ne  sont  pas  de  même 
valeur  ;  mais  en  tenant  compte  de  la  nécessité 
de  réussir, qui  est  bien  plus  sérieuse  en  province 
qu’à  Paris,  on  doit  constater  que  bon  nombre  de 
malades  trouvent  près  d’eux,  dans  les  cas  urgents, 
ou  simplement  graves,  des  praticiens  adroits  et 
consciencieu'x,  aussi  intéressés  que  le  client  au 
succès  de  l’opération.  Ces  chirurgiens  iront  un 
peu  moins  vite  que  le  jeune  maître  de  Reims, 
mettront  encore  quelques  pinces  inutiles  ;  mais 
le  ou  la  malade  guérira  tout  de  même  et  guérira 
bien. 

'  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  la 
chirurgie,  à  Pai’is,  présentent  des  côtés  intéres¬ 
sants  à  étudier,  et  ceci,  tout  autant  pour  le  mé¬ 
decin  que  pour  le  malade. 

La  mode  est  aux  installations  luxueuses,  aux 
palais  chirurgicaux  !  Quiconque  n’a  pas  une 
salle  d’opérations  modèle,  des  appareils  dernier 
genre,  est  considéré  comme  un  pauvre  hère,  et  le 
Conseil  municipal  et  l’Assistance  rivalisent  de 
générosité  (à  nos  frais)  pour  satisfaire  les  grands 
chefs. 

Les  maisons  de  santé  ont  suivi  ces  exemples 
et  les  plus  en  vue  ont  des  installations  très  réus¬ 
sies,  ma  foi  ! 

Comme  .conséquence  naturelle  de  cette  ma¬ 
nière  de  faire,  les  grands  opérateurs  s’imagi¬ 
nent  que  nulle  intervention  ne  peut  être  prati¬ 
quée  ailleurs  qu’à  l’hôpital  ou  dans  la  maison 
de  santé,  dont  ils  sont  les  fournisseurs  habituels, 
et  le  malade  prend  le  chemin  de  ces  hôtels  de 
santé  où,  sauf  quelques  rares  exceptions,  il  est 
supérieurement  exploité. 

Mais,  chaque  jour,  l’opérateur  peut  faire  sa 
visite  à  cinq  ou  six  opérés  dans  un  court  espace 
de  temps  ;  il  a  de  la  sorte  son  hôpital  des  pau¬ 
vres  et  son  hôpital  pour  riches.  C’est  donc  sur¬ 
tout  pour  le  chirurgien  et  ses  aides  qu’est  faite 
la  maison  de  santé  et  pas  pour  le  malade. 

N’est-ce  donc  rien  de  quitter  sa  famille,  son 
milieu,  son  confort,  pour  tomber  dans  une  pièce 
où,  au  nom  des  grands  principes  on  aura  tout 
supprimé,  où  l’on  entendra  les  cris  d’un  voisin, 
où  l’on  sentira  de  bonnes  effluves  iodoformées! 

Après  une  laparotomie  par  exemple,  quels 
soins  spéciaux  ?  Une  bonne  garde  sachant  faire 
respecter  la  consigne  et  ne  pas  fatiguer  son  opé¬ 
rée  et  c'est  tout. . . 

Et  la  malade,  qui  n’a  pas  été  dépa.ysée,  guérit 
très  bien,  retrouve  l’objet  familier,  dès  que  se 
dissipent  les  vapeurs  du  chloroforme. 

.  Combien  cela  diffère  de  l’étonnement,  de  la 
stupeur  du  réveil,  dans  une  maison  qu’on  ne 
connaît  pas,  avec  des  visages  indifférents,  des 
êtres  qu’on  ignore,  où  on  se  sent  isolé,  oublié, 
perdu  ! 

Contre  l’opinion  des  Maîtres,  à  l’égard  des 
maisons  de  santé, nous  ne  saurions  trop  protes¬ 
ter.  La  chirurgie  peut,  à  ï heure  actuelle,  être  faite 
à  peu  près  partout,  pourvu  que  la  personne  à 
opérer  ait  une  chambre  et  un  lit. 

Le  succès  dépend  non  du  milieu,  mais  du  chi- 
rurcjien  et  de  ce  qu’il  emploie. 

Nous  avons  fait,  dans  des  conditions  qu’on  juge¬ 
rait  déplorables,  des  interventions,  graves,  à  do¬ 
micile,  et  ceci,  non  pas  une  fois,  mais  dix  fois, 
sans  que  jamais  se  soit  produit  un  accident  du 
fait  du  milieu. 


Pour  réussir  dans  ces  conditions  et  ne  man¬ 
quer  de  rien  de  ce  qui  est-indispensable,  la  né¬ 
cessité  s’impose  d’avoir  un  matériel  facilement 
transportable,  un  outillage  pratique  qui  permette 
de  s’installer  partout  et  d’y  être  aussi  à  l’aise 
qu’en  une  salle  d'opération  en  ne  réclamant  que  de 
1  eau  chaude  et  un  peu  de  linge.  . 

Je  me  propose  d’insister  sur  ce  matériel  de 
voyage  ou  de  campagne,  comme  on  voudra  l’ap¬ 
peler,  dans  une  série  d’articles  qui  paraîtrontdans 
ce  journal.  Les  confrères  y  trouveront,  j’en  suis 
certain,  d’utiles  renseignements  sur  ■  un  sujet 
que  j’ai  étudié  d’une  façon  toute  spéciale  depuis 
plusieurs  années,  trop  heureux  de  servir  ainsi  la 
cause  qui  nous  est  chère  de  la  décentralisation. 

Dans  notre  grand  Paris,  qu’arrive -t-il  quand 
un  malade  est  forcé  d’avoir  recours  à  un  chirur¬ 
gien  ?  S’il  est  riche,on  fait  demander  un, maître 
qui  touche  avec  satisfaction  de  gros  honoraires, 
mais  si  la  bourse  est  moyenne,  ce  qui  est  sou¬ 
vent  le  cas,  le  client  part  à  l’hôpital  et  cela  sur 
le  conseil,  il  faut  bien  le  dire,  de  son  médecin. 

A  l’hôpital,  le  malade  est  reçu  de  suite  et, 
grâce  aux  nouveaux  règlements,  paie  quelque 
chose  pour  son  séjour,  ce  qui  fait  qu’il  se  croit 
quitte...  il  a  payé  ! 

Que  le  confrère  soit  bien  tranquille,  si  jamais 
son  client  a  besoin  d’un  conseil,  il  retournera  à 
l’hôpital,  il  y  enverra  même  ses  amis  et  cela  par 
la  faute  de  qui  ?  —  Du  médecin  qui  devrait  tou¬ 
jours  s’opposer  à  ce  qu’un  client  non  malheu¬ 
reux  occupe  un  lit  réservé  à  la  misère. 

Mais,  me  dira-t-on,  mon  client  ne  peut  donner 
les  250  et  300  fr.  que  réclame  la  maison  de  santé 
et  X. ..  ne  veut  pas  opérer  à  domicile  ;  la  note 
des  produits  nécessaires  à  l’opération,  la  loca- 
tiondes  instruments,  etc.,  se  montera  bien  en¬ 
core  à  100  ou  150  fr  ';  les  aides,  etc.,  les  hono¬ 
raires  du  chirurgien,  tout  cela  fait  au  moins 
lOOOfr.  C’est  impossible...  Mon  client  peut,  à  la 
rigueur,  dépenser  4  ou  500  fr.  il  ne  lui  est  pas 
donné  de  pouvoir  faire  plus. 

Force  est  donc  bien,  dans  les  conditions  actuèl- 
les,  d’envoyer  à  l’hôpital  un  malade  qui  n'estpas 
un  malheureux,  qui  pourrait  payer  4  ou  500  fr. 
son  opération  ;  de  plus,  le  médecin  pourrait  faire 
les  visites  consécutives  avec  pansements  et  garde¬ 
rait  son  client. 

La  conclusion  s’impose  et,  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  il  faut  perfectionner  notre  outillage 
portatif,  réduire  au  minimum  nos  frais  accessoi- 

Nous  étonnerons  bien  des  confrères,  nous 
avons  surpris  bien  des  amis,  en  leur  disant  et 
en  leur  prouvant,  qu’à  l’heure  actuelle,  une  inter¬ 
vention  grave  :  amputation,  laparotomie,  hysté¬ 
rectomie  ne  nous  revientpas  à  plus  de  10  à  15fr. 
au  maximum,  en  y  comprenant  même  le  ban¬ 
dage  de  coi’ps  et  le  chloroforme. 

Réservant  donc  l’hôpital  aux  malheureux,  la 
maison  de  santé  aux  riches,  j’estime  qu’à  Paris 
il  y  a  place,  à  côté  des  maîtres,  pour  des  chirur¬ 
giens,  que  j’appellerai  volontiers,  de  région,  com¬ 
me  ceux  dont  je  parlaisplushautet  qui  exercent 
en  province. 

Nous  devons  être  les  correspondants  de  nos 
confrères  voisins  et  ne  jamais  les  laisser  dans 
l’embarras  pour  cette  malheureuse  question  d’ar- 

§ent,  marchant  aussi  volontiers  quand  il  s’agit 
’un  petit  que  d’un  gros  client,  prêts  à  partir  à 
toute  heure,  les  cantines  toujours  garnies  en 
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objets  de  pansements,  linge,  etc.,  n’ayant  à  faire 
choix  que  des  instruments  qui  varient  forcément 
avecchaque  intervention. 

Dans  ces  conditions,  le  confrère  gardera  son 
malade,  ne  le  mettra  pas  dans  la  nécessité  d’al¬ 
ler  à  l’hôpital  et  réservera  pour  la  «  profession  », 
qui  n’est  pas  si  brillante,  les  «  honoraires  »  que 
percevrait  la  maison  de  santé. 

De  la  sorte,  nous  aurio.ns  l' hôpital  au  malheu- 
r«et  la  chirurgie,  se  faisant  plus  humaine, 
irait  au  malade  selon  ses  ressources,  ce  dont, 
plus  que  personne,  le  médecin  traitant  serait 
appelé  à  bénéficier. 

D' Charles  Levassort. 


ÉLECTROTHÉRAPIE  PRATIQUE 

QalvaiiUatioii  du  piieuiiio-graiüli'iqiic  peudaut 
la  dig-cstioM. 

[Digestion  galvanique.) 

Plusieurs  confrères  ont  désiré  avoir  de  plus 
amples  renseignements  sur  la  technique  opéra¬ 
toire  de  la  méthode  que  j’ai  décrite  au  mois  de 
décembre  1897,  sous  le  nom  de  «  Traitement  de 
l'hjipopepsie  par  la  galvanisation  pendant  la  diges¬ 
tion.»  (Voir  le  Concours  médical  de  décembre 
1897.) 

Je  reviens  donc  sur  le  manuel  opératoire  élec- 
trotbérapique  employé  dans  les  cas  de  dyspep¬ 
sie  fonctionnelle.  Son  action  est  destinée,  pen¬ 
dant  une  digestion  laborieuse,  à  rétablir  la  sé¬ 
crétion  gastrique  inhibée  et  perturbée.  Cette  gal¬ 
vanisation  digestive  est  faite  pour  aider  au  tra¬ 
vail  de  l’estomac  insuffisant  dans  ses  fonctions 
chimiques  ou  dans  la  nature  de  ses  sécrétions. 

La  galvanisation  que  j’ai  appelée  post-prandiale, 
laite  après  le  repas,  est  destinée  à  ramener  l’acte 
digestif  par  la  sécrétion  d’un  suc  gastrique  de¬ 
venu  anormal  comme  qualité  ou  de  quantité  in¬ 
suffisante  ;  elle  agit  également  sur  les  troubles 
cardio-pulmonaires  qui  accompagnent  la  non  di¬ 
gestion. 

Son  action  détermine  une  excitation  physiolo¬ 
gique  sur  l’activité  glandulairOj  à  la  double  con¬ 
dition  que  ces  glandes  ne  soient  pas  altérées 
d'une  façon  irrémédiable,  et  de  plus,  elle  ramène 
au  type  normal  la  digestion,  on  habituant  l’es¬ 
tomac  à  reprendre  une  fonction  normale  plus 
régulière. 

Si  les  glandes  sont  altérées  dans  des  propor¬ 
tions  incompatibles  avec  une  restitution  de  fonc¬ 
tion,  la  galvanisation  ne  semble  pas  produire 
un  résultat  durable  ;  elle  détermine  une  sorte  de 
coup  de  fouet  qui  ne  dure  pas. 

Son  action  a  donc,  en  plus,  une  valeur  diagnos¬ 
tique  sur  le  degré  de  la  perturbation  digestive, 
surtout  si,  préalablement,  on  a  fourni  au  sang,  par 
une  alimentation  appropriée,  les  éléments  d’une 
nutrition  riche  en  chlorures  et  en  peptones, des¬ 
tinée  à  faire  les  frais  des  digestions  futures. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les 
différents  temps  de  l'application.  Voyons  d’a¬ 
bord,  1»  l’appareil,  2»  la  manière  de  s’en  servir, 
3' enfin  le  résultat  obtenu. 

Nous  supposons  le  confrère  muni  d’une  petite 
pile  à  courants  constants  ou  continus,  pour  faire 
ces  applications  galvaniques. 

Avec  un  appareil  type  Chardin  ou  Gaiffe,  dont 


l’action  peut  être  limitée  à  une  dizaine  de  mil¬ 
liampères  environ,  pour  une  résistance  moyenne 
de  'la  peau,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d’inter¬ 
poser  un  galvanomètre  entre  le  malade  et  l'ap¬ 
pareil,  et  l’on  serait  suffisamment  armé  pour 
produire  tous  les  effets  d’une  galvanisation  di¬ 
gestive;  sans  craindre  d’action  electro  chimique 
trop  vive. 

Il  suffira  du  reste  de  n’utiliser  que  le  quart  ou 
la  moitié  des  éléments  de  cette  petite  batterie, 
pour  avoir  un  effet  de  quelques  milliampères, 
tout  en  observant  le  malade,  dont  là-  sécrétion 
gastrique  a  lieu  au  fur  à  mesure  de  la  production 
du  courant  excitateur  du  pneumo-gastrique. 

L’appareil  le  plus  portatif  consiste  dans  onze- 
petits  éléments  Leclanché  ou  Gaiff'e, ou  dans  l’ap¬ 
pareil  à  piles  humides  n»  52  du  catalogue  Chardin  ■ 
l’ai  à  domicile  employé  les  deux  avec  succès:Poür 
le  premier,  chaque  élément  comprendjCharbon  et 
zinc, eau  aiguisée  d’acide.  L’appareil  a  pile  sèche 
Chardin  55’B,  10  éléments,  semble  très  transpor¬ 
table. Tousles  pôles  sont  réunis  en  tension,  c’est- 
à-dire  le  pôle  charbon  -h  est  relié  au  pôle  zinc 
—,  de  l’élément  suivant,  de  telle  sorte  qu’aux 
extrémités  de  la  batterie,  on  ait  un  pôle  +  char¬ 
bon  et  un  pôle  —  zinc,  auxquels  sont  attachés 
les  fils  allant  aux  appareils  d’application,  qui 
sont  dans  le  cas  une  plaque  de  la  largeur  de  la 
paume  de  la  main,  plaque  gastrique,  recouverte 
de  peau  de  chamois  et  un'  réophore  cervical  au 
charbon,  également  recouvert  d'une  peau  de  cha¬ 
mois-;  mouillés,  ces  instruments  d’application 
sont  mis  en  contact  avec  la  peau  etfont  pénétrer 
le  courant  à  travers  elle,  sans  produire  d'eschar- 
res,  grâce  à  la  peau  de  chamois  qui  garantit  l'é¬ 
piderme  et  le  rend  perméable  au  courant  tout  en 
l’humectant. 

La  plaque  recouverte  de  peau  de  chamois  est 
placée  sur  le  creux  gastrique. 

Enfin,  la  machine  électrique  est  mise  entravai! 
par  l'entrée  dans  le  circuit  de  un,  deux.,trois  élé¬ 
ments,  car  la  machine  est  ainsi  faite  qu’une  ma¬ 
nette  ou  qu'une  petite  targette  indique  le  nom¬ 
bre  d'éléments  1,2,  3,  4,  etc.,  mis  en  action,  pro¬ 
gressivement  et  à  volonté. 

Il  faudrait  à  la  rigueur  un  galvanomètre,  si  l’on 
voulait  constater  lè  nombre  de  milliampères  qui 
traversent  le  corps,  de  la  région  cervicale  à  la 
région  gastrique  ;  mais  avec  une  pile  de  faible 
quantité  on  peut  s’en  dispenser.  En  résumé,  le 
médecin  a,  à  sa  disposition,  une  batterie  termi¬ 
née  pap  un  pôle  -\-  et  un  pôle  —  reliés  à  deux 
électrodes  ;  il  met  l’électrode  -1-  au  cou,  entre  les 
deux  branches  du  sterno-masto'idien.l’autre  élec¬ 
trode,  la  plaque,  sur  l’estomac  et  fait  passer  ses 
deux,  trois  milliampères  pendant 4,  5,  10  minu¬ 
tes. 

Ce  sont  les  sensations  du  malade  qui  guident 
l'opérateur  à  défaut  de  galvanomètre.  Si  l’appa¬ 
reil  en  possède  un,  on  peut  lire  sur  le  cadran  le 
chiffre  correspondantà  l’aiguille.  Si  l’on  possède 
une  pile  à  courant  limité,  le  mieux  est  de  s’en 
rapporter  à  la  sensation  du  malade. 

La  séance  dure  de  5  à  10  minutes  en  moyenne  ; 
mais,  plus  le  courant  sera  faible,  plus  la  durée 
pourra  être  prolongéejusqu’à  15, 20  minutes.  Les 
sensations  qu’éprouve  le  malade  sont  diverses  : 
elles  peuvent  se  distinger  en  1°  celles  éprou¬ 
vées  au  thorax,  2°  celles  éprouvées  à  l'estomac, 
3°  celles  éprouvées  au  cerveau.  Au  bout  de 
quelques  instants  le  malade  se  sent  plus  calme, 
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la  respiration  plus  facile,  il  perd  cette  dyspnée 
due  à  la  dyspepsie,  il  étouffe  moins  et  son  cœur 
se  régularise  à  tel  point,  que  les  palpitations 
dues  aux  mauvaises  digestions  en  sont  arrêtées. 
Un  écart  de  5  à  10  pulsations  en  moins,  peut  être 
obtenu  par  minute.  Le  cerveau  alourdi  par  l’in¬ 
digestion  se  dégage,  et  une  légère  propension  au 
sommeii  a  lieu,  le  calme  se  produit  à  la  tête  et  à 
la  poitrine,  pendant  que  l’activité  vitale  se  con¬ 
centre  à  l’estomac  dont  la  fonction  se  rétablit. 

Le  retour  de  cette  fonction  se  traduit  par  une 
sensation  d’allègement,  la  disparition  de  la  lour¬ 
deur,  le  retour  de  la  digestion,  ce  que  les  mala¬ 
des  traduisent  par  «  Ça  passe...  je  n’ai  plus  de 
lourdeur,  de  plénitude».  Le  repas,  qui  mettait  des 
heures  à  passer,  se  digère  beaucoup  plus  facile¬ 
ment  et  l’elativement  très  rapidement. 

Le  courant  est  progressivement  diminué, c’est- 
à-dire  la  manette  ramenée  à  0,  après  avoir  di¬ 
minué  non  pas  brusquementmais  lentement  en 
2  ou  3  minutes  pour  une  séance  de  15  minutes 
par  exemple. 

Quinze  à  vingt  séances,  ramènent  une  diges¬ 
tion  normale,  l’estomac  s’habitue  à  reprendre  ses 
fonctions,  sous  la  simple  excitation  du  repas  ; 
il  n’a  plus  besoin  d’une  suractivité  fonctionnelle 
artificielle,  il  a  repris  ses  habitudes,  sa  force  et 
sa  faculté  digestive,  qui  avait  été  modifiée,  in¬ 
hibée  ou  transformée  par  suite  de  causes  patho¬ 
logiques  diverses. 

La  galvanisation  posL-prandiale  est  un  des 
plus  puissants  facteurs  du  rétablissementdu  ré 
flexe  chlorhydro-pepsique  de  l’acte  digestif  et 
partant  de  la  digestion. 

D''  Hip.  Baraduc. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  sociétés  locales. 


Association  syndicale  des  Médecins  de  la 
Ilantc-SaOnc. 

31  Juillet  1897 

Présents  :  MM.  Tourniev,  Président  ;  Goudot,  Vi¬ 
ce-Président  ;  Maussire,  Secrétaire  ;  Schurrer, 
Trésorier . 

Délégué  des  arrondissements  :  M.  Miroudot. 

Sociétaires  ;  MM.  Bedon,  Dève,  Perchet,  Ri¬ 
chard,  Serrigny,  (arrondissement  de  Gray). 

MM.  Boisson,  Borneque,  Dupont,  Fournier 
(Henri),  Jacquez,  Spindler,  (arron  dissement  dé 
Lure). 

MM.  Goillot,  Doillon,ITézard,  Mouchotte,  Mour- 
lot,  Piloy,  Racine,  Vuillequez,  (arrondissement 
de  Vesoul.) 

Absents  et  excusés:  MM.  Billotte,Burlet, Chané, 
Gauthier  père,  Grenet,  Giorget,  Gourdan-Fro- 
mentel,  Juif,  Nicolin,  Signard. 

M.  le  docteur  Berthod,  de  Paris,  assiste  à  la 
séance  ainsi  que  M»  Grillon,  avocat,  conseil  ju¬ 
diciaire  de  l’Association. 

Admissions  et  démissions  ■ 

Sont  admis:  MM.  Barthélemy,de  Jonvelle;  Cau- 
seret,  d’Aillevillers  ;  Dreyfus,  de  Vesoul;  Gau¬ 
thier  fils,  de  Luxeuil  ;  Helle,  de  Scey-sur-Saône.; 


Jeanpierre,  de  Marnay  ;  Sipp,  de  Port-sur-SaÔQe 
Tondeur,  de  Fâverney,  Brusset,  de  Gray,  Dect, 
de  Faucogney  ;  Etienne,  de  Vauvillers  ;  RebiL 
lard,  d’Héricourt  ;  Vendrely,  de  Champagney. 

M.  le  D'  Levrey  est  considéré  comme  démis¬ 
sionnaire. 

Du  discours  du  Président,  nous  extrayons  les  ' 
passages  suivants  : 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

11  est  certain  que  nous  ne  pouvons  songer  à  en¬ 
traver  la  formation  de  ces  sociétés  ;  mais  nous  de¬ 
vons  leur  défendre  absolument  de  se  férmer  dans 
le  but  de  nous  e.-iploiter. 

La  première  ?-èg-le  absolue  est  de  leur  refuser  tout, 
abonnement. 

Quantau  tarif  à  leur  appliquer,  il  convient  de  faire 
une  distinction  entre  ces  diverses  sociétés. 

Les  unes,  les  seules,  du  reste,  dont  je  connaisse  ' 
l’existence  dans  nos  contrées,  présentent  un  carac¬ 
tère  incontestable  d’utilité  générale  (sociétés  d'ins: 
tituteurs,de  cantonniers,  de  pompiers,  d'ouvriers, 
etc.)  à  celles-là  nous  appliquerons  le  tarif  de  la  3' ca¬ 
tégorie  de  clients. 

Quant  aux  autres,  qui  admettent  des  sociétaires 
plus  ou  moins  fortunés,  s’il  venait  à  s’en  constituer 
parmi  nous,  nous  devrions  taxer  chaque  membre 
d’après  sa  situation  personnelle,  quitte  à  faire  sur 
la  note  collective  une  réduction  de  10  à  15%,  dans  le, 
cas  où  la  société  se  chargerait  du  paiement  des  ho-, 
noraires. 

Dans  aucun  cas, il  ne  pourrait  être  fait  de  rabais 
au-dessous  du  tarif  de  la  3»  catégorie. 

Sociétés  d’assurances  sur  la  vie. 

Le  prix  de  10  francs  généralement  admis  pour 
les  certificats  fournis  à  ces  sociétés  est  trop  faible,, 
depuis  surtout  que  ces  sociétés  exigent  l’examea'i 
des  urines.  Nous  pensons  que  le  prix  de  15  fr.  doit’  ’ 
être  exigé,  après  examen  fait  dans  notre  cabinet 
En  cas  de  déplacement  nous  aurons  droit  en  outrée 
à  une  indemnité  calculée  à  raison  de  1  fr.  par  kilo-' 
mètre  de  distance  entre  notre  domicile  et  celui  de 
la  personne  à  examiner. 

Quand  le  déplacement  consiste  en  une  simple 
visite  dans  la  localité,  nous  aurions  droit  à  une  in¬ 
demnité  supplémentaire  de  deux  francs. 

Compagnies  d'assurances-accidents.  . 

La  plupart  de  ces  Compagnies  allouentS  francs 
par  certificat,  soit  un  miminùm  de  6  francs  par  si¬ 
nistre.  Je  pense  que  cette  somme  serait  à  peu  prés 
suffisante,  s’il  était  bien  entendu  : 

1“  Que  nou.s  avons  droit  à  des  frais  de  déplace¬ 
ment,  ut  supra. 

2*  Que  cette  somme  de  3  fr.  ne  s’applique  qu’à  la 
constatation  pure  et  simple,  et  qu’il  sera  bien  spé¬ 
cifié  dans  les  polices,  quenous  ne  devons,  pour  cette 
somme,  aucun  soin  aux  blessés. 

Plusieurs  de  ces  Compagnies  stipulent,  en  effet, 
que  nous  devons  donner  les  premiers  soins  :  mais  s’il 
s’agit  d’une  luxation  ou  d’une  hémorrhagie  grave, 
par  exemple,  les  premiers  soins  constituent  à  ped 
près  à  eux  seuls  tout  le  traitement. 

11  est,  du  reste,  à  souhaiter  que  les  Compagnies 
comprennent  qu’il  est  de  leur  intérêt  que  leurs  as¬ 
surés  soient  bien  et  assidûment  soignés  ;  que  de 
journées  d’indemnité,  elles  économiseraient  s’il  en 
était  toujours  ainsi  ! 

Il  serait  donc  bon,  je  crois,  d’appeler  leur  atten¬ 
tion  sur  ce  point:, elles  pourraient,  soit  en  élevant 
le  taux  des  primes,  prendre  à  leur  charge  les  frais 
de  traitementde  leurs  blessés,  soit  prélever  sur  l’in¬ 
demnité  due  à  ceux-ci,  les  honoraires  du  médecin. 
Les  difficultés  qu’elles  pourraient  rencontrer  ne  se¬ 
raient  pas  insurmontables,  si  elles  voulaient  s’en¬ 
tendre  pour  prendre  une  mesure  uniforme  :  j’en 
prends  à  témoin  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
font  plus  encore  avec  des  cotisations  peu  élevées. 
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I  .  ,  Assistance  médicale  gratuite. 

'  Au  sujet  de  ce  service  je  me  bornerai  à  vous 
I  proposer  une  modification  importante  dans  le  mode 
I  de  répartition  des  cotisations  communales  :  il  y  a, 
eo  effet,  une  différence  très  notable  entre  les  prix 
de  la  consultation  suivant  les  communes.  Ne  pensez- 
vous  pas  qu’il  serait  plus  équitable,  et  en  môme 
temps,  plus  facile  de  faire  la  répartition  pour  tout  le 
département  sur  l’ensemble  de  ces  cotisations,  de 
manière  à  avoir  un  prix  uniforme  ? 

Qüantauxlistes  des  indigents,  les  médecins  con- 
linuenl  à  les  ignorer. 

Loi  Roussel. 

Je  me  garderai  bien  d’oublier  de  vous  parler  de 
kProtection  des  enfants  du  premier  âge  :  j’adjure 
ceux  de  nos  confrères  qui  font  partie  du  Conseil  gé¬ 
néral,  de  faire  tous  leurs  elïorts  pour  obtenir  l’ap¬ 
plication  sérieuse  de  cette  loi  dans  la  Haute-Saône. 
Cette  loi  est  excellente,  je  ne  dirai  pas  parfaite  :  il 
lui  manque  au  moins  un  article,  celui  qui  la  rendrait 
obligatoire  par  toute  la  France. 


Notre  Syndicat,  Messieurs,  doit  veiller  non  seule¬ 
ment  sur  nos  intérêts  matériels,  mais  encore  et 
surtout,  selon  moi,  sur  nos  intérêts  moraux. 

C’est  avec  une  profonde  tristesse  que  nous  devons 
constater  que  depuis  quelque  temps,  le  corps  médi¬ 
cal  a  subi  de  toutes  parts  des  attaques  imméritées  : 
le  Parlement,  la  magistrature,  la  presse,  semblent 
s’être  donné  le  mot  pour  jeter  la  déconsidération 
on,  du  moins,  pour  amoindrir  dans  une  large  me- 
snrele  considération,  dont  il  jouissait  jusqu’alors  et 
qui  constituait,  il  faut  bien  le  dire,  le  plus  clair  de 
son  bénéfice. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  rechercher  ici  les  cau¬ 
ses  qui  ont  pu  concourir  à  cette  défaveur;  je  me 
bornerai  à  vous  en  indiquer  une,  parce  que  conti'e 
i  celle-là  nous  pouvons  et  nous  devons  efficacement 
I  réagir  :  je  veux  parler  des  mauvais  procédés  entre 
eontrères. 

Il  est  malheureusement  certains  médecins,  qui, 
adoptant  à  la  lettre  et  en  la  détournant  de  son  sens 
véritable  la  formule  célèbre  de  la  lutte  pour  la  vie, 
s'imaginent  que  tous  les  moyens  sont  bons  pour 
arriver  à  leur  uut.  Cette  loi,  à  laquelle  sont  inexora¬ 
blement  soumis  les  animaux  sauvages,  ne  saurait 
être  invoquée  par  l’homme  civilisé,  dont  lé  premier 
devoir  est  le  respect  des  autres  et  de  soi-même. 

Eh  !  Messieurs,  si  nous  ne  nous  respectons  pas 
nous-mêmes  de  quel  droit  pourrons-nous  prétendre 
au  respect  du  public  ! 

On  propose,  pour  remédier  à  ce  mal,  l’institution 
d’une  Chambre  de  Discipline,  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins.  Non,  Messieurs,  nous  ne  méritons  pas  encore 
(laissez-moi  le  croire)  cette  faveur  ;  que  le  législa¬ 
teur  ne  s’occupe  pas  de  nous  ;  il  a  la  main  trop  lour¬ 
de  pour  nos  faibles  épaules  ;  et  s’il  nous  accordait 
de  créer  un  Ordre  de  médecins,  ce  serait  indubita¬ 
blement  pour  nous  avoir  un'  peu  plus  à  sa  discré¬ 
tion. 

Mais,  Messieurs,  ce  qui  serait  une  honte  s’il  nous 
était  imposé  par  la  loi,  nous  pouvons  le  réaliser  de 
nous-mêmes,  librement,  volontairement  et  honorable¬ 
ment.  C’est  à  cette  intention  que  nous  vous  invi¬ 
tons  à  nommer  une  commission  chargée  de  prépa¬ 
rer  la  révision  de  nos  statuts  ;  il  s’agit  surtout  d’y 
insérer  une  sanction  pratique  et  efficace  qui  en  as¬ 
sure  l’exécution. 

Certes,  il  nous  faut  des  réformes  ;  mais  s'il  n’est 
pas  très  diflicile  de  les  taire  figurer  dans  des  textes, 
destbien  moins  aisé,  mais  aussi  bien  plus  utile  de 
les  imprimer  dans  les  cœurs. 

Il  le  faut  pourtant  Messieurs,  et  je  suis  convain¬ 
cu  que  nous  y  parviendrons.  Mais  pour  cela,  dès 
^  aujourd’hui,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  néces¬ 
sité.  Savoir  faire  l’abandon  d’une  partie  de  sa  liber- 
tépourêtre  assuré  de  n’être  pas  opprimé  par  celle 
de  son  voisin,  est  la  condition  sine  quâ  non  de  toute 
société.  11  faut  être  bien  conv'aincus  que  si  nous  ac¬ 


ceptons  volontiers  les  avantages  que  notre-  Syndi¬ 
cat  nous  a  déjà  procurés  et  ceux,  plus  grands  encore 
qu’il  pourra  nous  procurer  dans  la  suite,  il  est  de 
notre  devoir,  de  notre  dignité,  d’accepter,  en  échan¬ 
ge,  les  charges  qu’il  nous  impose.  2oi/i  pour  un,  un 
pour  tous  :  telle  doit  être  la  devise  de  toute  Asso¬ 
ciation  qui  veut  prospérer  et  j’ose  espère, Messieurs, 
que  vous  l’adopterez. 

Donc,  plus  de  défaillances,  plus  de  ces  subterfu¬ 
ges  pour  rejeter  sur  le  voisin  les  corvées  qul,croyez- 
le  bien,  sont  des  corvées  pour  tout  le  monde  ;  c’est 
un  dérangement  pour  chacun  de  se  rendre  à  une 
convocation  ;  pour  chacun,  faire  une  enquête  sur 
la  conduite  d’un  confrère  est  une  mission  particu¬ 
lièrement  pénible  g  mais  pour  ne  pas  rèculer  de¬ 
vant  ces  ennuis,  que  faut-il  ?  Il  faut  le  sentiment  du 
devoir,  la.  foi  dans  leur  utilité  1  Et  depuis  quand  les 
médecins  ont-ils  pris  l’habitude  de  récolter  sans 
avoir  semé  ?  En  remplissant  exactement  vos  de¬ 
voirs  erfvers  le  Syndicat,  vous  sérherez.  Messieurs, 
et  vous  ne  tarderez  pas  à  récolter. 

Malgré  les  points  noirs  qni  se  montrent  à  l’hori¬ 
zon,  nous  pouvons  éviter  l’orage.  Par  l’union,  nous 
sauvegarderons  nos  intérêts  matériels  et  notre  dignité. 
En  aucun  temps  la  profession  médicale  n’a  été  con¬ 
sidérée,  d’une  manière  générale,comme  une  source 
de  richesses  ;  mais  nous  avons  le  droit  comme  cha¬ 
cun,  de  vivre  de  notre  travail.  Si  nos  anciens  ne 
faisaient  pas  souvent  fortune, ils  amassaient  du  moins 
une  ample  provision  de  respectabilité  :  c'est  un  pa¬ 
trimoine  sacre  qu’ils  nous  ont  légué,  et  que  nous 
devons  transmettre  intact  à  nos  successeurs.  ■  ' 

La  lecture  de  ce  remarquable  exposé  est  cou¬ 
verte  d’applaudissements  répétés. 

Accouchements  des  assistées. 

■Vœu  tendant  à  obtenir  une  somme  de  2,')  francs 
pour  service  exceptionnel,  à  l’occasion  des  ac¬ 
couchements,  à  prélever  sur  la  caisse  des  fonds 
centralisés  en  faveur  des  sages-femmes. 

Un  membre  présente  les  observations  suivantes  : 

«  La  loi  du  15  juillet  1893  a  assimilé  les  femmes 
en  couches  indigentes  aux  femmes  malades  et  a 
rendu  leur  assistance  obligatoire. 

Pour  assurer  l’exécution  de  la  loi,  le  réglement 
de  l’assistance  gratuite  a  prescrit  le  prélèvement 
de  cinq  centimes  par  habitant  sur  les  ressources 
communales  et  accorde  aux  sages-femmes  seules 
une  allocation  de  10  francs  par  accouchement. 

S’il  est  admis  que  cette  allocation  soit  légitime 
s’il  est  vrai  que  la  sage-femme  soit  appel  ée  plus 
particulièrement  pour  donner  ses  soins  aux  lem- 
mes  indigentes  ;  quand  la  sage-femme  est  malade 
ou  absente,  quand  l’accouchement  sort  de  la  voie 
normale,  il  est  un  devoir  à  l’accomplissement  du¬ 
quel  le  médecin  ne  doit  pas  faillir,  ce  devoir  c’est  de 
suppléer,  c’est  d’assister  l’accoucheuse. 

On  commettrait  une  erreur  grossière  si  l’on  sup¬ 
posait  que  la  sage-femme  personnifie  l’art  obstétri¬ 
cal  et  si  l’on  n’accordait  au  médecin  qu’un  rôle  il¬ 
lusoire  ou  effacé  dans  la  pratique  des  accouche¬ 
ments.  En  ne  faisant  pas  participer  l’homme  de' 
l’art  à  la  caisse  des  sages-femmes,  le  règlement 
s’est  rendu  coupable  d’une  injustice  flagrante.  En 
effet,  on  ne  peut  admettre  sérieusement  qu’un  bon 
de  visite'  qui  équivaut  à  3  consultations  et  qui  ne 
peut  produire  dans  certaines  communes  (à  Vesoul 
par  exemple),  que  la  somme  de  1  fr.  20,  puisse  ré-' 
munérer  d’une,  manière  convenable  et  les  Veilles 
passées  près  d’une  accouchée  et  les  services  ren¬ 
dus  qui  se  trouvent  rehaussés  souvent  par  le  prix 
de  déplacements  onéreux. 

Au  nom  d’un  groupe  de  mes  confrères,  je  viens, 
Messieurs,  élever  de  nouveau  la  voix  et  protester 
contre  l’oubli  peut-être  involontaire  dont  le  corps 
médical  a  été  1  objet. 

La  réclamation  dont, je  suis  chargé  de  saisir  l’as¬ 
semblée  générale,  semble  devoir  être  accueillie 
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d’autant  plus  favorablement  par  les  dispensateurs 
des  fonds  communaux,  q.ue  la  rémunération  à  la¬ 
quelle  on  peut  prétendre  ne  diminuera  pas  d’uné 
manière  sensible  l’excédent  de  recettes  sur  les  dé¬ 
penses,  constaté  dans  la  caisse  des  sages-femmes. 

En  ell'et,  i’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses, 
a  été  pour  1895  de  IL  302  fr.  50  et  celui  de  1896,  de 
10.232  fr.  80. 

En  dehors  de  toute  autre  considération,  la  dignité 
du  corps  médical  exige  que  l’omission  qui  a  été  si¬ 
gnalée  dans  le  règlement  de  l’assistance  et  qui  met 
les  médecins  dans  un  état  d’infériorité  marqué  vis- 
à-Vis  des  sages-femmes,  réclame  une  réparation 
équitable. 

Si  vous  croyez.  Messieurs,  devoir  émettre  un 
vœu  conforme  aux  observations  qui  procèdent,  ce 
Vœu  en  consacrera  la  légitimité.  » 

L’assemblée  syndicale,  prenant  en  considéra¬ 
tion  les  faits  ci-dessus  exposés,  proteste  contre 
là  non  participation  des  médecins  à  la  caisse 
des  fonds  centralisés  en  faveur  des  sages-fem¬ 
mes  et  met  sa  protestation  sous  la  protection  de 
ceux  de  ses  membres  conseillers  généraux,  à  l’ef¬ 
fet  d’obtenir  sur  les  ressources  excédentes  de 
cette  caisse  une  somme  de  25  fr.  pour  tout  ac¬ 
couchement  (simple  ou  compliqué)  (1). 

{A  suivre.)  . 
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Bibliographie.  —  Vient  de  paraître  chez  Rueff,  106, 
boulev.  Saint-Germain,  la  5"  édition  de  la  Revue  des 
médicaments  nouveaux,  par  G.  Crinon,  Directeur  du 
Répertoire  de  pharmacie .  Ce  petit  volume  contient  tous 
les  renseignements  nouveaux  sur  les  nombreuses 
substances  qui  ont  cherché  récemment  à  se  faire 
une  place  dans  la  thérapeutique. 

—Vient  de  paraître  à  la  librairie  J. -B.  Baillière 
et  Fils,  10,  rue  Hautefeuille,  (près  du  boulevard 
Saint-Germain),  à  Paris.  Lexique-Formulaire  des 
Nouveautés  Médicales,  par  le  professeur  Paul  Lefeut, 
1  vol.  in-18  de  336  pages,  cartonné .  3fr. 

Le  lecteur  y  trouvera  l’analyse  des  travaux,  l’ex¬ 
posé  des  découvertes  et  des  théories  les  plus  récen¬ 
tes  en  pathologie  générale,  en  anatomie  et  en  physio¬ 
logie  pathologiques,  en  clinique  et  en  thérapeutique 
médicales  et  chirurgicales  ;  l’indication  des  nouvelles 
méthodes  thérapeutiques,  des  nouveaux  médicaments  et 
des  nouvelles  opérations. 

L’habitude  que  l'on  a  prise  de  donner  aux-  mala¬ 
dies  les  noms  des  auteurs  qui  les  ont  décrites,  les 
dénominations  multiples  données  aune  même  affec¬ 
tion  par  des  auteurs  différents  rendent  la  nomen¬ 
clature  médicale  confuse,  et  la  lecture  des  ouvrages 
de  médecine  souvent  difflcile.  L’auteur  a  donné 
l’indication  de  toutes  ces  dénominations  et  synony¬ 
mies. 

Réouverture  des  cours  de  l'école  Dentaire  Française 
(Semestre  d’été).  —  M.  le  D'  Rousseau,  membre  du 
Concours  médical.  Directeur  de  l’école  Denta  ire 
Française,  25  boulevard  Saint-Martin,  nous  prie 
d’informer  nos  lecteurs  que  la  reprise  des  cours 


(1)  Le  conseil  général  dans  sa  séance  du  20  août  der¬ 
nier  ,  sur  la  proposition  du  rapporteur  de  la2°  commis¬ 
sion,  le  D'  Hizard,  a  voté  une  somme  de  15  fr.  par  ac¬ 
couchement  simple  et  un  autre  do  2b  fr.  par  accouche¬ 
ment  compliqué. 


théoriques  et  pratiques  aura  lieu  le  18  avril,  dalc: 
fixée  par  la  Faculté. 

Mutualistes  et  médecins.  —  Sous  le  titre  àelfel: 
Une  grève  de  médecins,  le  Temps  publie  l’entrelllet 
qui  suit  : 

«  On  nous  écrit  de  Tarbes  : 

Depuis  quelque  temps,  un  conflit  s’est  élevé  entri! 
les  sociétés  de  secours  mutuels  de  Tarbes  etdellj 
banlieue  et  le  syndicat  médical  des  Hautes-Pyri- 
nées. 

Dans  une  réunion,  provoquée  par  la  Fédération' 
des  sôciétés  de  secours  mutuels,  le  président  a  tait 
connaître  que  les  médecins  dé  la  ville  de  Tarbes  et 
de  la  banlieue,  réunis  en  syndicat,  se  refusaient  do- 
rénavant  à  continuer  leurs  bons  olffces  aux  Sociétés 
moyennant  le  prix  d’abonnement  de5francsparso- 
ciétaire,  qu’ils  appliquaient  depuis  dix  ans.  Actuel¬ 
lement,  ils  exigent  la  stricte  application  du  règle¬ 
ment  spécial  intervenu  entre  eux  et  les  sociétés  en  - 
1875,  c’est-à-dire  ;  1”  un  abonnement  de  10  fr.,par 
membre  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  société,  et  pae 
veuve  en  faisant  partie  ;  2“  payement,  en  dehors  de 
l’abonnement,  des  soins  donnés  pour  toutes  opéra¬ 
tions  de  petite  ou  grande  chirurgie,  et  pour  soins 
donnés  en  visite  de  nuit. 

Les  mutualistes  trouvent  ces  conditions  excessi¬ 
ves.  Ils  refusent  de  consentir  un  abonnement  supé* 
rieur  à  8  francs.  » 

Ehbien,  mais,  si  les  conditions  d’abonnement  ré¬ 
pugnent  tant  que  cela  aux  mutualistes  de  Tarbes, 
qu’ils  adoptent  le  tarif  commun,  .et  s'épargnent  le 
marchandage  et  la  mendicité  qui  leur  aliènent  toiile 
sympathie.  —  Sur  quoi  donc  basent-ils  leur, préten¬ 
tion  à  imposer  des  conditions?  — Nous  savons  asses 
ce  que  sont  les  situations  médicales  dans  celle  ré¬ 
gion,  pour  encourager  nos  confrères  à  ne  pas  céder 
un  iota. 

Limite  du  droit  des  maires  en  matière  de prophyhxil, 
—  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  18  mars 
dernier,  reconnaît  aux  maires  le  droit  d’user  des 
mesures  «de  police  en  vertu  de  la  loi  de  1881  envers 
les  propriétaires  qui  auraient  négligé  de  prendre 
les  précautions  commandées  par  la  présence  cbes 
eux  de  contagieux  en  traitement:  mais  il  leur  in¬ 
terdit  d’empêcher  les  propriétaires  de-  recevoir 
chez  eux  des  personnes  affectées  de  tuberculose 
ou  d’autre  affection  contagieuse. 

La  réclame  médicale  par  les  journaux  en  Russie. - 
La  Société  de  secours  mutuels  des  médecins  de 
Saint-Pétersbourg  (2000  membres)  vient  de  décider 
que  les  annonces  permises  aux  médecins,  dans  les 
journaux  de  leur  résidence,  no  doivent  mentionner 
que  le  nom,  l’adresse. et  la  spécialité,  et  quo  tonl 
ce  qui  a  le  caractère  d’une  réclame  on  d'une  offre 
de  secours  médical,  est  absolument  interdit. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  OU  «  CONCOURS  MÉDICItt) 

N”  4263.—  M.  le  docteur  Taucuos,  d’Arabérieu-ee- { 
Bugey  (Ain),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N"  4264.—  M.  le  docteur  B.4nD,  de  Belmont  (Loire),  j 
présenté  par  Monsieur  le  docteur  Barbat,de  Char- 
lieu. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Glormont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-.Lndri 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Association  générale  des  médecins  de 
France. 

Les  séances  de  l’Assemblée  ont  présenté  un 
intérêt  particulier.  La  loi  nouvelle  sur  les  So- 
piétés  mutuelles  amènera,  dans  un  délai  de 
deux  ans,  des  modifications  dans  les  statuts  de 
notre  Société  de  secours-mutuels  et  de  pré¬ 
voyance  et  1898  consacre  un  nouveau  succès  des 
idées  du  Concours  médical. 

En  effet,  en  1888,  nous  avons  publié,  au  jour¬ 
nal,  le  passage  suivant  d’uiie  communication  de 
M.  Cézilly  à  l’Association  de  l'Oise  :  «  L'heure 
tsl  venue,  disait-il,  pour  l'Association  générale,  de 
Mflus  capitaliser  toutes  ses  ressources  annuelles 
el  de  créer 'des  pensions  viagères  prises  sur  des  re¬ 
venus  toujours  croissants  et  bien  assurés,  etc...  » 

Pour  assurer  une  pension  de  800  fr.,  il  faut 
immobiliser  définitivement  26.000  fr. 

Celte  année  1898,  au  lieu  de  9  pensions,  les 
Sociétés  locales  en  réclament  18.  Donc  il  aurait 
fallu  immobiliser  pour  les  constituer  480.000  fr. 
(un  demi-million) .  Tandis  qu’en  les  prenant  sur 
les  revenus,  on  servira  cette  année  les  18  pen¬ 
sions  avec  14.400  fr. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune,  cette  année, 
d’entendre  la  lecture  du  rapport  de  M.  Lere- 
boullet,  qui  a  déclaré  s’approprier  notre  propo¬ 
sition  de  1888,  et  l’Assemblée  a  ratifié  cette  con¬ 
version. 

Les  Assemblées  générales  précédentes  avaient 
combattu  l’idée  du  Concours  avec  une  énergie 
qui  n’a  eu  d’égale  que  la  facilité,  l  unanimité 
avec  laquelle  nos  pensions  de  revenu  ont  été,  lundi 
18  avril,  votées  au  lieu  et  place  des  pensions  de 
enfilai.  Le  champ  bienfaisant  de  l’Association 
devient  ainsi  prodigieusement  accru  et  nous 
sommes  heureux  de  voir,  encore  une  fois,  triom¬ 
pher  nos  idées  pratiques.  Peu  à  peu,  elles  font 
leur  chemin  ;  nous  avons  introduit,  à  l’Associa- 
lion,  les  Syndicats,  la  Caisse  des  veuves  et  or¬ 


phelins,  les  pensions  de  revenu.  C’est  d’un  heu¬ 
reux  augure  pour  l’avenir. 

L’ Assemblée  a  pris  encore  de  bonnes  mesures  : 
elle  a  décidé  de  faire  une  nouvelle  enquête  sur 
{'Ordre  des  médecins  ;  de  solliciter  le  droit  à  une 
contre-expertise,  lorsqu’un  médecin  est  mis  en' 
cause  à  l’occasion  de  l’exercice  de  sa  profession  ; 
elle  a  indiqué  des  réformes  à  la  confection  de 
l'Annuaire,  etc....  Nous  reviendrons  sur  les  vœux 
exprimés. 


Société  civile  du  Concours  Médical. 

Séance  du  17  avril  1898. 

Présents-.  MM.  Cézilly,  Gassot,  Maurat,  Jeanne. 

Excusé  :  M.  Gibert. 

M.  Maurat  entretient  le  Conseil  des  démar¬ 
ches  qu’il  a  faites  près  de  la  Compagnie  Ae  Phé¬ 
nix,  au  sujet  de  la  caisse  des  veuves  et  orphe¬ 
lins,  en  conséquence  de  la  résolution  prise  à  la 
dernière  séance.  Après  examen  de  la  combinai¬ 
son  indiquée  et  en  présence  de  difficultés-  qui 
rendraient  la  réalisation  fort  aléatoire,  le  Con¬ 
seil  estime  qu’il  y  a  lieu  d’ajourner  les  pourpar¬ 
lers. 

Le  Conseil  décide  qu’il  adressera  ultérieure¬ 
ment  à  M.  le  D''  M.  l’avis  motivé  qu’il  réclame 
et  qui  doit  être  produit  dans  un  débat  judi¬ 
ciaire. 

Un  confrère  a  demandé  l’appui  du  Concours 
en  vue  de  la  création  d'un  Institut  Marin.  II  lui 
est  répondu  que  son  projet  pourra  être  soumis 
à  la  Commission  des  établissements  spéciaux, 
dès  que  les  détails  en  seront  précisés,  et  gue 
l’avis  de  cette  Commission  guidera  la  Société. 

Le  Syndicat  de  R. . .  demande  s’il  est  permis 
au  médecin,  sans  tomber  dans  la  faute  déonto¬ 
logique,  de  faire  imprimer  entête  de  ses  ordon¬ 
nances  la  qualité  de  spécialiste,  quand  il  prati¬ 
que  surtout  la  clientèle  ordinaire.  Le  Conseil 
répond  que  la  chose  ne  lui  paraît  pas  être  une 
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réclame  prohibée  par  la  dignité  profession¬ 
nelle,  si  le  confrère  a  vraiment  un  penchant  ou 
des  aptitudes  pour  cette  spécialisation. 

M.  le  D'  Nollet  demande  de  préciser  les  re¬ 
vendications  du  corps  médical  à  faire  valoir  près 
des  candidats  pendant  la  période  électorale,  sui¬ 
vant  la  pensée  qui  a  dicté  le  Propos  du  jour  du 
n»  14. 

Le  Conseil,  guidé  par  la  mêmeidée,  en  a  pré¬ 
paré  l’étude,  et,  après  discussion,  détermine  de 
la  façon  suivante 

La  Plate-forme  électorale  des  médecins. 

11  élimine  d’abord  les  questions  qui  sont  du 
ressort,  à  peu  près  exclusif,  de  l’initiative  et  de 
la  solidarité  professionnelles,  qui  ne  regardent 
guère  le  Parlement,  et  feraient  couler  en  pure 
perte  l'eau  bénite  de  cour. 

Ainsi,  les  lois  sur  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  sur  les  accidents  du  travail,  sur  le  travail 
des  enfants  sont  aujourd’hui  votées.  C’est  à  nous 
seuls,  qu’il  appartient  de  régler  désormais,  d’a¬ 
près  les  principes  qu’elles  consacrent,  nos  rap¬ 
ports  avec  ceux  quelles  visent. 

La  loi  Chevandier  et  la  loi  d’assistance  nous 
mettent  aussi  en  présence  du  fait  accompli.  Nous 
n'avons  qu’un  engagement  formel  à  demander 
aux  candidats,  à  ce  sujet  :  c’est  celui  deles  faire 
respecter,  en  ne  reculant  ni  devant  les  démar¬ 
ches,  ni  même  devant  les  interpellations,  quand, 
au  mépris  de  nos  droits,  on  refuse  l’application, 
comme  cela  se  passe  en  matière  d'e.vercice  illé¬ 
gal  par  exemple,  ou  encore  dans  l’organisation 
des  services  départementaux  d’assistance. 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  la  créa¬ 
tion  d'un  Oràre  des  médecins  est  si  unanimement 
redoutée,  qu’il  convient  de  n’en  jamais  parler 
au  cours  de  la  période  électorale,  alors  même 
que  les  médecins  d’une  région  seraient  tous 
d’accord  (ce  qui  est  peu  probable)  pour  souhaiter 
la  réalisation  de  ce  projet. 

Ces  points  écartés,  le  Conseil  se  trouve  en  pré¬ 
sence  des  questions  qui  seront  inscrites  à  l’or¬ 
dre  du  jour  de  la  future  Chambre  ou  qu’il  sou¬ 
haite  d’y  faire  inscrire. 

Il  les  divise  eh  trois  catégories. 

La  première  comprend  celles  qui,  dictées  par 
la  pure  préoccupation  de  l’intérêt  général  de  la 
société,  réclament  des  solutions  promptes,  sans 
que  l’on  y  tienne  trop  de  compte  de  l’intérêt 
particulier  du  médecin.  Elle  vise  la  lutte  achar¬ 
née  :  1“  contre  l’alcoolisme,  2“  contre  la  tuber¬ 
culose,  3°  contre  la  dépopulation.  Tout  candidat 
qui  brigue  les  sufl’rages  du  corps  médical  doit 
jurer  de  mettre  au  se^çvjce  de  ces  causes,  en 
toute  circonstance.  Son' initiative  ou  son  appui. 
Il  restera  d’accord  avec  ses  mandataires,  en  pour¬ 
suivant  ce  but,  même  au  prix  de  quelques  at¬ 
teintes  portées  aux  ressources  ordinaires  du  pra¬ 
ticien. 

Dansla  seconde  catégorie,  rentrent  les  deside¬ 
rata  où  l’intérêt  particulier  du  médecin  semble 
primer  l’intérêt  général,  si  on  ne  regarde  pas  les 
choses  de  prés.  Ces  desiderata  se  résument  dans 
la  dimimction  des  impôts  professionnels.  Si  nous 
acceptons  le  maintien  de  la  patente  du  médecin 
au  tableau  D,  en  principe,  nous  n’en  réclamons 
pas  moins,  comme  un  dû,  le  dégrèvement  de  tous 
nos  moyens  de  locomotion  (comme  on  l’a  spon¬ 
tanément  fait  pour  la  bicyclette),  parce  quenous 
les  mettons  sans  cesse  au  service  de  nos  actes 


de  médecine  publique,  pour  lesquels  nous  ne 
recevons  que  des  rétributions  dérisoires,  vu  le 
temps,  le  savoir,  et  le  dévouement  dépensés. - 
D’autre  part,  quand  certains  médecins,  comme 
ceux  des  stations  thermales,  voient  leur  clien¬ 
tèle  disparaître  totalement,et  sont  réduits  àl’in- 
action  pendant  six  mois,  il  est  inadmissible 
que  la  patente  les  poursuive  dans  un  local  où  ils, 
n’exercent  pas.  —  C’est  donc  demander  la  jus¬ 
tice  que  de  faire  prendre  aux  candidats  des  en¬ 
gagements  sur  ces  points. 

La  troisième  catégorie  de  questions  comprend 
les  plus  importantes  pour  nous  ;  ce  sont  celles 
où  l’intérêt  public  ne  se  sépare  en  rien  de  l’inté¬ 
rêt  particulier  du  corps  médical. 

Le  premier  réclame,  par  exemple,  le  dévelop¬ 
pement  de  l'hygiène  et  de  l’asSistance.  Mais  on 
ne  conçoit  pas  ce  développement  sans  le  con¬ 
cours  .du  médecin,  comme  l’agent  le  plug  in¬ 
dispensable,  et  si  l’on  veut  mettre  celui-ci  à 
même  de  fournir  tout  ce  concours, il  faut  le  rétri¬ 
buer.  Conclusion  :  «  Quand  vous  voterez  des 
«  lois,  dont  l’exécution  nous  est  confiée,  il  faut 
«  vous  engager,  Messieurs  les  Députés  futurs,  à 
«  faire  ouvrir  le  crédit  nécessaire  pour  nous  in- 
«  demniser  de  nos  peines,  et  ne  pas  laisser  ce 
«  soin  à  d’autres  budgets  sur  lesquels  vousn’a- 
«  vez  pas,  ensuite,  ia  haute  main.  Que  les  expé- 
«  riences  déplorables  de  la  loi  de  1893,  et  de  la 
«  loi  Roussel,  vous  suffisent.  Et  en  faisant  cette 
«  observation  nous  songions  au  projet  de  loi  sur 
«  la  protection  de  la  santé  publique,  qui  vous  sera 
«  soumis  quelque  jour,  et  en  vue  duquel  nous 
«  demandons  d’avance  des  garanties.  » 

L’intérêt  général  exige  de  même  que  nos  cou! 
citoyens  ne  puissent,  à  leur  insu  et  sans  aver-, 
tissement,  s’alcooliser  et  s’intoxiquer  avec  tout 
l’arsenal  de  spécialités  thérapeutiques  que  prône 
la  4“  page  des  journaux  politiques,  des  journaux 
de  mode,  des  revues  illustrées  ou  non  :  il  veut 
encore  que  chacun  soit  protégé,  non  seulement 
contre  l’escroquerie  par  la  publicité  des  Socié¬ 
tés  financières  suspectes  (la  Chambre  qui  nous 
quitte  y  a  songé),  mais  encore  contre  celles  des 
faux  instituts,  des  D'“  Zed  et  Hix  qui  signent  les 
consultations-réclames  dans  des  feuilles  de  toute 
sorte.  —  Le  médecin,  qui  voit  chaque  jour  les 
déplorables  résultats  de  ces  pratiques,  a  le  droit 
d’exiger  de  ses  représentants  qu’ils  y  mettent 
un  terme,  par  une  loi  qui  consacrerait  le  prin¬ 
cipe  suivant,  déjà  appliqué  en  Russie  et  ail¬ 
leurs  :  «  La  publicité  qui  a  pour  objet  la  thérapeu¬ 
tique  et  les  substances  médicamenteuses  ne  àit 
chercher  à  atteindre  que  le  médecin  et  le  pharma¬ 
cien.  »  Elle  serait  ainsi  réservée  au  journaux  de 
médecine  et  de  pharmacie,  gardant  la  seule 
place  qui  lui  convienne.  Ainsi  également  dispa¬ 
raîtrait  le  prospectus  meurtrier  qui,  caché  au 
fond  de  la  boîte,  crée  l’abus  de  la  panacée,  et 
pratique  l’exercice  illégal  de  la  médecine  sur 
une  échelle  incroyable.  L’intérêt  du  médecin  se 
trouverait  donc  d'accord  avec  l’intérêt  public 
pour  réclamer  la  suppression  de  cette  malsaine 
concurrence. 

C’est  toujours  par  satisfaction  à  l’intérêt  gé¬ 
néral  que,  loin  de  lui  opposer  des  incompatibi¬ 
lités,  il  convient  de  faire  participer  le  médecin  à 
la  direction  des  œuvres  d’assistance  dont  U  est 
l’agent,  hôpitaux,  hospices,  bureaux  d’assis¬ 
tance,  etc. 

La  loi  sur  la  pharmacie  qui  vient  d’être  pro- 
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mulguée  se  borne  à  supprimer  le  diplôme  de  2' 
classe.  Par  elle,  le  gros  danger  qui  menaçait  les 
médecins  de  campagne  fournissant  des  médica¬ 
ments  à  leurs  malades,  se  trouve  à  peu  près 
écarté.  C’est  peut-être  le  seul  avantage  sérieux 
que  présentait,  pour  le  corps  médical,  le  redou¬ 
table  projet  sur  lequel  a  porté  cette  heureuse 
disjonction.  Aufesi  ie  Conseil  de  Direction  estime 
qu'il  convient  de  réclamer  désormais  l’abandon 
deceprojetetde  s’en  tenir  à  laloi  de  Germinal, 
sans  courir  le  risque  de  nouvelles  aventures 
parlementaires. 

L'intérêt  del’armée,  et  par  conséquent  du  pays 
tout  entier,  exige  que  le  médecin,  appelé  à 
en  cette  qualité  le  jour  de  la  mobilisation,  soit 
préparé  à  cette  importante  mission  spéciale.  A 
celte  heure,  il  ne  l’est  pas,  et  ne  saurait  l’être 
par  l’année  de  service  accomplie  comme  soldat, 
et  par  les  quelques  conférences  qu’il  entend  pen¬ 
dant  les  28 jours  et  les  13  jours.  11  ne  peut  l’être 
quesi,  appelé  sous  les  drapeaux,  il  consacre  son 
année  à  apprendre,  en  qualité  de  stagiaire,  les 
deYoirs  du  médecin  militaire  qui  lui  seront  im¬ 
posés.  Ceci  est  encore  l’évidence  même,  et  il  faut 
qu'ellesoit  constatée  par  nos  futurs  mandataires. 

En  vue  du  succès  des  efforts  tentés  par  la  loi 
Missel,  le  Parlement  peut  rendre  un  grand  ser¬ 
vice  que  signalait  dernièrement  M.  le  D''  Marcel 
Baudouin.  —  La  suppression  de  l'emploi  du  biberon 
àtoéenesera  jamais  réalisée,  dans  (iertaines  ré¬ 
gions,  par  les  seuls  médecins  inspecteurs  qui 
avouent  leur  impuissance.  Mais  les  députés  peu¬ 
vent  obtenir  que  la  fabrication  de  cet  engin  des- 
Inicteur  soit  interdite  ;  réclamons  donc  d’eux  une 
intervention  catégorique  sur  ce  point.  Ce  détail 
qui  peut  sembler  mesquin  a  des  conséquences 
capitales,  et  le  Conseil  se  ferait  scrupule  de  ne 
pas  le  signaler  ici. 

Le  Conseil  croit  devoir  borner  là  l’exposé  des 
desiderata  des  médecins,  pour  la  législature  qui 
va  commencer.  Celle-ci  compterait  parmi  les  plus 
fondes  en  progrès  accomplis  dans  l’intérêt  gé¬ 
néral,  si  elle  parvenait  à  réaliser  ce  programme. 

Mais  il  estime  que  des  devoirs  particuliers 
incombent  aux  candidats-médecins,  et  qu’il  y  a 
lieu  d’exiger  d’eux  la  promesse  de  les  remplir. 

C'est  d’abord  la  reconstitution  immédiate  du 
Uroupe  médical  extra-parlementaire,  dont  la  com¬ 
position  devra  être  communiquée  aux  journaux 
de  médecine,  avant  les  grandes  vacances  ;  qui  se 
constituera  un  Bureau  et  une  Commission  per¬ 
manente,  et  ■  qui  fera  passer  ses  convocations, 
ordres  du  jour,  et  procès  verbaux,  par  la  presse 
médicale. 

C'est  ensuite  l’obligation,  pour  chaque  méde¬ 
cin-député,  de  faire  partie  de  ce  groupe,  d’en  sui¬ 
vre  assidûment  les  séances,  d’en  provoquer  la 
réunion  toutes  les  fois  que  parvient  à  sa  con¬ 
naissance  un  fait  réclamant  intervention. 

C’est  encore  ,pour  ce  groupe,  l’obligation  de  se 
tenir  à  Indisposition  des  diverses  Sociétés  médi¬ 
cales  qui  réclament  son  concours  pour  des  re¬ 
vendications  professionnelles,  et  de  déléguer 
des  membres  à  leurs  grandes  réunions,  dont  la 
date  lui  sera  communiquée. 

Ainsi  l’action  du  corps  médical  sera  assurée 
d'une  façon  permanente,  dans  l’enceinte  législa¬ 
tive,  pour  le  grand  bénéfice  du  pays  qui  préoc¬ 
cupe  beaucoup  plus  les  médecins  que  leur  inté¬ 
rêt  personnel. 


Association  Amicale  pour  l’indemnité- 
maladie. 

Séance  supplémentaire  du  17  avril  1898. 

Présents:  MM.  Gézilly,  Gassot,  Maurat,  Jeanne. 
Le  Secrétaire  général  expose  qu’il  a  reçu,  trop 
tard  pour  qu’il  y  fût  donné  suite,  à  la  réunion  de 
mars,  sept  demandes  et  dossiers  d’admission,  et 
qu’il  y  auraitintérêt  pour  l’Œuvre  et  les  intéres¬ 
sés,  à  prononcer  aujourd'hui,  s’il  y  a  lieu,  l’ad¬ 
mission  de  ces  retardataires  en  nombre  relative¬ 
ment  élevé,  de  façon  qu’ils  puissent  être  ins¬ 
crits  à  la  date  du  D-'.  avril, et  éviter  la  perte  de  la 
participation  pendant  un  trimestre. 

Le  Conseil,  tout  en  regrettant  une  fois  de  plus 
que  nos  confrères  provoquent,  par'une  négli¬ 
gence  exagérée,  un  certain  trouble  dans  la  mar¬ 
che  régulière  de  la  Société,  prononce  les  7  ad¬ 
missions  suivantes  : 

Combinaison  A. 

Marcailhou  d’Aymeric  (Blidah,  Algérie). 
Laurent  (Englefontaine,Nord). 

Chanel  (Tarare,  Rhône). 

Combinaison  B. 

Guihal  (Chapelle  Basse-.Mer,  Loire  ■  Infé¬ 
rieure). 

Greuet  (Maisons-Laflitte,  Seine-et-Oise). 
Vincens  (Nice,  Alpes-Maritimes). 
Boisumeau  (Paris). 

Le  Secrétaire, 

D‘'  Jeanne. 

Le  Sou  nfiédical. 

Séance  du  17  avril  1898. 

Présents  :  MM.  Cézilly, Maurat, Gassot,  Jeanne. 

Après  avoir  fait  connaître  les  appréciations 
enthousiastes  qu’il  continue  de  recevoir  au  su- 
’et  de  l’Œuvre  nouvelle,  M.  le  Président  invite 
e  Secrétaire  général  à  donner  les  noms  des 
adhérents  reçus  depuis  quelques  jours. 

Ce  sont  ceux  de  : 

MM.  Bouvier  (Grand-Fresnoy,  Oise). 

Bardy  (Belfort).  ' 

Barrabé  (Domfront,  Orne). 

Jacob  (Bizerte,  Tunisie). 

Arnaude,  (.\lontfort-en-Chalosse,  Landes). 

Good  (Thermes  d’Bnghien,  S.-et-O.) 

Massart  (Monfleur,  Calvados). 

Ganivet-Desgraviêrs  (Mausle,  Charente). 

Marchadier  (Lussac-les-Châteaux,  Haute- 
Vienne). 

MM.  Bardy,  Good  et  Marchadier  acceptent  de 
remplir  les  fonctions  de  dizainier. 

D’autre  part,  plusieurs  des  dizainiers  institués 
antérieurement,  informent  qu’ils  ont  déjà  re¬ 
cruté  des  adhérents  dont  ils  enverront  les  noms. 

M.  le  Trésorier  fait  connaître  qu’il  a  préparé 
des  instructions  concernant  la  façon  d’opérer  les 
recouvrements.  Ces  instructions  seront  publiées 
ultérieurement,  ainsi  que  celles  adressées  aux 
dizainiers  par  le  Secrétaire  général. 

Le  Président  donne  connaissance  de  trois  af¬ 
faires  fort  intéressantes  qui  sont  du  domaine 
d’action  du  Sou  Médical. 

La  première  concerne  le  droit  pour  le  médecin 
d'hériter  de  sa  femme  à  laquelle  il  a  donné  ses 
soins.  M.  le  D‘'  G.,  adhérent  des  premiers  jours, 
se  borne  à  réclamer  pour  ce  litige,  le  concours 


MM. 

MM. 
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de  AI.  Gatineau,  conseil  judiciaire.  Le  Conseil 
décide  que  ce  concours  sera  accordé. 

La  seconde  est  une  question  de  responsabilité 
médicale,  née  de  la  non-indication  d’une  dose 
dans  une  préparation,  dont  la  formule  n’est  pas 
insérée  au  codex,  et  suivie  d’accident.Le  Conseil, 
se  rendant  au  désir  de  M.  le  D‘’  AL, lui  fera  par¬ 
venir  la  consultation  qu’il  sollicite  pour  établir 
ses  moyens  de  défense. 

La  troisième  intéresse  AI.  le  D''  X.  dont  le  cas 
a  été  exposé  à  la  correspondance  du n»  14,  et  qui, 
chargé  de  famille,  a  prolongé,  jusqu’au  bout  de 
ses  ressources,  la  lutte  la  plus  méritoire  dans 
un  poste  trop  insuffisant.  Le  Conseil,  approu¬ 
vant  les  démarches  faites  spontanément  par  son 
Président,  détermine  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  le  Sou  médical  pourra  s’employer  au 
mieux  des  intérêts  du  confrère,  et  d’accord  avec 
le  Syndicat  et  la  Société  locale  de  la  région,  qui 
désirent  s’associer  à  ses  efforts.  Il  remercie  les 
confrères,  qui  ont  répondu  à  l’appel  fait  dans  la 
correspondance  du  journal,  prouvant  ainsi,  dès 
la  première  occasion,  l’utilité  et  la  force  du  Sou 
médical. 
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liC  sérum  autitoxique  de  la  Uèvre  Lrpho'ide. 

La  nouvelle  découverte  du  P‘'  Chantemesse,  de 
l’Institut  Pasteur,  est  actuellement  l’objet  de 
toutes  les  conversations  médicales  et  mondaines. 
Ajoutant  un  nouveau  fleuron  à  la  couronne  de 
gloire  du  «  Pastorianisme  »,  l’éminent  collabo¬ 
rateur  du  Alaître  croit  être  en  possession  d’un 
sérum  antityphique,  analogue  au  sérum  anti- 
diphthérique.  C’est  le  Congrès  d’hygiène  de  Ala- 
drid  qui  vient  d’avoir,  jeudi  dernier,  la  primeur 
de  cette  communication.  Espérons  que  cette  dé¬ 
couverte  est  aussi  sérieuse  que  celle  de  AIAI. 
Behring  et  Roux  et  que  cette  précieuse  victoire 
contribuera  à  raviver  le  prestige  de  la  France 

ui  avait  paru  s’effacer  à  AIoscou  en  1897.  Buda- 

esth  a  vu  les  débuts  du  sérum  antidiphthéri- 
que  en  1895,  Aladrid,  ceux  du  sérum  antityphi- 
que  en  1898.  Puisse  Paris  voir  ceux  du  plus  dé¬ 
siré  des  sérums,  le  sérum  antituberculeux,  aux 
grands  congrès  de  1900  ! 

AI.  Chantemesse  étudie  la  fièvre  typho'ide  de¬ 
puis  de  longues  années  ;  il  a  préparé  déjà  bien 
des  sérums  immunisants  de  cultures  de  bacille 
d’Eberth,  mais  ce  n’est  que  depuis  quelques  mois 
qu’il  est  parvenu  à  préparer  un  sérum  réelle¬ 
ment  antitoxique,  injectable  à  l’homme  infecté 
par  le  bacille  d’Eberth,  et  susceptible  de  faire 
cesser,  en  quelques  heures  les  symptômes  les 
plus  alarmants,  hyperthermie,  délire,  diarrhée, 
prostration. 

Plusieurs  doses  renouvelées,  sont  parfois  né¬ 
cessaires  pour  amener  la  guérison  complète  ; 
mais  jusqu’à  présent,  on  ne  saurait  déterminer 
exactement  leur  nombre  indispensable,  leurs 
indications  et  leurs  contre-indications,  la  décou¬ 
verte  étant  trop  récente.  Espérons  en  l’avenir  et 
n’oublions  pas  qu’on  n’en  est  encore  qu’à  la  phase 
d’étude  et  de  tâtonnement  ;  ne  nous  précipitons 
pas  et  n’employons  encore,  dans  notre  clientèle 
que  la  classique  méthode  des  lotions,  des  bains 
froids,  des  purgatifs,  des  toniques  et  des  anti¬ 
septiques  intestinaux.  Aux  hommes  de  labora¬ 


toire  et  aux  cliniciens  de  rhôpital,  à  fixer  la 
technique  et  les  indications. 


Le  traiteineut  des  hématéuicses  par  le  goiii< 
uitrate  de  bismuth. 

AI.  le  D'  Cousturier  nous  prie  de  rappeler! 
nos  lecteurs  qu’un  des  meilleurs  traitements  des 
hématémèses  consiste  à  administrer  à  larges 
doses  du  sous-nitrate  de  bismuth  (20  à  30  grani' 
mes  en  quelques  heures).  «  Ce  traitement  a  réussi, 
nous  éci‘it-il,  alors  que  tout  avait  échoué  jusqu'à 
cet  essai.  L’efl’et  est  rapide  et  remarquablement 
stable. 

On  peut  lire  dans  la  Pathologie  interne  de 
Alonneret.  «  On  porte  donc  dans  l’estomac,  le 
plus  rapidement  possible,  des  boissons  glacées, 
acidulées  et  une  quantité  notable  de  bismuth, 
vingt  à  trente  grammes,  divisés  en  trois  ou  qua¬ 
tre  paquets,  et  administrés  toutes  les  heures, 
puis  toutes  les  deux  heures...  Etc.  On  a  préco¬ 
nisé  tous  les  astringents,  les  sels  de  fer,  î’ergo- 
tine.  Le  sous-nitrate  nous  paraît  bien  autrement 
actif  et  facile  à  manier.  » 


Traitement  de  la  eoxal^ie. 

D’après  AI.  le  Ménard,  de  Berck-sur-Mer, 
voici  comment  on  peut  comprendre  la  direction 
générale  du  traitement  de  la  coxalgie  : 

Le  repos  de  l’articulation  est  le  moyen  local  le 
plus  propre  à  ralentir  et  à  limiter  l’action  des¬ 
tructive  de  la  tuberculose.  Il  doit  être  assuré 
par  l’attitude  couchée,  par  l’extension  continue, 
par  les  appareils  immobilisateurs, pendant  toute 
la  durée  de  la  maladie  elle-même.  ^ 

L’abcès  non  encore  ouvert  aseptique  doit  être 
traité  par  les  injections  modificatrices  ;  cettemé- 
thode  convenablement  suivie  procure  une  très 
large  proportion  de  guérisons,  en  même  temps 
qu’elle  permet  d’éviter  presque  toujours  l’infec¬ 
tion  pyogène.  La  crainte  de  cette  dernière  com¬ 
plication  lui  fait  rejeter  le  curettage,  limité  à 
l’abcès  et  surtout  le  drainage. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  où  la  méthode  des 
injections  longtemps  appliquée  s’est  montrée 
impuissante,  la  résection  sus-trochantérienne, 
complétée  par  un  curettage  intégral,  lui  a  pro¬ 
curé  une  sérié  de  succès  rapides.  Cette  inter¬ 
vention  large  et  rationnelle  doit  être  préféréeau 
curettage  partiel,  qui  ne  modifie  pas  la  partiear- 
ticulaire  du  foyer  tuberculeux. 

Lorsque  la  hanche  tuberculeuse  se  trouve  en¬ 
vahie  par  l’infection  pyogène,  la  gravité  de  l’af¬ 
fection  et  les  difficultés  du  traitement  se  trou¬ 
vent  considérablement  augmentées. 

On  doit  faire  tous  ses  elîbrts  pour  éviter  cette 
infection.  C’est  pourquoi,  en  présence  de  mala¬ 
des  chez  lesquels  elle  lui  semblait  inévitable  à 
bref  délai,  il  a  tenté  la  résection  aseptique,  com¬ 
plétée  par  le  curettage.  L’expérience  lui  a  dé¬ 
montré  qu’on  pouvait  en  pareil  cas  obtenir  une 
guérison  rapide,  alors  qu’une  complication  grave 
était  imminente. 

Lorsque  l’infection  pyogène  de  la  coxalgie  est 
effectuée,  on  ne  doit  pas  intervenir  toujours  et 
de  suite,  parce  que  la  guérison  peut  se  faire 
spontanément,  en  particulier  chez  les  sujets  très 
jeunes  et  dans  la  coxalgie  ancienne. 

Ce  serait  une  faute  inverse,  d’attendre,  ponr 
intervenir,  que  l’ostéomyélite  chronique  de  l’os 
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iliaque,  effet  de  la  suppuration  invétérée,  soit 
venue  opposer  un  obstacle  difflcilement  surmon¬ 
table  à  tous  les  moyens  de  traitement. 

Pratiquée  à  temps,  la  résection,  qui  est  actuel¬ 
lement  en  défaveur,  parce  qu’elle  a  été  abusive¬ 
ment  appliquée  aux  périodes  précoces  de  la 
coxalgie,  a  fourni  des  résultats  très  encoura¬ 
geants.  Elle  doit  être  pratiquée  économique¬ 
ment.  La  résection  sous-trochantérienne  n’a  que 
ces  indications  tout  à  fait  exceptionnelles. 

11  est  juste  d’ajouter  que  le  succès  du  traite¬ 
ment  local  est  manifestement  favorisé  par  les 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  les  mala¬ 
des  se  trouvent  placés  au  bord  de  l’océan.  Ils 
vivent  autant  que  possible  au  grand  air.  Ceux 
qui  sontcouchés  passentla journée  sous  latente 
durant  la  belle  saison.  Les  malades  de  la  ville 
sont  promenés  dans  des  voitures  de  malades 
aussi  bien  l’hiver  que  l’été. 

Pour  juger  de  l’influence  heureuse  du  séjour 
au  bord  de  la  mer  sur  l’activité  des  principales 
fonctions  organiques,  il  suffit  d’établir  superfi¬ 
ciellement  une  comparaison  entre  l’aspect  flo¬ 
rissant  de  la  plupart  des  malades  de  Berck,  mê¬ 
me  deceux  qui  sont  gravement  atteints,  et  l’état 
anémique  des  malades  analogues,  qui  séjour¬ 
nent  dans  les  hôpitaux  urbains  et  même  à  la 
campagne. 

réviilsirs  ciiCK  rcufugit. 

D’après  M.  le  D-'  Derecq,  d’Ormesson,  les  ré¬ 
vulsifs  appropriés  à  la  sensibilité  naturelle  des 
téguments  de  l’enfant  et  d’une  action  suffisante, 
sont  peu  nombreux.  Cependant  le  clinicien  au¬ 
rait  tort  de  ne  pas  y  avoir  recours  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Ils  agissent  d’une  façon  très  salutaire,  comme 
dérivatifs,  en  combattant  la  congestion  interne, 
la  localisant  le  plus  souvent  et  supprimant  les 
fonctions  de  la  peau  momentanément. 

Ils  ne  doivent  jamais  déterminer  de  sensibilité 
durable,  ni  de  solution  de  continuité  de  la  peau, 
afin  de  pouvoir  être  employés  quotidiennement, 
aussi  longtemps  que  leur  usage  est  indiqué. 

Au  premier  rang,  nous  conseillons  les  petites 
ventouses  sèches  5,  8,  10,  posées  tous  les  cinq 
jours  ;  elles  permettent  dans  l’intervalle  des  fric¬ 
tions  d’essence  de  térébenthine  légèrement  fuites. 

La  teinture  d'iode  créosotée  peut  être  em¬ 
ployée  en  badigeonnages.  On  aura  soin  de  ne 
pas  étendre  ce  mélange  plus  de  deux  jours  de 
suite,  sur  la  même  place. 

On  pourra  alors  prolonger  son  usage  sans  dé¬ 
terminer  de  phénomènes  douloureux. 

Ce  mélange  de  teinture  d’iode  et  de  créosote, 
par  parties  égales,  en  plus  de  la  révulsion  qu’il 
détermine, se  trouve  absorbé  d’une  façon  appré¬ 
ciable  et  utile. 

Il  faut  surtout  proscrire  l’apposition  d'ouate 
après  ces  révulsions.  Deux  ou  trois  épaisseurs 
de  papier  de  soie  suffisent  à  isoler  la  peau  des 
vêlements  et  n’ont  pas  le  grave  inconvénient 
d’exciter  une  transpiration  locale  dangereuse. 

Le  papier  se  plisse  et  disparaît  de  lui-même, 
pour  ainsi  dire,  et,  chose  importante,  n’est  pas 
susceptible  de  laisser  des  déchets  malpropres 
sur  la  peau. 

Les  vésicatoires  ont  quelquefois  leurs  indica¬ 
tions,  mais  plus  rarement.  Ils  débilitent  et  ne 
peuvent  être  renouvelés  aussi  fréquemment  que 


pour  l’adulte,  qui  supporte  très  bien  d’étroites 
bandelettes  posées  successivement. 

Les  cataplasmes  sinapisés  sont  plus  indiqués 
dans  le  traitement  des  affections  aiguës.  Les 
pointes  de  feu  n’offrent  aucun  avantage  ;  elles 
effraient  et  démoralisent  souvent  les  petits  ma¬ 
lades. 

L’huile  de  croton  et  le  thapsia  qui  occasion¬ 
nent  une  urtication  très  pénible,  ont  de  multi¬ 
ples  inconvénients,  que  ne  compense  aucun  avan¬ 
tage. 

.  La  tlig^italine. 

M.  le  D''  Alb.  Destribats,  de  Bordeaux,  a  consa¬ 
cré  sa  thèse  à  l’étude  de  la  digitaline,  alcalo’idé 
principal  de  la  digitale.  Il  y  a  deux  sortes  de 
digitalines  :  la  digitaline  amorphe  et  la  digitaline 
cristallisée. 

Cette  dernière,  la  digitaline  cristallisée  semble 
donner  les  meilleurs  résultats  thérapeutiques. 
La  solution  au  millième  préconisée  par  M.  Hu- 
chard  et  administrée  à  la  dose  de  ,20  à  50  gouttes 
pendant  un  ou  deux  jours  au  plus,  est  d’un  em¬ 
ploi  plus  sûr  et  'plus  facile  que  les  granules  et 
les  injections  hypodermiques. 

Le  traitement  par  la  digitaline  doit  être  pré¬ 
cédé  dè  l'institution  du  régime  lacté  et  de  l’ad¬ 
ministration  d’un  purgatif  drastique  faisant  de 
la  dérivation  intestinale. 

Son  action  est  double  :  elle  agit  à  la  fois  sur 
le  cœur,  dont  elle  remonte  l’énergie,  diminue  les 
pulsations  et  régularise  le  rythme,  et  sur  lé  rein 
en  amenant  la  diurèse. 

On  devra  donc  prescrire  la  digitaline  dans 
toutes  les  affections  où  il  y  a  affaiblissement  de 
la  contractilité  cardiaque,  diminution  de  l’éner¬ 
gie  ventriculaire,  diminution  de  la  tension  arté¬ 
rielle  et  augmentation  de  la  tension  veineuse, 
amenant  consécutivement  la  diminution  dans 
l’émission  des  urines.  On  la  proscrira  dans  l’in¬ 
suffisance  aortique  et  dans  certaines  formes  de 
l’artério-sclérose,  qui  s'accompagnent  d’hyper¬ 
trophie  ventriculaire  et  d’excès  dans  la  tension 
artérielle. 

Dans  le  cours  d’uue  maladie  de  cœur,  la  digi¬ 
taline  ne  doit  s’administrer  que  quand  cette  af¬ 
fection  est  arrivée  au  stade  d’hyposystolie. 

M.  Destribats  préfère  la  digitaline  à  la  digi¬ 
tale  en  infusion  ou  en  macération  :  c’est,  en  ef¬ 
fet,  l’idéal  de  la  thérapeutique  que  de  tendre  à 
employer  le  plus  possible  les  médicaments  sim¬ 
ples  et  purs,  dégagés  de  tout  ce  qui  les  accom¬ 
pagne  dans  les  plantes  et  qui  n’a  pas  d'action 
efficace. 

Toutefois,  nous  ne  partageons  pas  son  avis  en 
ce  qui  concerne  la  digitale  et  la  digitaline.  Car, 
dans  bien  des  cas,  nous  avons  vu  la  digitale 
donner  des  résultats  excellents,  alors  que  la  di-, 
gitaline  ou,  tout  au  moins,  la  préparation  four¬ 
nie  par  le  pharmacien  sous  le  nom  de  «  digita¬ 
line  »  cristallisée  aumillième,  n’avait  rien  donné 
du  tout. 

Moyens  pratiqiie»  «l’aincliorer  les  iietils 
logements. 

M.  Baudran,  secrétaire  du  conseil  central  d’hy¬ 
giène  de  l’Oise,  a  fait  au  congrès  de  Madrid,  une 
intéressante  communication  sur  les  moyens  d’a¬ 
méliorer  les  petits  logements  ouvriers  ou  agri¬ 
coles.  Ces  moyens  peuvent  être  ainsi  formulés  : 
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1“  Suppression  de  l’entrée  directe  de  la  rue 
dans  les  pièces.  Etablissement  d’un  couloir,  d’un 
tambour  ou  d’un  vestibule.  —  2»  Contre  l’humi¬ 
dité,  reprendre  les  murs  en  sous-œuvre  et  faire 
'  des  chaînes  de  briques  bien  cuites,  jointes  au 
portland  et  reposant  sur  une  couche  isolante 
d’ardoises  pilées.  —  3“  Carreler  la  cuisine  et  la 
peindre  à  l’hullfr.  —  4”  Fermer  les  escaliers  in¬ 
térieurs  pour  éviter  le  transport  des  émanations 
de  la  cuisine  à  l’étage  supérieur. —  5“  Placer,  en 
hiver,  le  poêle  dans  la  salle  à  manger, la  cuisine 
servant  de  débarras.  Tout  le  rez-de-chaussée  se 
trouve  ainsi  chauffé.  —  G“  Recueillir  les  eaux 
ménagères  dans  un  seau  et  les  répandre  loin 
des  sources  ;  les  ordures  dans  un  récipient  que 
l’on  videra  sur  la  fosse  à  fumier  étanche,  placée 
loin  de  l’habitation.  — 7»  Pour  les  vidanges,  em¬ 
ployer  les  fosses  mobiles,  désinfectées  avec  des 
cendres  ou  du  charbon.  — 8“  a)  Eau.  Sur  les  pla¬ 
teaux,  se  servir  de  deux  sortes  d’eau  :  l’eau  de 
pluie  pour  les  usages  domestiques  ;  celles  des 
sources  pour  l’alimentation.  Pour  y  arriver,  re¬ 
creuser  les  puits  jusqu’à  une  nappe  constante  et 
pure  ;  les  cimenter  jusqu'à  une-certaine  profon¬ 
deur.  La  distribution  peut  s’en  faire  soit  avec  le 
concours  des  usiniers,  soit  par  des  moteurs.  En 
cas  d’absolue  nécessité,  créer  des  sources  arti- 
ücielles.  Pour  l’alimentation  des  bestiaux  seuls, 
créer  des  mares  entourées  de  murs,  et  d’arbres  à 
haute  venue.  Les  nettoyer  lorsque  la  vase  aura 
atteint  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  profondeur.  Y 
interdire  formellement  le  lavage  du  linge.  6) 
Dans  les  vallées,  amener  l’eau  par  des  béliers 
hydrauliques  ou  les  pentes  naturelles,  dans  une 
canalisation  convenable,  ou  encore  forer  des 
puits  artésiens.  Eviter  de  puiser  dans  le  voisi¬ 
nage  d’un  lavoir  ou  d’un  abreuvoir.  —  9°  Éloi¬ 
gner  les  animaux  de  la  demeure.  Faire  coucher 
les  valets  à  proximité  des  bestiaux,  mais  dans 
un  endroit  distinct.  Les  étables,  écuries  devront 
être  plus  vastes,  mieux  aérées,  cimentées.  Les 
produits  liquides  seront  évacués  à  la  fosse  étan¬ 
che  et  la  litière  changée  souvent.  —  10“  Entre¬ 
tenir  tous  les  bois  des  bâtiments  d’exploitation 
avec  du  carbonyle.  —  11“  Lessiver  et  sécher  en 
dehors  de  la  maison.  —  12“  Eviter  de  conserver 
les  débris  du  travail,  d’accoler  les  lapinières, 
poulaillers  aux  murs  de  là  maison.  —  13“  Pro¬ 
preté  partout  et  toujours. 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


(siicrisou  de  l'Oplitaligiulogic  |iura1ciiÉc  [lai' 
le  protciiiatc  d’argent  (Protarg-ol) 

Par  le  D'A.  Dauiek  (1). 

Le  11  janvier  dernier  j’ai  présenté  une  étude 
détaillée  sur  les  différents  sels  d’argent  nou¬ 
vellement  introduits  en  thérapeutique  oculaire 
et  présentant  de  réels,  avantages  sur  le  classi¬ 
que  nitrate  d’argent.  Je  terminais  mpn  travail 
en  parlant  d’une  nouvelle  combinaison  d’argent 
à  base  de  protéine,  que  le  premier  j’avais  appli¬ 
quée  avec  'succès  au  traitement  des  affections 
sécrétantes  de  la  conjonctive.  Malheureusement 
mes  expériences  étaient  encore  trop  peu  avan¬ 
cées  pour  me  permettre  de  tirer  des  conclusions 
nettes  et  absolues. 


(1)  In  Clinique  opiithalraologique  1898,  n"  6. 


Aujourd’hui,  je  puis  être  plus  affirmatif,  je 
puis  même  dire  que  nous  sommes  enfin  en  pos¬ 
session  d’un  antiseptique  capable  de  guérir  ra-  i 
pidement  l’ophtalmie  purulente,  moyen  d'au¬ 
tant  plus  efficace  qu’il  s’adresse  plus  spécia¬ 
lement  à  la  forme  la  plus  grave,  la  plus  viru¬ 
lente,  celle  qui  est  due  au  gonocoque,  d’autaut 
plus  actif  qu’il  est  employé  en  solution  plus  con¬ 
centrée  et  que  son  application  estplus  fréquem-  , 
ment  répétée.. .  et  point  capital  qui  fera  de  cet 
agent  un  spécifique  incomparable,  c’est  qu’il  n'a 
pour  ainsi  dire  aucune  action  caustique  ou  cor¬ 
rosive.  Jamais  oq  n’aura  à  craindre  d’avoir  em¬ 
ployé  une  dose  trop  forte  ;  donc  jamais  on  n’au¬ 
ra  de  ces  catastrophes  déplorables,  provoquées 
par  des  cautérisations  trop  énergiques  à  la  pierre 
infernale. 

Certes,  je  ne  voudrais  pas  faire  le  procès  du 
nitrate  d’argent  ;  nous  devons  avoir,  pour  ce 
produit,  la  reconnaissance  que  nous  devons  à 
un  vieux  serviteur  qui  nous  a  rendu,  pendaul 
de  longues  années,  des  services  signalés,  mal¬ 
gré  ses  défauts  avec  lesquels  nous  avions  fini 
par  nous  familiariser.  Mais  c’est  aux  débutants, 
à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  encore  le  manie¬ 
ment  délicat  de  cet  agent,caustique  auplushaul 
point,  qu’il  faut  demander  leur  opinion  à  ce  su¬ 
jet.  —  Beaucoup  d'entre  eux  nous  répondront 
que  c’est  une  épée  à  deux  tranchants  qui  peut 
faire  autant  de  mal  que  de  bien. 

Que  d’ulcérations  cornéennès,  que  de  produc¬ 
tions  de  fausses  membranes  conjonctivales  ont 
eu  pour  cause  réelle  des  cautérisations  trop 
énergiques  ou  intempestives  ! 

Eh  bien  !  ces  inconvénients  n’existent  plus  avet 
le  protéinate  d’argent.  Les  solutions  de  ce  sel 
forment  un  mucilage  d’autant  plus  onctueux 
qu’elles  sont  plus  concentrées.  Appliquées  sur 
les  muqueuses,  elles  sont  très  peu  irritantes  ; 
comme  elles  ne  coagulent  pas  les  albumines, 
pas  plus  qu’elles  ne  sont  précipitées  par  leNaCL 
des  liquides  organiques,  elles  imprègnent  et 
pénètrent  les  cellules  épithéliales,  portant,  jus¬ 
que  dans  la  profondeur  des  tissus,  l’action  bac¬ 
téricide  des  préparations  argentlques.  Le  ni¬ 
trate  d’argent,  au  contraire,  appliqué  sur  la  con¬ 
jonctive,  produit  une  destruction  de  répithéliura, 
en  même  temps  qu’il  est  précipité  de  ses  solu¬ 
tions,  ce  qui  limite  son  action  à  la  superficie  des 
muqueuses. 

Inutile  de  dépeindre  les  douleurs  produites 
parles  solutions  fortes  de  nitrate  d’argent;  elles 
ne  sont  surpassées  que  par  celles  que  provoque 
l’application  du  sulfate  de  cuivre. 

Môme  en  solutions  très  concentrées  (50  Jijle 
Protéinate  d’argent  mis  en  contact  avec  la  cor¬ 
née, ne  produit  pas  le  moindre  trouble  même  su¬ 
perficiel.  Le  malade  en  sent  à  peine  l’applica¬ 
tion  et  ce  n’est  que  quelques  minutes  plus  tard, 
qu’il  éprouve  une  cuisson  plus  ou  moins  forte, 
supportée  facilement,  même  par  des  enfants  dé¬ 
licats. 

Getto  douleur  est  si  minime  que  j’ai  complète¬ 
ment  renoncé  aux  instillations  préalables  de  co- 
ca'ine  et  à  toutes  les  combinaisons  anesthésian¬ 
tes. 

Aucun  topique  ne  m’avait  jusqu’ici  donné  des 
résultats  aussi  favorables  que  le  Protéinate  d’ar¬ 
gent.  Appliqué  dans  les  premiers  jours  d'une 
contamination,  même  très  virulente,  il  a  une  ac¬ 
tion  abortive  des  plus  marquée.  J’ai  observépln- 
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sieurs  fois,  des  mères  contaminées  par  leurnour- 
risson  atteint  d’ophtalmo-blennorrhée  g^rave,  qui 
furent  guéries  en  un  ou  deux  jours.  Il  y  avait 
pourtant  tous  les  signes  d’une  infection  grave  : 
ciiémosis  conjonctival,  tuméfaction  des  paupiè¬ 
res  et  sécrétion  purulente.  L’atfection  fut  trai¬ 
tée  dès  le  deuxième  ou  le  troisièmejour. 

Mais,  rares  sont  les  cas  d’oplitalmies  purulen  - 
tes  que  l’on  peut  prendre  tout  à  fait  au  début  ; 
et,  quand  le  gonocoque  a  envahi  les  couches 
profondes  de  la  conjonctive,  il  est  beaucoup  plus 
uificile  de  l’y  atteindre.  Plus  l’on  s’éloigne  du 
début  de  l’infection,  plus  la  guérison  estienteet 
difficile  à  obtenir. 

Mais  qu’importe  la  durée,  si  l’on  se  sent  maître 
dumal,  et  que  l’on  puisse  accorder  toute  sa  con¬ 
fiance  a  l’agent  thérapeutique  que  l’on  emploie, 
sans  crainte  d’accident. 

Dans  la  première  partie  de  mes  tentatives  thé¬ 
rapeutiques  avec  le  Protêinate  d’argent,  je  n’a- 
.vais  d’abord  qu’un  but  :  connaître  la  puissance 
de  son  action  thérapeutique,  comparativement 
avec  l’agent  qui,  jusqu’à  ce  jour,  pouvait  être 
considéré  comme  le  prototype  des  topiques  ca¬ 
pables  de  guérir  au  mieux  et  au  plus  tôt  l’oplital- 
mie  purulente.  J’ai  nommé  le  nitrate  d’ar- 
gent. 

11  ne  me  fallut  pas  longtemps  pour  reconnaî¬ 
tre  que  dans  toutes  les  affections  sécrétantes 
de  la  conjonctive,  c|uelles  qu’elles  fussent,  ce 
nouveau  produit  n’était  en  aucun  point  inférieur, 
comme  action  thérapeutique,  au  nitrate  d’argent. 

Depuis  laconjonctivite  banale  guérie  en  deux 
outrais  attoucliements,  jusqu’au  trachôme  et  à 
l’ophtalmie  purulente  gonococcique  des  plus 
graves,-avec  ulcérations  cornéennes  ou  pseudo- 
membranes  conjonctivales,  toutes  les  affections 
purulentes  de  là  conjonctive  et  même  du  sac 
lacrymal  ont  guéri,  ou  tout  au  moins  ont  été 
améliorées  par.ce  nouveau  traitement,  dans  des 
proportions  telles,  qu’il  est  dès  aujourd’hui  per¬ 
mis  d’affirmer  hautement  que  nous  sommes  en 
possession  d’un  médicament  d’une  très  grande 
valeur. 

devais  aborder  de  suite  la  question  des  doses 
et  du  mode  d’emploi;  mais  auparavant,  qu’il  me 
soit  permis  de  dire  un  mot  des  recherches  que 
j’ai  faites  pour  arriver  à  trouver  la  dose  maxi¬ 
male  qui  pourrait  devenir  dangereuse.  —  Eh  ! 
bien,  il  n’y  en  a  pas.  J’ai  commencé  par  employer 
des  solutions  à  5,  puis  à  10,  à  20,  puis  à  50  p. 
100,  sans  jamais  provoquer  ni  douleurs  bien  vio¬ 
lentes,  ni  escharres  conjonctivales,  ni  troubles 
de  la  cornée,  môme  quand  cette  dernière  était 
déjà  ulcérée  jusqu’à  la  membrane  de  Desce- 
met. 

Je  suis  allé  plus  loin,  j’ai  appliqué  le  Protéi- 
nate  d’argent  en  nature,  à  l’état  pulvérulent,  sur 
la  conjonctive,  en  pratiquant  avec  la  pulpe  de 
l’index  un  léger  massage,  jusqu’à  ce  que  toute  la 
poudrefut  dissoute.  J’ai  môme,  chez  des  granu¬ 
leux,  laissé  dans  le  fond  du  cul-de-sac  de  petites 
mèches  d’ouate  tout  imprégnées  de  cette  poudre 
pvire.  Après  un  séjour  d’un  quart  d’heure,  il  n’y 
avait  pas  la  moindre  escharre  ;  la  conjonctive 
était  devenue  rouge,  infiltrée,  gonflée,  laissant 
suinter  une  sérosité  abondante  et  visqueuse,  les 
granulations  étaient  comme  macérées,  comme 
digérées.  Je  revoyais  là,  enpluspetit,  le  tableau 
de  l’infiltration  que  produit  le  jequirity.  Peut- 
être  cette  action  du  Protêinate  en  poudre  pour¬ 


ra- t-elle  être  d'une  grande  utilité  dans  certains 
formes  du  trachôme.  J’ai  des  recherches  encours 
sur  ce  point  que  je  réserve  pour  le  moment  (1). 

Quel  est  le  sel  d’argent  jusqu’ici  connu  qui 
pourrait  être  ainsi  appliqué,  en  nature,  sur  la 
conjonctive  sans  plus  de  danger  ? 

Donc,  nous  pouvons,  sans  trop  présumer  de 
nos  expériences,  conclure  que  le  Protargol  est 
absolument  inoffensif  et  peut  être  employé  mê¬ 
me  à  dose  élevée,  sans  crainte  de  complica¬ 
tions. 

Mais  alors,  si  nous  possédons  un  agent  qui 
ait  une  actionthérapeutique  égale,  si  ce  n’est  su¬ 
périeure,  à  celle  du  nitrate  d’argent,  sans  qu  il 
présente  le  moindre  danger,  nous  ne  sommes 
pas  loin  détenir  enfin  le  spécifique  de  l’ophtal¬ 
mie  purulente,  cette  redoutable  et  terrorisante 
affection,  cpii  a  fait  tant  d’aveugles. 

Combien  de  ces  catastrophes  pourront  être 
évitées  quand  on  saura  bien  que,  dès  les  pre¬ 
miers  jours  d’une  suppuration  suspecte  des  yeux 
chez  le  nouveau-né  comme  chez  l'adulte,  on  peut, 
par  une  intervention  intelligente  et  prompte, 
enrayer  sans  aucun  danger  les  progrès  du  mal 
et  prévenir  les  complications  ! 

DOSES  ET  MODE  d’eMPLOI. 

Le  Protargol  est  soluble  dans  l’eau  en  toutes 
proportions,  mais  les  solutions  sont  d’autant 
plus  difficilés  à  préparer  que  l’on  se  donne  plus 
de  peine  pour  les  faire.  Il  faut  laisser  fondre 
la  poudre  lentement  dans  l’eau  distillée  en  re¬ 
muant  s’il  est  besoin  de  temps  en  temps  avec 
un  bâton  de  verre.  11  n’est  pas  nécessaire  de  fil¬ 
trer  si  la  solution  a  été  faite  proprement. 

Une  solution  à  5  p.  100  ressemble  à  la  bière 
blonde,  elle  écume  quand  on  l’agite  comme  tout 
liquide  albumineux. Plus  lasolution  est  concen¬ 
trée,  plus  le  liquide  devient  foncé,  brun,  épais, 
sirupeux  ;à  50  p.  100  la  solution  estaussi  dense 
que  le  baume  du  Pérou  dont  elle  a  aussi  la  cou¬ 
leur  brun  foncé, 

La  solution  à.5  p.  100  est  celle  qui  convient 
pour  être  prescrite  aux  malades,  qui  s’en  ser¬ 
vent  eux-mêmes  à  domicile  comme  d’un  collyre 
à  instiller  2  à  4  fois  par  jour, pour  les  irritations 
conjonctivales  légères  ou  pour  compléter,  ap¬ 
puyer  les  cautérisations  quotidiennes  faites  par 
le  médecin . 

Les  solutions  fortes  ne  présentant  aucun  in¬ 
convénient,  n’étant  même  pas  plus  douloureu¬ 
ses  que  les  plus  faibles,  je  n’emploie  pour  les 
cautérisations  au  pinceau  que  du  20  ou  du  50  p. 
100. 

Le  20  p.  100  est  employé  pour  la  grande  ma¬ 
jorité  des  cas  de  conjonctivites  catarrhales,  même 
les  plus  intenses,  l’application  en  est  d’autant 
plus  généreuse  que  la  maladie  est  plus  intense. 

Un  pinceau  de  blaireau  de  moyenne  grosseur 
est  trempé  légèrement  dans  le  godet  qui  con¬ 
tient  le  topique  de  façon  à  ce  que  la  pointe  du 
pinceau  en  soit  seule  imbibée.  On  badigeonne 
alors  avec  soin  toute  la  surface  conjonctivale 


(1)  Si  on  laisse  les  tampons  de  ouate  imprégnés  de 
poudre  de  Protargol,  pendant  une  deini-lieure  ou  une 
lieurc  dans  le  fond  du  cul-de-sac  conjonctival,  il  se  pro¬ 
duit  une  légère  infiltration  superficielle  ressemblant  à 
une  très  mince  escliarre  qui  disparaît  bientôt  spontané¬ 
ment  et  plus  vite  encore  si  l’on  ajoute  quelques  gouttes 
de  solution  de  Protargol. 
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ectropionnée.  Ces  cautérisations  sont  répétées 
tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  suivaut 
le  degré  de  la  maladie.  Dans  l’intervalle  on  fait 
instiller  2  ou  3  fois  par  jour  une  ou  deùx  gouttes 
de  collyre  à  5  p.  lOÜ. 

Dans  l’ophtalmie  purulente,  si  les  cautérisa¬ 
tions  biquotidiennes  à  20  p.  100  n’amènent  pas 
une  rapide  amélioration,  il  faut  avoir  recours  au 
plus  tôt  k  la  solution  à  50  p.  100,  que  l’on  fera 
môme  bien  d’employer  d’emblée  quand  on  aura 
aifaire  k  des  formes  graves  ou  déjà  anciennes. 
Il  faut  répéter  les  cautérisations  deux  fois  par 
jour  tant  que  la  sécrétion  purulente  est  abon¬ 
dante  et,  k  mesure  qu’elle  décroît,  on  espace  de 
plus  en  plus  les  attouchements. 

Il  n’est  pas  rare  de  voir  la  sécrétion  tarir  en 
un  temps  très  court  ;  mais  il  ne  faut  pas  pour 
cela  cesser  trop  vite  le  traitement,  qui  est  d’ail¬ 
leurs  inoffensif.  Pour  terminer  on  pourra  tou¬ 
jours  faire  continuer  pendant  quelques  jours  le 
collyre  k  5  p.  100  prescrit  déjà  dès  le  début, 
précaution,  que  je  crois  très  efficace,  en  ce 
qu’elle  soutient  et  prolonge  l’action  thérapeuti¬ 
que  dans  l’intervalle  des  cautérisations. 

Môme  dans  le  cas  où  il  y  avait  déjk  des  ulcé¬ 
rations  cornéennes  profondes  et  étendues,  l’u¬ 
sage  du  Protéinate  d’argent  m’a  constamment 
donné  des  résultats  excellents  ;  mais  je  ne  pour¬ 
rais  pas  affirmer  qu’il  ait  une  action  favorable 
sur  révolution  de  l’ulcère  ;il  ne  paraît  pas  l'ag¬ 
graver  en  tout  cas.  Le  seul  moyen  efficace  d’en¬ 
traver  les  infiltrations  cornéennes,  c’est  do  les 
toucher  légèrement  avec  la  pointe  du  galvano- 
cautère,  comme  l’a  montré  M.  le  D''  Ab'adie. 

Dans  les  cas  de  conjonctivites  purulentes  avec 
pseudo-membranes,  où  en  général  le  nitrate  d’ar¬ 
gent  est  contr’indiqué,  en  solutions  fortes  tout 
au  moins,  le  Protéinate  d’argent  n’a  pas  aggravé 
les  fausses  membranes  ;  au  contraire,  le  plus 
souvent,  elles  disparaissent  après  la  première 
cautérisation,  qu’il  est  du  reste  prudent  de  faire 
légère,  au  début  tout  au  moins. 

Je  n’ai  pas  eu  l’occasion  de  soigner,  ces  temps- 
ci,  un  seul  cas  de  conjonctivite  diphtéritique  ; 
par  conséquent  je  ne  sais  pas  ce  qu’aurait  don¬ 
né  notre  nouveau  topique  dans  ces  circonstan¬ 
ces.  Il  me  paraît  néanmoins,  le  cau.stique  le 
plus  indiqué  à  cause  de  son  action  bactéricide 
puissante  sur  le  bacille  de  Locfiler,  en  môme 
temps  que  par  ses  propriétés  pénétrantes  et 
dissolvantes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  conjonctivite  granuleuse 
si  diverse,  si  multiple  dans  ses  manifestations, 
je  me  réserve  encore,  ne  pouvant  formuler  des 
règles  de  traitement  avant  d’avoir  terminé  les 
essais  que  j’ai  entrepris  sur  ce  sujet.  Ce  que  je 
puis  dire,  en  tous  cas  c’est  que  le  Protéinate 
d’argent  paraît  donner  d’aussi  bons  résultats 
que  le  nitrate  d’argent  ;  mais  je  ne  puis  dire 
encore  s’ils  seront  aussi  bons  que  ceux  que  j’ai 
obtenus  avec  l’argentamine. 

Dans  la  dacryocyslite,  ainsi  que  je  l’ai  déjk 
relaté  dans  ma  première  note,  le  'Protéinate 
d’argent  tarit  la  sécrétion  purulente  mieux  peut- 
être  que  tous  les  autres  topiques  et  sûrement 
avec  plus  de  rapidité  et  moins  de  douleur.  La 
solution  à  10  p.  100  suffit  à  cet  usage  ;  on  en 
injecte  une  plus  ou  moins  grande  quantité  sui¬ 
vant  que  l’écoulement  se  fait  plus  ou  moins  faci¬ 
lement  par  le  nez. 


Prophylaxie  de  l'ophthaluiie  piiriileute. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  le  traitement  de 
cette  redoutable  affection  que  le  Protargol  ren¬ 
dra  des  services  signalés,  mais  aussi  dans- la  ; 
prophylaxie  par  la  méthode  de  Gredé,  en  rem¬ 
plaçant,  le  nitrate  d’argent  par  les  solutions  , 
correspondantes  de  Protargol. 

Les  solutions  qui  conviendront  à  cet  usage 
seront  à  10  ou  15  p.  100.  L’application  de  ces 
solutions  ne  provoquant  pour  ainsi  dire  aucune 
irritation.  On  n’aura  plus  à  redouter  les  fausses 
ophtalmies  provoquées  chez  des  sujets  délicats' 
par  des  instillations  d’une  solution  à  2  p.  100 
de  nitrate  d’argent. 

P.  S.  —  Ce  travail  venait  d’être  imprimé,  lors¬ 
que  j’ai  reçu  la  lettre  et  les  notes  suivantes  de 
M.  'le  professeur  Neisser,  qui  a  eu  l’extrême 
amabilité  de  répondre  à  ma  demande  et  de  me 
donner  les  premiers  résultats,  de  ses  recherches 
actuellement  en  cours.  Je  suis  bien  heureux  de 
voir  que  les  résultats  de  l’expérimentation  cor¬ 
roborent  pleinement  ce  que  l’observatioh  et 
l’expérience  clinique,  m’avait  pleinement  dé¬ 
montré,  c’est-à-dire  que  le  Protargol  doit  être 
employé  k  doses  10  fois  plus  élevées  que  le  ni¬ 
trate  d’argent.  Voici  du  reste  la  lettre  et  la  note 
de  M,  le  professeur  Neisser. 

Breslau,  le  27  février  1898. 

Très  honoré  confrère, 

Les  expériences  de  désinfection  au  moyen  du 
protargol  ne  sont  pas  encore  terminées,  ce  travail 
n’a  malheureusement  pas  pu  ôti'e  fait  aussi  promp¬ 
tement  que  je  l’aurais  voulu. 

Mais  ce  que  je  sais,  je  vous  le  communique  dans 
la  note  ci-jointo.  Les  expériences  ont  été  faites  en 
partant  de  ce  principe  qu’il  faut  comparer  les  dif¬ 
férents  sels  d’argent  entre  eux,  en  employant  les 
solutions  qui  sont  appliquées  dans  ta  pratique  cou¬ 
rante  pour  le  traitementde  la'gonorrhée. 

Donc  des  solutions  de  protaigol  à  1  ;  400  à  1  ;  200 
àl;  100  sont  comparables  aux  solutions  de  nitrate 
d’argent  de  1  :  4.u00  à  1 :  2000  ;  d’argentamine  àli 
4,000  etd’argonine  à  1 :  60. 

Dans  les  notes  suivantes  encore  très  incomplè¬ 
tes,  il  faut  comparer  le  protargol  à  1  :  400  avec  le 
nitrate  d’argent  à  1  :  4.000  et  l’argentamine  à  1  ; 
4.000. 

Le  protargol  à  1  p.  100  et  l’argonine  à  1  1/2  p.  100 
représentent  des  doses  relativement  élevées  (pour 
le  traitement  de  la  blennorrhagie  par  les  grands 
lavages. 

En  consultant  les  travaux  de  Schæffer  sur  l’ar- 
gentamine  et  ceux  de  Jadassohn  et  de  Meyer  sur 
l’argonine,  il  serait  facile  d’établir  des  comparaisons 
plus  détaillées. 

En  somme,  ce  n’est  pas  sur  le  pouvoir  désin¬ 
fectant  un  peu  plus  élevé  du  protargol  que  j’insis¬ 
terai,  mais  bien  plutôt  sur  son  innocuité  presque 
complète  qui  permet  de  l’appliquer  beaucoup  plus 
facilement  que  tous  les  autres  sels  d’argent,  sur¬ 
tout  quand  il  s’agit  d’un  traitement  prolongé. 

Le  pouvoir  de  pénétration  du  protargol,  dans  l'in¬ 
térieur  des  tissus,  paraît  être  bien  plus  grand  que 
celui  de  tous  les  autres  sels  d’argent. 

Je  serais  heureux  que  vous  trouviez  quelqu’in- 
térôt  dans  la  lecture  des  notes  qui  suivent  qui  sont 
encore  trop  incomplètes  pour  être  publiées  à  part. 

Avec  les  meilleures  salutations  de  votre  dévoué, 
Prof.  D''  Neisser. 
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HYGIÈNE 


La  rcvacciiiatiou  chez  les  cufaiits  et  chez  les 
g;cus  üg;és. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Société  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  pratiques,  MM.  les  doc¬ 
teurs  Toledano  et  Saint-Yves  Ménard  ont  commu¬ 
niqué  des'  chiffres  très  intéressants  concernant  la 
revaccination. 

Tandis  que  M.  le  D'  Tpledano  donnait  le  détail 
de  ses  résultats  dans  les  écoles  dont  il  est  l’inspec¬ 
teur,  M.le  D"  Saint-Yves  Ménard  offrait  à  ses  con- 
,  frères  une  statistique  d’ensemble  comprenant  les 
écoles  de  17  arrondissements  de  Paris,  c’est-à-dire 
plusieurs  milliers  d’enfants. 

Le  D'  Toledano  a  conservé  ses  tableaux  de  re¬ 
vaccination  dans  les  écoles  depuis  1883  ;  il  constate 
que  le  chiffre  des  succès  va  en  décroissant,  ce  qui 
paraît  devoir  être  mis  sur  le  compte  d’une  pratique 
plus  rigoureuse  de  la  vaccine  depuis  plusieurs  an- 

II  y  a  toujours  un  nombre  de  succès  plus  considé¬ 
rable  chez  les -tilles  que  chez  les  garçons,  dans  des 
conditions  égales  d’ailleurs  d’âge  et  de  milieu  ;  de 
ceci,on  ne  peut  à  l’heure  actuelle  donner  la  raison, 
mais  le  fait  n’est  pas  douteux  et  M.  Saint-Yves  Mé¬ 
nard  l’a  constaté  également. 

Bien  que,  dans  la  statistique  générale  des  17  ar¬ 
rondissements,  dont  il  a  pu  se  procurer  le  résultat, 
les  chiffres  donnés  par  M.  Saint-Yves  Ménard  diffè¬ 
rent  de  ceux  de  M.  Toledano,  il  est  tout  disposé  à 
compter  comme  très  sensiblement  vrais  ceux  de  ce 
dernier.  Il  convient,  en  effet,  de  ne  pas  laisser  pas¬ 
ser  sans  commeutaires  des  chiffres  portant  sur  un 
nombre  aussi  considérable  de  cas. 

Dans  l’appréciation  des  résultats,  il  y  a  toujours 
des  divergences  d’opinion,  les  uns  acceptant  comme 
bons  des  vaccins  qui  serontrejetés  parles  autres  ;  un 
peu  trop  de  rigueur  chez  ceux-ci,  un  peu  trop  de 
complaisance  chez  ceux-là.  il  n’en  faut  pas  davan¬ 
tage  pour  modiller  notablement  un  pourcentage. 

PourM.  Saint-Yves-Ménard,  il  y  a  lieu  de  se  con¬ 
tenter  non  seulement  des  boutons  types,  mais  encore 
de  ceux  qui  s’en  approchent  très  sensiblement  ;  il 
y  a  en  effet  dans  la  production  des  pustules  toute 
une  gamme  dont  les  nuances  sontdifficiles  àappré- 
cier  et  surtout  impossibles  à  décrire.  Si  donc,  pour 
l’exactitude  dos  statistiques,  il  paraît  indispensable 
de  n’accepter  comme  bons  que  les  succès  tyoes, 
au  point  de  vue  pratique,  on  doit  reconnaître  qu’unç 
vaccine  légèroinentmodiflée  confère  une  immuinite 
suffisante,  de  telle  sorte  qu’on  peut  la  classer  daus 
la  catégorie  des  succès. 

Un  côté  non  moins  intéressant  delà  communica¬ 
tion  de  M.  Saint- Yves  Ménard  visait  la  revaccina¬ 
tion  chez  les  gens  âgés. 

Rien  n’est  plus  fréquent,  quand  on  revaccine  dans 
une  famille,  de  voir  lespersonnes  d’un  certainàge  et 
surtoiitlesgrands-parentsse soustraire  àla  lancette, 
sous  prétexte  qu’il  sont  à  l’abri  et  ([u’on  ne  prend 
pas  la  variole  quand  ont  est  âgé. 

Cette  erreur  est  môme,  à  l'heure  présente, partagée 
par  beaucoup  de  médecins. 

Or.loin  d’êtreindemnes  dans  les  épidémies,les  gens 
âgés  fournissent  un  contingent  relativement  élevé 
de  victimes.  En  1870  beaucoup  ont  succombé  à  la 
variole  qui  sévissait  pendant  la  guerre. 

M.  le  D' Saint-Yves  Ménard  a  eu  à  revacciner 
la  population  do  la  Salpétrière  (plus  de  2000  per¬ 
sonnes)-  qui,  par  suite  d’une  erreur  demeurée 
inexpliquée,  n’avait  jamais  été  comprise  dans  les 
tournées  régulières  que  fait  taire  l’administration. 
Lamesure  prise  a  donc  pu  être  appréciée  sur  des  per¬ 
sonnes  d’âges  différents.  Or  plus  l’âge  augmente, 
plus  s’accroît  la  proportion  dos  succès.  De  90  à  100 
ans  (car  M.  Saint-Yves  a  ou  à  vacciner  une  cente¬ 
naire)  le  résultat  est  de  100  %. 

Prenant  la  parole  après  M.  Saint-Yves  Ménard, 
M.  Tolédano  n’a  pu  qu’appuyer  ce  qui  venait 


d’être  dit  au  sujet  des  gens  âgés.  Ayant  eu,  lors  de 
la  dernière  épidémie,  à  revacciner  le  personnel  des 
Invalides,  il  a  eu  également  un  centenaire  sur  le¬ 
quel  la  vaccine  a  donné  un  succès  parfait,  comme 
sur  un  enfant. 

Dans  l’échelle  dns  succès,  M.  Tolédano  a  eu  une 
proportion  absolument  semblable  à  celle  de  la 
Salpêtrière.  ' 

Il  est  donc  particulièrement  utile  que  les  médecins 
insistent  dans  leslamilles,pourqueles  gens  âgés  se 
soumettent  comme  les  autres  à  une  pratique  si  sage 
et  d’ailleurs  acceptée  de  mieux  en  mieux  par  la  po¬ 
pulation. 

D'  Ch.  Lev.xssout  (de  Paris). 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

l>es  abus  créés  eu  Amérique  par  les 
Hôpitaux,  payants. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  s’est  préoccupé,  à 
bon  droit,  des  inconvénients  qu’offraient, au  point 
de  vue  professionnel,  les  consultations  gratuites 
données  dans  les  hôpitaux  et  les  diverses  clini- 
gues  particulières.  Des  choses  excellentes  ont 
été  dites  sur  les  abus  criants  qu’elles  entraî¬ 
nent,  grâce  à  l’indélicatesse  de  certains  malades 
fortunés,qui  pourraient  fort  bien  payer  les  soins 
médicaux  et  qui  viennent,  néanmoins,  s’y  faire 
soigner.  Les  médecins  de  quartier,  déjà  si  éprou¬ 
vés,  se  voient  frustrer  de  sommes  assez  impor¬ 
tantes,  mais  je  doute  fort  qu’à  Paris  le  mal  ait 
acquis  le  développement  énorme  qu’il  a  pris 
dans  les  pays  de  langue  anglaise,  c’est-à-dire 
dans  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis.  La 
difficulté  de  vivre  s’y  gccentue  de  plus  en  plus, 
pour  les  jeunes  médecins  qui  ne  possèdent  pas 
une  fortune  particulière  suffisante,  grâce  aux 
cliniques,  aux  consultations  hospitalières  qui  se 
sont  partout  multipliées  d’une  façon  effrayante 
et,  d'autre  part,  nos  confrères  d’Amérique  ont  à 
se  plaindre  d’un  nouveau  mat  dont  nous  som¬ 
mes  restés  exempts  jusqu’ici  :  l’existence  d’un 
grand  nombre  d’hôpitaux,  créés  soi-disant  pour 
les  pauvres,  en  réalité  payants  et  dont  le  direc  ■ 
leur  cherche  à  tirer  le  meilleur  parti  de  nom- 
breuses  chambres  particulières  dont  le  prix 
moyen  varie  de  5  à  15  dollars  par  semaine.  Com¬ 
ment  se  sont  créés  tous  ces  établissements 
pseudo-charitables?  Par  l'initiative  privée  na¬ 
turellement,  comme  bien  d'autres  institutions 
auxEtats-Unis,  et  il  est  facile  de  voir,  par  exem¬ 
ple, que  les  meilleures  choses  peuvent  produire 
des  résultats  détestables,  quand  on  ne  les  sur¬ 
veille  pas  de  près  et  qu’on  laisse  l’intérêt  par¬ 
ticulier  primer  Tintérôt  général.  Beaucoup  de 
richards  de  là-bas,  dont  on  a  cité  souvent  les 
fortunes  extravagantes,  ne  résistentpas  aux  sol¬ 
licitations  que  leur  font  certains  intrigants,  en 
quête  d'emploi  ou  de  réclame,  qui  se  sont  mis 
en  tête  de  fonder  un  nouvel  hôpital.  On  orga¬ 
nise  des  souscriptions  publiques,  des  fêtes  mon¬ 
daines,  des  sermons  de  charité.  Tous  les  jour¬ 
naux  parlent  de  la  nouvelle  entreprise,  louent 
le  zèle  de  ceux  qui  la  dirigent,  donnent  les  noms 
des  généreux  donateurs.  Comment  ceux-ci,  qui 
connaissent  parfois  à  peine  l'étendue  de  leurs 
revenus, résisteraient-ils  au  plaisir  de  passer  pour 
des  bienfaiteurs  de  l’humanité  ? 

Les  fonds  sont  donc  assez  facilement  réunis 
pour  la  construction  du  nouvel  hôpital,  mais 
l’administration  coûte  cher  et  ce  n’est  pas  tout 
d’avoir  un  bel  édifice,  il  faut  le  faire  marcher.  La 
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commission  administrative  se  décide  à  restrein¬ 
dre,  le  plus  possible,  les  dépenses,  c’esl-à-dire 
les  places  gratuites  et  à  multiplier  les  chambres 
payantes  et  il  arrive  que  ces  asiles  de  la  charité 
ne  veulent  plus  de  pauvres  et  se  déclarent  com¬ 
plets,  quand  on  leur  envoie  un  indigent.  Pen- 
dantce  temps  on  fait  savoir,  au  public,  combien 
il  est  préférable  de  se  faire  traiter  hors  de  chez 
soi  ;  on  est  mieux  soigné  et  à  meilleur  compte, 
parce  que  l’on  n’a  pas  à  payer  le  médecin  où  on 
a  à  le  payer  très  peu,  le  directeur  vous  faisant 
comprendre,  quand  vous  entrez,  que.  les  soins 
médicaux  sont  gratuits  et  que  vous  donnerez  ce 
que  vous  voudrez.  Les  abus  criants  que  nous 
venons  de  signalersubsistentet  se  développent, 
môme,  de  jour  en  jour,  parce  que  les  commis¬ 
sions  administratives,  qui  se  font  une  concur¬ 
rence  si  ruineuse  pour  le  bien  général,  souffri¬ 
raient  dans  leur  vanité  de  les  voir  disparaître. 
Les  plaintes  des  médecins,  on  s’en  préoccppe 
pou,  tellement  est  enracinée  l’idée  qu’ils  sont 
obligés  moralement  de  soigner  les  pauvres  gra¬ 
tis.  Les  pauvres  oui,  mais  les  autres  —  non.  De 
1  excès  du  mal  semble  devoir  sortir  un  peu  de 
bien. 

Les  intérêts  professionnels  ont  été  tellement 
lésés, que  la  nécessité  d’une  coalition  commence 
a  se  faire  sentir.  On  s’associe,  on  tâche  d’agir 
sur  les  pouvoirs  publics.  Un  article  du  «  Medical 
Record  »,  de  juin  1897,  stigmatise  énergique¬ 
ment  ces  établissements  pseudo-charitables, 
d  une  apparence  somptueuse  et  où  le  pauvre 
trouve  si  diflîcilement  un  refuge,  sous  le  pré¬ 
texte  qu’on  no  traite  pas  le  genre  de  maladie 
dont  il  est  atteint,  ou  que  tous  les  lits  sont  oc¬ 
cupés.  On  soutient  bien  entendu  le  contraire  en 
public,  par  respect  humain  et  aussi  pour  tâcher 
de  participer  aux  largesses  publiques.  Dans  un 
article  du  5  juin  du  même  journal,  le  D"-  Egbert 
Grandin  soutient  avec  raison  que  le  médecin  est 
le  principal  coupable,  tout  le  monde  sait  se  faire 
payer  dans  ces  hôpitaux,  depuis  la  plus  petite 
infirmière  jusqu’au  directeur.  Seul  le  médecin 
consent  à  travailler,  comme  l’on  dit,  pour  la 
gloire. 

Que  les  médecins  se  coalisentet  refusent  leurs 
soins  gratuits,  sauf  dans  les  véritables  hôpi¬ 
taux  de  pauvres,  et  la  victoire  sera  vite  gagnée. 

Ce  qui  permet  jusqu’à  un  certain  point,  aux 
administrateurs,  de  rire  des  colères  qu'ils  sou- 
lèvent,c’est  que  le  titre  de  médecin  des  hôpitaux 
se  donne  là-bas  par  faveur  et  non  à  la  suite  d’un 
concours  sérieux,  comme  à  Paris.  Or,  quoique 
moins  prisée  que  chez  nous,  la  situation  de  mé¬ 
decin  d’hôpital  n’est  pas  moins  un  honneur  et 
un  moyen  de  publicité  fort  important.  Il  est  donc 
toujours  facile  de  trouver  ces  titulaires  jeunes  et 
ambitieux,  que  les  intérêts  de  leurs  confrères 
n’embarrassent  pas  outre  mesure.  Ils  devraient 
réfléchir;  cependant,  qu’en  soignant  gratis  ou 
pour  un  prix  dérisoire,  des  malades  qui  peuvent 
payer, ils  se  font  tort  aussi  à  eux-mêmes,  et  que 
d’ailleurs,  la  valeur  de  cette  place  pour  laquelle 
ils  sacrifient  si  allègrement  leur  intérêt,  ainsi 
que  celui  de  leurs  confrères,  diminue  chaque 
jour  par  la  concurrence,  qui  entraîne  la  fonda¬ 
tion  incessante  d’établissements  semblables  à 
ceux  ofi  ils  opèrent. 

Et  puis, cette  place,  en  sont-ils  si  sûrs  que  cela? 
on  pourrait  en  douter  en  se  rappelant  l’amusante 
anecdote  suivante,  recueillie  dans  une  ville  im¬ 


portante  du  Nebraska.  Un  hôpital  nouveau, d’ap¬ 
parence  splendide,  venait  d’être  créé.  Au  bout 
de  peu  de  temps  les  administrateurs  constaté-  ■ 
rent,  avec  chagrin,  que  l’entretien  coûtait  beau¬ 
coup  et  que  les  salles  restaient  vides,  la  cité 
ayant  déjà  beaucoup  d’établissements  de  ce  , 
genre.  Que  faire  ?  Il  n’est  pas  facile  d’attirer  le  ; 
client  sérieux,  c’est-à-dire  riche,  que  se  dispu¬ 
tent  tant  de  concurrents.  Ils  eurent  une  idée  de 
génie.  Ils  congédièrent  tous  les  anciens  méde¬ 
cins  de  l’hôpital  et  en  nommèrent  de  nouveaux,  j 
Puis, quand  ces  titulaires  furent  bien  habitués 
à  leur  nouveau  titre  et  à  leurs  nouvelles  fonc-  ! 
tiens,  ils  les  appelèrent  un  à  un  et  leur  expo¬ 
sèrent  le  misérable  état  de  leurs  finances  et  dé¬ 
clarèrent  que  si  cela  continuait  ainsi,  on 'serait 
forcé  de  fermer.  •  j 

Effrayés  de  cette  horrible  perspective,  chacun 
déboursa,  comme  on  dit,  la  forte  somme,  espé¬ 
rant  sauver  la  place,  aux  dépens  de  la  bourse. 
Mais,  au  début  de  l’année  suivante,  nouveau 
licenciement  général  et  la  même  histoire  recom¬ 
mença,  couronnée  du  même  succès,  avec  les  nou¬ 
veaux  promus.  Le  «  Médical  New.s  »  conseille  ' 
aux  médecins  de  cet  hôpital,  pour  conserver 
leurs  places,  sans  trop  grands  sacrifices, de  s’ar¬ 
ranger  pour  garantir  une  somme  fixe  aux  admi¬ 
nistrateurs  trop  malins  qui  ont  trouvé  le  moyen 
d’avoir  des  médecins  que,  non  seulement  ils  ne 
payent  pas,  mais  qui  consentent  à  les  payer. 

D''  DE  Torneky. 


CORRESPOHDAHCE 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Membre  du  Concours  médical,  suivant  toutes 
ses  œuvres,  qui  donnent,  peu  à  peu  satisfaction  ; 
à  ces  aspirations  de  liberté  et  d’indépendance 
du  corps  médical,  que  nos  gouvernants  ne  con¬ 
sidèrent  pas  assez,  je  viens  "vous  prier  de  m’in¬ 
diquer  ce  que  j’ai  à  faire  pour  me  faire  admettre 
dans  la  ligue  du  Sou  Médical. 

Je  ne  suis  pas  partisan  des  grands  pontifes 
qui  parlent  de  philanthropie  médicale,  mais  qui 
la  réservent  à  ceux  qui  sont  arrivés.  Foin  de 
ceux-là  !  Le  Concours  nous  défend,  mais  ne 
s’aventure-t-il  pas  trop  en  soutenant  l’Union 
des  syndicats  ?  Certes,  les  syndicats  sont  très 
bons  ;  mais  quand,  comme  dans  notre  région, 
on  veut  en  fonder,  on  se  bute  à  des  positions 
acquises,  à  des  routines  où  le  jeune,  qui  veut 
lutter,  est  pris  dans  les  mâchoires  d’un  étau; 
habitudes  et  mauvais  vouloir. 

Je  neveux  pas  insister  aujourd’hui  ;  mais  je  me 
permets  de  vous  demander,  d’ici  quelque  temps, 
une  petite  place  dans  mon  cher  consolateur,  le 
Concours,  pour  faire  connaître  à  mes  camarades 
la  lutte  contre  certaines  situations  soi-disant  ac¬ 
quises. 

Peut-on  guerroyer  contre  des  confrères  qui, 
tout  en  étant  fort  honorables,  par  ailleurs,  vous 
objectent  votre  âge  I  —  Et  j’ai  36  ans,  des  titres, 
etc.,  mais  ces  confrères  n’auront-ils  pas,  pour 
eux,  les  magistrats  (!)  qui  serontpour  les  serviles 
contre  les  indépendants.  Car,  bien  que  je  sois 
Inspecteur  des  services  cantonaux,  je  les  ai  eus 
comme  Indépendant.  Bénies  soyez-vous  donc,  œu¬ 
vres  du  Concours  1  Soutenez  les  humbles  comme 
toujours  et  nous  n’aurons  qu’à  prier  Dieu  de 
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vous  le  rendre.  Tout  ce  qui  vient  du  Concours 
est  le  bienvenu  chez  moi. Puis-je  donc  ne  pas  être 
du  Sou  médical? 

Non,  n’est-ce  pas,  car  je  suis  un  de  ceux  dont 
la  pierre  finira  par  établir  un  solide  édifice. 

Lutte  et  lutte  toujours,  cher  Concours.  Tu  com¬ 
bats  le  bon  combat. 

Croyez  à  l’assurance  de  ma  très  confraternelle 
considération. 

G.  D.,  à  M. 


JURISPRUDEJICE  MÉDICALE 

Honoraires.  Responsabilité  des 
parents. 

I.  'ïrlbiinal  ilo  (laix  tl’OrItec  (Calvados.) 

25  novembre  1897. 

Le  Docteur  Duchesne,  d’Orbec-en-Auge-(Calva- 

dos),  a  été  appelé  chez  une  dame  B .  pour 

soigner  le  fils  B -  venu  malade  chez  sa 

mère.  Celle-ci  a  assisté  aux  visites,  s’est  inté¬ 
ressée  au  diagnostic,  au,  pronostic  et  a  môme 
accompagné  son  fils  chez  le  médecin.  Le  D' 
Duchesne  réclame  ses  honoraires  à  la  dame 
B.  qui  refuse  de  payer,  alléguant  que  les  soins 
ont  été  donnés  à  sou  fils  et  non  à  elle,  que  ce 
n’est  pas  elle  qui  a  appelé  et  qu’elle  n’est  pas 
responsable. 

Par  jugement  du  25  novembre  1897,  le  juge  de 
paix  du  canton  d’Orbec,  a  condamné  la  dame 
B.  et  son  fils,  conjointement  et  solidairement,  à 
payer  les  honoraires  du  D*'  Duchesne,  avec  les 
considérants  suivants  : 

.  Attendu  que,  par  jugement  du  28 

octobre  dernier,  nous  avons  ordonné  la  mise  en 
cause  de  B.  fils.  Attendu  que  les  soins  ont  été 
données  à  B.  fils, mais  qu’à  ce  moment  ce  dernier 
étaitcliezsa  mère  à  G....;  que  .s’il  n’est  pas  établi 
que  la  dame  B.  soit  elle-même  venue  requérir  le 
médecin,  il  est  supposable  que  la  réquisition  a 
eu  lieu  d’après  ses  ordres,  qu’en  tous  cas  il  est 
certain  qu’elle  a  assisté  aux  visites  et  consulta¬ 
tions  qui  ont  eu  lieu  chez  elle,  que  de  plus  elle  a 
accompagné  son  fils  au  cabinet  du  D''  Duchesne 
et  que  ce  dernier  affirme  qu’à  ce  moment  elle  a 
prisl’engagement  depayer  ;  que,  d'après  un  arrêt 
de  la  (Jour  de  cassation  du  4  décembre  1872,  s’il 
n'est  pas  établi  d’une  façon  précise  que  la  dame 
B.  mère  se  soit  engagée  exclusivement  et  per¬ 
sonnellement,  il  est  au  moins  établi  par. les  cir¬ 
constances  de  la  cause  qu’elle  s’est  manifeste¬ 
ment  engagée  solidairenrent  envers  le  médecin. 

Par  ces  motifs,  etc.,  etc. 

II.  Ti-lliuiiul  coi-rcclioiiucl  de  CliaroUos. 

Le  praticien  qui  justifie  de  la  ijosscssion  de  l’étal 
dedenlisle  avant  le  janvier  1892,  est  fondé  à  ré¬ 
clamer  le  bénéfice  du  premier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  32  de  la  loi  Clievamlier,  c'est-â-dire  à  exercer 
légalement  l’art  dentaire. 

Ainsi  jugé  "par  le  tribunal  correctionnel  de 
Charolles,  qui  vient  d’acquitter  un  dentiste  non 
•  diplômé  et  non  porté  sur  la  liste  des  patentes 
au  1"  janvier  1892  (comme  le  veut  le  texte  de  la 
loi)  «  parce  que  l’article  32  ne  dit  pas  que  l’ins¬ 
cription  à  la  patente  sera  le  seul  mode  de 
preuve  de  la  possession  de  l’état  de  dentiste.  » 
III.  'B.'i'ibiiiiul  de  Ba  l^cïuc. 

Le  pharmacien  qui  délivre,  sans  ordonnance  de 


médecin,  une  préparation  médicinale, non  formulée 
du  Codex,  ne  commet  pas  le  délit  d'exercice  illégal 
de  la  médecine.  —  Il  semble  de  toute  évidence 
que  le  paragraphe  3  de  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  portant  qu’exerce  illégale- 
men.t  la  médecine  «  toute  personne  (qui,  munie 
d’un  titre  régulier,  sort  des  attributions  que  la 
loi  lui  confère  »  doive  s’appliquer  aux  pharma¬ 
ciens  qui  vendent,  sans  ordonnancé  de  méde¬ 
cin,  une  préparation  médicinale  non  formulée  au 
codex,  c’est-à-dire  une  préparation  magistrale. 
Tel  avait  été  l’avis  du  tribunal  correctionnel  de 
Reims  qui  avait  condamné  un  pharmacien  de 
cette  ville  à  8  jours  d’emprisonnement  et  à  200 
francs  d’amende,  pour  avoir  vendu  une  prépara¬ 
tion  magistrale  sans  ordonnance  de  médecin. 

Sur  l’appel  du  prévenu  et  du  ministère  pu¬ 
blic,  là  (Jour  de  Paris  a  rendu,  il  y  a  quelques 
mois,  un  arrêt  infirmant  le  jugement  de  première 
instani'.e  et  décidant  que  le  fait  de  vendre  un 
médicament  dans  les  conditions  ci-dessus  indi¬ 
quées,  constituait  seulement  une  contravention 
aux  lois,  décrets  et  ordonnances  contenant  l’ex¬ 
ercice  de  la  pharmacie.  Voici  le  texte  de  cet 
arrêt  : 

«  Considérant  que  c’est  à  tort  que  les  pre¬ 
miers  juges,  saisis  par  la  citation  délivrée  au 
prévenu  de  la  connaissance  d’une  contravention 
aux  lois  sur  la  police  de  la  pharmacie,  ont  d.e- 
ciaréX...  coupable  du  délit  d’exercice illég'al 
delà  médecine  ;  que  l’élément  nécessaire  pour 
constituer  ce  délit  n’existe  pas  en  la  cause,  X..., 
pharmacien  à  Reims,  s’étant  borné  à  vendre, 
sans  ordonnance  de  médecin,  une  préparation 
médicinale  et  non  formulée  au  codex  ;  que  le 
fait  de  vendre  un  médicament  dans  ces  condi¬ 
tions  constitue  la  contravention  exactement  vi¬ 
sée  par  la  citation  ; 

«  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est 
appel,  en  ce  que  les  faits  relevés  à  la  charge  de 
X...  y  ont  été  qualifiés  à  tort  de  délit  d’e.xercice 
illégal  delà  médecine,  alors  qu’ils  constituent 
une  contravention  aux  lois  sur  la  police  de  la 
pharmacie  ; 

«  Emendant  et  statuant  à  nouveau,  décharge 
X...  delà  peine  de  8  jours  d’emprisonnement 
et  de  200  francs  d’amende  prononcée  contre  lui 
à  raison  de  délit  d’exercice  illégal  delà  méde¬ 
cine  et  faisant  droit  à  l’appel  du  ministère  pu¬ 
blic  ; 

«  Le  déclare  coupable  d’avoir,  en  juin  1896,  à 
Reims,  étant  pharmacien,  vendu  une  prépara¬ 
tion  médicinale  qui  n’était  pas  prescrite  par  un 
médecin  et  non  formulée  au  codex  ;  contraven¬ 
tion  prévue  et  punie  parles  articles  32  de  la  loi 
de  germinal  en  XI,  2  de  l’ordonnance  du  8  août 
1816  (arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  juillet 
1748)  ;  et  lui  faisant  application  desdits  articles, 
le  condamne  à  500  francs  d'amende.  » 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  sociétés  locales. 

Associatiou  syndicale  dc.s  Médecins  de  la 
aiaute-Sadite. 

(Suite  et  fin.) 

Listes  d'assistance. 

Vœu  relatif  à  la  non  communication  des  listes 
d’indigents  aux  membres  du  corps  médical. 
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L’assemblée  syndicale  considérant  que  la  non 
communication  des  listes  d’indigents  aux  méde¬ 
cins  a  été  l’objet  de  i)rotestations  nombreuses 
de  la  part  du  corps  médical  et  donne  lieu  à  des 
abus  aussi  préjudiciables  à  ses  membres  qu’aux 
ressources  des  communes. 

Considérant  que  le  concours  du  médecin,  à 
titre  consultatif,  au  moment  de  la  confection  des 
listes  d’indigents,  est  imposé  par  le  règlement 
qui  régit  le  service  de  l’assistance,  prie  M.  le 
Préfet  de  vouloir  bien  exiger,  comme  l’ancien 
règlement,  le  visa  du  médecin,  et  d’informer 
les  maires  que  les  listes  non  visées  par  un  des 
médecins  du  service,  ne  seront  approuvées  ni 
par  la  préfecture,  ni  par  les  sous-préfectures. 

L’assemblée  demande  en  outre  que  l’une  des 
listes  soit  remise  au  médecin  désigné  et  com¬ 
muniquée  aux  autres  médecins  si  plusieurs 
d’entre  eux  concourent  au  service  de  l’assistan¬ 
ce  communale. 

Protection  des  enfants  du  premier  âge. 

A-près  avoir  rappelé  les  protestations  insérées 
chaque  année Aans  le  BuUetindu  Syndicat,  un 
membre  sign ale  la  mor talité  effrayante  qui  frappe 
les  enfants  du  Ur  âge,  surtout  dans  la  Haute- 
Saône.  11  fait  ressortir  les  sacrifices  que  s’im¬ 
posent  les  départements  voisins  et  notam¬ 
ment  le  département  des  Vosges  et  déplore  l’i¬ 
nanité  des  vœux  expriniés  par  le  Syndicat. 

L’assemblée  générale,  composée  de  40  mem¬ 
bres,  tenant  compte  des  observations  qui  pré¬ 
cèdent,  considère  l’inexécution  delà  loi  comme 
un  crime  de  lèse-humanité  ;  elle  réitère  avec 
énergie  ses  protestations  antérieures  et  supplie 
ceux  de  ses  membres  qui  siègent  au  Conseil  gé¬ 
néral  de  prendre  en  son  nom,  à  la  séance  pro¬ 
chaine  du  mois  d’août,  la  défense  des  enfants 
du  !«>■  âge. 

La  réunion  ale  ferme  espoir  que  le  conseil 
général,  mieux  renseigné,  voudra  mettre  un  ter¬ 
me  à  une  situation  qui  mettrait  le  département 
de  la  Haute-Saône  au  ban  du  pays  et  voter  la 
subvention  que  pourra  réclamer  l’application 
sérieuse  de  la  loi. 

En  outre,  la  réunion  prie  le  bureau  de  faire 
une  démarche  près  de  M.  le  Préfet,  nouveau  ve¬ 
nu  dans  le  département,  pour  obtenir,  après  le 
vote  du  conseil  général,  la  réorganisation  d’un 
service  dont  la  surveillance  lui  appartient. 

L’inexécution  de  la  loi  Roussel,  tout  en  vio¬ 
lant  les  devoirs  les  plus  élémentaires  que  l’hu¬ 
manité  impose,  contribue  à  mettre  en  péril  les 
intérêts  vitaux  du  pays  menacé  par  sa  dépopu¬ 
lation  progressive  d’être  rayé  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  du  cadre  des  grandes 
nations  (1). 

Bons  et  Pharmaciens. 

Il  est  décidé  que  désormais  il  est  formellement 
interdit  aux  médecins  d’accepter  les  bons  de  vi¬ 
site  et  de  consultation  qui  auront  passé  par  les 
mains  des  pharmaciens  avant  de  leur  avoir  été 
présentés  et  de  signer  les  ordonnances  que  ces 
Messieurs  auront  trouvé  bon  de  prescrire  aux 
indigents. 

(1)  Le  conseil  général,  d’après  le  rapport  du  IJ' 
Hézard  a  voté  un  crédit  do  2,000  fr.  pour  les  dépenses 
auxquelles  l’exécution  de  la  loi  Roussel  peut  donner 
lieu  et  a  décide  que  tous  les  médecins  de  l’assistance 
pnblique  seraient  commissionnés  pour  opérer  chacun 
dans  le  rayon  de  sa  clientèle. 


Caisse' de  résistance.  '  | 

L’assemblée  charge  son  trésorier  d’envoyer  j 
unesommede  50  fr.àl’Union  des  syndicats  pour  j 
la  création  d’une  caisse  professionnelle.  ; 

Tarif  d'honoraires. 

En  1896,  la  chambre  syndicale  chargea  le  doc¬ 
teur  Maussire  de  faire  imprimer  un  tarif  d’ho¬ 
noraires  en  blanc  et  de  le  faire  parvenir  à  tous  ' 
les  médecins  du  département  : 

Un  certain  nombre  de  médecins  répondirent. 

Le  secrétaire  prit  la  moyenne  des  prix  pour 
chaque  article  et  en  composa  un  tarif  qui  fut 
adopté  par  l’Assemblée  Générale. 

Ce  tarif  imprimé  sera  envoyé  aux  médecins 
non  syndiqués,  avec  une  lettre  leur  demandant 
l’engagement  par  écrit  de  le  suivre. 

Le  secrétaire. 

Maussire. 

REPORTAGE  liÉDlCAL 

Nous  avons  eu  la  vive  déception  d’apprendre  à 
l’Assemblée  de  l’Association  générale,  que  M.  Le- 
reboullet  était  retenu  à  la  campagne  par  une  indis¬ 
position  persistante.  Nous  lui  adressons  nos  vœux 
de  prompt  rétablissement. 

Petites  nouvelles  suggestives.—  M.  le  ï)'  C.,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  vient  d'être  nommé 
commissaire  de  police  du  département  de  la  Seine. 

—  Le  service  des  prompts  secours  tant  réclamé 
pour  Paris  par  M.  le  D'  Marcel  Baudouin  vient 
enfin  d’être  installé...  à  Nantes. 

—  Le  pharmacien  qui  avait  continué  la  vente  du-i 
«  tueur  de  microbes  Radam  »  après  condamnation 
des  exploiteurs  de  ce  produit,  s’est  vu  octroyer  ré¬ 
cemment  600  fr.  d’amende.  Ce  n’est  pas  ruineux,  et 
nous  songeons  que,  sous  toutes  les  latitudes,  l’exer¬ 
cice  illégal  s'en  tire  vraiment  à  un  bon  marché  très 
encourageant. 

—  La  peste  continue  à  sévir  en  Asie  et  à  se  propa¬ 
ger  avec  une  persistance  qui  défie  le  zèle  de  toutes 
les  conférences  internationales.  Mais  le  commerce 
anglais  se  montre  de  plus  en  plus  florissant  dans 
ces  régions. 

—  Extrait  de  la  Galette  médicale  de  Liège  :  «  Le 
Reichstag  allemand  vient  de  voter  un  créditde  3,000 
marks  (3J50  francs),  pour  être  destinés  à  faciliterle  . 
perfectionnement  des  médecins  militaires  dansla 
pratique  du  massage.  Cette  innovation  complètede 
la  façon  lapins  heureuse  la  suppression  de  laschla- 
gue  qui  est  de  date  assez  récente. 

—  Un  médecin  anglais  avait  permis  à  un  convales¬ 
cent  de  scarlatine  de  monter  en  chemin  de  fer  pour 
rentrer  dans  sa  famille.  Sur  les  instances  de  la 
Compagnie,  ce  confrère  s’est  vu  condamner  à  des 
dommages-intérêts,  quoiqu’il  eût  cherché  à  expli¬ 
quer  sa  bonne  foi  en  reconnaissant  avoir  fait  une 
erreur  de  diagnostic. 

—  L’emperèur  d’Autriche  vient  d’accueillir  favo¬ 
rablement  la  pétition  d’un  reboiiteur  qui  demandait 
à  exercer  en  toute  sécurité  sa  petite  industrie.. 


«DHÉSiONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL». 

N"  4265.  —  M.  le  docteur  Lescuoé,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  Directeur. 

N“  4266.  —  M.  le  docteur  Osmont,  de  Caen  (Calva¬ 
dos),  membre  du  Syndicat  de  Caen. 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Caisse  des  pensions  de  retraite  du 
Corps  médical  français. 


ismblée  générale  du  17  avril  1898,  aw  siège  social^ 
22,  Platx  Sainl-Georges,  Paris. 
Présidence  de  M.  le  D''  Lande. 

.\I.  le  secrétaire  général  lit  le  procès-verbal  de  l’as¬ 
semblée  générale  de  1897,  procès-verbal  qui  est  adop¬ 
té,  puis  le  président  lui  donne  la  parole  pour  la  lec¬ 
ture  de  son  rapport  1897-98. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Comme  tous  les  ans,  l’intérét  de  noire  assemblée 
générale  réside  dans  l’état  de  la  caisse,  dans  les 
retraites  à  allouer,  dans  la  liste  des  nouveaux  adhé¬ 
rents  à  notre  œuvre  de  confraternité  médicale.  En 
un  mot, ce  sont  des  chiffres  qui  prouventla  prospé¬ 
rité  ou  la  décadence  d’une  institution  comme  la 
nôtre  :  c’est  donc  la  lecture  du  rapport  de  notre 
excellent  trésorier  qui  estle  clou  de  notre  réunion. 
Le  rôle  de  votre  secrétaire  général  est  bien  plus 
limité  :  réunir  les  observations  des  adhérents  an¬ 
ciens  on  des  adhérents  à  venir,  vous  soumettre  les 
,cas  litigieux,  demander  votre  avis  sur  certains  points 

Sarticuliers  et  enfiil  vous  éclairer  sur  les  avantages 
e  tel  ou  tel  article  des  statuts,  tel  est  le  rôle  du 
comité  directeur,  par  l’intermédiaire  de  votre  secré¬ 
taire  général. 

Parmi  les  cas  spéciaux,  qui  se  sont  présentés  dans 
le  courant  de  l’exercice  1897-98,  j’ai  à  vous  soumet¬ 
tre  la  demande  suivante  ; 

'  M.  B.  est  adhérent  à  notre  caisse  dejouis  ses  dé¬ 
buts  :  il  a  voulu  celte  année  faire  adhérer  sa  fem¬ 
me  et  il  nous  a  demandé  d’assurer  cette  dernière  au 
taux  de  l’ancien  tarif. 

J'ai  engagé  notre  confrère  à  verser  l’ancienne  pri¬ 
me,  mais  sous  la  réserve  expresse  que  si  l’assem¬ 
blée  n’acceptait  pas  cette  manière  4e  voir,  il  devrait 
ajouter  le  supplément  prescrit  par  les  nouveaux  ta¬ 
rifs. 

J’ai  soumis  ce  cas  au  comité  directeur  et  vous  êtes 
appelés  à  le  juger  en  dernier  ressort.  Votre  comité 
pense  qu’il  est  impossible  d’accepter  cette  manière 
(le  voir  ;  non  seulement,  il  y  aurait  un  préjudice  réel 


pour  la  Caisse,  si  plusieurs  femmes  de  sociétaires  de^ 
mandaient  cette  réduction;  mais,  en  outre,  il  faudrait 
alors  accorder  l’ancien  tarif  aux  llls,  neveux,  etc., 
des  sociétaires.  Vous  avez  décidé  que  seuls  les  an¬ 
ciens  adhérents,  hommes  ou  femmes,  pourraient  com¬ 
pléter  le  tableau  A  à  l’ancien  tarif,  et  que  toutes  les  ■ 
adhésions  nouvelles  seraient  au  nouveau  tarif,  mê¬ 
me  les  nouvelles  parts  à  prendre  pour  les  adhérents 
avant  1895. 

Pour  répondre  à  d’autres  lettres,  je  reproduirai 
différents  articles  de  nos  statuts  : 

P  Les  versements  au  trésorier  doivent  se  faire, 
ce  qui  est  la  règle,  en  mars  ;  mais  les  statuts  autori¬ 
sent  les  versements  en  deux  fois,  mars  et  septembre. 

2“  On  peut  entrer  dans  la  Société  pendant  toute 
l’année,  sauf  pendant  le  mois  de  décembre. 

.3“  L’âge  est  toujours  compté  au  1"  janvier  de  l’an¬ 
née  courante. 

En  suivant  les  lettres  des  adhérents  au  hasard  de 
la  correspondance,  je  trouve  un  cas  tout  à  fait  spé¬ 
cial,  qiie  j’ai  soumis  à  votre  comité  directeur. 

M.  G.  nous  a  demandé  l’année  dernière  le  paie¬ 
ment  des  intérêts  d’une  somme  versée  à  l’avance 
par  lui,  comme  prime  d’assurance  de  sa  femme.  Il 
demandait,  en  outre,  le  remboursement  de  la  somme 
versée  d’avance,  en  cas  de  décès  de  la  participante. 
Votre  trésorier  répondit,  au  nom  du  comité  :  «  qu’il 
est  impossible  à  la  caisse  d’entrer  dans  toutes  les 
combinaisons  d’avances  d’intérêts  et  de  rembourse¬ 
ment:  que  tout  membre  est  libre  de  payer  d’avance 
sa  ou  ses  cotisations,  mais  une  fois  les  sommes  ver¬ 
sées,  elles  ne  peuvent  plus  sortir  de  la  caisse  :  ce 
serait  fausser  l’institution  d’abord  et  puis,  pour  la 
comptabilité,  guelle  complication  ?...  » 

Votre  comité,  auquel  la  question  a  été  de  nouveau 
soumise  hier,  est  d’avis  que  la  Société  n’est  pas  une 
maison  de  banque,  que  ceux  qui  versent  à  la  caisse 
n’ont  aucun  droit,  soit  à  des  intérêts,  soit  à  des  rem¬ 
boursements,  et  que,  pour  éviter  à  l’avenir  toute  dis¬ 
cussion,  le  cas  de  M.  G.  sera  liquidé  delà  façon  sui¬ 
vante  :  M.  G.  a  droit  à  une  retraite  de  1200  fr.  ;  sur 
cette  retraite,  votre  trésorier  prélèvera  tous  les  ans 
la  prime  à  payer’  par  Mme  U.  et  versera  le  reste 
de  la  somme  à  M.  G. 

Je  pense,  Messieurs,  que  cette  solution  du  comité 
recevra  votre  approbation. 

Nous  avons  eu,  cette  année,  10  adhérents  femmes 
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et  deux,  dont  la  situation  n’est  pas  encore  rép:ula- 
risée.  Nous  n’avons  que  deux  retraites  nouvelles  à 
verser. 

Votre  comité  continue  toujours  à  s’occuper  de  la 
reconnaissance  de  la  Caisse  comme  d’utilité  publi¬ 
que.  Llavanlage  que  nous  retirerions  de  cette  nou¬ 
velle  situation  serait  que  nous  pourrions  placer  no¬ 
tre  argent  sur  première  hypothèque  à  4  %,  ce  qui 
augmenterait  de  près  d’un  quart  nos  revemis  an- 

Cette  année, vous  n’aurez  pas  à  vous  prononcer  sur 
le  renouvellement  de  membres  du  comité  directeur: 
mais  trois  membres  du  comité  des  censeurs  voient 
expirer  actuellement  leurs  mandats  :  cesontMM.  Ba- 
loanet,  Hiblot  et  Sutiis. 

D’après  les  statuts,  ils  sont  rééligibles. 

Comme  tous  les  ans,  je  vous  demanderai  la  per¬ 
mission  de  terminer  mon  rapport  par  l’expression 
de  nos  sincères  etmeiileurs  remerciements  à  notre 
cher  trésorier,  dont  la  tâche  devient  d’autant  plus 
lourde  que  notre  encaisse  et  notre  prospérité  aug¬ 
mentent. 

M.  le  D^Verdalte,  trésorier  a  la  parole  pour  la  lec¬ 
ture  de  son  rapport  annuel. 


Rapport  du  Trésorier. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Voici  la  quinzième  année,  que  j'ai  l’honneur  de 
Vous  présenter  mou  rapport  financier  sur  la  situa¬ 
tion  de  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  français. 

Elle  est  toujours  prospère  cette  situation,  Mes¬ 
sieurs  ;  vous  allez  en  juger  par  vous-mêmes,  et  no 
peut  guère,  du  reste,  ne  pas  l’être  :  nos  statuts  nous 
obligent  aune  très  grande,  j’allais  dii’e  trop  grande 
sagesse,  en  limitant  d’une  façon  très  éti-oite  le 
champ  de  nos  placements.  C’est  là  le  seul  point 
noir  de  notre  affaire  ;  nous  capitalisons  à  un  taux 
trop  faible  et  il  serait  à  désirer  que  nous  pussions 
donner  une  certaine  élasticité  à  nos  placements. 
Espérons  que  les  lois  nouvelles  nous  permettront 
de  nous  faii'e  reconnaître  d’utilité  publique.  C’est  là 
peut-être  la  meilleure  solution.  Car,  sûrement  des 
placements  sur  prêts  hypothécaires  ou  sur  im¬ 
meubles, nous  donneraient  un  revenu  beaucoup  plus 
considérable  ;  nous  doublerions  presque  notre  re¬ 
venu. 

Passons  aux  chiffres. 

Le  bilan  publié  au  Cuncoiiri  médical  le  16  avril 
solde  parle  total  de  688.103  fn.  64. 

C’est  une  augmentation  de  65.070  fr.  64  s 
celui  de  l’année  dernière. 

Nous  allons  en  étudier  le  détail  et  je  vous  foi 
nirai,  à  mesure,  les  explications  sur  les  opérations 
de  la  caisse  pendant  l’exercice  1897. 

La  Caisse  avait  au  31  décembre  1806  une  somme 

de  23.513  fr.  50  en  espèces .  23.513  50 

Elle  a  encaissé  en  cotisations  une 

somme  de  56.947  fr.  70 .  51.947  70 

Elle  a  touché  pour  intérêts  et  coupons 
de  valeurs  du  portefeuille  une  somme 

de  18.806  fr.  80 . '. .  18.8J6  80 

Elle  a  encaissé  pour  amortissement 
et  remboursement  de  titres  du  porte¬ 
feuille,  savoir  : 

13  obligations  Paris-Lyon- 

Méditerranée .  6.406  90 

1  obligation  foncière  1379  —  499  4  0 

1  obligation  communale  1879  499  40 

7.401  70 

Enfin  en  remboursement  de  fixais  géné¬ 
raux  (frais  de  poste,  de  quittances,  etc.), 

une  somme  de  27  fr.  39,  ci .  27  39 

Total.. . 1  106.701  29 


Le  total  des  encaissements  pour  l’exercice  1897 
se  n^onte  donc  à  la  somme  de  106.701  fr.  29. 
Voici  l’emploi  qui  a  été  fait  de  ces  fonds  : 


Nous  avons  acheté  en  différentes  ■  '  a 

opérations  50  obligations  de  la  Banque  ..J 

hypothécaire  de  France,  emprunt  1881,  ’î'* 

pour  la  somme  de  23.160  fr.  10 .  23.163  1(1 

70  obligations  de  la  Banque  liypotlié- 
Caire  de  France,  emprunt  1880,  pour  la  ' 

somme  de  43.072  fr.  60 . . . 41.0/2  6) 

1  obligation  Foncière  1819,  en  rem¬ 
ploi  de  celle  qui  avait  été  amortie .  507  65 

1  obligation  Communale  1879,  en 
remploi  de  celle  qui  avait  été  amortie  503  8) 
Le  total  des  acquisitions  de  valeurs  ' 

s’est  donc  élevé  à  la  somme  de .  67.244  15 

La  Caisse  a  payé  pour  pensions  de 
retraite  une  somme  de  15.395  fr.  90...  15.395  !J 

Elle  a  dépensé  en  frais  généraux  une 

somme  de  2.072  fr.  85 _ .' .  2.072  fa 

Enfin  elle  a  versé  à  la  caisse  auxi¬ 
liaire  une  somme  de  730  fr.  pour  payer 
les  cotisations  de  MM.  N.,  A.,  Y.,  sui¬ 
vant  décision  de  l’Assemblée  générale 

de  1897 .  730  » 

(Cette  somme  de  730  fr.  figurant  aux 
encaissements,  comme  cotisations  cen¬ 
sées  versées,  doit  ainsi  figureraux  sor-  1 

ties  de  caisse,  par  un  jeu  d’écritur,es.)  _ 

Total .  "  85.442  30 

Eu  résumé  : 

En  caisse  au  1"  janvier  1897  23.513  50 

Encaissement  de  l’exercice 

1S97  .  83.187  79 

106.701  29  - 

Dépenses  de  l'exercice  189  7  .  85.442  50 

Solde  en  caisse  au  31  décembre  1897..  2t. 258  3» 

Balance . . .  '06.701  h 

.l’ajoute  que  cette  encaisse  s’est  aug- 
nientée  depuis  le  1"  janvier' dernier  .  <. 
d’une  quarantaine  de  mille  francs,  et 
que  nous  avons  continué  pour  l’exer¬ 
cice  1898  à  .acheter  au  fur  et  à  mesure 
des  valeurs  de  portefeuille  :  60  nou. 
velles  obligations,  banque  hypothécaire 
18S0  pour  40.053  fr.  9.5, 

Et  que  nous  sommes  prêts  à  payer 
nos  pensions  de  1898,  soit  pour  environ 
17.213  fr.  90,  ce  qui  va  réduire  notre  en¬ 
caisse  actuelle  à  quelques  milliers  de 
francs. 


Profits  et  Pertes . 

1"  Doit  :  ■  ' 

A  frais  généraux  —  pour  balance. . .  2.045  J6 

A  divers  —  pour  moins  value  sur  les 

valeurs .  512  I 

A  caisse  auxiliaire .  757  58 

Total  du  débit .  3  314  95 

Excédent  disponible  de  1897 .  ■67.079  11 

70.394  H 

Excédent  disponible  des  receltes. . .  67.079  11 

Somme  répartie  comme  il  était  dit  à 
l'article  21  des  statuts,  savoir  ; 

25  %  au  capital  inaliénable .  10.763  7Î 

75  ",o  à  la  caisse  de  réserve .  53.309  33 

Egal  à  l’excédent  des  recettes  —  67.079  11  ' 

2«  Avoir  ;  ' 

A  divers— poufintérôls  des  valeurs  ■  18.80159) 
A  divers  —  pour  plus  value  sur  les 

valeurs . 7.999  59 

A  caisse  des  pensions  —  pour  la  par-  ^  i 

tie  disponible  des  recolles  à  ce  compte 
au  31  décembre  1897,  c’est-à-dire  dill’é- 
.rence  entre  les  cotisations  reçues  et 

les  pensions  payées .  43.587  59' 

.70.394  19 
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L'étude  du  compte  Profits  et  Perles 
va  nous  donner  quelques  détails  inté¬ 
ressants. 

Vous  ÿ  verrez  que  la  valeur  du  por¬ 
tefeuille  va  toujours  en  augmentant. 


La  plus-value  est  cette  année  de 

7.999  fr.  50,  ci . .  7.999  50 

Dont  il  convient  cependant  de  dé¬ 
duire  les  moins  values,  beaucoup  moins 
importantes,  de  512  fr.,  ci . . .  512  » 


La  plus-value  nette  est  donc  pour 
l’exercice  1897  de . .' .  7.487  50 


Vous  pourrez  aussivous  rendre  comp¬ 
te  de  l'etablissement  et  du  mécanisme 
de  nos  divers_es  caisses. 

Caisse  de  réserve. 


Crédit  au  31  décembre  1897 . fr.  107.553  30 

75%  sur  67.079  11  (excédent  des  re-  ‘ 
celtes) .  50.309  33 


157. td7  63 

Capital  inaliénable. 

Crédit  au  31  décembre  1897. . . .' .  503.477  09 

25%  sur  67.079  11  (excédent  des  re¬ 
cettes) .  16.769  78 


525.246  87 

Caisse  auxiliaire. 


Crédit  au  31  décembre  1897  6.997  61 
A  reçu  1  %  sur  cotisation..  569  47 

-  1  %  sur  intérêts _  188  06 

A  payé  pour  cotisations... .  730  » 

.  —  pour  retraites .  2.036  » 


fieste  net . . 

La  caisse  auxiliaire  est  alimentée  par 
une  retenue  de  1  %  sur  les  recettes 
brutes,  savoir  sur  ies  cotisations  et 
sur  l’intérêt  des  valeurs. 

Elle  a  donc  reçu  cette  année  1  %  sur 
le  montant  des  cotisations,  soit  sur 

fr.  56,9)7  70 . 

l  %  sur  le  l'evenu  du,  portefeuille, 
soit  sur  fr.  18.806 . 


7.755  14 

2.766  » 
4.939  11 


569  47 
188  06 


Total . 

Le  Capital  inaliénable  et  la  Caisse 
de  réserve  doivent  recevoir  l'excédent 
disponible  des  recettes  nettes. 

Cet  excédent  disponible,  dont  vous 
trouverez  l'établissement  au  compte 
pi'olits  et  pertes,  est  celte  année  de 
fr.  67.079  71. 

Il  a  donc  été  attribué  de  cette  somme 
ira  quart  au  capital  inaliénable,  soit 

lr.l6  769  78,  ci . 

elles  trois  quarts  à  la  caisse  de  ré¬ 
serve,  soit  fr.  50.309  33,  ci . 

Total  égal  à  l'excédent  disponible 
des  recettes . . . 


Le  capital  Inaliénable  dont  l’avoir 

était  Tannée  dernière  do  . fr. 

reçoit  cette  année . 

Sa  fortune  s’élève  donc  à . fr. 

La  caisse  de  réserve  dont  l’avoir 

était  Tannée  dernière  de . fr. 

reçoit  cette  année . 

Son  capital  s’élève  donc  au  total 
de . fr. 


757  53 


16.769  78 
50.309  3.1 
67.079  7J. 

508.477  f9 
16.769  78 
525.246  87 

107.558  30 
50.309  33 

157.867  63 


Vous  voyez,  mes  chers  collègues,  que  notre  caisse 
de  réserve  grossit  par  bonds  énormes.  Tout  fait 
prévoir  que  cet  accroissement  va  se  maintenir  pen¬ 


dant  plusieurs  années  et  qu’elle  sera  ainsi  toujours 
prête  à  toutes  les  éventualités. 

Le  nombre  de  nos  adhérents  augmente,  mais  pas 
autant,  qu’il  serait  désirable,  sans  doute. 

Durant  l’exercice  1897,  nous  avons  inscrit  douze 
adhérents  nouveaux,  et  de  ce  chef  le  total  des  coti¬ 
sations  a  été  grossi  de  14.131  fr. 

Il  convient  de  remarquer  que  sur  ce  chiffre  figure 
une  cotisation  (tableau  B)  pour  9.654  fr. 

C’est  donc  en  réalité  une  somme  annuelle  de 
4.477  fr.  seulement  qu’il  faut  inscrire. 

Dans  les  premiers  mois  de  1898,  trois  adhérents 
nouveaux  se  sont  inscrits  pour  une  somme  totale 
de  671  fr.  50. 

Or  cette  année  notre  portefeuille  a  été  augmenté 
de  plus  de  2000  ^fr.  de  rente. 

Notre  encaissement  sera  donc  grossi  d’environ 
7000  fr.  et  nous  n’aurons,  comme  dépense  supplé¬ 
mentaire,  que  deux  retraites  nouvelies  à  payer. 
Tune  de  600  fr.  et  i’autre  de  248  fr. 

Nous  aurons  donc  à  payer  cette  année  16.243  fr. 
de  pensions  et  nos  revenus  sont  de  20.136.90. 

Tout  le  reste  des  encaissements,  revenus  et  coti¬ 
sations,  ira  grossir  le  capital  inaliénable  et  la'  l'é- 
serve.  Ce  seront  donc  à  peu  près  les  mêmes  chif¬ 
fres  que  Tan, née  dernière." 

Le  capital  de  réserve  sera  donc  porté  à  la  fin  de 
1898  à  la  grosse  somme  d’environ  200.000  fr. 

La  caisse  auxiliaire  a  commencé  à  fonctionner  en 
1897,  suivant  décision  de  l’assemblée  générale. 

Elle  a  payé  deux  retraites  pour'  la  somme  de 
2036  fr.  à  dè’s  membres  qui  se  trouvent  dans  l’im¬ 
possibilité  de  continuer  l’exercice  de  leur  profession. 

Elle  a,  en  outre,  versé  des  cotisations  au  nom  de 
deux  membres  qui  se  trouvent  aussi  dans  l’incapa¬ 
cité  absolue  vie  travailler,  trois  cotisations  arriérées 
de  100  fr.  chacune,  pour  l’un  et  deux  de  215  pour 
l’autre. 

Ces  versements  sont  de  simples  avances  qui  de¬ 
vront  être  remboursées  sur  la  retraite. 

Elle  devra  payer,  à  partir  de  cette  année,  la  coti¬ 
sation  de  Mme  veuve  L...,  laquelle  cotisation  devra 
aussi  être  remboursée  sur  sa  retraite. 

Je  termine.  Messieurs,  en  mettant  sous  vos  yeux 
le  tableau  du  portefeuille  dont  la  valeur  totale  au 
bilan  du  31  décembre  1897  est  de  666.845  fr.  25.  Au 
31  mars  dernier  elle  montait,  par  suite  des  acqui¬ 
sitions  de  1897,  à  la  somme  de  7C6.899  fr.  20,  fortune 
actuelle,  ce  qui,  ajouté  à  l’encaisse  à  la  même  date, 
porte  l’avoir  total  de  noire  Association  à  la  somme 
‘e  730.290  fr.  14. 

J’ai  fini.  Messieurs,  avec  celte  longue  énuméra¬ 
tion  de  chiffres.  Tous  ces  détails  que  je  vous  donne, 
je  les  crois  nécessaires.  Il  est  bon  que  chacun  de 
vous  puisse  se  rendre  compte  facilement  de  la  si¬ 
tuation  et  de  la  marche  de  notre  caisse. 

En  mot  en  terminant  :  je  crois  qu’il  serait  très 
désirable  que  notre  œuvre  fût  plus  connue.  Un  très 
grand  nombre  de  nos  confrères  ignorent  son  exis¬ 
tence,  et  beaucoup  viendraient  à  nous,  s’ils  nous 
connaissaient  ;  nous  devons  donc  faire  appel  à  la 
publicité,  à  la  propagande,  et  chercher  de  nouveaux 
adhérents.  C’est,  du  reste,  une  question  vitale  pour 
notre  œuvre. 

Le  l'résorier,  H.  Verdai.le. 


Mme  B . 

A  reporter... 


Report.  . 

Mme  G . 

MM.B . 

■  L . 

Le  G . 

D . 

G . 
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Total  des  retraites  payées  en  1897  par 

la  Caisse  générale .  13.359  90 

Par  caisse  auxiliaire  ; 

MM.  H .  836  « 

C .  1.200  » 


Nouvelles  retraites  payables 

MM.  D . . 

■  P..... . 


16.243  9<.) 

Portefeuille.  — — 


19  obligations  communales  1879 _  9.504  40 

300  oblig.  chemins  de  fer  du  Midi _  144.740  » 

4.560  3  %  amortissable .  155.936  » 

100  oblig.  foncières  1883 .  47.900  » 

50  oblig.  communales  1892 .  25.337  50 

100  oblig.  Orléans .  48.500  » 

20  oblig.  foncières  1879  .  10.098  05 

102  oblig.  Paris-Lyon-Mediterranee..  49.116  60 

50  oblig.  Ville  de  Paris  1896 .  20.050  » 

1.800  3  % .  61.830  » 

50  oblig.  Est .  24.050  » 

120  oblig.  Banque  hypothécaire .  69.782  70 


686.845  25 

Tous  ces  titres  sont  nominatifs,  immatriculés  au 
nom  de  la  Caisse  des  pensions,  c’est-à-dire  qu’ils 
ne  peuvent  être  ni  perdus,  ni  volés,  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  être  ni  cédés,  ni  vendus,  sans  des  formalités 
difflciles  et  toutes  particulières. 

Pour  les  céder  ou  les  vendre,  il  faudrait  une  déli¬ 
bération  du  Comité  directeur,  laquelle  délibération 
devrait  être  notillée  et  certifiée  à  l’administration 
par  signatures  légalisées  du  Secrétaire  général,  du 
Président  et  d’un  Censeur. 

Même  pour  un  simple  remboursement  d’une  seule 
obligation  sortie  au  tirage,  ces  formalités  très  méti¬ 
culeuses  sont’exigées,  de  môme  lorsqu’il  y  a  remploi, 
c’est-à-dire  achat  d’une  obligation  de  même  nature, 
pour  remplacer  celle  qui  est  sortie  au  tirage. 

Il  est  donc  établi  que  toutes  les  précautions  sont 
prises  pour  assurer  à  notre  trésor,  et  j’ajoute,  à 
notre  trésorier,  toute  sécurité.  Simple  concierge,  ii 
entretient  notre  immeuble  et  touche  les  loyers,  très 
heureux,  du  reste,  pour  sa  propre  responsabilité, 
d’en  être  réduit  à  ce  rôle  modeste,  mais  qui  n’est 
pas  sans  quelque  grandeur.  Concierge  nouveau  jeu 
qui,  du  fond  de  sa  loge,  préside  au  mouvement  d’édi- 
ilcation'  continue  de  l’immeüble,  dont  vous  lui  avez 
confié  la^gérance  et  donne  des  ordres  pour  que  cha¬ 
que  année  des  étages  s’ajoutent  aux  étages  sur  les 
fondations  qu’il  a  contribué  lui-même  à  établir... 

Ces  explications  déjà  données  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  il  est  bon  de  les  répéter  chaque  année.  Mes¬ 
sieurs,  pour  qu’il  ne  soit  permis  à  personne,  soit 
autour  de  nous,  soit  chez  nous-mêmes,  d’avoir  le 
moindre  soupçon  ou  la  moindre  crainte  sur  la  sé¬ 
curité  de  notre  couvre.  Nous  pouvons  affirmer  qu’elle 
est  absolue. 

Le  Président  propose  à  l’Assemblée  de  voter  de 
chaleureux  remerciements  au  trésorier  qui  s’est 
dévoué  à  l’œuvre.  {Nombreux  applaudissements .) 

L’ordre  du  jour  est  continué. 

M.  le  Président  explique  qu’il  s’est  beaucoup  oc¬ 
cupé  de  la  question  de  la  reconnaissance  d’utilité 
publique,  lit  les  règlements  qui  se  rapportent  à  cette 
reconnaissance  et  démontre  que  la  Caisse  n’aurait 
aucun  avantage  à  cette  transformation.  Les  prêts 
hypothécaires  ne  seraient  pas  plus  admis  dans  une 
situation  que  dans  l’autre  et  deux  ou  trois  articles 
de  ce  règlement  sont  inacceptables  avec  le  fonc¬ 
tionnement  de  notre  caisse  (nombre  des  membres 
présents  à  l’Assemblée  générale,  placement  de 
fonds,  caisse  de  réserve,  dépendance  de  l’autorité 
préfectorale  etc.).  L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  de  continuer  dans  cette  voie  et  prononce  le 
statu  quo. 


L’assemblée  ratifie  les  décisions  du  Comité  en  ce 
qui  concerne  les  demandes  de  MM.  B.  et  G.  Elle' 
autorise  le  trésorier  à  verser  à  M.  G.  les  intérêts 
des  sommes  et  les  sommes  versées  par  lui  en 
avance  pour  Mme  G.  ;  mais  décide  que  les  sommes 
versées  pour  sa  nouvelle  assurance  ne  peuvent  lui 
être  remboursées. 

MM.  Sutils,  Baronnet  et  Hiblot,  censeurs  sortants,  ‘ 
sont  réélus  pour  3  'ans. 

Le  Secrétaire-général  lit  les  noms  des  dix  nou¬ 
veaux  adhérents,  avec  les  primes  annuelles  que  ces 
adhérents  auront  à  payer,  primes  arrêtées  au  Con¬ 
seil  du  comité  directeur. 

Les  retraites  suivantes,  arrêtées  par  le  comité: 
directeur,  sont  approuvées  par  l’Assemblée. 


BIM.  C....ff. 


Mmes  G .  600 

MM.  B .  1.200 

L .  1.246 


A  reporter..  8.054  90 


M.  le  secrétaire  du  Comité  des  censeurs  lit  le  rap¬ 
port  suivant  : 

Le  Comité  des  censeurs,  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  du  compte-rendu  de  M.  le  Trésorier,  de 
toutes  les  pièces  de  comptabilité  et  avoir  eu  sous 
les  yeux  et  vérifié  tous  les  titres  comprenant  le 
portefeuille  de  la  caisse, constate  la  parfaite  régula¬ 
rité  des  opérations  et  l’exactitude  de  la  situation  de 
la  caisse.  Jm  comité  vote  des  remerciements  à  MJ 
le  D''  Verdalle,  trésorier,  pour  son  dévouement î( 
l’œuvre. 

D'  Hibuot. 

L’assemblée  générale  est  appelée  à  son  tour  à  vé¬ 
rifier  le  portefeuille. 

Une  obligation  79,  n“  72.309  est  sortie  au  tirage  de 
1897,  décembre  :  l’assemblée  décide  que  le  trésorier 
sera  autorisé  à  en  toucher  le  montant. 

L’assemblée,  consultée,  est  d’avis  que  le  trésorier 
peut  placer  les  fonds  disponibles  en  achetant  des 
obligations  de  villes  françaises  ou  de  départeraenls. 
MM.  les  adhérents  sont  invités  à  informer  le  comité, 
quand  une  occasion  qui  leur  paraîtra  avantageuse 
pour  la  caisse  se  présentera. 

M.  Saint-Philippe  propose  de  faire  de  la  propa¬ 
gande  d’une  façon  eflicace  et  dans  ce  but  que,  cha¬ 
que  année,  un  résumé  de  la  situation  de  la  caisse  soit 
adressé  aux  syndicats  de  France,  aux  journaux  mé¬ 
dicaux  et  aux  sociétés  locales  avec  prière  de  les 
communiquer  en  séance. On  pourrait,  dans  ce  résu¬ 
mé,  publier  les  noms  des  membres  du  bureau  et 
donner  quelques  détails  succints  et  intéressants  sur 
le  fonctionnement  de  la  caisse. 

L’assemblée  approuve  la  proposition  de  M.  Saint- 
Philippe,  dit  que  tous  les  moyens  de  propagande 
bons  et  désirables  doivent  être  utilisés.  Elle  prie 
M.  le  D''  "Verdalle  de  vouloir  bien  rédiger  dans  ce 
but  une  petite  brochure  très  courte  et  très  claire 
donna-nt  les  principales  parties  de  son  rapport  et 
quelques  notes  sur  les  statuts.  Cette  brochure  sera 
envoyée  à  10  exemplaires,  avec  le  procès-verbal  de 
la  séance,  à  tous  les  adhérents  de  la  caisse,  à  tous 
les  présidents  des  syndicats  et  des  sociétés  locales. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire  général,  Le  président, 

D'Delefosse.  D’’ Lande. 

N.  D.  L.  R.  —  Le  Concours  médical  a  publié  au 
n"  25  de  Tannée  dernière,  sous  l’inspiration  de  plu- 
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sieurs  de  ses  membres,  ayant  appartenu  à  l’armée 
et  à  la  marine,  un  pressant  appel  à  la  prévoyance 
visant  la  participation  à  l'œuvre  dont  nous  venons 
de  dire  la  prospérité.  De  l’enquête  poursuivie  par 
tous  depuis  cette  époque,  il  résulte  que  l’article 
correspondait  à  de  réelles  et  urgentes  préoccupa- 
iioas.  Si, riche  et  si  puissante  qu’elle  soit, la  caisse 
des  Invalides  ne  peut,  enchaînée  par  ses  statuts, 
seprêter  aux  combinaisons  diverses  que  réalise  la 
Caisse  des  pensions  du  Corps  médical  français.  Nous 
engageons  donc  de  nouveau  les  médecins  .  de  l’ar¬ 
mée  et  de  la  flotte  à  relire  ce  que  nous  écrivions,  il 
y  a  un  an.  La  prévoyance  imposée  ne  suffit  plus  en 
présence  des  nécessités  toujours  croissantes  et  par¬ 
fois  imprévues  ;  l’état  du  budget  ne  permet  pas  d’es¬ 
pérer  que  les  pensions  militaires  soient  augmentées 
d’ici  longtemps  ;  il  deviendra  bientôt  impossible  aux 
médecins  militaires  retraités  de  se  créer  quelques 
ressources  par  la  clientèle  civile  :  voilà  trois  raisons 
qui  obligent  nos  confrères  de  la  marine  et  de  l’armée 
à  un  effort  personnel  de  prévoyance.  Le  conseil  leur 
est  d’ailleurs  donné  par  leurs  aînés  :  ils  peuvent 
donc  être  certains  qu’ils  n’ont  que  du  profit  à  en 
tirer. 
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Traileiiicut  rte  l’oiigle  incarné  par  le  nitrate 
,  rte  plomb. 

D'après  le  Dr  Tardif,  de  Longué,  de  meilleur 
traitement  médical  de  l’ongle  incarné  est  l’em¬ 
ploi  du  nitrate  de  plomb.  «  Je  l’ai  vu  appliquer, 
dil-il,  dans  l'Anjou  médical,  (mars  1898),  pour  la 
première  fois  par  mon  confrère,  le  D"  Chail- 
toux,  avec  plein  succès,  dans  un  cas  très  sé¬ 
rieux  de  plusieurs  ongles  incarnés,  sur  la  même 
personne.  Je  l’ai  employé  moi-même  depuis  ce 
momentettoujours  avec  le  môme  résultat.  Si  je 
le  préconise  à  nouveau,  c’est  donc  en  connais¬ 
sance  de  cause. 

Voici  comment  il  convient  d’agir  : 

I”  Avec  une  spatule  très  plate,  ou  un  vulgaire 
bout  d'allumette,  glissez  entre  l’ongle  et  le  bour¬ 
relet  fongueux,  jusqu’à  ce  que  vous  soyez  sûr 
d'avoir  atteint  la  gouttière  péri-unguéale,  une 
mince  couche  d'ouate  sufflsamment  longue  pour 
que  son  autre  partie  libre  se  trouve  recouvrir 
toute  la  partie  saine  de  l’ongle  ; 

2"  f’réparez  une  petite  mèche  d'ouate  que  vous 
roulez  entre  les  doigts  et  placez-la  longitudina¬ 
lement,  c'est-à-dire  parallèlement  à  la  gouttière 
ungucale,  a  la  limite  où  vous  jugez  les  chairs 
saines  ; 

3“  Dans  l'espèce  de  rainure  ainsi  formée  et  où 
Vous  n’apercevez  que  le  bourrelet  fongueux, 
mettez  le  nitrate  de  plomb  régulièrement  tassé, 
rabattez  l'ouate  gui  recouvre  l'ongle  sur  la  mè¬ 
che  ci-dessus,  ajoutez  encore  un  peu  d’ouate  et 
placez  une  bande  de  gaze  mouillée. 

Le  lendemain,  enlevez  cepansement.  Au  lieu 
de  chairs  sanieuses  et  suppurantes,  vous  êtes  le 
plus  souvent  tout  surpris  de  trouver  des  tissus 
rosés  et  de  bon  aspect.  Replacez  un  pansement 
comme  ci-dessus,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce 
que  toutes  les  parties  sanieuses  soient  suppri¬ 
mées,  c'est-à-dire  jusqu’à  ce  que  vous  puissiez 
nettement  voir  le  bord  incarné  de  l’ongle.  Trois 
ou  quatre  pansements  sont  généralement  suffi¬ 
sants. 

Changez  alors  de  tactique.  Patiemment,  en 
une  ou  deux  séances,  relevez  ce  bord  avec  un 


eu  d’ouate  que  vous  glissez  dessous,  cessez 
emploi  du  nitrate  de  plomb,  à  moins  que  vous 
ne  jugiez,  par  hasard,  les  chairs  encore  insuffi¬ 
samment  détruites,  faites  un  pansement  sec, 
dites  au  malade  de  continuer  ainsi,  et  c’est  tout. 
L’ongle  croîtra  par-dessus  les  chairs  qui,  loin 
d’être  molles,  sont  maintenant  comme  tannées 
et  parcheminées,  il  aura  repris  son  chemin  nor¬ 
mal,  notre  malade  sera  guéri. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  ceci  :  il  n’y  a  pas  un 
ongle  incarné  vulgaire,  dont  on  ne  vienne  à  bout 
avec  ce  traitement  patiemment  suivi.  S’il  se 
reproduit  (c'est  assez  rare),  on  recommence  le 
traitement  dès  le  début,  et  le  patient  ne  s’aper¬ 
çoit  pour  ainsi  dire  pas  de  son  ennui.  Des  cinq 
malades  que  j’ai  traités  par  ce  procédé,  un  seul 
a  eu  jusqu’à  présent  une  récidive,  il  s’est  soigné 
lui-même.  J'en  ai  opéré  deux,  après  avoir  essayé 
des  traitements  variés,  avant  que  je  connusse 
l’emploi  du  nitrate  de  plomb.  Je  revois  parfois 
un  de  ces  malades,  il  prétend  à  bon  droit  souf¬ 
frir  de  ses  chaussures.Je  ne  recommencerai  sans 
doute  pas  de  si  tôt. 

Ainsi  donc  :  1“  désavantage  du  procédé  :  réci¬ 
dive  possible  sans  doute,  mais  rare,  et  qui  pro¬ 
vient  infailliblement  de  ce  que  le  malade  ne  sur¬ 
veille  pas  son  ongle  qui  se  développe  ;  récidivo 
possible  à  laquelle  il  est  facile  de  parer  en  deux 
ou  trois  jours,  avec  un  seul  pansement  chaque 
matin. 

2“  Avantages  :  peu  coûteux,  facile  à  appliquer 
sans  même  être  obligé  le  plus  souvent  de  con¬ 
damner  le  malade  à  l’absolu  repos,  peu  doulou¬ 
reux,  presqu’infaillible. 

Le  nitrate  de  plomb  mérite, donc  dans*  la  thé-  ■ 
rapeutique  de  l’ongle  incarné  une  juste  préfé¬ 
rence,  il  doit  reprendre  la  place  qu’il  a  per¬ 
due. 

M.  le  D''  H.  Marais  (de  Ilonfleur)  qui  avait  pris 
connaissance  clc  cette  note,  l’analyse  dans  l’An¬ 
née  médicale,  de  Caen,  et  ajoute  les  réflexions  sui¬ 
vantes  : 

«  11  y  a  fort  longtemps  qu’on  guérit  l’ongle  in¬ 
carné  sans  opération.  Pour  notre  compté,  nous 
n’avons  jamais  eu  besoin  de  recourir  à  l’inter¬ 
vention  chirurgicale,  et  nous  avons  toujours 
réussi  en  appliquant  une  méthode  que  nous 
avions  vue  employer  par  Le  Fort,  et  qu’il  a  dé¬ 
crite  dans  le  Manuel  de  Médecine  opératoire,  de 
Malgaigne  (1).  Elle  consiste  à  introduire,  d’a¬ 
bord  entre  l’ongle  et.la  partie  végétante,  une 
fine  mèche  de  charpie  ou  une  lanière  d’amadou 
imbibée  de  perchlorurede  fer,  et  à  maintenir  le 
tout  avec  une  petite  bande  de  baudruche  ou  de 
diacliylon. 

Au  bout  de  quelques  jours,  ce  pansement  se 
détache  spontanément  :  on  arrive  alors  facile¬ 
ment  dans  le  fond  du  sillon  unguéal  et  on  répète 
la  même  opération  en  soulevant  l’ongle  de  fa¬ 
çon  à  passer  une  partie  de  la  petite  lanière  d’a¬ 
madou  sous  le  bord  de  l’ongle.  Quand  ce  pan  -  • 
sement  est  bien  exécuté,  les  malades  marchent 
sans  aucune  douleur.il  suffit  de  leur  recomman¬ 
der  de  ne  jamais  porter  de  chaussures,  ni  même 
de  chaussettes  frop  courfes  ;  de  couper  l’ongle 
carrément  (2)  On  a  même  conseillé  de  pratiquer 
une  encoche  sur  le  bord  libre  dans  le  voisinage 


(1)  8”  édition,  p.  117.  —  9”  édition,  p.  1S9. 

(2)  Concours  Médical,  I8il,  p.  58. 
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de  la  partie  incarnée  ;  cette  perte  de  substance 
aidant  au  redressement  de  l’ongle  pendant  sa 
croissance.  Le  Fort  conseille,  pour  éviter  les  ré¬ 
cidives,  de  ramener  le  second  orteil  au-des¬ 
sus  du  premier,  eh  le  maintenant  dans  cette 
position  au  moyen  d’une  petite  bande  emplas- 
tique. 

Gosselin  avait  remarqué  que  l'ongle  incarné 
était  surtout  une  alîectiondel’adolescence.  Il  est 
possible  qu’elle  soit  plus  fréquente  chez  lesjeu- 
nes  gens,  mais  on  la  rencontre  aussi  très  sou¬ 
vent  chez  des  sujets  de  vingt  à  trente-cinq  ans, 
et  nous  avons  noté  que  la  mode  des  chaussures 
à  bouts  pointus  avait  occasionné  une  recrudes¬ 
cence  de  cette  affection,  que  nous  avons  obser¬ 
vée  même  chez  de  jeunes  enfants,  fait  bien  rare, 
puisque  Gosselin  dit  n’en  avoir  jamais  rencontré 
avant  quatorze  ans. 

En  résumé,  on  ne  devrait  jamais  opérer  un 
ongle  incarné,  car  un  traitement  très  simple  et 
une  bonne  hygiène  de  la  chaussure  permettent 
de  débarrasser  radicalement  les  malades  de  leur 
infirmité.  » 


I>a  iici'iiiéabilUé  rcnalc. 

Nous  avons  parlé,  il  y  a  quelque  temps,  des 
expériences  de  M.  Achard  sur  la  perméabiliié 
rénale  au  moyen  du  bleu  de  méthylène  ;  M.  le 
professeur  Dard,  de  Lyon,  a  repris  ces  expérien¬ 
ces  avec  son  interne  M.  Bonnet,  et  il  en  a  tiré 
les  conclusions  suivantes  : 

1“  La  perméabilité  du  rein  est  notablement 
diminuée  dans  les  néphrites  interstitielles  à  tou¬ 
tes  leurs  périodes. 

2°  Dans  les  néphrites  épithéliales,  cette  per¬ 
méabilité  est  au  moins  normale  et  le  plus  sou¬ 
vent  accrue. 

3“  Dans  les  néphrites  interstitielles  secondai¬ 
res  aux  néphrites  épithéliales,  il  existe  une  dis¬ 
sociation  de  la  perméabilité,  qui  est  normale 
ou  accrue  pour  le  bleu  de  méthylène,  diminuée 
pour  l’iodure  de  potassium.  Il  est  probable  que 
cette  opposition  résulte  des  conditions  différen¬ 
tes  dans  lesquelles  se  fait  l’élimination  de  cha¬ 
cune  de  ces  deux  substances,  l'une  minérale 
et  simplement  diffusible,  l’autre  organique  et 
collo’idale,  et  que  la  même  différence  doit  se 
'retrouver  pour  toutes  les  substances  qui  leur 
sont  assimilables. 

4“  Dans  les  autres  lésions  rénales,  la  perméa¬ 
bilité  paraît  peu  modiliée',  tout  au  moins,  elle 
s’est  montrée  normale  dans  des  cas  de  pyélo¬ 
néphrite  ascendante,  de  néphrite  mercurielle 
chronique  et  d’anasarque  névropathique. 

50  L’intoxication  par  défaut  d’épuration  uri¬ 
naire  ne  peut  exister  que  dans  les  néphrites  in¬ 
terstitielles,  primitives  ou  secondaires  ;  dans  les 
néphrites  épithéliales,  il  existe,  au  contraire, 
une  dyscrasie  par  déperdition,  due  à  l’excès  de 
perméabilité  des  reins. 

Les  modilications  de  densité  et  de  toxicité  du 
sérum  sanguin  et  de  l’urine  sont  en  rapport 
elles-mêmes  avéc  ces  variations  de  la  perméa¬ 
bilité  rénale  :  d’où  les  différences  fondamenta¬ 
les  de  ces  propriétés  entre  les  néphrites  épithé¬ 
liales  et  les  néphrites  interstitielles. 

6“  L’exploration  delà  perméabilité  rénale,  par 
l’injection  sous-cutanée  de  bleu  de  méthylène 
ou  d’iodure  de  potassium,  fournit  des  rensei¬ 
gnements  utilisables  en  clinique,  à  condition 


tout  à  la  fois  de  tenir  compte  des  diverses  lé\  j 
sions  rénales,  des  causes  d'erreur  de  l’explora-  1 
tion  et  de  les  interpréter  rationnellement.  .  ’  a 
7“  Le  bleu  de  méthylène  ne  donne  des  indica-'-q 
tiens  précises  que  lorsqu’il  s’élimine  en  nature;  ] 
il  ne  permet  pas  d’apprécier  utilement  la  per-  1 
méabilité  rénale  dans  les  cas  où  les  leuco-déri-  ; 
vés  dominent  ;  c’est  ce  qui  a  lieu  en  particulier,  \ 
quand  on  a' affaire  aux  urines  ammoniacales  des  ; 
prostatiques  ou  des  uréthraux. 


Ij’ioiliii'e  d’arseuic  chez  les  cnfauls  scroriilciix,  1 

M.  le  D'^  Rousseau  Saint-Philippe  recommande 
l’usage  de  l’iodure  d’arsenic  contre  la  scrofule 
des  enfants. 

L’iode  est  depuis  longtemps  employé,  dans 
ces  cas,  contre  l’état  général  ;  mais  l’iode  mé¬ 
tallique,  l’iodure  de  potassium  sont  difficile¬ 
ment  tolérés  par  les  enfants  :  l'iodure  de  fer 
n’est  pas  assez  riche  en  iode.  M.  Rousseau  a  eu 
l’idée  d’employer  l’iodure  d’arsenic.  Les  résul¬ 
tats  ont  été  très  satisfaisants.  Pour  pouvoir  ef¬ 
ficacement  les  apprécier,  il  a  supprimé,  chez  les 
enfants  traités,  tout  traitement  local  autre  que 
les  lavages  à  l’eau  bouillie,  et  cependant  leurs 
dermatoses  guérissaient.  Il  emploie  l'iodure  d'ar¬ 
senic  en  solution  dans  l’eau  ;  cette  solution  doit . 
être  faite  à  froid  pour  éviter  la  décomposition 
partielle  du  produit. 

La  solution  doit  être  à  1  pour  100  ;  elle  est 
stable,  se  conserve  et  s’accepte  facilement.  On 
la  donne  progressivement  de  une  à  dix  gouttes 
entre  3  et  12  mois  ;  de  dix  à  vingt  et  même  u/nÿ- 
cinq  à  un  âge  plus  avancé,  dans  une  cuillerée 
d’eau  ou  de  lait  très  sucré,  ou  mieux,  plus  tard, 
aux  repas  mêmes. 

Les  fortes  doses  produisent  des  phénomènes 
d’intolérance,  tels  que  diarrhée,  inappétence, 
insomnie,  agitation  ;  il  suffit  alors  d’interrom¬ 
pre  la  médication  quelques  jours  et  de  la  re¬ 
prendre  ensuite.  Les  résultats  sont  parfois  mer¬ 
veilleux. 

Cette  médication  nous  paraît  bien  dangereuse 
et  nous  nous  demandons  pourquoi  abandonner 
l’ancien  traitement  classique  par  l’iodure  de  fer 
et  les  eaux  minérales  arsenicales. 


due  (Ufficiilié  <lii  liia^iiostic  «le  la  itlenrcsie 
piirnleiitc  gauche. 

M.  le  D''  Lemaître  a  rapporté  à  l’Académie  de 
médecine  plusieurs  faits  qui  tendent  à  prouver 
que  la  pleurésie  purulente  gauche  est  parfois 
difficile  à  diagnostiquer,  surtout  au  point  de 
vue  de  l’évaluation  de  la  quantité  de  liquide 
épanché.  "Voici,  entr’autres,  une  de  ses  observa¬ 
tions  ; 

Une  jeune  femme  de  vingt  et  un  ans,  à  la  suite 
d’un  accouchement,  présenta  une  pleurésie  gau¬ 
che  à  répétition.  L'état  général  s’aggravant,  on 
se  décida  à  pratiquer  l’empyème  oui  donna  is¬ 
sue  à  4  litres  de  pus  très  fétide.  Et  pourtant, 
avant  l’opération,  tandis  qu’on  constatait  que  le. 
cœur  battait  à  droite,  on  avait  observé,  en  avant 
du  poumon,jusqu'à  la  cinquième  côte  et  dans  le  | 
creux  axillaire,  une  sonorité  tympanique.  Aussi 
avait-on  pensé  qu’il  n’yavait  que  peu  de  liquide 
dans  la  plèvre. 

Dans  deux  autres  cas,  M.  Lemaître  a  pu  re- 
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^  trouver  le  même  phénomène,  mais  moins  ac¬ 
centué.  Cette  sonorité  anormale  doit  être  attri¬ 
buée  au  tympanisme  de  l'estomac  ou  du  côlon  : 
ce  dernier,  dans  un  cas  suivi  d’autopsie,  a  été 
trouvé  si  distendu  qu’il  mesurait  douze  centi¬ 
mètres  de  diamètre. 


IjC8  iiicnnvéuiciits  des  alcalins  à  liante  dose. 

Personne  n'ignore  que  les  alcalins  donnés 
trop  longtemps  ou  à  trop  forte  dose,  provoquent 
de  la  débilitation  et  des  hématuries.  M.  le  pro¬ 
fesseur  Hayem  a  montré  récemment  à  la  Société 
médicale  des  Hôpitaux  que  l’usage  intempestif 
des  alcalins,  employés  contre  l'hyperacidité, 
pouvait  au  contraire  augmenter  cette  hypcrchlo- 
rhjrdrie.  Tou's  les  alcalins  peuvent  produii-e  ce 
phénomène  parado.'cal,  et  principalement  le  bi¬ 
carbonate  de  soude  pris  pendant  longtemps  à 
haute  dose.  Les  eaux  minérales  bicarbonatées 
agissent  encore  plus  que  le  bicarbonate  lui- 
même,  parce  qu’elles  en  facilitent  l’absorption. 
.  Cette  hyperchlorhydrie  s’observe  chez  les  su¬ 
jets  qui  ont  des  glandes  normales  en  assez  grand 
nombre.  Chez  les  hypopeptiques,  le  résultat 
obtenu  par  l'usage  prolongé  des  alcalins  est  l’a- 
pepsie. 

En  résumé,  l’usage  des  alcalins  à  hautes  do¬ 
ses  exagère  le  type  chimique  primitif. 


Traitcmeiit  de  rcczciiia  iiifniilHc. 

Dans  une  leçon  magistrale,  publiée  dans  la 
Médecine  moderne,  M.  Comby  étudie  l’eczéma  in¬ 
fantile  et  en  donne  un  traitement  très  complet, 
ll  estimo  que  le  pronostic  de  l’eczéma  des  nour¬ 
rissons,  quand  il  est  étendu  et  durable,  est 
sérieux  et  l’on  doit  le  traiter  avec  le  plus  grand 

On  doit  agir  de  deux  façons  ;  directement 
[trailemeiït  local),  et  indirectement  [traitemenl 
(fénéral). 

1°  Traitement  çiénéral. Au  premier  rang  doit 
être  placée  l’hygiène  alimentaire  du  nourrisson. 
Quelle  que  soit  la  cause  de  l’eczéma,  même  si 
elle  n’a  rien  à  voir  avec  le  tube  digestif,  il  est 
certain  que  les  troubles  dyspeptiques,  que  les 
fermentations  gastro-intestinales,  que  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  du  foie  et  des  glandes  an¬ 
nexes,  que  les  intoxications  alimentaires  favo¬ 
risent  ou  entretiennent  les  poussées,  les  rechu¬ 
tes,  les  exacerbations,  les  aggravations  de 
l’eczéma. 

Si  l’enfant  est  à  la  mamelle,  on  réglera  stric¬ 
tement  le  nombre,  la  durée  et  les  intervalles  des 
tétées.  Si  la  réglementation  est  inefficace,  on 
s’occupera  du  régime  delà  nourrice  et  l’on  écar¬ 
tera  les  causes  qui  pourraient  qffecter  son  lait  ; 
alcool,  abus  des  vianfics,  absence  d’exercice, 
constipation,  ennuis  et  émotions  morales  vives. 

S’il  s’agitd’allaitement  artificiel,  on  sera  encore 
plus  sévère  ;  suppression  des  biberons  à  tube, 
stérilisation  du  lait,  lait  pur  ou  coupé  suivant 
l'âge  et  la  tolérance  de  l’enfant,  sucrage  du  lait, 
propreté  absolue  dans  la  manipulation  et  l’usage 
du  lait.  Si  le  lait  de  vache  continue  à  n’ôtre  pas 
supporté,  on  essaiera  du  lait  d’ânesse  ou  du  l'ait 
décaséiné  de  Goertner,  etc.  Si  l’enfant  est  sevré 
ei,mange  déjà  comme  ses  parents,  on  insistera 
sur  le  choix  et  le  rationnement  des  boissons  et 
des  aliments.  ' 


Biixsons  :  pas  d’alcool  (vin,  bière,  cidre,  etc.), 
ni  thé,  ni  cafés  lait  pur,  coupé  ou  écrémé,  eau 
pure,  tisanes,  régime  lacté  absolu;  pn  ration¬ 
nera  les  liquides,  l’enfant  no  devra  pas  boire 
en  dehors  de  ses  repas  et  se.  contentera  d’une 
dose  modérée  c’est-à-dire  de  400  à  500  grainmes 
par  jour/  ■ 

Alimenta  :  pas  de  poissons  de  mer,  de  crusta¬ 
cés  (langoustes,  homards,  crevettes,  coquilla¬ 
ges,  écrevisses),  pas  de  viande  de  porc,  ni  salai¬ 
sons,  pas  de  charcuterie',  de  viandes  faisandées, 
de  viande  noire  ('t  gibier  sauvage,  pas  de  choux, 
choux-fleurs,  salades  eterudités,  asperges,  toma¬ 
tes,  épinards; oseille,fraises,  framboises,  groseil¬ 
les,  oranges,  pas  de  mets  épicés,  de  fromages 
forts  et  salés  (roquefort,  brie,  camembert,  ches- 
ter,  etc.).  On  interdira  les  aliments  trop  acides, 
épicés,.salés,  sucrés. 

On  donne  trop  tôt  la  viande,  surtout  la  viande 
rouge,  aux  enfants  à  peine  sevrés  :  on  abuse  des 
viandes  saignantes,  des  beefsteaks.  des  jus  de 
viande  ;  en  agissant  ainsi,  on  donne  souvent  le 
ténia  aux  enfants,  mais  on  ne  les  fortifie  pas, 
bien  au  contraire,  et  quand  ils  ont  de  l’eczéma, 
on  l’exaspère.  On  devra  toujours  commencer 
par  les  viandes  blanches  (sauf  le  veau)  :  poulet, 
pigeon,  ris  de  veau  ou  d’agneau,  cervelles 
côtelettes  d’agneau  ;  on  en  donne  d’abord  à  un 
repas,  et  après  3  ans,  on  peut  en  donner  deux 
fois.  Les  viandes  de  canard,  oie,  dinde,  sont 
trop  lourdes,  et  trop  indigestes  pour  les  jeu¬ 
nes  enfants.  A  la  viande  on  doit  préférer,  en 
général,  les  œufs,  les  laitages  et  les  végétaux  : 
pain  grillé  et  biscottes,  soiipes  et  panades,  fécu¬ 
lents  en  purée  (pommes  de  terre, haricots,  pois, 
lentilles).  On  se  défiera  des  sucreries,  des  bon¬ 
bons,  des  pâtisseries. 

Cure  d'air  et  cure  thermale.  —  Il  faut  donner  de 
l’air  aux  petits  eczémateux,  tout  en  évitant  les 
intempéries  ;  on  les  fera  sortir  tous  les  jours. 
On  se  trouvera  parfois  très  bien  d’un  change¬ 
ment  d’air,  d’un  transport  à  la  campagne  ;  mais 
on  évitera  le  bord  de  la  mer.  Les  nourrissons 
ne  sauraient  être  soumis  à  une  cure  thermale 
quelconque.  Ce  n'est  que  plus  tard,  dans  la  se¬ 
conde  enfance,  quand  l'eczéma  passe  à  la  chro¬ 
nicité,  quand  il  n’est  ni  irrité,  ni  irritable,  qu’on 
peut  songer  aux  eaux  arsénicales,  aux  stations 
sulfureuses  et  aux  alcalines. 

Médicaments.  —  Chez  les  nourrissons,  il  faut 
s’abstenir  des  médicaments  actifs  qui  ont  la  ré¬ 
putation  ancienne  d’être  antidartreux  ou  anti- 
herpetiques  ;  j’ai  nommé  ■  l’arsenic  et  les  sirops 
dépuratifs,  en  général.  Il  faut  les  réserver  pour 
la  seconde  enfance  et  l'âge  mur.  Je  me  contente, 
chez  les  enfants  du  premier  âge,  de  combiner 
l’usage  modéré  des  alcalins  à  l’usage  également 
modéré  des  laxatifs  et  des  antiseptiques  de  l’in¬ 
testin. 

Si  l’enfant  a  de  l'embarras  gastrique,  des  sel¬ 
les  fétides,  on  se  trouvera  bien  du  calomel  à 
doses  fractionnées  (un  centigramme  par  jour  et 
par  année  d'âge  en  3  ou  4  prises  dans  une  cuil¬ 
lerée  à  café  d’eau  sucrée  ou  de  lait). 

S’il  n’y  a  pas  d'épiphénomène  aigu  du  côté  du 
tube  digestif,  je  prescris  deux  ou  trois  paquets 
contenant  chacun  :  bicarbonate  de  soude,  ma¬ 
gnésie  calcinée,  benzonaphtol  (.15  à  30  centigr. 
suivant  l’âge),  poudre  de  noix  vomique  (1/2  à 
1  centigr.  par  jour  et  par  année  d’âge). 
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Ces  paquets  sont  continués  pendant  8  ou  10 
jours,  puis  suspendus  pendant  un  temps  égal 
pour  éviter 'l’accumulation  de  la  noix  vomique. 
On  peut  modifier  ces  poudres  en  y  ajoutant  un 
peu  4e  rhubarbe,  un  peu  de  pancréatine  ou  de 
pepsine.  S’il  y  a  de  la  diarrhée,  je  remplace  la 
magnésie  calcinée  par  le  salicylate  de  bismuth. 
Chez  les  enfants  très  pâles  et  anémiques,  j’ajoute 
quelques  centigrammes  de  protoxaiate  de  fer  (2  à 
5  centigr.  par  jour  suivant  l'âge). 

Grâce  à  ces  médicaments,  on  obtient  souvent, 
la  régularisation  des  fonctions  gastro-intestina¬ 
les  et  l’on  favorise  grandement  Faction  du  trai¬ 
tement  local. 

.  2°  Traitement  locai..  —  Quand  on  fait  concur¬ 
remment  le  traitement-général  que  je  viens  d’in¬ 
diquer,  on  peut  se  montrer  audacieux  dans  les 
tentatives  de  traitement  local,  car  l’on  se  met 
à  l’abri  des  répercussions  autrefois  si  redou¬ 
tées. 

Tout  d’abord,  il  faut  interdire  les  bains  et  se 
montrer  sobre  des  pansements  humides.  Après 
avoir  donné  un  bain  de  sublimé  (1  pour  10.000), 
on  n’y  reviendra  pas  et  l’on  attaquera  directe¬ 
ment  l'eczéma  par  des  topiques,  d’abord  ano¬ 
dins,  puis  actifs,  si  la  nécessité  s’en  fait  sen¬ 
tir. 

S'il  y  a  des  croûtes  épaisses,  on  les  fait  tom¬ 
ber  avec  un  cataplasme  d’amidon.  Puis  on  panse 
à  sec,  si  le  derme  est  rouge,  suintant  et  doulou¬ 
reux.  Les  pansements  humides,  dans  ces  cas, 
entravent  la  kératinisation  et  il  vaudrait  mieux 
panser  comme  une  brûlure  (acide  picrique  à  1 
pour  100).  Si  Feozéma  est  prurigineux,  les  enve¬ 
loppements  avec  les  compresses  imbibées  de  lini- 
ment  oléocalcaire  ou  d’huile  de  morue  sont-  très 
utiles.  Les  toiles  de  caoutchouc  sont  mal  sup¬ 
portées  par  les  enfants. 

Avant  de  recourir  aux  pommades  soufrées  ou 
.çoin/imuées,  très  irritantes,. on  s’adressera  aux 

a  lies  doux  ;  glycérolé  d’amidon,  vaseline  ou 
ine  avec  oxyde  de  zinc  à  1  %  ou  sous- 
nitrate  de  bismuth  (môme  dose).  Les  colles, 
les  pâtes  à  l'oxyde  de  zinc  peuvent  être  em¬ 
ployées. 

Le  pansement  sec  donne  parfois  des  résultats 
merveilleux  dans  les  eczémas  étendus  ou  les 
dermites  eczématiformes  irritées  et  suintantes, 
^e  me  sers  généralement  du  mélange  suivant 
que  j’emploie  larçja  manu  : 

Amidon . y 

Talc . 1 20  grammes. 

Lycopode. . ( 

S.  n.  de  bismuth . ] 

Acide  salicylique .  1  — 

Menthol .  0  gr.  50 

Le  poudrage  calme  les  démangeaisons,  pro¬ 
tège  les  surfaces  irritées-,  favorise  la  réparation 
de  l’épiderme.  C’est  le  traitement  de  choix  des 
eczémas  delà  première  enfance.  A  lui  seul,  il 
peut  suffire  à  la  guérison  d’une  poussée  d’eczé¬ 
ma.  Mais  il  est  incomplet,  il  n’atteint  pas  la 
cause  intime  que  nous  avons  cherché  à  dégager 
et  à  combattre  parle  traitement  interne  indiqué 
plus  haut. 
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L'einpli^sème  piiltiioiiaîre.  \ 

On  donne  le  nom  d’emphysème  pulmonaire  à  1 
une  altération  anatomique  du  poumon  qui  con-  \ 
siste  en  une  distension  très  considérable  des  ^ 
cavités  alvéolaires.  C’est  une  sorte  d’infiltration  ) 
généralisée  de  l’air  dans  le  tissu  pulmonaire. 
Laënnec  est  le  premier  qui  vit  et  décrivit  les'  ' 
lésions  de  l'emphysème.  Avant  lui,  on  confon¬ 
dait,  comme  le  monde  encore  aujourd’hui,  l'as¬ 
thme  et  l’emphysème  sous  le  nom  vague  de  ca¬ 
tarrhe  suffocant-,  on  dit  encore  d'un  emphyséma¬ 
teux  qu’il  a  la  poitrine  grasse. 

En  général,  l’emphysème  accompagne  labron- 
chite  chronique  ou  lui  succède  ;  c’est  une  lésion 
due auxeffortsexagérésd’expirationetnond’ins-  , 
piration,  comme  le  croyait  Laënnec.  Toutes  les  : 
affections  contribuant  à  encombrer  les  tubes  res¬ 
piratoires,  comme  la  bronchite  fréquente,  la  co¬ 
queluche,  la  diphtérie,  toutes  les  professions 
qui  exposent  aux  inhalations  de  vapeurs  irri¬ 
tantes,  aux  pressions  d’air  excessives,  aux  mou¬ 
vements  rapides  contre  le  vent,  comme  les  mé-  , 
tiers  de  verriers,  de  cochers,  de  mécaniciens, de 
jockeys,  de  coureurs,  les  excessives  vitesses  de 
bicyclette,  tout  cela  constitue  l’ensemble  des 
causes  de  cette  pénible  affection  qui  a  nom  l’em¬ 
physème. 

Dans  quelques  cas,  les  efforts  d’inspiration 
peuvent  produire  aussi  des  lésions  d’emphysème 
vicariant  ou  compensateur.  Tel  est  le  cas  de 
l’emphysème  qui  se  produit  autour  des  foyers 
de  bronchopneumonie  (foyer  d’atélectasie),  ou 
chez  les  nouveau-nés,par  le  fait  de  l’insufflation 
ou  même  chez  certains  asthmatiques. 

D'ailleurs  l’emphysème  pulmonaire,  en  dehors 
des  causes  mécaniques  violentes,  telles  que  les 
efforts  respiratoires  des  cochers,  coureurs,  ver- . 
riers,  etc.,  ne  survient  généralement  que  chez 
des  sujets  arthritiques,  goutteux  ou  obèses  :  il 
y  a  dans  l’emphysème  une  cause  trophique,  avant 
même  la  cause  mécanique.  De  même  que  la  dila¬ 
tation  de  l’estomac  ne  survient  pas  chez  tous  les 
gens  qui  mangent  et  qui  boivent  beaucoup  et 
trop  vite,  parce  que  tous  ne  sont  pas  également 
arthritiques,  de  même  tous  ceux  qui  font  des 
efforts  expiratoires  ne  deviennent  pas  emphy¬ 
sémateux,  s’ilsne  sont  pas  de  souche  goutteuse. 

L’emphysème  est  plus  fréquent  chez  l’homme 
que  chez  la  femme,  en  raison  même  des  efforts 
plus  considérables  et  de  la  plus  grande  fréquence 
de  l’arthritisme.  Chez  l’enfant,  on  n’observe 
guère  que  l’emphysème  aigu. 

Les  lésions  anatomiques  de  l’emphysème  sont 
plus  abondantes  aux  sommets  et  aux  bords  an¬ 
térieurs  des  poumons.  «  Elles  se  présentent  à 
l’œil  nu  sous  forme  de  petites  grappes  spon¬ 
gieuses  qui  donnent  au  parenchyme  une  colo¬ 
ration  blanc-grisâtre  et  tranchent  souvent  d’une 
façon  très  nette  sur  la  couleur  foncée  des  par-  ' 
ties  voisines.  Les  régions  emphysémateuses  s’af¬ 
faissent  difficilement  ;  elles  crépitent  peu  sous 
le  doigt  et  donnent  une  sensation  particulière 
que  Laënnec  a  comparée  à  celle  duduvet.  »  (La- 
veran  et  Teissier.)  LTair  ainsi  épanché  est  inéga¬ 
lement  réparti  dans  les  alvéoles  (emphysème  vé¬ 
siculaire)  et  entre  les  lobules  (emphysème inter¬ 
lobulaire)  ;  il  filtre  même  entre  le  poumon  et  la 
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plèvre  qa’il  décolle  (empliysème  soos-pleural) 
etp'eut  former  de  véritables  sacs  d’air,  tellement 
volumineux  que  dans  un  cas  resté  ciassique, 
on  en  avait  confondu  un  avec  l’estomac  disten¬ 
du  par  les  gaz. 

.Les  lésions  concomitantes  de  l’emphysème 
pulmonaire  sont  :  la  dilatation  du  cœur  droit  et 
sa  dégénérescence  graisseuse,  l’abaissement  du 
foie,  la  dilatation  de  l’estomac,  l’athérome,  les 
hernies,  l’emphysème  du  médiastin,  du  cou,  des 
membres. 

Au  point  de  vue  histologique,  dans  le  poumon, 
les  lésions  pulmonaires  sont  caractérisées  sur¬ 
tout  par  la  destruction  des  fibres  élastiques,  l’o¬ 
blitération  des  vaisseaux  capillaires,  la  sclé¬ 
rose  du  tissu  connectif  interstitiel.  Ce  sont,  en 
somme,  des  lésions  assez  analogues  à  celles  de 
l’atliérome  artériel,  à  la  sclérose  synoviale  arti¬ 
culaire,  etc. 

Symptômes 

Il  est  exceptionnel  que  l’emphysème  pulmo¬ 
naire  débute  rapidement.  Le  plus  souvent,  ii 
reste  latent  et  n’est  décelé  que  par  une  bronchite 
aiguë,  un  effort  de  marche,  une  ascension  ra¬ 
pide  et  précipitée,  une  violente  colère.  C’estdonc 
une  crise  de  dyspnée  et  une  série  de  violentes 
quintes  de  toux,  suivies  d’expectorations  blan¬ 
ches  et  mousseuses,  qui  éveillent  l’attention  du 
malade  ou  de  son  entourage.  A  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  le  sujet  s’aperçoit  qu’il  a  la  poil, rine  grasse, 
larespiralioii  courte,  qu’il  estpoussif  et  anhélant, 
fiil  manque  de  souffle,  phénomènes  qu'il  attri¬ 
bue  à  l’asthme. 

La  poitrine  de  l’emphysé  mateuxest  globuleu¬ 
se,  d’une  sonorité  tympanique  à  la  percussion 
et  sa  respiration  est  bruyante,  sifflante,  accom¬ 
pagnée  de  bruits  musicaux, 

Le  malade  est  plus  ou  moins  oppressé,  dys- 

Se  suivant  l’humidité  et  le  froid  de  l’at- 
ère,  suivant  la  pression  barométrique, 
suivant  la  rapidité  de  sa  marche.  «  Le  faciès  est 
quelque  peu  empâté,  injecté,  violacé,  les  lèvres 
sont  gonflées,  les  veines  du  cou  saillantes,  les 
creux  claviculaires  effacés  et  comme  bombés  ; 
le  tronc  est  incurvé  en  avant,  les  extrémités  des 
membres  ont  la  plus  grande  tendance  au  re¬ 
froidissement  et  sont  le  siège  d’une  sueur  plus 
ou  moins  visqueuse  :  les  fonctions  digestives 
s’exécutent  imparfaitement  ;  il  y  a  une  dyspep¬ 
sie,  qui  précède  presque  constamment  l’arrivée 
des  accès  de  suffocation,  avec  tympanite  et  con- 
gestionhémorrhoïdalepius  ou  moins  prononcée. 

«  La  percussion  de  la  poitrine  donne  un  son 
clair  dans  toutes  les  parties  qui  sont  le  siège  de 
l'emphysème,  avec  dilatation  des  espaces  inter¬ 
costaux  et  soulèvement  des  côtes  correspondan¬ 
tes. 

«  Quant  auxbruits  respiratoires,  ils  sont  pro¬ 
fondément  troublés,  plus  ou  moins  affaiblis  et 
disparaissent  quelquefois  complètement  lors¬ 
que  la  maladie  est  très  avancée  ;  le  plus  souvent 
ils  s’accompagnent  de  râles  secs,  sonores,  sibi¬ 
lants,  ronflants,  plus  ou  moins  prononcés  pen¬ 
dant  l’expiration,  l’expiration  estprolongée,  sans 
exclusion  de  quelques  râles  sous-crépitants  hu¬ 
mides  ;  les  crachats  sont  visqueux,  très  aérés, 
blancs  ou  blanchâtres,  quelquefois  jaunâtres. 
Leur  expuition  est  précédée  de  quintes  de  toux 
prolongées,  d’accès  de  suffocation  qui  vont  par¬ 


fois  jusqu’à  la  plus  grande  anxiété,  jusqu’à  l’as¬ 
phyxie.  ,  ■  ' 

«  Ènfin,  le  symptôme  dominant  est  celui-ci  : 
accès  d’asthme  se  développant  sous  l’influènce 
dos  causes  les  plus  variables,  les  plus  hétérogè¬ 
nes,  les  plus  imprévues.  Tout  emphysémateux 
est,  en  effet,  voué  à  l’asthme,  tandis  qti’on  peut 
rester  asthmatique  pendant  bien  des  années,, 
sans  jamais  devenir  emphysémateux.  Lee  fonc-, 
tiens  du  myocarde  sont,  le  plus  souvent,  trou¬ 
blées,  les  cavités  droites  se  dilatent  les  premiè¬ 
res,  le  cœur  s’hypertrophie,  le  pouls  se  rape¬ 
tisse  et  cet  accroissement  de  volume  du  cœur, 
au  lieu  de  se  traduire  par  une  augmentation  de. 
matité,  est  au  contraire  voilé  par  un  son  clair, 
dû  à  l’ectasie  pulmonaire».  (J.  Mascaret,  in 
Traité  de  médecine  clinique  et  de  thérapeutique, Ma- 
loine,  1895.) 

«  La  contraction  régulière  des  muscles  abdo¬ 
minaux  est  nécessaire  à  l’intégrité  de  la  diges¬ 
tion  intestinale.  Sous  l’influence  du  refoulement 
des  viscères  qui  produit  une  respiration  dia¬ 
phragmatique  active,  ces  muscles  se  laissent 
distendre,  ils  n’exercent  plus  une  pression  suf¬ 
fisante  sur  les- anses  intestinales,  qui  elles-mê¬ 
mes  se  distendent,  d’où  une  paresse .  notable 
dans  les  fonctions  de  l’absorption.  Souvent  la 
dyspepsie  est  un  des  premiers  symptômes  dont 
se  plaignent  les  emphysémateux. 

«  L’emphysème  est  une  affection  dont  l’évolu- 
tiqn  est  lente,  presqit’insensible,  tant  que  les 
choses  restent  dans  de  justes  limites,  tant  que  , 
le  malade. est  raisonnable  et  calme.  La  vie  est 
pénible,  mais  elle  n’est  pas  abrégée.  Au  con¬ 
traire,  lorsque  le  cœur  droit  a  été  forcé,  il  n’en 
est  plus  de  môme,  l’emphysémateux  rentre  dans 
la  catégorie  des  individus  atteints  d’une  affec¬ 
tion  organique  du  cœur;  il  meurt  fréquemment 
au  milieu  des  accidents  de  l’asystolie;  toutes  les 
affections  aiguës  des  voies  respiratoires  revê¬ 
tent  chez  lui  un  caractère  de  sérieuse  gravité. 

«  Les  emphysémateux  rendent  fréquemment 
de  grandes  quantités  d’acide  urique  par  les  uri¬ 
nes.  »  (Laveran  et  Teissier.) 

Di.vgnostic. 

L’emphysème  pulmonaire  est  caractérisé  sur¬ 
tout  par  une  grande  dilllculté  de  l’expiration  : 
chez  l’asthmatique,  au  contraire, l’essoufflement 
a  sa  cause  dans  l’effort  d'inspiration  ;  chez  le 
cardiaque,  les  efforts  expiratoire  et  inspiratoire, 
sont  également  pénibles. 

D'ailleurs,  la  grande  sonorité  thoracique  à  la 
percussion  et  l’expiration  prolongée  accompa¬ 
gnée  de  nombreuses  sibilances  à  l’auscultation, 
sont  des  signes  auxquels  on  ne  se  trompe  pas. 

On  a  souvent  répété  que  l'emphysème  est  une 
sorte  de  brevet  de  longue  vie  et  de  garantie 
contre  l’infection  bacillaire  ;  c’est  là  malheureu¬ 
sement  une  erreur.  L'emphysème  admet  parfai¬ 
tement  le  bacille  de  Koch  et,  souvent  même,  il 
peut  masquer  le  tubercule,  en  donnant  une  ap¬ 
parence  de  sonorité  à  un  sommet  déjà  induré. 

Il  est  rare  que  l’emphysème  ne  soit  pas  ac¬ 
compagné  de  bronchite  chronique  avec  nom¬ 
breux  râles  sous-crépitants  aux  bases  et  expec¬ 
toration  muco-purulente  :  c’est  la  ce  qui  cons¬ 
titue  le  catarrhe  humide  des  anciens  auteurs. 
Quand,  au  contraire,  l’emphysème  existe  seul,, 
il  ne  se  manifeste  que  par  l'essoufflement,  la 
respiration  sibilante  et  une  expectoration  blan- 


214 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


che,  mousseuse,  c’est  le  calarrhe  sec  de  Laën¬ 
nec.  ,  , 

Traitement. 

L’emphysème  pulmonaire  a  un  pronostic  fort 
variable.  Toutes  les  fois  que  l’affection  est  de 
nature  héréditaire  ou  que, sans  être  héréditaire, 
elle  est  ancienne,  ayant  envahi  une  grande  sur¬ 
face  pulmonaire,  avec  accès  dyspnéiques  plus 
ou  moins  intenses,  plus  ou  moins  fréquents,  la 
maladie  est  absolument  incurable. 

Dans  tous  les  autres  cas,  on  peut  obtenir  de 
grrandes  améliorations,  et  certainement  parfois 
une  guérison  complète. 

Un  grand  principe  domine  le  traitement  de 
l'emphysème  ;  il  fautéviter  aumalade  toutes  les 
causes  du  surmenage  de  l'appareil  respiratoire, 
les  courses,  les  ascensions  d'étages,  la  bicyclette, 
le  cheval  et  lui  faire  prendre  périodiquement 
pendant  10  à  15  jours  chaque  mois  de  l'iodure 
de  potassium  ou  de  sodium  à  petites  doses. 

L’iodure  est  le  médicament  de  choix,  qui  mo¬ 
difie  le  plus  efficacement  les  accès  de  dyspnée 
et  la  respiration  courte,  mais  à  condition  qu’il 
ne  soit  donné  qu’à  petites  doses,  0,20  à  0,60  cen¬ 
tigrammes  par  24  heures,  et  à  condition  qu’il 
n’y  ait  pas  dans  les  poumons  à  côté  de  l’em¬ 
physème,  quelque  noyau  ignoré  de  tuberculose; 
car'  cette  dernière  affection  ne  se  trouve  pas 
bien  de  l’iodure.  En  ce  qui  concerne  le  choix 
de  l’iodure,  potassium  ou  sodium,  nous  avons 
déjà  expose  dans  le  Concours  en  1896,  d’après 
le  D"'  Briquet,  d'Armentières  (l),los  raisons  qui 
peuvent  guider  ce  choix. 

L’iodure  de  potassium  possède  une  activité 
supérieure  à  l’iodure  de  sodium  ;  mais,  l  'iodure 
de  sodium  est  sans  contredit  mieux  supporté,  en 
ce  sens  qu’il  donne  habituellement  moins  d’io¬ 
disme  et  que  son  goût  est  sensiblement  moins 
désagréable. 

Le  mieux,  surtout  pour  les  affection  s  des  voies 
respiratoires,  est  de  commencer  par  l’iodure  de 
sodium,  qui  est  mieux  supporté,  et  aussitôt  la 
tolérance  obtenue,  de  passer  à  l’iodure  de  po¬ 
tassium. 

Récemrnent.  on  a  proposéd’associer  la  caféine 
à  l’iodure  et  de  donner  l’iodure.  de  caféine  dans 
une  infusion  de  café  ;  ce  médicament,  toujours 
administré  à  petites  doses,  paraît  avoir  donné 
d’excellents  résullat.s  etsi  ses  succès  continuent, 
l’avenir  le  consacrera. 

Quant  au  régime  hygiénique,  il  est  extrême¬ 
ment  important  dans  l’emphysème.  Il  faut  que 
l’emphysémateux  ait  de  l'air,  de  l’air,  toujours 
de  l’air,  mais  non  de  l’air  froid  et,  à  ce  point  de 
vue,  il  doit  se  méfier  de  l'air  de  la  mer  et  des 
montagnes. 

M.  P.  Delmas,  de  Bordeaux,  recommande  les 
bains  d’air  comprimé,  dont  il  a  obtenu  d’excel¬ 
lents  résultats.  'Voici  en  quoi  consiste  le  bain 
d’air  comprimé  : 

Son  mstrumentation  est  des  plus  simples,  tout 
en  étant  délicate  à  installer,  pour  en  assurer  le 
bon  et  facile  fonctionnement. 

Trois  organes  essentiels  la  composent.  Une 
pompe  à  «/'»' ou  compresseur  ;  un  moleur  à  gaz  ou 
à  vapeur  pour  l’actionner  et  un  récipient  métal¬ 
lique,  appelé  cloche,  dans  lequel  on  place  le  ma- 


(1)  Voir  page  J23,  Concours  médical. 


lade,  ainsi  plongé  tout  habillé  dans  un  air  cens-  I 
tamment  renouvelé  et  à  pression  variable.  -j 

Le  compresseur  pevL\,  h.  volonté  aspirer  l’air  soi-  ; 
gneusement  filtré  en  passant  dans  un  caisson 
métallique  clos  et  rempli  de  coton  hydrophile 
avant  de  le  refouler  dans  la  cloche. 

Ou,  tout  au  contraire,  il  peut  aussi  aspirer  l’air 
de  la  cloche.  Par  une  disposition  appropriée,  ' 
celle-ci  en  recevant  moins  du  dehors  qu’on  ne  • 
lui  en  enlève,  la  pression  diminue  et  la  densité 
du  milieu  s’abaisse. 

Dans  ces  deux  opérations,  l’air  ne  fait  qiiepas- 
ser  rapidement  dans  la  cloche,  entraînant  avec  ' 
lui  les  ptomaines  pulmonaires.  Pour  mieux  faire 
saisir  ténerpie  de  cette  ventilation,  disons  que 
normalement  la  fonction  respiratoire  exigeant 
un  volume  d’air  de  500  litres  environ  par  heure,  î 
la  pompe  à  air  en  débite  66  mètres  cubes,  soit 
132  fois  plus.  Aussi,  môme  en  donnant  deux  et 
trois  bains  à  la  fois,  l’excédent  est  tel,  qu’il  faut 
en  perdre  une  partie,  surtout  au  début  et  à  la  fin 
de  la  compression. 

La  cloche  a  une  forme  cylindrique  à  extrémités 
sphériques.  Elle  a  une  hauteur  de  2  m.  60  et  un 
diamètre  de  2  mètres,  soit  une  capacité  de  8  mè¬ 
tres  cubes  environ.  Quatre  hublots  en  verre  très 
épais  sont  placés  à  la  hauteur  de  1  m.  30.  Ilsper- 
mettent  à  la  vue  de  s’étendre  au  loin,  si  la  clo¬ 
che  est  elle-même  installée  dans  un  grand  es¬ 
pace  vltragé  situé  dans  un  jardin.  Par  cette  dis¬ 
position,  le  malade  peut  se  distraire  aisément,à 
moins  qu’il  ne  préfère  se  reposer  ou  causer,  car 
deuxpersonnes  se  placent  à  l’aise  dans  la  cloche. 

Un  sas  à  double  pbrte  permet  de  recevoir  de 
l’extérieur  divers  menus  objets.  Une  table,  des 
livres  sont  à  la  disposition  des  malades,  et  s’ils 
n’occupent  leurs  loisirs,  souvent  ils  se  livrent  à 
un  sommpil  réparateur  d’autant  plus  facile, 
que  certains  d’entre,  eux  éprouvent  dès  le  début 
même  du  traitement  le  sentiment  agréable  de 
respirer  à  pleins  poumons,  au  fur  et  à  mesure  que 
la  pression  s'élève. 

Une  série  d’appareils  de  mesure  :  thermomè¬ 
tres,  manomètres,  baromètres,  pendule  à  index, 
valves  de  prise  d’air  se  mouvant  sur  des  cercles 
gradués,  indicateurs  démarché  du  compresseur 
(vitesse  et  pression  disponibles),  permet  de  ré¬ 
gler  mathématiquement  l’administration  du  bain 
d’air  comprimé. 

La  pression  est  généralement  d’ 1/5  à  1/2  at¬ 
mosphère.  Quant  à  la  durée,  elle  est  d’environ 
une  heure  à  deux  heures. 

En  ce  qui  concerne  le  costume  de  l'emphysé¬ 
mateux,  il  doit  être  nécessairement  chaud,  mais 
léger,  afin  de  le  soustraire  le  plus  possible  aux 
complications  faciles  du  refroidissement. 

L’alimentation  doit  être  modérée,  surtout  en 
viande  et  en  épices  ;  le  vin  doit  toujours  être 
coupé  d’eau,  les  liqueurs  sont  nuisibles,  le  café 
seul  peut  être  autorisé. 

De  l’air,  du  repos  et  de  la  sobriété,  voilà  l’i¬ 
déal  auquel  doit  tendre  l’emphysémateux.  Cha¬ 
que  année,  il  devra  faire  une  saison  aux  eaux 
minérales  arséni cales  chaudes  ou  sulfureuses 
et  suivant  le  conseil  de  noter  confrère  le  D''  Tar¬ 
dieu,  il  se  trouvera  bien  de  se  soumettre  d’une 
manière  continue  à  la  douche  naso-pharyn- 
gienne  chaude  salée  et  borlquée. 

Quand  on  est  appelé  auprès  de  l’emphyséma¬ 
teux  au  momentdes  crises  de  suffocation,  il  faut 
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avoir  recours  aux  ventouses  sèches  en  abon¬ 
dance,  50  à  60  ventouses,  à  la  large  aéraiion  de 
la  pièce,  aux  sinapismes  appliqués  aux  poignets 
et  aux  jambes,  aux  inhalations  d’iodure  d’éthyle 
ou  de  nitrite  d’amyle,  ou  aux  fumigations  de 
poudres  médicamenteuses  nitrées  et  bellado- 
nées  (cigarettes  de  belladone,  de  d'atura,  pou¬ 
dres  spéciales  contre  l’emphysème  et  l’asthme). 

En  dernière  ressource,  on  aura  recours  à  l'in¬ 
jection  hypodermique  de  morphine,  0.005  à  0.01 
centigr. 

M.  Mascarel  conseille  l’usage  de  la  potion  sui¬ 
vante,  par  cuillerées  à  soupe  d’heure  en  heure  : 


j  ââ  10  centigr. 

Sirop  de  capillaire . )  . .  o- _ 

Oxymel  scillitique . 2ü  gram. 

Décocté  de  polygala .  100  gram. 

Trousseau  donnait,  en  dehors  des  accès  d’em¬ 
physème  dyspnéique,  alternativement  l'arsenic 
etl'iodure  de  potassium. 

Solution  n“  1  : 


Arséniate  de  soude. . . .  0.05  centigr. 

Eau  distillée .  125  centigr. 

une  cuillerée  à  café  au  principal  déjeumer  et,  le 
même  jour. 

Solution  11“  2  : 

lodure  de  potassium...  10  grammes. 

Eau  distillée . .  125  grammes. 

une  cuillerée  à  café  au  dîner. 

Contre  la  dyspnée  permanente,  on  peut  essayer 
la  teinture  dé  lobélie  à  la  dose  de  Ü..2Ü  à  0.50  cen¬ 
tigrammes.’ 

D’’  Paul  IIUGUENIN. 


I  CHR0NI9UE  PROFESSiONNELLE 


I.a  morale  (le  l'airairc  S,.a|ior(c. 

Tout  est-il  fini,  en  matière  de  responsabilité 
médicale,  apres  l’arrêt  de  la  Cour  d'appel,  que 
nous  avons  tous  accueilli  avec  un  sentiment  de 
soulagement? 

Oui,  en  l’espèce,  comme  on  dit  au  Palais,  c’est- 
à-dire  pour  le  cas  particulier  de  notre  confrère: 
et  si  l’on  n'envisageait  que  ce  côté  de  l’aventure, 
les  polémiques  relatives  aux  fails  et  gestes  de 
M.  le  D''  Socquet  n’auraient  qu'un  intérêt  pure¬ 
ment  rétrospectif,  et  un  caractère  trop  personnel 
pour  retenir  longtemps  l’attention. 

Mais,  posons-nous  à  nous-mêmes  ces  ques¬ 
tions  :  O  Avons-nous  reconquis  la  sécurité  in- 
«  dispensable  pour  affi  onter  toujours  le  devoir. 
0  malgré  les  accidents  prévus  ou  imprévus  ? 
«  Notre  liberté  d'action  est-elle  aussi  complète 
«  qu'au trefois?  Ne  restons-nous  pas  enchaînés 
«  par  les  liens  d'une  timidité  funeste  et  incom- 
«  patible  avec  les  difficultés  de  notre  rôle?  » 

La  réponse  n’est  pas  douteuse.  Le  dernier  ta¬ 
bleau  du  drame  Laporte  n’a  pas  fait  oublier  les 
deux  premiers  actes  :  incarcération  et  juge¬ 
ment  correctionnel.  C'est  faire  payer  trop  cher 
l’acquitteinent,  que  de  l’accorder  au  terme  de 
ces  douloureuses  étapes,  dont  une  seule  suffit 
pour  briser  l’homme  et  la  carrière.  Non,  nous 
n’avons  pas  reconquis  la  sécurité  nécessaire,  et 
le  salut  des  malades  n'est  plus  assuré  dans  la 
mesure  possible. 


Nous  réclamons  donc  des  garanties  nouvelles, 
dès  l’instruction.  Au  simple  citoyen,  les  pouvoirs 
publics  ontdonné  celle  de  l’assistance  d’un  avo¬ 
cat  pendant  les  interrogatoires  :  à  nous,  dont  la 
faute  d'ordre  technique  ne  peut  être  relevée  que 
par  l'expert  de  t' accusation,  on  doit,  en  toute  jus¬ 
tice,  l’expiert  défenseuf,  le  contre-expert.  On 
nous  le  doit,  dès  le  début,  laissé  à  notre  choix  si 
possible,  comme  l’avocat,  et  désigné  d’oflice,  si 
nous  ne  savons  quel  choixfaire.  Et  si  l’on  arrive 
à  prononcer  notre  incarcération,  il  est  inadmis¬ 
sible  que  ce  soit  sur  la  phrase  verbale  dlun 
seul  homme  très  faillible,  phrase  plus  ou  moins 
exactement  reproduite' par  un  greffier,  qui  , ne 
•sait  pas  toujours  la  valeur  des  mots. 

Ce  minimum  de  protection  est  celui  que  ré¬ 
clamait  la  dernière  assemblée  générale  du  Con¬ 
cours,  en  même  temps  que  M.  le  ?■:  Pinard. 

On  h’y  peut  rien  retrancher,  mais  on  devrait 
y  ajouter  beaucoup,  c’est-à-dire  l’exposé  méticu¬ 
leux  des  circonstances  qui,  hors  de  l’hôpital 
parfaitement  aménagé  et  outillé,  créent  au  pra- 
cien  dix  fois  plus  de  chances  d’accident  et  l’exa¬ 
men  des  conditions  de  milieu,  d’entourage,  de 
défaut  de  ressources,  qui,  de  la  quasi-impuissance 
devant  la  complication,  font  résulter  fatalement 
l’inévitable  faute. 

Le  jour  où  les  experts  se  placeront  sur  le  ter¬ 
rain  de  notre  pratique  journalière,  où  nous  n’a¬ 
vons  jamais  d’autre  devise  que  de  «  faire  le 
mieux  possible  avec  dos  moyens  toujours  insuf¬ 
fisants  »,  ils  ne  rencontreront  plus  de  fautes 
lourdes  ou  inexcusables  :  ils  sê  trouveront  en 
■présence  de  fatalités  réelles,  et  concluront  en 
conséquence. 

C’est  là  ce  qui  faisait  dire  à  notre  directeur, 
dans  son  allocution  à.  l’Assemblée  générale  : 
«  Messieurs  les  experts,  soyez  partiaux,  si  vous  vou- 
«  lez  être  justes  envers  le  prulieien  incriminé.  » 

Telle  est  la  morale  de  l'affaire  Laporte.  Il  faut 
que  la  leçon  ne  soit  pas  perdue. 

Nous  avons  donc  été  heureux  de  voir  l'Asso¬ 
ciation  générale  adopter  à  cet  égard  les  mêmes 
résolutions  que  l'Assenibloe  des  membres  du 
Concours,  et  nous  comptons  sur  la  réaVis-ation 
prochaine  de  ce  vœu  légitime. 


lic  .^OH  iiiéilical. 

La'récente  affaire  du  docteur  Laporte  a  mon¬ 
tré  aux  médecins  quelle  était,  pour  eux,  l’utilité 
de  s’unir  et  de  se  soutenir.  Plusieurs  associa¬ 
tions  de  secours  existaient  déjà  dans  le  monde 
médical  parmi  lesquelles:  l’Association  amicale 
des  médecins  français  et  la  Société  civile  du 
Concours  médical.  Cette  dernière  société  vient 
de  fonder,  sous  son  patronage,  unie  ligue  de 
protection  et  de  défense  professionnelle  entre 
les  médecins,  d’après  un  projet  de  statuts,  dont 
voici  l’essence  : 

Les  médecins  et  étudiants  en  médecine  ayant 
déjà  pris  inscription,  les  internes  et  externes 
des  hôpitaux,  pourront  faire  partie  du  Sou  mé¬ 
dical 

Ceci  est  vraiment  intéressant,  car  on  verra 
ainsi  les  maîtres  et  les  élèves,  les  puissants  et 
les  faibles,  les  arrivés  et  ceux  qui  travaillent 
pour  parvenir,  tous  unis  dans  une  même  asso¬ 
ciation  de  secours. 

Le  but  de  la  ligue  est  de  fournir  un  appui  à 
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ceux  de  ses  membres  dont  les  droits  ou  les  in¬ 
térêts  professionnels  se  trouveraient  lésés  ou 
menacés  et  de  les  aider  dans  les  diverses  cir¬ 
constances  où  leur  isolement  risquerait  de  les 
laisser  succomber.  Cet  article  est  évidemment 
inspiré  par  l'affaire  Laporte. 

La  ligue  fera  bénéficier  ses  membres  de  son 
influence,  de  ses  conseiis,  de  son  appui  moral 
et  pécuniaire  dans  toutes  les  dilTicultés  dont  la 
solution  intéresse  le  corps  médical  tout  entier, 
telles  que  les  questions  de  jurisprudence  médi¬ 
cale,  de  défense  contre  l’exercice  illégal,  les  em¬ 
piètements  des  collectivités,  etc. 

La  forme  légale  de  la  ligue  est  la  forme  syn¬ 
dicale.  Sa  durée  est  illimitée,  de  même  que  le 
nombre  de  ses  membres. 

Son  siège  est  à  Paris,  provisoirement,  23,  nie 
de  Dunkerque. 

La  cotisation  exigible  des  membres  de  la  li¬ 
gue  est  fixée  à  cinq  centimes  par  Jour. 

La  ligue  ne  capitalisera  pas.  Elle  dépensera 
ses  ressources  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  ses  membres. 

On  voit  combien  cette  fondation  est  intéres¬ 
sante.  Bile  peut  devenir  très  puissante.  tA  l’heure 
actuelle,  elle  ne  compte  guère  que  deux  cents 
adhérents.  Elle  en  comptera  deux  mille  avant 
peu. 

Il  est  évident  qu'a  une  époque  où  toutes  les 
corporations  ouvrières  sont  syndiquées,  les  mé¬ 
decins  devaient  comprendre  l’intérêt  qu’ils  ont 
à  s’unir. 

{Le  Malin.) 


Impôt  ù  siabstîtiici' à  la  patente  (I:i  métlcciii. 

Tout  médecin  voulant  se  livrer  à  l’exercice  de  sa 
profession  est  tenu  de  déposer  son  diplôme  au 
greffe  du  tribunal  et  à  la  préfecture  ;  pourquoi  cette 
formalité  accomplie  ne  delivrerait-on  pas  a  ce  mé¬ 
decin  une  carte  d’identité  revêtue  de  sa  signature 
et  de  sa  photographie,  au  moyen  de  laquelle  il  pour¬ 
rait  se  procurer  un  papier  timbré  spécial  qui  lui 
servirait  pour  écrire  ses  ordonnances? 

Gela  n’al’air  de  rien  à  première  vue,  et  cependant 
il  suffit  de  réfléchir  quelque  peu  pour  se  rendre 
compte  des  conséquences  importantes  de  cette  sim¬ 
ple  réforme. 

l“Tout  d’abord  le  médecin  seul  aura  le  droit  de 
faire  des  ordonnances,  ,  et  ce  droit  s’afTirmera  d’une 
façon  évidente,  facile  à  contrôler,  parce  que  seul 
il  aura  le  papier  indispensable  pour  les  écrire. 

Par  suite,  les  pharmaciens  ne  devront  exécuter 
que  les  ordonnances  rédigées  sur  le  papier  timbré 
spécial,  et  ce,  sous  peine  des  poursuites  légales. 

Les  personnes  qui  actuellement  exercent  illéga¬ 
lement  la  médecine,  voient  des  malades,  rédigent 
des  ordonnances  signées  d’une  façon  plus  ou  moins 
lisible,  ne  pourraient  plus  se  livrer  à  ce  genre  d’in¬ 
dustrie. 

Les  malades  qui,  en  consultant  ces  industriels, 
croient  se  trouver  -en  présence  d’un  véritable  mé¬ 
decin,  n’auraient  qu’à  jeter  un  coup  d’œil  sur  leur 
ordonnance  pour  être  aussitôt  détrompés  et  n’y 
plus  retourner. 

2"  Par  le  môme  moyen  on  peut  enrayer  la  mor¬ 
phinomanie.  Los  personnes  qui. désirent  se  procu¬ 
rer  de  la  morphine  le  peuvent  facilement  aujour¬ 
d’hui  avec  un  peu  d’aplomb  et  d’habitude  ;  il  leur 
suffit  de  se  présenter  chez  un  pharmacien  avec  une 
ordonnance  où  les  quantités  médicamenteuses  sont 
nettement  et  correctemeilt  écrites,  l’ordonnance  si¬ 
gnée  d’un  nom  illisible  précédé  du  titre  de  Docteur; 
le  pharmacien  s’enquiert  du  nom  du  médecin,  on 
en  dit  un  au  hasard  en  ajoutant  que  l’ordonnance  à 
été  faite  par  ce  médecin  qui  n’habite  pas  la  ville  où 


Ton  se  trouve,  et,  neuf  fois  sur'dix,  le  pharmacien, 
voyant  la  dose  exacte,  délivre  le  produit  demandé. 

Avec  une  ordonnance  sur  papier  timbré  et  la  si¬ 
gnature  lisiblement  écrite,  plus  rien  de  semblable; 
l’ordonnance,  naturellement,  ne  devrait  pouvoir  ser¬ 
vir  au’une  fois  ; 

3“  Le  papier  timbré  sur  lequel  serait  écrite  la 
prescription  pourrait  porter  un  timbre  différent, 
selon  le  coût  de  l’ordonnance,  timbre  de  0,03  cent, 
pour  3  francs,  par  exemple,  0,0,5  cent,  pour  5  francs 
et  ainsi  de  suite.  De  cette  manière,  les  médecins 
qui  font  payer  chèrement  leurs  soins  rapporteraient 
davantage  à  TBtat,  ce  qui  ne  serait  que  justice; 

4"  Le  médecin  n’aurait  dès  lors  pas  de  discussion 
avec  son  client  ;  celui-ci,  sur  le  vu  de  l’ordonnance, 
saurait  de  suite  le  prix  cpTil  devrait  donner  ; 

5?  Enfin,  si  Ton  réfléchit  au  nombre  très  considé¬ 
rable  d’ordonnances  qui  sont  signées  chaque  jour 
par  tous  les  médecins  de  France,  on  voit  que  le 
trésor  public  trouverait  là  un  revenu  suffisant  pour 
dégrever  le  corps  médical  de  l’impôt  de  la  patente, 
sans  porter  atteinte  aux  intérêts  du  fisc. 

Supprimer  une  forme  inique  de  contribution  pour 
instituer  à  la  place  un  impôt  qui  ne  serait  perçu 
qu’autant  que  le  médecin  travaillerait,  et  d’autant 
plus  qu’il  travaillerait  davantage  et  gagnerait  de 
même,  ne  serait-ce  pas  là  un  résultat  qui  mérite  at¬ 
tention  à  notre  idée  ;  dans  tous  les  cas,  nos  con¬ 
frères  nous  excuseront  d'insister  en  faveuv.de  l’in¬ 
tention. 

{La  Médecine  pratique.) 


REPORTAGE  IHÉDiCAL  . 


Enseignement  supérieur  libre,  cours  à  l'école  pratique 
de  la  Faculté  de  médecine,  semestre  d'été  1897-1898. 

M.  le  D’  Bérillon,  médecin  inspecteur  des  asiles 
publics  d’aliéiiés,  directeur  de  la  Revue  de  l'Hypno¬ 
tisme,  a  commencé  le  mardi  19  avril,  à  cinq  heures, 
à  l’Ecole  Pratique  de  la  Faculté  de  médecine  (am- 
phitéàtre  Cruveilhier),  un  cours  libre  sur  les  appli¬ 
cations  cliniques  et  thérapeutiques,  de  l'hypnotisme.  ' 
Il  le  continuera  les  samedis  et  les  mardis  sui¬ 
vants,  à  cinq  heures. 

Nomination.  —  M.  le  D'  Labrousse,  membre  du 
Concours  médical,  a  été  élu  membre  du  Comité  dé¬ 
partemental  d’assistance  médicale  à  Gonstautine., 
Les  rayons' X  et  le  recrutement.  —  Un  conscrit  de 
la  Seine  qui  disait  avoir  reçu  une  balle' dans  le  tibia 
a  pu  obtenir  dernièrement  l’exemption  en  fournis¬ 
sant  des  épreuves  radiographiques  qui  confirmaient 
son  assertion. Le  même  fait  se  produirà certainement 
bientôt  pour  beaucoup  de  cas  analogues  qui  échap¬ 
paient  aux  Conseils  de  révision. 
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N"  4267.  —  M.  le  docteur  Moisson,  d’Evreux(Bure), 
membre  du  Syndicat  de  l’Eure. 

N°  4268.  —  M.  le  docteur  Matiiès,  de  Witry-les- 
Reims  (Marne),  présenté  parM.  le  docteur  Ravaud; 
de  Witry-les-Reims. 
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Nous  avons-le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  K.ayser,de  Philippeville 
(Gonstantine),  et  Giraux,  de  Châlons-sur-Marne 
(Marne),  membres  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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L’application  de  la  loi  d’assistance 
médicale. 

Voici  ce  que  nous  écrit  le  Présid'ent  d’un  Syn¬ 
dicat  :  ,  •  . 

«  Après  une  gestation  pénible  de  plusieurs  an- 
«nées,  nous  étions  arrivés  à  faire  présenter, 
«  d'accord  avec  l’Administration,  le  projet  d’or- 
i  ganisation  suivant,  pour  l’assistance  médicale 
«  dans  le  département; 

«  Un  crédit  de  40.000  fr.  serait  voté  et  réparti 
a  entre  les  médecins  du  service,  proportionnel- 
«  lement  au  nombre  des  indigents  inscrits  sur 
«la  liste  de  chacun,  et  à  la  distance  qui  les  sé- 
«  pare  du  médecin,  en  tolérant,  pour  chaque 
«  commune,  que  la  proportion  d’indigents  ins- 
«  crits  fut  de  5  %  en  plaine  et  de  10  %  en  mon- 
«tagne. 

«  Il  en  résultait  un  abonnementpar  capitation 
«  qui  donnait: 

«  1.05  pour  les  communes  situées  à  moins  de 
«3  kilomètres. 

<1.40  pour  les  communes  situées  à  moins  de 
«  3  à  6  kilomètres. 

«  1.70  pour  les  communes  situées  au  delà  de 
«  6  kilomètres  en  plaine. 

«  2.10  pour  les  communes  situées  au  delà  de 
t  G  kilomètres  en  montagne. 

«  Les  indigents  inscrits  en  cours  d’année  de- 
«  valent  être  en  dehors  de  cette  combinaison,  les 
«  municipalités  ayant  à  payer  pour  eux  à  rai- 
«  son  de  1  fr.  50  par  visite  et  0,50  par  kilomètre 
«  parcouru. 

B  Si  ridiculement  insuffisants  que  fussent  ces 
«honoraires,  le  corps  médical  les  acceptaitpour 
«  faire  preuve  de  bonne  volonté.  Eh  bien,  nos 
(I  conseillers  généraux  (et  il  y  a  des  médecins 
«  parmi  eux  !)  ont  rejeté  ce  projet.  Ils  veulent 
«  nous  obliger  à  soigner  au  tarif  d’abonnement 


t(  ci-dessus,  tous  ceux  qu'il  plaira  aux  nlunici- 
(t  palités  d’inscrire  sur  les  listes,  et  vous  savez 
«  si  celles-ci  s’allongent  et  dans  quelle  propor- 
«  tion,  pour  les  périodes  électorales. 

«  La  mesure  est  comble  :  nous  avons  l'inten^ 
«  tion  de  nous  démettre  individuellement  de  ces 
«  fonctiops  serviles.  Quel  est  votre  avis  ?  » 

Est-il  possible,  en  lisant  ces  choses,  de  ne  pas 
bondir  d’indignation  ?  Pour  toucher  2  fr.  10  par 
an,  il  faudra  se  tenir  prêt,  à  toute  réquisition,  à 
accomplir  douze  kilomètres  en  pays  de  monta¬ 
gne  ‘f  Messieurs  les  Maires  et  les  Conseillers  gé¬ 
néraux  imposeraient  au  médecin  pareilles  obli¬ 
gations  pour  garantir  leur  popularité  et  leur  réé* 
léction  ?  Et  les  médecins  pousseraient  la  con¬ 
descendance  et  la  générosité  jusqu’à  continuer 
des  pourparlers  et  à  proposer  des  concessions 
nouvelles  ? 

Nous  ne  sommes  pas  assez  portés  vers  une 
modération,  qui  serait  de  la  veulerie,  pour  en¬ 
gager  nos  confrères  à  ne  pas  démissionner.  On 
veut  les  domestiquer  :  ils  ont  raison  de  trouver 
que  la  mesure  est  comble. 

Us  sont  sur  le  terrain  de  la  légitime  défense  : 
qu’ils’  s’y  tiennent  solidement. 

Rien  ne  les  empêche  de  donner  spontanément 
leurs  soins  aux  vrais  pauvres,  et  de  ne  pas  ré¬ 
clamer,  pour  ce  fait,  d’indemnité.  Mais  le  jour 
où  l’on  viendra  leur  apporter  des-ordres  de  tel 
ou  tel  Maire,  ils  peuvent  exiger  que  ces  ordres 
soient  écrits.  Iis  conserveront  alors  précieuse¬ 
ment  ceux-ci,  pour  les  joindre  à  leurs  mémoires 
d’honoraires  qu’ils  produiront  aux  municipalités 
en  fin  d'année,  après  les  avoir  établis  sur  la  base 
de  50  %  de  réduction  par  rapport  au  tarif  infé¬ 
rieur  de  leur  région.  Et  si  la  commune  refuse 
de  payer  les  services  commandés  par  le  Maire, 
ils  poursuivront  le  recouvrementpar  toutes  voies 
judiciaires  en  usage. 

Puisque  la  loi  de  1893  est,  pour  nous,  lettre 
morte,  en  certaines  régions,  abritons-nous,  là, 
derrière  la  loi  commune,  en  simples  citoyens. 
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Peut-être  reste-t-il  encore,  pour  ceux-ci,  quel¬ 
que  justice  en  France  ? 

Nous  avions  accepté  la  loi  ;  nous  continue¬ 
rons  à  l’accepter  partout  où  on  se  conformera  à 
son  esprit  ;  nous  devons,  dans  le  cas  contraire, 
résister  à  des  exactions  inadmissibles. 

D''  Jeanne. 


U  SENIAIKE  fHÉDIGÂLE 


I.1C  snlicjlato  de  méthjie. 

Nous  avons  déjà  signalé  à  trois  reprises  les 
avantages  des  applications  de  salicylate  de  mé¬ 
thyle  dans  les  rhumatismes  et  les  névrites  rhu¬ 
matismales;  MM.  Linossier  et  Lannois,  de  Lyon, 
les  promoteurs  de  cette  méthode,  ont  de  nouveau 
exposé  à  l’Académie  les  indications  et  les  détails 
techniques  de  l’application  du  salicylate  de 
méthyle  : 

Dans  le  rhumalisme  articulaire  aifju.  le  seul 
motif  de  préférer  le  salicylate  de  méthyle  au 
salicylate  de  soude  est  l’intolérance  des  voies 
gastriques.  La  douleur  est  peut-être  plus  vite 
calmée.  Les  badigeonnages  doivent  être  répé¬ 
tés  deux  fois  par  jour. 

Dans  le  rhumatisme  à  forme  subaiquê,  ou  dans 
les  poussées  aiguës  du  rhumatisme  chronique,  en 
raison  de  la  localisation  de  l’affection,  le  sali¬ 
cylate  de  méthyle  est  le  médicament  de  choix. 

Dans  l'arthrite  goutteuse,  dans  les  rhumatismes 
infectieux,  il  agit  avec  moins  de  constance. 

Dans  les  névralgies,  le  zona,  les  névrites  ty¬ 
phiques,  alcooliques,  tuberculeuses,  etc.,  il  a 
souvent  été  un  excellent  moyen  curateur. 

La  dose  peut  varier,  selon  les  indications,  de 
4  à  24  grammes.  Les  doses  les  plus  fortes  seront 
employées  contre  les  formes  aiguës  ouinfectieu- 
ses  du  rhumatisme.  Le  salicylate  de  méthyle 
doit  être  préféré  à  l'essence  de  Wintergreen 
naturelle. 

Aprèscet  exposé,  les  auteurs  ajoutent  : 

Dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  auteurs 


ont  substitué  au  badigeonnage  enveloppé,  tel 
que  nous  l’avons  conseillé,  des  applications  de 
pommades.  Nous  avions  déjà  indiqué  que  le 
mélange  de  vaseline  ou  d’axonge  au  salicylate 
de  méthyle  ralentit  l’absorption.  Nous  avons 
à  nouveau  fait  des  expériences  qui  nous  ont 
donné  les  résultats  suivants  :  après  application 
directe  sur  la  peau  de  2  gr.  50  oentig.  de  sali¬ 
cylate  de  méthyle,  nous  avons  retrouvé  dans 
l’urine  Ogr.30  centigr.  d’acide  salicylique  ;  si  le 
salicylate  de  méthyle  est  incorporé  à  30  gram. 
de  vaseline,  0  gr.îS  c.  ;  à  30  grammes  de  lano¬ 
line,  0  gr.  16  centigr.  ;  à  30  grammes  d’axonge, 
O  gr.  19  centigr  ;  enfin,  si  la  pommade  à  la  vase¬ 
line  est  appliquée  sans  enveloppement,  on  ne 
retrouve  dans  l’urine  que  0  gr.Ol  centigr.  d'acide 
salicylique. 

Gomme  on  le  voit,  l’axonge,  la  vaseline,  la 
lanoline  diminuent  notablement  l’absorption  du 
salicylate  de  méthyle  par  la  peau.  Quand  la 
pommade  est  appliquée,  sans  enveloppement, 
l’absorption  est  à  peu  près  nulle. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  recommander  la 
technique  que  nous  avons  déjà  indiquée,  en  in¬ 
sistant  une  fois  de  plus  sur  la  nécessité  d'un 
enveloppement  hermétique. 

Rciliirlion  spontanée  «le  certaines  hernies 
irréilnctiblcs,  sons  l’iuniicncc  «le  la  position 
«léclivé. 

Les  procédés  les  plus  simples  sont  souvent 
ceux  qui  conviennent  le  mieux  aux  praticiens  et 
àu  patient  surtout,  quand  ils  conduisent  à  la  gué¬ 
rison  sans  douleur. 

Le  fait  de  se  trouver  en  présence  d’une  hernie 
irréductible,  qui  a  résisté  aux  pressions  métho¬ 
diques  du  taxis  progressif,  n’est  pas  sans  pro¬ 
duire  au  médecin  quelques  émotions  et  celles- 
ci  trouvent  leur  écho  légitime  dans  l’entourage 
du  malade,  toujours  enclin  à  attribuer  l’insuccès 
à  l’inexpérience  de  l’opérateur,  quel  qu’il  soit. 

Si  on  parle  d’anesthésie  au  chloroforme,  très 
classique  dans  ce  cas,  le  patient  se  récrie  et  re¬ 
fuse  le  plus  souvent  son  consentement. 


FEUILLETON 

nioii  pi'08:i'ammc  électoral. 

Sans  être  précisément  tourmenté  par  l’ambition 
politique,  j’étais  assez  disposé,  aux  dernières  élec¬ 
tions,  à  accepter  le  patronage  d’un  comité,  qui  m’a¬ 
vait  fait  des  ouvertures  engageantes,  mais  la  lec¬ 
ture  de  mon  programme  atout  gâté  ;  Je'mfe  suis 
aliéné  immédiatement  les  marchands  de  vin  les  plus 
influents  de  mon  quartier,  en  leur  faisant  part  de 
ce  que  je  croyais  représenter  des  réformes  pratiques 
et  non  des  utopies  chimériques. 

Leur  indignation  m’a  rendu  fort  perplexe  ;  j’en  suis 
arrivé  à  douter  de  la  droiture  de  mes  intentions, 
et,  je  me  décide  à  en  appeler  à  l’opinion  publique' 
au  suffrage  de  mes  lecteurs  habituels.  Leur  appro¬ 
bation  pourra  seule  m’engager  à  persévérer  dans 
mes  revendications. 

Voici  les  objectifs  que  j’aurais  cherché  à  attein¬ 
dre,  en  me  plaçant  bien  entendu  sur  le  terrain  mé¬ 
dical,  si  j’avais  été  investi  de  la  confiance  de  mes 
concitoyens  ; 


Le  moins  de  gouvernement  possible,  d’enrégimen- 
lement  déprimant  et  de  discipline  abêtissante.  Plus 
de  hiérarchie  médicale,  de  panaches, de  titres  pom¬ 


peux, pour  attirer  la  clientèle  au  détriment  d'autrui 
Plus  de  concours  pour  la  forme  ;  élection  aux  pos¬ 
tes  rémunérateurs  par  le  suffrage  de  tous  les  inté¬ 
ressés  et  non  par  le  bon  vouloir  d'un  doyen  circon¬ 
venu,  d’un  personnage  influent  quelconque,  et  des 
diverses  coteries,  où  on  se  pousse  à  tour  de  rôle. 

Les  places  à  donner  seront  attribuées  au  mérite 
et  non  aux  plus  intrigants .  L’enseignement  sera  sur¬ 
tout  pratique  et  on  on  relèvera  conslamment  le  ni¬ 
veau,  de  façon  à  en  rendre  l’accès  plus  difficile  et  à 
empêcher  l’encombrement  de  la  profession. 

Suppression  de  l’inique  patente  qui  pèse  sur  les 
médecins,  ou  du  moins  élimination  du  droit  propor¬ 
tionnel  aux  locaux  professionnels,  à  l’exclusion  de 
ceux  affectés  à  l’habitation. 

II. 

Sauf  pour  l’armée,  plus  de  décorations  incompati¬ 
bles  avec  la  simplicité  démocratique  et  cause  de  tant 
de  bassesses,detant  de  vilenies  de  la  part  de  ceux 
ui  cherchent  à  les  obtenir.  Le  ruban  rouge  est  un 
es  plus  grands  agents  de  démoralisation  du  corps 
médical  ;  ils  sont  innombrables,  les  confrères,  qui,  au 
lieu  d’exercer  simplement  leur  profession,  font  les 
doux  yeux  à  Marianne,  dans  la  personne  des  repré¬ 
sentants,  ministres  et  préfets,  afin  d’entrer  dans  la 
terre  promise  de  la  chancellerie. Que  d’intellectuels 
ont  subi  l’influence  dissolvante  de  la  politique,  se 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


219 


Avant  donc  d’avoir  l’idéede  s’ adressèr  au  som-  ' 
meîl  chloroformique  et  de  présenter  la  possibi- 
litéd’une  opération  sanglante, notre  très  aimable 
confrère,  le  D'^  Houdart,  de  Lambezellec  (Finis¬ 
tère),  conseille  d’avoir  recours  à  une  pratique 
renouvelée  des  anciens  (Ambroise  Paré)  qui 
trouve  son  heureuse  application,  puisque  même 
dans  des  cas  difficiles,  elle  suffît  à  faire  ren¬ 
trer  en  place  la  hernie  sans  danger  de  réduction 
en  masse. 

11  ne  faut  pas  pendre  le  patient  par  les  pieds 
comme  le  faisait  l’auteur  précité  et  lui  faire  at¬ 
tendre  ainsi  la  réduction  dans  une  position  fort 
peu  agréable. 

Ce  procédé  pouvait  donner  de  bons  résultats 
dans  les  cas  de  hernie  avec  un  anneau  large, 
mou,  bridé  par  des  muscles  sans  tonicité,  et 
seulement  dans  les  cas  d’engouement  par  obs¬ 
truction  stercorale  ou  sanguine  de  l’anse  her¬ 
niée.  De  plus,  cette  position  a  le  désavantage  de 
ne  pas  relâcher  la  tension  des  muscles  abdomi¬ 
naux. 

Mais  si,  dans  le  même  ordre  d'idées,  vous  vous 
contentez  d’élever  le  siège,  d’abaisser  les  épau¬ 
les  et  la  tête,  de  manière  que  la  direction  du 
tronc  fasse  un  angle  de  35°  environ  avec  une  li¬ 
gne  horizontale,  et  si,  dans  cette  position,  vous 
fixez  les  cuisses  dans  la  flexion  avec  abduction, 
vous  obtenez  sans  peine  le  relâchement  des  mus¬ 
cles  abdominaux  et  réunissez  ainsi,  grâce  à  l’ac¬ 
tion  de  la  pesanteur,  les  conditions  les  plus  fa¬ 
vorables  pour  la  réduction  spontanée  des  her¬ 
nies,  même  après  insuccès  du  taxis  progressif, 
et  cela,  sans  chloroforme,  et  sans  opération  san¬ 
glante.  La  réduction  peut  être  obtenue  en  3  ou 
4  heures  environ. 

Ce  procédé,  tout  de  douceur,  n’a  évidemment 
que  des  avantages  pour  des  hernies  engouées, 
non  accompagnées  de  vomissements  stercoraux. 
Mais,  pour  une  véritable  hernie  étranglée,  si 
l'on  ne  veut  pas  compromettre  la  solidité  et  la 
vitalité  des  parois  intestinales,  le  plus  sage  est 
d’opérer  sans  retard.  Qu’y  a-t-il  donc  de  si  dif¬ 


ficile  et  de  si  dangereux  dans  la  kélotomie,  faite 
bien  aseptiquement  ?  (N.  D,  L.  R.). 

Ucnherches  sur  l’empoisoiiueiueiit  par  les 

cliainpig^aoits  et  eu  particulier  par  la  fausse 

oroiig^e. 

M.  le  Df  le  Dantec,  agrégé  de  Bordeaux,  vient 
de  faire  une  série  de  recherches  expérimentales 
sur  l’empoisonnement  par  un  champignon  très 
souvent  confondu  avec  lés  champignons  comes¬ 
tibles,  la  fausse  oronge,  et  sur  les  moyens  de 
combattre  cet  empoisonnement. 

L’extrait  de- fausse  oronge  qu’il  a  obtenu,  a 
produit  les  phénomènes  suivants  : 

Chez  la  grenouille,  il  détermine  l’arrêt  du 
cœur  et  de  la  respiration. 

Chez  le  moineau,  il  occasionne  de  l’incoordi-  ' 
nation  des  mouvements  et  de  la  somnolence. 

Chez  le  lapin,  il  provoque  une  abondante  sia- 
lorrhée,  instantanée,  si  l’injection  médicamen¬ 
teuse  a  été  poussée  dans  les  vaisseaux. 

Chez  le  cobaye,  l’intoxication  débute  par  un 
larmoiement  caractéristique,  3  à  5  minutes  après 
l’injection  hypodermique,  puis  survient  l’hyper¬ 
sécrétion  salivaire,  enfin  les  battements  du  cœur 
sont  lents  et  faibles  et  le  cœur  s’arrête  en  dias¬ 
tole. 

Chez  le  chat,  la  sialorrhée  est  extrêmement 
abondante,  mais  c'est  chez  le  chien  gue  l’empoi¬ 
sonnement  est  le  plus  caractéristique,  en  ce 
sens  qu'il  est  la  reproduction  exacte  de  l’empoi¬ 
sonnement  amanitique  chez  l’homme:  salivation, 
vomissements,  diarrhée,  pouls  faible,  petit,  mi¬ 
sérable.  Il  n’y  manque  que  le  délire,  qui  est  l’a¬ 
panage  de  l’espèce  humaine. 

Le  principe  toxique  de  la  fausse  oronge  se 
nomme  la  niuscarine,  du  nom  botanique  de  la 
fausse  oronge  (amanita  muscaria). 

Ce  n’est  pas  une  toxalbumine,  car  les  symptô¬ 
mes  de  l’empoisonnement  sont  les  mêmes  avant 
et  après  l’ébullition  du  liquide  de  macération.  Le 
principal  danger  de  l’empoisonnement  par  la 
muscarine  de  la  fausse  oronge,  c’est  son  action 
I  puissante  sur  le  cœur. 


sont  affadis  et  immobilisés  au  contact  des  Tartufes 
des  loges  et  du  parlementarisme,  pour  briguer  de 
vains  hochets,  pour  être  palmés  prématurément! 

Les  courbettes  empressées  d’un  tas  de  jeunes  rou¬ 
blards,  dans  les  salons  de  chaque  directeur  d’école, 
n’ont  pas  d’autre  but  que  de  conquérir  les  coque¬ 
licots  officiels.  C’est  que  la  Légion  d’honneur  tant 
convoitée  permet  de  doubler  le  prix  des  consul¬ 
tations  et  pose  tout  de  suite  le  porteur  du  petit 
chiffon  rouge.  Grâce  à  cette  ganse  perverse,  on  ac¬ 
capare  plus  facilement  les  sinécures  enviées,  les 
fonctions  honorifiques, et  surtout  rémunératrices  :on 
se  marie  plus  richement,  on  est  classé,  considéré, 
on  peut  même,  comme  on  l’a  dit  avant  moi,  acheter 
un  melon,  sans  être  pris  pour  son  domestique.  Ils 
lé  savent  bien;  mes  ambitieux  aux  appétits  insatia¬ 
bles  ;  s'ils  devaient  compter  sur  leur  seul  mérite 
pour  parvenir,  ils  auraient  à  jouer  trop  longtemps  le 
rôle  fastidieux  de  Sœur  Anne,  pour  lequel  ils  ne  se 
sentent  aucune  aptitude. 

Si  on  a  un  stock  de  rosettes  à  épuiser,  qu’on  les 
donne  aux  médecins  de  nos  campagnes,  après  vingt 
ou  vingt-cinq  ans  d’exercice,  en  y  ajoutant  môme 
une  pension  de  retraite,  mais  jamais  aux  au¬ 
tres. 

III. 

Le  budget  de  l’assistance  publique  cessera  d’être 


le  patrimoine  des  médiocrités  faméliques,  pour  re¬ 
devenir  uniquement  celui  des  pauvres  et  des  ma¬ 
lades.  Par  conséquent,  un  93  sans  merci  s’impose 
contre  la  féodalité  de  ces  innombrables  fonction¬ 
naires,  d’autant  plus  impertinents  et  importants, 
que  leurs  attribution.?  sont  moins  justifiées. 

Guerre  à  mort  à  tous  les  janissaires  du  rond  de 
cuir,  à  tous  les  Silvio  Pellico  administratifs,  qui 
broutent  depuis  si  longtemps  le  pré  des  faveurs  gou¬ 
vernementales  ou  municipales. 

IV. 

Réintégration  dans  les  hôpitaux  des  religieuses, 
qui  coûtent  moins  cher  et  sont  plus  dévouées  que 
les  protégées  du  conseil  municipal,  que  les  femmes 
ou  les  sœurs  des  solliciteurs, qui  se  remuent  dans  les 
couloirs  de  l’hôtel  de  ville.  On  y  sent  constamment 
une  odeur  de  pots  de  vin,  qui  attire  les  gens  avisés 
et  les  hommes  à  projets,  chaque  fois  qu’il  y  a  une 
entreprise  à  réaliser,  un  hôpital  à  construire,  des 
millions  à  gaspiller. 

V. 

Crémation  obligatoire  pour  les  débris  des  salles 
de  dissection,  les  individus  morts  dans  les  hôpitaux 
et  non  réclamés  par  leur  famille,  pour  les  person¬ 
nes  qui  ont  été  emportées  par  le  choléra,  le  croup. 
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Les  animaux  jeunes  sont  plus  sensibles  à  l'in-  bras  500  gr.  d’une  solution  d'eau  salée  à  7/iOOO, 
toxication  que  les  animaux  adultes.  La  même  filtrée  et  bouillie. 

sensibilité  est  observée  chez  l’enfant  dans  les  (b)  En  injectant  sous  la  peau  1  milligramme  de 
cas  d’empoisonnement  familial.  sulfate  neutre  d’atropine.  Renouvelée,  cette  in- 

Les  solutions  tanniques,  ioclo-iodurées,  l’huile  jection  si  les  accidents  ne  s’amendent  pas. 

d’olive,  qu’on  a  conseillées  dans  les  cas  d'in-  _ 

gestion  do  champignons  vénéneux,  sont  impuis¬ 
sants  à  enrayer  l'empoisonnement. 

Le  sérum  dés  animaux  prétendus  réfractaires 
à  l’empoisonnement  par  les  champignons  véné¬ 
neux,  comme  le  mouton,  le  porc,  ne  possède  au-  _  , 

cune  propriété  antiloxique.  Les  médecins  chargés  des  conseils  derévisiôa 

Le  lavage  de  l’organisme  par  le  tissu  conjonc-  pour  l'armée  ou  pour  l’admission  dans  les  gran- 

lif  (hypodermoclyse)  est  contre-indiqué  dans  des  écoles,  les  grandes  industries,  les  grandes 

l’empoisonnement  par  la  fausse  oronge,  parce  administrations,  ont  pu  se  rendre  compte,  sou- 

qu’il  précipite  la  mort,  lorsque  la  dose  injectée  vent,  de  la  remarquable  fréquence  du  varico- 

est  mortelle,  et  parce  qu’il  la  provoque  lorsque  cèle  chez  les  candidats  qui  leur  passent  sous  lès 

la  dose  est  simplement  physiologique.  Il  y  a,  yeux.  Le  plus  souvent  unilatérales  gauches,  les 

au  contraire,  une  indication  formelle  à  laver  varices  du  cordon  spermatiçjue  donnent  au scro- 

l’organisme  par  la  voie  vasculaire,  cette  diffé-  tum  un  aspect  flasque,  ridé,  allongé  qui  occa- 

rence  de  résultats,  en  apparence  paradoxale,  sienne,  outre  une  dilTormité  esthétique  des 

des  deux  méthodes  de  lavage,  a  déjà  été  signa-  bourses,  une  gêne  plus  ou  moins  grande  pour  le 

lée  dans  l’empoisonnement  "par  la  strychnine.  sujet  pendant  la  marche  ou  la  station  debout. 

L' atropine  ioüil  de  propriétés  immunisantes.  Chez  les  gens  très  prédisposés  aux  varices,  le 

antitoxigues  et  thérapeutiques  très  nettes,  vis-à-  varicocèle  est  double  et  produit  un  allongement 

vis  de  l’empoisonnement  par  VArnanita.  musca-  parfois  démesuré  du  scrotum,  qui  tombe  à  mi- 

ria.  L'action  de  l’atropine  est  comparable  à  celle  cuisse  ou  même  plus  bas  encore.  Cette  infirmité 

des  sérums.  gênante,  parfois  douloureuse,  est  tantôt  hérédi- 

L’émissiond’unebave  filante  par  la  bouche  est  taire  (arthritisme,  tempérament  variqueux),  tan- 
un  des  meilleurs  signes,  qui  permettent  de  dia-  tôt  produite  par  des  e.vcès  de  fatigue,  des  excès 
gnostiquer  l’empoisonnement  muscarinien  chez  de  marche,  des  habitudes  de  co’i’tou  d’onanisme 
Fhomme.  En  présence  de  cas  multiples  d’empoi-  précoces,  des  efforts  do  gymnastique,  d’équita- 
sonnement  par  la  fausse  oronge,  comme  cela  tion,  des  stations  debout  trop  réitérées,  trop  pro¬ 
se  présente  habituellement  dans  les  familles,  il  longées,  enlin  par  l'exercice  d’une  profession 
faut  :  nécessitant  la  station  debout  et  produisant  d’in- 

1“  Immuniser  les  personnes  en  période  d'incu-  cessantes  trépidations  (mécaniciens,  chauffeurs 
balion,, c’est-à-dire  celles  qui  ne  présentent  en  ■  et  conducteurs  de  trains  de  chemins  de  fer,  con- 
core  aiicLin  phénomène  toxique,  en  leur  injectant  ducteurs  d’omnibus  et  de  tramways,  etc.).  Le  port 
sous  la  peau  1  demi-milligramme  pour  les  en-  habituel  d’un  bandage  ou  l’existence  d’une  her- 
fants,  1  milligramme  pour  les  adultes,  de  sulfate  nie  mal  contenue,  constituent  aussi  des  causes 
neutre  d’atropine  ;  mécaniques  activés  chez  des  sujets  prédisposés. 

2“  Traiter  les  malades  en  période  d’intoxica-  Enfin,  certaines  tumeurs  rénales  ou  abdomina- 
tion  :  les  peuvent,  par  compression  directe  des  veines 

(a)  En  injectant  lentement  dans  une  veine  du  spermatiques,  dans  leur  trajet  intra-abdominal, 


la  variole,  la  tuberculose,  par  une  affection  épidé-  trer  ensuite  implacable  envers  les  lâches  et  les  ré- 
mique,  ou  contagieuse  à  un  titre  quelconque.  11  ne  voltés,qui  voudraient  renouveler  le  chaos  et  réduire 
laut  pas  que  les  morts  soient  un  danger  pour  les  tout  à  néant. 

vivants.  Après  quelques  amputations  salutaires,  on  son- 

Les  mêmes  procédés  d’ignition  pourraient  être  géra  à  faire  de  l’antisepsie,  à  tendre  une  main  fra- 

utilisés  pour  les  résidus  des  égouts  et  les  immon-  ternelle  aux  humbles  désespoirs,  dont  les  cris  mon- 

dicËs  des  grandes  villes.  tent  de  l’abîme  ! 

VI.  vir. 

Au  lieu  d’enfermer  les  anarchistes  dans  les  asiles,  Refonte  de  la  plupart  de  nos  administrations,sur- , 
prendre  des  mesures  exceptionnelles  contre  eux  et  tout  de  la  magistrature,  qui  a  des  ligueurs  excep¬ 
tons  les  révolutionnaires,  qui,  par  leurs  publica-  tionnelles  pour  les  médecins  et  garde  toute  son  in- 
tions,  leurs  discours,  poussent  les  fous  ou  les  dé-  dulgence  pour  les  chéquards  et  les  charlatans, 
seqiiilibrés  à  commettre  des  actes  aussi  cruels  Transformation  de  fUniversité,  aux  programmes 
qu’inutiles,  puisqu’ils  veulent  être  hors  de  la  socié-  surannés,  qui  ne  sont  plus  appropriés  aux  besoins 

té,  qu’on  les  traite  en  conséquence,  qu’on  les  ex-  de  notre  époque,  où  il  faut  voyager,  coloniser,  sor- 

porte  au  moins,  sans  retard,  vers  les  climats  les  plus  tir  de  la  routine,  créer  de  nouveaux  débouchés  à  fac- 

meurtriers.  tivité  nationale.  Par  conséquent,  place  prépondé- 

On  nous  dupe,  en  nous  disant  que  ce  sont  des  ma-  rante  accordée  aux  langues  vivantes, 
lades,  des  désespérés,  qui  ont  soulfert  d’autant  de  Au  nom  de  l’hygiène, on  laissera  les  pensionnaires 
souil'rances  qu’ils  en  sèment  autour  d’eux.  On  est  parler  au  réfectoire  ;  ils  se  lèveront  plus  tard  durant 

mal  venu  d’invoquer  l’atavisme  delà  misère  et  Thé-  l’hiver  ;  on  ne  leur  donnera  plus  de  punitions  stu- 

rédité  du  vice  en  faveur  de  ces  brutes  monstrueu-  pides  ;  les  vacances  commenceront  des  les  premiè- 

ses,  qui  doivent  disparaître  dans  fintérèt  du  plus  res  chaleurs  de  Juillet,  etc.,  etc. 

grand  nombre. 

Après  avoir  sévi,  pour  l’exemple,  la  société  conti- 

nuera  à  prévoir,  à  guérir,  à  consoler  ;  sa  pitié  doit  Réglementation  rigoureuse  delà  vente  et  delà  con- 
d  abord  aller  aux  viclimcs,aux  innocents, et  se  mon-  sommation  de  l’alcool,  de  la  morphine  et  autres  poi- 


CHIRURGiE  PRÂTigUE 

T'caiteinciit  glu  varicocèle. 
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produire  des  varices  scrotales  et  du  varicocèle. 

En  quoi  consiste  la  prédisposition  au  varico¬ 
cèle  ?  .Est-ce  dans  la  diathèse  arthritique  ?  D’a¬ 
près  M.  le  D'-  Aug.  Benoit  il),  «  on  peut  répon¬ 
dre  hardiment  par  la  négative  :  on  voit  rare¬ 
ment  coexister  le  varicocèle  et  les  varices  des 
membres.  En  outre,  la  plupart  des  signes  de  la 
diathèse  font  absolument  défaut.  D’ailleurs,  Pé- 
rier,Curling,  ont  fait  observer  la  dillérence  ana¬ 
tomo-pathologique  profonde  qui -sépare  les  va¬ 
rices  spermatiques  des  varices  vulgaires.  Dans 
le  premier  cas,  les  parois  sont  bien  moins  alté¬ 
rées  ;  elles  s’amincissent  et  ne  forment  pas  de 
tumeurs  pseudo-anévrysmales.  Signalons  enfin 
la  théorie  émise  récemment  par  M.  Escat,  qui  se 
montre  disposé  à  ranger  le  varicocèle  parmi  les 
stigmates  de  dégénérescence.  Pour  lui,  ce  se¬ 
rait  un  trouble  embryonnaire,  le  plus  souvent 
associé  à  un  déséquilibre  mental,  dont  il  a  eu 
souvent  l’occasion  de  faire  la  remarque  à  la  Cli¬ 
nique  des  voies  urinaires  de  l’hôpital  Necker  ; 
Magnan  avait,  de  son  côté,  indiqué  la  nécessité 
de  rapprocher  l’asymétrie  morphologique  du 
déséquilibre  cérébral.  Cette  conception  paraît 
viser  des  cas  très  spéciaux  et,  en  ce  qui  nous  con¬ 
cerne,  dit  M.  Benoît,  nous  n'avons  pas  vu  ces 
troubles  mentaux  excéder  l’hypocondrie,  de  tous 
temps  notée  chez  les  hommes  porteurs  d’une 
malformation  génitale,  plus  ou  moins  dissimu¬ 
lée.  Le  varicocèle  ne  nous  semble  pas,  à  cet 
égard,  mériter  une  place  à  part.  Cette  affection, 
c’est  uni  fait  établi,  est  beaucoup  plus  fréquente 
du  côté  gauche  ;  la  condition  défectueuse  de  la 
circulation  veineuse  de  la  veine  spermatique 
gauche,  qui  s'abouche  à  angle  droit  dans  la 
veine  rénale,  le  volume  plus  grand  normale¬ 
ment  du  testicule  gauche,  sont  des  raisons  qui 
s’imposent  ;  mais  nous  y  joindrions  volontiers 
avec  M.  Chàrpy  (de  Toulouse)  et  M.  Escat,  l’hy¬ 
pothèse  d’une  anomalie,  d'un  trouble  de  déve¬ 
loppement  du  système  veineux  jouant  le  rôle  de 


(^1)  Ret’iie  de  Thérap.  médico-chirurgicale,  1898,  pages 
182  et  suivantes. 


cause  prédisposante.  Pendant  la  vie  enabryon-^ 
naire,  il  se  produit  une  atrophie  portant  sur  le 
côté  gauche,  à  la  suite  de  laquelle  le  système 
veineux  devient  asymétrique.  Le  côté  de  moin-^ 
dre  résistance  se  trouve  atteint  d’une  véritable 
aplasie  des  tuniques  veineuses,  d’un  «  défaut 
d’étoffe  veineuse  »  ;  d’où  l’aplasie  et  l’allongement 
qui  ne  se  manifesteront  qu’à  l’époque  de  la  pu¬ 
berté,  ainsi  que  cela  se  produit  pour  les  her^ 
nies  congénitales.  » 

Le  varicocèle  produit  -selon  le  tempérament 
des  sujets  qui  en  sont  atteints,  bien  plus  que  se¬ 
lon  la  gravité  de  ses  lésions,  des  troubles  dou¬ 
loureux  de  répercussion  ou  d’action  réflexe, 
que  nous  allons  brièvement  passer  en  revue.  . 

Symptômes  et  diagnostic. 

Le  varicocèle  n’est  pas  toujours  douloureux  ; 
il  est  même  parfois  si  peu  gênant  que  lorsqu’on 
le  découvre  par  hasard  chez  un  sujet,  dont  on 
fait  un  examen  complet,  il  en  est  lui-même  fort 
surpris. 

Le  plus  souvent,  cependant,  le  porteur  d’un 
varicocèle  éprouve  un  sentiment  de  gêne,  de  pe¬ 
santeur,  de  tiraillement  dans  l’aine,  dans  le  bas- 
ventre,  dans  les  bourses  ;  ce  tiraillement  s'ac¬ 
centue  par  la  fatigue,  le  soir,  après  une  longue 
journée  de  marche  ou  de  station  debout,  ou  bien 
après  une  série  d'efforts  génésiques  sans  repos 
suffisant.  Les  irradiations  se  propagent  vèrs  les 
lombes,  le  long  des  flancs,  vers  l’épigastre  même. 
Chez  les  sujets  nerveux  prédisposés,  neurasthé¬ 
niques,  il  y  a  de  véritables  crises  gastralgiques, 
des  coliques  d’estomac,  concomitantes  du  vari¬ 
cocèle  et  consécutives  à  cette  affection.  Le  repos 
ou  la  compression  douce  et  continue  suffit  .le 
plus  souvent  à  calmer  tiraillements,  irradiations 
et  crises  gastriques.  La  chaleur,  la  station  ver¬ 
ticale,  la  marche  ramènent  aussitôt  ces  cri¬ 
ses. 

L’examen  des  bourses,  dans  le  varicocèle,  pré¬ 
sente  tout  d’abord  ceci  de  remarquable  que  le 
scrotum  est  flasque,  pendant,  allongé  ;  la  peau 
est  quelquefois  sillonnée  de  serpentins  veineux. 


sons.  Internement  des  morphinomanes  chroniques 
avérés.  Idem  pour  la  coca'inomanie,  l’éthéromanie, 
l’alcoolisme,  passions  funestes  et  ruineuses,  qu’on 
devrait  traiter -Je  gré  ou  de  force,  avec  l’assentiment 
des  familles,  dans  des  maisons  spéciales. 

Restriction  considérable  des  inastroquets  et  des 
débitants  de  toute  catégorie  ;  on  ne  saurait  trop  prati¬ 
quer  le  malthusianisme  dans  ce  genre  de  production . 

Les  cafés  de  tempérance,  où  on  no  consomme  pas 
de  spiritueux,  seront  seuls  encouragés.  Les  indus¬ 
triels,  vendant  des  boissons  saines,  seront  seuls  au- 
lorisés  à  suivre  les  troupes  en  manicuvres,  à  l’ex¬ 
clusion  des  mercantis  homicides,  vendeurs  d'ab- 
sinlhe  et  de  liqueurs  ignoblement  frelatées. 

IX 

Rétablissement  des  tours,  pour  sauver  le  plus  ; 
■possible  d'enfants.  Protection  efficace  des  filles- 
mères,  recherche  de  la  paternité,  droit  pour  les  bâ¬ 
tards  d’hériter,  de  façon  à  combattre  le  libertinage 
du  mâle  et  à  diminuer  les  infanticides,  lamère  ôtant 
dès  lors  intéressée  à  conserver  son  rejeton.  Les  . 
beaux  muguets  seront  moins  disposés  à  conter 
lleurettf!  aux  jouvencelles,  lorsqu’ils  sauront  que 
tout  dommage  bien  démontré  exige  une  réparation. 

En  paroles,  Ils  promettent  tout  ce  qu’on  veut . 

avant,  mais . après,  ils  ont  tout  oublié  et  sont 

■devenus  insolvables.  C’est  une  injustice  à  sup¬ 


primer,  au  nom  de  M.  Béranger  et  de  la  morale. 

X 

L’administration  communale,  qu’il  faudrait  affran¬ 
chir  deiplus  en  plus  du  contrôle  rétrogradé  et  tatillon 
des  préfets,  sera  dorénavant  mieux  armée  pour 
faire  disparaître  les  causes  d’insalubrité,  obtenir 
l’assainissement  de  lacommune,  la  défendre  contre 
l’invasion  d’une  maladie  exotique,  la  rendre  réfrac¬ 
taire  à  l’éclosion  et  à  la  propagation  des  maladies 
contagieuses,  bref  faire  progresser  l’hygiène  publi¬ 
que  le  plus  possible. 


11  nous  faut  des  hommes  nouveaux,  qui  nous  fas¬ 
sent  sortir  de  l’orniôre,  où  on  patauge  au  hasard  de¬ 
puis  si  longtemps,  dans  l’énervement  d’une  attente 
vaine.  Il  nous  faut  une  France  nouvelle,  où  la  belle 
devise  «  Liberté  —  Egalité  —  Fraternité  »  ne  sera 
plus  un  mensonge,  où  les  castes  financières,  scien¬ 
tifiques...  etc.,  qui  accaparent  tout  et  sont  moins 
généreuses  que  les  anciens  preux  de  l’aristocratie, 
aideront  à  résoudre,  au  lieu  de  l’embrouiller,  la  so¬ 
lution  si  complexe  de  la  misère  sociaie  ! 

D'  Giiellety  (de  'Vichy). 
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vermiformes,  contournés  ou  cette  peau  est  sim¬ 
plement  soulevée  par  des  bosses,  des  nouures 
profondes  qui  représentent  des  paquets  de  vei¬ 
nes  variqueuses  du  cordon.  Le  plus  souvent,  le 
côté  gauche  est  le  seul  siège  du  varicocèle, 
mais  ce  varicocèle  peut  être  bilatéral  et  même 
plus  à  droite  qu’à  gauche.  A  la  palpation,  le 
scrotum  est  comme  rempli  de  vers  de  terre 
enroulés,  distribués  par  paquets  plus  ou  moins 
irréguliers,  moniliformes,  enchevêtrés,  sensi¬ 
bles  à  la  pression.  La  masse  de  la  tumeur  va¬ 
riqueuse  est  réductible  de  bas  en  haut,  en  lui 
imprimant  de  petits  mouvements  progressifs  de 
compression  des  extrémités  vers  le  cœur.  Quand 
on  serre  ce  paquet  auprès  de  l’anneau,  on  le  voit 
se  tuméfier  par  suite  de  la  stase  du  sang  dans 
les  veines,  la  circulation  étant  interrompue  en¬ 
tre  le  cœur  et  les  extrémités.  Au  milieu  de  ces 
veines  variqueuses  on  perçoit  par  la  palpation 
le  canal  déférent  et  les  artères  spermatiques, 
reconnaissables,  surtout  le  canal  déférent,  à  sa 
consistance  dure,  en  baguette  de  fusil.  Le  vari¬ 
cocèle  s’accompagne  généralement  d’un  peu  d’a- 
naphrodisie  et  aboutit  parfois  à  l’impuissance 
complète.  11  produit  souvent  aussi  l’hypochon- 
drie  et  la  neurastlie'nie  comme  toutes  les  infé¬ 
riorités  génitales. 

Sa  marche  et  sa  durée  sont  essentiellement 

Sressives  et  sans  tendance  à  la  rétrocession, 
par  l’application  d’un  traitement  convena¬ 
blement  dirigé  et  tout  excès  tend  à  l’augmenter. 

En  ce  qui  concerne  le  diagnostic,  il  ne  pré¬ 
sente  aucune  difficulté,  puisqu'il  dépend  pure¬ 
ment  et  simplement  de  l’examen  du  scrotum  par 
la  palpation.  Les  hernies,  l’hydrocèle  vaginale, 
les  kystes  spermatiques  du  cordon  ne  peuvent 
faire  commettre  la  moindre  confusion  :  la  forme, 
la  réductibilité  de  la  tumeur,  sa  consistance  ver- 
miforme  sont  pathognomoniques.  Quant  aux 
indications  du  traitement,  elles  sont  fournies 
par  le  degré  de  nervosité  du  sujet  et  par  les 
exigences  de  sa  profession. 

Cette  infirmité  contre-indique,  en  effet,  les 
professions  de  mécanicien,  de  chauffeu/,  de  con¬ 
ducteur,  de  cavalier  postillon,  etc.,  à  moins  que 
le  sujet  n’accepte  de  se  faire  opérer  ou  tout  au 
moins  traiter  médico-chirurgicalement. 
Traitement. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  suivre 
pour  l’exposé  de  cette  question  les  conseils  que 
donne  M.  le  D'-  Aug.  Benoit,  dans  la  Revue  mé¬ 
dico-chirurgicale  : 

Le  varicocèle  peut  être  efficacement  combattu 
par  un  ensemble  de  moyens  plus  hygiéniques 
que  médicaux  ;  il  peut  être  guéri  radicalement 
par  une  intervention  opératoire  des  plus  sim¬ 
ples.  La  plupart  des  auteurs  recommandent  de 
commencer  toujours  par  employer  les  premiers 
qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  traitement  pal¬ 
liatif.  Le  conseil  est  sage,  s’il  s’agit  d’une  simple 
tendance  aux  congestions  périodiques  des  vei¬ 
nes  du  cordon,  avec  pesanteur  douloureuse  et 
abaissement  du  testicule  ;  il  est  d’autant  meil¬ 
leur  qu’on  peut  avoir  la  prétention  légitime, 
dans  ce  cas  seulement,  d’empêcher  le  mal  de 
s’accroître  et  même  de  le  faire  rétrocéder.  Mais 
cette  façon  de  voir  est  inacceptable,  en  ce  qui 
touche  les  varicocèles  déjà  volumineux  et  assez 
anciens  ;  on  ne  saurait  laisser  voués  à  cette  in¬ 
firmité,  des  sujets  jeunes  et  vigoureux,  lorsqu’on 


ale  pouvoir  de  la  faire  disparaître  sans  leur  faire 
courir  de  danger  sérieux.  Le  traitemenl  dit  mé-, 
dical  ne  convientdonc  qu’aux  varicocèies  obser? 
vés  à  une  période  rapprochée  du  début. 

En  (juoi  consiste  t-il  et  comment  devons-nous 
l’appliquer  ? 

Qu’on  nous  permette  auparavant  de  dire  quel¬ 
ques  mots  des  moyens  qu’il  convient  d’employer 
à  titre  préventif.  Seront  plus  particulièrement 
astreints  à  ne  pas  les  négliger,  ceux  qui  ont  des 
varicocèles  parmi  leurs  ascendants,  car  le  va¬ 
ricocèle  est  héréditaire  (Blandin),  ainsi  que  la 
hernie,  ceux  que  leur  profession  ou  la  nature 
de  leurs  occupations  oblige  à  se  tenir  long¬ 
temps  deboutou  à  accomplir  des  efforts  répétés. 
Le  premier  de  ces  moyens,  celui  qui  a  été  con¬ 
sidéré  à  tort  comme  unique,  dans  le  traitement 
palliatif  du  varicocèle  confirmé,  n’est  autre  que 
le  port  inlermülml  d’un  suspensoir  bien  adapté 
à  la  dimension  des  bourses.  Il  importe  peu  qu’il 
y  ait  ou  qu’il  n’y  ail  pas  des  liens  formant  sous- 
cuisses,  pourvu  que  les  bourses  soientbien  en¬ 
veloppées,  sans  aucune  tendance  à  s’échapper 
en  arrière,  pendant  la  marche.  Cet  appareil  de 
soutien  sera  appliqué  pendant  la  saison  chauk 
et  en  prévision  de  fatigues  anormales  à  subir. 
Les  fatigues  génésiques  produisent  un  relâche¬ 
ment.  considérable  du  scrotum  chez  certains  su¬ 
jets  ;  la  marche  succédant  immédiatement  à 
l'accomplissement  du  coït  est  encore  une  cause 
prédisposante  des  plus  actives,  sur  lesquelles 
nous  appelons  l’attention.  On  conçoit  en  effet 
que,  dans  ces  conditions  souvent  renouvelées, 
le  poids  du  testicule  se  fasse  sentir  sur  son  ap¬ 
pareil  suspenseur  (fibres  dartoïques  et  créraas- 
tériennes),  fatigué  par  des  contractions  répéi-, 
tées.  ; 

Dans  tous  ces  cas,  le  port  intermittent  d’un 
suspensoir  fait  partie  de  cet  ensemble  de  pré¬ 
cautions  qui  s’imposent  dans  les  conditions  de 
notre  vie  actuelle  et  sans  que  l’on  puisse  nous 
accuser  de  vouloir  corriger  la  nature.  Mais  il  ne 
faut  pas  se  borner  là  ;  si'  l’on  veutéviter  la  stase 
veineuse  et  sauvegarder  la  tonicité  des  fibres 
musculaires,  on  doit  avoir  recours  à  l'hydrothé¬ 
rapie.  Celle-ci  doit  être  pratiquée  sous  une 
forme  qui  convienne  à  chacun,  depuis  la  simple 
lotion  froide  quotidienne,  jusqu’aux  douches 
générales  suivies  de  frictions  sèches.  Combien 
peu  de  sujets  savent  s’y  astreindre,  non  seule¬ 
ment  dans  les  campagnes,  mais  encore  dans 
les  grandes  villes,  où  l’inobservance  de  ces  élé¬ 
mentaires  règles  d’hygiène  est  souvent  suivie 
des  plus  fâcheux  effets. 

C’est  également  avec  ces  procédés  que  l’on 
doit  traiter  le  varicocèle  au  début,  ainsi  que  le  , 
varicocèle  de  petit  volume  qui  aura  été  négligé 
et  lorsqu’il  commence  à  devenir  gênant.  Il  est 
clair  que  dans  ce  cas,  le  port  conlmw  du  suspen¬ 
soir  deviendra  indispensable  en  été.  Le  massage 
dés  bourses,  que  le  malade  peut  exécuter  le 
matin  et  le  soir,  couché  sur  le  dos  en  compri¬ 
mant  légèrement  la  tumeur  veineuse,  les  bour¬ 
ses  étant  tenues  en  position  élevée  ;  puis  con¬ 
sécutivement  à  cette  manœuvre  des  ablutions 
froides,  des  douches  ascendantes  locales  en  jet 
brisé  fin,  la  sobriété  dans  les  rapports  sexuels 
seront  joints,  aux  moyens  précédents.  On  a  con-' 
seillé  de  faire  dissoudre  quelques  grammes  de 
poudre  de  tannin  dans  l’eau  servant  chaque  jour 
aux  ablutions.  Enfin,  malgré  son  action  incer- 
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taine,  on  peut  avoir  recours  à  l’administration 
interne  de  l’extrait  fluide'd’hamamelis  virginica, 
à  la  dose  d’une  cuillerée  à  café  par  jour,  mé- 
lanffé  ou  non  à  de  la  glycérine  anglaise.  ^Voilà 
pour  le  traitement  palliatif,  qui  quelquefois  suf- 
m  même  comme  traitement  curatif. 

Le  traitement  opératoire  est  le  suivant  :  Ré¬ 
section  du  scrotum,  combinée  ounon  avec  la  li¬ 
gature  ou  l’excision  des  veines  dilatées.  Cette 
opération,  pratiquée  dans  de  bonnes  conditions 
dasepsie,  n’offre  aucun  danger,  et,  par  consé¬ 
quent,  aucune  contre-indication.  Les  principa¬ 
les  indications  de  l’opération  sont  :  la  tendance 
à  l’atrophie  du  testicule,  le  volume  considérable 
du  varicocèle  ;  enfin, dans  quelques  cas, le  degré 
de  douleur  et  surtout  la  profession  du  malade, 
s'il  est  obligé  d'être  longtemps  debout.  Chez  les 
sujets  très  névropathes,  il  ne  faut  pas  trop  comp¬ 
ter  sur  l'effet  suggestif  dé  l’opération  ;  tout  au¬ 
tre  moyen  plus  anodin  arriverait  au  même  ré¬ 
sultat  et,  par  suite,  on  pourrait  éviter  les  récri¬ 
minations  dues  à  l’insuccès  opératoire. 

Supposons  donc  que  l’intervention  soit  déci¬ 
dée  :  la  résection  du  scrotum  d’Horteloup  suffit 
dans  beaucoup  de  cas.  «  C’est  à  elle  qu'il  faut 
donner  sans  hésiter  la  préférence,  pour  peu  que 
l’on  n’éprouve  pas  bien  nette,  le  malade  étant 
examiné  après  quelques  heures  de  marche,  cette 
sensation  de  paquet  de  vers,  ou  d’intestin  de 
poulet  qui  est  si  caractéristique.  L’induration 
des  parois  veineuses,  une  fois  la  tumeur  explo¬ 
rée,  doit  être  recherchée  avec  soin  ;  c'est  elle 
qui  garantit  l'opérateur  contre  des  déceptions 
d’une  recherche  vaine,  les  dilatations  variqueu¬ 
ses  fuyant  sous  le  bistouri  lorsque  le  malade 
est  couché  sur  le  dos.  Elle  le  prévient  aussi  con¬ 
tre  le  danger  que  comporte  la  séparation  labo¬ 
rieuse  des  anses  dilatées,  à  savoir  la  blessure 
assurément  redoutable,  quoi  qu’on  dise,  de  l'ar- 
iin  spermatique  et  celle,  plus  facile  à  éviter,  du 
mal  déférent. 

«  Lorsqu’on  s’est  décidé  à  faire  simplement  la 
résection  du  scrotum,  c'est  à  la  région  du  raphé 
qu’il  faut,  sans  contredit,  donner  la  préférence. 
Cette  excision  bilatérale,  faite  même  pour  un 
varicocèle  simple,  assure  la  symétrie  morpholo¬ 
gique  et  fixe  la  cicatrice  à  la  place  môme  du  ra¬ 
phé  médian.  Laissant  résolument  do  côté  la 
description  des  différents  appareils  plus  ou 
moins  compliqués  que  l’on  a  imaginés  pour  faire 
cette  opération,  nous  indiquerons  ceux  dont 
nous  avons  éprouvé  l’excellence.  Une  large  pince 
àpédicuie  suffit  à  faire  une  excellente  résection. 
Si  l'on  n’en  a  pas  une  à  sa  disposition,  on  aura 
un  résultat  aussi  régulier,  en  se  servant  de  deux 
pinces  également  courbes,  se  réunissant  par 
leurs  becs  au  milieu  de  la  base  du  segment  scro- 
tal  à  réséquer.  Nous  préférons  cependant  nous 
servir  du  clamp  simple  et  pratique  imaginé  par 
Horteloup.  Signalons  aussi  la  plnoe  de  Bazy, 
comme  un  bon  instrument  pour  cet  usage.  L’a¬ 
nesthésie  cocaïnique  suffit  parfaitement,  l’opé¬ 
ration  étant  de  courte  durée  ;  le  chlorethyleur, 
disposé  en  double  bec,  de  part  et  d’autre  des 
pinces  pourrait  à  la  rigueur  rendre  le  même 
service.  Que  nous  nous  servions  du  clamp  d’Hor¬ 
teloup  ou  d’une  pince  courbe  à  pédicule  ovarien, 
nous  avons  totalement  renoncé  à  comprendre 
dans  le  lambeau  à  réséquer  autre  chose  que  la 
peatt  (fit  scrofitm.  On  sait  que  Horteloup  saisis¬ 
sait  en  arrière  du  cordon  les  veines  postérieu¬ 


res,  laissait  fuir  sous  le  doigt  le  canal  déférent, 
puis,  appliquait  son  clamp  au-dessous  des-  vei¬ 
nes  qu’il  pensait  voir  ainsi  comprises  dans  le  pli 
du  scrotum.  Or  sans  parler  du  danger  qu’il  y  a 
à  agir  ainsi  à  l’aveugle, nous  devons  dire  qu’ayant 
tenu  en  main  des  quantités  de  lambeaux  après 
ces  résections,  nous  les  avons  trouvés  le  plus 
souvent  vides  de  vaisseaux.  Ce  qui  nous  porte  à 
penser  que  l'excision  veineuse  accomplie  par  ce 
moyen  était  fréquemment  illusoire  et  que  la 
résection  scrotale  seule  avait  suffi  à  assurer  les 
bons  effets  qu’il  nous  a  été  donné  de  constater.. 
Au  moment  d’opérer,  le  chirurgien,  placé  à  la 
gauche  du  malade,  refoule  les  testicules  vers 
l’anneau,  les  protège  de  sa  main  mise  à  plat  et 
entre  l’index  et  le  médius,  saisit  et  tire  la  peau 
des  bourses  bien  étalée  verticalement.  La  faisant 
maintenir  de  la  main  droite,  il  engage  à  fond  sa 
pince  courbe,  qui  emprisonne  les  tissus  ;  après 
avoir  serré  mollement,  pour  permettre  d’égali¬ 
ser  le  pli  par  quelques  tractions,  il  serre  à  fond 
et  abandonne  sa  pince.  S'il  se  sert  du  clamp 
d’Horteloup,  la  position  à  droite  ou  à  gauche  du 
malade  est  indifférente,  puisqu’on  n’a  pas  à  se 
préoccuper  du  manche  de  la  pince.  On  coupe 
nettement  la  peau  au  ras  de  la  face  supérieure 
des  pinces.  Cela  fait,  avant  de  desserrer,  détail 
fort  important,  on  procède  au  passage  des  fils, 
crins  de  Florence  ou  soie,  qui  doivent  assurer 
la  suture.  » 

Le  gros  écueil  à  éviter,  c’est  l'hématôme  scru¬ 
tai.  Pour  l’éviter,  M.  Benoît  conseille,  non  pas  de 
faire  l'hémoStase  à  ciel  ouvert,  mais  de  prati¬ 
quer  une  double  ligne  de  sutures,  une  superfi¬ 
cielle  au  crin  de  Florence  et  une  profonde  à  la 
soie  ou  au  catgut.  «  Après  avoir  passé  rapide¬ 
ment  des  crins  de  Florence,  que  l’on  ne  doit  pas 
craindre  de  rapprocher  beaucoup,  en  traversant 
le  pli  scrotal  au  ras  du  bord  inférieur  du  clamp 
ou  des  pinces,  on  passe  l’aiguille  à  un  centimè¬ 
tre  au-dessous  de  ce  bord,  en  commençant  par 
le  haut  et,  après  avoir  entraîné  un  fil  de  soie  ou 
de  catgut  de  préférence  au  crin  de  Florence,  on 
repasse  l’aiguille  à  vide  deux  centimètres  plus 
bas;  un  aide  y  fixe  l’extrémité  opposée  du  fil  que 
l’on  vient  de  tirer  à  soi  ;  les  deux  chefs  sont 
donc  ramenés  du  même  côté.  On  continue  ainsi 
sur  la  même  ligne  et  jusqu’en  bas,  une  série  de 
points  en  U,  qui  seront  serrés  modérément,  afin 
de  comprimer  sans  sectionner  les  tissus.  Ces 
points  étant  noués,  on  peut  enlever  la  pince,  la 
plaie  est  presqu’exsangue  ;  on  la  nettoie  à  l’eau 
bouillie  ou  au  sublimé  et  on  serre  rapidement 
un  à  un  les  crins  de  Florence  superficiels,  qui 
achèvent  de  fermer  les  veinules  sous-cutanées 
susceptibles  dedonner  du  sang.  La  réunion  doit 
être  très  soignée.  Grâce  à  cette  double  ligne  de 
sutures,  l'une  profonde,  l’autre  superficielle,  on 
obtient  toujours  une  symétrie  parfaite  sans  avoir 
à  redouter  d’hémorrhagie.  »  M.  Escat  conseille 
d’avoir  tout  simplement  recours  à  la  suture  en 
surjet.  Tel  n’est  pas  favis  de  M.  Benoît  qui  fait 
remarquer  ajuste  titre  que  la  suture  en  surjet 
est  mauvaise  pour  affronter  deux  lèvres  de  peau 
qui  se  recroquevillent. 

En  ce  qui  concerne  le  pansement,  rien  de  bien 
spécial  à  en  dire:  quelques  carrés  de  gaze  iodo- 
formée,  plusieurs  sachets  absorbants  remplis  de 

Foudre  de  Ghampionnière,  un  imperméable,  de 
ouate  de  tourbe  et  une  bande  de  gaze  roulée 
en  caleçon.  Ce  pansement  est  renouvelé  deux 
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fois  en  10  jours,  les  fils  sont  enlevés  du  6'  au  10» 
jour  :  tout  est  terminé. 

Pour  l’excision  des  paquets  Veineux  variqueux 
pratiquée  concurremment  avec  la  résection  du 
scrotum,  voici  la  technique  de  M.  Benoît.  On  a 
recours  à  l’anesthésie  générale  par  l’éther  ou  le 
chloroforme  :  Une  incision  verticale  parallèle 
au  trajet  du  cordon  et  de  trois  à  quatre  centi¬ 
mètres  d’étendue  commençant  à  un  bon  travers 
de  doigt  au-dessous  del’oriflce  inguinal  externe 
suffit  et  ne  laissera,  pour  ainsi  dire,  pas  de  tra¬ 
ces.  On  traverse  successivement  la  peau,  le  dar- 
tos,  la  couche  celluleuse,  les  libres  du  cremas- 
ter  et  une  couche  graisseuse  dont  l’épaisseur 
varie,  au  milieu  de  laquelle  cheminent  les  vei¬ 
nes  funiculaires  antérieures.  C’est  en  arrière 
d’elles  que  descend  Vavlère  spermalique,  dont  il 
faut  à  tout  prix  éviter  la  blessure,  malgré  la 
suppléance  que  fourniraient,  assure-t-on,  la  pe¬ 
tite  artère  deférentielle  qui  accompagne  le  canal 
déférent  et  Vartère  du  cordon  qui  descend  au  mi¬ 
lieu  du  plexus  des  veines  funiculaires  posté¬ 
rieures.  Eh  bien,  la  blessure  de  ce  vaisseau  im¬ 
portant  sera  d'autant  plus  facile  à  éviter,  si  l’on 
sait  que  la  guérison  du  varicocèle  est  assurée 
par  l'excision  de  quelques  anses  veineuses  seu¬ 
lement  où  leur  ligature,  jointe  à  la  résection 
scrotale,  par  laquelle  on  terminera.  On  est  tenu 
à  moins  de  ménagements,  si  l’action  porte  sur 
les  veines  postérieures  ;  mais  en  avant  du  ca-. 
nal  déférent,  on  se  bornera  à  dissocier,  à  la 
sonde  cannelée,  quelques-unes  des  veines  les 
plus  superficielles,  qui  forment  immédiatement 
hernie  par  la  plaie  de  la  tunique  fibreuse  et 
peuvent  être  excisées  très  facilement  entre  deux 
111s  de  soie  ou  de  catgut.  Le  volume  de  ces  vais¬ 
seaux,  aux  parois  souvent  hypertrophiées  ne 
laisse  place  à  aucun  doute,  ce  qui  est  fort  heu¬ 
reux,  car  l’artère  spermatique  n’est  pas  animée 
de  battements  sensibles  soit  à  l’œil,  soit  autou- 
cher,  sans  doute  par  suite  du  défaut  de  tension 
et  par  sa  situation  flottante  dans  les  tissus. 
Mais  elle  est  de  petit  volume  et  l’excision  ne 
doit  porter  que  sur  des  vaisseaux  manifeste¬ 
ment  hypertrophiés  et  altérés.  D’ailleurs,  l’exci¬ 
sion  de  quelques  anses  veineuses  suffit,  nous  le 
répétons,  à  modifier  heureusement  les  condi¬ 
tions  de  la  circulation  locale  et  certains  s’en 
tiennent  même  à  la  ligature,  sans  que  leursré- 
sultats  soient  inférieurs.  Il  y  a  intérêt  cepen¬ 
dant  à  alléger  les  bourses  le  plus  possible  et 
souvent  même  l’ablation  de  paquets  variqueux 
superficiels  s'impose.  Nous  n'avons  pas  parlé  de 
la  blessure  possible  du  canal  déférent,  dont  le 
volume  et  faspect  sont  trop  caractéristiques 
pour  qu’on  puisse  le  méconnaître.  Il  suffît  d’ail¬ 
leurs,  après  l’avoir  senti  et  reconnu,  de  le  main¬ 
tenir  protégé  en  arrière  sous  les  doigts  de  la 
main  gauche,  qui  relève  et  tend  les  tissus  au 
devant  du  bistouri.  L’excision  achevée,  en  fait 
une  suture  profonde  au  catgut  et  on  termine 
par  la  réunion  superficielle  sans  drainage  et  un 
pansement  sec.  Quant  à  la  résection  scrotale, 
qui  est  «  toujours  indispensable  »  quand  on 
opère  la  résection  veineuse,  il  faut  lui  donner 
une  étendue  en  rapport  avec  la  laxité  des  bour¬ 
ses,  qui  peut  atteindre  des  degrés  si  différents 
suivant  les  individus.  On  tiendra  compte  éga¬ 
lement  de  l’état  plus  ou  moins  rétracté  des  par¬ 
ties  au  moment  où  on  opère.  Ce  n'est  qu’à  ces 
conditions  que  l’on  obtiendra  ce  «  suspensoir 


naturel  »  qui  est  le  but  poursuivi  etproduitla 
uérison  sans  récidive.'  La  rechute  est  rare,  si 
on  s’est  conformé  à  ces  préceptes. 

D»  Paul  Huguenin.  ; 
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Un  diagnostic  incomplet,  dans  un  cas  difficile,  ne  sau-  • 

fait  à  aucun  degré  engager  la  responsabilité  du  mé¬ 
decin  . 

Tribunal  civil  «le  Couiitièg-nc  (mars  1S98). 

Le  3  novembre  1896,  un  grave  accident  se 
produisait  dans  une  féculerie  de  l’Oise.  Un  mé¬ 
canicien  tombait  et  étaittrouvé  grièvemeut bles¬ 
sé,  dans  la  fosse,  où  se  meut  le  volant  de  la  ma¬ 
chine  qu’il  conduisait. 

M.  le  D"  Bouvier,  de  Grand-Fresnoy,  appelé  en 
toute  hâte,  arrivait  bientôt,  et,  après  un  examen 
aussi  complet  que  le  permettaient  les  circons¬ 
tances,  constatait  une  série  de  lésions  :  fracture 
du  crâne,  fracture  de  côtes,  fracture  de  f avant- 
bras,  et  enfin,  une  lésion  de  la  hanche  qu’il  con¬ 
sidéra  comme  une  fracture  du  col  du  fémur, 
Après  deux  mois  de  péripéties  des  plus  graves, 
pendant  lesquels,  notre  confrère  avait  prodi™ 
son  zèle  et  son  habileté,  les  trois  premières  lé¬ 
sions  étaient  guéries.  Mais,  malgré  le  traite-  • 
ment  par  l’extension  continue,  le  membre  infé¬ 
rieur  gauche  était  frappé  d'impuissance,  et  pré-  ’ 
sentait  un  raccourcissement  notable. 

L’ouvrier,  qui  était  assuré,  entra  alors  en  pour¬ 
parlers,  pour  obtenir  une  indemnité,  et  réclama 
à  son  patron  trente  mille  francs  de  dommages-., 
intérêts. 

Celui-ci,  poussé  par  la  Compagnie  qui  le 
rantit,  fit  èxaminer  le  blessé  par  un  autre  méde¬ 
cin,  qui  conclut  que  l’impotence  était  due  à  une 
luxation  non  réduite  do  la  hanche,  et  ne  men- , 
tionna  pas  la  fracture  du  col  du  fémur  signalée  ( 
par  M.  le  D»  Bouvier. 

Ce  désaccord  dans  les  diagnostics  constituai! 
unefière  aubaine  pour  les  avoués  des  deux  par- 
lies,  qui,  le  4  août  1897,  devant  le  tribunal  civil 
de  Gompiègne,  se  retournent  comme  un  seul 
homme  contre  le  médecin  traitant,  l’accusent 
de  faute  lourde,  et  lui  réclament,  l’un  15.000  fr, 
pour  avoir  amené  l'infirmité  de  son  client,  l'au¬ 
tre,  30. OüO  fr.  pour  couvrir  le  patron  et  la  com¬ 
pagnie  contre  la  réclamation  du  blessé. 

Le  tribunal  concluten  nommant  trois  experts 
parisiens,  pour  répondre  aux  questions  suivan¬ 
tes  : 

1.  En  présence  cto  la  luxation  iliaque  reconnue,  pou¬ 
vait-on  croire  au  moment  de  l’accident  à  une  l'raclure 
du  col  du  fémur  et  ne  pas  reconnaître  la  luxation? 

2.  Cette  luxation  pouvait-elle  être  reconnue  les  jours 
suivants  ou  après  le  traitement? 

3.  L’inlirmité  résultant  do  la  blessure  de  la  Imnclis 
peut-elle  être  guérie  ou  du  moins  atténuée  par  une  opé-  - 
ration  pratiquée  on  cliirurgie  ? 

Quel  préjudice,  quelles  préoccupations  causa 
cette  mésaventure  à  notre  confrère  :  inutile  ds 
le  dire.  A  cotte  époque,  où  nous  préparions  l’or¬ 
ganisation  du  Sou  médical,  nous  coiinûmes  ses 
transes  et  nous  nous  mîmes  à  sa  disposition  pour 
quelques  démarches  utiles,  lui  rendant  contian- 
ce  par  l’affirmation  de  notre  foi  en  sa  cause,  et 
des  sympathies  qu’on  lui  gagnerait.  Mais  c’était 
aux  mauvais  jours  de  l'afl’aire  Laporte,  au  temps 
où  les  experts  et  les  magistrats  avaient  la  main 
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lourde, comme  lés  fautes  qu’ilsnoüs  reçrochalent. 

51.  leD'  Bouvier  passa  un  mauvais  hiver. 

Enfin,  la  délivrance  vint,  sous  la  forme  d’un 
rapport  d’experts  qui  mérite  à  tous  égards  d’ê¬ 
tre  publié,  parce  qu’il  préparait  justice  pleine  et 
èntiére,  parce  qu’il  représente  une  page  de  dia¬ 
gnostic  chirurgical  du  plus  grand  intérêt  pour 
nos  lecteurs,  et  le  type  d’une  consultation  mé¬ 
dico-légale  consciencieuse  et  complète. 

UPPORT  de  Messieurs  :  Edouard  SCHWARTZ, 
Chirurgien  de  l'Hôpital  Cocliin,  agrégé  à  la  faculté 
dtMé&cine  deParis;  DESCOÜS'T,  chef  des  Travaux 
pratiques  au  laboratoire  de  médecine  légale,  et  Mau- 
.  lice  LAUGIER,  médecin  à  la  maison  de  Nanterre, 
experts  nommés  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Com¬ 
pïègne  du  quatre  août  iSgj  dans  une  instance  pen¬ 
dante  entre  Monsieur  VILLAIN,  contre  MM.  CRAP- 
PIERet  BOUVIER. 

Nous  nous  sommes  transportés,  le  onze  novembre, 
àCompiègne,  où,  après  avoir  prêté  serment  entre 
les  mains  de  M.  le  Président  du  Tribunal,  nous 
avons  procédé  ce  même  jour,  dansl’étude  de  M.  Guil- 
louzic,  avoué  près  le  dit  tribunal,  et  en  présence  des 
parties  régutièrement  convoquées,  à  l’examen  du 
Dlessé,  avons  entendu  les  dires  et  explications  des 
parties, —  avons,  le  dix-huit  novembre  suivant,  dans 
le  laboratoire  de  toxicologie  de  la  préfecture  de  po¬ 
lice,  à  Paris,  procédé  à  l’examen  radiographique 
delà  hanche  gauche  de  Villain  et  rédigé  le  rapport 
suivant  : 

L  Accident  du  trois  novembre  1S96,  iei  conséquences 
immédiates.  —  11  résulte  des  déclarations  du  sieur 
Villain,  que,  à  la  date  du  trois  novembre  1ù96,  vers 
neuf  heures  et  demie  du  matin,  au  cours  de  son  tra-  ' 
vaildansla  féculerie  de  Grappier  (où  il  était  em¬ 
ployé  depuis  vingt-deux  jours  en  qualité  de  mécani- 
tlm-chaull'eur  et  graisseur), ce  dernier,  entendant  un 
tait  anormal  dans  l’appareil  qu’il  venait  de  mettre 
en  marche,  en  ouvrant  le  robinet,  voulut  en  recher¬ 
cher  la  cause. 

Dans  ce  but,  il  fit  le  tour  de  la  machine  par  der¬ 
rière,  afin  d’examiner  l’excentrique  ;  mais  son  pied 
glissa  sous  la  pente  douce  descendant  vers  la  fosse, 
elil  fut  saisi  par  le  volant,  qui  l’entraina. 
Heureusement,  la  machine  put  être  arrêtée,  mais 
le  plaignant  n’en  avait  pas  moins  eu  le  temps  d’être 
pris  et  broyé  dans  un  espace  étroit,  dont  la  largeur 
le  dépassait  pas  vingt-cinq  centimètres. 

Aussi,  quand  le  sieur  Villain  fut  examiné  vers  midi 
pir  le  docteur  Bouvier,  notre  confrère  se  trouva  en 
présence  de  lésions  multiples  et  graves  portant  à  la 
ks  sur  le  cuir  chevelu,  la  cage  thoracique,  le  membre 
supérieur  gauche  et  le  membre  inférieur  du  môme  côté 
elnécessitant  chacune  un  examen  attentif  et  des 
soins  immédiats. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  vaste  plaie,  avec  dé¬ 
collement  de  la  région  temporo-parsétale  droite  du 
cuir  chevelu,  qui  a  laissé  après  elle,  une  cicatrice 
déprimée  de  quatorze  centimètres  de  développe¬ 
ment,  non  plus  que  sur  la  fracture  des  septièsne  et  hui¬ 
tième  côtes  gauches  et  la  défos  malion  du  poigsiet  gau- 
cte;nous  nous  bornerons,  pour  nous  conformer  à 
lamission,  qui  nous  a  été  confiée  parle  Tiùbunal, 
telle  que  le  spécifient  expressément  les  termes  mê¬ 
mes  du  jugement,  à  nous  occuper  des  lésions  dont 
b  hanche  gauche  était  le  siège. 

M.  le  docteur  Bouvier  ayant  cru  reconnaître  de 
ce  côté  une  fracture  du  col  du  fémur,  institua  un  trai¬ 
tement  absolument  normal  et  rationnel. 

Le  membre  blessé  fut  placé  dans  une  gouttière  et 
y  tut  laissé  pendant  quarante  cinq  jours. 

Pendantles  dix  premiers  jours,  une  extension  con¬ 
tinue  avait  été  exercée  sur  le  membre  au  moyen  de 
poids  tirant  sur  la  jambe. 

B.  Etat  actuel.  —  a.  Le  sieur  Villain  est  un  homme 
de  cinquante-trois  ans  de  taille  au-dessous  delà 
moyenne,  mais  d’uiie  vigueur  exceptionnelle,  à  en 
juger  par  le  développement  de  .ses  muscles. 

11  n'existe  chez  lui, aucune  lésion  organique,  aucune  ' 


tare  constitutionnelle.  Le  plaignant,  s’étant  étendu 
sur  un  lit,  après  s’être  déshabillé,  nous  avons  été  im¬ 
médiatement  frappés  de  l’attitude  vicieuse  du  mem¬ 
bre  inférieur  gauche,'  lequel  présente  une  s-otation 
en  dehors  très  nettement  caractérisée,  avec  le  talon 
tangent  à  la  malléole  (cheville)  interne  du  côté 
opposé.  Le  raccourcissesnent  déjà  très  apparent  à  la 
vue,  est  mesuré  par  nous  à  l’àide  d’un  ruban  mé¬ 
trique,  ce  qui  nous  donne,  de  la  malléole  interne,  à 
l’épine  iliaque  antérieure  et  supérieure  quatre-vingt- 
un  centimètres,  au  lieu  de  quatre-vingt-cinq  centimè¬ 
tres  qui  existent  à  droite  ;  en  moins  quatre  centi¬ 
mètres.  Quant  à  ia  circonférence  du  membre,  me¬ 
surée  pour  la  cuisse  à  quinze  centimètres  au-dessus 
de  la  rotule  —  et  pour  la  jambe  —  à  0'"I8  au-dessous 
de  ce  même  os,  elle  est  de  cinquante-deux  centimè¬ 
tres  à  la  cuisse,  et  de  trente-sept  à  la  jambe  ;  tandis 
que,  à  droite  et  à  la  même  hauteur,  la  cuisse  et  la 
jambe  mesurentrespeclivementcîaçimnle  et  un  cen¬ 
timètres  et  trente-huit. 

Il  y  a  donc  un  peu  d'atrophie  de  la  jambe  gauche, 
mais  l’augmentation  de  circonférence  de  la  cuisse 
blessée  est  due  à  unehyperostose  du  fémur,  au  voi¬ 
sinage  immédiat  du  grand  trochanter. 

L’exploration  profonde  de  la  région  inguinale 
gauche,  nous  a  fait  constater  une  dépression  dans  la 
partie  du  pli  qui  correspond  à  la  tête  fémorale,  au 
lieu  du  plan  résistant  qui  existe  du  côté  sain. 

D’autre  part,  la  palpaüon  de  Va  région.  VrooVvanVé- 
rienne  nous  permet  de  reconnaître  un  élargisse¬ 
ment  cosisidérab/e  de  cette  partie  osseuse,  qui  mesure 
onze  centimètres,  taudis  que  nous  n’en  trouvons 
que  cinq  à  droite.  Ajoutons  que, à  gauche,  la  distance 
qui  sépare  le  grand  trochanter  de  la  crête  iliaque 
n’est  plus  que  de  ti-eige  centimètres,  alors  qu’elle  est 
de  quinge  du  côté  sain.  A  la  partie  postérieure  de  la 
hanche  nous  trouvons  au-dessus  du  grand  trochan¬ 
ter,  un  vide,  tandis  qu’immédiatement  en  arrière 
de  cette  partie  osseuse,  nous  notons  la  présence 
d’une  saillie  mobile  avec  le  fémur,  et  qui  n’est  autre 
chose  que  la  tête  fémorale  déplacée. 

Nous  constatons,  en  outre,  que  dans  les  mouve¬ 
ments  alternatifs  d’extension  et  de  flexion  de  la 
hanche,  cette  tète  accomplit  une  course  d’un  cen¬ 
timètre  —  ce  qui  indique  qu’il  y  a  une  néarthrose 
bien  organisée. 

L’examen  du  sieur  Villain  dans  la  station  debout 
nous  montre  qu’il  y  a  un  abaissement  du  plifessier, 
ainsi  qu’il  était  d’ailleurs  logique  de  le  prévoir,  étant 
données  les  constatations  qui  précédent. 

Pour  nous  vendre  compte  des  troubles  fonction¬ 
nels  dont  le  membre  blessé  est  le  siège,  nous  avons 
fait  manœuvrer  la  cuisse,  successivement  dans  le 
décubitus  dorsal  et  dans  la  station  verticale. 

Nous  avons  pu  nous  assurer,  de  la  sorte,  que  les 
articulations  du  pied  et  du  genou  se  meuvent  libré- 
ment,  que  celles  de  la  hanche  possèdent  dans  son 
entier,  le  mouvement  de  flexion,  mais  que  l’abduc¬ 
tion,  est  très  limitée,  enfin  que,  dans  la  marche,  le 
pied  est  tourné  en  dehors  et  qu’il  y  a  une  claudica¬ 
tion  marquée. 

G.  Radiographie.  —  Pour  confirmer  notre  diagnos¬ 
tic,  nous  nous  sommes  réunis  de  nouveau,  le  dix- 
huit  novembre,  au  laboratoire  de  toxicologie  de  la 
préfecture  de  police,  mis  obligeamment  à  notre  dis¬ 
position  par  M.  ügier,  Directeur  de  ce  laboratoire, 
et  nous  avons  fait  faire,  sous  nos  yeux,  la  radiogra¬ 
phie  de  la  hanche  blessée.  Après  une  pose  de 
trente-cinq  minutes,  l’épreuve  a  été  tirée  sur  place, 
et  voici  ce  que  nous  avons  constaté,  en  l’examinant 
attentivement  par  transparence,  à  la  lumière  d’un 
bec  Auer. 

La  cavité  cotyloïde  est  vide,  au  devant  d’elle  dans 
son  tiers  inférieur  et  postérieur,  on  distingue  le 
grand  trochanter,  très  augmenté  de  volume  et  fai¬ 
sant  une  saillie  en  avant.  Le  col  du  fémur  n’a  pas  ■ 
son  aspect'habituel.  Il  est  très  épaissi,  raccourci  et 
dévié,  dans  son  axe  :  il  forme  avec  la  diaphyse  de 
l’os,  non  plus  l’angle  obtus  normal,  mais  plutôt 
même  un  angle  aigu  qu’un  angle  droit.  La  tête  qui 
lui  fait  suite,  se  trouve  on. arrière  dans  la  fosse  ilia- 
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ç[ue  externe. Cet  ensemble  de  dispositions,  mises  en 
evidence  par  l’épreuve  radiographique,  laquelle  per¬ 
met  de  se  rendre  compte,  avec  une  précision  ma¬ 
thématique  de  la  nature  des  déformations  considé¬ 
rables  déjà  perçues  et  diagnostiquées  parla  palpa¬ 
tion  —  nous  autorise  pleinement  a  aflirmer  que  la 
hanche  gauche  de  Villain  a  été  le  siège  d’un  double 
traumatisme. 

Il  y  a  bien  certainement,  ainsi  que  le  soutiennent 
lés  défendeurs,  d’après  les  résultats  d’un  examen 
chirurgical  récent  pratiqué  à  Compïègne,  luxation 
iliaque  de  la  tête  du  fémur  :  le  vide  de  la  cavité  co- 
tyloïde  d’une  part,  et  de  l’autre  la  présence  d’une 
saillie  trochantérienne  mobile  avec  le  fémur,  et  l’a¬ 
baissement  du  pli  fessiei%  sont  bien  la  preuve  d’un 
déplacement  de  la  tête  fémorale,  et  de  sa  migration 
dans  la  fosse  iliaque  externe. 

Mais,  il  n’en  est  pas  moins  certain,  qu’il  y  a  eu,  en 
même  temps,  comme  l’avait  Immédiatement  reconnu 
le  docteur  Bouvier,  une  fracture  comminutive  du 
col  du  fémur,  aveic  éclatement  du  grand  trochan¬ 
ter,  laquelle  entre  pour  moitié  dans  le  raccourcis¬ 
sement  de  quatre  centimètres,  —  l’autre  moitié  étant 
à  l’actif  de  la  luxation,  ainsi  qu’en  fait  foi  la  dimi¬ 
nution  de  deux  centimètres  indiquée  précédemment 
dans  la  distance  qui  sépare  le  grand  trochanter 
de  la  crête  iliaque  ;  l’énorme  élargissement  du  grand 
trochanter,  ne  peut  laisser  le  moindre  doute  à  cet 
égard,  sans  compter  la  rotation  du  membre  en  de¬ 
hors,  et  la  position  du  talon  par  rapport  à  la  mal¬ 
léole  interne  du  côté  opposé.  On  peut  môme  dire 
que,  dans  l’attitude  vicieuse  du  membre,  sur  la¬ 
quelle  nous  avons  insisté  en  temps  et  lieu,  les  carac¬ 
tères  prédominants  sont  ceux  de  la  fpacture.  11  n’y  a 
donc  rien  de  surprenant  à  ce  que.  au  moment  de 
l’accident,  ou  indépendamment  de  ce  que  l’attention 
du  médecin,  devait  forcément  se  partager,  entre  les 
blessures  aussi  multiples  que  graves,  présentées 
par  Villain  —  le  gonflement  du  à  l’épanchement  san¬ 
guin  rendit  extrêmement  difficile  l’exploration  de 
la  hanche,  le  Docteur  Bouvier  n’ait  pas  reconnu  la 
luxation.  Même  s’il  l’avait  vue,  il  lui  aurait  été  im¬ 
possible  de  tenter  la  réduction,  chez  un'  homme  à 
musculature  aussi  puissante,  surtout  en  présence 
d’une  fracture  comminutive  du  col  qui  lui  enle¬ 
vait  tout  moyen  d’action  sur  la  tête  du  fémur.  Plus 
tard,quand  la  fracture  a  été  consolidée  et  les  parties 
molles  revenues  à  leur  volume  normal,  la  luxation 
est  devenue  d’un  diagnostic  plus  facile  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  fracture  du  col,  re¬ 
connue  et  traitée  par  notre  confrère,  suffisait  à  ex¬ 
pliquer  l’attitude  vicieuse  du  membre  et  son  rac¬ 
courcissement,  sans  compter  que,  même  à  une  épo¬ 
que  éloignée  delà  blessure,  le  diagnostic  d’un  dé¬ 
placement  de  la  tête  du  fémur  est  chose^  très  délicate . 
Combien  de  fois  est-il  arrivé  aux  maîtres  les  plus 
autorisés,  même  dans  le  cas  de  traumatisme,  remon¬ 
tant  déjà  à  une  date  éloignée,  d’hésiter  à  reconnaî¬ 
tre  à  travers  les  grosses  masses  musculaires,  une 
tête  fémorale  déplacée  !  Avant  de  formuler  nos  con¬ 
clusions  que  nous  nous  attacherons  à  rédiger  de 
manière  à  donner  réponse  à  chacune  des  questions 
qui  nous  ont  été  posées  par  le  Tribunal,  il  nous 
reste  à  examiner  s’il  y  a  lieu  et  moyen  de  remédier 
à  la  situation  actuelle  de  Villain.  S’il  s’agissait  d’un 
vieillard  condamné  au  repos  ou  d’un  homme  n’ayant 
plus  besoin  de  travailler,  il  n’y  aurait  évidemment 
qu’à  s’abstenir  de  toute  intervention.  Mais  nous 
avons  affaire  ■  à  un  homme  dans  la  force  de  l’âge, 
qui  est  obligé  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille. 

Or  l’infirmité,  dont  il  est  atteint  et  qui  résulte, 
tant  du  raccourcissement,  que  de  l’attitude  vicieuse 
du  membre  blessé  et  des  troubles  fonctionnels  qui 
en  sont  la  conséquence,  ne  lui  permettra  probable- 
.  ment,  môme  si  on  tient  compte  de  la  possibilité 
d’une  amélioration  amenée  par  le  temps  et  l’exer¬ 
cice,  de  reprendre  son  metier  de  mécanicien,  ni 
d’exercer  toute  autre  profession  similaire,  exigeant 
des  efforts,  de  la  fatigue,  des  marches  ou  des  sta¬ 
tions  debout  prolongées. 


Il  est  donc  indiqué,  pour  que  le  sieur  Villain  pu» 
se  retravailler,  qu’il  soit  soumis  à  une  opératioui 
capable  de  remédier  au  raccourcissement  du  mem¬ 
bre,  en  même  temps  qu’à  la  déviation  de  Ip  cuisse , 
et  du  pied.  Or  cette  opération  ne  peut  être  une  ar-' 
throtomie,  ayant  pour  objet  la  réintégration  de  la 
tête  fémorale,  dans  la  cavité  cotyloïde.  Outre  les  dif¬ 
ficultés  d’exécution  et  les  grands  dangers  qu'elle 
ferait  courir  au  malade,  l’opération  en  question  ne  i 
corrigerait  qu’incomplètement  le  raccourcissemenljl 
et  ne  modifierait  en  rien  la  rotation  du  membre  en" 
dehors-  Le  seul  moyen  d’intervenir  utilement  et  sans 
danger  véritable  est  de  pratiquer  roste'otomie  obliqm* 
s.ous-trochaniérienne,  grâce  à  laquelle  on  obtien-' 
drait  à  la  fois  l’allongement  du  membre,  et,  étant 
donné  la  mobilité  de  la  néarthrose  iliaque,  son  re¬ 
tour  à  une  attitude  à  peu  près  normale.  Conclu-  i 
sions  ;  1°  L’accident  du  trois  novembre  1896  a  déter¬ 
miné  chez  le  sieur  Villain  tout  à  la  fois,  une  luxa¬ 
tion  iliaque  de  la  tête  du  fémur  gauche  et  une  frac¬ 
ture  comminutive  du  col  de  ce  même  fémur,  avec 
éclatement  du  grand  trochanter  ;  s’il  a  méconnula 
première  de  ces  deux  lésions,  le  docteur  Bouvier  a 
parfaitement  diagnostiqué  et  traité  la  seconde;  2' la 
constalatidn  de  la  luxation  était  à  peu  près  impos¬ 
sible  le  jour  de  l’accident  ou  dans  les  jours  qui  l’ont 
suivi,  même  api’ès  un  examen  approfondi  et  même 
en  l’absence  des  lésions  multiples  et  graves,  aux¬ 
quelles  a  eu  à  faire  face  l’attention  du  médecin  trai¬ 
tant,  du  gonflement  énorme  de  la  région,  et  parce 
que  les  symptômes  delà  luxation  étaient  afeo/araeaf 
masqués  par  ceux  de  la  fracture  ;  la  luxation,  d’ail¬ 
leurs  eût-elle  même  été  reconnue,  que  la  réduction 
aurait  été  extrêmement  difficile  pour  ne  pas  dire  im¬ 
possible.  Le  diagnostic  exact  pouvait  être  fait  apns 
le  traitement  et  à  une  époque  éloignée  de  l’accideaj, 
mais  il  n’en  présentait  pas  moins  des  difficultés  sé¬ 
rieuses.  Une  erreur  en  pareil  cas  est  toujours  excu¬ 
sable  et  ne  saurait  à  aucun  degré  engager  la  res- 

gonsabilité  du  chirurgien.  3'  Par  le  fait  de  sa  doj- 
le  lésion,  mais  surtout  de  la  fracture  qui  jouéli 
principal  rôle'  dans  la  déviation  de  la  cuisse étïi 
pied,  le  sietir  Villain  est  atteint  d’une  infirmité  qui, 
si  elle  permet  la  marche  avec  l’aide  d’une  caane, 
interdit  actuelleinent  au  plaignant  tout  effort  oi 
toute  fatigue,  toute  marche  ou  station  debout  pro¬ 
longée.  4“  11  est  démontré  par  des  faits  analo¬ 
gues  à  celui  qui  nous  occupe  que  la  restitution  ' 
spontanée  de  la  fonction,  s’ il  y  a  néarthrose  mobilt 
(ce  qui  est  ici  le  cas)  peut  être  quelquefois  suffisante 
pour  permettre  au  blessé,  apres  un  temps  plus  on 
moins  long,  de  se  tenir  debout  plus  facilement  et 
plus  longtemps  et  de  marcher  librement.Néanmoins, 
nous  pensons  que  les  probabilités  d’une  guérison 
seraient  notablement  hâtées  et  augmentées,  parnni 
opération  ayant  pour  but  de  corriger  tout  à  la  fois, 
le  raccourcissement  et  la  rotation  du  membre  en  de¬ 
hors.  Cette  opération  connue  et  très  appréciée  en 
chirurgie  n’est  autre  chose  que  l’ostéotomie  oblique 
sous-trochantérienne  du  fémur.  Elle  exige,  sans  au¬ 
cun  doute,  l’emploi  du  chloroforme  ;  mais,  grâcei 
l’antisepsie,  elle  rentre  dans  la  catégorie  des  opé¬ 
rations  pratiquées  couramment  et  sans  danger  nota¬ 
ble  pour  le  patient. 

La  conséquence  de  ce  rapport  a  été  la  mise 
hors  de  cause  de  notre  confrère,  M.  Bouviei, 
dans  cette  partie  du  jugement  du  tribunal  qni 
concerne  la  demande  formulée  contre  lui  : 

Attendu  que  les  médecins  experts  déclarent  tot- 
mellement  que  le  docteur  appelé  à  donner  ses  soiiii 
à  Villain  a  parfaitement  diagnostiqué  et  traité  la 
fracture  du  col  du  fémur  survenue  lorsdel’accideut; 
que  s’il  n’a  pas  reconnu  une  autre  conséquence* 
cet  accident,  c’est-à-dire  une  luxation  iliaque  delà 
tête  du  fémur  gauche,  c’est  que  cette  lésion  était! 
peu  près  impossible  à  constater,  à  raison  du  gonllt- 
ment  énorme  de  la  région,  et  parce  qu’elle  était 
absolument  masquée  par  les  symptômes  de  la  frac¬ 
ture  ;  que  d’ailleurs;  môme  si  elle  avait  été  aperçai 
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,  sa  réduction  eût  été  impossible  à  tenter  ;  que  si  le 
'  diagnostic  pouvait  cependant  en  être  fait  après  le 
traitement  et  à  une  époque  éloignée  de  l’accident, 

:  iln'enpr:,sentaitpas  moins  des  difficultés  sérieuses, 
et  qu’une  erreur,  en  pareil  cas,  ne  saurait;  à  aucun 
degré,  engager  la  responsabilité  du  chirurgien. 

'  Déboute  Vîllain  et  Grappier  de  leur  demande  con¬ 
tre  Bouvier. 

Tout  est  bien  qui  finit  bien,  diront  l’es  gens 
pressés.  Notre  confrère  ne  partage  qu’à  moitié 
cet  avis,  et  cela  se  conçoit.  Il  garde  le  souvenir 
de  ses  inquiétudes,  des  tracas,  des  dépenses 
qu'il  a  dû  s’imposer  ;  il  a  injustement  souffert 
tos  sa  réputation  d’hatoilete  professionnelle, 
antérieurement  bien  assise,  et  dans  ses  intérêts 
directs. 

Et  tout  cela  pourquoi  ‘d  1“  Parce  que,  derrière 
le  blessé  et  le  patron,  se  cachait  une  compagnie 
d'assurances,  dont  le  médecin  faisait  les  affaires 
à  6  fr.  par  sinistre,  et  qu’elle  l’a  récompensé  de 
sa  générosité,  non  seulement  en  le  découvrant, 
mais  en  essayant  de  faire  retomber  sur  lui  toute 
la  responsabilité  pécuniaire,  qui  revenait  au 
chef  d’entreprise  et  à  elle-même. 

2"  Parce  qu’un  médecin  dont  la  correction,  la 
loyauté  et  le  bon  esprit  confraternel  ne  sont  mis 
en  doute  par  personne,  eut  le  malheur  d’accep¬ 
ter,  sans  nécessité  absolue,  un  mandat  de  con¬ 
tre-expert,  et  d’aboutir  à  un  diagnostic  incom¬ 
plet,  différent  de  celui  du  médecin  traitant. 

Moralité  :  N’accepter  le  rôle  si  délicat  de  con- 
Ire-e.xpert,  en  pareil  cas,  que  quand  nous  y  som¬ 
mes  contraints  par  décision  judiciaire,  en  récla¬ 
mant  des  collaborateurs  et  le  concours  du  méde¬ 
cin  traitant. 

Ne  jamais  perdre  de  vue  la  gravité  des  éven- 
lualités  auxquelles  nous  exposent  les  fonctions 
de  médecin  des  compagnies  d’assurances-acci¬ 
dents  ;  ne  nous  en  charger  que  dans  une  mesure 
aussi  restreinte  que  possible,  avec  défiance,  et 
contre  des  honoraires  compensateurs. 

La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail 
exigera  à  cet  égard  encore  plus  de  réserve  que 
la  situation  présente. 

Gare  aux  certificats,  chers  confrères  ! 
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Syuilicat  nictiical  du  I.ioiref, 

Assemblée  générale  annuelle. 

11  'juillet  1597. 

Présents  :  MM.  Halmagrand,  Président;  Morand, 
Vice-Président  ;  Gassot,  Sec?’éfaire;Baillet;Beau- 
rieux  ;  Boulle  ;  Breitman  ;  Brinon  ;  Chaignot 
(Orléans)  ;  Chipault  ;  Cœur  ;  Courtade  ;  Debien- 
ne;  Doret  ;  Dufour  ;  Dupont  ;  Geffrier  ;  Gouef- 
fon  ;  Grenet  ;  Heurteau  ;  Huas  ;  Hyvernaud 
(Olivet)  ;  Jarry  ;  Jaulin  ;  Kaplan  ;  Lambry  ;  Le- 
fage  ;  Marmasse  ;  Martin  ;  Mion  ;  Mora  ;  Meu¬ 
nier  ;  Naudin  ;  Pélissier  :  Persiilard  ;  Popis  ; 
Rayneau  ;  Renard  ;  Sadrain  ;  Vacher. 

Excusés  :  MM.  Brauman  ;  Chénal  ;  E.  Defau- 
camberge  ;  J.  Defaucamberge  ;  Lacascade  et  Vi- 
ger, 

Reglement  intérieur. 

L’Assemblée  adopte  sans  discussion  le  règle-  . 
ment  suivant  : 


I.  —  Les  réunions  .syndicales  sont  des  réunions 
fermées  ;  ce  qui  s’y  dit  revêt  un  caractère  absolu¬ 
ment  confidentiel. 

En  conséquence,  aucun  membre  du  Syndicat  ne 
doit  révéler,  soit  à  des  tiers,  soit  à  la  presse,  ce 
qui  peut  se  passer  dans  ces  réunions. 

II.  -T-  Les  communications  qui  peuvent  être  né¬ 
cessaires  sont  faites  par  le  bureau  du  Syndicat  ou 
du  Cercle  selon  le  cas. 

III.  —  Aucun  travail  communiqué  dans  une  réu¬ 
nion  syndicale  ne  peut  être  publié  sans  l’autorisa¬ 
tion  du  Bureau  de  la  réunion  où  la  communication 
aura  été  faite. 

IV.  —  Aucun  étrangér  ne  peut  assister  aux  réu¬ 
nions  syndicales,  ou  aux  banquets  qui  les  suivent, 
sans  une  invitation  officiellement  faite  par  le  Bu- 

L’invitation  devra  être  soumise  à  la  réunion  et  ne 
sera  faite  que  si  elle  ne  rencontre  pas  d’opposition. 

'  MÉDECINS  INDIGNES. 

L’assemblée  adopte  les  résolutions  suivantes  : 

I.  Doit  être  considéré  comme  indigne  : 

(a)  Tout  médecin  qui  a  subi  une  peine  infamante, 
en  dehors  des  délits  politiques. 

(P)  Tout  médecin  qui  a  manqué  à  la  dignité  et  au 
devoir  professionnels. 

II.  Le  Conseil  Syndical  prononce  l’indignité  pour 
les  causes  énumérées  ci-dessus  : 

Soit  par  l’exclusion  du  Syndicat, 

Soit  par  le  refus  d’admission  ; 

Soit  enfin  par  une  décision  spéciale  sur  requête 
d’un  Cercle  d’arrondissement, 

III.  Les  membres  du  Syndicat  sont  tenus  de  ces¬ 
ser  toutes  relations  confraternelles  avec  le  médecin 
déclaré  indigne,  c’est-à-dire  de  refuser  de  se  trou¬ 
ver  en  consultation  avec  lui  près  d’un  malade  quel¬ 
conque,  de  l’assister  dans  une  opération,  de  l’accep¬ 
ter  comme  aide  ou  assistant  dans  la  même  circons¬ 
tance,  sauf  le  cas  d’urgence  absolue  dictée  par  la 
question  d’humanité. 

IV.  Tout  membre  du  Syndicat  qui  ne  se  confor¬ 
merait  pas  à  cette  décision  et  qui  entretiendrait  des 
rapports  quelconques  avec  des  médecins  indignes, 
sera  appelé  devantle  Bureau  de  son  Cercle  et  pourra 
être  cité  devant  le  Conseil  Syndical. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

L’Assemblée  vote  les  résolutions  suivantes  : 

I.  Le  Syndicat  médical  du  Loiret'  proteste  contre 
l'obligation  imposée  aux  médecins  des  sociétés  de 
secours-mutuels  de  donner  des  soins  et  de  fournir 
des  médicaments  à  prix  réduits  à  des  membres 
participants,  dont  la  situation  est  aisée. 

Il  estime  que  les  sociétés  de  secours-mutuels  doi¬ 
vent  rétribuer  leurs  médecins  au  tarif  ordinaire  des 
ouvriers,  comme  cela  se  pratique  dans  d’autres  dé¬ 
partements. 

II.  La  présente  délibération,  votée  en  Assemblée 
Générale,  sera  transmise  aux  présiden.fs  des  diver¬ 
ses  sociétés  de  secours- mutuels  du  départementpar 
les  soins  des  Bureaux  des  Cercles  intéressés  et 
avec  les  tempéraments  qu’ils  croiront  devoir  y  ap¬ 
porter. 

Protection  des  enfants  du  1"'  âge. 

Le  Syndicat  médical  du  Loiret, 

Considérant  que  la  mortalité  des  enfants  du  pre¬ 
mier  Age,,  si  elle  s’e.st  abaissée  sensiblement  dans 
ces  dernières  années,  reste  encore  fort  élevée  et  at¬ 
teint  presque  le  quart  des  enfants  placés  en  nour- 

Emet  le  vœu  qu’un  règlement  départemental,  tel 
qu’en  prévoit  la  loi  Roussel,  détermine  certaines 
conditions  du  fonctionnement  du  service  que  n’ont 
prévues  ni  la  loi,  ni  le  règlement  d’administration 
publique. 

Il  propose  l’iiisertioii  dans  ce  règlement  des  dis¬ 
positions  suivantes 
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I.  Délivrance  du  certificat  médical. 

1.  Le  certifie  at  médical  sera  refusé  à  toute  nour¬ 
rice,  qui  aura  perdu  deux  nourrissons  de  suite 

2.  Le  certificat  sera  refusé  à  toute  nourrice  qui 
aura  perdu  un  enfant,  sans  qu’un  médecin  ait  été 
appelé. 

3.  Le  certiQcat  sera  refusé  à  toute  nourrice  qui  sera 
surprise  faisant  usage  du  biberon  à  tube. 

4.  Le  certificat  sera  refusé,  si  une  épidémie  grave 
règne  dans  la  localité  ou  si  une  maladie  contagieu¬ 
se  existe  dans  la  famille,  notamment  la  tuberculose. 

5.  Ces  dispositions  seront  mentionnées,  d’une  ma¬ 
nière  apparente,  sur  le  carnet  délivré  aux  nourrices. 

II.  Délivrance  du  certificat  des  maires. 

ô.  Les  maires  ne  délivreront  leur  certificat  et  le 
carnet  que  sur  le  vu  du  certificat  délivré  par  le  mé¬ 
decin  inspecteur  (1) 

7.  Les  maires  conserveront  les  certificats  délivrés 
par  les  médecins  inspecteurs  et  en  porteront  la  co¬ 
pie  sur  le  carnet. 

•  8.  La  validité  des  certificats  ne  pourra  excéder 
trente  jours. 

Une  mention  imprimée  sur  la  couverture  du  car¬ 
net  spéculera  que  les  certificats  qu’il  porte  ne  sont 
valables  que  s’ils  n’ont  pas  plus  de  30  jours  de  date. 

9.  Tout  certificat  sera  refusé  à  une  nourrice  dont 
Iç  nourrisson  aura  été  retiré  par  voie  administra¬ 
tive  ou  par  ordre  du  médecin. 

III.  Récompenses  aux  nourrices. 

10.  Aucune  récompense  ne  pourra  être  accordée  à 
line  nourrice,  si  la  proposition  n’en  a  d’abord  été  fai¬ 
te  par  le  médecin  inspecteur. 

11.  Pour  encourager  l’emploi  du  lait  stérilisé,  des 
récompenses  plus  élevées  seront  accordées  aux 
nourrices  faisant  usage  du  stérilisateur. 

IV.  Rapport  général  annuel. 

12.  Le  rapport  général  annuel  sur  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  par  l’Inspecteur  départemental 
sera,  chaque  année,  adressé  aux  médecins  inspec¬ 
teurs. 

En  faisant  ces  propositions,  le  Syndicat  mé¬ 
dical  estime  qu’il  soustraira,  les  médecins  ins¬ 
pecteurs  et  les  maires  aux  sollicitations  inces¬ 
santes  et  aux  récriminations  des  nourrices  lors¬ 
qu’ils  croiront  devoir  refuser  le  certificat  et  qu’il 
assurera  un  meilleur  fonctionnement  du  service. 

Que  si  d’ailleurs,  dans  tel  cas  particulier,  la 
rigueur  du  règlement  paraissait  excessive,  le 
médecin  inspecteur  pourrait  la  faire  fléchir  et 
délivrer  le  certificat  en  motivant  sur  cette  pièce 
les  raisons  de  sa  détermination,  ces  raisons  ne 
pouvant  être  que  favorables  à  la  nourrice. 

Le  présent  vœu  sera  soumis  à  M.  le  Préfet  du 
Loiret  par  les  soins  du  Bureau  du  Syndicat. 

'  REVACCINATrON. 

Le  Syndicat  médical  du  Loiret:  Emet  le  vœu 
que  l’article  du  règlement  scolaire  qui  prescrit 
le  revaccination  de  tous  les  enfants  del0àl2ans 
soit  mis  à  exécution  dans  toutes  les  communes  du 
département  du  Loiret  ; 

Demande  à  M.  le  Préfet  du  Loiret  de  vouloir 
bien  insister  près  des  municipalités  pour  qu’elles 
assurent  la  gratuité  de  ce  service,  en  votant  les 
fonds  nécessaires  ; 

Et  propose  de  fixer  les  honoraires  de  ces  re- 


(1)  Cette  disposition  ne  s’appliquerait  pas  à  la  ville 
d’Orléans,  ni  aux  autres  villes  dont  la  poniilation  éle¬ 
vée  ne  permet  pas  au  médecin  inspecteur  de  connaître 
personnellement  les  nourrices.  11  y  a  alors  avantage  à 
ce  que  le  médecin,  délivre  son  certificat  administratif 
qui  fait  foi  de  lu  moralité  de  la  nourrice. 


vaccinations  au  taux  adopté  par  le  service  dé 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

_ {A  suivre.] 

BEPOBTABE  MÉDICAL 

Spiritualisme  et  spiritisme.  —  Notre  confrère  M.  le 
D'  Georges  Surbled  vient  de  publier  sous  ce  titre, 
chez  P.  Téqui,  29,  ruede  Tournon,  Paris,  un  volume 
où  il  étudie  les  progrès  du  spiritualisme,  et  signale, 
parmi  les  plus  dangereux  ennemis  de  celui-ci,  le 
spiritisme  et  ses  modernes  adeptes. 

Nouveaux  journaux .  —  Nous  souhaitons  la  bienve¬ 
nue  à  deux  journaux  :  La  Tuberculose  infantile,  revue 
bimestrielle,  dirigée  par  MM.  les  D"  Dereoq  el 
Georges  Petit,  médecins  du  Dispensaire  de  l’CEu-  • 
vre  des  Enfants  Tuberculoux  ;  et  La  Santé  publique, 
rédacteur.en  chef  D'  Euvrard,  journal  mensuel  de 
médecine  et  d’hygiène. 

Banquet  Budin.  —  Les  amis  et  les  élèves  du  pro¬ 
fesseur  Budin  ont  l’intention  de  fêter  sa  nomination 
en  un  banquet  qui  auralieule  tO  mai  à  sept  heuresà 
l’Hôtel  Continental.  —  Prière  de  faire  parvenir 
les  adhésions  à  M.  le  D’’  Louis  Dubrisay,  6,  rue  de 
Marengo  ou  à  M.  O.  Doin,  éditeur,  8,  place  de  l’O- 
déon.  Prix  de  la  cotisation  ;  20  fr. 

Le  droit  du  médecin-  aux  soins  gratuits  dans  les  hofi- 
taux.  —  A  propos  d’un  fait  pénible,  qui  a  donné 
lieu  dans  la  presse  médicale  à  des  récits  et  à  des 
appréciations  controversés,  nous  reproduisons  le 
vœu  que  vient  d’émettre  la  Société  de  médecine  de 
Paris,  après  vérification,  dit-elle,  des  incidents  aux¬ 
quels  il  est  fuit  allusion  : 

«  La  Société  de  médecine  de  Paris,  émue  des  in- 
«  cidents  qui  ont  accompagné  la  mort  de  sonre- 
«  gretté  Secrétaire  général,  M.  Martin  Durr,  àl’Hô- 
«pital  de  la  Pitié,  proteste  contre  les  errements  lia- 
•«  bituels  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique 
U  et  en  particulier  contre  son  attitude  dans  lacircons- 
«  tance  actuelle.  Elle  félicite  hautement  etremercie 
«les  Internes  en  général,  anciens  el  nouveaux,  et 
«  tout  spécialement  ceux  de  la  Pitié,  pour  le  noble 
«  exemple  de  solidarité  confraternelle  qu’il  viennent 
«  de  donner. 

«  Elle  émet,  en  outre,  le  vœu  qu’à  l’avenir  lesln- 
«  ternes  et  Externes  des  Hôpitaux,  anciens  et  en 
«  e.xercice,  puissent  être  soignés  aux  frais  de  l’Admi- 
«  nistration  dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris.  » 

Nous  regrettons  seulement  que  ce  vœu  n’ait  nas 
été  étendu  à  tous  les  médecins  :  l’Assistance  publi¬ 
que  a  reçu  de  chacun  de  nous  asséz  de  services, 
pour  ne  pas  avoir  le  droit  de  nous  ménager  la  re- 
connaisance  et  les  égards  les  plus  élémentaires,  au 
moins  à  l’heure  de  la  maladie  ou  de  la  mort. 

Le  typhus  à  Alger.  —  On  signale  à  Alger  une  épi¬ 
démie  de  typhus  qui  aurait  pris  naissance  à  la  pri¬ 
son  civile,  et  frappé  déjà  une  quarantaine  de  per¬ 
sonnes.  La  commission  locale  de  salubrité  a  indiqué 
les  mesures  de  prophylaxie  à  prendre.  B’il  faut  en 
croire  une  note  communiquée  par  le  gouvernemeni, 
le  diagnostic  de  typhus  ne  serait  pas  encore  certain. 

La  mise  à  la  retraite  de  M.  Grimatix..  —  Par  Mécre' 
du  24  avril,  M.  le  U-  Grimaux,  dont  la  déposition, 
dans  le  procès  Zola,  fît  uiie  vive  sensation,  a  été 
mis  à  la  retraite  et  quitte  ses  fonctions  de  profes¬ 
seur  à  l’école  polytechnique. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  O'J  «  CONCOURS  MÉDICAL  v. 

N°  4269.  —  M.  le  docteur  Beui.que,  de  Tourcoing 
(Nord),  menibre  de  l’Association  des  médecins  du 

N"  42;û,  —  M.  le  docteur  Pellier,  de.  Paris,  membre 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France. 

_ Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 
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U  SEHAIHE  BIÉDICALE 

I-es  iioiirriccs  cii  Aiigplcierrc. 

En  France,  lorsque  les  mères  appartenant  à 
la  classe  aisée  ou  à  la  haute  société  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  pas  allaiter,  on  donne  à  l’enfant 
une  nourrice  mercenaire.  II  en  est  de  même  en 
Italie,  d’après  des  renseignements  précis  qui 
m’ont  été  fournis  par  le  D''  Battino,  de  Pise.  A  ce 
point  vue,  les  mœurs  paraissent  donc  être  très 
analogues  dans  les  pays  de  race  latine. 

En  Angleterre,  au  contraire,  la  nourrice  mer¬ 
cenaire  est  à  peu  près  inconnue.  Très  générale¬ 
ment,  les  mères  nourrissent  elles-mêmes  leurs 
enfants  :  de  bonne  heure,  elles  s’aident  de  la  bou¬ 
teille,  elles  font  l’allaitement  mixte.  Si  les  mères 
n’ont  pas  de  lait,  l’enfant  est  élevé  artificielle¬ 
ment. 

Le  D'  William  Finlay,  d'Edimbourg,  a  bien 
voulu,  sur  ma  demande,  faire  une  petite  enquête 
à  ce  sujet.  Je  crois  devoir  citer  quelques  pas¬ 
sages  de  la  lettre  qu’il  m’a  adressée  en  date  du 
18  février  1898. 

Il  Les  lüet-nurses  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  ja¬ 
mais  employées  ici  :  on  ne  songe  à  recourir  à 
elles  que  dans  des  cas  très  exceptionnels,  pour 
des  nouveau-nés  très  débiles  et  dont  la  vie 
semble  plus  ou  moins  menacée.  On  s’adresse  à 
la  nourrice  en  désespoir  de  cause,  comme  on 
emploierait  une  médication  héroïque  dans  des 
circonstances  tout  à  fait  critiques. 

Le  D'  Haultain,  médecin-accoucheur  à  Edim¬ 
bourg,  Tun  de  nos  spécialistes  les  plus  estimés, 
m’a  déclaré  qu’il  ne  se  servait  jamais  de  loet- 
nurses.  Accidentellement,  un  médecin  lui  a  écrit 
en  demandant,  s’il  connaissait  une  nourrice  qu’il 
pouvait  recommander.  Le  D''  Haultain  chercha 
dans  toute  la  ville  et  dans  les  environs  d’Edim- 
bourp',  sans  pouvoir  en  découvrir  une  seule  qui 
voulut  se  placer.  On  n’aime  pas,  a-t-il  ajouté,  in¬ 


troduire  chez  soi  de  telles  femmes  qui  sont  gé¬ 
néralement  des  filles-mères,  qui  font  élever  leurs 
enfants  à  la  bouteille,  chez  leur  mère  ou  ailleurs, 
afin  de  pouvoir  gagner  de  l’argent  en  élevant 
les  enfants  des  autres  ;  c’est  chose  assez  risquée^ 
que  d’avoir  une  de  ces  femmes  continuellement 
chez  soi.  ■ 

Si  une  femme  mariée  perdait  son  enfant,  elle 
aimerait  mieux  faire  disparaître  son  lait  que 
d'aller  nourrir  un  autre  enfant. 

Je  suis  allé  à  la  Maternité  et  j'ai  demandé  le 
nombre  des  filles  qui  se  sont  faitinscrire  comme 
ivet-nurscs,  et  le  nombre  des  nourrices  qui  ont 
été  demandées  dans  le  courant  de  l’année  der¬ 
nière,  car  il  faut  dire  qu’il  n’existe  pas  chez  nous 
de  bureaux  de  nourrices.  On  s’adresse  toujours 
à  la  Maternité  pour  demander  des  loet-nurseé, 
ou  bien  l’on  fait  insérer  '  des  annonces  dans  les 
journaux  quotidiens. 

La  surveillante  de  la  Maternité  m’a  dit  que  ja¬ 
mais,  on  ne  conservait  de  nourrices  dans  cet 
établissement,  et  que,  depuis  six  ans  qu’elle 
occupe  son  poste,  elle  n'a  jamais  envoyé  plus  de 
trois  loet-nurses,  en  une  année,  à  des  familles 
qui  les  avaient  réclamées. 

Le  nombre  des  femmes  qui  se  font  inscrire 
pour  être  placées  à  domicile  est  si  restreint  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  d’avoir  une  liste  ouverte 
pour  ces  inscriptions  ;  on  prend  seulement  les 
noms  et  adresses  des  femmes  lorsqu’il  s’en  pré¬ 
sente. 

Qqant  à  la  rémunération  donnée  à  la  nourrice, 
elle  dépend  naturellement  des  familles  elles- 
mêmes  ;  autrefois,  avec  leur  pension,  nourriture 
et  habillement,  ces  femmes  recevaient  en  moyen¬ 
ne  50  francs  par  semaine  (deux  guinées)  ;  mais 
maintenant,  dans  les  mêmes  conditions,  elles  ne 
sont  plus  payées  que  12  fr.  50  à  20  francs  par 
semaine. 

Les  jeunes  médecins  de  notre  génération  con¬ 
sidèrent  les  wet-nurses  comme  une  chose  du 
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passé  et  n’en  conseillent  presquejamaisremploi. 

Tout  cela  a  trait  à  Edimbourg,  en  particulier  et 
à  l’Ecosse  en  général  ;  je  crois  que  l’opinion  est 
la  même  en  Angleterre,  mais  je  n’ai  rien  pu  sa¬ 
voir  de  l’Irlande  » .  . 

Il  est  donc  certain  qu’on  peut  élever  très  bien 
les  jeunes  enfants  sans  nourrices  mercenaires. 

Les  familles  anglaises  sont  nombreuses  en 
général.  La  population  du  Roj^aume-Uni  est  tou¬ 
jours  en  accroissement  et  émigre  tous  les  jours 
dans  les  colonies  les  plus  lointaines. 

La  race  anglo-saxonne  est  plus  prolifique  et 
non  moins  vigoureuse  que  la  nôtre. 

Ce  n’est  donc  pas  aller  trop  loin,  que  de  con¬ 
sidérer  comme  un  préjugé,  la  croyance  assez 
répandue  en  France,  qulun  enfant  qui  ne  reçoit 
pas  le  sein  de  sa  mère,  doit  toujours  être  pour¬ 
vu  d’une  nourrice. 

Je  sais  bien  que  jadis,  à  Paris  surtout,  les  sta¬ 
tistiques  des  enfants  allaités  artificiellement 
étaient  déplorables  et  donnaient  une  mortalité 
très  élevée  ;  mais  ce  qui  était  vrai  il  y  a  dix  ans,  ne 
l'est  plus  aujourd’hui,  et,  depuis  la  découverte  et 
l’application  du  lait  stérilisé  dans  l’allaitement 
artificiel,  le  biberon  n’est  plus  l’instrument  meur¬ 
trier  si  redouté  des  mères. 

Je  ne  crains  pas  d’affirmer  pour  ma  part  que, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs,  le  lait  stérilisé 
bien  manié,  donne  une  sécurité  égale  à  celle  que 
l’on  peut  avoir  avec  une  nourrice.  Mon  opinion  est 
fondée  maintenant  sur  l’observation  de  trois  à 
quatre  cents  nourrissons,  soit  dans  ma  clientèle, 
soit  au  dispensaire  de  Belleville. 

Les  résultats  do  mon  expérience  personnelle 
sont  conformes  à  ceux  obtenus  par  M.  le  profes¬ 
seur  Budin  et  par  ses  élèves.Ily  aquelque  temps, 
le  D‘’  Dufcstel,  un  des  praticiens  les  plus  esti¬ 
més  de  Belleville,  me  disait  plaisamment  qu’on 
ne  le  rappelait  plus  dans  les  familles  où  il  pres¬ 
crivait  le  lait  stérilisé.  N’est-ce  pas  le  plus  bel 
éloge  qu’on  puisse  faire  de  cet  admirable  progrès 
dans  l’allaitement  artificiel  ? 

Le  D‘’  H.  de  Rothschild,  dans  un  important  ou¬ 
vrage,  qu’il  vient  de  publier  récemment,  nous 
donne  aussi  les  statistiques  les  plus  rassurantes 
obtenues  par  l’emploi  du  lait  stérilisé,  et  appré¬ 
cie  très  judicieusement  l’imménse  portée  sociale 
de  cette  découverte. 

Je  ne  puis  que  rappeler  ce  que  j’écrivais  en  1896 
«  sur  la  stérilisation  du  lait  et  sur  la  question 
des  nourrices  ».  J’ai  mis  en  parallèle  les  avanta¬ 
ges  de  l’allaitement  au  lait  stérilisé  bien  surveillé 
et  les  inconvénients  sans  m-mbre  des  nourrices 
mercenaires,  etplus  que  jamais,  j’ai  la  conviction 
que  le  nombre  de  ces  dernières  ira  en  se  restrei¬ 
gnant. 

Le  progrès,  dans  cet  ordre  d’idées  ne  peut 
marcher  que  lentement  ;  une  révolution  théra¬ 
peutique  telle  que  celle  du  traitement  de  la 
diphtérie  est  imposée  au  publicpar  lesmédecins 
en  quelques  années.  Les  bienfaits  du  lait  stéri¬ 
lisé  ne  se  répandront  que  plus  difficilement,  car 
la  question  de  l’allaitement  touche  aux  mœurs, 
aux  coutumes  :  en  modifiant  l’allaitement  comme 
nous  voulons  le  faire,nous  heurtons  d'anciennes 
habitudes,  de  vieilles  traditions  qui  seront  bien 
longues  à  se  modifier. 

La  nourrice,  avec  son  large  bonnet  enruban¬ 
né,  comme  en  France,  ou  avec  son  diadème  mé¬ 
tallique  comme  en  Italie,  fait  partie  de  la  domes¬ 
ticité  décorative .  dans  les  familles  riches .  — 


«  11  faut  laisser  l'allaitement  artificiel  aux  pauvres 
gens,  m’a-t-on  dit  plusieurs  fois,  nous  préfé¬ 
rons  une  nourrice  que  nous  avons  le  moyen  de 
■payer.  » 

C’est  une  règle  pour  les  accoucheurs  parisiens 
de  conseiller  toujours  une  nourrice  mercenaire 
lorsque  les  mères  ne  peuvent  pas  nourrir  elles- 
mêmes.  L’allaitement  au  lait  stérilisé  n’est  pas 
même  tenté  pour  les  enfants  les  plus  vigoureux, 
alors  qu’une  pareille  tentative  serait  tout  au 
moins  inoffensive,  si  elle  n’était  pas  suivie  de 
succès,  comme  c’est  la  règle. 

Il  m’est  impossible  de  ne  pas  relever  l’étrange 
contradiction,  dans  laquelle  tombent  les  accou¬ 
cheurs  en  donnant  de  tels  conseils, 
j  Toutes  les  mères,  qui  peuvent  le  faire,  doivent 
allaiter  leurs  enfants,  disent-ils  ;  mais,  en  conti¬ 
nuant  de  propager  l’usage  des  nourrices  merce¬ 
naires,  ils  empêchent  précisément  ces  malheu¬ 
reuses  femmes  de  donner  le  sein  à  leur  propre 
enfant.  Les  accoucheurs  savent  bien  cependant 
que  l’enfant  dç  la  nourrice  n’est  que  trop  sou¬ 
vent  sacrifié. 

Je  ne  puis  mieux  faire,,  en  teiuninant  cet  arti¬ 
cle,  que  de  répéter  ce  que  j’écrivais,  il  y  a  deux 
ans,  sur  ce  sujet  : 

«  Bien  que  nous  n’y  réfléchissions  pas,  tant  la 
chose  est  entrée  dans  nos  mœurs,  nous  sommes 
les  complices  d’une  mauvaise  action  lorsque  nous 
prenons  à  gage  une  femme  qui  vend  son  lait 

Eour  un  enfant  plus  fortuné  que  le  sien.  —  C’est 
1  un  commerce  illicite  au  point  de  vue  social, 
que  nous  tolérons  parce  que  nous  en  faisons  bé¬ 
néficier  nos  enfants.  » 

.  Le  lait  de  la  mère  appartient  à  son  enfant. 

C’est  une  loi  de  la  nature,  qui  est  respectée  en 
Angleterre  et  qui  ne  l’est  pas  chez  nous. 

La  nourrice  mercenaire  est  une  créature  dé¬ 
gradée  au  point  de 'vue  moral,  puisqu’elle  mé¬ 
connaît  les  devoirs  instinctifs  de  la  maternité  à 
l’égard  de  son  enfant. 

D''  G.  Variot. 

(In  Journal,  de  Clin,  et  Thér.  iiif.) 


Pi-ojtltjliixic  «Je  la  itcberculose. 

La  science  continue  à  faire  une  guerre  achar¬ 
née  à  l'horrible  fléau  de  la  tuberculose,  et  l’un 
de  ses  plus  éminents  champions,  M.  le  D’^Gran- 
cher.,  a  communiqué  récemment  à  l’Académie  de 
Médecine  un  rapport  qui  résume  les  derniers 
progrès  faits  en  hygiène  et  en  prophylaxie  contre 
cette  redoutable  maladie.  Voici  les  conclusions 
approuvées  par  l’Académie  : 

1"  L’Académie  confirme  le  sens  de  ses  conseils 
de  1890  qui  votent  trois  mesures  de  prophylaxie  : 

a.  Recueillir  les  crachats  dans  un  crachoir  de 
poche  ou  d'appartement,contenant  un  peudeso- 
lution  phéniquée  à  5  p.  100  et  colorée,  ou  au 
moins  un  peu  d’eau. 

b.  Eviter  les  poussières  en  remplaçant  le  ba¬ 
layage  par  le  lavage  au  linge  humide. 

c.  Fairebouillir  le  lait,  quelle  qu’en  soit  la  pro¬ 
venance,  avant  de  le  boire. 

2“  En  ce  qui  concerne  la  famille,  l’Académie 
recommande  aux  médecins  l’application  soute¬ 
nue  de  ces  mesures  de  défense,  dès  que  la  tuber¬ 
culose  est  ouverte  ;  elle  leur  recommande  aussi 
de  maintenir,  si  possible,  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  à  l’état  fermé,  par  un  diagnostic  précoce 
et  un  traitement  approprié. 
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3“ Pour  Varmée,  l’Académie  demande  la  réforme 
temporaire,  qui  convient  aux  tuberculeux  du  pre¬ 
mier  degré  avant  l’expectoration  bacillaire,  et  la 
réforme  définitive  dès  que  les  crachats  contiennent 
les  bacilles  de  Koch.  Et  elle  fajt  appel  à  l’entente 
cordiale  du  commandement  et  du  service  de 
santé,  pour  l’application,  dans  toutes  les  caser¬ 
nes,  des  trois  mesures  énoncées  plus  haut. 

4“  L’école,  l’atelier,  le  magasin,  etc.,  relevant 
de  l’instituteur,  du  patron,  du  chef  d'industrie, 
etc.,  l’Académie  ne  peut  que  leur'rappeler  l’im¬ 
portance  de  cette  question  d’hygjiène  et  la  sim¬ 
plicité  des  moyens  qui  suffisent  à  combattre  ef¬ 
ficacement  l’extension  de  la  tuberculose,  qui 
menace  toutes  ies  familles. 

5°  L’Académie  approuve  les  conclusions  du 
travail  de  la  commission  hospitalière  en  ce  qui 
concerne  les  malades  et  l’hygiène  de  nos  hôpi¬ 
taux,  à  savoir  : 

a.  Isolement  des  tuberculeux  dans  des  pavil¬ 
lons  ou  salles  séparées,  en  attendant  la  création 
de  nouveaux  sanatoria. 

b.  Antisepsie  des  salles  des  tuberculeux  èt  des 
salles  communes,  notamment  par  la  réfection 
des  planchers  et  la  suppression  du  balayage. 

«.Améliorations du  corps  des  infirmiers  par 
une  paye  plus  haute,  un  meilleur  recrutement 
et  une  retraite. 

d. Création  d'un  corps  d’infirmiers  sanitaires. 

6°  L’Académie  approuve  enfin  les  restrictions 
de  la  loi  en  projet  et  des  arrêtés  nouveaux  con¬ 
cernant  la  chair  muscuiaire  des  animaux  tuber¬ 
culeux.  La  saisie  totale  et  la  destruction  de  cette 
chair  doivent  être  réservéees  à  des  cas  assez  ra¬ 
res  de  tuberculose  généralisée  etd’hecticité.  Elle 
recommande  aux  cultivateurs  l’emploi  diagnos¬ 
tique  de  la  tuberculine,  et  l’élimination,  par  la 
boucherie,  de  leurs  animaux  légèrement  tuber¬ 
culeux  et  partant  inoft'ensifs. 

7°  Enfin,  l’Académie,  voulant  marquer  l’inté¬ 
rêt  exceptionnel  qu’elle  attache  à  la  continuité 
de  son  action  an  faveur  de  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose,  crée  une  nouvelle  Commission  per¬ 
manente  dite  «  Commission  de  la  prophylaxie 
de  la  tuberculose  »,  qui  aura  pour  objet  d’en¬ 
courager  et  de  coordonner  tous  les  efforts  con¬ 
tre  l’envahissement  du  bacille  tuberculeux. 

Le  8ci‘o-iIiag;aiostic  île  la  tuberculose. 

M.  le  D'  0.  Sirot,  de  Beaune  (Côte-d’Or),  vient 
de  faire  une  série  de  recherches  sur  un  nouveau 
procédé  de  diagnostic  clinique  précoce  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

■Voici  les  résultats  qu’il  a  obtenus  : 

Les  injections  de  sérum  artificiel  stérilisé  peu¬ 
vent  suffire  pour  décéler.la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chez  l’homme,  comme  le  fait  la  tuberculine 
de  Koch.  Cette  tuberculine  ne  possède  donc  pas 
seule  la  propriété  de  provoquer  la  réaction  fé¬ 
brile. 

Les  formules  du  sérum  à  employer  peuvent 
être,  soit  la  suivante  : 

Chlorure  de  sodium .  5  gr. 

Sulfate  de  soude .  10  — 

Eau  distillée .  1000  — 

soit  plutôt  : 

Chlorure  de  sodium .  6  gr. 

Sulfate  de  soude .  10  — 

Sulfate  de  magnésie .  2  — 

Eau  distillée. . . .  1000  — 


Pour  les  adolescents  et  les  adultes,  la  dosé  à 
injecter  est  de  vingt  centimètres  cubes,  sous  la 
peau  de  l’abdomen,  un  peu  à  droite  et  au-dessus 
de  l'ombilic. 

Chez  les  individus  indemnes  de  tubereulose, 

I  il  n’y  a  pas  de  réaction  fébrile  dans  les  9  heures 
qui  suivent  l’injection,  et  l’injection  est  toujours 
inoffensive. 

Chez  les  individus  ajiyr étiques,  en  possession 
de  tuberculose,  il  se  fait,  dans  les  9  heures  qui 
suivent  l'injection,  une  réaction  fébrile. 

Toute  température  inférieure  à  38  degrés  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  réactive. 

La  température  doit  être  prise  avant  l'injection 
et  3,  6, 9  h.  après. 

S’il  y  a  eu  réaction  fébrile,  la,  température  re¬ 
devient,  24  heures  après,  ce  qu’elle  était  avant 
et  s'y  maintient.  L’injection  demeure  donc  inof¬ 
fensive. 

Il  faut  avoir  soin,  avant  l’injection,  de  pren¬ 
dre  pendant  plusieurs  jours  la  température  du 
matin  et  du  soir,  afin  de  bien  s’assurer  qu’il  n’y 
a  pas  chez  l’individu  de  fièvre  matutinale  ou,ves- 
pérale.  Il  faut  également  ne  pas  oublier  de  vé¬ 
rifier  la  justesse  du  thermomètre. 
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Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  le  Professeur  Fournier. 

’ï'raitenicut  du  chaucro  simple  (1).  ' 

Le  chancre  simple  étànt  une  maladie  exclusi¬ 
vement  locale,  n’infectant  jamais  l’organisme  en 
aucune  façon,  demande,  cela  va  sans  dire,  un 
traitement  uniquement  local  lui-même.  Toute 
médication  générale,  tonte  préparation  mercu¬ 
rielle,  à  l’intérieur,  en  particulier,  serait  inutile 
et  cependant,  encore  actuellement  dans  certains 
pays,  en  Allemagne  par  exemple,  on  voit  des 
médecins  donner  T’hydrargyre  contre  le  chancre 
simple,  pratique  parfaitement  inutile,  souvent 
même  nuisible,  il  ne  faut  pas  l’oublier. 

Toutefois,  il  est  certainement  indiqué  de  tenir 
compte  de  la  constitution  même  du  sujet  et  on 
se  trouvera  bien  de  prescrire  un  régime  tempé¬ 
ré  chez  les  pléthoriques,  et  tonique  chez  les 
débilités. 

Voyons  maintenant  ce  qu’il  convient  de  faire 
localement  sur  le  chancre  simple.  La  question 
est  de  première  importance  et  elle  est  surtout  de 
première  complexité,  si  l’on  considère  les  nom¬ 
breuses  médications  tour  à  tour  vantées  et  pré¬ 
conisées. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  on  s’est  dit  tout  d’abord: 
voilà  une  ulcération  qui  persiste  longtemps, 
qui  dure  plusieurs  semaines,  ne  pourrait-on  pas 
en  finir  de  suite  en  l’enlevant  d’un  coup  de  ci¬ 
seau,  par  excision,  et  il  est  certain  qu’une  telle 
tentative  pourra  réussir,  si  la  lésion  est  de  très 
petite  dimension.  Mais,  il  importe  cependant 
que  le  remède  ne  soit  pas  pire  que  le  mal  et  les 
difficultés  commencent,  lorsque  le  chancre  a  at¬ 
teint  de  grandes  dimensions,  lorsqu’il  y  en  a 
plusieurs  ensemble.  Alors,  il  devient  nécessaire 
de  pratiquer  en  même  temps,  trois,  quatre,  cinq 
opérations,  d’enlever  ainsi  dès  lambeaux  char¬ 
nus  assez  vastes  et  l’on  risque  fort,  en  outre, 
dans  ces  conditions,  de  voir  les  plaiesse  réinfec- 


'(1)  Leçon  du  l"  avril  1898. 
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ter.  Aussi,  une  méthode  thérapeutique  qui  né¬ 
cessite  comme  cette  dernière  des  mutilations 
véritables,  des  délabrements  sérieux,  n’est-elle 
pas  pratique,  et  doit-elle  être  abandonnée.  Tou- 
teiois,  il  est  une  circonstance,  absolument  spé¬ 
ciale,  où  l’opération  en  question  devient  bonne; 
c’est  lorsque  le  malade  présente  unlong  prépuce 
et  un  phimosis.  .Faites  alors  la  circoncision  et 
vous  guérirez  à  la  fois  les  deux  affections.  Vous 
aurez  fait  d’une  pierre  deux  coups. 

L’excision,  que  nous  venons  de  condamner 
d’une  manière  générale,  nous  est  revenue  tout 
récemment  de  l’étranger.  Il  y  a  quelques  semai¬ 
nes,  en  effet,  on  a  tenté  de  faire  revivre  cette 
pratique  sous  le  nom  d’abrasion  du  chancre.  La 
nouvelle  méthode,  dont  Unna  s’est  fait  le  promo¬ 
teur,  consiste  à  congeler  l’ulcère  au  chlorure 
d’éthyle,  puis  à  l’exciser  aurasoir  à  une  profon¬ 
deur  de  deux  à  quatre  millimètres.  La  guérison, 
d’après  l’auteur,  serait  très  rapide  et  sans  cica¬ 
trice.  Eh  bien  !  Messieurs,  c’est  à  n’y  pas  croi¬ 
re,  et  au  nom  du  bon  sens,  je  me  refuse  à  ad¬ 
mettre  qu’une  plaie  aussi  profonde  guérisse 
sans  cicatrice.  Je  ne  puis  comprendre  une  pa¬ 
reille  chose. 

Je  passe... 

Après  ees  premiers  insuceès,  on  s’est  dit  en 
second  lieu  :  Si  le  chancre  était  une  plaie  ordi¬ 
naire,  en  raison  de  sa  petitesse,  il  guérirait  en 
huit  jours.  Il  faut,  donc  qu’il  soit  entretenu  par 
une  cause  spécifiqup.  Ne  pourrait-on  pas,  dès 
lors,  détruire  cette  virulence  elle-même  et  trans¬ 
former  ainsi  le  chancre  en  une  plaie  simple,  en 
une  plaie  de  cautère  par  exemple.  La  chose  est 
parfaitement  possible  et  la  démonstration  expé¬ 
rimentale  en  est  d’ailleurs  facile,  puisqu’un 
chancre  bien  cautérisé  demeure  stérile  et  ne  peut 
plus  être  réinoculé. 

Pour  atteindre  ce  but,  en  clinique,  il  est  né¬ 
cessaire  d’employer  les  grands  caustiques,  com¬ 
me  la  potasse,  l’acide  sulfurique,  le  chlorure  de 
zinc.  Le  nitrate  d’argent,  en  particulier,  est  tout 
à  fait  insuffisant,  même  semé  en  petits  grains, 
laissés  à  demeure  sur  le  mal.  D’ailleurs,  nous 
voyons  tous  les  jours  le  peu  de  résultats  obte¬ 
nus  par  les  malades,  qui  souvent  se  servent  eux- 
mêmes  et  spontanément  de  pierre  infernale. 

Il  faut  donc  un  agent  puissant,  dans  cet  ordre 
d’idées,  ou  pour  mieux  dire,  un  escharrotique. 
Voyons  maintenant  quelestle  meilleur  agent:  du 
fer  rouge,  de  la  potasse,  de  l’acide  sulfurique, 
des  pâtes  de  Vienne,  de  Canquoin,  etc-. 

Eliminons  d’abord  le  fer  rouge.  La  lésion  pour 
être  anéantie  doit  être  atteinte  partout,  car  elle 
reprend,  si  la  moindre  de  ses  parcelles  demeure 
intacte.  Le  fer  rouge  d’ailleurs  n’est  pas  pratique 
pour  suivre  les  bords  sinueux  du  chancre  et  par¬ 
venir  dans  tous  ses  diverticules. 

Avec  les  pâtes  chimiques,  au  contraire,  aucun 
recoin  n’échappe  puisqu’elles  peuvent  être  glis¬ 
sées  partout.  Par  expérience,  je  vous  conseille 
la  formule  suivante,  déjà  préconisée  par  Velpeau 
et  Ricord  :  acide  sulfurique  et  charbon  pulvéri- 
.sés,  mélangés  en  quantités  suffisantes  pour  faire 
une  masse  demi-solide,  quelquechose  d’analo¬ 
gue  à  du  cirage.  La  cautérisation  se  fait  en  dé¬ 
tachant  avec  une  spatule  gros  comme  une  len¬ 
tille  de  cette  pâte,  en  l’appliquant  sur  le  chancre 
et  recouvrant  le  tout  d’ouate  et  d’une  bande. 

Au  moment  de  l’application,  il  se  produit  une 
douleur  très  vive,  mais  qui  a  l’avantage  de  ne  pas 


durer  et  de  disparaître  après  quelques  minutes 
seulement.  Il  se  forme  alors  sur  l’ulcère  une 
croûte  noire  dure,  assez  lente  à  tomber,  puisque, 
parfois,  elle  ne  se  détache  qu’au  bout  de  six  à 
quinze  jours,  mais  laissant  après  elle  une  plaie 
cicatrisée  ou  en  cicatrisation. 

J’ai  employé  personnellement  cette  pâte,  après 
Ricord  et  Velpeau,  et  après  l’avoir  comparée  à 
différentes  autres,  je  ne  crains  pas  d’affirmer, 
devant  vous.  Messieurs,  qu’elle  est  supérieure  à 
toutes.  Avec  elle,  si  la  cautérisation  est  bien  fai-  J 
te,  le  chancre  est  tué,  entièrement  anéanti,  dé¬ 
truit  également  en  tant  que  foyer  de  contagion. 

Le  résultat  est  parfait  à  tout  point  de  .vue,, et  il  i 
faut  voir,  là,  le  véritable  traitement  du  chancre 
simple.  j 

Mais  —  il  y  a  un  mais,  —  cette  pratique  a  ses  j 
indications  et  surtout  ses  contre-indications.  I 

Lorque  vous  avez  affaire  à  un  chancre  unique, 
petit,  tel  le  chancre  d’inoculation  par  exemple, 
l’indication  est  formelle,  majeure,  n’hésitezpas; 
vous  avez,  en  pareille  circonstance,  un  moyen 
merveilleux  de  tuer  l’ulcère  en  germe. 

Malheureusement,  pour  une  seule  indication 
formelle,  nombreuses  senties  contre-indications 
non  moins  formelles  et  cette  précieuse  métho¬ 
de  n’est  utilisable  que  dans  un  nombre  très  res¬ 
treint  de  cas. 

1°  S’abstenir,  lorsque  le  chancre  est  déjà  adul¬ 
te  et  son  développement  complet  ou  presque. 

Il  n’y  aurait  aucun  avantage  évidemment  à  lui 
substituer  une  plaie  plus  large  qui  durerait  au¬ 
tant  que  lui. 

2“  S’abstenir  si  le  mal  ne  peut  être  atteint  dans 
tous  ses  replis  ou  s’il  y  a  possibilité  de  réinocu-, 
lation  de  voisinage.  Ne  pas  détruire,  par  exem-! 
pie,  un  ulcère  préputial  coe.xistant  avec  d’aùtres 
sous-préputiaux. 

3°  S’abstenir,  également  lorsque  la  cautérisa-, 
tion  expose  à  des  délabrements  importants,  com¬ 
me  dans  les  lésions  du  méat  urinaire,  du  trajet 
de  l’uréthre,  de  l’anus. 

4°  S’abstenir  enfin,  lorsque  les  cicatrices  se¬ 
raient  trop  apparentes.  Les  organes  génitaux 
ont  leur  coquetterie  et  on  ne  doit  pas  faire  pire  . 
que  le  mal. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  cette  méthode  admira¬ 
ble  convient  seulement  à  un  tout  petit  nombre 
de  malades  et  n’est  applicable  qu’au  chancre 
naissant. 

Les  auteurs  ont  cherché  alors  à  détruire  la 
virulence  du  mal  par  d’autres  moyens.  Aubert, 
de  Lyon,  a  démontré  à  ce  propos  un  fait  des  plus 
curieux.  Si  l'on  soumet  du  pus  chancreux  à  une 
température  de  38“  pendant  seize  à  dix-huit  heu¬ 
res,  celui-ci  perd  sa  virulence.  En  conséquence, 
Aubert  et  Martin  ont  institué  le  traitement  sui¬ 
vant,  dont  ils  disent  avoir  obtenu  des  succès.  Le 
malade  est  soumis  à  des  bains  à  40“  durant  12  à 
18  heures,  en  ayant  soin  de  lui  appliquer  des 
compresses  froides  sur  la  tête,  car  un  bain  aussi 
long  élève  la  température  animale,  ce  qui  n’est 
pas  sans  danger. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  a  préconisé 
la  chaleur  locale  en  entourant  la  verge  d’un  ser¬ 
pentin  dans  lequel  circule  un  courant  d’eau  à 
50“  pendant  deux  fois  vingt  quatre-heures.  Mais 
touteela  n’est  guère  pratique  et  a  dû  être  aban¬ 
donné. 

Je  passe  ;  j’ai  hâte  d’arriver  au  véritable  trah' 
tement  du  chancre  ou  du  moins  à  celui  qui 
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convient  le  mieux  dans  la  majorité  des  circons¬ 
tances,  car  jusqu’ici  nous  avons  vu  un  seul  trai¬ 
tement  utile,  la  pâte  Ricord,  applicable  seule¬ 
ment  à  un  nombre,  intime  de  malades. 

Somme  toute,  que  faire  dans  la  pluralité  des 
cas  :  trois  choses  essentielles  : 

1“  D’abord  isoler,  séquestrer  le  chancre; 

2“  Ordonner  une  hygiène  locale  générale,  ap¬ 
propriée  ; 

3"  Modifier  l’ulcère,  si  possible,  par  l’usage 
des  topiques. 

Isoler  le  chancre,  constitue  le  point  de  beau¬ 
coup  le  plus  important  et  certainement  le  plus 
grand  service  à  rendre  au  malade.  L’ulcération 
sera  immédiatement  recouverte  d’ouate,  de  façon 
à  absorber  la  sécrétion  qui,  en  se  diffusant  pro¬ 
voquerait  la  pullulation  d’autres  éléments  dans 
le  voisinao-e. 

Les  règles  hygiéniques  seront  générales  et  lo¬ 
cales.  Proscription  absolue  des  alcools,  rqui  ag¬ 
gravent  toujours  l’état  du  mal,  comme  de  tout 
temps  on  l’a  remarqué.  Propreté  minutieuse  de 
l’ulcére  par  des  ablutions  fréquentes,  des  pan¬ 
sements  répétés  et  soignés.  Une  pratique  ex¬ 
cellente  également,  à  ne  pas  oublier,  est  de  re¬ 
commander  les  grands  bains  tempérés,  tous  les 
jours  ou  tous  les  deux  jours. 

Enfin,  troisième  et  dernière  indication  :  modi¬ 
fier,  si  possible,  lé  chancre  par  des  topiques  ap¬ 
propriés.  Ici,  véritablement,  on  n’a  que  l’em- 
oarras  du  choix  ;  il  en  existe  plus  de  cent,  tous 
plus  parfaits  les  uns  que  les  autres,  aux  dires  de 
leurs  inventeurs  naturellement.  Enumérons-en 
quelques-uns,  vin  aromatique,  nitrate  d’argent, 
perchlorure  de  fer,  tartrate  ferrico -potassique, 
tannin,  iodoforme,  aristol,  iodol,  résorcine,  eu- 
rophène,etc... 

Il  faut,  bien  entendu,  en  rabattre  beaucoup)  de 
tous  ces  éloges  et  les  nouveaux  produits  n’ont 
fait  ni  mieux,  ni  plus  mal  que  les  anciens,  pour 
la  bonne  raison  que  le  chancre  simple  ne  de¬ 
mande  qu’à  se  cicatriser.  On  peut  le  guérir,  et 
très  bien,  avec  trois  choses  seulement  :  de  l’eau, 
delà  propreté,dç l’ouate.  J’en  ai  fait  l’expérience. 
Rien  d’étonnant  alors  que  tel  ou  tel  topique 
vienne  activer  la  cicatrisation. 

Cependant,  au  milieu  de  tout  ce  fatras,  il  existe 
trois  et  surtout  deux  médicaments  qui  sont  ap¬ 
pelés  à  rendre  de  grands  services.  D’abord,  le 
tartrate  ferrico-potassique  à  1/10,  vanté  par  Ri¬ 
cord.  Puis,  et  plus  particulièrement, l’iodoforme 
et  le  nitrate  d’argent. 

L’iodoforme  est  assurément  le  topique  par 
excellence  du  chancre  simple.  Il  a  pour  incon- 
vénientson  odeur  pénétrante,  difficile  à  masquer 
quel  que  soit  le  produit,  coumarine,  vanilline, 
etc.,  ajouté  dans  ce  but. 

Aussi,  vous  rencontrerez  souvent  des  malades 
qui  refuseront  absolument  l’emploi  de  ce  médi¬ 
cament  révélateur.  Dans  ce  cas,  il  existe  un 
moyen  terme  à  proposer,  qui  est  généralement 
accepté.  Il  consiste  à  panser  l'ulcère  avec  l’iodo- 
forme  pendant  la  nuit,  et  le  jour  avec  autre  cho¬ 
se,  de  l’ouate  sèche  ou  du  nitrate  d’argent  par 
exemple. 

Ce  dernier  sera  utilisé  en  solution  aqueuse, 
aune  dose  toujours  la  même,  1  gr.pour  30.  L’ex¬ 
périence,  l’empirisme,  pour  mieux  dire,  a  montré 
que  celte  dose  était  la  meilleure  ;  plus  faible,  le 
nitrate  est  insuffisant  ;  plus  fort,  il  est  irritant. 
Pour  s’en  servir,  on  préparera  un  petit  gâteau 


d’ouate  hydrophile,  très  mince,  qui  sera  imbibé 
d’abord  de  k' solution  argentique,  puis  appliqué 
sur  la  plaie.  On  recouvrira  alors  d’ouate  sèche 
pour  absorber  l’excès  de  liquide  et  on  fera  ainsi 
le  pansement  individuellement,  pour  chaque 
chancre  :  ici,  aucun  détail  n’est  superflu. 

Le  nitrate  d’argent  convient-il  bien  à  toutes 
les  périodes  du  chancre  ?  Nous  sommes  en  pré¬ 
sence  d’un  point  de  pratique  important.  Au  dé¬ 
but,  la  solution  de  nitrate  est  toujours  utile, 
mais,  lorsque  le  mal  est  à  sa  période  de  répara¬ 
tion,  lorsqu’il  s’est  modifié,  exhaussé,  alors  le 
nitrate  devient  nuisible.il  faut  le  supprimer,  en 
le  remplaçant  par  l’ouate  sèche,  ou  une  poudre 
inerte,  comme  le  bismuth. 

Voilà  le  traitement  rationnel  du  chancre  sim¬ 
ple,  celui  qu’il  est  bon  de  faire.  Y  a-t-il  des  trai¬ 
tements  qu’il  convient  d’éviter,  parce  q'u’ils  sont 
mauvais. 

Il  exfste  trois  pratiques  à  bannir  de  la  théra¬ 
peutique  du  chancre  simple  : 

k  La  cautérisation  au  crayon  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  qui  exaspère  le  mal,  rend  la  plaie  rouge, 
douloureuse,  turgescente . 

2°  Le  pansement  avec  les  corps  gras,  substan¬ 
ces  antipathiques  au  chancre  simple.  , 

3“  Panser  avec  la  pommade  mercurielle,  éga¬ 
lement  nuisible,  et  pouvant  même  comme  l’a 
montré  Ricord,  favoriser  le  phagédénisme. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  les  quelques 
soins  particuliers  à  donner  à  l’ulcère  suivant  son 
siège. 

En  présence  d’un  chancre  du  pubis,  il  convient 
de  couper  soigneusement  les  poils  de  cette  ré¬ 
gion. 

Le  chancre  simple  de  l’anus  dure  habituellé- 
ment  assez  longtemps  et  son  pansement  est  as¬ 
sez  difficile.  Tout  d’abord,  il  ne  faut  pas  essayer 
le  nitrate  d’argent  qui  irrite  la  région.  Le  mieux 
est  encore  de  panser  avec  la  vaseline  iodofor- 
mée  à  1/10,  en  introduisant  à  travers  l’orifice 
anal,  une  mèche  de  gaze  enduite  de  la  même 
pommade . 

Prévenir  absolument  la  constipation  et  ne  per¬ 
mettre  au  malade  d’aller  à  la  selle  qu’après  avoir 
pris  un  lavement  huileux  et  enduit  l’anus  avec 
un  corps  gras. 

La  conduite  à  tenir  en  présence  d’un  chancre 
de  l’urèthre  est  également  délicate.  Si  la  lésion 
est  au  méat,  onia  saupoudrera  d’iodoforme,puis 
elle  sera  recouverte  d’ouate.  Si  elle  est  plus  pro¬ 
fonde,  ne  rien  faire,  car  le  chancre  simple  du 
canal  guérit  facilement  et  se  trouverait  plutôt 
mal  de  mèches  ou  de  bougies  thérapeutiques. 
S’en  tenir  aux  bains,  aux  tisanes  délayantes. 

Arrivons  alors  à  un  cas  de  pratique  très  com¬ 
mun,  celui  des  chancres  sous-préputiaux.  Quid 
agendum  ? 

Si  le  malade  peut  découvrir  le  gland,  panser 
à  l’iodoforme,  au  nitrate,  puis  rabattre  le  prépu¬ 
ce.  S’il  découvre  difficilement,  sans  cependant 
faire  redouter  un  paraphimosis,  agir  de  même. 
Mais  si,  an  contraire,  on  craint  que,  une  fois  le 
gland  découvert,  le  prépuce  ne  puisse  plus  reve¬ 
nir  et  reste  en  paraphimosis,  il  devient  néces¬ 
saire,  dans  cette  circonstance,  de  ne  pas  s’ex¬ 
poser  à  un  tel  danger.  Ontraitera  le  cas,  comme 
une  balano-posthite  c’est-à-dire  par  des  injec¬ 
tions  sous-préputiales  les  unes  de  balayage,  les 
autres  médicamenteuses.  A  l’extrémité  d’une  se¬ 
ringue, on  adapte  une  sonde  en  caoutchouc  rouge. 
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n®  14  ou  15,  qui  pénétrera  jusqu'au  cul-de-sac 
glan do-préputial.  On  lance  alors  de  l’eau  simple 
jusqu'à  ce  qu’elle  sorte  pure,  puis  on  injecte,  à 
ce  moment,  une  solution  de  nitrate  à  1  p.  200. 
Faire  tous  les'jours,  deux  injections  médicamen¬ 
teuses, et  en  plus,  deux  ou  trois  irrigations  de 
balayage. 

Deux  mots  enfin,  sur  le  chancre  simple  du  col 
utérin.  Il  guérit  facilement,  comme  tous  les 
chancres  internes  çt  il  est  surtout  dangereux 
‘pour  la  vulve  qu’il  peut  inoculer.  Aussi  faut-il 
le  séquestrer,  en  le  touchant  chaque  jour  avec  le 
nitrate  d’argent  à  1/30,  poudrant  avec  un  pro¬ 
duit  inerte,  bismuth,  tannin,  puis  appliquer  un 
tampon  d’ouate. 

Messieurs,  avant,  de  terminer  cette  leçon,  je  la 
résumerai  par  les  aphorismes  suivants  ; 

1°  La  méthode  par  excellence  de  traitement 
du  chancre  simple  est  la  cautérisation  destruc¬ 
trice,  mais  elle  n’est  applicable  qu’à  un  nombre 
de  cas  restreint. 

2“  Pour  la  majorité  des  chancres  simples,  il 
faut  : 

a)  séquestrer  le  mal  ; 

b)  suivre  une  hygiène  générale  et  locale  appro¬ 
priées  ; 

c)  modifier  l’ulcère  par  des  topiques  dont  deux 
surtout  sont  bienfaisants,  l’iodoforme  et  le  nitrate 
d’argent. 

D''P.  Lacroix. 


CHR0HI9UE  PROFESSIOliNELLE 

l,/csliuieoi-aii'c8  nicrïicn-lcjfranx  et  Pexercîcc  ilc 
la  niéileciue  lég'ale, 

Par  M.  le  D'  Lande,  de  Bordeaux  (1). 

Les  honoraires  alloués  aux  médecins  requis  par 
les  autorités  judiciaires  étaient  réglés,  jusqu’au 
1"  décembre  1893,  d’après  le  tarif  établi  par  le  dé¬ 
cret  du  18  juin  18J1.  Depuis  de  longues  années,  ils 
donnaient  lieu,  de  la  part  du  corps  médical,  à  d'in¬ 
cessantes  réclamations  que  justifiaient  les  chiffres 
dérisoires  de  certains  articles  de  ce  tarif.  En  voici 
d’ailleurs  le  résumé  : 


Visites  elrapport,  y  com¬ 
pris  le  premier  pan¬ 
sement,  s’il  y  a 

lieu . Fr.  G  »  5  »  3  » 

Pour  les  ouvertures  de 
cadavres  et  autres 
opérations  plus  diffi¬ 
ciles  que  la  simple 
visite  et  en  sus  des 

droits  ci-dessus .  9  »  7  »  5  » 

Vacations  de  rapport 
lorsqu’il  sera  faitpar 

écrit .  5  »  4  »  3  » 

Les  vacations  de  nuit 

moitié  en  plus .  7.50  6  »  4.50 

Les  vacations  doi- 
ventreprésenter  trois 
heures  de  travail  ;  il 
ne  peut  être  alloué 
pour  chaque  journée 
que  deux  vacations 
dejouretune  de  nuit. 

(1)  Nous  faisons  le  sacrifice  nécessaire  pour  donner 
dans  le  présent  numéro  le  remarquable  travail  de 
M.  Lande,  qui  intéresse  au  plus  haut  point  nos  lecteurs. 


Indemnité  pour  compa¬ 
rution  devant  une  au¬ 
torité  judiciaire  quel¬ 
conque  au  lieu  de  la 
résidence  ou  à  moins 
d’un  myriamètre  et 

pour  chaque  jour _  2  »  1.50  1  ». 

Indemnité  pour  déplace¬ 
ment  à  l'occasion  , 

d’une  visite  ou  d’une  ' 

opérationquelconque 
(par  myriamètre  par¬ 
couru  en  allant  et  en 

revenant) .  2,50 

Indemnité  quotidienne 
en  cas  de  Séjour  pro¬ 
longé  hors  de  la  rési¬ 
dence . .  4  »  ■  2.50  2  » 

Remboursement  des  fournitures  nécessaires  pour 
les  opérations. 

Un  décret  du  21  novembre  1893  a  profondément 
modifié  le  règlement  des  honoraires  médico-légaux: 

1“  En  unifiant  le  tarif  pour  toute  la  France,  tarit 
rendu  applicable  depuis  mai  1897  pour  l’Algérie,  et 
depuis  quelquesjours  pour  nos  possessions  colonia¬ 
les,  les  pays  de  protectorat  exceptés  : 

2”  En  élevant  sensiblement  le  chiffre  de  l’alloca¬ 
tion  attribuée  à  chaque  opération  d’après  le  tableau 
suivant  : 

Visite  avec  premier  pansement . Fr.  8 

Opération  autre  que  l’autopsie  (spéculum,  ca¬ 
thétérisme,  toucher  rectal) .  10  1 

Autopsie  avant  inhumation . f . . .  2.7  » 

—  après  exhumation . .  35  i 

—  d’un  nouveau-né,  avant  inhumation  15  « 

—  —  après  exhumation  25  i 

Le  rapport  écrit  rédigé  à  la  suite  de  chaque 


opération  donne  droit  au  minimum  à  une 

vacation  de . .  5  r 

Indemnité  pour  déplaceni'ent  par  voie  ferrée 

(par  kilomètre) .  »  2) 

Indemnité  pour  déplacement  par  toute  autre 


longé .  10 


Le  coûtdesfourniLures,reconnues  nécessaires  pour 
les  opérations,  estremboursé  sur  la  production  des 
pièces  justificatives  delà  dépense,  c’est-à-dire  d’un 
mémoire  assorti  de  factures  acquittées  ou  d’un  mé¬ 
moire  attesté  sincère  et  véritable  par  l’expert  lui- 
même,  se  portant  fournisseur,  au  prix  coûtant,  des 
objets  de  toute  nature,  dont  il  a  fait  emploi  ou  des 
instruments  mis  hors  d’usage  au  cours  de  son  ex¬ 
pertise. 

Ce  tarif  a  eu  pour  conséquence, dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  une  notable  élévation  des  honoraires  mé¬ 
dico-légaux,  puisque  la  plus  simple  opération  (vi¬ 
site  d’un  blessé  et  rapport)  donne  droit  à  une  allo¬ 
cation  de  13  francs,  et  qu’une  nécropsie  est  payée  au 
minimum  entre  20  fr.  et40fr.,  suivant  le  cas,  au  lieu 
de  15  fr.,  12  fr.,  ou  8  fr. 

A  la  vérité,  la  distinction  entre  les  nécropsies  fai¬ 
tes  avant  inhumation  et  après  exhumation  n’est  pas 
aussi  rationnelle  qu’elle  le  paraît.  On  peut  avoir  à 
pratiquer  quarante-huit  heures  après  la  mort  l’ou¬ 
verture  d’un  cadavre  exhumé,  et  un  ou  deux  mois 
après  le  décès,  celle  d’un  corps  non  encore  inhumé 
et  l’honoraire  dans  ce  dernier  cas  est  bien  minime 
en  regard  du  danger  couru  et  des  dégoûts  de  l’opé¬ 
ration.  Mais  il  y  a,  quand  même,  progrès  sur  la  si¬ 
tuation  antérieure. 

L’indemnité  de  déplacement  a  été  légèrement  di¬ 
minuée  en  cas  de  voyage  par  voie  ferrée,  0  fr.  20  par 
kilomètre  au  lieu  de  2  fr.  50  par  myriamètre,  ce  qui 
laisse  un  très  mince  bénéfice  au  médecin.  Mais,  le 
chiffre  de  0  fr.  40  par  kilomètre  pour  tout  autre  mode 
de  déplacement,  s’il  permet  quelque  profit  par  voie 
fluviale  n’est  pas  suffisamment  rémunérateur  quand 
le  déplacement  a  lieu  en  voiture,  auquel  cas  l’ex- 
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pei't,  s'il  voyage  seul,  subit  une  perte  parfois  con¬ 
sidérable. 

Il  va  de  soi  que  le  médecin-expert  doit  spécifier, 
sur  son  mémoire  de  frais,  la  voie  qu’il  a  réellement 
utilisée. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  constater  ici  l’anomalie 
qui  existe  du  fait  de  cette  tarification  complexe  et 
modeste  à  la  fois,  quand  le  déplacement  des  méde¬ 
cins  chargés  de  l’assistance  médicale  est  payé  à  rai¬ 
son  de  0  fr.  501e  kilomètre,  quel  que  soit  le  mode  de 
transport  employé. 

[1  ne  semble  pas  gue  la  modification  du  chiffre 
des  honoraires  médico-légaux  ait  donné  complète 
satisfaction  au  corps  médical  et  depuis  1893,  grand 
est  le  nombre  des  médecins  requis  par  les  autori¬ 
tés  judiciaires,  qui  ont  communiqué  aux  journaux 
spéciauxleurs  doléances  avec  le  récit  de  leurs  vai¬ 
nes  démarches  et  de  leurs  déboires,  dans  la  pour¬ 
suite  du  recouvrement  de  ces  honoraires. 

Par  ignorance  des  prescriptions  du  nouveau  dé¬ 
cret  ou  par  attachement  aux  anciens  usages  et  plus 
souvent  encore  par  interprétation  trop  rigoureuse 
des  instructions  ministérielles  invitant  «  à  exercer 
le  contrôle  le' plu  s  vigilant  sur  les  mémoires  de  frais 
comprenant  des  opérations  médico-légales  »  (24  no¬ 
vembre  18931  et  «  à  surveiller  rigoureusement  l’ap¬ 
plication  du  tarif  de  1893,  de  manière  à  restreindre, 
dans  de  justes  limites,  l’aggravation  des  frais  qui 
doit  en  résulter  pour  le  trésor  »  (31  juillet  1894),  quel¬ 
ques  Parquets  ont  refusé  le  réquisitoire  ou  l’exécu-' 
toire,  nécessaires  pour  le  règlement,  par  le  Rece¬ 
veur  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  des  frais 
de  justice  criminelle. 

De  leur  côté,  les  médecins  ont  mal  appliqué  ou 
mal  interprété  la  nouvelle  réglementation,  et  il  en 
est  résulté  des  conflits  plus  nombreux,  des  récla¬ 
mations  plus  violentes,  que  sous  le  régime  si  dé¬ 
crié  du  décret  de  1811. 

A  la  vérité,  le  décret  de  1893  n’est  pas  très  expli¬ 
cite  et  laisse  en  suspens  plusieurs  quéstions  qui  ont 
tourni  ample  matière  à  controverse  entre  Parquets 
etmédecins  requis,  ce  qui  a  nécessité  la  publica¬ 
tion  d’une  notice  explicative  adressée  par  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  à  tous  les  Procureurs  géné¬ 
raux,  le  31  juillet  1894.  Voici  la  partie  essentielle  de 
cette  circulaire  ;  sa  publication  éclairera  sans  doute 
un  grand  nombre  de  médecins  sur  les  difficultés 
qu'ils  ont  pu  rencontrer  dans  la  taxation  de  leurs 
mémoires  : 

«  1"  Quelques  médecins-experts,  s’inspirant  de 
l’article  17  du  Règlement  général  du  18  juin  1811,  qui 
allouait  pour  toute  ouverture  de  cadavre  ou  au¬ 
topsie,  en  sus  du  prix  de  cette  opération,  le  prix 
d'une  visite,  continuent  de  réclamer  pour  une  au¬ 
topsie,  indépendamment  du  prix  de  cette  autopsie, 
le  prix  d’une  visite. 

«  Sur  ce  point,  le  décret  de  1893  diffère  de  celui 

demi. 

«  Supprimant  la  division  des  médecins  en  trois 
classes,  le  nouveau  réglement  leur  applique,  d’une 
manière  uniforme,  un  seul  et  môme  tarif  assez  élevé 
pour  rémunérer  séparément  chacune  de  leurs  di¬ 
verses  opérations  ;  c’est  ainsique  les  autopsies,  di¬ 
visées  en  quatre  catégories,  reçoivent  un  salaire  qui 
varie  de  15  francs  à  35  francs,  tandis  que  le  règle¬ 
ment  de  1811  n’accordait  pour  les  ouvertures  des 
cadavres  qu'une  indemnité  totale  de  15  francs,  12 
francs  ou  8  francs,  suivant  la  classe  des  médecins. 
Le  nouveau  règlement  institue,  en  outre,  pour  tout 
rapport  écrit,  si  peu  développé  qu’il  soit,  un  salaire 
spécial  que  n’accordait  pas  l’ancien  et  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  5  francs  (art.  4  et  5). 

«  Dans  ce.s  conditions,  si  une  autopsie  a  été  pré¬ 
cédée,  soit  d’une  visite  antérieure  et  distincte,  soit 
d’une  opération  plus  difficile,  on  doit  cumuler  le 
prix  de  la  visite  ou  de  l’opération  plus  difficile.  Mais 
si  l’autopsie  a  été  pratiquée  au  cours  d’une  visite 
unique,  la  visite  n’est  que  l’accessoire  de  l’opéra- 
lion  chirurgicale  avec  laquelle  elle  se  confond  et, 
dans  ce  cas,  le  prix  de  la  visite  n’est  pas  dû. 

«  2’  En  ce  qui  conserne  le  prix  du  rapport,  l’arti¬ 


cle  4  du  déci(et  de  1893  dispose  qu’il  ne  pourra  pas 
être  inférieur  au  montant  d’une  vacation  de  5  francs. 

«  Toute  vacation  représentant  trois  heures  de  tra¬ 
vail,  il  ne  doit  être  accordé  qu’une  seule  vacation 
pour  tout  rapport,  dont  la  rédaction  ne  semble  pas 
avoir  exigé  un  temps  plus  long.  En  conséquence,  tou¬ 
tes  les  fois  qu’un  mémoire  compte  de  ce  chef  plus 
d’une  vacation,  les  magistrats  taxateurs  doivent  vé¬ 
rifier  quel  est  le  développement  inusité  du  rapport, 
avant  d’admettre  la  dépense  en  taxe;  la  chancelle¬ 
rie  veillera  à  empêcher  tout  abus  à  cet  égard. 

«  3”  Aux  termes  de  l’art.  5  du  décret  de  1893,  les 
fournitures  nécessaires  pour  les  opérations  sont 
remboursées  sur  la  production  des  pièces  justifica¬ 
tives  de  la  dépense.  Le  règlement  de  1811  contient 
une  disposition  analogue  dans  son  article  19,  et 
l’instruction  du  30  septembre  1826  explique,  en 
commentant  cet  article,  que  le  remboursement  est 
subordonné  à  la  production  d’un  état  détaillé  des 
fournitures,  quittancé  par  le  vendeur. 

«  La  plupart  des  médecins,  se  conformant  à  une 
jurisprudence  constante  en  cette  matière,  ne  récla¬ 
ment  que  le  coût  des  objets  qui  sont  d’une,  utiiite 
incontestable  pour  l’opération  et  que  l’opération  a 
mis  hors  d’usage,  tels  que  les  désinfectants,  les 
verres  ou  bocaux  brisés,  etc. . .  ,  mais  quelques-uns 
de  leurs  confrères  présentent  parfois  des  factures 
s’élevant  à  des  sommes  élevées  et  comprenant  des 
objets  dont  le  prix  n’est  pas  remboursable,  tels  que 
leurs  instruments  professionnels,  etc.,  etc. 

«  L’administration  ne  saurait  être  astreinte  à 
payer  la  totalité  des  objets  dont  le  médecin  s’est 
servi  au  cours  de  l’opération  ;  le  remboursement 
des  frais  de  fournitures  doit  être  réglé  d’après  la 
quantité  des  liquides  employés  et  d’après  la  valeur 
des  objets  mis  réellement  hors  d’usage.. 

4“  Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  rappeler  que 
l’art.  22  du  décret  de  1810,  qui  fixe  le  montant  des 
vacations  de  jour  et  de  nuit  aux  experts  «  méde¬ 
cins  ou  autres  »,  n’a  pas  été  abrogé  par  le  décret 
de  1893.  En  conséquence,  il  doit  être  appliqué  eh 
matière  d’expertise  médicale  proprement  dite, 
qu.ond  il  s’agit  de  l’examen  mental  des  prévenus, 
d’analyses  chimiques,  etc.  » 

Cette  circulaire,  très  explicite,  doit  instruire  d’une 
façon  complète  les  magistrats  et  les  médecins  sur 
les  questions  si  souvent  controversées  du  cumul 
de  la  visite  et  de  l’autopsie,  des  vacations  de  rap¬ 
port,  et  des  fournitures. 

Quelques  explic.ations  complémentaires  parais¬ 
sent  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les  vacations 
d’expertise  proprement  dite.  Le  décret  de  1893,  en 
créant  des  vacations  de  rapport,  comportant  un  ho¬ 
noraire  de  5  francs,  correspondant  à  trois  heures 
de  travail,  et  applicables  à  la  rédaction  des  rap¬ 
ports  afférents  aux  visites  simples,  aux  opérations 
plus  difficiles  et  enfin  aux  autopsies,  n’a  pas  (sup¬ 
primé  les  vacations  d’expertise  ayant  pour  objet 
l’examen  de  l’état  mental  des  prévenus,  les  analyses 
chimiques,  les  examens  microscopiques,  les  enquê¬ 
tes  surplace,  les  relevés  d’empreinte,  etc _ 

Toutes  ce.s  opérations  doivent  être  taxées  en  va¬ 
cations  de  Jour  et  de  nuit  (5,  4  et  3  francs  pour  le 
jour  :  7  fr.  50,  6  et  4  fr.  50  pour  la  nuit),  rà  quotité 
variable  suivant  la  localité,  d’après  le  tarif  de  1811 
et  il  ne  peut  être  compté  plus  de  trois  vacations 
par  jour,  dont  deux  de  jour  et  une  de  nuit,  chaque 
vacation  représentant  toujours  trois  heures  de  tra¬ 
vail. 

Quant  aux  vacations  de  rapport,  il  y  a  lieu  d’en 
compter  une  par  rapport  et  il  doit  être  de  règle  de 
rédiger  un  rapport  spécial  pour  chaque  operation 
distincte. 

Mais  les  hésitations  et  les  discussions,  que  soulè¬ 
ve  l’application  de  tout  nouveau  règlement  ne  sont 
pas  les  seules  occasions  des  soucis  de  toutes  sor¬ 
tes  que  cause  aux  praticiens  l’exercice  parfois  vo¬ 
lontaire,  à  vrai  dire,  le  plus  souvent  obligatoire, 
de  la  médecine  légale.  De  par  l’article  475  du  Gode 
pénal,  tout  médecin  est  tenu  d’obtempérer,  en  cas 
de  flagrant  délit,  à  la  réquisition  du  procureur  de 
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la  République,  du  juge  d’instruction  et  de  tous  les 
magistrats  ayant  devoir  et  pouvoir  d’agir  comme 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République,  savoir  ; 
les  olïlciers  de  gendarmerie,  les  juges  de  paix,  les 
commissaires  de  poiice,  les  maires  et  leurs  adjoints. 

Le  corps  médical  espérait  que  la  nouvelle  loi  sur 
l'exercice  de  la  médecine  mettrait  un  terme  à  cette 
obligation,  origine  de  tant  de  vexations  et  de  dom¬ 
mages  moraux  et  matériels.  11  n'en  a  rien  été  ;  au 
contraire,  l’article  23  de  la  loi  1893  porte  :  «  Tout  doc¬ 
teur  en  médecine  est  tenu  de  déférer  aux  réqui¬ 
sitions  de  la  justice  »,  précisant  ainsi  des  obliga¬ 
tions  certaines,  qui  ne  découlaient  jusque-là  que 
de  l’usage,  comportant  extension  aux  hommes  de 
l’art  des  prescriptions  de  l’article  475  du  Gode  pénal. 

Donc,  de  par  la  loi,  tout  médecin  est  tenu  d’obéir 
immédiatement  à  toute  ordonnance  du  procureur  de 
de  la  République,  du  juge  d’instruction  et  des  ma¬ 
gistrats  faisant  fonctions  d’auxiliaires  duprocureur 
de  la  République,  sauf  le  cas  d'imposibilité  re¬ 
connue. 

Par  malheur,  il  faut  que  l’impossibilité  soit  re¬ 
connue  par  l'autorité  requérante  elle-même  et  deux 
faits  récents  prouvent  qu'il  peut  y  avoir,  dans  l’ap¬ 
préciation  de  cette  impossibilité,  une  large  part 
faite  à  l’abus  de  pouvoir  et  même  à  la  malveillance. 

Les  médecins  se  soumettent  à  la  loi  et  prêtent 
leur  concours  aux  diverses  antorités  judiciaires, 
qui  ne  se  font  pas  faute  de  les  requérir  ;  il  est  bien 
naturel  qu’ils  réclament  les  honoraire  s  que  leur 
attribue  le  décret  de  1893, légitime  rémunération  de 
leurs  peines  et  soins.  Mais  il  y  a  loin  de  l’expertise 
au  règlement  des  frais  de  justice. 

Le  médecin  expert  établit  son  mémoire  dans  sa 
forme  régulière  et  légale,  conformément  aux  modè¬ 
les  ci-joints.  S'il  est  fréquemment  appelé  par  les 
tribunaux,  il  y  a  chance  pour  qu’il  arrive  en  temps 
utile  ;  mais  s’il  n’a  que  de  rares  occasions  de  tra¬ 
vailler  comme  médecin  légiste,  pour  faire  nombre 
et  pour  ne  pas  augmenter  ses  débours  et  multiplier 
ses  démarches,  il  attendra  d’avoir  un  certain  nom¬ 
bre  d’expertises  qu’il  réunira  en  un  seul  mémoire 
de  frais.  11  risque  fort  alors  de  tomber  sous  le  coup 
du  paragraphe  5  de  l’article  11  de  l’ordonnance  mi¬ 
nistérielle  QU  28  novembre  1838,  ainsi  conçu  : 

«  Les  mémoires,  qui  n’auront  pas  été  présentés  à 
la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d’une  année,  à  par¬ 
tir  de  l’époque  à  laquelle  les  frais  auront  été  faits 
—  ou  dont  le  paiement  n’aura  pas  été  réclamé  dans 
les  six  mois  de  leur  date  —  ne  pourront,  conformé¬ 
ment  à  l’article  149  du  décret  du  18  juillet  1811,  èlrè 
acquittés  qu’autantqu’il  sera  justifié  que  les  retards 
ne  seront  pas  imputables  à  la  partie  dénommée 
dans  l’exécutoire.  Cette  justification  ne  pourra  être 
admise  que  par  le  Ministre  delà  Justice,  après  avis 
du  procureur  général,  s’il  y  a  lieu.  » 

Il  importe  donc  que  les  médecins  n’ayant  pas  un 
courant  constant  d’expertises  médico-légales  ne 
laissent  pas  s’accumuler  trop  longtemps  les  réqui¬ 
sitoires,  sans  réclamer  les  honoraires  qui  leur  sont 
dus.  Qu’ils  fassent  un  relevé  trimestriel  ou  seme.s- 
triel,  mais  qu’ils  ne  laissent  pas  arriver  le  délai  de 
prescription, qui  leur  seraitopposé  au  bout  de  l’an¬ 
née. 

On  a  môme  vu  des  magistrats  vouloir  fixer  au 
31  décembre  la  limitation  du  délai  de  présentation 
des  mémoires  et  interpréter  dans'/e  sens  de  délai  de 
l'année  le  terme  délai  d’une  année  employé  dans  la 
circulaire  de  1838.  De  sorte  que  si  cette  jurispru¬ 
dence  avait  prévalu,  tout  médecin  requis  par  la 
justice  aurait  dû  présenter,  au  31  décembre,  son 
compte  d’honoraires  et  aurait  complètement  perdu 
ces  honoraires  pour  les  expertises  en  cours  à  cette 
date. 

Mais,  la  cause  principale  de  conflits  entre  le  mé¬ 
decin  requis  et  l’autorité  judiciaire,  jusques  et  y 
compris  la  chancellerie,  l’occasion  la  plus  fréquente 
de  la  perle  de  tout  honoraire,  à  la  suite  de  dépla¬ 
cements  parfois  onéreux,  de  besognes  souvent  ré¬ 
pugnantes  et  d’un  travail  toujours  effectif  et  gros 
de  responsabilités,  ne  réside  pas  dans  la  courte  du- 


,  rée  du  délai  de  prescription.  11  faut  en  accuser  la 
prétention  de  l’Administration  judiciaire  de  refuser 
I  tout  honoraire  au  médecin,  quand,  par  suite  de  son 
expertise,  il  est  établi  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  pour¬ 
suites. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  combien  est 
peu  raisonnable,  combien  est  illégale  cette  pré¬ 
tention.  Un  homme  est  trouvé  inanimé  sur  la 
voie  publique  :  grand  émoi  dans  la  commune,  le 
médecin  est  aussitôt  requis  par  le  maire,  l’adjolut 
ouïe  juge  de  paix.  U  examine  le  sujet,  il  constate 
que  la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle  :  hémor-' 
ragie  cérébrale,  angine  de  poitrine,  anévrisme, 
etc...,  et  fait  un  rapport,  qu’il  adresse  à  l’autorité  re¬ 
quérante.  Le  moment  venu,  il  fait  figurer  cette  af¬ 
faire  sur  son  mémoire  d’honoraires,  mais  le  Par¬ 
quet  refuse  de  taxer,  ou,  plus  tard,  la  chancellerie 
lui  enjoint  de  reverser  à  la  trésorerie  les  honoraires 
qu’elle  déclare  indûment  perçus.  Dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  on  objecte  au  malheureux  méde¬ 
cin  que  du  moment  qu’il  n’y  a  eu  ni  crime,  ni  pour¬ 
suite  judiciaire,  sa  prétendue  expertise  n’est  en 
réalité  qu’une  simple  constatation  de  décès,  c’est-à- 
dire  affaire  de  police  municipale  et  non  de  police 
judiciaire. 

Le  médecin  s’adresse  au  juge  de  paix,  au  com¬ 
missaire  de  police,  au  maire,  à  l’adjoint,  qui  lui 
répondent  ;  «  Nous  n’avons  pas  de  fonds  »,  oubien; 
<1  II  n’y  a  pas  de  crédit  spécial  au  budget  delà  com¬ 
mune.  »  Alors  le  médecin,  s’il  est  pacifique  ou  ins¬ 
truit  par  l’expérience,  se  soumet,  trouvant  qu’il  a 
déjà  bien  assez  dépensé  inutilement  de  temps  et 
d’activité  ;  s’il  est  encore  jeune,  capable  d’illusions 
et  féru  d’équité,  il  écrit,  fait  des  démarches  et  sè 
démène  jusqu’au  bout  de  l’an,  où  on  lui  ferme  brus¬ 
quement  au  nez  l’infranchissable  porte  du  délaide 
prescription. 

Il  y  a  là  un  déni  de  justice  flagrant  ,  un  abus  de 
pouvoir  in  contestable.  Que  dit  la  loi  ?  Le  cas  est  net¬ 
tement  prévu  et  réglé  par  les  articles  32, 43  et44du 
Gode  d’instruction  criminelle.  ï 

.  «  Art.  32.  —  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit; 
lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine: 
afflictive  ou  infamante,  le  procureur  de  la  Républi¬ 
que  doit  se  transporter  sur  les  lieux  sans  aucun  re¬ 
tard.  » 

«  Art.  43.  —  Le  procureur  de  la  République,  lors¬ 
qu’il  se  transporte  sur  les  lieux,  se  fait  accompa¬ 
gner,  au  besoin,  d’une  ou  deux  personnes  présu¬ 
mées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d’affir¬ 
mer  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  du 
délit.  » 

«  Art.  44.  —  S’il  s’agit  d’une  mort  subite  on  d’une 
mort  dont  la  cause  soit  inconnue  ou  suspecte,  il  se  fe¬ 
ra  assister  d’un  ou  de  deux  officiers  de  santé,  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur 
l’état  du  cadavre.  » 

Les  articles  précédents  s’appliquent  égalementau 
cas  où  la  constatation  est  faite,  non  par  ie  procu¬ 
reur  de  la  République  ou  ses  substituts,  mais  par 
un  de  ses  auxiliaires,  officiers  de  gendarmerie,  ju¬ 
ges  de  paix,  commissaires  de  police,  maires  et  ad¬ 
joints,  agissant  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  ces  cas,  le  médecin 
accomplit  une  mission  judiciaire,  et  qu’il  doit  être 
rémunéré  de  ses  peines  et  travaux  sur  les  frais  de  po¬ 
lice  judiciaire.  Lui  seul  a  la  science  et  l’autorité  né¬ 
cessaires  pour  déclarer  qu’une  mort  est  due  à  une 
cause  naturelle,  accidentelle  ou  criminelle,  et  pour 
préciser  cette  cause  ;  et  c’est  aller  contre  la  loi,  en 
même  temps  que  contre  le  bon  sens,  que  refuser  au 
médecin  ayant  accompli  son  devoir,  la  légitime  et 
modeste  rémunération  de  ses  services,  sous  prétexte 
que  ses  constatations  rendent  inutile  toute  procé¬ 
dure  ultérieure. 

D’ailleurs,  le  médecin  a  été  requis,  toute  affaire 
cessante  ;  il  a  déféré  à  la  réquisition,  il  s’est  déplacé, 
il  a  pratiqué  un  examen,  il  a  rédigé  un  rapport  ; 
tout  cela  pourquoi  ?  Parce  qu’on  s’est  adressé  à  lui 
invoquant  l’article  23  de  la  loi  de  1892  :  «  Tout  doc¬ 
teur  en  médecine  est  tenu  de  déférer  aux  réquisi- 
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lions  de  la  justice.  »  Il  a  obéi  à  l’autorité  judiciaire, 
c'est  à  celle-ci  qu’il  est  en  droit  de  réclamer  l’hono¬ 
raire  légal  de  sa  collaboration. 

En  dehors  de  cette  solution,  la  seule  équitable,  le 
médecin  sera  conduit  à  refuser  son  concours  à  tout 
fonctionnaire  exerçant,  dans  des  circonstances  spé¬ 
ciales,  les  fonctions  d’auxiliaire  du  procureur  de  la 
République,  et,  en  particulier,  aux  autorités  muni¬ 
cipales. 

il  y  a  là  une  source  inépuisable  de  mécomptes 
linanciers,  de  tracasseries  administratives  et  de 
rancunes  particulières,  auxquels  est  exposé  le  méde¬ 
cin  praticien.  A  lui,  de  se  défendre  en  refusant,  par 
principe  et  d’une  façon  catégorique,  toute  constata¬ 
tion  officieuse,  toute  intervention  amiable,  tout  cer- 
lillcat  simplement  médical,  s’il  n’est  assuré  d’avance 
que  quelqu’un,  individu,  société  ou  administration 
prend  la  responsabilité  complète,  tant  morale  que 
pécuniaire,  du  service  qui  lui  est  demandé.  Seule 
la  justice,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, ale  droit 
de  le  requérir,  c’est-à-dire  de  lui  imposer,  dans  une 
forme  déterminée  et  avec  des  garanties  spéciales, 
l’exercice  de  sa  profession  comme  un  devoir  social. 

En  résumé,  il  est  prudent  pour  les  médecins  re- 
quisdefaire  spécifier  par  l’autorité  requérante  qu’elle 
agit  comme  auxiliaire  du  procureur  de  la  Républi- 
me,  et  pour  cela  rien  ne  saurait  être  plus  utile  que 
remploi,  pour  tout  réquisitoire,  d’une  feuille  impri¬ 
mée  conforme  à  un  des  modèles  ci-après. 

El  si  satisfaction  leur  est  refusée  par  le  Parquet 
competent,  qu  ils  n’hésitent  pas  à  s’adresser  direc¬ 
tement  au  Ministère  de  la  Justice;  en  invoquant  les 
moyens  indiqués  plus  haut,  ils  obtiendront  certai¬ 
nement  satisfaction,  ainsi  que  vient  de  l’obtenir  un 
confrère  qui  avait  été  taxé  comme  simple  témoin, 
alors  que  le  juge  d’instruction  s’était  adressé  à  lui 
en  qualité  d’expert. 

Malgré  la  certitude  ainsi  assuréé  de  toucher  l’in¬ 
demnité  fixée  parle  décret  de  1893, certains  médecins, 
continueront,  sans  doute,  à  faire  des  difficultés  pour 
obéir  aux  réquisition  s -qui  leur  seront  adressées,  ou 
aocompliront  de  mauvaise  grâce,  sans  attention  et, 
par  conséquent,  d’une  façon  incomplète  et  peu  digne 
de  confiance,  la  mission  qui  leur  aura  été  imposée. 

Certains  autres,  plus  timorés  ou  plus  scrupuleux, 
se  rendront  à  la  réquisition  et  feront  de  leur  mieux, 
mais  leur  bonne  volonté  ne  pourra  pas  suppléer  à 
une  instruction  spéciale  insuflisante,  à  un  défaut 
absolu  d’expérience  dans  la  pratique  d’opérations, 
dans  l’observation  de  phénomènes,  dans  l’examen  et 
lacrilique  de  faits  que  leur  éducation  médicale  ne 
leur  a  pas  appris.  Leur  zèle  bien  intentionné,  mais- 
inexpérimenté,  les  induira  à  commettre  des  erreurs 
tout  aussi  graves  que  celles  qui  auront  échappé  à 
la  négligence  des  premiers. 

Il  faut  voir  dans  ces  faits,  qui  sont  malheureuse¬ 
ment  de  tous  les  jours,  la  principale  cause  de  ce 
mauvais  vouloir  que  les  médecins  reprochent  aux 
magistrats,  comme  ceux-ci  'doivent  bien  souvent 
imputer  la  défiance  et  la  résistance  que  leurtémoi- 
sne  le  corps  médical  au  caractère  vexatoire  que 
leurs  auxiliaires  donnent  parfois  aux  réquisitions,  à 
la  discussion  mesquine  ou  à  la  réduction  exagérée, 
illégale  même, des  mémoires  d’honoraires  soumis  à 
leur  visa. 

Cependant,  il  est  un  grand  nombre  de  cours  et  de 
tribunaux  où  les  relations  entre  magistrats  et  mé¬ 
decins  légistes  .sont  empreintes  d’une  déférence  ré¬ 
ciproque,  d’une  courtoisie  cordiale,  qui  rehaussent  la 
fonction  de  médecin  légiste,  en  même  temps  qu’elles 
accroissent  le  prestige  de  la  magistrature. 

Il  est  désirable  que  ces  sentiments  fassent  cesser 
partout  un  antagonisme  fort  regrettable  et  fort  pre- 
,  judiciable  à  tous. 

Sil’on  tient  compte  de  certaines  erreurs  judiciai¬ 
res  retentissantes,  de  certaines  décisions  prises 
par  les  magistrats  instructeurs  et  contre  lesquelles 
proteste  l’opinion  publique  ;  erreurs,  décisions  ba¬ 
sées  à  peu  près  uniquement  sur  les  conclusions 
d’un  rapport  médico-légal,  on  comprend  que  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  légale  ne  soit  pas  seulement 


l’objet  des  préoccupations  de  la  magistrature  et  du 
corps  médical. 

Le  public  tout  entier,  affolé  par  les  détails  plus 
ou  moins  véridiques  que  lui  fournit  chaque  jour  la 
presse  sur  de  récents  et  lamentables  procès,  se 
demande  avec  terreur  ce  qu’ildoltle  plus  redouter: 
l’autorité  absolue,  les  tendances  inquisitoriales  du 
magistratinstructeur  ;  l’incompétence,  l’inattention 
ou  la  passion  de  l’expert. 

Une  réforme  s’impose  ou,  pour  mieux  dire,  une 
mise  en  pratique  sérieuse  de  la  réforme  inaugu¬ 
rée  par  le  décret  du  21  novembre  1893. 

Aux  termes  de  ce  décret  :  «  Au  commencement 
de  chaque  année  judiciaire  et  dans  le  mois  quisuit 
la  rentrée,  les  Cours  d’appel  en  chambre  du  Con¬ 
seil,  le  Procureur  général  entendu,  désignent  sur 
des  listes  de  proposition  des  tribunaux  de  premiè¬ 
re  instance  du  ressort,  les  docteurs  en  médecine  à 
qui  elicis  confèrent  le  titre  d’expert  devant  les  tri¬ 
bunaux.  Ne  peuvent  être  désignés  comme  experts 
que  les  docteurs  en  médecine  ayant  au  moins  cinq 
ans  d’exercice  de  la  profession  médicale  et  demeu¬ 
rant  soit  dans  l’arrondissement  du  tribunal,  soit 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel.  » 

Une  circulaire  ministérielle  du  21  novembre  1893 
explique  que,  justement  préoccupé  de  l’importance 
du  rôle  du  médecin  expert,  le  législateur  a  voulu 
que  ces  délicates  fonctions  ne  fussent  confiées  qu’à 
un  petit  nombre  de  médecins  offrant  toutes  les 
garanties  au  point  de  vue  de  la  compétence  pro¬ 
fessionnelle. 

Or,  qu’est-il  advenu  dans  la  pratique  ?'D’une  part, 
on  a  vu  bon  nombre  de  médecins  qui,  jusque-là, 
s’étalent  montrés  les  plus  réoalcitrants  aux  réqui¬ 
sitions  de  la  justice,  faire  des  pas  et  des  démar¬ 
ches  pour  obtenir  le  titre  de  médecin  expert  des 
tribunaux,  tout  en  demeurant  par  la  5uite  aussi  peu 
soucieux  d’en  remplir  les  fonctions,  ce  qui  encore 
n’est  pas  fait  pour  relever  le  prestige  du  corps  mé¬ 
dical  aux  yeux  de  la  magistrature. 

D’autre  part,  le  décret  du  21  novembre  1893  indl-' 
que  implicitement  que,  dans  les  cas  prévus  parles 
articles  43,  44,  235  et  268  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  ou  en  cas  d’empêchement  des  médecins 
experts  résidant  dans  l’arrondissement,  et  s’il  y  a 
urgence,  les  magistrats  peuvent,  par  ordonnance 
motivée,  commettre  un  docteur  en  médecine  fran¬ 
çais,  de  leur  choix. 

De  plus,  la  circulaire  du  24  novembre  1893  spé¬ 
cifie  qu’en  matière  de  flagrant  délit,  et  notamment 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  43,  44,  235,  268 
du  Code  d’instruction  criminelle,  les  médecins  ou 
officiers  de  santé  qui  auront  fait  les  premières  cons¬ 
tatations  pou4’ront  être  chargés  de  toutes  les  autres 
opérations  médico-légales  que  l’affaire  comportera. 

Ainsi  donc,  après  comme  avant,  tout  médecin 
doit  obéissance  immédiate  aux  réquisitions  de  la 
justice  ;  et,  malgré  la  désignation  d’un  corps  d’ex¬ 
perts,  tout  médecin  peut  être  requis  en  invoquant 
l’urgence  et  être  chargé,  par  la  suite,  de  toutes  les 
opérations  que  comportera  l’expertice  commencée. 

La  situation  est  restée  à  peu  près  la  même,  avec 
tous  ses  ennuis  pour  le  médecin,  toutes  ses  incer¬ 
titudes  pour  le  magistrat,  tous  ses  dangers  pour 
la  justice. 

11  conviendrait  que  le  décret  du  21  novembre  189': 
fût  strictement  appliqué.  Chaque  Cour  d’appel 
constituerait  auprès  d’elle  un  corps  peu  nombreux 
de  médecins-experts,  comprenant  :  1“  d’après  l’im¬ 
portance  du  ressort,  un  ou  plusieurs  médecins  s’a¬ 
donnant,  d’une  façon  particulière,  à  la  médecine 
légale  générale,  s’engageant  à  se  tenir  à  la  disposi¬ 
tion  de  l’autorité  judiciaire,  dits  médecins  légistes, 
et  accrédités  auprès  de  tous  les  tribunaux  du  res¬ 
sort  ;  2“  quelques  praticiens,  comprenant  des  chi¬ 
rurgiens  et  des  médecins,  recommandés  par  leur 
caractère  et  leur  situation  scientifique,  et,  en  outre 
des  spécialistes  en  médecine  mentale,  gynécologie, 
ophtalmologie,  otologle,  chimie,  sciences  physi¬ 
ques,  etc. 

Elle  désignerait,  en 


outre. 


plus,  deux 


Î38 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


médecins  légistes  auprès  de  chaque  tribunal.  Ceux- 
ci  devraient  être  seuls  chargés  des  expertises  mé- 
dico-légaies  en  dehors  des  cas  de  flagrant  délit  et 
d’absolue  urgence. 

Tout  médecin  n’appartenant  pas  à  cette  organi¬ 
sation  ne  serait  plus  tenu  à  obéir  aux  réquisitions 
de  l’autorité  judiciaire  qu’en  cas  de  flagrant  délit  et 
d’urgence  absolue,  et  n’aurait  plus  à  faire,  même 
dans  ce  cas,  que  les  constatations  immédiates  et 
sommaires  ayant  pour  principal  objet  de  décider 
s’il  y  a  lieu  ou  non  de  recourir  au  médecin  légiste 
de  l'arrondissement. 

■  Dans  ces  conditions,  en  vertu  du  décret  de  1811 
et  des  circulaires  ministérielles  du  i 2  février  1819 
et  du  5  juin  1860,  le  médecin  requis,  ne  faisant  pas 
partie  du  cadre  offlciel  des  médecins  légistes  et 
experts  désignés  par  la  Cour,  pourrait  faire  payer 
ses  honoraires  comme  frais  urgents  par  simple  taxe 
et  mandat  du  magistrat  requérant  inscrit  sur  le  ré¬ 
quisitoire  et  faisant  mention  del’urgence. 

Mais  la  circulaire  ministérielle  du  23  février  1881, 
sous  le  titre  «  Frais  urgents»,  stipule  :  désormais 
les  indemnités  à  témoins  et  jurés  seront  parmi  les 
dépenses  réputées  urgentes,  aux  termes  du  tarif  cri¬ 
minel,  les  seuls  qui  continueront  à  être  payées  sur 
simple  taxe. 

Donc,  les  médecins  ne  faisantpas  partie  du  corps 
officiel  des  experts  désignés  par  la  Cour,  et  requis 
seulement  à  titre  exceptionnel  et  vu  l’urgence,  de¬ 
vront  cependant  établir  leurs  mémoires  de  frais  dans 
la  môme  forme  et  en  poursuivre  le  recouvrement 
suivant  le  môme  mode  que  les  médecins  experts. 

Il  est  évident  que  le  médecin  requis  à  défaut  d’ex¬ 
pert  offlciel  se  voit  conférer  par.le  réquisitoire  tous 
les  devoirs  et  tous  les  avantages  attachés  à  la  si¬ 
tuation  d’expert,  et  ses  honoraires  devront  être  ta¬ 
xés  suivant  Iq  tarif  spécial  de  1893  et  non  suivant  le 
tarif  appplicable  aux  témoins  ordinaires,  comme  on 
Ta  fait  récemment  à  l’égard  d’un  médecin  de  la  Sei¬ 
ne-Inférieure,  sous  prétexte  qu'il  ne  figurait  pas  sur 
la  liste  officielle  des  médecins  experts  établie  parla 
Cour,  en  conformité  du  décret  du  28  novembre  1893. 

Les  médecins  doivent  se  souvenir  aussi,  pour  s'é¬ 
viter  des  démarches  inutiles,  que  cette  qualité  d’ex¬ 
pert  ne  leur  est  conférée  que  par  réquisition  de  l’au¬ 
torité  judiciaire,  et  qu’en  tout  autre  cas,  ils  peuvent 
être  cités  et  taxés  comme  simples  témoins,  comme 
tout  citoyen,  avec  toutefois  cette  réserve,  qu’ils  peu¬ 
vent  se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  questions  médicales. 

En  outre  de  l’application  sévère  du  décret  de  1893, 
une  mesure  complémentaire  s’impose  :  c’est  sinon 
l’expertise  contradictoire,  au  moins  l’expertise  à 
deux,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  affaire  grave. 
Pouvant  avoir  son  dénouement  en  Cour  d’assises, 
c’est-à-dire  dans  toutes  les  expertises  en  matière 
criminelle  proprement  dite.  L’expertise  contradic¬ 
toire,  faite  par  deux  experts  choisis.  Tun  parle  ma¬ 
gistrat  instructeur,  l’autre  par  l’inculpé,  aurait  une 
autorité  indiscutable,  et,  grâce  à  elle,  disparaîtraient 
ces  discussions  si  souvent  oiseuses  et  parfois  gro¬ 
tesques  qui  se  déroulent  en  séance  publique  de.s  tri¬ 
bunaux,  au  grand  préjudice  de  la  science  médicale 
et  de  ses  représentants.  Cette  expertise  contradic¬ 
toire  n’est  pas  possible, puisque  l'expertise  est  fré¬ 
quemment  ordonnée  avant  toute  inculpation,  mais 
alors  l’expertise  à  deux,  l’expertise  avec  contrôle 
donnerait  toute  garantie  de  savoir,  de  prudence  et 
de  sincérité. 

On  voit  chaque  jour  les  tribunaux  civils  désigner 
deux,  trois  et  même  cinq  experts  pour  les  éclairer 
dans  des  instances  où  seules  sont  en  jeu  des  res¬ 
ponsabilités  pécuniaires  parfois  peu  importantes, et 
chaque  jour  aussi  on  voit  confier  à  un  seul  expert 
l’étude  d’affaires  desquelles  dépend,  avec  l’honneur, 
la  liberté  ou  la  vie  de  l’inculpe.  Il  y  a  là  une  réfor¬ 
me  à  accomplir,  vivement  réclamée  par  la  conscience . 
publique,  souhaitée  par  les  magistrats,  désirée  par 
tout  médecin  expert  qui  comprend  les  hautes  obli¬ 
gations  et  les  terribles  responsabilités  de  sa  fonc¬ 
tion. 


Toutes  les  fois  que  l’étude  d’un  malade  comjorlél 
un  examen  nécessitant  des  connaissances  spécia-jl 
,  les,  les  médecins  les  plus  autorisés  n’hésitent  pasàl 
faire  appel  au  concours  de  leurs  confrères,  mémo  3 
s’il  ne  s’agit  que  de  blessures  peu  sérieuses  ou  de  j 
maladies  peu  dangereuses,  llpeut  bien  en  être  ainsi 
sans  que  personne  ait  le  droit  d’y  voir  suspicion  od  | 
déchéance,  et  ceci  s’adresse  surtout  aux  médecins, 
quand  on  se  trouve  en  présence  de  lésions  gravés 
ou  de  mort  due  à  une  cause  .criminelle  ;  quand  on  i 
doit  déterminer  le  degré  de  responsabilité  d’unao 
cusé,  ou  procéder  à  des  analyses  nombreuses, àdes  ’ 
recherches  délicates.  En  pareil  cas,  le  médecin  lé-  '] 
giste  de  la  Cour  ou,  si  besoin  est,  Tun  des  experts 
spécialistes  ou  tous  deux,  simultanément,  seraient  ] 
désignés  conjointement  avec  le  médecin  légiste  du 
tribunal  d’arrondissement.  Il  en  résulterait  sans 
doute  quelques  frais  supplémentaires,  chaque  expert  : 
ayant  droit  à  l’honoraire  porté  au  tarif  de  1893  et  non 
à  la  moitié  de  cet  honoraire,  comme  voulait  en  dé¬ 
cider  un  juge  de  Montmédy  ;  l’objection  n’a  pas  de 
valeur  quand  il  s’agit  d’assurer,  avec  l’infaillibilité 
et  le  respect  de  la  justice,  l’autorité  scientiliqueet 
morale  de  l’expertise. 

fl  en  était  ainsi  autrefois,  et  les  affaires  criminel¬ 
les,  tout  comme  les  affaires  civiles,  étaient  con¬ 
fiées  à  deux  ou  trois  experts.  Peut-être  même  y 
avait-il  abus,  car  la  circulaire  ministérielle  du  6  fé¬ 
vrier  1867  vint  préciser  dans  quels  cas  il  convenait  - 
d’avoir  recours  à  plusieurs  experts.  «Lorsqu’au  cour 
d’une  information,  dit  cette  circnlaire.il  importe  de 
recourir  à  la  médecine  légale,  il  suffit  de  désigner 
un  expert,  dans  les  cas  ordinaires  comme  ceux  de 
Simples  coups  et  blessures,  et  deux  pour  les  autop¬ 
sies  et  autres  opérations  qui  ne  peuvent  être  renou¬ 
velées.  On  ne  conçoit  l’utilité  d’un  troisième  expert 
qu’en  cas  de  partage.  » 

La  circulaire  ministérielle  du  23  février  1887  est 
encore  plus  restrictive,  car  sous  le  titre  :  «  Méde¬ 
cine  légale  et  analyses  chimiques  »,  on  lit  :  «  6 
principe,  un  seul  expert  doit  être  commis.  Les  alTjï 
res  qui  présentent  des  difficultés  particulières  d’exi-  ■ 
men  nécessitant  ia  désignation  de  plusieurs  méde¬ 
cins  ou  experts  sont  relativement  rares.  » 

Nous  sommes  sous  le  régime  institué  parcelle  cir¬ 
culaire  et  c’est  uniquement  dans  le  but  de  reslrein-  j 
dre  les  frais  de  justice  que  les  magistrats,  se  con¬ 
formant  à  des  instructions  précises  et  fréquemment 
renouvelées,  ne  désignent  qu’un  seul  expert,  même  - 
dans  les  affaires  qui  soulèvent  les  plus  grosses  dif¬ 
ficultés  d’examen  et  d’appréciation  et  nécessitent, 
avec  des  connaissances  techniques  aussi  étendues 
que  variées,  la  plus  grande  netteté  d’intelligence, 
la  plus  grande  droiture  de  jugement. 

On  a  demandé  que  les  fonctions  de  médecin  lé¬ 
giste  ne  fussent  confiées  qu’à  des  médecins  ayant 
fait  des  études  spéciales  étayant  obtenu,  à  la  suite 
d’examens  complémentaires  du  doctorat,  un  diplé-  , 
me,  un  brevet,  leur  donnant  accès  à  ces  fonctions. 
En  l’état  actuel  de  l’organisation  de  l’enseignement 
de  la  médecine  légale  en  France,  cette  proposition  ! 
n’est  pas  acceptable,  la  circulairé  du  21  novembre  ' 
1893  le  reconnaît.  En  fût-jl  autrement,  il  est  peu  - 
probable  que  l’on  trouve  des  jeunes  docteurs  dispo¬ 
sés  à  prolonger  la  scolarité  de  six  mois  à  un  an  pour 
conquérir  un  titre  ne  leur  assurant  que  des  avan¬ 
tages  matériels  fort  aléatoires. 

La  pratique  de  la  médecine  légale,  dans  un  bon- 
nombre  de  tribunaux,  n’est  pas  assez  active  elles 
tarifs  n’en  sont  pas  assez  rémunérateurs  pourqun 
la  situation  du  médecin  légiste  procure  un  revenn  ; 
annuel  important.  C’est  seulement  au  centre  des 
grandes  villes,  que  la  médecine  légale  peut  consti-  - 
tuer  une  véritable  spécialité  et,  tout  naturellement, 
on  y  trouve  des  médecins  qui,  parleurs  études, par 
leur  situation  universitaire,  se  désignent  au  choix 
de  la  magistrature.  Il  apparaît  donc  que  de  lonp- 
temps  encore  on  ne  peut  espérer  voir  auprès  de 
chaque  tribunal  un  médecin  légiste  diplômé. 

En  attendani,  il  importe  de  relever  le  niveau 
scientifique  et  moral  des  médecins  légistes,  en  res 
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RÉCAPITULATION 

/  . Visites  à  S  francs  . .■ . ; 

I  .1 . Opérations  plus  difficiles  à  10  fr. . 

fi . .de  jour  à  4  francs . 

l  Vacations  ] . de  nuit  à  6  francs . 

g  l  ( . de  rapport  à  5  francs. 

—  V  Nécropsies  avant  inhumation  : 

JS  1  Pœtus . N"  I  cà  15  fr. . . . 

É  J  Adulte . N”  2  à  25  fr . 

'S  1  Necropsies  après  exhumation  : 

g  1  Fcctus . N”  3  à  2.5  fr . 

-"I.Iduttc  N"4à35fr . 

^  1 . kilomètrespar  voie  ferrée  à  0  fr.  25. 

I  . kilomètres  par  autre  voie  à  0  fr.  40, 

. jours  de  séjour  à  10  francs.  . . 

\  Fournitures  suivant  état  annexé . 

Total . 


treignant  leur  nombre  au  strict  nécessaire  et  en 
(égle'mentant d’une  façon  uniforme  et  rigoureuse  la 
pratique  de  la  médecine  légale. 

Enlin,  et  comme  un  acheminement  vers  l’institu- 
liond’un  corps  de  médecins  légistes  diplômés,  il  y 
a  lieu  d’organiser  sur  des  bases  plus  larges  et  de 
doter  de  ressources  plus  considérables,  renseigne¬ 
ment  pratique  de  la  médecine  légale  auprès  des 
Ecoles etdes  Facultés  de  médecine. 

17  novembre  1897. 

{Bulletin  de  l'Union  des  Syndicats) 

Les  mémoires  peuvent  être  établis  mensuellement, 
trimestriellement  ou  semestriellement  conformé¬ 
ment  aux  modèles  suivants  ; 

RÉQUISITOIRE 

Nous,  soussigné, . . 

agissant  en  vertu  de  l’article  43  du  Code  d’ins - 
traction  criminelle  comme  Officier  de  Police  ju¬ 
diciaire,  auxiliaire  de  M.  le  Procureur  de  la 
ilépivbliquè. 

Vu  les  articles  22  et  23  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892, 

Requérons  M.  le  D-' . . 

à  l'effet  de . 


de  quoi  il  nous  adressera  un  rapport  écrit  éta¬ 
blissant  spécialement . : . . 


etlui  déclarons  qu  il  sera  taxé,  s  il  le  requiert, 
tonformément  à'i’article  4  du  décret  du  21  no- 
rembre  1893 , 


Je  soussigné,  Médecin  légiste  assermenté  prés  les 

Tribunaux  de . certifie  le  présent  Mémoire 

montant  à  la  somme  de  .  .  . . . 

.  ,  le  189 

VIS,!  DE  JI.  LE  PIIOCÜUEUII  OÉNÉRAL 

Vu  ait  Parquet  de  la  Cour, 

. ,  le . 189 

Le  Procureur  général, 


Timbre 

à  0  fr.  60 

si  le  mémoire 

s’éiève  à  plus  de 

10  francs 

MEMOIRE 

Des  objets,  drogues  et  réactifs 
fournis  et  employés  par  M.  le 

Dr . ,  médecin  légiste 

assermenté  près  les  Tribunaux 
d 

Mois  ■ 

Semestre  ^ 

DATE 

^  N" 

l’affiire 

'  FOURNITURES 

PRIX 

Je  soussigné,  médecin  légiste  assermenté  prés  les 

Tribunaux  d . - . certifie  le  présent  Mémoire 

montant  à  la  somme  de 

qA . .'. . ,  le . 189 

Signature  : 
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RÉQUISITOIRE 

Nous,  Procureur  de  la  République  près  le  Tri¬ 
bunal  de  première  instance  du  departement 


Vu  les  articles  IG,  22  et  24  du  règlement  du 
18  juin  1811  et  l’ordonnance  du  28  novembre 
1838,  ensemble  les  pièces  jointes  au  présent  Mé¬ 
moire, 

Requérons,  conformément  à  l’article  140  du 
même  règlement,  qu'il  soit  délivré  exécutoire 
par  M.  le  Juge  d'instruction  sur  la  Caisse  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  pour  la  som¬ 
me  de . . 

. ,1e....’ . . . 189 

La  Procureur  de  la  République,  \ 


EXÉCUTOIRE 

Nous,  Jup'e  d’instruction. 

Vu  le  re^cfuisitoire  ci-dessus,  et  les  pièces 
jointes  au  Mémoire,  avons  arrêté  et  rendu  exé¬ 
cutoire  ledit  Mémoire  pour  la  somme  de . , 

montant  de  la  taxe  que  nous  en  avons  faite,  et 
attendu  qu'il  n’y  a  pas  de  partie  civile  en  cause. 

Ordonnons  que  cette  somme  sera  payée  au 

D'' . ,  Médecin  légiste,  par  le  Receveur 

de  l’enregistrement  au  bureau  du  Palais  de  Jus¬ 
tice,  sur  Tes  frais  de  la  justice  criminelle. 

. . ,  le . 189 

Le  Juge  d'instruction. 
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Association  de  la  Presse  médicale  Française,  Réu¬ 
nion  du  6  mai  iSqS.  —  Le  6  mai  1898  a  '  eu  lieu  la 
quarantième  réunion  de  l'Association  de  la  Presse 
médicale,  sous  la  présidence  de  M.  de  R.\kse.  Vingt 
personnes  y  assistaient. 

Elections  :  M.  le  D'  Pichevin,  rédacteur  en  chef 
de  la  Semaine  Gynécologique,  a  été  nommé  membre 
de  l’Association. 

Délégation  au  Congrès  international  .d’Hydrolo- 
gie  de  Liège  :  Sont  nommés  délégués  de  l’Asso¬ 
ciation  à  ce  Congrès  qui  aura  lieu  fin  septembre 
1898  :  MM.  Bérillon,  Blondel,  Cabanès,  Doléris  et 
Gouguehheim. 

Club  médical  de  Paris  :  Sur  une  proposition  faite 
par  M.  Doléris,  relativement  à  la  création  d’unciub 
médical  à  Paris  pour  l’année  1900,  on  a  nommé  une 
commission  chargée  d’élaborer  un  programme  et 
étudier  cette  question.  La  commission  est  compo¬ 
sée  de  MM.  Doléris,  Ghervin  et  Marcel  Baudouin. 

Exposition  de  1900  :  Des  démarches  seront  faites 
par  le  Bureau  auprès  de  M.  le  Commissaire  géné¬ 
ral  de  l’Exposition  de  1900  dans  le  but  d’obtenir  un 
local  spécial  pour  les  membres  de  l’Association 
dans  le  Pavillon  de  la  Presse. 

Le  Secrétaire  général, 
Marcel  Baudouin. 

Bibliographie.  —  Vient  de  paraître  chez  Masson, 
120,  bout.  Saint  Germain,  et  chez  Marchai  et  Bil¬ 
lard,  27,  place  Dauphine  :  Code  pratique  des 'nonorai- 
res  médicaux,  par  le  D'  Ch.  Floquet,  médecin  du 


Palais  de  Justice.  C’est  l’exposé  de  ce  qui  se  pratique 
le  plus  généralement  à  cette  heure,  et  de  l’étatactuel, 
de  la  jurisprudence  sur  la  matière. 

Société  de  pédiatrie  à  Paris.  —  Les  médecins  des 
hôpitaux  d’enfants  de  Paris,  réunis  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Cadet  de  Gassicourt,  viennent  de  dé¬ 
cider  en  principe  la  création  d’une  société  mixte  de 
médecine  et  de  chirurgie  infantiles.  M.  le  D'Aus- 
set,  agrégé  à  Lille,  avait  émis  dernièrement  un  vœe . 
de  ce  genre. 

Le  nouveau  Directeur  de  V Assistance  publique àe?i- 
ris,  est  M.  leD'  Napias,  que  tous  les  médecins  con¬ 
naissent  pour  ses.  travaux  sur  l’hygiène  et  l’assis¬ 
tance.  Il  nous  est  agréable  de  rappeler  à  nos  lecteurs 
que  M.  le  D' Napias  est  favorable  à  l’idée  syndicale, 
et  qu’il  convient  d'approuver,  sous  tous  les  rapports, 
le  choix  fait  par  le  gouvernement. 

La  sérothérapie  du  tétanos.  —  Le  Matin  rapporte  . 
en  ces  termes  le  fait  suivant,  qu’it  place  sous  ce 
titre  :  La  guérison  du  tétanos,  nouvelle  découverte  à 
D'Roux. 

M.  Roux,  après  de  longues  et  patientes  recher¬ 
ches,  a  acquis  la  conviction  que,  pour  produire  des 
effets  utiles,  le  sérum  antitétanique  doit  être  direc¬ 
tement  en  contact  avec  les  élémeiits  nerveux, siège 
de  l’empoisonnement. 

D’où  une  méthode  de  traitement  tout  indiquée, 
consistant  à  ouvrir  le  crâne  et  à  injecter  le  sérum 
dans  le  cerveau,  sous  les  méninges.  La  méthode 
donna  des  résultats  merveilleux  chez  les  animaux 

Le  docteur  Roux,  il  y  a  trois  semaines  environ, 
recevait  la  plupart  des  sommités  médicales  de  Paris, 
pour  leur  faire  part  de  sa  découverte  et  les  consul¬ 
ter  ainsi  indirectement  sur  la  délicate  question  de 
savoir  s’il  convenait,  dès  à  présent,  d’appliquerle 
traitement  à  l’homme. 

Ce  pas  est  aujourd’hui  franchi.  La  première  ap¬ 
plication  de  la  méthode  a  été  faite,  le  26  avril,  daii 
le  service  du  docteur  Quenu,  sur  un  malade  atteiel 
de  tétanos  franc,  provenant  du  service  deM.  le 
docteur  Chauffard.  C’est,  naturellement,  M.  ledoc-. 
teur  Quenu  qui  a  fait  la  trépanation  préalable  du 
crâne,  et  c’est  M.  Roux  lui-même  qui  a  fait  l’injec¬ 
tion  intracérébrale  avec  le  sérum  de  sa  composi¬ 
tion. 

Le  malade  va  aujourd’hui  aussi  bien  que  pos¬ 
sible. 

Inutile  d’ajouter  que  la  confirmation  scientifique 
de  la  découverte  est  impatiemment  attendue  des 
médecins  qui  ne  se  font  pas  une  opinion  aussi  fa¬ 
cilement  que  la  presse  politique. 
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N"  4271.—  M.  le  docteur  Marchadier,  de  Lussac- 
les-Ghâteaux  CV'ienne),  membre  de  l'Association  Gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France. 

N”  4272.—  M.  le  docteur  Mongin,  de  Romans  (Drô¬ 
me),  présenté  par  M.  le  docteur  Perret,  de  Romans, 
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Nous  avons  le  regret  d’apprendre  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Gondamine,  de  Saint-Me- 
noux  (Altier),  membre  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  camaraderie  médicale. 

Trop  de  médecins  s’imaginent  que  l'observa¬ 
tion  d'une  attitude  correcte,  à  l’égard  de  leurs 
voisins  et  de  leurs  rivaux,  constitue  l’alpha  et 
l’oméga  de  la  déontologie,  et  que  leur  cons¬ 
cience  n'élèvera  aucune  protestation,  s’ils  s’abs¬ 
tiennent,  pour  toute  marque  d'intérêt  envers  le 
praticien  d’à  cô  té ,  de  me  ttre  lepiedsurson  champ . 

A  notre  avis,  c’est  comme  si  chacun  des  indi¬ 
vidus,  qui  composent  la  société  se  réfugiait  dans 
une  solitude  ombrageuse  et  jalouse,  ne  parlant 
que  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  murant  la  porte 
de  son  enclos  pour  résister  aux  suggestions  des 
sentiments  un  peu  nobles,  de  la  sympathie,  de 
laphilanthropie,  de  la  charité,  se  confinant  dans 
une  existence  non  plus  sociale,  mais  purement 
légale  et  réglementaire. 

Que,  dans  nos  rapports  professionnels,  7ious 
devions  éviter  de  faire  aux  autres  ce  que  nous  re¬ 
douterions  de  nous  voir  faire  àtious-mcmts,  ce  n’est 
pas  douteux. 

Mais  c’est  totalement  insuffisant. Sur  cette  base, 
tout  à  fait  théorique  et  illusoire,  on  ne  bâtira 
jamais  un  code  de  déontologie  qui  puisse  être  suivi 
pendant  une  semaine. 

L’harmonie  désirable,  nécessaire  même,  entre 
médecins,  pour  raccomplissement  consciencieux 
de  Ja  tâche  quotidienne,  doit  prendre  ses  raci¬ 
nes  dans  l’autre  proposition  :  Faisons  aux  autres 
'ce  que  nous  souhaiterions  qu’on  nous  jit  à  nous- 
mêmes.  Elle  naîtra,  non  pas  de  la  réserve,  mais  de 
la  bienveillance. 

Or,  comment  comprendre  celle-ci  établie  de 
façon  durable,  si  elle  n’est  pas  produite  et  entre¬ 
tenue  par  des  relations  V  Qui  développera,  dans 
nos  habitudes,  la  dçlicatesse,  la  tolérance,  le  tact, 
la  serviabilité  réciproque,  si  nous  n’apprenons 
à  nous  connaître  par  un  commerce  journalier 


Chacun  de  nous  a  des  angles  à  son  caractère  ; 
nous  devons  en  faire,  avec  l’indulgence  de  gens 
vraiment  bien  élevés,  l’étude  et  le  diagnostic  ; 
nous  devons  surtout  savoir  fermer  les  yeux,  ou¬ 
blier,  pardonner  au  moins  autant  à  un  confrère, 
qu’à  telles  personnes  du  public,  dont  les  défauts 
sont  beaucoup  plus  grands. 

Si  l'on  nous  accorde  cela,  nous  en  conclurons, 
sans  effort,  que  la  vraie  pratique  de  la  déontolo¬ 
gie  n’est  pas  possible  sans  la  camaraderie  médi¬ 
cale.  Supprimez  celle-ci,  nous  pécherons,  à  tout 
instant,  au  moins  par  défaut  d'obligeance,  et  le 
voisin  nous  le  rendra.  De  l’indifférence  à  l’hos¬ 
tilité,  il  n’y  a  qu’un  pas  pour  des  concurrents,  et 
la  fatalité,  doublée  dp  la  malveillance  de  Ja  ga¬ 
lerie,  nous  le  fera  franchir  du  premier  coup. 

Donc,  pas  de  confraternité  réelle  sans  bienveil¬ 
lance  sincère.  Et,  comme  conséquence  forcée,  pas 
de  confrateriiité  non  plus,  sans  des  actes  et  des 
•preuves  d'esprit  de. solidarité. 

Les  syndicats  et  les  sociétés  les  plus  actives 
ont  fait  ressortir  tout  cela  de  la  façon  la  plus 
évidente.  Les  meilleurs  d’entre  nous  s’y  sont  ins: 
crits  des  premiers,  et  sont  les  plus  exacts  aux 
réunions.  Y  viennent-ils  toujours  chercher  une 
protection  pour  leurs  intérêts  ?  Nous  en  voyons 
une  foule  qui  se  préoccupent  surtout  de  frater¬ 
niser  ;  ils 'savent  bien  que,  le  jour  où  tous  les 
praticiens  de  la  région  seront  venus  s’asseoir 
autour  de  la  même  table,  en  ne  cassant  du  sucre 
que  sur  la  tête  du  public  hostile,  l’entente  abso¬ 
lue  sera  faite  :  la  déontologie  se  pratiquera  sans 
code,  sous  l’inspiration  de  la  conscience,  et  de 
la  sympathie  née  des  relations. 

Eh  bien  !  chers  confrères,  cette  camaraderie 
dans  la  vie  professionnelle,  pourquoi  ne  pas  l’éta¬ 
blir  au  plus  tôt  ?  Sus  aux  ostracismes,  aux  sus¬ 
picions,  aux  froideurs,'  aux  racontars,  quand 
tout  cela  n’est  pas  surabondamment  .fondé  !  Sus 
aux  défiances,  nées  de  divergences  de  vues  en 
politique,  en  religion,  en  matière  scientifique  1 
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Notre  profession  nous  élève  au-dessus  de  ces 
misères,  et  nous  savons  voir  plus  haut.  Les  meil¬ 
leures  relations  à  entretenir  et  à  cultiver  sont, 
voyez-vous,  les  relations  entre  confrères.  Agréa¬ 
bles  , parce  qu’établies  entre  gens  qui  se  compren¬ 
nent;  sûres  et  utiles,  parce  que  les  intérêts  sont 
communs  ou  peuvent  toujours  être  rendus  tels  ; 
durables  parce  que  nous  pouvons  tenir  notre  vie 
professionnelle  en  dehors  et  au-dessus  des  frois¬ 
sements  sociaux,  elles  rempliront  nos  instants  de 
loisir  d’un  charme  dont  nous  nous  sommes  trop 
souvent  privés,  et  créeront,  autour  de  nous,  une 
atmosphère  de  quiétude  et  de  sérénité,  au  lieu  de 
cet  ouragan  qui  se  nomme  la  lutte  aveugle,  la 
lutte  à  outrance  pour  l’existence. 

Cette  camaraderie,  si  facilement  née  dans  l’in¬ 
souciance  du  Quartier  Latin,  ne  conviendrait-il 
pas  désormais  de  ne  plus  la  laisser  disparaître, 
car  elle  deviendra  notre  sauvegarde,  étant  appe¬ 
lée  à  représenter  la  solidarité  sincère  en  clien¬ 
tèle.  Or,  on  la  perpétuerait  sans  peine,  si,  sup¬ 
primant  tout  ce  fatras  de  routines  qui  s’appel¬ 
lent  les  privilèges  de  l’âge,  les  droits  acquis,  les 
titres  (qui  ne  sont  souvent  que  la  faveur  couver¬ 
te  par  la  prescription),  on  faisait,  de  suite,  aux 
jeunes,  qui  arrivent,  la  place  qui  leur  revient,  en 
agrandissant  le  cercle  tout  simplement,  en  accor¬ 
dant  à  leur  diplôme  la  part  qui  lui  est  due,  dans 
■  les  services  de  médecine  publique,  à  l’hôpital- 
hospice,  etc. . .  au  lieu  de  leur  imposer  des  sta¬ 
ges  qu’on  n’a  pas  toujours  accomplis  soi-même, 
et  qu'ils  seront  tout  naturellement  tentés  (c’est 
humain)  de  raccourcir  par  l’intrigue,  au  risque 
do  semer  la  division,  la  haine  et  la  guerre  civile. 

Mais,  dira  t-on,  c’est  une  révolution,  cela. 
Nous  le  confessons,  et  elle  comporte  sa  nuit  du 
4  août.  Mais  c’est  une  révolution  pacifique,  et 
désirable  au  suprême  degré,  carelle  mudifierait, 
en  un  clin  d’œil,  les  habitudes  du  corps  médi¬ 
cal.  Elle  le  mettrait  en  possession  de  toute  sa 
force  conti-e  ses  ennemis,  et  lui  rendrait  tout  le 
prestige  qui  se  perd  chaque  jour  dans  des  com¬ 
pétitions  hiérarchiques  dignes  des  siècles  dis¬ 
parus. 

Ce  serait  le  règne  de  la  ■ca?nurarfêrie  médicale 
obligatoire.  Il  ne  nous  ferait  pas  regretter  le 
passé. 

D''  II.  .Ieanniî. 


Société  de  protection  des  victimes 
du  devoir  médical. 

Dès  qu’elle  a  appris  par  les  journaux  politi¬ 
ques  le  décès  de  M.  le  D*'  Davaine,  de  la  rue  De- 
lambre,  à  Paris,  la  Société  a  pris  ses  informa¬ 
tions.  A  ce  moment  la  famille,  absente,  vaquait 
en  province  aux  funérailles  de  notre  jeune  et 
malheureux  confrère  ;  mais  M.  Davaine  ne  se 
trouvait  pas  dans  les  conditions  prévues  par  les 
fondateurs  de  l’œuvre.  Nous  adressons  nos  re¬ 
merciements  à  M.  le  D''  Blancher  qui  a  bien  vou¬ 
lu  nous  préciser  les  faits,  par  la  lettre  suivante. 
Le  corps  médical  a  heureusement,  à  son  actif, 
des  actes  de  dévouement  assez  nombreux,  as¬ 
sez  éloquents,  pour  ne  revendiquer  que  ceux  qui 
sont  des  modèles  et  lui  constituent  un  noble  pa¬ 
trimoine. 

Samedi,  14  mai,  6  heures. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Je  m’empresse  de  vous  répondre,  au  sujet  des 
renseignements  que  vous  me  demandez  àpj  opos  de 


la  mort  du  docteur  Gustave  Davaine.  Ce  matin,  plu¬ 
sieurs  journaux,  médicaux  et  autres,  publient  des  , 
notes  tout  à  fait  fantaisistes;  voici  ce  qui  s’est  passé; 
J’ai  été  appelé,  par  mon  ami  Davaine,  vers  ie  • 
miiieu  delà  semaine  dernière  pour  une  angine; 
comme  il  avait  vu,  peu  auparavant,  deux  malades 
atteints  de  diphtérie,  il  avait  quelque  inquiétude  : 
sur  la  nature  de  son  mal.  Je  fis  l’exanièn  bactérie-  i 
logique  et,  le  lendemain,  je  pus  le  rassurer  ;  il  s’a¬ 
gissait  d’une  amygdalite  phlegmoueuse  à  strepto¬ 
coques. Le  surlendemain,  l’amélioration  était  sensi¬ 
ble,  mais,  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  sur¬ 
vint  une  broncho-pneumonie  à  marche  rapide,  à  ia- 
quelle  il  succomba  lundi  soir.  Sa  famille,  sans  être 
riche,  est  absolument  à  l’abri  du  besoin. 

Maintenant  que  la  vérité  est  rétablie,  permettez- 
moi,  mon  cher  confrère,  de  vous  remercier  de, votre, 
démarche  et  de  vous  féliciter  de  votre  dévouée  sol¬ 
licitude  envers  le  cqrps  médical. 

Votre  bien  dévoué, 

_  H'M.  Blancher. 

L&  SEMAIHE  IBÉDICALE 

Troubles  psychiques  dus  à  l’iodoforinc. 

L’abus  des  pansements  à  l’iodoforme  a  déjà 
provoqué  bien  des  accidents  :  diarrhée,  vomis¬ 
sements,  érythèmes  ;  M.  Schlesinger  en  cite  d'au¬ 
tres  dans  Allgemcine  Zeitschrift  für  Psychiatrie el 
Rev.  gen.  de  Pathologie  interne. 

Quelquefois  on  oliserve  des  troubles  psychiques 
isolés  :  agitation, angoisse,  changement  de  carac¬ 
tère,  abattement,  Ges  symptômes  sont  surtout 
marqués  Ja  nuit. 

Généralement, l'intelligence  reste  intacte. Quel¬ 
quefois  on  note  d’autres  troubles  nerveux  (perte 
d’appétit,  de  sommeil)  ;  pour  les  malades,  tous 
les  aliments  prennent  le  goût  et  l’odeur  d'iodp- 
forme . .  .  .  . ,  ^ 

Parmi  les  troubies  généraux,  il  faut  surtout  si¬ 
gnaler  la  grande  fréquence  du  pouls  llôO  à  180). 

La  durée  de  ces  accidents  est  très  variable, 
quelquefois  seulement  de  quelques  heures,  ils 
peuvent  récidiver.  Ils  surviennent  souvent  à  la 
fin  de  la  première  ou  à  la  deuxième  semaine  après 
l’opération. 

Souvent  on  observe  de  vraies  psychoses,  sous 
forme  de  délire  aigu  et  d’inconscience  absolue, 
de  délire  de  persécution,  d’accès  de  délire  fu¬ 
rieux,  d’hallucinations  généralementeffrayantes. 
Souvent  la  parole  est  troublée,  et  il  n’est  pas 
rare  que  d’autres  troubles  nerveux  surviennent 
en  même  temps. 

La  période  prodromique  dure  souvent  de  qua- 
treà  six  et  plus  rarement  huit  jours. La  période 
d’acmé,  de  cinq  à  huit.  Souvent  reste  à  la  suite 
un  état  mélancolique.  Il  peut  d’ailleurs  y  avoir 
des  accalmies  passagères. 

La  mort  n’est  pas  rare  dans  ces  psychoses,  soit 
accidentellement  (chu le  d’une  fenêtre),  soit  dans 
le  coma. 

Une  dernière  forme  de  cette  intoxication  si¬ 
mule  le  coma  méningitique,  précédé  ou  non  de 
prodromes.  Chez  les  enfants,  on  observe  une  for¬ 
me  intermédiaire  entre  la  forme  délirante  et  co¬ 
mateuse  des  adultes. 

La  forme  -comateuse  est  la  plus  grave. 

La  for;ne  chronique  revêtla  forme  mélancoli¬ 
que. 

Le  traitement  consiste  surtout  à  éloigner  tout 
pansement  iodoformé.  On  peut  faire  une  trans¬ 
fusion  de  solution  saline  physiologique. 

.  ün  traitera  l’excitation  par  des  narcotiques. 
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1^0  pemphig'iiB  ociilaii'c. 

Au  dernier  Congrès  d’Ophtalmologie,  M.  Bel- 
lencontre  a  tenté  d’établir  l’étiologie  jusqu’ici 
restée  obscure  du  pemphigus  oculaire. 

S’appuyant  sur  la  Clinique,  sur  ies  recherches 
de  l’ecole  italienne  à  propos  du  xérosis  et  de 
l'école  de  Saint-Louis  au  sujet  des  altérations 
méduliaires  rencontrées  dans  le  pemphigus  de 
la  peau,  ii  conclut  à  l’origine  nerveuse  du  pem- 
phigus  oculaire. 

Une  lésion  du  trijumeau  ou  de  ses  ganglions 
se  produirait,  déterminant,  sur  la  conjonctive  et 
la  cornée,  des  troubles  trophiques  irréparables. 

Cryiiioilici'apic  locale  iltins  la  tuberculose 
pulmouaire. 

Sé  de  la  difficulté  de  stimuler  l’appétit  et 
iter  les  digestions  des  tuberculeux  qui 
ont  tant  besoin  pour  guérir  de  s’alimenter  et 
d'assimiler,  le  D"  E.  Ribard  a  fait  de  très  re¬ 
marquables  recherches  sur  les  effets  de  l’appli¬ 
cation  de  la  glace  et  du  froid  intense  sur  les  ré¬ 
gions  épigastrique  et  hépatique  (crymothérapie, 
de Kpuiio;,  grand  froid). 

L'abaissement  de  température,  qu’on  appelle 
communément  froid,  a  de  tout  temps  été  employé 
en  médecine  et  chaque  jour  on  se  sert  de  l’eau 
froide,  de  la  glace,  des  mélanges  réfrigérants, 
des  corps  produisant  une  diminution  plus  ou 
moins  grande  de  la  température,  en  empruntant 
aux  corps  environnants  toute  leur  chaleur,  ou 
produisant  du  froid  par  leur  évaporation  rapide, 
Mais,  à  notre  connaissance  du  moins,  M.  Raoul 
Pictet  est  le  premier  qui,  en  1894,  ait  étudié  et 
appliqué  aux  animaux  et  à  l’homme  les  basses 
températures, —  110°.  Il  constate  d’abord  les  lois 
suivantes  : 

«  1“  Tous  les  corps  mauvais  conducteurs  de 
la  chaleur  :  laine,  coton,  soie,  bois,  carton,  char¬ 
bon  en  poudre, tourbe,  etc.,  retiennent  très  com¬ 
plètement  le  rayonnement  de  la  chaleur  obscure 
émise  entre  +  50“  et  —  üO“  G.; 

(I  2“  Entre  —  60“  et  —  80“,  ces  mêmes  corps 
deviennent  déplus  en  plus  diathermanes,  au  fur 
et  à  mesure  que  les  rayons  calorifiques  sont 
émis  par  un  corps  plus  froid  ; 

«  3“  Au-dessous  de —  100“  on  peut  considérer 
que  toutes  les  vibrations  calorifiques  traversent 
•les corps  réputés  mauvais  conducteurs,  comme 
la  lumière  traverse  le  verre.  » 

M.  R.  Pictet  descend  un  chien  dans  un  puits 
frigorifique,  refroidi  constamment  de  —  100“ 
à  ilO“.  11  constate  chez  cet  animal  «  une  aug¬ 
mentation  rapide  de  la  respiration  et  de  la  cir¬ 
culation  :  cinq  à  six  minutes  suffisent  pour  lui 
donner  le  désir  de  manger  le  pain  qu’il  refusait 
un  instant  auparavant  ».  Ii  fait  ensuite  l'expé¬ 
rience  sur  lui-même,  descend  dans  le  puits,  la 
tête  restant  au  dehors,  et  prétend,  après  huit 
séances  de  dix  minutes  chacune,  avoir  été  gué¬ 
ri  d’une  dyspepsie  jusque-là  rebelle  à  tout  trai¬ 
tement  (note  présentée  à  l’Académie  des  scien¬ 
ces,  10  décembre  1894). 

Depuis  cette  époque,  MM.  les  docteurs  Chos- 
satet  Cordés,  de  Genève,  ont  recueilli  96  obser¬ 
vations  de  «  maladies  de  la  nutrition  »  traitées 
avec  succès  parles  basses  températures  dans  le 
puits  frigorifique. 

Ne  voulant  pas  soumettre  des  tuberculeux  à 
l’action  d’un  puits  de  glace  et  ne  pouvant  d’ail¬ 


leurs  en  faire  l’installation  pratique,  M.  Ribard 
a  imaginé  de  faire  des  applications  locales  de 
neige  carbonique  à  —  80  degrés. 

«  La  neige  carbonique  est  très  supérieure  à 
tous  les  mélanges  réfrigérants.En  effet,  elle  n’est 
pas  caustique  ;  très  sèche,  elle  produit  un  froid 
sec  et  ne  mouille  pas  les  enveloppes  qui  la  con¬ 
tiennent  ;  elle  s’évapore  entièrement  sans  lais¬ 
ser  ni  résidu  ni  humidité. 

«  La  technique  du  procédé  est  des  plus  sim-- 
pies  :  on  applique  chaque  matin  sur  la  région 
épigastrique  et  hépatique  un  sac  contenant  en¬ 
viron  2  kilogrammes  d'acide  carbonique  solide, 
la  peau  étant  protégée  par  une  épaisseur  d’ouate 
suffisante  pour  que  le  malade  ressente  locale¬ 
ment  de  la  fraîcheur  et  non  du  froid.  A  ce  mo¬ 
ment,  le  thermomètre  placé  directement  sur  la 
peau  et  sous  le  sac  marque  environ  +  25°.  On 
laisse  le  sac  en  place  pendant  uii  temps  qui  varie 
entre  vingt  et  quarante  minutés,  en  moyenne 
trente  minutes.  La  neige  carbonique  tassée  dans 
le  sac  et  enveloppée  de  couvertures  de  laine,  se 
conserve  plus  de  douze  heures,  ce  qui  permet 
de  faire  une  seconde  application  avant  le  repas 
du  soir. 

La  stimulation  de  l'appétit  est  souvent  obtenue, 
dès  les  24  ou  48  premières  heures. 

M.  Ribard  ajoute  qu’il  a  toujours  trouvé  dans 
ce  retour  de  l’appétit  chez  des  malades  profon¬ 
dément  débilités,  un  puissant  effet  moral  et  un 
auxiliaire  précieux.  On  insiste  tellement  auprès, 
des  malades  pour  les  engager  à  manger,  même 
sans  faim,  que  ceux-ci  renaissent  à  l’espérance 
une  fois  leur  anorexie  vaincue. 

Pour  nous  résumer  en  un  mot,  nous  pouvons 
dire  que  le  premier  devoir  du  médecin  en  pré¬ 
sence  d’un  tuberculeux  étant  d’assurer  son  ali¬ 
mentation,  la  crymothérapie  locale  lui  fournit 
constamment  ce  premier  résultat  thérapeutique. 


Prophylaxie  du  satiiruisme. 

Dans  une  récente  leçon  publiée  par  la  Tribune 
médicale,  M.  le  professeur  Potain  expose  avec 
détails  la  prophylaxie  des  accidents  d’intoxica¬ 
tion  parle  plomb.  Il  fait  tout  d'abord  remarquer 
que  l’absorpfion  du  plomb  ne  se  fait  pas  par  la 
peau  ;  de  récentes  expériences  ont  montré  que 
le  plomb  appliqué  sur  la  peau  peut,  tout  au  plus, 
produire  des  paralysies  musculaires.  En  endui¬ 
sant  de  pommade  de  plomb  des  animaux  rasés, 
on  a  constaté  chez  eux  une  intoxication  violente. 
Or  cette  expérience  n’est  qu’une  illusion,  une 
observation  attentive  montre  que  cette  intoxica¬ 
tion  se  produit  parce  que  l’animal  se  lèche  ;  si 
on  parvient  à  l’en  empêcher,  aucun  phénomène 
ne  se  montre.  L’absorption  par  les  bronches  est, 
elle  aussi,  une  illusion  ;  l’intoxication  a  lieu,  il 
est  vrai,  lorsqu’on  introduit  du  plomb  dans  la 
trachée,  mais  c’est  parce  que  les  animaux  tous¬ 
sent,  renvoient  ce  plomb  et  l’avalent.  L'intoxica¬ 
tion  par  le  tabac  à  priser  est  due  au  même  mé¬ 
canisme. 

«  C’est  donc  bien  par  les  voies  digestives  qu’a 
lieu  l’absorption  du  plomb,  même  s’il  n’est  pas 
à  l’état  soluble.  Elle  dépend  de  l’état  d’acidité  des 
voies  digestives.  Si  le  milieu  stomacal  est  alca¬ 
lin,  aucune  réaction  ne  se  produit,  le  plomb  n’est 
pas  rendu  soluble  ;  si,  au  contraire,  l’estomac  est 
acide,  on  constate  l’absorption  ;  l’expérience  l’a 
prouvé. 
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«  Autrefois  beaucoup  de  peintres,  atteints  de 
saturnisme,  venaient  a  la  Charité  et  surtout  au 
printemps  ;  la  raison  en  est  simple  ;  ils  partaient 
en  campagne  en  ce  moment,  aux  environs  de  Pa¬ 
ris,  buvaient  davantage  et,  par  cela  même,  déter¬ 
minaient  chez  eux  un  accès  de  saturnisme. 

«  On  peut  donc  dire  qu’en  peinture,  puisque 
l'absorption  dü  plomb  se  fait  par  les  voies  diges¬ 
tives,  il  n’y  a  qu’une  chose  dangereuse,  c’est  le 
pônçage,  opération  qui  consiste  à  frotter  au  pa¬ 
pier  de  verre  la  peinture  sèche,  et  qui  permet 
ainsi  de  respirer  et  d’avaler  de  la  poussière  de 
plomb.  Le  second  danger  est  l'acidité  de  l’esto¬ 
mac  ;  or,  cette  acidité  n’a  lieu  qu’au  monient  de 
la  digestion  ;  le  reste  du  temps,  le  milieu  stomacal 
est  presque  neutre.  Par  conséquent,  tout  danger 
peüt  être  écarté  en  ne  buvant  pas  de  vin  ni  d’al¬ 
cool  ;  non  que  l'abus  de  l’alcool  diminue  la  résis¬ 
tance  à  l’absorption  du  plomb,  mais  parce  qu’il 
entretient  un  état  acide  des  voies  digestives. 

<.  On  a  préconisé  de  se  laver  la  bouche,  le  nez, 
la  gorge,  les  mains  fréquemment,  lorsqu’on  est 
peintre  ;  le  plus  utile  est  d’éviter  d’aspirer  les 
poussières  de  plomb  que  peut  contenir  Pair.  Ces 
poussières  n’y  sont  en  suspension  qu’au  moment 
du  ponçage  ;  on  peut,  durant  cette  opération  qui 
n’est'pas  d’une  fréquence  extrême,  porter  un  res¬ 
pirateur,  instrument  gênant,  mais  qui  écarte  le 
danger.  Enplus,  il  faudra  combattre  l’acidité  de 
l’estomac.  Notons,  d’ailleurs,  que  vouloir  le  ren¬ 
dre  neutre  par  le  bicarbonate  de  soude  serait 
une  faute,  l’acidité  étant  encore  plus  forte  après 
l’action  passagère  de  ce  neutralisant.  » 

Telles  sont  les  mesures  que  le  professeur  Po- 
tain  considère  comme  suffisantes  pour  éviter  les 
coliques  et  les  paralysies  saturnines. 


IPautigepsic  des  voies  respiraioircs.  , 

D'après  le  D-'  Chaumier,  de  Tours,  pour  toute 
maladie  dans  laquelle  on  peut  redouter  des  com¬ 
plications  pulmonaires,  il  est  indisjiensable  de 
faire  l’antisepsie  des  voies  respiratoires. 

Cette  antisepsie  devra  comprendre  ; 

1°  Les  irrigations  fréquentes,  à  l’aide  d’un  li¬ 
quide  antiseptique,  delà  bouche,  du  pharynx  et 
du  nez. 

2"  L’aspiration  de  vapeurs  antiseptiques  (cré¬ 
osote,  menthol). 

3“  L’absorption  de  médicaments  s’éliminant  par 
le  poumon'et  capable  d’antiseptiser  les  voies 
respiratoires,  parmi  lesquels  le  créosotal  et  le 
carbonate  de  gaïacol  sont  surtout  recomman¬ 
dables. 


M.  le  D'  Chaumier, de  Tours,  quis’occupebeau- 
coup  de  questions  de  vaccine  et  de  vaccination, 
a  remarqué  que  fréquemment,  les  génisses  vac¬ 
cinées  donnent  un  vaccin  d’une  virulence  insuf¬ 
fisante. 

Pour  obtenir  un  vaccin  le  plus  virulent  possi¬ 
ble,  il  est  indispensable  de  veillera  l’antisepsie 
des  écuries,  à  l’asepsie  des  instruments  servant 
à  l’ensemencement  et  à  la  récolte  du  vaccin,  à 
l’asepsie  du  champ  vaccinal,  à  la  santé  de  l’a¬ 
nimal  vacciné  ou  à  vacciner,  à  la  qualité  de  la 
semence  employée. 

Il  est  impossible  dans  beaucoup  de  cas  de  ju¬ 
ger  de  la  qualité  du  vaccin  d’un  veau  .sans  l’es-- 


sayer,  certains  vaccins  du  meiileur  aspect  don¬ 
nant  des  résultats  nuis. 

Tout  vaccin  doit,  avant  de  servir  de  semence, 
ou  avant  d’être  livré  aux  vaccinateurs,  être  es¬ 
sayé  sur  l’enfant. 

Lorsque  l’enfant  vaccinépar  coupures  longues, 
isolées,  ne  présente  pas,  le  troisièmejour,  à  cha¬ 
que  coupure,  une  pustule  unique  delà  longueur  , 
de  la  coupure,  et  à  bords  réguliers,  le  vaccin 
ayant  servi  à  la  vaccination  doit  être  regardé 
comme  pas  assez  virulent,  et  doit  être  rejeté. 

Tout  ce  qui  précède  est  la  condamnation  de 
la  vaccination  de  génisse  à  bras,  partout  aban-' 
donnée  à  l’étranger,  conservée  seulement  dans 
quelques  villes  de  France,  notamment  à  Paris. 

La  vaccination  de  génisse  à  bras  est  un  pro¬ 
cédé  primitif  et  non  scientifique,  qui  expose  à 
de  nombreux  mécomptes  ;  elle  peut  être  désas¬ 
treuse  en  temps  d’épidémie. 

On  ne  doit  employer  pour  les  vaccinations  et 
les  revaccinations  que  de  la  pulpe  ne  contenant 
pas  plus  de  4  grammes  de  liquide  (glycérine  ou 
glycérine  et  sérum)  par  gramme  de  pulpe  soli- 

La  pulpe  mélangée  de  glycérine  doit  être  opa¬ 
que  et  jamais  transparente. 


Des  psychoses  post-opcratoircs. 

La  discussion  sur  les  psychoses  post-opératoi¬ 
res  se  poursuit  à  la  Société  de  chirurgie.  Chaque 
chirurgien  apporte  des  preuves  en  faveur  de  l’in¬ 
tervention  opératoire  et  combatl’idée  que  l’acte 
chirurgical  puis.‘^e  déterminer  un  trouble  men¬ 
tal  quelconque,  chez  un  sujet  non  prédisposé 
par  son  tempérament. 

M.  Ollier,  M.  Le  Dentu  accusent  surtout  l’hys¬ 
térie,  M.  Gérard-'ilarchant  cite  plusieurs  faits 
intéressants  qui  prouvent,  cependant,  que  l’hys¬ 
térie  n’est  pas  toujours  seule  en  cause. 

«  Une  malade  venue  de  province,  âgée  de  70 
ans,  à  laquelle  j’enlevai  le  sein,  fut  prise  d’affai¬ 
blissement  cérébral  le  soir  même  et  a  déliré  jus¬ 
qu’au  jour  où  elle  a  repris  ses  occupations.  Un 
homme  atteint  de  gangrène  momifiante,  âgé  de 
78  ans,  fut  amputé  de  Ta  cuisse  et  le  soir  même 
il  est  pris  des  mêmes  accidents,  sans  fièvre  non 
plus  que  la  précédente.  Il  ne  reconnaissait  per¬ 
sonne,  ne  voulait  plus  manger,  mais  il  guérit  et 
ne  recouvra  la  raison  que  lorsqu’il  reprit  ia  vie 
des  champs. 

«  Ces  malades  avaient  été  transportés  des 
champs  dans  un  milieu  tout  nouveau  pour  eux, 
avec  nombre  d’émotions  ;  aussi  sont-ils  dépaysés, 
pourrait-on  dire,  et  ce  n’est  qu’au  retour  dans 
leur  pays  que  la  raison  revient. 

(■  J’ai  pu  voir  aussi  des  malades  jeunes  aux¬ 
quelles  j’ai  enlevé  le  sein  complètement,  sans  les 
prévenir,  tomber  dans  une  véritable  mélancolie, 
par  suite  de  la  perte  forcée  de  leurs  habitudes 
mondaines. 

O  Un  malade  auquelj’avais  enlevé  le  ganglion 
de  Gasser  fut  pris  de  délire  violent,  de  véritable 
manie  pendant  trois  semaines,  le  tout  sans  fièvre 
et  je  ne  puis  attribuer  ces  accidents  qu’à  la  per-  , 
turbalion  infligée  au  système  nerveux  au  moment 
de  l’ablation  du  ganglion.  Enfin,  chez  une  autre 
à  laquelle  je  disséquai  le  grand  sympathique,  se 
montra  un  délire  analogue.  Délire  en  somme  par 
lésion  du  centre  nerveux  plus  ou  moins  proche 
de  ce  centre. 
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«  Pour  certains,  les  faux  blennorrhagiques, 
les  varicocèles,  il  faut  savoir  que  les  malades 
exaspérés,  dès  qu’on  consent  à  leur  faire-la  moin¬ 
dre  opération,  peuvent  devenir  des  délirants, 
des  délirants  violents. 

(I  II  est  line  sorte  de  triade  symptomatique, 
dilatation  de  l’estomac,  rein  mobile  et  utérus 
malade,  qu’il  faut  redouter  chez  tous  les  mala¬ 
des  ;n’operez  pas  ces  malades.  L’acte  opératoire 
aboutit  ai  l'éclosion  d’une  aliénation  mentale,  la¬ 
tente  encore,'  mais  qui  ne  demande  qu’à  se  mon¬ 
trer  sous  une  influence  parfois  légère.  En  cher¬ 
chant,  on  trouve  des  antécédents  de  famille. 

«J’arrive  à  l’action  du  traumatisme  sur  la 
folie.  J'ai  souvenance  d’un  paralytique  général 
qui,  dans  une  chute,  fut  atteint  de  lésions  suivies 
d’une  série  de  phlegmons  graves.  Or,  pendant 
ces  affections  et  après,  pendant  quelque  temps, 
survint  une  rémission  momentanée  qui  permet¬ 
tait  d’espérer  peut-être  une  guérison.  » 

lies  acciilouts  ilo  révaliitio»  lie  la  ileut  «le 
sagesse. 

L’évolution  de  la  dent  de  sagesse  peut  amener 
des  accidents  très  variables  soitlocaux,  soit  gé¬ 
néraux.  D’après  l’opinion  généralement  admise 
jusqu’ici,  ces  accidents  de  toutes  sortes  auraient 
pourcause  unique  l’insuffisance  de  place  laissée 
a  la  dent  de  sagesse.  Ils  sont  surtout  l’apanage 
des  races  supérieures  dans  lesquelles  le  front 
se  développe  aux  dépens  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  qui  ne  contient  plus  une  place  suffisante 
pour  les  dents  de  sagesse.  Pour  M.  Moty,  au  con¬ 
traire,  ces  accidents’  seraient  dus  à  des  masses  ■ 
épithéliales  qui  seraient  des  sortes  de  kystes  der¬ 
moïdes  pouvant  s’enflammer  spontanément  ; 
cette  inflammation  serait  une  sorte  de  réaction 
de  la  nature,  pour  se  débarrasser  des  masses 
épithéliales  qui  pourraient  être  l’origine  de  tu¬ 
meurs  malignes. 

M.  Reclus  a  démontré,  dans  un  récent  rapport 
à  l’Académie  de  médecine,  que  cette  nouvelle 
théorie  n’est  pas  admissible,  car  les  masses  épi¬ 
théliales  s’enflamment  rarement,  et,  d'autre  part, 
dans  le  maxillaire  inférieur  l’évolution  vicieuse 
de  la  dent  de  sagesse  devient  tout  à  fait  rare 
quand  la  deuxième  molaire  a  été  enlevée  ;  il  n’y 
a  cependant  là  aucun  changement  dans  l’état  des 
masses  épithéliales,  la  seule  différence  est  que  la 
dent  de  sagesse  à  plus  de  place  pour  évoluer. 

MÉDECINE  PRATIQUE 

I..CS  ilys[)C|i»ic8. 

On  donne  le  nom  de  dy.spepsie  à  l’ensemble  des 
symptômes  de  toute  mauvaise  digestion  ;  ren¬ 
vois,  pesanteurs,  douleurs,  malaise  général,  cé¬ 
phalalgie, sueurs  ou  frissons,  ou  simple  sensation 
debrulure  gastrique  après  les  repas. 

Les  diverses  modalités  de  la  dyspepsie  sont 
fort  nombreuses  et  les  efforts  des  auteurs  pour 
en  établir  une  classification  rationnelle,  n’ont  le 
plus  souvent  abouti  qu’à  en  augmenter  le  chaos. 

En  fait,  il  faut  séparer  la  dyspepsie  produite 
par  les  lésions  de  la  muqueuse  stomacale  (gas¬ 
trites,  ulcère,  cancer)  de  la  dyspepsie  purement 
fonctionnelle,  c’est-à-dire  de  l  iusuffisancé' di¬ 
gestive  sans  lésions  anatomiques.  C’est  à  cette 
seule  catégorie  de  dyspepsie  que  nous  consacre¬ 


rons  l’étude  d’aujourd’hui.  Les  avis  sont  parta¬ 
gés  en  ce  qui  concerne  la  nature  du  trouble  fonc¬ 
tionnel  ;  pour  M.  Hayem  et  ses  élèves, il  s’agit  tou¬ 
jours  d’une  altération  des  sécrétions  glandulai¬ 
res  physiologiques  ;  c’est  une  perversion  du  chi¬ 
misme  stomacal,  une  altération  chimique  ;  pour 
M.  Mathieu,  la  dyspepsie  fonctionnelle  est  d’o¬ 
rigine  motrice  ;  les  aliments  sont  mal  digérés, 
parce  qu’ils  sont  mal  brassés,  mal  pétris  parles 
musculeuses  stomacales. 

Il  est  incontestable  que  l’élément  chimique,  et 
l’élément  moteur  ont  autant  d’importance  l’un 
que  l’autre,  et  que  dans  toute  dyspepsie  il  faut  te¬ 
nir  compte  de  l’un  et  de  l’autre  facteur;  cependant, 
suivant  la  prédominance  do  tel  ou  tel  symptôme, 
on  peut  penser  qu’il  s’agit  tantôt  d’une  dyspep¬ 
sie  chimique,  tantôt  d’une  dyspepsie  motrice.  A 
ces  deux  classes,  il  faut  enjoindre  une  troisième, 
la  dyspepsie  purement  nerveuse,  l’atonie  névro-- 
patliique  de  Festoniacqui  est  le  prélude  de  la  di¬ 
latation  stomacale. 


Dyspepsies  chimiques. 

Les  dyspepsies  chimiques  peuvent  se  diviser 
en  ; 

l»  dyspepsies  par  altération  quantitative  des 
éléments  chlorés. 

2°  dyspepsies  par  altération  qualitative. 

3°  dyspepsies  par  troubles  évolutifs. 

La  première  division,  celle  des  dyspepsies  par 
altération  quantitative,  comprend  les  liyperpep- 
sies  fiénéralisées,  avec  exagération  de  la  quantité 
d’acide  chlorhydrique  libre  et  combiné  aux  ma¬ 
tières  organiques,  les  liyperpepsies  chlorhydri¬ 
ques  avec  excès  d’acide  chlorhydrique  libre, 
les  hyperpepsies  chlor organiques,  avec  excès  de 
chlore  combiné,  enfin  les  hypopepsies  et  même  les 
apepsies  avec  diminution  ou  même  disparition 
totale  de  l’acide  chlorhydrique. 

Pour  étudier  la  quantité  de  l’acide  Hcl  libre  et 
du  chlore  combiné,  on  procède  de  la  façon  sui¬ 
vante,  indiquéepar  M.  Hayem  et  M.  Winter  :  on 
fait  prendre  ,un  repas  d’épreuve,  60  grammes  de 
pain  et  250  centimètres  cubes  do  thé  sans  lait, ni 
sucre,  puis,  au  bout  d’une  heure,  on  retire  avec 
le  tube  et  la  pompe  stomacale  le  contenu  de  l’es¬ 
tomac  en  pleine  digestion.  L’analyse  chimique 
donne  pour  une  digestion  normale  : 

Hcl  libre . . .  0.044 

Hcl  combiné .  0.168 

Si  ces  chiffres  sont  tous  deux  sensiblement 
augmentés,  il  y  a  hyperpepsie  généralisée  ;  si  le 
chiffre  du  chlore  combiné  est"  seul  augmenté, 
il  y  ahyperpepsie  chlororganique  :  dans  ces  deux 
cas,  le  liquidé  gastrique  est  très  abondant,  peu 
muqueux,  contient  quelques  débris  alimentai¬ 
res  bien  émulsionnés  et  peu  de  peptones.  Voici 
les  symptômes  de  cette  catégorie  de  dyspepsie, 
d'après  M.P.  Cornet  (in  Traité  de  Médecine  et  de 
Thérapeutique,  Maloine  édit.,  Paris,  1896)  :  «  Ap¬ 
ec  petit  conservé  et  souvent  même  exalté  jusqu’à 
((  un  fort  excès  ;  il  y  a  de  véritables  fringales 
«  deux  ou  trois  heures  après  les  repas  ;  la  diges- 
«  tiôn  n’est  pas  douloureuse,  mais  pénible  ;  il  y 
«  a  gêne,  malaise,  sensation  de  plénitude  ou  de 
«  ballonnement  ;  il  y  a  des  crampes  ou  crises 
((  gastralgiques  ;  les  vomissements  sont  rares, 

<(  la  constipation  est  habituelle.  Gomme  la  neu- 
((  rasthénie  accompagne  fréquemment  Thyper- 
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«  pepsie,  cette  dernière  est  souvent  considérée 
«  comme  une  névrose  :  grande  excitabilité,  som- 
«  meil  difficile  ou  insomnies,  céphalalgie,  palpi- 
«  tâtions,  mélancolie,  irritabilité  du  caractère, 
«  impuissance  génitale,  letc.  » 

Lorsqu’il  y  a  seulement  une  augmentation  des 
proportions  de  l’acide  Hcl  libre,  ou  hyperpepsie 
chlorhydrique, hyperchlorhydriè, l’analyse,  après 
une  heure  de  repas  d’épreuve,  donne  : 


llcl  libre......... .  0.250 

Hcl  combiné .  0.050 


<1  Le  liquide  stomacal  est  fluide  et  contient  des 
«  débris  alimentaires,  peu  modifiés,  provenant 
«  des  repas  antérieurs.  L’appétit  est  excité,  mais 
a  sans  fringales  :  la  soif  surtout  est  vive.  Lagor- 
e  est  sèche  et  brûlante  ;  la  digestion  estpéni- 
le,  il  y  a  des  crampes,  des  régurgitations  et 
■«  des  pituites  acides.  La  salive  est_épaisse,mais 
«  la  languq  propre  ;  la  constipation  alterne  avec 
«  la  diarrhée.  Fréquemment,  il  survient  des  vo¬ 
te  missements,  presque  sans  cause  apparente. 
Il  principalement  après  des  écarts  de  régime. Le 
«  sommeil  est  pénible  et  accompagné  de  cauche- 
«  mars.  » 

L’hyperchlorhydrie  amène  généralement  à  sa 
suite  delà  dilatation  stomacale,  car  elle  produit 
une  hypersécrétion  continue,  même  dans  l’in¬ 
tervalle  des  digestions,  du  moins  dans  de  nom¬ 
breux  cas  :  c’est  ce  qu’on  appelle  la.  gaslro-suc- 
corrhée  ou  maladie  de Reichmaiin.L’ estomac  ne  se 
vide  plus  complètement  et  l’hypersécrétion  le 
distend  d’une  manière  permanente,  provoquant 
du  ballonnement  et  du  glouglou  gastrique,  mê¬ 
me  à  une  grande  distance  des  repas. 

Enfin,  quand  l’acide  chlorhydrique  libre  ou 
combiné  est  en  si  minime  proportion  qu’il  ne 

Eeut  être  décélé  par  l'analyse,  on  dit  qu’il  y  a 
ypopepsie  ou  apepsie.  Le  liquide  de  l’estomac 
est  épais,  peu  abondant,  foncé  et  de  réaction  in¬ 
décise. 

Les  symptômes  de  cette  variété  sont  particu¬ 
lièrement  obscurs  et  peu  bruyants  :  la  douleur 
est  rare  et  confuse  ;  il  y  a  un  peu  de  constipa¬ 
tion  ou  de  diarrhée,  les  vomissements  sont  rares 
ou  s’ils  existent  sous  l’influence  d’excitations  pas¬ 
sagères  (pituites  alcooliques,  vomissements  tu- 
berciileux)  ils  sont  faibles.  A  cela,  il  faut  ajouter 
de  la  céphalalgie,  de  l’insomnie,  des  cauche¬ 
mars,  de  la  faiblesse  musculaire  et  de  l’apathie. 

Les  dyspepsies,  avec  altérations  qualitatives, 
sont  caractérisées  par  de  l’exagération  ou  de  la 
diminution  de  l’acidité  gastrique. 

L’àcide  Hcl  est  plus  ou  moins  prédominant 
dans  la  composition  du  suegastrique  et  lui  donne, 
par  suite,  des  qualités  dige^stivestort  variables  ; 
il  en  est  de  l’acide  comme  du  sel  qui  ne  sale  pas 
ou  du  sucre  qui  ne  sucre  pas  ;  ses  qualités  sont 
inférieures  et  par  suite  sa  valeur  digestive  est 
nulle  ou  non  en  rapport  avec  sa  quantité.  Les 
symptômes  de  cette  catégorie  de  dyspepsie  sont 
les  suivants  :  éructations,  ballonnement,  flatu¬ 
lences,  nausées,  brûlures,  gastriques,  somno¬ 
lence  après  les  repas, bouffées  de  chaleur  à  la'face, 
constipation. 

Dans  une  troisième  classe  de  dyspepsies, 
M.  Hayem  comprend  les  digestions  irrégulières, 
c’est-à-dire  avec  troubles  d’évolution,  lenteur 
dans  l’accomplissement  de  l’acte  chimique  ou 
rapidité  excessive,  puis  arrêt  brusque  de  cet  acte. 
Il  peut  arriver,  en  effet,  qu’après  une  demi-heure. 


le  chimisme  présente  les  mêmes  rapports  qu’au  : 
bout  d’une  heure  avec  le  même  repas  d’Ewald, 
ou  qu’au  contraire,  ce  même  équilibre,  constaté 
normalement  au  bout  d’une  heure,  se  présente 
seulement  après  deux  ou  trois  heures.  En  géné‘ 
ral,  ces  troubles  accompagnent  soit  l'hyperpep- 
sie,  soit  l'hypopepsie  ;  on  ne  peut  donc  guère  les 
en  séparer,  et,  de  fait,  les  symptômes  qu'ils  pro¬ 
duisent  sont  ceux  de  l’hyperpepsie  et  de  l’hypo- 
pepsie. 


Dyspepsies  .servo-motrices. 

Les  dyspepsies  nervo-motrices  sont  d’après 
MM.  MaLhieuet  SoupauU,  celles  qui  reconnaissent 
pour  cause  un  défaut  de  contractilité  des  mus¬ 
culeuses  de  l’estomac,  soit  par  altération  de  la 
fibre  musculaire  elle-même,  soit  par  lésion  fonc¬ 
tionnelle  ou  anatomique  des  nerfs  du  plexus  gas- 
trique. 

L’élément  capital  de  la  digestion  est  le  mas¬ 
sage,  le  brassage  des  aliments,  dans  l’estomac, 
au  milieu  du  liquide  gastrique,  absolument  com¬ 
me  dans  la  bouche  ;  le  phénomène  de  la  masti¬ 
cation  est  plus  capital  encore  que  celui  de  l’in- 
salivation. 

Le  suc  gastrique  est  évidemment  indispensa¬ 
ble  à  la  bonne  digestion,  mais  le  principal,  c’est 
le  mouvement  de  l’estomac  ;  quand,  par  suite 
de  surmenages  ou  simplement  de  faiblesse  de 
constitution,  la  musculeuse  stomacale  est  ava¬ 
chie,  tiraillée  comme  du  caoutchouc  fatigué,  cet¬ 
te  importante  tunique  ne  peut  plus  remplir  sou 
rôle,  elle  ne  peut  plus  bien  brasser  les  aliments, 
ni  expulser  complètement  le  contenu  du  sac 
gastrique,  d'où  des  phénomènes  de  stagnation 
alimentaire,  de  pesanteur,  d'éructations,  desoiii- 
nolence  post-prandiale,  de  chaleur  du  visage, 
de  vomissements  même,  enfin  de  dilatation  gas; 
trique. 

Ces  théories  de  M.  Mathieu  ont  certainement 
une  grande  valeur  scientifique  comme  celles  de 
M.  Hayem  sur  l’importance  du  chimisme.  Dans 
bien  des  cas,  il  faut  faire  intervenir  la  nervo- 
motricité  comme  le  chimisme  ;  dans  bien  des 
dyspepsies,  il  y  a  une  altération  des  fonctions 
de  mouvement  en  même  temps  qu’une  altéra¬ 
tion  de  composition  du  suc  gastrique.  La  dis¬ 
tinction  des  parts  qui  reviennent  à  la  motricité 
ou  au  chimisme,  paraît  être  souvent  fort  ardue 
et,  pour  notre  part,  nous  croyons  qu'il  faut  tou¬ 
jours  considérer  les  deux  éléments  comme  étant 
concurremment  en  cause. 

III 

Dyspepsies  nerveuses. 

M.  Lancereaux  a  récemment  esquissé  les  diffé¬ 
rents  traits  des  dyspepsies  nerveuses,  dont  il 
attribue  l’origine  à  l’herpétisme.  «  La  dyspepsie 
nerveuse,  dit-il,  est  fréquente  comme  l’iierpé- 
tisme  lui-même.  En  clientèle,  la  majeure  partie 
des  malades  qui  viendront  vous  consulter  dans 
votre  cabinet  seront  des  dyspeptiques  de  cette 
sorte.  Huit  fois  sur  dix  ils  se  plaindront  à  vous 
de  tout  autre  chose  que  de  leur  estomac. 

«  Docteur,  vous  diront-ils,  je  vous  demande 
d’être  franc  avec  moi',  je  sais  que  j’ai  une  ma: 
ladie  de  cœur,..  ».  Souvenez-vous  de  ceci  :  Quand 
un  client  vient  vous  parler  de  ses  palpitations 
et  de  ses  douleurs  au  cœur,  pensez  tout  de  suite 
à  ia  dyspepsie. 
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D’autres  fois,  c’est  une  maladie  du  poumon, 
parce  qu’il  a  de  l’oppression,  upe  maiadie  du  cer- 
W  parce  qu’il  a  des  vertiges,  une  maladie  de 
la  moelle  épinière  parce  qu’il  se  sent  avachi  et 
les  jambes  molles. 

C’est  la  syphilis  aussi  qui  leur  donne  leurs 
malaises-  Ah  !  que  de  syphilophohes  parmi  les 
dyspeptiques  ! 

Le  début  esttellementinsidieux  que  le  malade 
s'ytrompe  presque  constamment,  même  s'il  est 
médecin.  Quand  vous  lui  parlez  estomac,  il  vous 
répond  foie  ou  cœur,  et  vous  affirme  qu’il  digé¬ 
rerait  des  cailloux.  Cependant,  vous  apprenez 
qu'il  a  de  la  sensibilité,  de  la  gêne,  de  la  pesan¬ 
teur  à  l’épigastre,  du  ballonnement  après  les  re¬ 
pas,  des  éructations,  des  bâillements.  Mais  les 
malades  ont  trouvé  tout  naturel  de  bâiller,  de 
roter,  d’avoir  un  poids  sur  l’estomac  quand  ils 
ont  mangé,  et  d’être  forcés  de  se  déboutonner 
après  les  repas.  En  revanche,  le  glou-glou,  les 
borborygmes  et  surtout  le  pyrosis  {Le  brûlant,  Le 
kûle-cou,  disent  les  malades),  dirigent  assez 
souvent  leurs  soupçons  vers  leur  estomac. 

Avant  de  les  examiner,  interrogez-les  encore. 
Prenez  la  main  de  votre  client  que  vous  trouve¬ 
rez  souvent  froide,  souvent  aussi  cyanosée  (nou¬ 
velle  preuve  pour  le  malade  que  son  cœur  est 
atteint,  et  que  «  la  circulation  ne  se  fait  pas  ». 

Demandez-lui.  et  il  vous  dira  qu'il  a  toujours 
les  pieds  gelés.  Informez-vous  s’il  dort,  et  vous 
saurez  qu’il  se  réveille  la  nuit. 

La  région  gastriaue  est  ballonnée. 

•  La  percussion  fait  reconnaître  si  l’estomac  est 
ectasié.  Pendant  la  digestion,  la  partie  déclive 
est  mate,  la  partie  supérieure  est  remplie  de  gaz. 
Après  la  digestion  vous  percevez  partout  du 
bruit  llydroaérique.  signé  d’un  mélange  de  li¬ 
quide  et  de  gaz.  S’il  n’y  apas  de  diarrhée  et  que 
le  bruit  hydroaérique  se  rencontre  jusqu'au  pu¬ 
bis.  c’est  que  l’estomac  descend  jusqu’au  pubis. 

Vous  avez  assez  entendu  parler  du  bruit  de 
clapotement  pour  que  je  m’abstienne  de  vous  en 
entretenir' ici.  l’ermettez-moi  pourtant  de  vous 
dire  que,  malgré  les  caractères  distinctifs  qu'on 
à  essayé  de  donner,  il  est  souvent  difficile  de 
distinguer  le  clapotement  colique,  du  clapote¬ 
ment  stomacal. 

A  côté  des  signes  propres  à  l’estomac,  il  y  a 
des  symptômes  réactionnels  du  côté  des  autres 
organes.  ■ 

Au  cœur,  des  palpitations,  des  sensations  pé¬ 
nibles  de  constriction  ;  aux  poumons,  de  la  dys¬ 
pnée,  des  douleurs  intercostales  ;  au  cerveau, de 
l’insomnie,  de  l’aphasie  passagère,  de  l’hémiplé¬ 
gie  fugace,  des  vertiges,  des  bourdonnements 
d’oreilie,  des  éblouissements  ;  aux  reins,  de  la 
polyurie  ;  aux  glandes  salivaires,  de  la  sialor- 
rhée  ;  de  la  diarrhée  ou  de  la  constipation,  de 
l’entérite  membraneuse,  de  l’acné,  de  la  blépha¬ 
rite,  des  varices,  des  hémorrho'îdes,  de  la  cal¬ 
vitie,  de  la  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire, 
des  arthrites  sèches. 

«  Dans  les  formes  chroniques  de  la  dyspepsie 
nerveuse,  il  y  a  des  altérations  du  caractère,  de 
la  tristesse,  des  impatiences,  de  l’irritabilité. 
Mais  les  troubles  mentaux  graves  appartiennent 
surtout  à  la  dyspepsie  aiguë,  à  la  dyspepsie  fé¬ 
brile.  Les  malades  n'ont  aucun  appétit,  et  le  seul 
régime  qui  leur  convienne,  jusqu’au  rétablisse¬ 
ment  des  sécrétions  digestives,  c’est  le  régime 
du  lait. 


«  Le  Diar/nos tic  de  la  dyspepsie  nerveuse  n’est 
pas  toujours  chose  aisée.  Rapportez-vous  à  ce 
que  je  vous  disais  au  début  de  cette  leçon.  Sou¬ 
venez-vous  que  rarement  le  malade  attirera  vo¬ 
tre  attention  sur  son  estonrac  ;  que  son  appétit 
est  le  plus  souvent  conservé,  qu’il  peut  même 
être  exagéré,  boulimique,  et  que  le  malade  qui 
ne  souffre  pas  de  l’estomac  reste  incrédule,  quand 
vous  lui  affirmez  l’origine  gastrique  de  sa  «  ma¬ 
ladie  de  cœur  »,  ou  de  sa  «  maladie  nerveuse  ». 
Prenez  en  considération  un  ensemble  de  petits 
symptômes  :  l’expression  inquiète  du  visage,  le 
refroidissement  des  extrémités,  l’insomnie  par¬ 
ticulière,  la  fatigue  du  matin,  les  palpitations,  la 
douleur  sternale,  la  douleur  intercostale  gauche 
qui  est  également  très  fréquente.  L’examen  né¬ 
gatif  des  autres  organes  vous  fera  enquêter  plus 
soigneusement  du  côté  de  l’estomac.  Les  pou¬ 
mons  sont  sains,  le  cœur  est  sain,  le  foie  et  la) 
rate  sont  normaux,  les  urines  sont  normales. 
Apprenez  à  bien  palper  l’abdomen,  recherchez 
le, bruit  de  clapotement,  la  coprostase,  le  rein, 
flottant,  phénomène  névropathique  si  fréquem¬ 
ment  associé  à  la  dyspepsie  des  herpétiques. 
Percutez  soigneusement  l’estomac,  en  cherchant 
d’abord  au  niveau  des  côtes  la  limite  supérieure 
de  son  tympanisme,  puis  en  procédant  de  bas 
en  haut,  du  pubis  vers  l’ombilic  pour  saisir  la 
différence  entre  la  sonorité  intestinale  et  le  bruit 
stomacal.  Faites,  si  vous  y  tenez,  ou  faites  faire 
l’analyse  chimique  du  suc  gastrique.  Mais  rap¬ 
pelez-vous  toujours  que  c’est  le  système  nerveux 
qui  est  en  cause,  et  que  c’est  lui  qui  vous  four¬ 
nira  les  meilleures  indications  diagnostiques 
en  même  temps  que  les  plus  précieuses  indica¬ 
tions  thérapeutiques.  De  système  nerveux  à  es¬ 
tomac,  d’estomac  à  système  nerveux,  il  y  a 
échange  de  mauvais  procédés,  cercle  vicieux  de 
causes  et  d’effets.  Mais  c’est  la  névropathie  gui 
a  commencé  ;  c’est  la  névropathie  héréditaire 
qui  crée  la  prédisposition  morbide  ;  c’est  un  choc 
nerveux,  une  perturbation  quelconque  du  sys¬ 
tème  nerveux  qui  conditionne  l’apparition  de  la 
maladie  ;  et  celle-ci  à  son  tour  devient  le  point 
de  départ  d’accidents  nerveux  secondaires.  » 

Tr.-vitement. 

La  question  primordiale  est  celle  du  régime 
alimentaire.  Voici  comment  M.  Lancereaux  com¬ 
prend  ce  régime  : 

Insistez  d’abord  pour  que  votre  malade  fasse 
trois  repas  réguliers,  et  ne  prenne  rien,  absolu¬ 
ment  rien,  ni  aliments  ni  boissons  dans  l’inter¬ 
valle  de  ses  repas. 

Pour  le  repas  du  matin,  recommandez  le  café 
au  lait  ou  le  thé  au  lait.  A  la  rigueur,  le  malade, 
s’il  se  lève  tard,  peut  se  contenter  d’un  peu  de 
thé  noir  léger.  S'il  se  lève  tôt,  et  s’il  a  faim  le 
matin  -  souvenez-vous  que  beaucoup  de  dys¬ 
peptiques  ont  plus  d’appétit  à  ce  premier  repas 
qu’aux  autres  —  ifpeut  prendre  unepetite  croûte 
de  pain,  avec  du  beurre  frais,  un  œuf  mollet  ou 
du  fromage  de  Brie.  Ne  laissez- pas  manger  de 
viande  le  matin.  A  quelques  malades  qui  n'ai¬ 
ment  ni  les  laitages  ni  les  œufs,  permettez  une 
assiette  de  soupe  maigre.  Défendez  à  tous  le 
chocolat. 

Les  deux  autres  repas  se  feront  à  midi  et  à  7 
heures  ou  7  heures  1/2.  Du  moins  seront-ils  sé¬ 
parés  par  un  intervalle  assez  long.  Recomman¬ 
dez  à  votre  malade  qu’il  mange  lentement,  et 
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qu41  divise  bien  Ses  aliments. Regardez  ses  dents, 
et  s’il  les  a  mauvaises,  envoyez-le  chez  son  den¬ 
tiste.  Du  reste,  qu’il  mange  à  sa  faim.  Recom¬ 
mandez-lui  également  d’éviter  de  boire  à  longs 
traits.  Non  pas  qu’il  doive  suivre  le  régime  sec  ; 
mais  il  doit  entremêler  les  bouchées  et  les  gor¬ 
gées,  et  ne  pas  se  jeter  brusquement  un  grand 
verre  de  liquide  dans  l’estomac.  Une  petite  pré¬ 
caution,  qui  a  son  utilité,  est  de  leur  faire  met¬ 
tre  devant  eux  à  table  un  verre  à  Bordeaux  au 
lieu  d’un  grand  verre. 

«  Pour  le  choix  des  aliments,  faites-lui  deux 
listes;  L’une,  des  aliments  recommandés,  dont 
il  doit  se  nourrir  exclusivement,  dans  les  pre¬ 
miers  temps  du  moins.  L’autre,  des  aliments 
interdits.  Quant  aux  aliments  qui  ne  figurent 
ni  sur  une  liste  ni  sur  l’autre,  votre  malade 
pourra  plus  tar.d  y  picorer,  quand  il  ira  bien, 
sans  en  faire  sa  nourriture  habituelle. 

«  Vous  recommanderez  donc  les  viandes  fai¬ 
tes,  grillées  ou  rôties,  sans  sauce,  le  jambon 
maigre,  la  langue  fumée,  les  huîtres,  les  pois¬ 
sons  blancs  bouillis  au  sel  ou  à  la  sauce  blanche, 
les  œufs  frais,  le  beurre  très  frais,  les  légumes 
verts  bien  cuits,  les  pommes  de  terre  bouillies, 
le  riz,  les  fromages  de  Brie,  de  Camembert  et  de 
Roquefort. 

«  Peu  de  pain,  et  rien  que  de  la  croûte  ou  du 
pain  grillé.  Remplacez  communément  le  pain 
par  des  pommes  de  terre  à  l’anglaise. 

a  Comme  boisson,  donnez  de  l’eau.  Si  le  ma¬ 
lade  n’en  veut  pas,  offrez-lui  du  thé  léger.,  de  la 
bière  du  Nord,  cette  petite  bière  amère  et  peu 
alcoolisée  qui  est  vraiment  une  très  bonne  bois¬ 
son.  Il  peut  encore  boire,  à  la  rigueur,  une  bière 
ordinaire  du  commerce  coupée  d’eau  alcaline  nu 
de  l’eau  additionnée  d’une  très  faible  quantité 
de  cognac  ou  de  kirsch. 

«  Défendez  absolument  le  vin.  Réservez  le  lait 
pour  le  cas  où  le  malade  manquerait  totalement 
d’appétit.  Mais  s’il  a  faim,  il  est  inutile  de  lui  em¬ 
pâter  la  bouche  et  de  lui  couper  l’appétit  avec  du 
lait.  Mieux  vaut  l’eau  claire. 

«  Vous  défendrez  donc  le  vin,  comme  vous 
avez  défendu  le  chocolat  au  premier  repas. 

Cependant,  on  trouve  quelques  malades  in¬ 
traitables  sur  la  question  du  vin.  Sachez  au 
moins  que  le  vin  de  Bourgogne  est  le  pire,  et 
conseillez  du  Champagne  sec,  coupé  d’eau,  ou  du 
vin  de  la  Moselle,  si  votre  malade  peut  s’en  pro¬ 
curer,  ou  du  vin  du  Rhin,  ou  un  vin  léger  de 
Graves.  Mais  le  meilleur  vin  blanc  ne  réussit 
guère.  Quant  au  cidre,  c’est  également  pour  les 
dyspeptiques  une  détestable  boisson. 

Vous  interdirez  en  outre  la  soupe  et  le  bouil-  | 
Ion  gras,  les  aliments  et  les  boissons  acides,  les 
radis,  la  salade  et  les  fruits,  en  un  mot  les  cru¬ 
dités,  les  viandes  jeunes  comme  le  veau  et  le  pi¬ 
geon,  les  sardines  à  l’huile,  les  poissons  gras 
(hareng,  maquereau,  anguille,  saumon,  etc.),  les 
pommes  de  terre  frites,  les  choux  et  les  choux- 
fleurs,  les  sucreries,  les  biscuits,  les  oranges,  les 
pruneaux. 

«  Beaucoup  de  malades  sont  avides  de  fruits.  Il 
faut  les  leur  interdire  résolûment.  Plus  tard, 
quand  ils  iront  mieux,  vous  leur  permettrez  le 
raisin  de  vendange  bien  mûr,  les  pêches  bien 
mûres,  les  figues  bien  mûres.  Ce  sont  les  fruits 
qu’ils  supporteront  le  mieux.  Vous  leur  défen¬ 
drez  la  pomme,  et  surtout  la  poire,  qui,  pour  ce 
genre  de  malades,  est  le  pire  des  fruits.  Un  seul 


quartier  de  poire  suffit  pour  provoquer  des  ma¬ 
laises  sérieux.  Et  vous  m’avez  entendu  comparer 
l’état  du  dyspeptique  qui  a  mangé  de  la  poireau  , 
ballonnement  du  mouton  qui  a  brouté  du  trèfle 
humide.  » 

En  ce  qui  concerne  la  partie  médicamenteuse  " 
du  Iraiterhent,  elle  comprend  trois  parties  :  l’ad¬ 
ministration  des  alcalins,  les  ferments  digestifs, 
les  absorbants.- 

Les  alcalins,  sous  forme  de  sel  de  Vichy,  de  bi¬ 
carbonate  de  soude,  doivent  être  prescrits  d’une 
manière  intermittente  (15  jours  p)ar  mois)  et  avec 
modération  (2  à  3  grammes  par  jour) . 

Leur  excès  augmente  la  dyspepsie  (Hayem). 
Même  dans  les  dyspepsies  hyperchlorhydriques 
il  ne  faut  pas  abuser  du  bicarbonate  de  soude. 

Contre  l’anachlorhydrie,  on  prescrit  soit  le  bi¬ 
carbonate  de  soude,  soit  l’acide  Hcl  officinal  à 
2  pour  100,  qui  a  l’inconvénient  de  constiper  les 
malades,  mais  qui  facilite  admirablement  la  di¬ 
gestion.  ■ 

Les  eaux  gazeuses  sont  plutôt  mauvaises  dans 
tous  les  cas  de  dyspepsies  nervo-motrices. 

A  côté  des  alcalins,  la  pepsine  et  la  pancréa¬ 
tine  doivent  être  employées  pour  faciliter  et  cor¬ 
riger  la  sécrétion  gastrique. 

Quant  aux  absorbants,  c’est  le  charbon  de 
Belloc,  la  craie  préparée  et  la  ma.gnésie  calcinée 
qui  constituent  les  meilleurs  médicaments  de  ce 
genre.  On  peut  les  associer  à  la  pepsine  et  au 
bicarbonate  de  soude. 

A  côté  des  moyens  médicamenteux,  il  faut  re¬ 
commander  aux  dyspeptiques,  l’usage  de  l’hy¬ 
drothérapie  froide,  de  l’exercice  après  les  repas, 
du  massage  stomacal,  enfin  de  l’électrisation 

falvanique  du  pneumogastrique,  telle  que  l’u, 
écrite  récemment  dans  le  concours,  M.  le  D''! 
Baraduc. 

D’’  Paul  Huguenin. 

ANTISEPSIE  ET  ASEPSIE 


Nous  avons  parlé,  dans  un  précédent  article 
(V.  Concours  médical,  n®  16,  année  1898),  do  la 
nécessité  qui  semblait  s'imposer  de  simplifier 
nos  méthodes  chirurgicales,  de  revenir  à'des 
données  plus  sages  en  attribuant  moins  d’impor¬ 
tance  à  l’accessoire,  pour  nous  attacher  surtout 
au  principal. 

On  peut  faire  de  bonne  chirurgie  dans  un  mi¬ 
lieu  modeste  ;  on  peut  en  faire  de  mauvaise  dans 
une  salle  luxueuse;  mais  ici  comme  là,  il  est  des 
règles  qu’on  ne  doit  pas  enfreindre,  ce  sont  cel¬ 
les  de  l’asepsie. 

Aujourd’hui,  en  effet,  c’est  à  l’asepsie  que  doi¬ 
vent  aller  nos  préférences,  elle  seule  reconnaît 
des  lois  fixes  et  indiscutées. 

I/antisepsie  ne  comptera  bientôt  plus  que  de 
rares  partisans  et  cela,  à  cause  de  son  incons¬ 
tance,  à  cause  de  ses  insuccès,  à  cause  aussi  de 
ses  dangers. 

Qu’on  relève  ce  que  disait  sur  ce  sujet,  le  pro¬ 
fesseur  Terrier, dans  son  discours  d’ouverture  du 
Congrès  de  chirurgie  en  1896,  on  verra  combien 
lui  semblent  peu  assurés  les  résultats  de  lafoule 
nombreuse  et  variée  des  antiseptiques.  S'ils  sont 
faibles,  ils  ne  servent  à  rien,  s’ils  sont  forts,  ils 
détruisent  parfois  les  microbes  et  toujours  avec 
eux  les  cellules,  donnant  ainsi  à  l’organisme  un 
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surcroît  de  travail  en  le  forçant  à  résorber  des 
éléments  dénués  de  toute  vitalité  ;  le  tout,  bien 
entendu,  sans  préjudice  des  dangers  d’intoxica¬ 
tion. 

Est-ce  8  dire  que  toujours  et  dans  tous  les  cas 
nous  pouvons  nous  passer  de  l’antisepsie  ;  évi¬ 
demment  non  ;  mais  son  rôle  doit  être  de  plus 
en  plus  restreint  et  limité. 

Nous  allons,  nous  basant  sur  ces  données,  pas¬ 
ser  maintenant  en  revue  quelques-unes  des  ques¬ 
tions  de  pratique  qui  intéressent  particulière¬ 
ment  le  cnirurgien. 

L’eau  en  chirurrjie. 

La  question  de  l'Eau  est  certainement  une  des 
plus  importantes  en  chirurgie  ;  elle  sert  avant, 
pendant  et  après  l’opération  ;  outre  le  panse¬ 
ment,  on  l’emploie  à  la  préparation  des  solutions. 
Le  malade,  le  chirurgien,  les  aides  ont  tous 
tesoin  d’eau  ;  enfin  la  majeure  partie  des  prati¬ 
ciens  fait  usage  de  l'eau  pour  stériliser  les  ins¬ 
truments  et  les  accessoires  d'opération. 

L’eau  employée  en  chirurgie  doit-elle  offrir 
des  caractères  spéciaux  différents  de' ceux  des 
eauxpures  ou  considérées  comme  telles  ?  —  Elle 
doit  être  aseptique. 

Filtration.  —  La  filtration  et  en  particulier  la 
mifation  par  la  bougie  de  porcelaine  de  Cham- 
terland,  par  la  bougie  de  kaolin  de  Maillé,  d’a¬ 
miante  de  Javros,  donne,  lorsqu’elles  sont  bien 
entretenues  et  fréquemment  nettoyées  une  eau 
ipresque  stérile  »  (1),  mais  qui  ne  l’est  pas  abso¬ 
lument. 

Cette  formule, due  à  l’un  des  maîtres  en  la  ma¬ 
dère,  à  M.  le  professeur  Terrier,  nous  donne 
la  mesure  des  usages  des  filtres.  Ils  peuvent  être 
employés  comme  adjuvants,  comme  prépara¬ 
teurs  de  la  stérilisation,  mais  ils  sont  incapables 
défaire  à  eux  seuls  et  sûrement  toute  la  beso¬ 
gne. 

Donc,  si  nous  continuons  à  conseiller  l’usage 
du  filtre  quand  il  s'agit  d’eau  potable,  d’eau 
propre,  nous  le  proscrivons  comme  moyen  uni- 
queemployé  pour  rendre  l’eau  aseptique. 
Heureusement  la  filtration  n’est  qu’un  acte 
préparatoire,  et  on  a  partout  recours  à  un  autre 
moyen  de  stérilisation. 

Nous  aurons,  pour  notre  compte,  à  revenir  sur 
lafillration  dont  nous  préconisons  l’emploi  comme 
complément  de  la  stérilisation  de  l’eau. 

Au  début,  le  filtre  n’a  d’action  que  sur  les  par¬ 
ticules  solides  en  suspension  dans  l’eau,  mais  il 
ne  peut  rien  sur  la  composition  même.  Faites,  en 
etlet,  bouillir  l’eau  préalablement  filtrée  et,  sauf 
de  rares  exceptions,  vous  ne  tarderez  pas  à  voir 
seformer  une  couche  de  dépôt  à  la  surface  du  li¬ 
quide,  dû  à  la  précipitation  des  sels  calcaires 
■qu'il  tient  en  dissolution. 

Stérile  au  sens  chirurgical  du  mot,  l’eau  ainsi 
traitée  n’est  pas  propre  à  la  vue.  Choquant  à 
l'œil,  ce  dépôt  est,  de  plus,  nuisible  pour  les  ins¬ 
truments. 

C’est  pour  ces  raisons  que  nous  croyons  de¬ 
voir  conseiller  l’usage  d’un  filtre  comme  com¬ 
plément  de  l’ébullition. 

Ebullition  simple. 

Il  a  été  fait  à  ce  procédé  si  pratique  destiné  à 
aseptiser  l’eau,  bon  nombre  d'objections,  les 


(IjDe  l’Asepsie  eit  chirurgie,  par  le  P'  Terrier.—  Re¬ 
nte  de  Chirurgie,  1891-1895,  p.  905. 


uns  trouvant  qu’une  durée  d’une  demi-heure  suf¬ 
fisait,  d’autres  trouvant  que  ce  n’était  pas  assez. 

Il  en  est  qui  admettent  une'  ébullition  «  in^ 
telligente  »  détruisant  les  microbes  dangereux.- 
laissant  Vivre  les  inoffensifs  (I)  ;  d’autres  qui, 
deux  heures.après  le  commencement  de  l’ébul¬ 
lition,  trouvent  encore  des  bacilles. 

Pour  notre  part,  et  en  nous  basant  Sur  ce  qui 
a  lieu  tous  les  jours,  nous  croyons  pouvoir  affir¬ 
mer  que  la  demi-heitre  d’ébullition  suffit. 

Où  est-il  le  chirurgien  consc{encieux,quiaufa 
fait  bouillir  son  eau,  ses  instruments,  ses  tam¬ 
pons, ses  crins, ses  drains,  etc.,  pendant  le  temps 
que  nous  indiquons  et  qui  aura  eu  un  insuccès^ 
du  fait,  prouvé,  de  l’insuffisance  de  l’ébullition.; 

8i,exceptionnellement,on  apu  élever  quelques 
doutes  basés  sur  des  expériences  dont  nous  som¬ 
mes  loin  de  contester  l’exactitude,  nous  avons 
en  notre  faveur  l’épreuve  clinique  répétée  chaque 
jour  et  par  le  plus  grand  nombre. 

Mais  l'ébullition  offrira,  à  côté  de  ses  avanta¬ 
ges,  les  'inconvénients  signalés  plus  haut  :  à 
la  surface  du  liquide  nous  aurons  un  dépôt  du 
plus  désagréable  efl'et.  C’est  pour  cette  raison 
que  nous  conseillons  de  recourir  à  la  filtration, 
soit  en  faisant  usage  du  coton  hydrophile  placé 
au  .fond  d’un  entonnoir,  soit  au  moyeu  de  filtres 
rapides  formés  de  matériaux  peu  compacts.  , 

Il  est  bien  entendu  que  dans  ces  diverses  ma- 
nipulations',toutes  les  précautions  antiseptiques 
doivent  être  prises,  afin  de  ne  point  contaminer 
l’eau  qu’on  vient  d’aseptiser. 

Une  bonne  façon  d’opérer  consiste  à  faire 
bouillir,  on  même  temps  que  le  liquide,  le  bloc 
filtrant  et  son  tube  de  caoutchouc  ;  on  sortira  ce 
dernier  au  moyen  d’une  pince  flambée  et  le  filtre 
amorcé  donnera  une  eau  de  la  plus  grande  lim¬ 
pidité. 

Ebullition  sous  pression. 

Celle-ci  n’est  possible  à  réaliser  que  dans  un 
service  de  chirurgie  ou  si  on  a  une  installation 
complète. 

Nous  avons  fait  construire  un  appareil  fort 
simple  qui  tend  de  plus  en  plus  à  être  adopté 
dans  les  hôpitaux,  où  on  a  besoin  de  grandes 
réserves. 

Cet  appareil  n’est  d’ailleurs  qu’un  autoclave 
de  capacité  variable  et  pour  obtenir  l’eau  stéri-. 
Usée  «  propre  »,  on  a  disposé  à  la  partie  infé- 
l'ieure  un  manchon  rempli  d’amiante  qui  retient 
les  particules  solides  que  l’ébullition  a  précipi¬ 
tées. 

L’amiante  peut  être  facilement  soumise  au 
flambage,  nettoyée  et  replacée  quand  le  besoin 
s’en  fait  sentir. 

Qu’on  mette  en  communication  avec  cet  appa¬ 
reil  des  récipients  plus  ou  moins  volumineux, 
quelques-uns  pourvus  d’une  rampe  à  gaz  pour 
réchauffer  l’eau,  et  on  aura  un  ensemble  fort  sim¬ 
ple  et  fort  commode  donnant  une  sécurité  ab¬ 
solue. 


(1)  ScHUiMELBUSCH:  L'ascpsie  en  chirurgie.  O.  Doin-, 
Paris.»  Si  l'on  l'ait  bouillir  l’oaii  pendant  cinq  minutes, 
elle  peut  ôtre  considérée  comme  suffisamment  stérilisée 
pour  les  besoins  de  la  chirurgie.  Les  germes  qui  résis¬ 
tent  an  traitement  no  sont  pas  des  germes  pathogènes 
devant  fixer  notre  attention  ;  il  peut  bien  y  avoir  cer¬ 
taines  spores  douées  d’une -vitalité  toute  spéciale,  telles 
que  les  spores  des  bacilles  du  foin,  mais  elles  n’offrent 
pas  d’inlérét  pour  le  chii-urgien.  » 
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Mais  si  satisfaisante  que  soit,  au  point  de  v.ue 

Fratique,  l'ébullition  de  l’eau,  qu’il  s’agisse  de 
ébullition  simple  ou  sous  pression,  il  y  a  des 
cas,  et  ils  sont  nombreux  où  on  est  forcé  de  faire 
vite,  oùlavie  d’un  malade  dépend  de  la  prompte 
intervention.  Comment,  dans  ces  cas-là,  se  pro¬ 
curer  l’eau  aseptique,  l’eau  stérilisée. 

Récipients  trop  petits,  feu  marchant  mal,émo- 
tion  de  l’entourage,  qui  exécute  à  l’envers  tout  ce 
qu'on  prescrit.  Telles  sont  les  difficultés  les  plus 
communes. 

Avec  intention  nous  mentionnons  ici  les  ac¬ 
couchements,  qui  ne  forment  pas  la  moindre 
catégorie  des  cas  auxquels  nous  faisons  allu¬ 
sion. 

StériiisaMon  des  eaux  par  les  agents  chimiques.— 

Il  ne  suffit  point  de  poser  la  question,  il  faut  la 
résoudre,  et  c’est  ce  que  nous  allons  essayer  en 
examinant  un  procédé  de  stérilisation  basé  sur 
l’emploi  des  agents  chimiques,  bien  convaincu 
qu’avec  ses  nombreux  avantages  il  ne  tardera 
pas  à  se  généraliser. 

Ce  procédé  est  basé  sur  l’emploi  du  perman¬ 
ganate  de  chaux  associé  au  bioxyde  de  manga¬ 
nèse  ;  il  a  été  mis  en  évidence  en  1895  par  M.  Frie- 
del,  dans  une  communication  faite  à  l’Académie 
des  sciences  au  nom  de  MM.  Cirard  et  Borda, 
du  Laboratoire  municipal. 

Voici  le  résumé  succinct  de  cette  intéressante 
communication  ; 

L’eau  soumise  à  l’expérience  est  additionnée 
de  permanganate  de  chaux;  il  faut  une  quantité 
très  minime  de  ce  sel  pour  obtenir  le  résultat 
voulu,  2(1  milligr.  environ  par  litre  pour  les  eaux 
de  source  ;  40  millig.  pour  les  eaux  de  rivière. 

En  présence  des  matières  organiques,  le  per¬ 
manganate  se  décompose  instantanément  en  les 
brûlant  ;en  se  décomposant,  il  met  en  liberté  de 
la  chaux,  peu  soluble  et  non  nuisible. 

Il  est  important  d’avoir  une  coloration  franche, 
nettement  rosée  et  non  pas  d’iin  brun  louche  ; 
cela  dans  le  but  d’obtenir  un  peu  plus  qu’il  n’est 
utile.  En  effet,  tant  qu’il  y  a  des  matières  orga- 
ques,  le  permanganate  est  réduit  et  change  de 
couleur  ;  c’est  seulement  quand  tout  travail 
d’oxydation  est  terminé  que  la  teinte  rose  appa¬ 
raît. 

Disons  tout  de  suite  que  le  permanganate  de 
chaux  a,  sur  le  permanganate  de  potasse,  jus¬ 
qu’ici  fort  employé,  un  avantage  très  grand  :  il 
agit  beaucoup  mieux  à  froid  et  produit  des  effets 
supérieurs  sous  un  volume  très  notablement 
moindre.  De  plus,  avec  le  permanganate  dé  po¬ 
tasse,  c’est  de  la  potasse  qui  est  mise  en  liberté 
(nuisible  et  caustique)  avec  le  permanganate  de 
chaux,  c’est  de  la  chaux  qui  n’a  aucune  action 
nuisible,  surtout  dans  d’aussi  faibles  propor¬ 
tions. 

De  l’eau  dans  laquelle  on  a  ajouté  du  perman¬ 
ganate  de  chaux,  on  fait  disparaître  l’excès  de 
ce  corps,  au  moyen  du  bioxyde  de  manganèse 
soit  en  grains  dans  des  colonnes  filtrantes,  soit 
en  bloc  formé  d’un  mélange  de  charbon  et  de 
bioxyde. 

Le  permanganate  de  chaux  au  contact  du 
bioxyde  de  manganèse  se  décompose  en  chaux, 
oxygène  et  bioxyde  de  manganèse.  La  disposi¬ 
tion  des  blocs  en  colonnes  permet  à  l’eau  de  s’é¬ 
couler  et  on  obtient  un  liquide  limpide  et  clair 
dont  toutes  les  matières  organiques  et  les  ger¬ 
mes  sont  rigoureusement  détruits. 


Si,  par  le  procédé  de  MM.  Girard  et  Bordasnous 
obtenons  une  eau  rigoureusement  stérilisée,nous  i 
aurions  tort  d’en  réserver  l’emploi  aux  seuls  usa-  » 
ges  domestiques  etpour  la  boisson,  car  ellepeiil  | 
nous  rendre  les  plus  grands  services  en  chirurgie,  ■ 
en  nous  permettant  d’avoir  presque  extempora- 
nément  un  liquide  aseptique  pour  nos  lavages, 
injections,  pansements,  etc. 

Ne  demandant  pas  d’installation  spéciale  en 
dehors  du  bloc  de  manganèse  ;  revenant  à  un 
prix  insignifiant,  l’eau  ainsi  préparée  donnera 
toute  satisfaction  aux  médecins  ne  pouvant  avoir 
■d’appareils  plus  compliqués,  qui,  d’ailleurs, 
n’offriraient  pas  plus  de  garanties. 

Parler  de  d’eau  potable  sort  du  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé  ;  mais  pour  cfuiconque  a  vi¬ 
sité  tes  installations  de  filtres  à  bougies  de  por¬ 
celaine  qui  fonctionnent  dans  les  casernes,  il  sera 
désormais  évident  que  le  procédé  au  permanga¬ 
nate  de  chaux  rendrait  de  bien  plus  grands  ser¬ 
vices. 

Une  bougie  encrassée,  une  fissure  peuvent  lais¬ 
ser  passer  les  germes  pathogènes,  tandis  que  la  • 
décoloration  necessaire  pour  compléter  l’ojpéra- 
tion  dans  le  procédé  que  nous  venons  de  décrira 
donne  la  preuve  de  son  efficacité. 

A  côté  des  résultats  fournis  par  les  examens 
bactériologjiques,  il  est  une  expérience  facile  à 
réaliser  qui,  à  notre  avis,  est  fort  démonstra¬ 
tive. 

Ajoutant  à  l’eau  une  certaine  quantité  d’un  al¬ 
caloïde, tel  que  le  sulfate  de  quinine,  de  strychni¬ 
ne,  etc.,  jusqu’à  ce  que  la  saveur  soit  nettement 
amère,  on  procède  ensuite  comme  s’il  s’agissait 
d’une  eau  ordinaire.  Or,  l’eau  obtenue  par  filtra¬ 
tion  à  travers  le  bloc  de  bioxyde  de  manganèse, 
outre  qu’elle  est  claire  et  limpide,  a,  de  .plus,p9- 
du  toute  amertume. 

Si  le  permanganate  et  le  bioxyde  de  manga¬ 
nèse  associés,  agissent  ainsi  sur,  les  alcaloïdes 
(matières  organiques)  il  est  évident  qu’ils  secoin- 
portent  de  mênae  à  l’égard  des  organismes  vi¬ 
vants  ou  des  matières  organiques  en  suspension 
dans  l’eau. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  appli¬ 
cable  à  l’eau  traitée  à  froid,  mais  il  estbien  cer¬ 
tain  que  l’eaii  chaude  peut  être  traitée  dans  les 
mêmes  conditions. 

Chaque  fois  donc  que  pour  une  raison  quel¬ 
conque  nous  aurons  lieu  de  douter  de  la  stéri¬ 
lisation  de  notre  liquide,  soit  par  suite  delà  non 
ébullition,  soit  par  suite  de  l’insuffisance  de  l'é¬ 
bullition,  ilestindiquéde  parachever  l’opération 
en  ajoutant  à  l’eau  une  quantité  de  permanga¬ 
nate  de  chaux  suffisante  pour  donner  au  liquide 
une  teinte  rose  foncée  bien  franche  et  deprocé¬ 
der  ensuite  à  la  filtration. 

Eau  permanganatée  considérée  comme  anliseptiiiiit. 

L’action  des  antiseptiques  sur  la  matière  orga¬ 
nisée  n’est  pas  la  même  quand  il  s’agit  du  subli¬ 
mé  par  exemple,  dont  l’usage  est  le  plus  répandn 
et  quand  il  s’agit  de  permanganate. 

D’abord  un  premier  avantage  en  faveur  du  per¬ 
manganate  de  chaux  c’est  sa  coloration  qui  per¬ 
met  cie  surveiller  les  effets  et  de  graduer  la  puis¬ 
sance.  L’action  aussi  est  différente. 

Tandis  que  le  sublimé  tue  les  germes  en  te 
coagulant,  le  permanganate  les  brûle  en  les  oxy¬ 
dant  ;  avec  le  bichlorure  il  reste  un  cadavre  dont 
l’organisme  a  quelque  peine  à  se  débarrasser;  ' 
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avec  le  permanganate,  la  matière  organique  est 
ânéantie,  dissoute  en  quelque  sorte,  il  en  reste 
à  peine  une  trace  I 

Nombreux  sont  les  usages  auxquels  cette  so¬ 
lution  permanganatée  peut  servir. 

Lavage  des  mains.  —  D’abord  au  lavage  des 
mains,  on  peut  sans  inconvénient  utiliser  une 
solution  à  1/2000  et  même  1/3COO.  Les  mains  doi¬ 
vent  être  au  préalable  bien  savonnées  à  l’eau 
chaude;  on  trouve  partout  des  cristaux  de  soude 
qui  font  partie  des  objets  de  ménage,  c’est  une 
très  utile  précaution  d’en  ajouter  un  peu  à  l’eau 
dans  laquelle  on  se  lave  les  mains. 

Dans  la  solution  permanganatée  la  peau  prend 
(quand  elle  est  débarrassée  de  tout  enduit  grais¬ 
seux)  une  teinte  brune  d’un  ton  uniforme.  On 
saura  si  on  a  les  mains  propres  en  constatant 
qu’elles  sont  teintes,  sans  vides  ni  petits  îlots 
épargnés  par  le  liquide. 

On  peut  opérer  avec  les  mains  ainsi  colorées, 
mais  on  préférera  souvent  ramener  la  peau  à  sa 
couleur  normale ,  pour  cela  il  suffit  de  faire  usage 
d'une  solution  dont  voici  la  iormule  : 

Solution  saturée  de  bisulfite  de 

soude .  15  gr. 

Acide  chlorhydrique .  ’V  gttes 

Eau .  1000  gr. 

Accouchement.  —  C’est  surtout  dans  la  campa¬ 

gne  et  dans  la  petite  clientèle  des  villes,  que  l’u¬ 
sage  d'une  eau  dont  on  est  sûr  est  indispensa¬ 
ble.  En  se  rappelant  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  on  peut  sans  crainte,  faire  usage  de  l’eau 
permanganatée  qu’il  y  ait  eu,  au  préalable,  ébul¬ 
lition  oii  non. 

M.  le  docteur  Boissard,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux,  a  fait  sur  l’emploi  du  permanganate  de 
chaux  en  obstétrique  des  essais  fort  intéressants 
(dans  son  service  de  riIôtel-Dieu  annexe). 

Personnellement  et  dans  tous  les  accouche¬ 
ments  que  nous  avons  eu  à  pratiquer,  nous  avons 
employé  le  permanganate  de  chaux  sans  avoir 
jamais  eu  un  seul  accident. 

C’est  encore  la  solution  permanganatée  qui 
nous  sert  aux  injections  vaginales  et  même  in¬ 
tra-utérines  qui  suivent  l’accouchement. 

Appelé  parfois  en  consultation  auprès  de  ma¬ 
lades  récemment  accouchées,  nous  avons  vu  la 
température  baisser  rapidement  à  la  suite  des 
injections  au  permanganate,  dont  la  solution  peut 
être  emplojvée  à  un  titre  très  élevé  sans  le  moin¬ 
dre  inconvénient,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  avec  le 
sublimé  ou  les  autres  antiseptiques. 

Autres  usages.  —  Signalons  encore,  pour  être 
complet,  l’emploi  qui  peut  être  fait  pour  l’ophtal¬ 
mie  purulente  des  grands  lavages  à  la  solution 
de  permanganate  de  chaux  à  1/3000  suivant  la 
méthode  du  docteur  Kalt,  médecin  des  Quinze- 
Vingts. 

Contre  la  blennorrhagie,  cet  agent  donne  des 
résultats  au  moins  aussi  satisfaisants  que  le  per¬ 
manganate  de  potasse. 

Enlin  les  bains  de  pieds  pris  matin  et  soir,  pen- 
dantquelques  jours, avecun  liquide  permanganate 
font  rapidement  disparaître  les  bromhidroses  ou 
sueurs  fétides,  qui  sont  non  seulement  une  souf¬ 
france  pour  celui  qui  en  est  atteint,  mais  encore 
une  gêne  pour  l’entourage. 

Par  cet  exposé  forcément  succinct, on  se  rendra 
compte  de  l’utilité  d’un  corps  qui,  par  son  em¬ 
ploi  facile  et  sans  danger,  donne  au  praticien  le 


moyen  d’avoir  à  sa  disposition  et  rapidement, 
soit  une  eau  stérilisée,  soit  une  eau  antiseptique. 
C’est  à  ces  titres  divers  que  nous  avons  cru  bon 
d’essayer  la  vulgarisation  du  permanganate  de 
chaux  qui  peut  ainsi  prendre  rang  dans  le  ma¬ 
tériel  de  campagne  auquel  nous  faisions  allusion 
dans  l’article  paru  récemment  dans  ce  journal. 

D’’  Charles  Levassort. 
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et  des  sociétés  locales. 

iSyncIicat  incilical  <lii  Lioîret. 

{Suite  et  fin) . 

Certificats  AUX  MINEURS  employés  dans  l’industrie 

Le  Syndicat  médical  du  Loiret  émet  le  vœu 
que,  pour  les  certificats  délivrés  aux  mineurs, 
employés  dans  l’industrie,  il  soit  alloué  par  l’Ad¬ 
ministration,, au  médecin  certificateur,  une  in¬ 
demnité  de  2  fr.  pour  les  certificats  simples  et  de 
Sfr.  pour  les  certificats  contradictoires. 

Association  amicale. 

M.  Gassot,  secrétaire,  fait  à  l’Assemblée,  fa 
communication  suivante  : 

Messieurs, 

L’Association  amicale  des  Médecins  français  pour 
la  délivrance  de  l’indemnité  maladie,  à  laquelle  vous 
avez  accordé  votre  patronage  officiel,  date  actuelle¬ 
ment  de  3  années  et  demie. 

Au  30  juin  1897,  elle  comptait  442  membres  et  pos¬ 
sédait  une  réserve  de  59.778  fr.  53,  ainsi  qu’il  appert 
de  l’examen  du  livre  de  caisse. 

Elle  a  distribué  pour  l’indemnité  : 

En  1894,  année  de  sa  fondation .  370f  » 

En  1895  .  3.400  » 

En  1896 . 10.003  ?5 

En  1897  (2  premiers  trimestres) .  4.089  95 

Total .  17.863  20 

Le  taux  de  l’indemnité  est,  vousle  savez,  de  10  fr. 
par  jour  pendant  les  60  premiers  jours  de  la  mala¬ 
die,  et  ensuite  de  100  fr.  par  mois,  quelle  qu’en  soit 
la  durée. 

J’ajouterai,  et  cela  vous  fera  mieux  apprécier  l’im- 
portance  des  services  rendus,  que  tel  membre  de 
l’association  a  reçu  plus  de  1.800  fr.,  tel  autre  près 
de  2.400  fr.  Ces  confrères  avaient  fait  couvre  de  pré¬ 
voyance  en  s’agrégeant  tà  l’Association  amicale,  et 
vous  pouvez  voir  qu’ils  avaient  eu  grandement  rai¬ 
son,  puisque,  empêchés  d’exercer  leur  profession, 
ils  se  trouvaient  privés  de  leurs  ressources  habitu¬ 
elles. 

L’Assemblée  Générale  prend  acte  de  cette 
communication  et  renouvelle  à  V  Association  ami¬ 
cale  des  médecins  français  le  témoignage  de  son 
entière  sympathie. 

Vice-Président.  —  Bureau. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection  d’un  Vice- 
Président  pour  l’année  1897-1898. 

Il  est  procédé  à  cette  opération,  qui  donne  les 
résultats  suivants  : 

Nombre  des  suffrages  uxprimés .  45 

Majorité  absolue . .  23 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gepfiuer,  d’Orléans . .  21  voix 

Beauiueux,  d’Orléans .  15  — 

Ghaignot,  d’Orléans,.. .  7  — ■ 

CiiiLPAULï,  d’Orléans...., .  1  — 

Mounieu  de  la  Ferté-Saint-Aubin  1  — 

Aucun  des  candidats  n’a.yant  obtenu  la  majo- 
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rité  des  suffrages,  un  second  tour  de  scrutin  est 
nécessaire, 

MM.  Beaurieux  et  Chaignot  remercient  ceux 
de  leurs  confrères  qui  leur  ont  donné  leurs  suf¬ 
frages,  mais  déclarent  n’êlre  pas  candidats.  Par 
acclamations,  M.  le  docteur  Geffrier,  d’Orléans, 
est  nommé  Vice-Président  pour  l’année  1897- 
1898. 

En  vertu  de  l’article  11  des  statuts,  M.  le  doc¬ 
teur  Morand,  de  Pithiviers,  devient  Président  du 
Syndicat  pour  l’année  1897-1898.  Le  Bureau  du 
Syndicat,  pour  cette  année,  se  trouve  ainsi  cons¬ 
titué  : 

Président  :  M.  le  docteur  Morand,  de  Pithiviers. 

Vice-Président  :  M.  le  docteur  Geffrier,  d’Or¬ 
léans. 

Secrétaire- Trésorier  :  M.  le  docteur  Gassot,  de 
Çhevilly. 

M,  Gassot  remet  à  M.  HalmaGrand,  Prési¬ 
dent  sortant,  la  médaille  commémorative  de  sa 
Présidence,  et  lui  adresse  les  paroles  suivantes  ; 

Mon  cher  Président,. 

Dans  la  famille  HalmaGrand,  les  sentiments  de 
dignité  professionnelle  et  de  bonne  confraternité 
sont  de  tradition. 

Aussi,  lorsque  nous  avons  fondé  notre  Syndicat, 
avons-vous  offert  à  ton  père  la  première  présiden¬ 
ce,  et  lorsqu’après  avoir  honoré  nos  doyens,  nous 
sommes  passés  à  une  génération  plus  jeune,  est-ce 
à  toi  que  nous  avons  immédiatement  pensé.  {Ap¬ 
plaudissements.) 

Et  te  remettant  la  médaille  commémorative  de  la 
pr  sidence,  je  t’adresse,  au  nom  de  tous,  nos  biens 
affeci lieux  remerciements.  (2“ f/fi/e  salve  d’applaudis¬ 
sements.) 

L’ordre  au  jour  étant  épuisé,  l’a  séance  est  le¬ 
vée. 

le  Secrétaire,  Le  Président, 

•  '  A.  Gassot.  HalmaGrand. 


REPORTâBE  MÉOlCAL 

L'affaire  Heim-Blanchard.  —  Elle  ressuscite,  mais 
en  changeant  de  terrain  et  en  passant  sur  celui  de 
la  polémique  de  personnalité  à  personnalité,  c’est- 
à-dire  qu’elle  a  perdu  le  caractère  d’intérêt  géné¬ 
ral  qui  lui  avait  ouvert  l’entrée  de  nos  colonnes. 
Nous  nous  contenterons  de  souhaiter  que  ces  guer¬ 
res  Intestines  ne  se  prolongent  pas  dans  notre  Fa¬ 
culté  :  la  science  et  le  prestige  médical  n’ont  rien 
à  gagner  à  ces  échanges  de  horions  devant  une  ga¬ 
lerie  enchantée  de  marquer  les  coups. 

Académie  de  iiiédeciae.— M.  le  D"  Grasset  (de  Mont¬ 
pellier)  et  M.  le  D‘'  Pitres  (de  Bordeaux)  viennent 
d’être  élus  associés  nationaux  de  l’Académie  de 
médecine. 

Concours  divers.  —  Un  concours  pour  deux  places 
de  inédecin  titulaire  et  deuxplacesde  médecin  sup¬ 
pléant  de  l’hôpital  civil  français  de  Tunis, ^s’ouvrira 
te  31  mai  à  Tunis,  devant  un  jury  composé  de  trois 

firofesseurs  ou  agrégés, désignés  par  te  doyen  de 
a  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Pour  tous 
renseignements,  s’adresser  au  secrétariat  général 
du  gouvernement  tunisien,  à  Tunis. 

—  Un  concours  pour  l’internat  de  l’Asile  national 
de'Vincennes  s’ouvrira  le  jeudi  2  juin, à  9  heures  du 
malin,  au  ministère  de  l’intérieur.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser’au  secrétariat  de  l’asile  natio¬ 
nal  de  Vincennes'. 

La  lutte  contre  l’alcoolisme.  —  M.  le  général  Gal- 
liéni,  gouverneur  de  Madagascar,  est  acquis  à  la 
ligue  contre  l’alcoolisme,  et  a  profité  do  ses  pou¬ 
voirs  exceptionnels  pour  prendre  l’arrêté  suivant  : 


Le  général...  I 

Considérant  qu’à  la  faveur  du  nombre  toujouri 
croissant  des  cafés  et'  des  .débits  de  boissons,  l’al¬ 
coolisme  fait  des  progrès  inquiétants  dans  la  popu¬ 
lation  indigène  et  menace  gravement  la  santé  elle 
bon  ordre  publics  ; 

Arrête  : 

Art.  I.  —  Nul  ne  peut  vendre  au  détail  des  bois-  | 
sons  alcooliques,  quelles  qu’elles  soient,  à  consom-  ‘ 
mer  sur  place,  s’il  n’est  muni  d’une  autorisation,  , 
appelée  licence,  émanant  des  autorités  locales. 

Art.  II.  —  Le  postulant  fera  une  déclaration  : 
écrite  conformément  aux  prescidptions  de  l'arrêté 
du  5  mai  1896. 

Lorsque  cette  autorisation  aura  été  visée  parle 
Procureur  de  la  République,  près  le  tribunal  du 
lieu,  la  licence  pourra  être  àccordée,  et  l’établisse¬ 
ment  ouvert. 

Art.  III.  —  La  licence  n’est  valable  que  pour  un 
seul  débit  ou  café.  Elle  est  toujours  révocable,  sans  ' 
restitution  de  la  somme  versée  pour  l’obtenir. 

Art,  IV.  —  Les  restaurateurs,  hôteliers  et  auber-  ' 
gistes,  peuvent  cumuler  avec  leur  commerce,  soit 
dans  le  même  local,  soit  dans  des  locaux  .commu¬ 
niquants,  la  vente  au  détail  des  boissons  alcooli¬ 
ques.  Ce  cumul  est  interdit  avec  tout  autre  genre 
de  commerce. 

Art.  V.  —  Les  débitants  autorisés  devront  tenir 
leurs  débits  par  eux-mêmes  ou  par  des  gérants 
autorisés  après  enquête. 

L’autorisation  de  gérer  ne  sera  en  aucun  cas  ac¬ 
cordée  à  des  indigènes. 

Art.  VI.  —  Les  infraQtions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  d’une  amende  de  50  à  504 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  8  jours  à  6  mois, 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement  ;  en  cas 
de  récidive,  l’amende  sera  portée  au  double  et  le 
■  maximum  de  l’emprisonnement  sera  prononcé, 

Accessoirement,  les  infractions  aux  articles  4  et. 
entraîneront  le  retrait  de  la  licence,  qui  ne  pouna 
être  de  nouveau  accordée  aux  contrevenants  qu’a- 
près  un  délai  d’un  an.  S’il  y  a  récidive,  il  ne  pourra 
plus  jamais  être  accordé  de  licence. 

Art.  VII.  —  Les  jugements  rendus  en  exécutioi) 
du  présent  arrêté  seront  affichés  et  publiés  au  Jour¬ 
nal  officiel  de  Madagascar  et  dépendances. 

Art.  VIII.  —  Le  prix  de  la  licence  est  fixé  à  la 
somme  annuelle  dé  six  cents  francs  pour  Tana- 
narive,  Hell-Ville,  Antsirane,  Majunga  et  Fiaua- 
rantsoa,  et  à  celle  de  trois  cents  francs  pour  toutes 
les  autres  localités. 

La  taxe  de  la  licence  est  payable  par  trimestre  et 
d’avance  ;  le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme 
l’impôt  des  patentes. 

Les  débitants  de  boissons  ne  pourront  obtenir  la 
délivrance  de  la  patente  qu’en  présentant  leur  li¬ 
cence. 

11  ne  nous  reste  qu’à  formuler  un  vœu,  c’est  que 
grâce  à  l’énergie  de  son  gouverneur,  Madagascar 
soit  une  île  peu  à  peu  complètement  désinfectée  de 
son  alcool.  La  prohibition  totale  est  un  but  à  pour¬ 
suivre  sans  trêve,  ni  merci  dans  nos  colonies.  La 
poudre  et  la  maladie  font  assez  de  désastres  pour 
qu’on  n’y  joigne  pas  ceux  de  l’alcool. 

ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  NIÉDICALi. 

N“  4273.  —  M.  le  docteur  Grenet,  de  Maisdns-Laf- 
lltte  (Seine-et-Oise),  présenté  par  M.  le  docteur 
Rousseau,  de  Gonllans-Sainte-Honoriue  (Seine-et- 
Oise).  _ 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  M.  le  docteur  Chauvel,  de  Quimper  (Finis¬ 
tère),  membre  du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 
ClünûôntTÔïsëyr— lmp.  DAIX 'frères,  3,  pl.  St-Àndré 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Responsabilité  d’une  municipalité  au  sujet  des  engage¬ 
ments  pris  par  celle  qui  l’a  précédée.  —  La  per¬ 
sonne,  qui  a  fait  venir  le  médecin,  est  solidairement' 
responsable  des  honoraires.  —  Responsabilité  du 
patron  en  matière  d’honoraires  pour  soins  donnés 


PROPOS  DU  JOUR 

Les  futurs  honoraires  pour  soins  à 
'  l'hôpital. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
’a  entendu  nos  vœux  réitérés  au  sujet  des  abus 
de  l’hospitalisation.  Il  est  permis  d’espérer,  sur¬ 
tout  après  la  nomination  deM.  le  D''  Napias  aux 
fonctions  de  Directeur,  que,  bientôt,  la  graïuité 
du  séjour  et  des  soins  à  l’hôpital  sera  le  privi¬ 
lège  exclusif  des  pauvres  de  Paris. 

Nos  efforts  sur  ce  point  auront  donc  abouti  : 
quiconque  ayant  été  admis,  pourra  payer,  sera 
dans  l’obligation  d’honorer _  l’Administra¬ 

tion. 

Mais  serons-nous  aussi  heureux,  quand  nous 
demandons  (toujours  avec  le  Conseil  supérieur) 
que  ce  quiconque  honore  également  le  médecin 
d'hôpital  qui  lui  aura  donné  ses  soins  ’Q 

Nous  entrevoyons  là  quelques  difficultés  qu'il 
faudra  pourtant  surmonter. 

C’est  d’abord  la  routine  à  vaincre,  la  légende 
à  démolir.  Même  après  le  jugement  du  tribunal 
de  Murat,  songe-t-on  àpayer  le  médecin  qui  vous 
traile  à  l’hôpital  ! 

Puis,  les  chefs  de  service,  qui  vont  être  obli¬ 
gés  de  réclamer  leur  dû,  sont  des  médecins  ar¬ 
rivés,  riches,  parfois  soucieux  de  la  réputation 
plus  que  de  l'argent.  N’oublieront-ils  pas  qu'ils 
ont  le  devoir  d’être  fermes,  à  cheval  sur  le  prin¬ 
cipe,  par  esprit  de  solidarité,  et  en  vue  d’obte¬ 
nir  tout  le  bénéfice  de  la  réforme  projetée 'f 
Tant  de  fois,  nous  trouyâmes  nos  pires  adversai¬ 
res  dans  nos  rangs,  que  nous  conservons  quel¬ 
ques  inquiétudes. 

Mais_surtout,  on  nous  a  dit  que  c’est  l’Admi¬ 
nistration  qui  segait  chargée  de  percevoir  les 
honoraires  des  médecins.  Or,  il  faudra  fixer 
cenx-ci  d’après  un  tarif,  pour  éviter  contesta- 
tionp  et  procès  en  chaque  cas  particulier. 


Eh  bien  !  ce  tarif  sera  gros  de  conséquences 
pour  nous,  s’il  n’est  pas  établi  avec  beaucoup  de 
prévoyance.  Les  tribunaux  nous  l’opposeront 
bravement  pour  chaque  litige  en  clientèle,,  et, 
s’il  est  trop  bas,  il  consacrera  l’avilissement  gé¬ 
néral  de  nos  honoraires.  Comment  oserions- 
nous,  en  effet,  nous,  simples  praticiens,  taxer 
nos  soins  à  un  prix  plus  élevé  que  ceux  des 
Maîtres  ? 

Ainsi  le  but  poursuivi  est  bon  h  atteindre  et 
la  campagne  à  continuer  activement. 

Mais  nous  recommandons  la  circonspection 
dans  le  choix  des  moyens,  car  il  y  a  des  écueils 
à  éviter. 

D''  H.  Jeanne. 


LÂ  SEMAIHE  HIÉDICALE 

I.a  syiihilis  de  l’cstomac. 

M.  Diculafoy  a  fait  à  l’Académie  une  commu¬ 
nication  dont  voici  les  principales  conclusions  ; 

La  syphilis  gastrique  n’est  pas  exceptionnelle  5 
elle  se  présente  sous  les  aspects  suivants  : 

Erosions  hémorragiques,  ecchymoses  de  1? 
muqueuse,  infiltration  gommeuse  de  la  sous-. 
muqueuse,  plaques  gommeuses,  gomiries  cir¬ 
conscrites,  ulcérations  gommeuses,  cicatrices 
d’ulcères  gommeux. 

Ici,  comme  dans  toutes  les  pertes  de  substance 
des  parois  stomacales,  il  est  probable  que  l’aC- 
tion  du  suc  gastrique  continue  ce  que  le  proces¬ 
sus  ulcéreux  initial  a  commencé. 

Les  symptômes  de  l’ulcération  syphilitique  de 
l'estomac  peuvent  rappeler  tous  les  symptômes 
de  l'ulcus  simplex  ;  douleurs  xyphoïdienne  et 
rachidienne,  intolérance  stomacale,  vomisse¬ 
ments  alimentaires,  grandes  et  petites  hématé- 
mèses,  melœna,  amaigrissement  cachectique. 

Aucun  de  ces  symptômes  ne  permet  d’affirmer 
la  nature  syphilitique  de  la  lésion  stomacale; 
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Toutefois  les  signes  de  rulcus  simplex  survenant 
chez  un  syphilitique,  il  est  permis  de  supposer 
que  la  lésion  stomacale  est  elle-même  syphiliti¬ 
que. 

Il  ne  faut  donc  jamais  oublier  de  rechercher  la 
syphilis  dans  les  antécédents  d’un  malade  at¬ 
teint  de  symptômes  de  l’ulcus  simplex  ou  de 
l'exulceratio  simplex. 

En  pareille  circonstance,  le  traitement  doit  être 
aussitôt  institué  :  préparations  mercurielles  et 
iodure  de  potassium. 

La  notion  de  la  syphilis,  comme  cause  des  ul¬ 
cérations  stomacales,  est  d’autant  plus  impor¬ 
tante  à  connaître,  qu’elle  permet  de  guérir  des 
malades  qu’on  serait  tente  de  livrer  à  l’interven¬ 
tion  chirurgicale. 

Coiitag;iou  tariliro  ilo  la  rougeole. 

M.  Lemoine  ayant  rapporté  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  Hôpitaux,  une  observation  de  contagion 
de  rougeole  au  vingtième  jour,  et  croyant  pou¬ 
voir  en  tirer  cette  conclusion  que  le  germe  mor- 
billeux  peut  rester  virulent  beaucoup  plus  long¬ 
temps  qu’on  ne  le  dit,  M.  Sevestre  a  affirmé  qu’il 
ne  croit  pas  à  cette  longue  durée  de  virulence 
du  germe  morbilleux  ;  jamais,  dans  les  hôpitaux 
d’enfants,  on  n’observe  de  cas  semblables  de 
contagion  tardive; on  doit  considérer  pratique¬ 
ment  que  celle-ci  li’a  pas  lieu,  et  il  est  inutile  de 
prendre  des  mesures  préventives  destinées  à  l’é¬ 
viter. 

't'raiicmeut  des  g^augrènes  gazeuses  dans  les 
fractures  coniplitjuccs. 

D’après  M.  le  D'’  André  Tesleoidde,  de  Paris,  la 
gangrène  gazeuse  ou  septicémie  gangréneuse 
est  une  complication  assez  fréquente,  dans  les 
fractures  ouvertes. 

Il  faut  surtout  la  redouter,  ainsi  que  le  tétanos, 
lorsque  les  ‘fragments,  issus  au  travers  de  la 
plaie,  ont  été  souilléspar  delà  terre,  delapous- 
sière  ou  des  détritus  d’animaux. 

Les  deux  affections  :  gangrène  gazeuse  et  té¬ 
tanos  peuvent,  d’ailleurs,  avoir  "une  évolution 
simultanée  ou  successive. 

Le  traitement  doit  être  institué  sans  retard  et 
deux  méthodes  s’offrent  au' chirurgien  : 

1“  amputation  ou  désarticulation  ; 

2“  traitement  conservateur  par  de  larges  inci¬ 
sions  et  un  pansement  sec  iodoformé,  empêchant 
l'accès  de  l’air  dans  les  plaies. 

L’amputation  ou  la  désarticulation  restent  les 
traitements  qui  seront  le  plus  souvent  indi¬ 
qués. 

L’état  général  grave,  l’exaltation  nerveuse  ou 
la  dépression  profonde,  l'âge,  la  débilité,  l'éten¬ 
due  à  tout  un  membre  réclament'  ce  moyen  ra¬ 
dical. 

Le  traitement  par  les  incisions  larges  et  mul¬ 
tiples  pourra  être  tenté,  lorsque  l'extension  delà 
gangrène  estmoindre  et  surtout  lorsque  le  sujet 
jeune  et  vigoureux  se  présente  avec  un  bon  état 
général  et  avec  un  état  moral  satisfaisant.  Mais 
il  nécessitera  une  surveillance  de  tous  les  ins¬ 
tants  et  l’amputation  lui  sera  substituée  àla  moin¬ 
dre  tendance  à  l’envahissement. 

L’amputation  ne  peut  évidemment  pas  être 
mise  en  pratique  lorsque  l’infection  a  envahi  le 
thorax  et  l’abdomen. 


l>'c3iiiiloi  lia  salicjlato  fie  aicdiylc  dans  la 
coliqiic  liëiiatif|uc. 

M.  le  D"'  Cfiambard-Hénon  a  appliqué  avec  suc¬ 
cès  le  salicylate  de  méthyle  à  l’extérieur,  dans 
plusieurs  cas  de  coliques  hépatiques;  'Voici  la 
meilleure  nùéthode  à  employer  selon  cet  '  au¬ 
teur  :  ,  '  , 

1°  Pour  bien  réussir,  il  faut  appliquer  le  re¬ 
mède  le  plus  tôt  possible,  dès  que  le  patient  dé¬ 
clare  qu'il  sent  une  certaine  pesanteur  dansl’hy- 
pocondre  droit,  dès  que  l’on  constate  du  gonfle¬ 
ment  d,u  foie  et  dès  que  la  région  de  la  vésicule 
est  un  peu  douloureuse  ; 

2°  On  peut,  sans  inconvénient,  appliquer  des 
doses  de  6  à  8  grammes  en  24  heures.  On  badi¬ 
geonne  et  l’on  applique  par  dessus  une  large 
feuille  de  gutta-percha  laminée  ; 

3“  Le  soulagement  commence  à  se  faire  sentir 
une  demi-heure  après  le  début  de  l’application; 
il  est  très  marqué  au  bout  d’une  heure  ; 

4°  Cette  médication  n’a  pas  les  inconvénients 
de  la  piqûre  de- morphine  ;  le  salicylate  de  mé¬ 
thyle  ne  fatigue  pas  les  malades  comme  le  sali¬ 
cylate  de  soude  ; 

j  .j"  Les  cas  observés  et  traités  par  l’auteur  lui 
paraissent  encourageants  ;  il  se  propose  donc 
d’appliquer  cette  méthode  de  préférence  au  sa- 
licylale  de  soude,  sauf,  en  cas  d’insuccès,  à  re¬ 
venir  au  vieux  traitement  (piqûre  de  morphine, 
chloral,  inhalations  de  chlorofornje). 

Itangfcrs  ilc  la  «lissciniiiatiou  fies  crachats 
secs  lies  tiibcrciilcuv. 

M.  Cornet,  pour  prouver  les  dangers  énormes 
que  provoquela  dissémination  des  poussièresde 
crac'iats  tuberculeux,  a  exécuté  les  expériences, 
suivantes  :  dans  une  salle  de  l’office  de  santé  de 
Berlin,  il  lit  recouvrir  le  plancher  d’un  tapis  ;  sur  ' 
ce  tapis,  il  fit  répandre  des  crachats,  provenant 
d’un  tuberculeux  avancé,  mais  non  dans  une 

Eoussée  aiguë,  crachats  recueiliis  entre  8  et  10 
eures  du  matin  ;  on  y  ajouta  de  la  poussière  et 
on  laissa  le  tout  sécher  pendant  deux  jours. 

Puis,  on  introduisit  des  cobayes  dans  la  pièce. 
Les  uns  furent  laissés  à  terre  ;  les  autres  furent 
placés  sur  des  planches  à  diverses  hauteurs  :  7, 
4ü,120  centimètres.  Puis  le  tapis  futbalayé  à  l’ai¬ 
de  d’un  balai  rude,demanière  à  mettre  les  pous¬ 
sières  en  mouvement.  Enfin,  d’autres  cobayes 
furent  soumis  à  l’inhalation  directe  de  l’air  char¬ 
gé  des  poussières.  En  résumé,  sur  48  cobayes, 
4G  furent  infectés,  ce  qui  rend  manifeste  le  dan¬ 
ger  de  la  dissémination  des  crachats  desséchés. 

M.  Cornet,  pour  se  livrer  à  ces  expériences, 
s'était  recouvert  d’une  longue  blouse  descendant 
jusqu’aux  pieds  ;  il  s’était  recouvert  la  fête  d’un 
capuchon;  un  masque  d'ouate,  muni  de  deux  ori¬ 
fices  fermés  par  des  verres,  lui  couvrait  le  visage 
tout  en  lui  permettant  de  voir.  Les  expériences 
faites,  il  recueillit  son  mucus  nasal  et  l’inocula 
à  des  cobayes,  dont  l’un  devint  tuberculeux.  . 

Ainsi,  malgré  toutes  les  précautions  précéden¬ 
tes,  les  agents  infectieux  avaient  pu  pénétrer 
jusqu’à  la  muqueuse  des  fosses  nasales  de  l'ex¬ 
périmentateur. 

(ulia»'c  «lu  larynx  liaiis  le  croup  eu 
clientèle  privée. 

«  A  l’heure  actuelle,  dit  M.  le  D''  Poliewktow, 
de  Moscou,  (traduction  in  Annales  de  Médecine  et 
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à  Ghinirçiie  infantiles),  ivois  agents  ttiérapeuti- 
gues  essentiels  constituent  le  traitement  du 
croup  ;  le  sérum  antidiphtérique,  la  chambre 
de  vapeurs  et,  en  cas  de  nécessité,  l’intervention 
opératoire.  Cette  dernière  consistera  essentiel¬ 
lement  dans  l’intubation,  vu  la  rareté  des  indi¬ 
cations  de  la  trachéotomie,  car  là  où  le  tubage 
échoue,  il  est  rare  que  le  petit  malade-  puisse 
être  sauvé  par  la  trachéotomie.  Lés  trois  moyens 
thérapeutiques  en  question  sont  parfaitement 
réalisables  en  clientèle  privée  :  rien  de  plus  sim- 
le  que  de  pratiquer  une  injection  du  sérum  et 
'installer  une  chambre  de  vapeurs.  Tous  les  in¬ 
convénients  du  traitement  du  croup  à  domicile  se 
trouvent  donc  réduits  à  la  présence  d’un  méde¬ 
cin  expert  dans  la  pratique  de  l’intubation  et 
d'un  aide  connaissant  également  cette  opération, 
qui  puissent  pratiquer  le  tubage  et  consacrer 
plusieurs  heures  au  petit  malade,  puisqu'il  est 
nécessaire  de  l’observer  pendant  quelque  temps, 
afin  de  voir  s’il  supporte  bien  son  tube  dans 
le  larynx.  Cependant  le  médecin,  pour  prati¬ 
quer  le  tubage,  peut  parfois  se  passer  d’un  ai¬ 
de  spécial  ;  d’autres  fois,  il  peut  sans  crainte, 
pendant  un  certain  laps  de  temps, confier  le  pe¬ 
tit  malade  aux  soins  seuls  de  sa  famille,  sans 
surveillance  médicale.  C’est  d’ailleurs  la  néces¬ 
sité  d’avoir  près  du  malade  un  médecin  en  per¬ 
manence  qui,  pour  les  adversaires  du  tubage, 
constituait  l'inconvénient  principal  de  cette  mé¬ 
thode  et,  en  outre,  empêchait  son  application  à 
la  pratique  privée. 

La  présence  du  médecin  était  exigée  soit  en 
prévision  de  la  nécessité  d'une  réintubation  im¬ 
médiate  consécutive  à  l’auto-extubation  (dans 
uu  effort  de  toux  ou  effectué  par  l’enfant  indo¬ 
cile  tirant  sur  le  fil  de  sûreté  qu’on  laissait  en 

«soit  eu  prévision  d’une  extraction  urgente 
e  lors  de  l’obstruction  brusque  par  des 
fausses  membranes  ou  des  mucosités. 

On  n’est  cependant  plus  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  aujourd’hui.  L’emploi  des  nouveaux  tu¬ 
bes  laryngés  perfectionnés  (Bayeux,  note  sur  un 
•perfeelionnement  des  tubes  courts,  Journal  de  Clin. 
etThérap.  infantiles,  1896,  n“  46)  a,  d’une  part, 
notablement  diminué  les  chances  de  l’auto-ex- 
tubation  dans  un  effort  de  toux  ;  d’autre  part,  la 
suppression  du  fil  de  sûreté  enlève  à  l’enfant  la 
possibilité  de’ retirer  son  tube,  à  l’aide  de  ce  fil. 
En  effet,  auparavant  on  laissait  le  fil  de  sûreté 
en  place,  fixant  son  extrémité  libre  à  la  joue  de 
l’enfant,  afin  de  rendre  l’extraction  plus  facile 
et  plus  rapide  et  afin  d’empêcher  la  déglutition 
du  tube.  Actuellement,  on  enlève,  par  contre,  le 
fil  aussitôt  que  le  tube  est  bien  en  place  dans  le 
larynx.  Depuis  l'emploi  des  tubes  courts  fran¬ 
çais,  l’extraction  se  fait  suivant  le  procédé  d’é¬ 
nucléation  proposé  également  par  Bayeux  en 
1895  ;  dès  lors,  pour  enlever  un  tube  du  larynx, 
plus  n’est  besoin  d’extracteur,  ni  de  fil. 

La  prophylaxie  de  l'obstruction  brusque  con¬ 
siste  dans  l’inhalation  des  vapeurs  et  dans  l’ad¬ 
ministration  des  boissons  chaudes. 

Quant  à  la  nécessité  de  la  réintubation  immé¬ 
diate,  l’observation  clinique  démontre  que  le  dé¬ 
veloppement  de  la  sténose  laryngée  dans  le 
croup  se  fait  le  plus  souvent  d’une  façon  pro¬ 
gressive. 

En  outre,  procédant  de  bonne  heure  à  l’intu¬ 
bation  (l’innocuité  de  l’opération  y  autorise), 
avant  l’apparition  des  troubles  fonctionnels  dus 


à  l’asphyxie,  l’auto-extubation  présente  des  dan¬ 
gers  moindres  :  en  effet  l’enfant,  n’étant  point 
fatigué  et  épuisé  par  un  tirage  antérieur,  garde 
assez  de  forces  pour  pouvoir,  lors  du  développe¬ 
ment  d’une  nouvelle  sténose  laryngée,  attendre 
pendant  quelques  heures  l’arrivée  du  médecin. 

Enfin',  chez  des  enfants  très  jeunes,  au-dessous 
d’un  an,  atteints  de  croup,  chez  lesquels  la  tra¬ 
chéotomie,  vu  sa  difficulté  opératoire  et  le  peu 
de  résistance  des  enfants  de  cet  âge,  devient 
presque  toùjours  fatale,  c’est  le  tubage  qui  est 
indiqué  tant  à  l’hôpital  qu’en  clientèle  privée. 

Quant  à  la  conduite  à  tenir  lors  d’un  tubage 
en  clientèle  privée,  l’auteur  la  résume  de  la  fa¬ 
çon  suivante  : 

Dès  le  début.pratiquer  l’injection  d’une  quan¬ 
tité  suffisante  de  sérum  ;  en  moyenne  de  30  cm. 
c.  en  trois  injections  pendant  lés  premières  48 
heures,  l’observation  clinique  ayant  démontré  à 
l’auteur  qu’au-dessous  de  30  cm.  c.  (du  sérum  de 
l’institut  bactér.  de  Moscou)  l’action  du  sérum 
n'était  pas  assez  efficace  sur  un  croup  en  plein 
développement. 

Placer  l’enfant  dans  une  atmosphère  chargée 
de  vapeur  d’eau. 

Laisser  le  tube  en  place  au  moins  pendant  48 
heures  —  durée  classique  du  tubage  depuis  la 
sérothérapie,  sans  faire  des  tentatives  inutiles 
de  détubage  plus  précoce. 

Laisser  absolument  tranquilles  les  enfants 
nerveux  et  irritables,  dont  l’irritabilité  se  trouve 
exagérée  du  fait  même  de  la  diphthérie,  sans  les 
tourmenter  par  des  lavages  et  des  examens  ré¬ 
pétés  de  la  gorge. 

Assurer  l’alimentation  régulière  des  petits 
malades. 

Tâcher  de  les  laisser  le  moins  longtemps  pos¬ 
sible  sans  surveillance  médicale. 


Ij'acétats  de  tlialliiiiii  contre  les  sueurs 

D’un  rapport  lu  à  l’Académie,  sur  les  effets  de 
l’acétate  de  thallium  préconisé  contre  les  sueurs 
nocturnes  des  phthisiques,  par  M.  le  D"'  Combe- 
male,  de  Lille,  M.  Huchard  conclût  que  ce  mé¬ 
dicament  est  certainement  un  antisndoral  éner¬ 
gique  ;  mais,  comme  il  détermine  une  alopécie 
rapide,  à  ce  point  qu’un  malade  devint  complè¬ 
tement  chauve  après  l’administration  d’une  di¬ 
zaine  de  pilules,  l’acétate  de  thallium  ne  doit 
pas  prendre  place  dans  la  thérapeutique  antisu- 
dorale. 


Traitement  des  ang;ioincs  des  enfants. 

Plusieurs  méthodes  de  traitement  ont  été  pré¬ 
conisées  contrôles  eu üfe.'î  (angiomes)  des  enfants  : 
la  vaccination,  la  cautérisation  galvanique,  l’é- 
lectrolyse.  M.  Micliaïlow,  de  Moscou,  recommande 
l’électrolyse  associée  à  l'ignipuncture  : 

Sur  40  enfants  soumis  à  cette  méthode,  quinze 
sont  complètement  guéris  et  vingt-cinq  sont  en¬ 
core  en  traitement. 

Chez  huit  enfants,  ce  traitement  a  été  aban¬ 
donné.  Tous  les  enfants  étaient  âgés  de  moins 
d'un  an.  Les  angiomes  siégeaient,  chez  les  en¬ 
fants  guéris,  dans  7  cas  au  front,  dans  un  cas  au 
sommet  delà  tête,  dans  un  Cas  aux  tempes, dans 
un  cas  au  nez  et  dans  deux  cas  aux  lèvres,  M. 
Micha'ilow  s’était  servi  de  la  batterie  galvanique 
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de  Hirschmann  àlJO  éléments  de  Daniell  ;  on  ap¬ 
pliquait  l’électrode  négatif  sur  la  poitrine,  et 
l’on  introduisait  l’électrode  positif,  consistant 
dans  une  aiguille  en  platine,  rendue  préalable¬ 
ment  incandescente,  dans  la  tumeur.  L'intensité 
du  courant  variait  de  8  à  20  M.  A.  On  laissait 
l’aiguille  en  place  pendant  5  à  10  minutes.  Le 
nombre  de  séances  était  de  4  à  5,  avec  des  in¬ 
tervalles  de  8  à  15  jours  ;  à  chacune,  on  prati¬ 
quait  plusieurs  piqûres.  Cette  opération  est  très 
pénible  ;  elle  est  surtout  très  douloureuse  lors- 
ue  l’aiguille  est  fixée  au  pôle  négatif;  la  durée 
e  la  piqûre  dans  ces  conditions  ne  doit  pas  dé¬ 
passer  2  à  3  minutes.  Dans  aucun  cas,  on  n’a  noté 
de  suites  fâcheuses  quelconques.  —  Dans  deux 
cas,  l’application  de  l'électrolyse  n’a  pas  donné 
de  succès  :  il  s’agit  là  d’angiomes  mixtes,  très 
étendus,  et  qui,  en  outre,  se  trouvent  compris 
dans  l’épaisseur  des  tissus  sous-cutanés,  ce  qui 
paraît  entraver  l’action  rapide  de  l’électrolyse. 


FAITS  CLINIÇUES 

13c$  iiiAlcs 

La  môle  est. une  masse  hydatique  ou  charnue. 
Dans  la  forme  hydatique  on  ne  rencontre  pas 
de  trace  d’embryon,  tandis  que  dans  la  plupart 
des  môles  charnues,  il  existe  une  cavité  conte¬ 
nant  soit  un  embryon  entier,  soit  quelque  vesti¬ 
ge  de  cordon  ombilical. 

L'étiologie  et  le  mécanisme  de  la  formation  des 
môles  sont  toujours  obscurs  il  y  a  sur  ce  cha¬ 
pitre  l’opinion  allemande  et  l’opinion  française. 
Les  sujets  d’observation  ne  manquent  pourtant 
pas,  car  les  faux  germes  sont  très  communs  et 
il  est  très  fréquent  de  voir  des  femmes  qui  ont 
des  retards,  qui  se  croient  enceintes,  expulser 
au  bout  de  six  semaines,  deux  ou  trois  mois  de 
retard,  une  petite  môle  généralement  hydatique. 
Les  môles  de  quatre  ou  cinq  mois  et  plus  sont 
rares. 

On  admet,  en  général,  que  la  môle  se  produit 
à  la  suite  d’une  grossesse  d’abord  vraie,  c’est-à 
dire  qu'il  y  a  eu  fécondation  et  développement 
d’un  œuf,  puis  qu’après  quelques  semaines  l’em¬ 
bryon  meurt  et  se  trouve  englobé  dans  le  pla¬ 
centa  qui  continue  de  s’accroître  en  subissant 
la  formation  hydatique  ou  charnue,  dont  la 
masse  présente  une  surface  lisse  recouverte 

lus  ou  moins  complètement  de  la  caduque  ré- 

échie. 

Quôi  qu’il  en  soit,  on  observe  d'abord  la  sup¬ 
pression  des  règles,  le  grossissement  progressif 
du  ventre,  l’engorgement  sympathique  des  seins, 
etc.  La  femme  croit  à  une  grossesse  et  on  y  croit 
jusqu’au  cinquième  mois,  époque  à  laquelle  man¬ 
quent  alors  les  signes  habituels  ei  certains  d’une 
grossesse  normale.  CVoir  obs.  I.) 

Lorsque  la  môle  est  due  à  la  rétention  des  rè¬ 
gles,  le  ventre  augmente  par  saccades  à  chaque 
période  menstruelle. 

Dan.ç  tous  les  cas,  d’après  le  Dictionnaire  de 
.laècoud,  «  la  môle  est  due  à  la  dégénérescence 
de  l'œuf  sous  l’aspect  d’une  masse  plus  ou  moins 
volumineuse,  constituée  par  des  vésicules  cris¬ 
tallines  de  forme  et  de  grandeur  variables.  Ces 
vésicules  sont  reliées  entre  elles  par  des  fila¬ 
ments  très  fins  formant  un  réseau  inextricable  de 


grappes.  Tantô't  cette  masse  vésiculeuse  est  en-  î 
fièrement  entourée  d’une,  membrane,  d’un  tissu 
rouge  et  spongieux  qui  n’est  autre  chose  que  la 
caduque;  d’autres  fois,  on  ne  rencontre  à  sa  sur¬ 
face  que  des  fragments  plus  ou  moins  larges  de 
cette  membrane,  dontune  partie  est  restée  adhé¬ 
rente  aux  parois  utérines.  L’intégrité  de  la  cadu¬ 
que 'est- d’autant  plus  grande,  que  l’expulsion  a 
eu  lieu  à  une  époque  moins  avancée  de  la  gros¬ 
sesse,  et  il  est  extrêmement .  rare  qu’après  le, 

uatrième  mois,  l’enveloppe  qu’elle  forme  autour 

e  la  môle  soit  encore  complète...  La  masse  cé¬ 
rébrale  rappelle  le  tissu  placentaire...  » 

Parmi  les  môles  nombreuses  que  nous  avons 
observées,  nous  citerons  les  deux  observations 
suivantes,  la  deuxième  nous  paraissant  surtout 
avoir  un  intérêt  particulier. 

Obs.  I  —  Môle  hydatique.  —  Mme  G...,  à  Ivry, 
est  âgée  de  21  ans.  Cette  femme  est  d’une  faible 
constitution.  — -  Elle  a  toujours  été  mal  réglée  et 
ses  règles  sont  hémorrhagiques,  la  plupart  du 
temps.  —  Elle  est  mariée  depuis  six  mois.  Le  17 
janvier  1879,  elle  nous  fait  appeler  pour  des  per¬ 
tes  de  sang. 

Elle  n’a  pas  -  vu  ses  règles  depuis  cinq  mois, 
et  se  dit  enceinte  d’environ  quatre  mois  ;  elle 
en  a  eu  les  signes  probables. 

L’abdomen,  en  outre,  a  bien  le  volume  d’une 
grossesse  de  quatre  mois.  L’utérus  est  gravide, 
le  col  légèrement  entrouvert.  On  perçoit  unpe'r 
de  souffle. 

On  craintune  faussecouche  et  on  prescritles 
soins  nécessaires  pour  l’éviter. 

Le  sang  s’arrête. 

Le  25  janvier,  nous  sommes  appelé  en  hâte  dès 
le  matin.  La  femme  C...  perdait  énormément  ut 
était  prise  de  douleur  et  de  contractions  utéri¬ 
nes  ,ciui  nous  annonçaient  une  fausse  couche 
prochaine. 

A  11  h.  du  matin,  accouchement  d’une  énorme 
masse  organisée,  du  volume  d’une  grosse  tête 
d’enfant. 

Les  douleurs  cessent,  l’utérus  revient  sur  lui- 
même  et  les  accidents  disparaissent. 

Aucune  trace  d’œuf,  de  fœtus,  de  cordon,  de 
placenta  quelconque. 

La  sphère  expulsée  rappelait,  dans  son  inté¬ 
rieur,  le  tissu  placentaire. 

Obs.  il  —  Môle  hydatique.  —  Le  iO  août  1894, 
nous  avons  visité  Madame  L. . .,  à  Ivry. 

Cette  dame  est  âgée  de  44  ans.  Elle  a  eu  une 
grossesse,  il  y  a  douze  ans  et  l’accouchement  . 
s’est  bien  passé.  Règles  normales  jusqu’en  1890. 

A  partir  de  cette  epoque,  la  durée  des  règles 
est  prolongée  et  elles  sont  hémorrhagiques. 

Depuis  1892,  les  règles  sont  irrégulières  et 
apparaissent  environ  tous  les  quinze  jours. 
Dans  le  courant  de  1893,  elle  ressent  des  dou¬ 
leurs  à  l’aine  gauche  et  dans  la  jambe  gauche 
avec,  dit-elle,  de  l’engorgement  ganglionnaire. 

En  février  1894,  elle  fait  une  chute  du  haut 
d’une  chaise  et  depuis,  elle  a  des  douleurs  cons¬ 
tantes  dans  les  reins,  les  jambes  et  des  pesan¬ 
teurs  dans  le  bas-veutre.  —  Pertes  blanches 
dans  l’intervalle  des  règles. 

Au  mois  de  juin  1894, les  mêmes  douleurs  per¬ 
sistent  et  elle  perd  des  eaux  louches  avec  quel¬ 
ques  débris  membraneux. 

'Vers  la  fin  de  juillet  dernier,  elle  a  perdu 
des  eaux  pendant  trois  jours,  puis  un  morceau 
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est  tombé  dans  le  vase  en  urinant.  On  a  jeté  le 
tout,  sans  l’avoir  montré  au  médecin.  Dos  mé- 
trorrhagies  se  sont  produites  depuis  cette  expul- 

Nous  la  trouvons  çflle,  anémiée,  avec  un  ven¬ 
tre  un  peu  développé . 

A  l’examen,  on  sent  un  utérus  du  volume  d’une 
tête  d’enfant  à  terme,dur.  Le  col  est  fermé,  peu 
déchiré.  —  On  trouve  une  bride  cicatricielle 
transversale  dans  le  cul-de-sac  latéral  gauche'. 

Après  quelques  jours  de  soins,  nous  pensons 
à  un  fibrome.  ■  ' 

La  malade  se  plaint  toujours  de  douleurs  dans 
les  reins.  Peu  à  peu  le  col  se  dilate  et  s’entr'ou- 
vre  et  vers  le  10  août  nous  sentons  dans  l’ori¬ 
fice  du  col  comme  des  fongosités . 

Le  sang  qui  s’écoule  n’est  plus  rouge,  mais 
noir, l’engorgement  ganglionnaire  à  l’aine  gau¬ 
che  est  notable. 

Malgré  l’absence  de  mauvaise  odeur,  nous 
pensons  alors  à  une  tumeur  maligne  carcinoma¬ 
teuse. 

Le  11  août,  nous  examinons  la  malade  au  spé¬ 
culum.  Il  sort  du  vagin,  puis  de  l’utérus  plu¬ 
sieurs  morceaux  putrilagineux  du  volume  d’une 
noix  à  celui  d’un  œuf,  sans  mauvaise  odeur,  et 
semblables  à  des  débris  placentaires. 

L’induration  ganglionnaire  de  l'aine  gauche  et 
les  douleurs  des  reins  persistent. 

De  plus  en  plus  plus  perplexe  et  dérouté  au 
sujet  du  diagnostic,  nous  voyons  le  23  août  la 
malade  avec  notre  confrère  le  docteur  Damalix, 
de  Gbarenton.  Nous  examinons  au  spéculum, 
mais  le  même  écoulement  de  débris  putrides  se 
produit  et  empêche  l’examen. 

Mon  confrère  n’a  jamais  vu,  dit-il,  un  cas  sem¬ 
blable  et  pense  à  une  môle.  Il  emporte  une  par¬ 
tie  des  débris  expulsés  et  les  fait  examiner  au 
Laboratoire  de  l’Ecole  d’Alfort  par  M.  Nocard. 
L’examen  histologique  ne  donne  aucun  résultat 
positif  et  on  ne  trouve  aucune  villosité  placen¬ 
taire. 

Est-ce  une  môle  hydatique  ?  un  fibrome  déta¬ 
ché,  tombé  en  déliquescence  ?  On  penche  plutôt 
pour  cette  dernière  hypothèse. 

L’examen  microscopique  n’a  pas  décelé,  il  est 
vrai,  de  cellules  spéciales  de  nature  cancéreuse 
ou  autre,  mais  celan'empêche  pointde  craindre 
un  carcinome  dans  là  suite. 

Le  25  août,  expulsion  d’un  corps  blanchâtre, 
dur,  du  volume  d’un  œuf  de  poule.  Envoyé  au  La¬ 
boratoire  ;  rien  de  spécifique  à  l’examen. 

Le  27,  la  malade  ne  perd  plus  de  débris,  ni  de 
liquide  sanguinolent,  mais  un  liquide  purulent. 
N’a  plus  de  douleurs  de  reins. 

28.  —•  Perd  peu. 

29,30.  —Ecoulement d’un pusjaunûtre,  épais. 
Le  volume  de  l’utérus  a  considérablement  di¬ 
minué. 

Le  6  septembre,  retour  des  métrorrhagies,  des 
douleurs  de  reins  qui  sont  peu  accentuées  avec 
augmentation  de  volume  de  rutérus. 

11.  —  Adénite  inguinale  gauche  très  doulou¬ 
reuse.  Il  n’y  a  plus  d’hémorrhagie.  La  malade 
est  moins  pâle,  l'appétit  reprend,  les  forces  re¬ 
viennent.  La  malade  se  lève  un  peu. 

16.  -J  L’utérus  est  revenu  à  son  état  normal, 
malgré  la  perte  de  quelques  glaires  sanguino¬ 
lentes,  qui  se  produit  encore  depuis  l’ameliora¬ 
tion  des  accidents. 

L’engorgement  ganglionnaire  et  l’empâtement 


de  l’aine  gauche  est  très  douloureux.  Depuis  le 
début  des  accidents,  il  y  a  bien  eu  un  peu  de 
douleur  à  l’aine  droite,  mais  non  comparable  à 
celle  de  l’aine  gauche  comme  intensité. 

23.  —  Le  gonflement  ganglionnaire  persiste. 
Un  peu  de  rougeur  en  un  point  limité,  un  pende 
fluctuation  en  ce  point.  Le24,Iajambeetlacuisse 
du  côté  gauche  ont  été  envahies  jusqu’au  pied 
par  une  rougeur  (probablement  de  lymphangite) 
dont  il  reste  aujourd’hui" quelques  traces  au  bi¬ 
veau  de  la  malléole  interne.  Ùn  peu  de  gonfle¬ 
ment  du  mollet  et  du  pied  gauche. 

4  octobre.  —  L’empâtement  de  l’aine  a  dimi¬ 
nué  :  il  reste  une  grosseur  du  volume  d’un,e 
amande,  rouge  et  fluctuante.  Aucune  hémorrha¬ 
gie,  plus  d’écoulement.  Bon  état  général. 

L’adénite  s’ouvre  spontanément.  Issue  d’une 
petite  quantité  de  pus  rougeâtre. 

Novembre.  —  Les  règles  apparaissent  au  com- 
suencement  de  novembre  et  au  commencement 
de  décembre,  normalement,  sans  caillots. 

Bonne  santé,  mais  œdème  des  malléoles  le  soir, 
et  névralgies  diverses.  La  malade  a  repris  ses 
occupations  habituelles. 

L’ouverture  de  l’adénite  reste  fîstUleuse. 

Décembre. —  A  la  fin  de  décembre  1894,  l'adé¬ 
nite  gauche  persiste,  mais  elle  a  beaucoup  dimi¬ 
nué  de  volume,  et  l'on  ne  remarque  plus  qu’un 
léger  suintement  séro-purulent  qui  va  en  dimi- 
nuant. 

A  l’examen  on  trouve  toujours  une  bride  trans¬ 
versale  dans  le  cul-de-sac  vaginal  gauche.  Le  col 
est  entr’ouvert.  Empâtement  du  cul-de-sac  anté¬ 
rieur  et  à  gauche. 

1895,  juin.  —  Il  n’existe  plus  ni  fistule,  ni  adé¬ 
nite. 

Les  réglés  ne  sont  pas  bien  régulières,  avan¬ 
cent  ou  retardent. 

Douleurs  dans  les  cuisses  aux  époques. 

Excellent  état  général. 

1897,  mai.  —  Plus  rien  à  l’aine  gauche.  Voit  ré¬ 
gulièrement.  Excellente  santé. 

De  temps  en  temps,  aux  époques,  douleurs  et 
gonflement  de  la  jambe  gauche,  notamment  au 
genou. 

Cette  observation,  à  notre  avis,  ne  peut  guère 
se  rapporter  qu’à  une  môle  hydatique. 

L’excellente  santé  actuelle  de  madame  C... 
éloigne  toute  idée  de  tumeur  maligne. 

Quant  à  un  fibrôme  dont  le  pédicule  se  serait 
rompu  et  qui  serait  tombé  en  déliquescence,  cela 
nous  paraît  mioins  probable  qu’une  môle,  malgré 
la  chute  de  février  1894,  qui  pourrait  expliquer 
cette  rupture. 

L’expulsion  du  corps  dur  le  25  août,  après  les 
débris  d’aspect  placentaire,  pourrait  faire  pen¬ 
ser  à  une  môle  accompagnant  l’expulsion  d’un 
fibrôme.  L’examen  microscopique  n'ayant  point 
réussi  à  éclairer  le  fait,  nous  nous  contentons 
de  l’enregistrer  sans  autres  réflexions. 

D''  COURGEY. 


Congrès  de  MédeGine  de  Montpellier 

Formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire 

Par  M.  le  professeur  B.vun,  de  Lyon. 

Après  avoir  discuté  les  classifications  cliniques 
de  la  tuberculose  pulmonaire  :  pathogéniques, 
symptomatiques  ou  anatomiques,  le  savant  rap- 


porteur  pense  que  la  division  principale  entrois 
grands  groupes  doit  être  seule  conservée.  Con¬ 
sidérant  que  les  subdivisions  sont  insuffisantes 
pour  la  clinique,  il  propose  une  classification 
fondée  sur  I.IOO  observations  personnelles  dont 
350  suivies  d’autopsies.  Les  bases  essentielles 
de  cette  classification  sont  le  siège  anatomique, 
la  distribution  topographique  et  l’évolution  des 
lésions.  Il  distingue  quatre  grands  groupes  (1)  : 

I.  Les  formes  parenchymateuses,  les  plus  com¬ 
munes,  dans  lesquelles  la  tuberculose  frappe 
l’unité  élémentaire  de  l’organe,  les  lobules  pul¬ 
monaires  eux-mêmes.  Locales  ou  extensives,  les 
formes  parenchymateuses  ont  un  mode  de  dis¬ 
tribution  superposable  aux  lobulations  pulmo¬ 
naires. 

Au  point  de  vue  de  leur  évolution,  il  faut  dis¬ 
tinguer  tout  d’abord  une  forme  abortive  et  des 
formes  progressives. 

A.  Forme  abortive.  —  Au  point  de  vue  stéthos¬ 
copique,  elle  est  caractérisée  par  les  signes  que 
Grancher  donne  comme  appartenant  aux  lésions 
du  début  de  la  tuberculose.  Cette  lésion  béni¬ 
gne,  désignée  sous  le  nom  de  lupus  du  poumon, 
donne  lieu  à  des  hémoptysies  uniques  ou  à  ré¬ 
pétition,  mais  de  courte  durée,  et  sans  fièvre,  ni 
poussées  congestives. 

B.  Formes  progressives.  —  Elles  peuvent  se  di¬ 
viser  en  formes  caséeuses,  caséo-fibreuses  et 
fibreuses. 

1°  Formes  caséeuses.  —  L’évolution  clinique  est 
celle  de  la  phthisie  galopante,  et  par  suite  elle 
est  au-dessus  de  nos  moyens  thérapeutiques.  El¬ 
les  ne  sont  justiciables  que  de  deux  moyens: 
opium  et  -m'entiri. 

Elles  se  distinguent  en  forme  lobaire  ou  pneu¬ 
monie  tuberculeuse  classique,  et  forme  extensi¬ 
ve  avec  début  localisé  au  sommet  et  envahisse¬ 
ment  progressif  de  zones  nouveiles. 

2°  Formes  flbrocaSéeuses.  — ;  L’évolution  clinique 
est  celle  de  la  phthisie  ulcéreuse  commune.  Ana¬ 
tomiquement,  elle  est  caractérisée  par  l’entrée  en 
scène,  à  côté  de  la  caséification,  de  la  tendance 
fibreuse. 

5  variétés  ; 

1“  Forme  extensive,  la  plus  commune. 

2»  Forme  congestive,  marquée  par  des  hémop¬ 
tysies  multiples. 

3'’  Forme  cavitaire  localisée. 

4"  Forme  cavitaire  localisée  stationnaire.  Les 
cavernes  sont  sèches. 

5?  Forme  ulcéro-fibreuse  cachectisante. 

6°  Formes  fibreuses.  —  Elles  sont  caractérisées 
par  la  prédominance  de  l’évolution  fibreuse 
d’emblée.  In  tendance  caséeuse  étant  àpeine  in¬ 
diquée  par  quelques  petits  blocs  enkystés  grais  ¬ 
seux  ou  calcaires,  ou  paT  quelques  petites  ca- 
,  vernes  sèches. 

On  peut  en  distinguer  trois  formes  : 

a)  La  pneumonie  hyperplasique  fibreuse,  tu¬ 
berculeuse  de  Bret-Tripier,  caractérisée  par  une 
hépatisation  lobaire  de  coloration  ardoisée  à 
évolution  relativement  lente. 

b)  La  forme  fibreuse  par  sclérose  dense,  la  plus 
commune,  caractérisée  par  de  la  matité,  de  la 
rudesse  et  du  souffle. 

c)  La  scléfose  diffuse  avec  emphysème  et  reten¬ 
tissement  sur  le  cœur  droit,  bronchorrée,  dys¬ 
pepsie,  asthme  symptomatique. 


1)  Echo  médical  de  Lyon,  mal  1898. 


I  IL  Formes  interstitieli.es  ou  GRANUUQUES. 

L’auteur  admet  quatre  variétés  dans  la  gra- 
nulie  d’Empis,  la  plus  rare  de  toutes  les  formçs 
granuliques  ;  . 

1.  La  granulie  généralisée  ,  classique  dont  on 
doit  rapprocher  la  typhobacillose  de  Landouzy, 

2.  La  granulie  suppurée,  très  rare,  formée  de 
granulations  disséminées  un  peu  plus  voluint 
neuses.  Les  signes  stéthoscopiques  manquent 
longtemps  et  on  croit  avoir  affaire  à  une  forme 
pyohémique. 

3.  La  granulie  migrâtric'e  où  les  localisations 
pulmonaires  souvent  latentes  sont  précédées  de 
poussées  sur  le  péricarde,  le  péritoine,  l’épidi- 
dyme,  les  méninges,  etc. 

4.  La  granulie  discrète  n’a  pas  encore  été  dé¬ 

crite.  Elle  survient  de  préférence  chez  les  tuber¬ 
culeux  fibreux  à  forme  dense.  Les  phénomènes 
d’auscultation  se  réduisent  à  ceux  des  scléroses, 
—  il  y  a  de  petites  hémoptysies,  mais  c’est  sur¬ 
tout  la  fièvre  qui  domine.  La  toux  est  sèche,  mo¬ 
dérée  ;  l’état  général  n’est  pas  touché.  Cette  for¬ 
me  est  importante  à  diagnostiquer,  car,  si,  non 
traitée,  elle  s’aggrave,  on  peut  la  voir,  au  contrai¬ 
re,  rétrocéder  après  quelques  badigeonnages  de 
gaïacol.  1 

III.  Formes  bronchiques. 

Elles  sont  caractérisées  par  la  localisation  ex¬ 
clusive  ou  prédominante  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  sur  l’appareil  bronchique  lui-même.  On 
peut  les  diviser  en  4  catégories  : 

a)  La  bronchite  capillaire  tuberculeuse,  à  qui 
l’on  doit  rapporter  les  granulies  suraiguës  as¬ 
phyxiques. 

b)  La  broncho-pneumonie  tuberculeuse  tou¬ 
jours  bilatérale,  accompagnée  d’expecto^a^tiotf 
purulente  avec  toux  intense,  fièvre  élevée  etmar- 
che  subaiguë. 

L’uniformité  des  râles  est  un  caractère  essen¬ 
tiel. 

c)  La  bronchite  chronique  tuberculeuse,  la[)lus 
commune  où  l’amplitude  respiratoire  persiste 
et  où  abondent  les  gros  rhonchus.  C’est  là  ([ue 
l’on  trouve  cette  toux  fréquente,  dite  «  d’irrita¬ 
tion  »  par  les  malades. 

—  La  bronchité  chronique  tuberculeuse  pro¬ 
fonde  où  les  bronches  sont  plus  humides,  les 
crachats  plus  épais,  la  toux  plus  grasse.  On  y 
observe  de  la  dilatation  des  bronches. 

d)  La  bronchite  chronique  tuberculeuse  su¬ 
perficielle  avec  emphysème  et  simple  irritation 
de  la  muqueuse. 

C’est  dans  ces  formes  souvent  méconnues  que 
la  médication  sulfureuse  donne  ses  plus  beaux 
résultats. 

IV.  Formes  pleurétiques. 

Ces  formes  répondent  à  deux  catégories  de 
faits  bien  distincts  :  les  pleurésies  proprement 
dites,  auxquelles  s’associent  des  lésions  pulmo¬ 
naires  plus  ou  moins  marquées,  que  l’auteur 
n’envisage  pas  ;  et  les  lésions  pulmonaires  s’ac¬ 
compagnant  de  symphyses  pleurales.  Cette  va¬ 
riété  comprend  deux  groupes  bien  tranchés  : 

a)  La  forme  posl-pleurélique  à  lésions  progressi¬ 
ves  localisées  ;  le  sommet  seul  est  atteint  depuis 
la  simple  sclérose,  jusqu’à  des  cavernes  sous- 
claviculaires. 

b]  La  pneumonie  pleurogène  tuberculeuse,  à  lé¬ 

sions  très  étendues  étagées  sur  toute  la  hauteur 
du  poumon.  _ 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

hen  œuvres  itrofessioiiEicIlcs. 

Un  de  nos  amis,  qui  veut  bien  se  charger  de  la 
propagande,  pour  les  diverses  œuvres  confrater¬ 
nelles  créées  par  le  Concours,  nous  écrit  : 

Il  est  bien  difficile  de  faire  des  prosélytes  :  nom- 
tre  de  confrères,  auxquels  je  me  suis  adressé, 
m'ont  répondu  qu’ils  se  contentent  de  faire  partie 
des  sociétés  locales,  ou  bien  qu’ils  trouvent  qu’on 
éparpille  les  efi'orts  du  corps  mqdical  ;  qu’il  se  fon¬ 
de  trop'de  sociétés  et  qu’il  vaudrait  mieux  con¬ 
centrer  ses  efforts  dans  les  syndicats  ou  les  socié- 
téslocales. 

On  pourrait,  à  priori,  affirmer  que  les  confrè¬ 
res,  qui  font  ces  réponses  ne  mettent  jamais  les 
pieds  dans  les  réunions  des  syndicats,  ni  des 
Sociétés  locales.  Le  ton  de  leurs  réponses  suffit 
éprouver  que  les  problèmes  professionnels  n’ont 
jamais  troublé  leurs  digestions  et  que  faire 
acte  d’initiative  quelconque,  leur  paraît  au-des¬ 
sus  de  leurs  forces.  Peut-être  cotisent-ils  à 
leur  société  locale,  mais,  à  coup  sûr,  leur  ar¬ 
deur  ne  va  pas  au  delà  et  quand  ils  parlent  de 
Syndicat,  on  peut  être  certain  que  c’est  par  ouï 
dire. 

Nous  ne  nous  étonnons  donc  pas  que,  si  on 
leurparle  de  Caisse  despensmis,  d'Association  ami¬ 
mie  ou,  de  Sou  médical,  ils  regardent  le  propaga¬ 
teur  de  ces  œuvres,  comme  un  phénomène  et  op¬ 
posent  à  ses  arguments  la  fin  de  non  recevoir  la 
moins  déguisée. 

Faut-il  pourtant  se  contenter  de  hausser  les 
épaules  et  de  déplorer  une  fois  de  plus  l’indiffé¬ 
rence  du  corps  médical  ? 

'  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Quelqu’absurdes  que  nous  paraissent  les  ré¬ 
sistances,  il  nous  paraît  utile  d’en  tenir  compte 
et  de  chercher  à  les  vaincre . 

Tout  ce  que  nous  avons  fait,  depuis  vingt  ans, 
devrait  être  archi  connu  —  c’est  entendu—  mais 
la  correspondance  nous  montre  que- des  confrè¬ 
res  paraissent  ignorer  jusqu’à  l’existence  du 
Concours  médical  ;  il  faut  donc  insister,  répéter 
àsatiété  ce  que  nous  sommes  las  de  dire...  quel¬ 
ques-uns  voudront  bien  nous  lire  et,  nous  ayant 
lu,  considérer  alors,  notre  œuvre  comme  sérieuse 
et  digne  d’attention,  et,  dans  ce  cas,  nous  n’au¬ 
rons  pas  perdu  notre  temps. 

Frétions  donc  les  arguments  dans  la  lettre  de 
notre  correspondant. 

Les  sociétés  locales  sttffisent. — Elles  ontun  demi- 
siècle  de  date  ;  eh  bien  !  quel  résultat  ont-elles 
donné  quel  avantage  palpable  pour  le  corps  mé¬ 
dical  ?  quel  progrès  ?  —  (11  est  bien  entendu  que 
nous  ne  mettons  pas  en  discussion  les  secours 
donnés,  les  pensions  servies) .—  Ont-elles  défendu 
le  médecin  contre  les  assauts  des  collectivités  ’? 
contre  les  exigences  des  Administrations  publi¬ 
ques  ou  privées,  grandes  ou  petites  ?  lui  ont- 
elles  assuré  une  garantie  contre  les  infirmités 
delà  vieillesse,  contre  le  chômage  causé  par  la 
maladie  ?  Ont-elles  créé,  entre  leurs  membres, 
cetespritde  solidarité  professionnelle  que  les 
conditions  de  la  vie  moderne  rendent  indispen¬ 
sable  ? 

Nous  pourrions  multiplier  les  interrogations, 
la  réponse  serait  toujours  la  même.  C’est  que 
ces  sociétés  locales,  qui  ont  organisé  la  bien¬ 
faisance  médicale,  nous  le  reconnaissons,  étaient 


gênées  par  leur  réglementation  même,  pour  al¬ 
ler  plus  avant  ;  c’est  que  leur  conception  ne  ré¬ 
pondait,  en  aucune  façon,  à  des  besoins  qujalors 
on  ne  soupçonnait  pas  ;  c'est  qu’elles  ne  pou¬ 
vaient,  ni  ne  voulaient  se  transformer,  alors  gue 
tout  changeait  autour  d’elles. 

Et  les  besoins  nouveaux  ont  été  tellement  im¬ 
périeux,  qu’à  côté  de  ces  sociétés  locales,  et  sou¬ 
vent  malgré  elles,  des  groupements  se  sont  pro¬ 
duits  avec  un  psprit  différent.  En  face  de  la  bien¬ 
faisance  et  de  l’aumône,  s’est  dressée  la  pré¬ 
voyance  avec  le  Droit  ;  en  face  de-  la  pociété  de 
secours,  la  société  de  résistance  et  d’action. 

Puisqu’il  faut  le  redire  toujours,  nous  le  répé¬ 
terons  :  c’est  le  Concours  médical  qui  le  premier 
s’est  constitué  en  société  professionnelle  d’ac^ 
tion,  c’est  à  sa  voix  que  sont  nés  les  syndicats 
médicaux,  c’est  lui  qui  a  créé  ces  œuvres  de 
I  droit  qui  ont  nom  la  Caisse  des  pensions  de  retrai¬ 
tes  du  Corps  médical  Français,  l'Association  amicale 
des  médecins  Français  et'le  Sou  médical. 

Alors  que  la  société  locale  végétait  dans  un 
assoupissement  qui  la  faisait  oublier  ou  ignorer, 
le  Syndicat  a  remué  bien  des  torpeurs,  secoué 
bien  des  indifférences  ;  c’est  lui  qui  réellement  a 
donné  une  existence  à  cette  entité  qui  avait  nom 
le  Corps  médical . et  son  action  a  été  telle¬ 

ment  irrésistible  que  la  Société  locale  qui,  sou¬ 
vent,  l’avait  vu  naître  avec  appréhension  et  nour¬ 
rissait  à  son  égard  des  sentiments  moins  que 
tendres,  a  fini  par  reconnaître  sa  légitimité  et 
nouer  avec  lui  des  relations,  dont  elle  n’a  pu 
-  que  profiter. 

Mais  nous  m'avons  pas  à  retracer  ici  l’histoire 
des  syndicats.  Ce  n’est  pas  d'eux  que  nous  nous 
occupons  en  ce  moment.  Il  nous  a  suffi  de  les 
citer  pour  montrer  que  la  Société  locale  ne  pou¬ 
vait  suffire,  et  nous  passons  à  la  seconde  objec¬ 
tion. 

Il  suffit  de  concentrer  ses  efforts  dans  la  Société 
locale  et  le  Syndicat.  Gela  veut  dire,  il  nous  sem¬ 
ble,  que  chacun  doit  se  confiner  dans  sa  région 
et  se  désintéresser  de  ce  qui  peut  se  faire  dans 
le  Département  voisin  ;  c’est  l’égoïsme  et  l’iso¬ 
lement  régional  substitués  à  l’égoïsme  et  à  l’iso¬ 
lement  individuel. 

Nous  croyons  que  cette  conception  est  tout  a 
fait  erronée.  En  effet,  si,  pour  avoir  chance  de 
réussir,  certains  efforts  doivent  être  concentrés, 
il  est  d’autres  efforts,  qui  réclament,  avant  tout, 
le  nombre  et  qui  sont  d’autant  plus  efficaces 
qu’ils  se  généralisent  davantage. 

Les  questions  de  bonne  confraternité,  de  dé¬ 
ontologie,  d’exercice  professionnel,gagaent  cer¬ 
tainement  à  être  étudiées  dans  des  réunions  con¬ 
crètes,  dont  tous  les  membres  peuvent  se  con¬ 
naître,  où  tous  doivent  se  sentir  les  coudes  ;  il 
s’agit  non  plus  de  théorie,  de  dogmatisme,  mais 
de  pratique;  il  faut  donc  avoir  des  intérêts  com¬ 
muns,  des  habitudes  et  des  aspirations  commu¬ 
nes,  —  le  Syndicat  est  tout  indiqué. 

Mais  pour  des  œuvres  de  prévoyance,  com¬ 
ment  le  Syndicatpourrait-il  suffire?  Les  actuai¬ 
res  compétents  nous  enseignent  que  les  cal¬ 
culs  sur  lesquels  reposent  toutes  les  œuvres  de 
ce  caractère  ne  peuvent  avoir  une  valeur  vérita¬ 
ble  que  s'ils  portent  sur  des  personnes  suffisam¬ 
ment  nombreuses  et  exigent  un  minimum  de 
plusieurs  centaines  d’adhérents  ;  quel  est  le  syn¬ 
dicat,  quelle  est  la  société  locale  qui  pourra 
fournir  cet  élément  nécessaire  de  réussite  ? 
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Nous  avons  vu  se  fonder,  calquées  sur  nos 
œuvres  mêmes  —  ce  qui  nous  prouve  que  notre 
voie  est  la  bonne  —  des  œuvres  locales  de  pré¬ 
voyance  :  ces  œuvres  embrassent,  non  pas  un 
département,  mais  toute  une  région.  Eh  bien  ! 
ce  n’est  pas  encore  suffisant. 

Et  ici,  qu’on  nous  permette  de  le  dire, ce  n’est 
pas  une  question  personnelle  qui  est  en  jeu  ; 
nous  ne  crions  pas  sur  tous  les  toits  que  notre 
seule  maison  est  au  coin  du  quai  et  que  le  cho¬ 
colat  qui  s’y  débite  est  le  meilleur,  l’unique  cho¬ 
colat  ;  aux  confrères  qui  nous  ont  demandé  nos 
tarifs,  nos  statuts,  nous  les  avons  largement 
communiqués—  nous  estimons  que  pour  le  bien, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  concurrence. 

•  Mais,  aux  efforts  que  nous  sommes  contraints 
de  faire,  aux  difficultés  que  nous  éprouvons  à 
faire  comprendre  nos  idées,  ne  pouvons-nous 
penser  que  des  œuvres  locales  auront  plus  de 
peine  encore  à  réussir  et  à  obtenir  ce  nombre, 
sans  lequel  l’avenir  ne  peut  être  assuré  ? 

Et  si  ces  œuvres  régionales  n’ont  pas  encore 
l’envergure  suffisante,  on  viendra  soutenir  que 
le  Syndicat,  que  la  Société  locale  doivent  seuls 
concentrer  nos  efforts  et  notre  activité  1 

Cela  n’est  pas  sérieux  !  passons  donc  à  la  troi¬ 
sième  objection. 

Les  médecins  éparpillent  trop  leurs  efforts.  Pour 
formuler  une  telle  appréciation,  il  faut  vraiment 
être  bien  peu  au  courant  du  mouvement  profes¬ 
sionnel.  Sans  doute,  après  la  grande  manifesta¬ 
tion  du  Congrès  de  1845,  on  pouvait  concevoir 
les  plus  vastes  horizons  pour  l’Association  Gé- 

.  nérale . on  sait  à  quoi  celle-ci  a  abouti,  ce 

qu’elle  est  devenue;  une  société  de  bienfaisance  ! 
même  pas  une  société  de  secours  mutuels,  puis¬ 
qu’elle  n’a  pu  faire  ce  qu’autour  d’elle  faisaient 
les  mutualités,  la  retraite  de  droit,  l’indemnité 
maladie,  etc. . . . 

Ce  que  n’avait  pas  fait  l’Association  Générale, 
le  Concours  médical  l’a  tenté  en  reprenant  les 
traditions  oubliées,  en  réveillant  le  mouvement 
professionnel  assoupi.  Après  avoir  créé  lesSyn- 
di  cats,  organe  indispensable,  dont  l’urgence 
s’ imposait,!!  s’attacha  aux  œuvres  de  prévoyan¬ 
ce,  non  moins  nécessaires.  Qui  ne  se  souvient 
des  efforts  faits  pour  décider  l’Association  Gé¬ 
nérale  à  créer  ces  œuvres  dans  son  sein  ?  L’As¬ 
sociation  se  dérobant,  nous  n'avions  pas  à  recu¬ 
ler  et  nous  avons  créé  successivement  la  Caisse 
des  Pensions  de  retraites  qui  assure  à  ses  parti¬ 
cipants  à  60  ans  d’âge  une  retraite  dontle  quan¬ 
tum  est  mesuré  par  l’intéressé  lui-même  ;  puis 
V Association  Amicale  qui,  en  cas  d’accident  ou  de 
maladie,  sert  une  indemnité  journalière  de  10 
fr.  pendant  deux  mois,  puis  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  100  fr.,  quelle  que  soit  la  durée  de  l’in¬ 
capacité  de  travail  ;  enfin  le  Sou  médical,  qui  se 
propose  d’aider  et  de  soutenir  le  médecin  dans 
la  lutte  pour  l’existence. 

Osera-t-on  contester  l’utilité  d'une  quelconque 
de  ces  trois  œuvres  qui  se  complètent  et  se  prê¬ 
tent  appui  d’une  manière  si  heureuse  ?  En  quoi  ' 
donc,  dès  lors,  éparpillons-nous  nos  efforts?  A 
chaque  besoin  particulier,  nous  avons  opposé 
l’œuvre  nécessaire,  complétant  peu  à  peu  l’orga¬ 
nisation  que  nous  avons  rêvée.  . 

Il  faudrait  donc  que  le  médecin  fît  partie  tout 
à  la  fois  de  tant  d’ Associations  diverses  ?— .Eh  ! 
oui,  nous  le  lui  conseillons  de  toutes  nos  forces, 
car  nous  avons  la  conviction  que,  là  est  pour  lui 


la  sécurité  et  le  salut  dans  la  lutte  de  plus  en 
plus  âpre,  qu’il  va  être  contraint  de  soutenir. 

Il  sera  membre  du  Concours  médical,  pour  sui-  ^ 
vre  le  mouvement  professionnel  qui  plus  ou 
nioins  sciemment  l’entraîne  ;  il  'sera  Membre ài  | 
Syndicat,  pour  se  concerter  avec  ses  voisins  dans  i 
les  questions  locales  etjournalières;ilsera  moHi-  ' 
hredelaCaisse  des  pensions,  pour  préserver  ses  : 
vieux  jours  de  la  gêne  ;  il  sera  membre  de  l'As: 
sociation  amicale,  pour  prévenir  les  risques  delà 
maladie  et  de  l’impotence  ;  il  sera  membre  dil 
Soit  medical,  pour  augmenter  ses  moyens  de  dé¬ 
fense  et  suppléer  à  l’insuffisance  d’action  forcée 
de  son  Syndicat  trop  limité  ;  et  comme  les  idées 
de  bienfaisance  ne  sont  pas  moins  à  encourager 
que  celles  de  prévoyance,  il  sera  membre,  de  la 
'Société  locale  ! 

Mais  nous  voyons  immédiatement  poindre  une 
objection  nouvelle  :  quel  modeste  budget  médi¬ 
cal  pourrait  supporter  ces  mnltiples  sacrifices? 

Le  sacrifice,  croyez-le  bien,  chers  confrères, 
est  moindre  que  vous  ne  le  pensez  et  nous  nous 
efforcerons  de  vous  le  démontrer  au  premier 
jour. 

A.  Gassot, 

Nota.  —  Le  Concours  médical  envoie,  sur  de¬ 
mande,  tous  renseignements  utiles  sur  les  œu¬ 
vres  confraternelles  qu’il  a  créées. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


I.  Responsabilité  -d’une  municipalité  au  .sujet 

DES  ENGAGEMENTS  PRIS  PAR  CELLE  QUI  l’a  PRÉCÉi 

Monsieur  et  très  honoré  Président,  ,  ! 

Permettez-moi  de  vous  entretenir  d’un  procès,  j 
que  je  viens  de  soutenir  avec  une  commune  dë 
ma  région.  Comme  la  solution  intervenue  peut 
intéresser  quelques-uns  de  mes  confrères,  vous 
pourriez  donner  la  publicité  à  ma  lettre. 

Au  commencement  de  l’année  1896,  j’étais  ap¬ 
pelé,  par  bons  signés  du  Maire  et  revêtus  du  ca¬ 
chet  de  la  Mairie,  à  donner  mes  soins  à  divers  in¬ 
digents.  En  mai  1896,  l'ancienne  municipalité  fut 
remplacée,  et  la  nouvelle  refusa  de  me  régler  ma 
note,  sous  le  préteste  que  l’ancien  Maire  m'avait 
appelé  à  tort, les  indigents  en  question,  n’étant 
pas  inscrits  sur  la  liste  d’assistance. 

J’eus  recours  aux  bons  offices  de  votre  journal 
qui  me  réponditque  la  nouvelle  municipalité  était 
responsable  des  engagements  pris  par  l'ancien 
Maire.  Je  demandai  également  l'appui  de  notre 
association. 

L’administration  préfectorale  que  je  mis  au 
courant  de  cette  difficulté,  ne  daigna  même  pas 
me  répondre.  C’était  pourtant  son  devoir  de  cou¬ 
vrir  l’ancien  Maire,  une  de  mes  malades  étant 
atteinte  de  fièvre  typhoïde  grave,  à  laquelle  elle 
a  succombé. 

Je  fus  donc  obligé  de  m’adresser  aux  tribu¬ 
naux.  Le  refus  de  me  payer  ma  note  était  une 
vraie  chicane  à  l’adresse  de  l’ancien  Maire. 

Le  conseil  de  préfecture  n’autorisa  pas  la  nou¬ 
velle  municipalité  à  mettre  en  causç  l’ancien 
Maire,  ainsi  qu’elle  l’avait  demandé,  et  le  tribu¬ 
nal  vient  de  condamner  la  commune  à  me  payer 
intégralement  ma  note  et  tous  les  frais  du  pro- 

A  chaque  instant,  mes  confrères  et  moi  pou- 
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Tonsétre  appelés  par  bon  d’un  Maire  à  donner 
aossoins  à  des  indigents.  Que  ce  Maire  vienne  à 
mourir  ou  à  être  remplacé,  son  successeur,  en¬ 
nemi  politique  la  plupart  du  temps,  pour  satis¬ 
faire  quelque  petite  vengeance  personnelle,  re¬ 
fusera  de  nous  régler  notre  note  !  Se  basant  sur 
des  précédents,  le  tribunal  a  jugé  que  toute  mu¬ 
nicipalité  était  responsable  des  engagements  pris 
par  la  municipalité  précédente.  . 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  chér  Président, 
l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments  confra¬ 
ternels. 

Df  Engel, 

à  Monlfaucoii  (Meuse). 

Il  mai  1898. 


II,  Tribunaf.  de  paix  d’A.  (Ardèche). 

2  octobre  1897. 

Uiiemnnc  gui  a  fait  venir  le  médecin  est  solidaire¬ 
ment  responsable  des  honoraires. 

Entre  Monsieur  S.,  docteur  en  médecine  ; 

Et  R.  comptable,  et  S.,  manœuvre,  tous  deux 
à  A. 

Par  exploit  de  M<=  C.  du  trente  et  un  août  der¬ 
nier,  M.  le  D''  S.  a  fait  citer  R.  et  S.  à  comparaî¬ 
tre  à  notre  audience  du  onze  septembre  suivant 
aux  fins  de  s’y  entendre  condamner  conjointe¬ 
ment  et  solidairement  à  lui  payer  avec  intérêts 
etdépens,la  somme  de  quatre-vingts  francs  qu’ils 
lui  doivent  pour  l’accouchement  de  Madame  S. 
commandé  par  R.  père  de  cette  dernière. 

La  cause  appelée,  les  parties  ont  comparu.  . 

Le  demandeur  a  persisté  dans  les  fins  de  la 
demande.  R.  a  déclaré  que  s’il  avait  été  cher¬ 
cher  le  docteur  S.  pour  faire  l’accouchement  de 
.saillie,  il  ne  s’était  jamais  engagé  à  le  payer,  et 
u'il  ne  devait  absolument  rien  au  demandeur. 
.  a  déclaré  ne  pouvoir  payer  la  somme  deman¬ 
dée.  Sur  la  demande  des  parties,  la  cause  a  été 
renvoyée  à  ce  jour. 

Nous,  Juge  de  paix.  Attendu  que  R.  lui-même 
est  allé  chercher  le  docteur  S.  pour  opérer  l’ac¬ 
couchement  de  sa  fille,  qui  habitait  avec  lui. 

Que  le  demandeur,  connaissant  la  solvabilité 
de  R.,  s’est  rendu  au  domicile  de  ce  dernier,  ce 
qu’il  aurait  pu  ne  pas  faire,  si  S.,  lui-même  était 
venu  chez  lui  ; 

Attendu  qu’en  ce  faisant,  R.  s’est  rendu  respon¬ 
sable  du  paiement  des  honoraires  du  médecin, 
que  celui-ci  l’a  seul  connu  ; 

Attendu  cependant  que  S.  doit  être  retenu  com¬ 
me  solidaire  avec  son  beau-père  ; 

Par  ces  motifs,  nous.  Juge  de  Paix,  jugeant 
contradictoirement  et  en  dernier  ressort,  con¬ 
damnons  conjointement  et  solidairement  R.  père 
et  S.  à  payer  à  M.  le  D*'  S.  avec  intérêts  de  droit, 
la  somme  de  quatre-vingts  francs  qu’ils  lui  doi¬ 
vent  pour  l’accouchement  de  Madame  S.,  com¬ 
mandé  par  R.  père. 

Les  condamnons  de  plus  conjointement  et  so- 
lidairetnent  aux  dépens. 


Justice  lie  l*aix  <lii  cniitou  <Ic  iSaint-Eiaiii-eut 
<lii  Pont  (Isère). 

Le  tribunal  de  pafx  du  canton  de  Saint-Lau- 
rent-du-Pont,  etc. 

Audience  civile  du  14  avril  1898,  etc. 

En  la  cause  de  M.  D.,  docteur  en  médecine,  do¬ 


micilié  aux  Echelles  (Savoie),,  demandeur,  d’une 
part. 

Et  1“  Joseph  P.,  ancien  domestique  de  R.,  do¬ 
micilié  à  l’hospice  d’Bntre-Yviers,  et  2“  Cyrille 
R.,  négociant,  marchand  de  bois,  domicilié  à 
Saint-Pierre  d’Entrenet  (Savoie),  défendeurs, 
d’autre  part. 

Par  exploits  de. ..  etc . . . 

Le  Docteur  D.  a  fait  citer  Joseph  P.  et  Cyrille 
R.  à  comparaître  à  notre  audience  du  17  mars 
pour  s’entendre  conjointement  et  solidairement 
condamner  à  lui  payer  et  avec  intérêts  de  droit  : 
1“  la  somme  de  70  francs  pour  soins  donnés  au 
dit  P.„à  la  suite  d’un  accident  alors  qu’il  était  au 
service  de  R .  et  2°  celle  de  10  francs  pour  démar¬ 
ches  aux  fins  d’avoir  paiement  des  dits  honorai¬ 
res,  le  dit  R.,  pris  comme  patron  de  P.  et  respon¬ 
sable  des  soins  réclamés  par  le  D''  D.;  donnés 
avec  le  concours  de- M.  J.,  médecin  à  Saint-Lau¬ 
rent  du  Pont. 

S’entendre  en  outre  condamner  solidairement 

aux  dépens . 

. . .....  Il  a  été  expliquée  la  barre  les  faits  ci- 

après.  Le  10  février  189B,  Joseph  P.,  conduisant 
un  attelage  lourdement  chargé  pour  le  compte)et 
comme  domestique  de  R.,  fut  victime  d’un  grave 
accident;  il  fut  relevé  les  jambesbroyées  et  trans¬ 
porté  à  l’hôpital  d’Entre-Yviers  où  le  blessé  reçut 
les  soinsdu  D''  J.,  avec  le  concours  du  D--  D. 

Le  malade  dut  être  amputé  d’une  jambe  et  l’au¬ 
tre  est  restée  ankylosée,  etc . . 

Aux  débats,  P.  soutient  qu’il  .ne  doit  rien  au 
docteur  D.,  parce  que,  dit-il,  ce  n’est  pas  lui  qui 

l’a  fait  appeler,  etc . . . . . 

Quant  à  R,,  il  a  répondu  qu’il  ne  doit  rien  pour 
les  suites  de  l’accident  dont  il  s’agit,  qu’il  est 
étranger  et  tout  à  fait  irresponsable  des  dépen¬ 
ses  que  P.  a  pu  occasionner  à  l'établissement, 

etc.  . . . 

Attendu  qu’il  est  sufflsamment  établi  que  le 
10  février  189fi,  P.,  domestique  de  R.,  a  été  vic¬ 
time  d’un  accident . 

. et  transporté  d'urgence,  à  l’hôpital  où 

sa  situation  exigea  les  soins  et  le  concours  de 

deux  médecins . . . 

Attendu  que  la  prétention  de  P.  de  ne  vien 
devoir,  parce  qu’il  n’a  pas  personnellement  fait 
appeler  le  médecin  D.,  ne  saurait  être  admise, 
ni  fondée,  vu  l’état  où  il  se  trouvait,  qu’il  y  avait 
urgence  à  recourir  au  médecin  quel  qu’il  fût... 

Attendu  que  . . .  il  y  a  lieu  (d’examiner  et 

apprécier  quelle  a  été  l’attitude  de  R.  le  jour 
même  de  l’accident  arrivé  à  son  domestique. 

Attendu  que,  malgré  les  dénégations  de  R.,  il 
est  acquis  aux  débats  et  en  outre  confirmé  par 
le  président  de  la  commission  administrative  de 
l’hospice,  que  le  môme  jour  de  l’accident  R.  s’est 
rendu  à  l’établissement,  que  devant  le  lit  du  ma¬ 
lade  et  en  présence  du  président  de  la  commis¬ 
sion,  il  a  recommandé  aux  sœurs  de  donner  à 
son  domestique  les  soins  nécessaires,  qu’il  paie¬ 
rait  ;  que  plus  tard  R.,  invité  à  venir  régler,  se 
rendit  à  l’hospice,  qu’il  discuta  en  présence  de  la 
supérieure,  la  dépense  de  P.,  qu’il  se  contenta  de 
dire  «  je  viens  de  payer  des  coupes  de  bois,  je 
suis  un  peu  gêné  pour  le  moment,  je  reviendrai 
dans  15  jours,  je  paierai  tout  »,  ce  délai  lui  fut 
accordé, mais  il  n’a  plus  reparu  à  l’hospice  et  ne 
s’est  plus  préoccupé  de  son  domestique,  etc., 
etc.,  etc . . . 
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Condamnons  conjointenient  et  solidairement 
Joseph  P.  et  R.  Cyrille,  etc,  etc . 


BÜLLETK  DES  SYNDICATS 

et  des  sociétés  locales. 


SyiiiIicRt  ilc|>ai‘tcmontaI  des  inéilcciiis 
lie  la  Vendée. 

6  Octobre  1897. 

Présidence  de  M.  Filaudeau  père. 

Etaient  présents  :  MM.  Anneau,  Barbanneau, 
Billaud, Châtelain,  Choyau(de  la  Hoche),  Clénet, 
Coquaud,  Davillé  (de  Saint-Michel-en-l’Herm), 
Dodin,  Epron,  Filaudeau  père,  Filaudeau  fils, 
Fillon,  Fleury,  Gaston,  Gaudin,  Ginestet'  Gour¬ 
mand,  Guibert,  Gustin,  Joffrion,  Jouitteau,  Jous- 
semet,  Logreais,  Maigre,  Maugard,  Meunier, 
Micheneau,  Mignen  (Montaigu),  Nicoleau,  Paris, 
Pépin,  Poirault,  Piveteau,  Robin,  Roy,  Serph, 
Vaton. 

Excusés  :  MM.  Angeard,  Berrez,  Bousseau, 
Challe,  Chameron,  Choyau  (Luçon),  Davillé  (la 
Caillère),  Jagueneau,  Joubert,  MondOn,  Pacaud, 
Palvadeau,  Riou,  Terrien. 

Non  excusés:  MM.  Bodin,  Briant,  Mignen 
(les  Essarts),  Perler,  Reverseau,  Sarrazin.  ' 

Le  Président  demande  à  l’Assemblée  de  statuer 
tout  d’abord  sur  l'admission  des  membres  nou¬ 
veaux. 

MM.  Auneau,  de  Saint-Fulgent,  Châtelain,  de 
Saint-Hilaire-des-Loges,  Choyau,  de  la  Roche, 
présents  à  la  réunion  sont  admis  à  l’unanimité. 

MM.  Rotureau,  des  Herbiers  et  Richard,  de 
Mortagne,  présentés  par  MM.  Barbanneau  et 
Pépin,  sont  admis  également,  quoiqu’  absents. 

MM.  Faucheron,  de  laGarnache  et  Dérotrie,  de 
Challans,  présentés  par  MM.  Serph  et  Barban¬ 
neau,  sont  admis. 

Une  fois  ces  questions  réglées,  la  parole  est 
donnée  au  Secrétaire  pour  lire  son  rapport  ; 

«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

«  A  ne  consulter  que  la  lettre  de  convocation, 
nous  avons  une  réunion  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance,  puisque  des  questions  primordiales  doi¬ 
vent  y  être  abordées  ;  aussi  n’ abuserai-je  pas  de 
vos  instants  pour  faire  l’historique  des  travaux 
de  Tannée  écoulée.  Je  serai  bref. 

«  Au  mois  de  décembre  dernier,  une  réunion 
extraordinaire  motivée  par  la  discussion  immi¬ 
nente,  disait-on,  de  la  loi  sur  la  pharmacie,  a 
consacré  les  points  sur  lesquels  vous  désiriez 
attirer  spécialementl’attention  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  ;  nous  respecterons  vos  décisions  dans  la 
mesure  du  possible,  et  nous  nous  réservons,  le 
moment  venu,  d’employer  tous  . les  moyens  dont 
nous  disposons  pour  y  réussir  ;  nous  attendons 
le  moment  propice  pour  intervenir;  quand  aura- 
t-il  lieu  ?  L’avenir  nous  le  dira. 

«  La  question  de  l’exercice  illégal  est  plus  que 
jamais  à  Tordre  du  jour  ;  vous  savez  que  des  ju¬ 
gements  peu  favorables  au  corps  médical  ont 
rendu  les  poursuites  plus  difficiles  ;  mais  nous 
ne  saurions  nous  rebuter  dans  cette  voie, et  nous 
approuvons  hautement  le  syndicat  d’Angers  qui, 


dans  le  procès  intenté  à  certains  masseurs,  veut* 
épuiser  toutes  les  juridictions.  Le  syndicat  de 
Maine-et-Loire  a  fait  appel  à  la  solidarité,  des 
autres  syndicats,  et  nous  ne  voulons  pas  être  les 
derniers  à  y  répondre  ;  votre  bureau  vous  pro¬ 
posera  tout  à  l’heure  une  allocation  de  cent 
francs  dans  ce  but  :  C’est  là  un  emploi  utlleet 
logique  de  nos  ressources.  Quant  aux  trab 
teurs,  rebouteurs,  etc.,  de  notre  pays,  nous 
sommes  toujours  à  la  disposition  de  ceux  qui 
nous  apporteront  des  plaintes  motivées  et  ap¬ 
puyées  sur  des  faits  précis. 

«  Comme  mouvement  dans  le  personnel  des. 
membres  du  syndicat,  nous  avons  des  pertes 
douloureuses  à  déplorer  :  la  mort  a  largement 
fauché  dans  nos  rangs. 

Ici  le  Secrétaire  rend  hommage  à  la  mémoire  de 
MM.Billiotte  (des-Sables-d’Olonne), Simon  (de Beau- 
voir-sur-Mer),Thébault  (de  Nieul-le-Dolent). 

«  Etmaintenant,  Messieurs,  que  nous  avons  par¬ 
lé  des  pertes  irréparables'que  nous  avons  faites, 
laissez-mol  vous  donner  l’assurance  que  notre 
jeune  société  n’en  a  pas  rhoins  progressé.  Ilya 
quelques  instants  nous  avons  soumis  k  votre  vote 
l’admission  de  -«eptnouveaux  confrères  ;  deuxde 
ces  adhésions  nous  ont  été  procurées  par  notre 
sympathique  confrère,  le  Docteur  Serph,  deBois- 
de-Géné  ;  je  tiens  à  le  remercier  publiquement 
de  son  ardent  prosélytisme  :  puisse  son  exem¬ 
ple  être  suivi*  par  chacun  de  nous  1  nous  netar- , 
derions  pas  à  atteindre  la  centaine  ;  c’est  mon 
objectif  et  j’espère  que  vous  m’aiderez  à  le  réa-  ‘ 
User.  » 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  Trésorier, 
qui  termine  son  exposé  (1). 

Sur  la  proposition  du  Président,  TAsseinblécj| 
à  Tiinanimité,  vote  de  chaleureux  remerciements, 
au  Docteur  Pépin,  pour  la  façon  intelligente  et 
pratique- dont  il  gère  les  fonds  du  Syndicat.  , 

Caisse  des  Pensions  des  Médecins  français. 

La  parole  est  au  docteur  Barbanneau,  secré¬ 
taire,  pour  la  question  des  sociétés  de  Prévoyan¬ 
ce  médicale  : 

«  C’est  aujourd’hui  un  thème  banal  que  celui- 
de  la  souffrance  du  Corps  médical  ;tout  le  mon¬ 
de  en  parle,  tout  le  monde  en  gémit  ;  combien 
cherchent  les  moyens  d’y  remédier  ?  ITestvrai 
qu'il  est  plus  aisé  de  constater  le  mal  que  de  le 
guérir  ;  ici,  les  méthodes  microbiennes  restent 
impuissantes,  car  nous  n’avons  pas  encore  dé¬ 
couvert  le  microbe  de  la  gêne  médicale  ;  encore 
moins  son  vaccin. 

«  Mais  il  est  permis  de  chercher  des  atténua¬ 
tions  à  ce  mal  et  ces  atténuations  je  ne  les  trou¬ 
ve  cpie  dans  la  prévoyance,  exigée  en  principe. 
Nous  sommes  tous  trop  portés  à  considérer  l’a¬ 
venir  d’un  œil  indifférent,  quand  le  présent  ne 
•nous  est  pas  trop  dur  ou  qu’il  ne  nous  paraîtpas 
au-dessus  de  nos  forces  :  c’est-bà  une  faute  gra¬ 
ve.  Songeons  toujours  à  cet  avenir  si  menaçant 
pour  nous  et  les  nôtres,  et  que  les  situations  pré¬ 
caires  dans  lesquelles  se  trouvent  les  familles  de 
quelques-uns  de  nos  confrères  récemment  dis¬ 
parus  nous  servent  de  leçon. 

«  La  Prévoyance  a  deux  objectifs  différents  : 
nous-même  et  les  nôtres.  De  la  deux  voies  diffé- 


(1)  En  faisant  connaître  que  l’avoir  du  Svndicatatieint 
le  cliilfre  de  1.7I8fi-.  54. 
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rentes  à  suivre,  pu  plutôt,  (le  là' deux  sortes  d'o¬ 
bligations  différentes  à  remplir.  Aujourd’hui  je 
ne  parlerai  que  de  la  première  catégorie  :  la  pré¬ 
voyance  vis-à-vis  de  nous-mêmes. , 

I  Plus  d’une  fois  vous  avez  dû  songer  aux  dif¬ 
ficultés  de  vivre,  quand  aura  sonné  l'heure  du 
repos,  quand  les  infirmités  ou  l’âge  auront  à  peu 
près  rendu  impossible  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion.  Comment  vivre  alors,  sinon  en  prenant  sur 
l’avoir  qu’on  possède  (quand  on  possède),  en  di¬ 
minuant  le  capital  qui  devait  être  la  part  de  ceux 
qui  restent  derrière  nous  ?  Il  y  a  un  moyen  sim-  | 
pie,  à  nos  yeux,  de  remédier  à  ce  grave  inconvé¬ 
nient:  Profiter  de  la  période  d'activité  pour  s’as¬ 
surer  à  la  Caisse  des  retraites  des  Médecins  fran¬ 
çais.  Pour  une  somme  annuelle  relativement  mo¬ 
deste,  proportionnée  à  ses  facultés,  on  prend  ses 
précautions  contre  les  misères  de  l’âge,  et  on  se 
constitue  une  rente  viagère  qui,  si  elle  n’est  pas 
la  fortune,  nous  aide  tout  au  moins  à  jouir  d’un 
peu  de  repos  sans  trop  de  soucis. 

«Pour  sortir  des  généralités,  prenons  un  exem¬ 
ple  : 

«  Voici  un  médecin  de  40  ans  ;  il  veut  se  cons¬ 
tituer  une  rente  viagère  à  60  ans  ;  tous  les  ans  il 
versera  une  somme  de  309  francs  et  à  l’âge  fixé 
il  aura  une  rente  de  1 ,200  francs .  11  aura  donc 
versé  6,180  francs  pour  cela.  ISn  tenant  compte 
des  tables  de  mortalité, il  aura  12  ou  13  ans  à  jouir 
de  cette  rente  ce  qui  fait  qu’il  recevra  eh  réalité 
15,600  francs  ;  c’est  donc,  vous  le  voyez,  un  bon 
placement. 

«  Je  sais  (ju'il  y  a  des  objections  qu'on  a  faites  ; 
il  est  facile  de  les  réfuter.  Quant  au  chiffre  peu 
élevé  de  l’annuité,  relativement  aux  compagnies 
d’assurances,  voici  ma  réponse  ;  toutes  les  com¬ 
pagnies  acceptent  des  annuités  pour  constituer 
des  rentes  viagèi'es  ;  mais  toutes  les  compa¬ 
gnies  ont  des  frais  énormes  qu’il  faut  solder  ; 
de  là  un  inconvénient  grave,  la  cherté  des  an¬ 
nuités,  des  primes,  comme  on  dit  en  style  d’as¬ 
surance.  Reprenons  notre  exemple  de  tout  à 
l'heure.  Le  médecin  de  40  ans  verse  à  la  Caisse 
des  retraites  annuellement  309  francs;  aux  com¬ 
pagnies  d’assurances,  pour  jouir  des  mêmes  avan¬ 
tages,  il  devra  verser  447  francs,  soit  138  francs 
de  plus  par  an  :  la  différence  est  appréciable  et 
vous  comprenez  Futilité  qu’il  y  avait  à  fonder  cette 
caisse.  Et  si  vous  me  demandez  comment  la  Cais¬ 
se  des  retraites  peut  donner  pour  309  francs  ce 
que  les  autres  vendent  447  francs,  je  vous  répon¬ 
drai  ;  Le  Conseil  d’administration  de  cette  cais¬ 
se  ne  comprend  que  des  médecins  qui  donnent 
leur  temps  gratuitement  ;  il  n’y  a  pas  d’action¬ 
naire,  pas  de  publicité  ;  la  seule  publicité  est  la 
propagande  par  la  parole  entre  médecins  ;  tous 
les  ans  la  situation  financière  est  publiée  dans 
le  Cmcours Médical,  etc’esttout.  Vous  conviendrez 
qu’avec  ce  système  les  frais  généraux  sont  nuis 
et  c’est  là  la  raison  de  l’énorme  écart  entre  les 
primes.  Pour  vous  donner  une  idée  de  ce  que 
sont  les  frais  généraux  dans  une  compagnie  d’as¬ 
surances  sur  la  vie,  songez  qu’il  est  de  règle  de 
répartir  la  première  prime  entre  les  divers  agents 
qui  ont  concouru  à  la  signature  du  contrat  ;  en 
sorte  que  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  com¬ 
pagnie  ne  toucherait  pas  un  centime  des  447  pre¬ 
miers  francs.  Il  faut  bien  qu’elle  se  rattrape  en¬ 
suite,  car  les  actionnaires  n'ont  pas  encore  eu 
leur  part,  et  ils  sont _ gourmands,  les  action¬ 

naires. 


«  Voilà  donc  pourquoi  les  compagnies  deman¬ 
dent  cher,  et  pourquoi  plusieurs  médecins  im¬ 
bus  d’idées  confraternelles  pratiques  ont  fondé 
la  Caisse  des  pensions  de  retraites  des  méde¬ 
cins  français. 

«  J’aurais  encore  beaucoup  à  dire  sur  cette 
question  si  le  temps  ne  me  pressait  ;  mais  si  j’ai 
pu  convaincre  quelques-uns  d’entre  vous  de  l’ex¬ 
cellence  de  l’institution  que  je  prône,  et  les  dé¬ 
cider  à  s’y  faire  inscrire,  je  serai  largement  re¬ 
compensé  de  la  peine  que  j’aurai  prise.  En  tout 
cas,  je  serai  heureux  de  recevoir  des  demandes 
de  renseignements'  ou  de  statuts  ;  ce  sera  la 
meilleure  preuve  que  ma  tentative  a  réussi. 

Ordre  des  médecins. 

M.  Mignen  (Montaigu)  prend  la  parole,  et  après 
un  exposé  très  complet  des  arguments  pour  et 
contre  si  souvent  reproduits  par  le  Concours,  il 
obtient  le  vote  des  deux  conclusions  cir-des- 
sous  :  • 

l»  Il  y  a  lieu  de  créer  un  Ordre  des  médecins  ; 

2“  Les  différents  projets  à  l’étude  ne  donnent 
pas  complète  satisfaction  et  doivent  être  rema¬ 
niés. 

Caisse  de  défense. 

M.  Mjgnen  (Montaigu)  demande  alors  si  les 
membres  du  Syndicat  sontpartisans  d’une  cais¬ 
se  centrale  de  défense  qui  serait  entre  les  mains 
de  l’Union  des  Syndicats,  etdont  les  ressources 
seraient  créées  pour  une  surélévation  delà  coti¬ 
sation  actuelle,  comme  adhérents  à  l'Union  ; 
c’est-à-dire  cqire  rien  ne  serait  changé  pour  les 
cotisations  réclamées  aux  syndiqués,  mais  cha¬ 
que  syndicat,  au  lieu  de  donner  2  francs  par 
membre,  donnerait 3,  4  ou  5 francs. 

L’Assemblée  consultée,  adopte  cette  création, 
étant  bien  entendu  que  la  cotisation  nouvelle 
n’excéderait  pas  4  francs. 

Association  amicale 

M.  Mignbn  demande  la  parole  pour  s’expliquer 
sur  l’Association  amicale  des  Médecins  français 
(Indemnité-maladie). 

((  Mes  Chers  CoNFiîÈaES, 

«  Lors  de  notre  dernière  réunion  générale, 
alors  que  vous  étiez  invités  à  venir  en  aide  à  la 
veuve  malheureuse  d'un  confrère,  je  vous  faisais 
remarquer  combien  nous  étions  coupables  de  ne 
pas  nous  assurer,  pendant  que  nous  étions  jeu¬ 
nes  encore,  quelques  ressources  pour  nos  vieux 
jours. 

«  Notre  secrétaire  vient  de  vous  parler  de  la 
caisse  des  pensions  de  retraites,  permettez- 
moi,  à  mon  tour,  de  dire  quelques  mots  de  l’^s- 
socialion  amicale  des  Médecins  français  pour  l’in¬ 
demnité  en  cas  de  maladie,  dont  la  dénomination 
indique  l’objet. 

«  Ne  sommes-nous  pas  exposés  plus  que  per¬ 
sonne  à  contracter  les  maladies  qu.e  nous  som¬ 
mes  appelés  à  combattre  lEt  dans  l’état  précaire 
où  nous  vivons  presque  tous,  hélas  I  n’avons- 
nous  pas  tout  à  redouter  de  quelques  semaines 
de  chômage  forcé ’i' 

«  S’il  est  bon  de  songer  à  l’avenir,  il  est  bon 
aussi  de  penser  au  temps  présent,  et  je  vais  es¬ 
sayer  de  vous  faire  connaître  les  bases  sur  les¬ 
quelles  repose  l’indemnité  en  cas  de  maladie.' 

«  Fondée  en  1894,  sur  la  généreu.se  initiative 
du  docteur  Cézilly,  l’Association  amicale,  en  cas 
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de  maladie,  fonctionne  très  régulièrement  ettrès 
utilement.  Elle  admet  les  médecins  de  25  à  65 
ans  exclusivement  et  leur  offre  à  choisir  entre 
deux  combinaisons  :  1“  une  indemnité  pour  clia- 

Sour  de  maladie,  à  partir  du  quatrième,  et 
ant  toute  la  durée  de  la  maladie,  le  Socié¬ 
taire  ne  pouvant  plus  rien  réclamer  guand  il  a 
atteint  l’âge  de  65  ans,  parce  qu’alors  il  cesse  de 
payer  sa  cotisation  ;  2“  une  indemnité  analogue 
à  la  précédente,  mais  qui  est  due  pendant  toute 
la  vie  du  sociétaire,  lequel  continue  de  verser  sa 
Cotisation. 

«  Dans  les  deux  cas,  la  cotisation,  qui  reste 
toujours  la  même,  varie  suivant  l’âge  d’admis¬ 
sion  dans  l’Association  ;  dans  les  deux  cas  aus¬ 
si,  l’indemnité  est  de  10  francs  par  jour  à  partir 
du  4<=,  et  pendant  60  jours,  puis  de  100  francs 
par  mois  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie. 

(I  il  faut  ajouter  qu’on  peut  ne  payer  qu’une 
demi- cotisation  qui  assurera  une  moitié  de  l’in¬ 
demnité. 

«  Je  ne  saurais  entrer  dans  le  détail  du  fonc¬ 
tionnement  de  l’Association,  que  vous  pourrez 
étudiera  loisir  dans  les  brochures  que  je  remet¬ 
trai  à  ceux  qui  les  désirent,  et  que  vous  pourrez 
toujours  demander  â  M.  le  Docteur  Jeanne,  de 
Meulan  (Seine-et-Oise)  ou  à  M.  le  Docteur  Gas- 
sot,  de  Chevilly  (Loiret) .  Je  suis  à  l’entière  dis¬ 
position  de  ceux  qui  voudraient  de  plus  amples 
renseignements,  dans  lesquels  je  regrette  n’a¬ 
voir  pas  le  temps  d’entrer  aujourd’hui. 

«  Qu’il  me  suffise  de  vous  dire  que,  pendant 
ces  trois  premières  années,  les  indemnités  ver¬ 
sées  aux  confrères  malades  ont  été  : 

«  De  370  francs  en  1894  ; 

<1  De  3,400  francs  en  1895  : 

«  De  7,603  fr.  25  en  1896  (1). 

«  Je  ne  saurais  plus  éloquemment  vous  mon¬ 
trer  l’utilité  de  cette  Association.  » 

On  procède  alors  : 

1"  A  la  nomination  d’un  membre  du  bureau, 
en  remplacement  de  M.  Billiotte,  des  Sables, 
décédé.  M.  le  Docteur  Dod[n,  de  Challans,  est 
choisi  à  l’unanimité. 

2“  .4  la  nomination  de  deux  délégués  à  l’Union 
des  Syndicats.  Sont  nommés  :  MM.  Mignen  et 
Barbanneau. 

On  discute  la  date  de  la  réunion  générale  ;  on 
décide  qu’elle  aura  lieu  fin  juin  ou  première 
quinzaine  de  juillet. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  président  lève 
la  séance. 


REPORTAGE  IRÉOlCÂL 


Projet  de  Congrès  international  de  médecine  profes¬ 
sionnelle  et  de.déontologie  médicale  en  njoo.—  La  So¬ 
ciété  du  XI*  arrondissement  vient  d’adopter  une  pro¬ 
position  à  ce  sujet  et  d’autoriser  son  bureau  à  pour¬ 
suivre  les  démarches  en  vue  de  la  réalisation  de 
cotte  idée. 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Nous  complétons  l’excellente 
mesure  de  propagande  due  à  l’initiative  de  M.  le 
D*  Mignen,  en  rappelant  que  le  chiffre  des  indem¬ 
nités  payées  pour  les  trois  premiers  mois  de  1897  n 
atteint  11.636  l'r. 


Les  policliniques  à  Bruxelles.— Ijae  commission  dll 
Collège  des  médecins  de  Bruxelles,  d’accord  avec 
les  médecins  intéressés,  vient  d’élaborer  un  projet 
d’après  lequel  les  indigents  et  nécessiteux  recon- 
nus  tels,  seraient  seuls  admis  à  profiter  des  policli-' 
niques  et  de.s  consultations  gratuites. 

La  valeur  en  justice  des  livrés  du  médecin.  —  Alla-  1 
çon,  les  livres  du  médecin  ne  font  pas  foi  en  justice  ' 
(arrêt  de  1893)  —  Au  tribunal  civil  de  la  Seine  (13 •] 
mai  1893)  ils  constituent  un  élément  de  preuve  surfi-  '^ 
sant,  à  moins  d’exagération  évidente,  pour  le  nom-  ' 
bre  des  visites  faites.  O  Jurisprudence,  voilà  detes  j 
surprises  !  ; 

Un  non-combattant.  —  Le  docteur  Abbatucoi,.méde-  )' 
cinde  classe  de  la  marine,  vient  d’être  décoré  ■: 
pour  faits  de  guerre  au  Soudan.  Voici  le  libellé  qui  ' 
ligure  au  Journal  officiel  : 

«  S’est  particulièrement  distingué  à  l’affaire  de  Dia- 
gourou  (Soudan),  non  seulementen  soignant  les  bles¬ 
sés  sous  le  feu  de  l’ennemi,  mais  encore  en  faisant  i 
le  coup  de  feu  au  milieu  d’une  section  de  tirailleurs  1 
pour  les  encourager  par  son  exemple,  et  en  s’impro¬ 
visant  ensuite  canonnier  servant  pour  aider  l’otll- 
cier  d’artillerie  à  bout  de  forces.  » 

{Echo  du  Nord), 

V Association  médicale  mutuelle  de  la  Seine,  dite  So¬ 
ciété  Gallet-Lagoguey,  sœur  aînée  de  notre  Associa-  ' 
tion  amicale  des  médecins  Français, ei  comme  elle,  créée 
pour  verser  une  indemmité  de  droit  do  10  fr.  parjour 
aux  médecins  malades,  a  tenu,  le  6  Mars  dernier, sa 
onzième  réunion  générale. 

M.  le  D'  Descoust,  Président,  etM.  le  D''  Signez,  4 
Secrétaire  général,  ont  indiqué  la  marche  de  l’œuvre,  ■ 
enregistré  ses  progrès  et  les  services  qu’elle  a  ren¬ 
dus  ;  ils  ont  môme  jeté  un  coup  d’œil  sur  les  bran-q 
ches  d’action  qui  pourraient  s’ouvrir  crevant  elleà 
mesure  que  les  ressources  augmenteront,  et  ont 
agité  l’idée  de  la  création  d’un  fonds  de  retraite  après  , 
une  certaine  participation  et  à  un  certain  âge. 

Du  rapport  de  M.  le  D*  Flssiaux,  trésorier,  il  res¬ 
sort  que  la  société  possède  aujourd’hui  un  actif  de 
22r.0U0fr.  23,  et  compte  109  membres. 

Nous  sommes  ici  trop  partisans  des  œuvres  de  pré-- 
voyance  et  de  mutualité  pour  ne  pas  applaudir  dé 
tout  cœur  au  succès  de  l’Amicale  parisienne,  et 
souhaiter  un  élan  nouveau  dans  son  développement 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICALi). 


N*  4271.  — M.  de  Docteur  Javey,  de  Paris,  présenté 
par  Monsieur  le  Docteur  Gomar. 

N”  4275.  —  M.  le  Docteur  Duhamel,  de  Plancy 
(Aube),  présenté  par  Monsieur  le  Directeur. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  Docteur  Deslival,  de  Miradoux, 
(Gers),'  membre  du  Concours  Médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


4  JUIN  1898 


Vingtième  année. 
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A  nos  Lecteurs. 


Le  champ  d’action  du  Concours  médical,  le 
nombre  de  ses  membres,  s’accroissent  sans 
arrêt  depuis  1879.  J’ai  le  juste  souci  des  obli¬ 
gations,  que  m’impose  ce  développement.  C’est 
pourquoi,  depuis  longtemps,  je  cherche,  au¬ 
tour  de  moi,  près  de  Paris,  près  du  siège  du 
journal,  le  collaborateur  qui  aurait  les  quali¬ 
tés  indispensables,  pour  m'aider  à  étendre 
encore  notre  œu-vre  de  défense  et  de  pré¬ 
voyance  professionnelles,  en  secondant  fruc¬ 
tueusement  le  Conseil  de  Direction  de  notre 
Société. 

Ce  collaborateur  n’avait  pas  besoin  d’au¬ 
tres  titres  que  les  miens.  Il  fallait  qu’il  fût, 
comme  nous  tous,  un  médecin  vivant  depuis  de 
longues  années  cle  sa  profession,  et,  par  con- 
•séquent,  instruit,  par  la  rude  expérience,  des 
déboires  et  des  difficultés  que  nous  rencon¬ 
trons  Il  devait  être  doué,  aussi,  du  sens  pra¬ 
tique  et  de  l’énergie  nécessaires  pour  les  sur¬ 
monter,  en  rechercher  et  en  trouver  les  solu¬ 
tions. 

Il  fallait  en  outre  que,  par  son  langage,  son 
style,  il  pût  faire  pénétrer  dans  nos  esprits 
et  nos  cœurs,  parla  voix  du  journal,  les  con¬ 
victions  qui  l’animent,  et. nous  entraîner  à  de 
nouveaux  progrès . 

Depuis  longtemps,  je  suis  en  rapports  sui¬ 
vis  avec  celui  que,  tous,  nous  pouvons  appe¬ 
ler  notre  ami,  le  docteur  Jeanne,  de  Meulan. 

.  Ses  confrères  de  Seine-et-Oise,  ses  voisins 


les  plus  rapprochés,  lui  rendent  témoignage 
que,  depuis  qu’il  exerce  la  médecine,  ils  ont 
rencontré  en  lui,  les  qualités  de  bon  sens,  d’af¬ 
fabilité,  de  persuasion  qui  m’ont  guidé  dans 
mon  choix.  C’est  dans  ses  actes,  que  j’ai  re-' 
connu  cet  esprit  de  véritable  confraternité 
médicale  que  je  recherchais. 

En  conséquence,  j’ai  jugé  utile  à  notre  Con- 
couj's  médical,  de  le  prier  d’accepter,  pour  une 
certaine  période,  le  titre  de  rédacteur  en 
chef,  inscrit  pour  la  première  fois  en  tête  du 
journal. 

M.  le  docteur  Jeanne  donnera  sa  marque 
personnelle,  au  grand  bénéfice  de  notre  So¬ 
ciété. 

Chers  confrères,  je  pense  aussi  que  notre 
ami  trouvera,  auprès  de  vous,  un  crédit  égal 
à  celui  que  vous  voulez  bien  m’accorder  à 
moi-même,  et  que  nos  efforts  communs  seront,  ■ 
comme  par  le  passé,  couronnés  de  succès. 

Le  Directeur,  A.  Cézilly. 


PROPOS  DU  JOUR 

L’antisémitisme  et  les  médecins. 

Au.x  élections  dernières,  M.  le  D‘’Baraban,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté'de  Nancy.  posa  sa  candida¬ 
ture  à  la  députation,  en  apprenant  à  ses  conci¬ 
toyens  qu’il  était  antisémite. 

Nous  aimons  à  croire  que  ce  Maître  ne  faisait 
pas  tenir  tout  son  programme  dans  ce  seul  mot  ; 
un  médecin,  c'est-à-dire  un  homme  sérieux,  ne 
se  laissepas  hypnotiser  par  une  formule  moyen- 
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âgeuse,  et  ne  songe  évidemment  pas  à  nous  ra¬ 
mener  les  guerres  de  religion  comme  unique 
besogne  parlementaire. 

Admettons  donc,  qu’il  y  avait  dans  l’étiquette 
choisie  une  simple  concession  au  snobisme  élec¬ 
toral,  la  politique  ne  se  composant  que  de  con¬ 
cessions. 

Mais,  voilà  que  l'un  des  collègues  du  candidat, 
M.  le  professeur  Bernheim,  autre  Maître  de  la 
même  école,  qui  appartient,  lui,  à  la  religion 
d’Israël,  se  déclare  froissé,  lésé,  par  la  malheu¬ 
reuse  étiquette-programme  ;  et,  dans  la  crainte 
d’être  un  jour  sacrifié  par  l’ostracisme  des  doc¬ 
trines  antisémites,  il  prend  prudemment  les  de¬ 
vants,  appelant  sur  la  tête  du  candidat  les  fou¬ 
dres  du  Conseil  de  la  Faculté  ! 

Heureusement,  hâtons-nous  de  le  dire,  celui-ci 
s'est  réfugié  dans  l’incompétence. 

D’autre  part,  tandis  que  ces  choses  se  pas¬ 
saient  chez  nos  anciens  de  Nancy,  comme  une 
sorte  de  pendant  à  l’affaire  Blanchard-Heini,  la 
salle  de  garde  de  l’hôpital  Tenon,  se  plaçant,  pour 
l’avenir,  sous  le  vocable  de  Saint  Drumont,  con-  | 
signait  bravement  sa  porte  à  quelques  externes, 
qui  ont  commis  le  crime  de  naître  Juifs. 

Voilà  deux  faits,  que  nous  citons  sans  commen¬ 
taires,  mais  qui  semblent  vouloir  caractériser 
un  état  d’âme,  puisqu’ils  se  sont  produits  aux 
deu’x  extrémités  de  notre  vieille  hiérarchie  pro¬ 
fessionnelle. 

En  serions-nous  arrivés,  chez  les  médecins,  à 
perdre  l’esprit  de  justice,  de  libre  examen,  d’ob-  ■ 
servation  sereine  et  impartiale,  de  tolérance  en¬ 
vers  l’opinion  d’autrui  ?  Allons-nous  avoir  aussi, 
comme  le  clergé  et  la  magistrature,  de  ridicules 
prétentions  àrinfaillibilité  en  matière  de  dogme, 
de  vérité  ou  d’erreur  ?  Plus  de  liberté  de  cons¬ 
cience,  alors?  La  soumission  aveugle  à  tout  mot 
d’ordre  qu’auront  accepté  des  foules  ignorantes 
et  emballées  par  le  premier  venu  ?  Et  notre  vieux 
clicliô  sur  la  soif  de  l’indépendance,  qu’allons 
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Le  médecin  civilisateur. 

Je  vous  ai  déjà  parlé,  dans  un  de  mes  feuilletons 
antérieurs,  du  beau  livre  de  Balzac,  Le  médecin  de 
campagne,  de  l’influence  heureuse  que  ce  médecin 
parvint  à  exercer  sur  une  population  pauvre  et 
Ignorante,  en  l’élevant  comme  un  précepteur  élève 
un  enfant,  en  lui  apprenant  à  utiliser  les  ressour¬ 
ces  du  sol  natal,  en  créant  des  ressources  nouvelles, 
des  débouchés,  etc...,  qui  rendirent  très  prospère 
une  région  jusque-là  fort  déshéritée. 

Il  m'a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  inopportun  de 
revenir  à  la  charge,  au  moment  où  il  est  tant  ques¬ 
tion  de  décentralisation,  au  moment  où  tant  d’es¬ 
prits  généreux,  comme  Maurice  Barrés,  font  une 
campagne  énergique  pour  retenir  nos  paysans  dans 
nos  villages,  pour  multiplier  leurs  attaches  terrien¬ 
nes  et  sociales,  pour  rendre  leur  sort  meilleur  et 
créer  en  province  de  nombreux  foyers  intellectuels. 

Je  crois  de  plus  en  plus  que  le  médecin  est  appe¬ 
lé  à  jouer  un  rôle  important  dans  cetfe  évolution, 
que  la  meilleure  façon  qu’il  ait  de  confondre  ses  dé¬ 
tracteurs  et  de  reprendre  son  ascendant  un  peu 
compromis,  c’est,  en  dehors  de  ses  devoirs  profes¬ 
sionnels,  de  s’attacher  de  plus  en  plus  à  cette  no¬ 
ble  besogne  de  civilisateur,  de  créateur  d’intelli¬ 
gences  et  de  richesses. 

Après  avoir  enseigné  aux  travailleurs  à  mieux 


nous  en  faire  ?  Et  on  parle  de  créer  l’Ordre  des  | 
médecins  !  ;1 

Allons,  gardons-nous  ici  même  de  prendre  i 
tout  cela  au  sérieux.  Les  manifestations  du  suf-  j 
frage  universel  troublent  parfois  passagèrenjent; 
les  cerveaux  de  tout  âge. 

Puis,  c’était  hier  Isl  Fête  des  Fous  :  on  lui  a  donné 
un  petit  prélude,  et  voilà  tout.  D'’ Jeannb. 
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Avantages  des  collyres  huileux. 

M.  Panas  a  communiqué  récemment  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine  les  recherches  faites  sous  son. 
inspiration  par  M.  Scrini  sur  la  valeur  des  hui-  • 
les  d’olive  et  d’arachide  comme  véhicules  des  : 
collyres  ophtalmiques.  D'après  ces  recherches, 
il  y  a  lieu  d'admettre  : 

i°  La  solubilité  des  alcaloïdes  mêmes  ou  de 
leurs  sels  gras  (stéarates)  dans  ces  huiles  lavées 
j  à  l’alcool  et  stérilisées  ; 

I  2°  La  parfaite  asepsie  des  solutions  ; 

3“  Leur  stabilité  ;  l’ésérine  notamment  ne  se  ; 
transforme  pas  en  rubrésérine  ; 

4°. Leur  action  snpérieure  ou  tout  au  moins 
égale  aux  mêmes  solutions  àqueuses  ; 

5°  L’absence  de  toute  altération  épithéliale  de  > 
la  cornée  à  la  suite  d’applications  de  la  cocaïne' 
en  solution  huileuse  ; 

6°  Enfin  et  surtout,  la  facilité  d’application,  la 
sûreté  de  pénétration  de  ces  collyres  dans  le 
cul-de-sac  conjonctival  et  la  suppression  du  blé-  ' 
pharospasme  qui,  dans  les  cas  d’ulcère  perfo-,  i 
rant  de  la  cornée  et  d’opération  de  la  catara'çte, ,  ' 
peut  compromettre  l’œil  gravement. 

Prophylaxie  de  la  tuberculose. 

Notre  éminent  confrère,  le  D''  Gibert,  du  Ha¬ 
vre,  a  pris  part  à  la  discussion  de  l’Académie  sur 


veiller  sur  leur  santé,  après  avoir  essayé  de  les 
améliorer  moralement,  il  peut  et  il  doit  les  mettre  ' 
au  courant  des  perfectionnements  acquis,  mômeau 
point  de  vue  de  la  culture,  de  l’habitation  et  de  l’é¬ 
levage. 

Je  ne. demande  pas  pour  cela  au  médecin  d’ètre 
universel,  mais  d’avoir  simplement. des  notions  gé¬ 
nérales.  de  prêcher,  par  l’exemple,  lorsqu’il  le  peut, 
et,  à  défaut  d’applications  personnelles,  d’insuffler 
partout  le  progrès,  par  des  conversations  privées 
ou  des  leçons  publiques. 

De  petites  réunions  familières,  des  conférences 
sans  prétention,  aideraient  à  atteindre  le  but. 

C’est  ce  que  vient  de  faire  avec  beaucoup  de  suc¬ 
cès,  à  Villiers-sur-Marne,  le  docteur  Vaquier,  en 
réunissant  les  habitants  dans  l’école,  pour  leur  mon¬ 
trer  les  dangers  de  l’alcool,  si  désastreux  pour  la 
santé  morale  etphysique  de  l’individu.  J’estime  que 
cet  excellent  confrère,  s’il  s’est  aliéné  quelques  em-  j 
poisonneurs  patentés,  qu'on  appelle  à  tort  des  mar¬ 
chands  de  vins,  a  rendu  un  grand  service  à  ses  au¬ 
diteurs,  aux  ouvriers  de  l’endroit,  en  leur  dénon¬ 
çant  l’alcool  comme  poison  du  corps,  comme  poi¬ 
son  de  l’intelligence, ,  de  la  volonté  et  des  senti¬ 
ments,  en  leur  enseignant  qu’il  engendre  la  pares¬ 
se,  la  dépravation,  la  misère,  qu’il  étiole  la  race  et 
compromet  l’avenir  de  l’humanité. 

Cette  tentative  de  propagande  et  de  haute  mora-  ■ 
lisation,  poursuivie  avec  tant  de  zèle  par  la  société- 
française  de  tempérance,  ou  ligue  nationale  contre' 
l’alcoolisme,  mériterait  d’avoir  de  nombreux  adep- 
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la  prophylaxie  de  la.  tuberculose  :  il  a  approuvé 
M.  Grancher  de  ne  pas  demander  que  la  tuber¬ 
culose  figure  parmi  les  maladies,  dont  la  décla¬ 
ration  est  obligatoire,  puisque  ces  déclaratioiis 
resteraient  lettre-morte,  tant  qu'il  n’y  aura  pas 
de  budget  de  la  santé  publique.  Il  propose  à 
l’Académie  d’émettre  le  vœu  suivant  ;  «  Il  ,y  a 
lieu  d’exiger  que  les  préfets  prennent  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  que  tous  les  logements 
où  sont  décédés  les  phtisiques,  à  la  ville  comme 
àlacampagne,  soient  soumis  à  ta  désinfection.  » 

Au  Havre,  il  y  a  des  rues  entières,  dans  les¬ 
quelles  il  n’y  a  pas  eu,  depuis  très  longtemps, 
un  seul  décès  par  phtisie,  parce  que  ces  rues 
sont  exposées  au  vent  de  mer.  Une  autre  cons¬ 
tatation  curieuse,  c’est  que  les  cartes  locales  du 
choléra,  de  la  diphtérie  et  de  la  tuberculose  sont 
superposables. 

M.  Laveran  demande  à  compléter  les  conclu¬ 
sions  proposées  dans  le  rapport  de  M.  Grancher. 

Lorsqu’un  tuberculeux  se  trouve  dans  sa  fa¬ 
mille  dans  des  conditions  mauvaises  et  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  de  compter  sur  l’exécution  des  mesu¬ 
res  indiquées  au  paragraphe  premier,  l’envoi  du 
malade  dans  un  sanatorium  ou  dans  un  hôpital 
est  indigné  et  doit  être  vivement  conseillé. 

La  création  de  sanatoria  destinés  aux  tubercu¬ 
leux  indigents  s'impose  aussi  bien  pour  la  pro¬ 
phylaxie  que  pour  le  traitement  des  tuberculeux. 

Lorsqu'un  tuberculeux  succombe,  il  est  indis¬ 
pensable  de  faire  désinfecter  avec  soin  sa  cham¬ 
bre,  sa  literie  et  ses  effets  d’habillement. 

On  doit  désinfecter  également  les  locaux  et.  les 
objets  de  literie  qui  ont  été  affectés  même  pas¬ 
sagèrement  à  des  tuberculeux  et  qui  doivent 
changer  d’affectation. 

M.  Ferrand  propose  un  moyen  de  mettre  la  dé¬ 
claration  obligatoire  des  maladies  d’accord  avec 
la  conscience,  qui,  chez  beaucoup  de  médecins, 
repousse  le  système  actuellement  en  vigueur  ; 
chaque  médecin  aurait  un  carnet  à  souche  ;  sur 


la  feuille  détachable  il  inscrirait  le  nom  de  la 
maladie  et  remettrait  cette  feuille  à  la  famille 
qui  aurait  la  charge  de  la  faire  parvenir  à  l’ad¬ 
ministration.  Le  talon  du  carnet  montrerait  que 
le  médecin  a  rempli  son  rôle  (1). 

M.  Léon  Collin  insiste  sur  la  fréquence  de  la 
tuberculose  préexistant  chez  les  jeunes  soldats 
au  moment  de  leur  incorporation,  ce  qui  n’en¬ 
lève  rien  à  l’importance  delà  découverte  de  'Vil- 
lemin.  Il  faut  donc  travailler  à  améliorer  les  ca¬ 
sernements,  le  régime  alimentaire  ;  il  faut  atté¬ 
nuer  l’action  néfaste,  sur  cette  catégorie  de  sol¬ 
dats,  des  intempéries  atmosphériques. 

M.  Collin  propose  donc  d’ajouter  aux  conclu¬ 
sions  de  M.  Grancher  l’alinéa  suivant  : 

«  Il  est  nécessaire  d’assurer  par  des  crédits 
suffisants  l'exécution  de  prescriptions  relatives 
à  la  salubrité  des  casernes  ;  augmentation  du 
volume  d’air  attribué  à  chaque  homme  ;  réfec¬ 
tion  et  imperméabilisation  des  parquets  ;  désin¬ 
fection  des  locaux  et  du  mobilier  ;  aération  con¬ 
tinue  des  chambi'es  ;  isolement  des  infirmeries 
et  des  réfectoires,  etc.,  etc.,  et  autant  que  possi¬ 
ble  de  profiter  des  saisons  et  des  moments  les 
plus  favorables  de  l’année  pour  l'appel  des  clas¬ 
ses,  les  convocations  de  réservistes,  les  change¬ 
ments  de  garnisons,  les  exercices,  manœuvres, 
marches  de  nuit,  etc.  » 


Congrès  français  de  médecine  de  Montpellier. 

Les  parasites  du  cancer  ;  pathogénie,  his¬ 
togénèse,  prophylaxie  des  tumeurs  mali¬ 
gnes. 

M.  F. -J.  Bosc  (de  Montpellier).  —  Les  recher¬ 
ches  que  nous  poursuivons  depuis  deux  ans 


(1)  Ce  qui  formule  à  nouveau  est  exactement  ce 
que  le  Concours  est  allé  réclamer  lors  de  l’élabora¬ 
tion  de  la  loi,  auprès  de  la  Commission  parlemen¬ 
taire,  en  1892. 


tes  dans  le  corps  médical.  C’est  une  croisade  à 
poursuivre  sur  tous  les  points  du  territoire,  et  plus 
spécialement  parmi  les  agglomérations  où  les  spi¬ 
ritueux  font  le  plus  de  ravages,  engendrent  le  plus 
de  vices  et  de  crimes. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  l’action  néfaste  du 
cabaret,  son  action  déprimante  et  avilissante,  in¬ 
compatible  avec  les  espoirs  vivaces  et  les  géné- 
reusespensées,  comme  l’a  dit  si  bien  le  D'  Vaquier, 
qu’il  faut  enseigner  avec  persistance  ;  il  y  a  une 
foule  d’autres  sujets,  tout  d’actualité,  que  les  mé¬ 
decins  devraient  s’efforcer  de  vulgariser,  surtout 
ceux  qui  sont  investis  d’une  magistrature  quelcon¬ 
que,  leur  donnant  un  certain  prestige  sur  leurs  ad¬ 
ministrés. 

C’est  un  titre  bien  mesquin  que  celui  de  maire, 
de  conseiller  général,  si  on  l’ambitionne  par  vaine 
gloriole  ou  par  intérêt,  si  on  ne  le  relève  pas,  en 
s’en  servant  pour  faire  plus  de  bien  que  les  autres 
hommes.  ■ 

Au  point  de  vue  de  l’agriculture,  -la  voie  a  été 
glorieusement  tracée  par  les  travaux  des  Boussin- 
gault,  des  G.  Ville,  des  Deherain,  des  Grandeau, 
etc. . 

Grâce  à  eux,  la  chimie  agricole  a  merveilleusement 
progressé  ;  elle  est  en  mesure,  maintenant,  de  déter¬ 
miner  exactement  les  conditions  de  la  vitalité  des 
plantes  et  de  commander  à  la  végétation. 

Or,  tout  ceci  esta  peu  près  ignoré  du  paysan  ;  ,il 
y  aurait  un  avantage  primordial  à  lui  en  faire  la  dé¬ 
monstration,  à  faire  pousser  sous  ses  yeux  des  fruits, 


des  légumes  et  des  fleurs,  dépassant  en  beauté  et  en 
rendement  tout  ce  'qu’il  a  pu  entrevoir. 

Je  suis  encore  sous  le  charme 'de  la  dernière,  ex¬ 
position  de  chrysanthèmes,  qui  représentait  au  sum¬ 
mum  ce  qu’on  peut  obtenir  avec  de  la  persévérance 
et  un  peu  de  zèle.  —  En  moins  de  vingt  ans,  on  est 
arrivé  à  produire  environ  quatre  mille  variétés  de 
cette  plante  si  décorative,  qui  contribue  si  gracieu- 
rnent  a  l’ornementation  des  jardins  et  des  apparte¬ 
ments. 

Je  partage  môme,  à  ce  sujet,  l’opinion  d’un  journa¬ 
liste,  qui,  devant  leurs  pétales  tourmentés,  torturés, 
rendus  extravagants,  a  prétendu  qué  le  chrysanthè¬ 
me  lui  faisait  l’elfét  d’une  jolie  fille  qu’on  a  jadis  ai¬ 
mée  et  qui  serait  devenue  publique,  trop  parée,  trop 
fardée,  trop  somptueusement  attifée  et  trop  effronté¬ 
ment  belle. 

Les  gens  du  métier  vous  diront  par  quels  artifi¬ 
ces  de  culture,  semis  innombrables,  usage  de  la  tail¬ 
le  et  du  pincement,  engrais  liquides  et  abris  arti¬ 
ficiels,  on  est  arrivé  à  varier  la  forme,  le  coloris, 
les_  proportions  des  chrysanthèmes,  à  accroître  leur 
précocité  et  la  durée  de  la  floraison. —  Ils  vous  di¬ 
ront  aussi  qu’il  n’y  a  pas  de  plantes  qui  ne  soient 
avantageusement  modifiées  par  des  soins  exception¬ 
nels,  l’art  complétant  le  travail  obscur  de  la  nature, 
pour  obtenir  des  produits  d’une  beauté  supérieure. 

Voyez  quels  services  vous  pourriez  rendre  à  vos 
voisins,  en  leur  apprenant  à  créer  à  leur  tour,  ne 
serait-ce  que  de  savoureux  légumes,  des  fruits  su¬ 
perbes,  choux  bonasses  ou  vulgaires  melons,  d’une 
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nous  ont  démontré  qu’il  existe,  dans  les  cancers, 
des  formations  anormales  étrangères  à  nos  tis¬ 
sus  ;  que  ces  formations  sont  de  nature  organi¬ 
sée,  vivante,  et  représentent  des  parasites  de  la 
classe  des  sporozoaires  ;  qu’enfln  ces  parasites 
jouent  un  rôle  pathogène  et  que  leur  connais- 
gance  éclaire  l’histogénèse  et  la  prophylaxie  du 
cancer. 

.  Les  formations  anormales  des  tumeurs  peuvent 
se  grouper  suivant  six  types  morphologiques  : 
formes  microbiennes,  granulations,  formes  cel¬ 
lulaires,  formes  enkystées,  formes  sarcodiques 
et  microsporozoïtes.  La  plupart  de  ces  types 
existent  dans  toutes  les  tumeurs  malignes,  mais 
les  formes  de  petite  taille  prédominent  dans  les 
sarcomes. 

Gps  formations  anormales  constituent  des  êtres 
organisés, vivant  en  parasites  dans  les  tumeurs.  Des 
preuves  indirectes  sont  tirées  :  de  la  coloration 
elective  des  formations  anormales  à  l’état  frais, 
sur  des  coupes  et  après  fixation  du  suc  cancé¬ 
reux  sur  lame  ;  de  I&vlt  structitre  formée  :  1°  par 
une  zone  hyaline  homogène,  parfois  finement 
striée,  partie  périphérique  différenciée  d’une 
masse  protoplasmique  etqui  sert  à  la  formation 
de  la  paroi  kystique,  et  2°  par  une  masse  cen¬ 
trale  de  structure  complexe,  aboutissant  à  la  for¬ 
mation  de  spores  qui  renferment  des  corps  en 
croissant  ;  de  leur  siège  et  dè  leur  développement 
dans  le  protoplasma  'ou  le  noyau  des  cellules, 
jusqu’à  destruction  de  ces  dernières.  Des  preu¬ 
ves  directes  sont  tirées  :  de  l’existence  de  cycles 
évolutifs  aboutissant  à  des  phénomènes  de  repro¬ 
duction  ;  de  la  constatation  de  plusieurs  cycles 
évolutifs  pour  le  parasite  d’une  môme  tumeur 
{dimorphisme  évolutif),  enfin  de  la  possibilité  d’ob¬ 
tenir,  dans  du  sang  rendu  incoagulable,  des 
cultures  de  parasites  des  tumeurs  humaines,  avec 
constatation  des  mouvements  àmiboides  lents 
pour  certaines  formes  jeunes,  mais  sans  arriver 
toutefois  à  obtenir  des  cultures  indéfinies. 


Ges  par  asiles  appartiennent  à  la  classe  des  spo¬ 
rozoaires  :  c’est  ce  que  nous  montre  l'exâmeades  ! 
tumeurs  spontanées  évoluant  chez  des  animaux  i 
normalement  porteurs  d’un  sporozoaire  déter-^  ■ 
miné  (lapins,  poissons),  et  la  comparaison  entre 
les  sporozoaires  qui  vivent  en  saprophytes  chez 
les  animaux  (coccidies,  grégarines,  myxospo-  ; 
rides)  et  les  parasites  du  cancer.  La  colorationf  , 
la  structure,  l’évolution  dans  les  cellules,  les  cy-  ■; 
des  évolutifs  sont  superposables  dans  les  deux  3 
cas  ;  dans  les  deux  cas  également  on  constate  le  ’i 
même  dimorphisme  évolutif  et  la  possibilité  de  i 
poussées  aiguës  sous  l’influence  d’uû  cycle  ? 
d’évolution  plus  rapide. 

La  constatation  des  parasites  dans  le  cancer  ’ 
n’est  pas  une  preuve  scientifique  suffisante  de  ’ 
leur  rôle  pathogène.  La  constance,  le  nombre  de  ■ 
ces  parasites  dans  les  tumeurs,  leur  répartition 
dans  la  zone  d’accroissement,  le  rapport  qui  j 
existe  entre  l’évolution  de  la  tumeur  et  le  cycle  j 
évolutif  prédominant  du  parasite,  constituent  3 
déjà  des  arguments  de  probabilité  d’une  grande  , 
valeur.  Parmi  les  preuves  scientifiques  de  l'ac¬ 
tion  pathogène'  des  parasites,  la  première  àfour- 
nir  était  la  démonstration  de  VinoculabUili  des 
produits  cancéreux  renfermant  ces  parasites,- 
Nos  expériences  nous  ont  montré  que  lesta-  ■ 
meurs  spontanées  renfermant  des  sporozoaires  ’’ 
connus  (lapins)  sont  inoculables  aux,  animaux 
de  même  espèce  ;  des  expériences  diverses  ont  ' 
montré  que  les  tumeurs  malignes  des  animaux,  . 
'  semblables  à  celles  de  l’homme  (épithéliouie,  j 
carcinome,  sarcome),  sont  inoculables  en  série  'j 
(Hanau,  Moreau,  Wehr,  Klencke)  ;  que  lesta-  ^ 
meurs  humaines  sont  inoculables  à  l’homme 
(Hahn,  Gornil)  et  aux  animaux  (Langenbeck,h 
Goujon,  Ficket,  Mayet).  Nos  expériences  noue  f 
ont  démontré  d’une  façon  précise  l’inoculabilité, 
des  tumeurs  humaines  aux  animaux  (inocula¬ 
tion  de  trois  cas  de  sarcome  mélanique  au  co¬ 
baye  et  trois  inoculations  positives  de  cancers 


dimension  et  d’un  arôme  exceptionnels,  qu’ils  pour¬ 
raient  vendre  ensuite  à  la  ville  voisiùe,  daps  des 
conditions  très  rémunératrices. 

Enrichis  par  vous,  ils  ne  seraient  plus  dans  l’im- 
possibité  de  payer  vos  propres  honoraires. 

Et  la  culture  de  la  vigne,  du  blé,  de  tant  d’autres  ré¬ 
coltes,  qu’on  pratiques!  mal,  dans  les  3/4  de  la  Fran¬ 
ce,  ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  bien  méritoire  d’en 
doubler,  d’en  tripler  le  rendement,  en  signalant  aux 
campagnards  les  plus  routiniers  les  moyens  d’at¬ 
teindre  ce  résultat. 

Le  bien-être-  succédant  à  la  gêne,  les  pauvres 
ayant  de  quoi  manger,  même  la  poule  au  pot  du  roi 
Henri,  les  habitants  mieux  vêtus,  mieux  logés,  moins 
malades,  vivant  plus  longtemps,  voilà  en  somme  ce 
que  vous  pouvez  réaliser,  dans  votre  petite  circons¬ 
cription,  avec  un  peu  de  bonne  volonté. 

Je  parle,  bien  entendu,  pour  les  médecins  qui  ont 
des  loisirs,  et  ils  n’en  ont  que  trop,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  bourgadès,  où  on  ne  les  fait  appeler 
qu’à  la  dernière  extrémité. 

Ceux  qui  ont  du  temps  à  perdre  ne  sauraient 
mieux  l'employer  qu’en  s’ingéniant  à  devenir  les 
bienfaiteurs  de  la  région. 

Leur  rôle  d’initiateur  sera  naturellement  varié  à 
l’infini,  selon  leurs  aptitudes,  selon  les  besoins  ou 
les  ressources  du  pays  où  ils  exercent. 

En  donnant  tout  à  l’heure,  quelques  indications 
un  peu  prosaïques,  je  n’ai  voulu  qu’établir  le  prin¬ 
cipe',  que  désigner  un  objectif,  tout  en  comprenant 


bien  que  chacun  doit  évoluer  à  sa  guise,  dans  son 
milieu. 

Il  lui  sera  même  permis  de  marcher  sur  les  bri¬ 
sées  du  vétérinaire,  qui  n’est  pas  toujours  très  au 
courant  des  doctrines  pastoriennes,  pour  expliquer 
aux  paysans  comment  avec  la  vaccination  préven¬ 
tive,  on  peut  se  rendre  maître  de  la  fièvre  charbon¬ 
neuse,  du  sang  de  rate,  du  charbon  symptomatique, 
du  rouget  du  porc,  'ces  ennemis  vingt  fois  séculai-  ‘ 
res  de  l'agriculture,  qui,  jadis,  apportaient  périodi¬ 
quement  la  ruine  dans  les  régions  les  plus  fortu¬ 
nées. 

Dites-ieur  aussi  que  la  sérothérapie  est  applica¬ 
ble  à  la  médecine  des  animaux,  que  c’est  le  meil¬ 
leur  traitement  de  certaines  maladies  du  cheval, 
que  c’est  surtout  un  excellent  moyen  pour  empêcher 
l'apparition  du  tétanos  accidentel  ou  chirurgi¬ 
cal. 

Signalez  les  insectes  nuisibles,  encouragez  la  pis- . 
ciculture  et  le  repeuplement  des  cours  d'eau,  faites , 
connaître  au  moins  les  éléments  de  la  botanique 
agricole  et  médicale,  de  la  flore  thérapeutique  et 
industrielle,  poussez  à  la  plantation  d’arbres  frui¬ 
tiers  ou  d’essences  variées,  au  respect  du  gibier  et 
des  nids  au  moment  des  couvées,  favorisez  l’indus¬ 
trie  laitière,  répandez  les  notions  essentielles  sur 
la  panification,  les  eaux  potables,  les  conserves 
alimentaires,  l’inspection  des  viandes,  les  maladies 
contagieuses,  les  premiers  secours  à  donner  en 
cas  d’accidents,  la  gymnastique  et  même  les  dis- 
, tractions  saines  et  les  récréations  scientifiques. 
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au  chien,  avecformation,  dans  un  cas,  de  noyaux 
cancéreux  dans  le  poumon,  après  inoculation 
intrapéritonéale). 

Ces  inoculations  sont  encore  insuffisantes 
pour  faire  la  preuve  rigoureuse  de  l’action  pa¬ 
thogène  des  parasites,  la  substance  inoculée 
étant  complexe. 

Ilestindispensable  .de  reproduire  ces  tumeurs 
par  inoculation  de  cultures  pures  des  parasites 
qu’elles  renferment.  Ne  pouvant  obtenir  des 
cultures  indéfinies,  nous  avons  tourné  la  diffi¬ 
culté  en  isolant  aseptiquement.  des  organes  de 
certains  animaux,  des  sporozoaires  bien  connus 
|C.  oviforme  du  foie  du  lapin,  Iclossia  du  rein  de 
l’escargot,  kystes  de  grégarine  du  lombric)  et  en 
les  injectant  à  des  animaux  après  dilution  dans 
du  bouillon  stérilisé.  Nous  avons,  ainsi  faisant, 
.injecté  de  véritables  cultures  de  sporozoaires 
avec  cet  avantage  d’inoculer  des  formes  de  ré¬ 
sistance  à  une  période  voisine  du  stade  de  re¬ 
production.  Ces  inoculations  ont  produit  chez  le 
lapin,  le  cobaye,  le  chien,  la  grenouille,  des  tu¬ 
meurs  à  évolution  lente  et  progressive  dans 
lesquelles  on  peut  suivre  le  passage  entre  la 
spore  àspôrozoites,  les  sporozoïtes  libres  et  les 
inclusions  nucléées  identiques,  d’une  part,  aux 
formes  d’évolution  des  sporozoaires  et  de  l’autre 
aux  parasites  du  cancer. 

Le  cancer  est  donc  une  maladie  parasitaire  dont 
m  trouve  la  cause  dans  le  monde  extérieur  et  dont 
ks  fornies  parasitaires  représentent  les  stades  d’évo¬ 
lution  des  diveri  cycles  d'une  espèce  de  sporozoaires, 
espèce  que  ion  peut  meme  parfois  arriver  à  déter- 
mner. 

V histogénèse  des  tumeurs  est  singulièrement 
éclairée  par  la  conception  de  leur  nature  para¬ 
sitaire.  L'étude  des  tumeurs  spontanées  du  la¬ 
pin  nous  a  montré  que  sous  l’influence  de  l'en¬ 
vahissement  de  l’épithélium  par  les  parasites,  il 
se, fait  une  prolifération  et  une  hypertrophie  des 
cellules  épithéliales,  mais  après  la  destruction 


de  celles-ci,  lès  parasites  envahissent  le  tissu 
conjonctif,  de  sorte  que  la  tumeur,  primitive¬ 
ment  épithéliale,  devient  uniquement  conjonc¬ 
tive  ;  l’inverse  peut  avoir  lieu.  L’ensemble  du 
processus  ne  diffère  en  rien  des  modifications 
que  l’on  constate  dans  les  tissus  chroniquement 
enflammés,  non  cancéreux. 

Ces  notions  sont  entièrement'  applicables  aux 
tumeurs  humaines.  L’épithélioma  peut  donner 
naissance  à  un  processus  prolifératif  de  nature 
conjonctive;  le  carcinome,  d’origine  épithéliale, 
devient  dans  la  suite  de  son  développement,  une 
tumeur  de  nature  conjonctive  ;  le  sarcome  re¬ 
présente  une  tumeur  primitivement  conjouctîve.'* 
Le  seul  élément  spécifique  des  tumeurs  est  le 
parasite  ;  la  formation  de  là  tumeur  doit  être 
ramenée  à  un  processus  d'inflammation  chronique 
portant  sur  un  ou  plusieurs  tissus. 

h' étiologie  et  la  prophylaxie  découlent  de  la 
connaissance  que  nous  avons  du  rôle  des  sporo¬ 
zoaires  et  de  leur  fréquence  dans  la  nature.  Les 
sporozoaires  du  chien,  du  rat,  du  lapiii,  des  gal¬ 
linacés,  des  poissons,  etc.,  contaminent  le  mi¬ 
lieu  humain,  ou  sont  un  .danger  pour  son  tube 
digestif.  Les  klossia  peuvent  être  l’agent  causal  • 
du  cancer  de  Testomac,  lequel  est  fréquent  dans 
les  localités  où  on  mange  beaucoup  d’escargots 
crus.  Tous  les  insectes,  les  fers,  les  larves  ren¬ 
ferment  des  quantités  énormes  de  spores  ;  or, 
l’on  sait  que  le  cancer  est  surtout  fréquent  à  la 
campagne,  dans  les  endroits  humides  et  boisés 
où  les  sporozoaires  trouvent  les  conditions  les 
plus  favorables  à  leur  développement  et  ofi  les 
insectes  sont  partout  présents,  sur  lès  vêtements, 
sur  la  peau,  etc.  Un  insecte  écrasé  au  voisinage 
immédiat  d’une  .porte  d’entrée  (mamelon  exco¬ 
rié,  lèvre  de  fumeur...,  orifices  en  particulier), 
constitue  un  danger  de  contamination.  Le  can¬ 
cer  étant  parasitaire,  doit  être  considéré  comme 
contagieux  dès  qu’il  est  ulcéré.  On  connaît  des 
cas  de  transmission''de  l’animal  à  l’homme,  de 


comme  la  musique  instrumentale, 'le  chant  etla  pho¬ 
tographie. 

Que  votre  sollicitude  s’étende  à  tout  ;  contribuez 
à  la  propagation  des  langues  étrangères  ;  poussez 
lesjeuncs  gens,  qui  ont  quelques  aptitudes,  aies  étu¬ 
dier  ;  qu’ils  fassent  un  tour  à  l’étranger  pour  s’y 

Serfectionner,  pour  en  rapporter  des  notions  artis- 
ques  ou  pratiques,  dont  ils  feront  ensuite  profiter 
leur  village. 

Un  dernier  progrès  à  réaliser,  et  non  le  moins  im¬ 
portant,  c’est  d’enseigner  aux  campagnards  qui 
font  eux-mêmes  ieurpain  et  redoutent  avec  raison 
les  mélanges  frauduleux  qui  se  pratiquent  chez  tes 
petits  boulangers,  les  moyens  d’obtenir  une  panifi¬ 
cation  réguiière,  saine  et  hygiénique. 

—  »  C’est  à  la  ménagère  de  faire  son  pain  en  pe¬ 
tite  quantité  tùlafois,  de  se  servir  exclusivement  de 
levain  frais,  d’abandonner  aux  bras  vigoureux  le 
soin  et  la  fatigue  du  pétrissage,  de  laisser  lever  la 
pâte  dans  un  endroit  convenable,  de  la  cuire  suffi¬ 
samment  longtemps  dans  un  four  conforme  au  bon 
sens,  suffisamment  chaud  ;  de  placer  et  de  conser¬ 
ver  son  pain  dans  un  endroit"  frais,  sec,  aéré  loin 
de  l’humdité  et  de  l’obscurité  ;  c’est  à  elle  de  ne 
plus  tirer  vanité  d’une  fournée  considérable,  de 
choisir  une  farine  nouvellement  moulue,  fraîche, 
sèche  et  de  bonne  provenance  et  de  jeter  sans  re¬ 
grets  au  fumier  le  pain  avarié,  moisi,  mal  fait  ou 
mal  cuit.  » 

Généralement,  le  médecin  représente  l’homme  le 


plus  instruit,  le  mieux  doué  de  sa  commune  :  c'est 
un  devoir  d’en  îaire  profiter  tes  désViérités,  placés 
.au-dessous  de  lui,  de  même  que  c’est  une  obligation 
sacrée  pour  les  personnes  riches,  d’avoir  la  main  tou¬ 
jours  ouverte  et  de  se  montrer»  généreuses. 

Soyez  généreux  par  le  cœur,  chers  confrères  ru¬ 
raux,  puisque  votre  modeste  situation  ne  vous  per¬ 
met  pas  de  faire  l’aumône,  sans  compter.  A  défaut 
de  monnaie  trébuchante:  et  ayant  cours,  soyez  pro¬ 
digues  de  bons  conseils,  faites-vous  aimer  et  bénir, 
même  par  vos  adversaires.  —  Ce  sera  une  excel¬ 
lente  réfutation  à  opposer  au  socialisme  agraire, 
aux  vaines  déclamations  des  hâbleurs,  qui  d’ail¬ 
leurs,  s’ils  ont  pu  troubler  l’esprit  des  ouvriers  des 
villes,  arriveront  moins  facilement  à  triompher  du 
gros  bon  sens  de  Jacques  Bonhomme. 

Ce  dernier  ne  s’en  rapporte  pas  à  des  phrases 
creuses,  à  des  promesses  en  l’air,  il  lui  faut  voir  et 
toucher  comme  le  Thomas  des  écritures. 

Je  me  résume  en  disant  que  le  médecin  a  un  ma¬ 
gnifique  rôle  à  jouer,  en  dehors  del’exercice  de  son 
art,  en  devenant  avec  les  années  une  sorte  de  Men¬ 
tor  et  de  père  vénérable,  pour  tous  ceux  qui  l’ap¬ 
prochent  ;  il  faut  qu’on  le  consulte  avec  déférence, 
non  seulement  pour  les  soins  du  corps,  mais  en¬ 
core  dans  toutes  les  circonstances  où  un  bon  avis 
s’impose,  où  une  sage  direction  est  nécessaire. 

D'  Greltæty  (de  Vichy). 
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l’homme  à  l’homme.  Les  expériences  de  Morau 
montrent  la  possibilité  de  la  transmission  du 
cancer  par  les  punaises.  De  là  découlent  des  rè- 
qles  prophylactiques  :  éloigner  de  l’homme  les 
animaux  porteurs  de  sporozoaires  ;  améliorer 
l’hygiène  de  l’habitation  à  la  campagne  ;  rejeter 
de  l’alimentation  ou  soumettre  à  une  cuisson 
suffisante  les  animaux  porteurs  de  sporozoaires  ; 
surveiller  le  lavage  des  légumes  mangés  crus 
et  les  eaux  de  boisson  ;  répandre  dans  les  cam¬ 
pagnes  les  règles  d’une  hygiène  minutieuse  de 
la  peau  et  des  vêtements  ;  considérer  le;  cancer 
ulcéré  comme  contagieux.  Le  chirurgien  doit 
y  trouver  des  raisons  pour  être  prudent  vis-à- 
vis  de  lui-même  et  vis-à-vis  de  son  opéré  (faire 
l’ablation  totale  de  la  tumeur,  éviter  d’ensemen¬ 
cer  la  plaie  opératoire). 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Hernies  congénitales  et  hydrocèles  de  la 
'  tunique  vaginale  et  du  cordon. 

Une  infirmité  assez  fréquente  chez  les  nou¬ 
veau-nés,  c’est  la  hernie  inguinale  congénitale 
précédée  ou  accompagnée  d’une  hydrocèle  de  la 
tunique  vaginale  ou  du  cordon.  Les  mères  et  les 
nourrices  ont  l’habitude  d’attribuer  l’existence 
de  cette  affection  à  l’excès  de  cris  et  d’efforts 
faits  par  le  nouveau-né  mal  soigné.  «  Surtout, 
ne  laissez  pas  bébé  crier  trop  longtemps,  disent 
les  matrones  conseillères,  il  se  donnerait  un 
effort.  »  C’est  dans  ce  but  absolument  illusoire, 
que  l’on  habitue  bébé  auxbercements  ou  que  l’on 
abuse  du  dangereux  calmant  qui  se  nomme  la 
tétée.  On  gave  l’enfant  de  nourriture  sans  lui  lais¬ 
ser  le  temps  de  digérer  le  repas  précédent,  on 
lui  ballonne  l’estomac,  on  augmente  ses  troubles 
digestifs,  on  provoque  des  yomissements,,  de  la 
diarrhée,  mais  il  n’a  pas  crié  et  il  n’aura  pasd’ef- 
fort, croit-on. Tous  les  médecins  connaissent  cette 
déplorable  méthode  d’élevage  et  savent  les  dif¬ 
ficultés  de  la  lutte  pour  en  amener  l’abolition. 
Cette  lutte  est  d'autant  plus  justifiée  que  le 
nouveau- né  ne  peut  retirer  aucun  bénéfice  de  l’a- . 
limentation  forcée,  et  que  l’absence  de  cris 
n’empêche  en  aucdhe  façon  la  production  de  la 
hernie.  La  hernie  ne  se  montre  jamais,  en  effet, 
que  chez  les  prédisposés, 'chez  les  malformés ^ 
congénitalement  et,  sauf  de  très  rares  excep¬ 
tions,  on  peut  dire  que  la  hernie  vient  «  en  dor¬ 
mant  «.  Quelle  est,  d’ailleurs,  la  véritable  étio¬ 
logie  de  celte  infirmité  ?  Nous  allons  la  passer  en 
revue  en  quelques  mots. 


ETIOLOGIE. 

La  tunique  vaginale  du  testicule  est  formée 
aux  dépens  de  la  grande  séreuse  péritonéale  ; 
dans  chaque  anneau  musculo-aponévrotique  in¬ 
guinal,  s’insinue  un  diverticule  séreux,  qui 
accompagne  le  testicule,  le  coiffe,  et  peu  à  peu 
allonge  son  pédicule  de  communication  avec  le 
péritoine  jusqu'à  ce  qu’une  oblitération  se  fasse 
dans  la  continuité  de  ce  pédicule.  A  ce  moment, 
les  deux  diverticules  constituent  deux  vaginales 
parfaitement  isolées  du  péritoine.  Or,  il  peut 
arriver  que  l’oblitération  ne  se  fasse  pas,  soit 
d’un  seul  côté,  soit  des  deux  côtés  à  la  fojs,  à 


droite  et  à-  gauche,  et  que  les  vaginales  coati-- 1 
nuent  à  communiquer  avec  le  péritoine.  Quoique  î 
le  canal  de  communication  soit  étroit,il  n’en  bons-'  J 
titue  pas  moins  une  sorte  d’amorce  pour  les  des-  1 
centes  d’épiploon  et  d’intestin,  c’est-à-dire  pour  ] 
les  hernies.  | 

Très  souvent,  une  certaine  quantité  de  séro-^  i 
sité  descend  dans  la  vaginale,  la  distend,  forme  .] 
ce  que  l’on  appelle  une  hydrocèle,  et  contribue  j 
encore  à  distendre  le  canal  de  communication  j 

Féritonéo-vag'inale  ;  pour  peu  que  l’épiploon  ou  -j 
intestin  soit  fortement  comprimé  dans  la  cavité 
abdominale  par  suite  de  la  grande  abondance  , 
des  gaz  intestinaux,  l’un  ou  l’autre  s’engagera 
insensiblement  dans  cette  fausse  rpute,  en  glis¬ 
sant  le  long  de  la  séreuse,  sans  efl'ovt  et  par  le  ' 
simple  effet  de  la  pesanteur.  Peu  à  peu,  la  pointe 
de  hernie  élargira  le  canal  vagino-péritonéal  et . 
arrivera  dans  Te  scrotum  au  voisinage  de  la  po¬ 
che  d’hydrocèle  ;  la  hernie  inguino-scrotale  con-  ; 
génitale  sera  constituée.  Le  môme  mécanisme  , 
peut  amener  la  hernie  congénitale  double,  qui 
est  moins  fréquente  que  la 'hernie  unilatérale, 

Il  arrive  aussi,  parfois,  que  l’intestin  ne  des-  i 
cend  pas  dans  sa  fausse  route  inguinale  dès  la  ' 
première  enfance  ;  l’hydrocèle  existe  dans  les 
premiers  mois  de  la  vie,  puis  se  résorbe  petità  ■ 
petit,  et  tout  semble  guéri  ;  cependant,  la  corn-  ; 
munication  péritonéo-vaginale  existe  toujours, .  '' 
et  la  poche  de  la  hernie  congénitale  est  virtuel-  ; 
lement  constituée,  n’attendant  qu’une  occasion  i 
(course,  marche  longue,  exercice  gymnastique] 
pour  se  remplir  d’épiploon  ou  d’intestin  vers  j 
l’âge  de  dix,  douze  ou  quinze  ans,  quelquefois 
plus  tard.  En  apparence,  la  hernie  qui  se  mon-  i 
tre  à  cet  âge  est  accidentelle  et  traumatique  ; 
mais,  en  réalité,  si  l’on  étudie  les  commémora- , 
tifs,  on  voit  qu’elle  est  bien  congénitale,  mais 
qu’elle  est  restée  latente  pendant  plusieurs 
années.  C’est  ainsi  que,  la  plupart  du  temps,  les,  ' 
hydrocèles  vaginales  des  nouveau-nés  ne  sont 
que  dés  amorces  et  des  avertisseurs  pour  les 
hernies  congénitales  futures  :  il  y  a  certes  des  • 
exceptions,  car  bien  des  hydrocèles  ne  commu¬ 
niquent  pas  avec  la  séreuse  péritonéale,  mais 
c’est  plus  fréquemment  le  contraire  qui  se  pro- 
,  duit.  Telle  est,  en  deux  mots,  l’étiologie  de  la 
hernie  congénitale. 

II 


Tantôt,  le  jour  même  de  la  naissance,  tantôt 
au  bout  de  quelques  jours,  on  remarque,  en 
donnant  au  nouveau-né  les  soins  de  propreté 
intime,  qu’une  de  ses  bourses  ou  que  toutes  deux 
à  la  fois,  sont  volumineuses  ;  c’est  le  premier 
phénomène  qui  attire  l’attention  et  c’est  tout  ce 
que  peut  remarquer  une  personne  non  initiée  à 
la  médecine  ;  mais,  le  médecin  doit  immédiate-  i 
ment  s’enquérir  d’une  foule  de  petits  détails.  j 

Tout  d’abord,  la  partie  augmentée  de  volume 
peut  n’avoir  la  grosseur  que  d'une  noix  ou,  au 
contraire,  égaler  un  œuf  de  poule  ;  cette  pre¬ 
mière  constatation  servira  à  l’établissement  d’un 
diagnostic'  approximatif  d’hydrocèle  simple  ou 
d’hydrocèle  avéc  hernie. 

Un  deuxième  point  à  éclaircir  est  le  suivant; 

La  grosseur  augmente-t-elle  chaque  fois  que 
l’enfant  crie  ou  fait  quelqu’effort  '!  Il  est  facile  de 
s’en  assurer  en  faisant  crier  le  bébé,  —  Si  l'ef¬ 
fort  produit  une  augmentation  de  volume,  la 
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communication,  péritonéo-vaginale  existe,  c’est 
une  chose  certaine  ;  donc  il  y  a  hernie  congéni- 
tsie,  constituée  ou  future. 

Enfinlaforme  de  la  tuméfaction  scrotale  aune 
très  grande  valeur  :  dans  le  cas  d'hydrocèle  sim¬ 
ple,  la  partie  inférieure  de  la  bourse  est  seule 
gonflée  ;  dans  le  cas  de  hernie  concomitante, 
toute  la  bourse,  principalementnu  niveau  de  l’o- 
'  riflee  externe  inguinal,  près  de  l’aine,  est  aug¬ 
mentée  de  volume . 

L’exploration  manuelle  du  scrotum  fournit  les 
-  signes  les  plus  précis  pour  le  diagnostic  de  la 
ternie  congénitale  et  de  Thydrocèle  ;  il  est  im- 
;  portant  de  pratiquer  cette  exploration  avec  dou- 
’  ceur  et  avec  méthode.  Il  faut,  en  effet,  ne  pas  ^ 
i  provoquer  les  cris  du  bébé,  au  moins  au  début 
de  l'exploration,  afin  de  se  rendre  compte  exac¬ 
tement  des  modifications  de  volume,  que  subit  la 
,  tumeur  scrotale  du  fait  de  l’exploration  et  des 
manipulations. 

L’exploration  doit  d’abord  porter  sur  le  testi¬ 
cule  ;  il  faut  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  cryptor- 
[  chidie  ;  la  situation  du  testicule  est  plus  ou 
1  moins  masquée  par  la  vaginale  distendue,  par 
(  l'hydrocèle. 

'Les  signes  de  l’hydrocèle  sont  les  suivants  : 

1  une  tumeur  scrotale  du  volume  d’une  noix  à  un 
,  œuf  de  poule,  irréductible  vers  l’anneau  ingui¬ 
nal,  recouverte  de  téguments  lisses,  sillonnés  de 
nombreuses  veinosités,  transparents  et  amin¬ 
cis  ;  cette  tumeur  est  fluctuante  à  la  pression, 
ne  subit  aucune  variation  de  volume  quand  l’en¬ 
fant  fait  un  effort  de  cri  ou  de  colère,  enfin  ne 
donne,  à  la  malaxation,  aucune  sensation  de  glou¬ 
glou  ou  de  bruit  gazeux  comme  cela  se  produit, 
au  contraire,  quand  on  palpe  l'intestin  hernié. 
Quelque  volumineuse  que  soit  l’hydrocèle,  on 
peut  toujours,  par  la  palpation,  reconnaître  au- 
dessus  de  la  tumeur  scrotale  les  éléments  cons¬ 
titutifs  du  cordon  spermatique,  du  moment  où 
il  n'y  a  pas  de  hernie  concomitante. 

Dans  le  cas  de  hernie  inguinale  congénitale, 
on  trouve  aussi  une  tumeur  scrotale,  mais  plus 
volumineuse  à  sa  partie  supérieure  qu’à  sa  par¬ 
tie  inférieure,  faisant  pour  ainsi  dire  corps  avec, 
le  canal  inguinal,  mobile,  réductible  ou, dumoins, 
subissant  de  notables  variations  de  volume  par 
suite  des  efforts  de  toux  ou  de  cri,  non  transpa¬ 
rente,  non  recouverte  delégum.ents  amincis,  pro¬ 
duisant  assez  souvent  des  bruits  gazeux  lors¬ 
qu’on  en  pratique  la  palpation.  Dans  la  plupart 
des  cas,  la  hernie  est  accompagnée  d’hydrocèle 
et  l’intestin  ou  l’épiploon  descend  dans  la  tuni¬ 
que  vaginale  au  contact  du  testicule  ;  on  perçoit 
alors,  par  une  palpation  méthodique, la  différence 
de  consistance  de  la  hernie  et  de  l’hydrocèle, 
l’une  mobile  et  réductible,  l’autre  fluctuante, 
mais  non  réductible  de  bas  en  haut.  Il  faut  bien 
se  souvenir  que.lahernie  peutrester  latente  pen¬ 
dant  plusieurs  années  et  qu’on  ne  peut  recueil¬ 
lir  des  signes  de  présomption  qu’en  provoquant 
les  cris  de  l’enfant  et  en  introduisant  doucement 
le  doigt  dans  l’orifice  inguinal  externe. 

On  perçoit  alors  le  choc  éloigné  de  la  pointe 
de  hernie  qui  cherche  à  s’insinuer  dans  l’orifice 
de  communication  du  canal  vagino-péritonéal. 
Il  peut  se  présenter  une  variété  de  tumeur  scro¬ 
tale  de  même  nature  que  l’hydrocèle,  mais  ne 
siégeant  pas  dans  la  vaginale  proprement  dite  : 
c’est  l’hydrocèle  enkystée  du  cordon. 

Cette  variété  peut, comme  l’hydrocèle  vaginale. 


s’accompagner  de  hernie  inguino-scrotale.  On 
la  reconnaît  à  sa  situation  moyenne  entre  le  tes¬ 
ticule  et.  l’anneau  inguinal,  à  sa  forme  de  fuseau 
bombé,  à  sa  transparence,  à  son  irréductibilité 
vers  la  partie  inférieure,  à  son  manque  de  varia- 
tiôn  dç  volume  au  moment  des  cris  de  l’enfant. 
Son  caractère  le  plus  tranché  est  son  isolement 
facile  du  testicule  qui  forme  comme  une  noi¬ 
sette  au-dessous  d’un  noix  (la  noix  représentant 
l’hydrocèle  enkystée). 

III 

DIAGNOSTIC, 

.  Le  diagnostic  de  la  hernie  scrotale  et  de  l’hy¬ 
drocèle  chez  l’enfant, revient,en  somme, ku  même 
que  le  diagnostic  des  tumeurs  des  bourses  chez 
l’enfant.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  que 
les  parents  ignorants  considèrent  comme  un  ef¬ 
fort,  une  hernie  possible  et  qui,  en  réalité,  n’est 
qu’une  adénite  inguinale  infectieuse  ou  stru- 
meuse.  Une  palpation  méthodique  un  peu  atten¬ 
tive  et  quelques  cris  provoqués  chez  l’enfant, 
permettront  de  rassurer  les  parents  sur  leurs 
craintes  et  d’éviter  d’imiter  leur,erreur. 

Mais,  dans  le  scrotum, il  peut  se  produire  chez 
l’enfant,  outre  la  hernie  et  l’hydrocele,  l'éléphan- 
tiasis  de  la  peau,  l’érysipèle,  le  sclérème,  l’hé- 
matocèle,  le  sarcome  du  testicule. 

L’éléphantiasis  se  reconnaît  à  l’épaississement, 
de  la  peau  et  à  la  consistance  uniforme  de  tout 
le  scrotum  qui  est  œdématié  à  la  surface  et  ne 
varie  pas  de  volume  suivant  les  efforts  de  l’en¬ 
fant. 

L’érysipèle  est  facile  à  reconnaître  par  la  cou¬ 
leur  rouge  de  la  peau  et  la  coexistence  delà  fiè¬ 
vre.  Le  sclérème  ou  durcissement  des  téguments 
n’est  pas  localisé  seulement  au  scrotum  ;  il  at¬ 
teint'  les  membres  inférieurs  qui  prennent  une 
consistance  ligneuse. 

L'hématocèle  est  due  à  une  néoplasie  testicu¬ 
laire  ou  à  un  traumatisme  :  elle  s’accompagne 
d’ecchymoses  à  la  peau  ou  de  coloration  brunâ¬ 
tre  de  la  région  testiculaire. La  tumeur  est  irré¬ 
ductible  et  non  transparente.  C’est  aussi  le  cas 
du  '  sarcome  testiculaire,  tumeur  assez  dure, 
lourde,  irréductible,  non  transparente,  subissant 
rapidement  un  grand  accroissement  de  volume. 

La  hernie,  nous  l’avons  vu,  est  toujours  plus  ou 
moins  réductible  vers  l’abdomen  et  s’accroît  à 
chaque  effort  de  l’enfant  ;  l’hydrocèle  enkystée 
est  isolable  du  testicule  ;  l’hydrocèle  vaginale 
enveloppe  le  testicule,  le  masque  complètement 
et  reste  invariable,  que  l’enfant  crie  ou  ne  crie 
pas.  Elle  peut  être  hermétiquement  close  et  ne 
pas  communiquer  avecl’abdomen  ;  mais,  le  plus 
souvent,  elle  annonce  la  persistance  du  canal 
vagino-péritonéal  et  la  coexistence  d’une  hernie 
inguinale,  par  conséquent,  elle  cpmmunique  avec 
le  péritoine.  Pour  constater  cette  éventualité,  on 
fait  coucher  l’enfant  horizontalement  sur  un  plan 
résistant,  on  élève  les  membres  inférieurs,  à  un 
niveau  plus  haut  que  la  tête  et  le  tronc,  et  lente¬ 
ment,  entre  les  doigts,  on  exerce  une  pression 
continue  sur  la  tumeur  scrotale,  en  évitant  de 
faire  crier  l’enfant.  Le  liquide  de  l’hydrocèle  re¬ 
flue  vers  l’abdomen  en  très  petite  quantité,  mais 
suffisamment  néanmoins  pour  faire  diminuer 
temporairement  le  volume  de  la  tumeur.  Si,  alors, 
on  fait  crier  l’enfant,  et  si  on  abaisse  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  on  perçoit  dans  la  tumeur,  que 
l’on  a  conservée  entre  les  doigts,  une  sorte  de 
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retour  du  liquide,  qui  vient  reprendre  sa  place 
dans  la  vaginale.  Continuant,  alors  à  maintenir 
dans  les  doigts  de  la  main  gauche  l’hydrocèle 
vaginale,  on  pose  doucement  l’index  droit  sur 
l’orifice'  externe  du  canal  inguinal,  et  on  fait 
crier  l’enfant  ;  s'il  y  a  pointe  de  hernie,  on  per¬ 
çoit  nettement  le  choc  intestinal  indépendant  de 
la  tumeur  hydrique  vaginale. 

IV 

Traitement. 

Il  est  fort  important  au  point  de  vue  du  traite¬ 
ment,  de  poser  un  diagnostic  exact  d’hydrocèle 
simple,  de  hernie  inguino-scrotale,  de  hernie- 
compliquée  d'hydrocèle  ou  de  kyste  hydrique 
du  cordon,  car  l’application  intempestive  d’un 
bandage  peut  amener  bien  des  mécomptes. 

Chez  le  nouveau-né,  la  Constatation  d’une  sim¬ 
ple  hydrocèle  vaginale  ou  kystique  du  cordon 
doit  être  suivie  du  traitement  suivant  :  badi¬ 
geonnages  de  teinture  d’iode  pure  sur  la  tumeur 
tous  les  trois,  quatre  ou  huit  jours, selon  les  cas, 
la  susceptibilité  particulière  de  la  peau,  la  ner¬ 
vosité  de  l’enfant,  le  volume  de  l'hydrocèle. 
Après  ce  badigeonnage,  qui  doit  être  de  trois 
couches  environ, on  recouvre  la  région  d’ouate 
ou  de  toile  fine  ;  le  lendemain  et  les  jours  sui¬ 
vants,  on  applique  des  compresses  enduites  de 
pommade  iodurée  au  1/TÜ  ou  de  pommade  au 
chlorhydrate  d’ammoniaque  à  2  ou  3  pour  lÔ,ou 
enfin  de  pommade  au  sous-acétate  neutre  de 
plomb  au  1/10. 

Si  ce  moyen  échoue,  au  bout  de  8  à  10  semai¬ 
nes,  on  fera  le  traitement  par  la  ponction  suivie 
d’injection  d’alcooi.  Cette  petite  opération,  qui 
doit  être  conduite  aseptiquement,  se  fait  avec 
la  seringue  de  Pravaz  ou  de  Strauss  :  on  évacue 
une  seringue  ou  deux  de  iiquide  et  on  injecte 
une  seringue  d’alcôol  à  90".  La  réaction  est  ié- 
gère  et  la  guérison  n’est  pas  rare.  On  peut  in¬ 
jecter  aussi, mais  avec  prudence,  un  centimètre 
cube  de  teinture  d’iode  coupée  de  moitié  d’eau. 

Si  l’enfant  a  18  mois  ou  2  ans,  et  que  cette 
ponction  suivie  d’injection  irritante  ait  échoué, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  pratiquer  ia  résection  an¬ 
tiseptique  de  la  tunique  vaginale  en  collerette 
autour  de  ses  insertions  testiculo-épididymaires, 
et  de  ne  pas  la  reconstituer  par  la  suture. 

Quant  aux  kystes  du  cordon, si  l’injection  iodée 
a  échoué,  il  faut  les  extirper  complètement,  ce 
qui  est  toujours  possible.  Dans  les  deux  cas,  on 
examinera  avec  soin  s’il  n’existe  pas  un  pertuis 
communiquant  avec  le  péritoine,  avec  où  sans 

E ointe  de  hernie  D’opération  sera  alors  celle  de 
1  cure  radicale  de  la  hernie  inguinale.  Le  pan¬ 
sement  au  collodion  rend  ici  de  grands  servi¬ 
ces,  surtout  chez  les  enfants  en  bas  âge  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  hernie  inguinale  con¬ 
génitale,  du  moment  où  elle  n’est  pas  concomi¬ 
tante  d’une  ectopie  testiculaire,  deux  méthodes 
sont  applicables  :  le  bandage  en  caoutchouc  à 
pelote,  double,  même  sila  hernie  est  unilatérale, 
et  la  cure  radicale  par  l’opération  sanglante  an¬ 
tiseptique,  qu’on  peut  tenter  dès  l’âge  de  18  à  24 
mois. 

D"  Paul  Hügüenin. 


(1)  Traité  de  thérapeutique  infantile.  Broca  et  Le 
Gendre. 
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Un  nouveau  signe  du  pronostic  des 
maiadies  du  foie. 

L’étude  de  la  physiologie  pathologique  du 
foie  a  subi,  depuis  quelques  années,  destransfor- 
mations  importantes.  De  plus  en  plus,  en  effet, 
grâce  à  l’impulsion  donnée  par  les  travaux  re¬ 
marquables  de  Handt,  de  Chauffard  et  de  leurs 
élèves,  on  reconnaî-P  qu’il  convient  d'accorder 
une  place  prépondérante  à  l'a  glande  hépatique,  ' 
dans  la  pathogénie  des  maladies  tant  infectieu¬ 
ses  que  toxiques  et  dyscrasiques.  Cette  concep¬ 
tion  nouvelle  des  fonctions  du  foie  a  rallié  tous 
les  suffrages,  car,  le  foie'  et  les  reins,  repré- 
sentent  les  véritables  gardiens  de  la  santé.  Cet 
exposé  du  rôle  défensif  que  joue  le  foie  dans  no¬ 
tre  organisme,  a  été  fait  pour  la  première  fois 
d’une  façon  magistrale  par  Hanot,  lors  du  der¬ 
nier  congrès  de  médecine  interne  tenu  à  Bor¬ 
deaux,  et  depuis  cette  époque,  plus  on  a  appro-  . 
fondi  le  sujet,  plus  s’accroît  le  faisceau  de  preu¬ 
ves  corroborant  cette  façon  de  comprendre  l,a 
pathologie  générale. 

Aussi  est-il  naturel  de  prévoir  que,  dans  cet 
ordre  de  recherches,  de  nombreux  faits  intéres¬ 
sants  ont  été  mis  à  découvert  ;  je  me  bornerai, 
cependant,  au  signalement  de  quelques-unes 
des  découvertes  les  plus  typiques.  Ainsi  :  Glyco¬ 
surie  alimentaire,  hypoazoturie,  albuminurie, 
modification  de  la  production  chromatogénique, 
exagération  de  la  quantité  de  sels  biliaires,  et 
enfin,  urobiline  ;  tous  signes  indubitables  d’une 
déchéance  de  la  cellule  hépatique. 

Ceci  étant  dit,  je  vais  signaler  brièvement  un  ' 
nouveau  signe  de  pronostic  des  maladies  du  > 
foie,  qui  est  basé  sur  une  interprétation  de  ia 
présence  de  l’urobiline  dans  les  urines.  .Mon opi¬ 
nion  peut  paraître,  de  prime  abord,  paradoxale, 
mais  elle  est  le  résultat  dé  l’étude  d’un  certain' 
nombre  d’observations  cliniques  et  urologiques,' 
et  voilà  pourquoi,  elle  peut  être  utile  aux  prati¬ 
ciens. 

Si  Ton  donne  à  un  hépatique  ou  à  un  dyspep¬ 
tique  (le  foie  n’est  qu’un  diverticulum  du  tube 
intestinal)  par  doses  fractionnées,  60  gr.  d’une 
eau  minérale  alcaline  forte,  trois  fois  par  jour, 
on  obtient  les  résultats  suivants,  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  le  plus  souvent  à  la  fin  du  premier 
jour. 

Premier  résultat  :  Le  malade  avait-il  de  l’uro¬ 
biline  dans  les  urines,  avant  toute  ingestion  d’eau 
minérale?  Si  la  cellule  hépatique  est  encore  vi¬ 
goureuse  et  lutte  avec  chance  de  succès  contre 
l’intoxication  générale,  on  aura  alors  très  nette- 
mentune  augmentation  du  taux  de  Furobiline  (1). 

Second  résultat  :  Le  malade  n’avait  pas  d’urobi¬ 
line,  ce  qui  est  rare.  Si  l’ingestion  d’eau  miné¬ 
rale  n’en  fait  pas  apparaître,  cela  signifie  que  la 
cellule  hépatique  est  bien  définitivement  anéan¬ 
tie  et  que  le  dénouement  fatal  est  proche. 

En  résumé,  on  peut  dire  qu’augmentation  de 
l’urobiline  égale  lutte  efficace  de  la  cellule,  et 


,  (1)  Nous  rappelons  que  la  recherche  de  Turobiline  se 
fait  au  moyen  du  spectroscope  de  poche.  La  bande 
sombre  produite  dans  le  spectre  se  montre  dans  la  ré¬ 
gi  on  du  vert. 
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qa’élat  stationnaire  ou  absence,  d’urobiline  égale 
déchéance  irrémédiable  de  la  cellule,  qui  est  in¬ 
capable  de  réagir  sous  n’importe  quel  autre 
'ent  médicamenteux. 

Ces  phénomènes  curieux  des  eaux  alcalines 
fortes  peuvent  être  obtenus  aussi  bién  avec  les' 
X  chaudes  prises  sur  place,  qu’avec  ces  mê- 
!  eaux  prises  à  distance.  Ainsi  donc,  grâce  à 
procédé,  on  peut  avoir  un  pronostic  certain 
rl’évolution  ultérieure  d’une  maladie,  procédé 
qui  vient  confirmer  ou  infirmer  l’expérience  de 
la  glycosurie  alimentaire,  si  faciie.  à  expéri¬ 
menter.  ' 

D‘'  J.  Gannat. 

CHRONH»E~PROFESS!ONIIELLE 

L’honneur  médical. 

La  déontologie  médicale  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  régler  les  devoirs  réciproques  des  méde- 
clas,  ou  des  médecins  et  de  leurs  clients.  Son  cha¬ 
pitre  le  plus  important,  celui  qui  mérite  d’être  étu¬ 
dié  de  la  fagon  la  plus  approfondie,  traite  des  devoirs 
du  médecin  ei!i>ers  sa  profession. 

Dans  notre  siècle  positif,  où  les  esprits  habitués 
procédés  scientifiques,  demandent  à  ne  s’atta¬ 
cher  qu’à  des  réalités  palpables,  —  on  est  presque  ■ 
excusable  de  se  demander,  à  première  vue,  com¬ 
ment  on  peut  être  lié  envers  une  abstraction.  Les 
obligations  morales  de  l’homme  ont  toutes  pour  ob¬ 
jet  des  êtres  réels,  matériels  ou  immatériels,  les 
doctrines  philosophiques  ou  religieuses.  Or  la  pro¬ 
fession  médicale  n’est  pas  une  personne  réelle.  Elle 
une  abstraction.  Gomment,  peut-on  se  deman¬ 
der,  le  médecin  peut-il  être  lié  envers  une  chose- 
abstraite  ?  —  Et  si  toutes  les  lois  morales  ont  une 


Les  qualités  nécessaires  au  médecin  sont  si  nom¬ 
breuses  et  si  .diverses,  qu’il  n’est  pas  un  homme  qui 
puisse  se  flatter  de  les  poss  édertoutes,  —  qu'il  li’est 
pas  un'médecin  qui  s’élève  assez  haut  pour  pouvoir 
se  dispenser  d’être  modeste  devant  les  beaux  noms 
que  se  transmet  l’humanité  reconnaissante,  —  qu’il 
n’en  n’est  pas  un,  oserai-je  ajouter,  qui  ne  brille  au 
moins  autant  parles  qualités  de  la  corporation  tout 
entière,  que  par  ses  qualités  personnelles. 

,Ehbien  !  Messieurs,  ce  patrimoine  commun  dont 
le  médecin  jouit  toute  sa  vie,  son  devoir  est  de  le 
transmettre  Intact  à  ses  successeurs.  Il  ne  lui  est 
pas  permis,  sans. forfaire  à  l’honneur,  de  le  diminuer, 
et  il  le  diminuerait  chaque  fois  qu’il  commettrait  un 
acte  capable  de  déconsidérer,  en  sa  personne,  sa 
noble  profession. 

Si  j’ai  clairement  exprimé  raapensée,  oii  compren¬ 
dra  maintenant  de  quelle  nature  est  le  devoir  du 
médecin  envers  sa  profession  ;  c’est  un  devoir  de 
reconnaissance  envers  ceux  qui  la  lui  ont  transmi¬ 
se  honorée, un  devoir  de  probité  envers  ceux  à  qui 
11  remettra  un  jour,  à  son  tour,  le  dépôt  qu’il  a  reçu. 
C’est  un  devoir  aussi  précis,  aussi  bien  défini  que 
ceux  qui  le  lient  envers  ses  collaborateurs  ou  en¬ 
vers  ses  malades. 

Vos  réflexions  vous  ont  déjà  montré,  Messieurs, 
que  la  loi  morale  de  l’honneur  médical  a  aussi  son 
Infaillible  sanction,  que  ce  n'est  pas  impunément 
que  le  médècln  manque  à  ses  devoirs  envers  sa  pro¬ 
fession.  La  déconsidération  jetée  sur  la  profession 
réjaillit  sur  la  personne  du  coupable,  et  le  monde, 
vous  l’avez  observé,  sait  être  sévère  dans  ses  juge¬ 
ments. 

D''  Lbghos  (In  Scalpel.) 

La  Société  des  médecins  sanitaires 
maritimes. 

Les  médecins  sanitaires  maritimes  dont  nous 
avons  étudié  la  situation,  il  y  a  deux  ans  et  qui 


sanction,  où  pourrait  bien  se  trouver  la  sanction  de 
nos  devoirs  envers  cet  idéal  que  nous  appelons  la 
profession  médicale  ? 

Je  me  propose.  Messieurs,  de  vous  montrer  en 
peu  de  mots  la  réalité  des  devoirs  dont  traite  ce 
chapitre  delà  déontologie.  Songez  d’ailleurs,  que  ce 
qu’on  nomme  l’honneur  n’est  non  plus  qu’une  abs¬ 
traction,  mais  une  abstraction  d’une  puissance  ir¬ 
résistible.  Vous  verrez  que  c’est,  en  quelque  sorte, 
la  nature  de  l’honneur  professionnel  que  je  me  pro¬ 
pose  de  vous  exposer. 

11  existe,  aux  yeux  du  monde,  une  grande  diffé¬ 
rence  entre  le  jeune  homme  de  25  ans  qui  ne  se  re¬ 
commande  que  de  son  nom  ou  de  sa  fortune,  et  ce¬ 
lui  qui,  au  mêmeâge,  après  unejeunesse  consacrée 
au  travail,  a  conquis  par  exemple  l’épaulette  d’olfl- 
cier,  ou  a  revêtu  l’habit  sacerdotal.  Le  premier  est 
une  monnaie  dont  le  titre  est  inconnu,  tandis  qu’on 
accorde  à  l’autre  le  respect  et  la  considération  dues 
aux  connaissances  et  au  caractère, dontil  a  fait  preu¬ 
ve,  pour  être  reçu  prêtre  ou  oftlcier. 

Un  accueil  tout  aussi  distingué  est  fait  au  jeune 
médecin.  Dès  son  entrée  dans  la  carrière,  on  lui  ac¬ 
corde  une  confiance  et  des  égards  qu’il  n’a  pas  eu 
le  temps  de  mériter  encore,  mais  qq’il  doit  au  sou¬ 
venir  de  ceux  qui  l’out  précédé.  On  se  platt  à  lui 
prêter  les  qualités  qu'on  a  aimées  dans  ses  prédé¬ 
cesseurs.  On  prévoit  en  lui,  leur  dignité  simple, 
leur  science  modeste,  la  discrétion  qui  inspire  la 
confiance,  la  bonté  qui  soulage,  la  sympathie  qui 
console. 

C’est  que,  si  loin  que  remontent  les  traditions,  les 
générations  médicales,  en  se  succédant,  ontlégué  à 
nous, leurs  continuateurs,  un  imposant  patrimoine 
commun  d’honneur  et  de  considération.  Les  servi¬ 
ces  rendus,  les  qualités  déployées,  ont  créé  un  type 
médical  idéal,  que  le  monde  vénère,  etdont  le  rayon¬ 
nement  protège  le  jeune  médecin  à  l’entrée  de  la 
carrière.  J’ajouterai  même  qu’il  n’est  pas  de  méde¬ 
cin, quel  quesoitsonâge  et  saposition, que  ce  fonds 
commun  ne  contribue  à  élever  aux  yeux  du  public. 


■  se  trouveut,  à  Joien  des  égards,  dans  une  re¬ 
grettable  situation  vis-à-vis  des  Compagnies  qui 
utilisent  leurs  services  et  les  reconnaissent  si 
mal,  viennent  de  s’unir  en  une  Société  profes¬ 
sionnelle,  aux  efforts  de  laquelle  nous  souhai- 
'  tons  plein  succès. 

■  Nous  publions  un  extrait  des  statuts,  destiné  à 
faire  connaître  le  but  poursuivi  par  ce  nouveau 
groupement.  , 

I.  Il  est  constitué  une  société  qui  prend  le  titre 
de  :  «  Société  de  médecine  sanitaire  maritime.  » 

II.  Cette  société  a  pour  but  : 

1.  De  réunir  toutes  les  observations  de  patholo¬ 
gie  exotique  ou  de  médecine-navale  qui  auront  pu 
être  recueillies  par  ses  membres  et  de  les  publier 
s’il  y  a  lieu  ; 

2.  D’étudier  les  améliorations  qui  peuvent  être 
apportées  à  l’hygiène  navale. 

3.  De  veiller  sur  les  intérêts  professionnels  de 
ses  membres. 

III.  La  société  a  son  siège  social  à  Marseille, 
cours  du  Chapitre,  1  (1). 

IV.  La  société  se  compose  de  membres  actifs,  de 
membres  honoraires,  de  membres  correspondants 
et  de  membres  d’honneur. 

Rour  être  membre  actif  de  la  société,  il  faut  être 
Français  et  posséder  le  titre  de  médecin  sanitaire 
maritime. 

Tout  médecin  sanitaire  maritime  peut  réclamer 
son  admission  comme  membre  actif  de  la  société. 

Les  membres,  honoraires  sont  les  médecins  ne 
naviguant  pas  ou  ne  naviguant  plus,  qui,  non  pour¬ 
vus  du  titre  de  médecin  sanitaire  maritime,  dési¬ 
rent  cependant  faire  partie  de  la  société.  Leur  de¬ 
mande  d’admission  doit  être  soumise  au  conseil 
d’administration,  qui  statue. 

(1)  Le  docteur  Fayol,  médecin  sanitaire  maritime 
non  naviguant,  reçoit  toutes  les  communications  ;'il 
habite  com’s  Lieutaud,  39,  à  Marseille.  ' 
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Les  membres  correspondants  sont  des  personnes 
ne  naviguant  pas  et  non  pourvues  du  titre  de  doc¬ 
teur  ou  d’offlcier  de  santé  et  qui,  cependant,  par 
leurs  travaux  scientifiques,  peuvent  être  suscepti¬ 
bles  de  coopérer  utilement  au  but  de  la  société. 
Les  menjbres  correspondants  sont  nommés  par  le 
conseil,  après  présentation. 

Les  membres  d’honneur  sont  ceux  qui,  pour  ser¬ 
vices  rendus  à  la  société,  sont  jugés  dignes  d’en 
recevoir  le  diplôme  d’honneur.  Les  membres  d’hon¬ 
neur  peuvent,  sur  la  proposition  du  président,  être 
nommés  présidents  d’honneur,  par  l’assemblée  gé¬ 
nérale. 

V.  Toute  protestation  contre  l’admission  ou  le 
maintien  d’un  membre  quelconque  sera  soumise  au 
bureau  qui  en  jugera.  L’intéressé  pourra  appeler  de 
la  décision  intervenue  à  la  première  assemblée 
générale  et  y  produire  sa  défense  appuyée  sur  piè¬ 
ces  authentiques. 

VII.  Les  pouvoirs  du  Bureau  partent  du  1"  juillet. 
Tout  bureau  nommé  pendant  le  cours  de  Tannée 
administrative  de  la  Société  devra  être  renommé  à 
cette  date. 

XII.  Les  membres  du  bureau  se  réunissent  au 
moins  une  fois  par  mois.  En  cas  de  décision  grave 
à  prendre  ils  peuvent  s’adjoindre  un  ou  plusieurs 
membres  actifs  avec  voix  consultative. 


lui  permet  pas  légalement  de  recevoir  de  cita-  j 
tion  à  Marseille,  lieu  de  son  dernier  domicile  j 
connu, puisqu’il  l’a  quitté  depuis  plus  de  six  mois,  ^ 
c’est  de  notoriété  publique.  Cette  situation  exis¬ 
tait  déjà  un  mois  avant  l’accouchement  ; 

2“  La  mère, Madame  R.,  pas  de  domicile  légal; 
puisqu’elle  n’habite  pas  avec  son  hiari,  et  son 
mari  lui-même  n’ayant  pas  de  domicile;  elle  de¬ 
meure  chez  sa  mère, Madame  D.  ;  c'est  d’ailleurs 
là  que  je  l’ai  accouchée  ; 

S»  La  dameD.,  mère  dé  ladameR.,et  quira’a- 
vaitfait  appeler  et  avait  répondu  pour  elle,  a  eu- 
pas  mal  a  souffrir  des  créanciers  de  son  beau- 
ills,  et  de  sa  fille  ;  elle  a  donc  jugé,  prudent  de 
passer  son  bail  à  son  fils,  chez  léquel  elle  de¬ 
meure  censément,  d’où  pas  de  domicile,  ou  si 
peu  qu’il  n’y  a  rien  à  prendre  chez  elle  ; 

4°  Le  père  et  la  mère  du  sieur  R.,  gens  aisés, 
paraît-il,  exercent  une  de  ces  professions  qui  ni: 
se  trouvent  que  dans  les  grandes  villes.  Us  lo-  . 
gent  d’hôtels  en  auberges,  courent  les  foires 
et  trafiquent  de  tout  et  de  rien,  vendent  tantôt 
des  bestiaux,  tantôt  des  souliers,  des  peignes , 
ou  du  chocolat  :  ce  sont  des  nomades  ;  là  en- 
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La  personne  qui  réclame  le  médecin,  peut 
être  responsable  des  honoraires,  surtout 
si  elle  est  parente  du  malade. 

Marseille,  le  15  mai  1898 
Monsieur  le  Directeur, 

Grâce  aux  documents  qui  m’ontété  fournis  par 
le  Concours  médical,  j’ai  vu  s’arranger,  pour  le 
mieux,  une  affaire  fort  compliquée  juridique¬ 
ment  et,  tout  en  venant  vous  remercier,  je  crois 
devoir  vous  narrer  l’affaire  dans  ses  détails, parce 
que  je  pense  qu’il  y  a  là  matière  à  instruction 
pour  plusieurs  d’entre  nous.  Si  vous  en  jugez 
ainsi  :  faites  de  ma  lettre  tel  usage  que  bon  vous 
plaira. 

Je  fus  appelé  auprès  d’une  dame  D...  pour 
l’assister  pendant  son  accouchement. N’étant  pas 
le  médecin  ordinaire  de  ladite  dame, je  fis  mes 
prix  d’avance  ;  cent  francs  pour  un  accouche¬ 
ment  naturel,  deux  cents  si,  une  opération  quel¬ 
conque,  version  ou  forceps, était  necessaire,  plus 
cinqfrancspar  visite,tantquedureraientles  cou¬ 
ches.  Ce  fut  accepté  par  le  mandataire,  qui  était 
le  frère  de  la  parturiente. 

Arrivé  auprès  de  la  patiente,  mes  conditions 
sont  ren,ouvelées  à  la  mère,  qui  les  accepte  à  son 
tour.  L  accouchement  fut  naturel,  il  y  eut  onze 
visites,  total  :  cent  cinquante-cinq  francs. 

Au  troisième  jour,  n’ayant,  dans  la  maison, 
pas  vu  l’ombre  d’un  homme;  je  m’enquis  des 
renseignements  pour  la  déclaration  de  naissan¬ 
ce,  et  j’appris  quece  n’était  pas  madame  D.  que 
j’avais  accouchée  (madame  D.  c'était  le  nom  de 
la  mère),  mais  bien  une  dame  R.,  dont  le  mari 
était  parti  depuis  sept  mois  pour  Madagascar, 
ne  donnant  plus  de  ses  nouvelles. 

Quand,  deux  mois  après,  je  réclamai  le  rè- 

flement  de  mes  honoraires,  on  me  renvoya 
Hérode  à  Pilate  et  je  me  trouvai  en  face  de  la 
situation  suivante  : 

1“  Le  père.  Monsieur  R.,  parti  pour  Madagas¬ 
car,  depuis  sept  mois,  engagé  dans  la  milice, 
et,  de  ce  fait,  ni  soldat  ni  civil,  situation  bâtar¬ 
de  qui  ne  lui  crée  aucun  domicile  légal  et  ne 


core  pas  de  domicile  fixe  ! 

Voilà  les  personnages  en  face  desquels  je  me 
trouvais,  tous  plus  disposés  les  uns  que  les  au¬ 
tres  à  ne  pas  payer.  J’ai  cependant  poursuivi, 
devant  le  Jugede  PaixMmeR.,  et  Mme  D.,  celle- 
ci  comme  m’ayant  appelé  auprès  de  sa  ûlle  et-^ 
ayant  répondu  pour  elle,  et  j’ai  obtenu  contré' 
eux  le  jugement  suivant  : 

Tribunal  de  Paix  du  3°  Canton  de  la  ville  de  Marseille,  , 
Audience  publique  du  28  décembre  l'Scjj. 

Entre  le  sieur  F.,  docteur  en  médecine,  domicilié! 
et  demeurant  à  Marseille  demandeur,  aux  fins  d’un  • 
exploit  de  M“  B.  B.,  huissier,  du  30  octobre  1897.  etc.  ■ 

. ; .  d’une  part.  Et.  1“  le  sieur  F., R.,  ü’ia 

dame  R.,  son  épouse.  3°  la  dame  D.,  tous  domici- . 
liés  et  demeurant  à  Marseille,  rue  de  la  République, 
défenseurs,  sur  la  citation  oi-dessus  délivrée.  Les 
époux  R.,  défaillants,  la  dame  D.,  comparaissant  en 
la  personne  du  sieur  A.  S.,  son  mandataire,  etc.... 
d’autre  part. 

Faits  suivant  exploit  de .  Au  requis  du- 

■  docteur  Fanton,  les  époux  R.,  et  la  dame  D.,ontélé 
cités  à  comparaître  le  8  novembre  par  devant 
Monsieur  le  Juge  de  Paix  du  3"  canton  à  Marseille, 
pour  :  le  sieur  R.,  venir  assister  et  autoriser  son 
épouse  à  ester  en  justice,  à  défaut  la  voir  autoriser' 
d  office  par  le  tribunal,  et,  tous  les  trois,  conjointe¬ 
ment  et  solitairement  entre  eux,  venir  s’entendre 
condamner  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  cent 
cinquante-cinq  francs,  montant,  savoir: 

1”  Celle  de  cent  francs  pour  prix  de  l’accouchement 
et  2*  celle  de  cinquante-cinq  francs  poursoin.s  don¬ 
nés  ensuite.  Avec  intérêts,  de  droit  et  dépens,  sous  ' 
toutes  réserves. 

La  cause  appelée  à  diverses  audiences,  le  man¬ 
dataire  du  docteur  Fanton  a  comparu  et  conclu 
comme  dans  la  citation.  Les  époux  R.  n’ont  jamais 
comparu,  ni  personne  pour  les  représenter'.  Le  man¬ 
dataire  de  la  dame  D.,  comparaissant,  a  formulé  la 
demande,  en  ce  qui  la  concerne,  et  conclu  à  sondé- 
boutement.  ... 

En  l’état,  là  cause  a  présenté  à  juger  les  ques¬ 
tions  suivantes  : 

Endroit.  -  Faut-il  donner  défaut  contre  les  époux 
R.  autoriser  la  dame  R.  à  ester  en  justice,  et  les 
condamner  conjointement  et  solidairement  avec  la 
dame  D.  à  payer  au  docteur  Fanton  la  somme  de 
cent  cinquante-cinq  francs  montant  des  honoraires  et 
soins  ?Que  faut-il  statuer  sur  les  dépens  '!  Sur  quoi: 

.  Attendu  que  le  docteur  Fanton  réclame  aux  époux 
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R.,  et  à  la  dame  D.,  la  somme  de  cent  cinquante- 
cinq  francs  pour  honoraires  de  l’accouchement  de 
la  dame  R.,  et  soins  donnés ‘à  elle  et  à  son  enfant  ; 
que,  quoique  régulièrement  assignés,  les  époux  R. 
ne copiparaissent  ni  en  personne, ni  par  mandatai¬ 
re  ;qu’ii  y  a  dpnc  lieu  de  statuer  par  défaut  à  leur 
égard. 

Attendu  que  le  docteur  Fanton  base  sa  réclama¬ 
tion  sur  le  fait  que  la  dame  D.  l’aurait  fait  appeler 
à  son  domicile  où  a  eu  lieu  l’accouchement. 

En  ce  qui  concerne  la  dame  D. 

Attendu  que  la  dame  D.  objecte  que,  si  sa  fille 
et  son  petit-fils  ont  eu  besoin  d’un  médecin,  ce  fait 
ne  saurait  lui  être  personnel,  que  sa  fille  est  d’ail¬ 
leurs  mariée  et  qu’elle  ne  saurait  en  conséquence 
être  tenue  de  payer  elle-même  des  dépenses  qui 
incombent  aux  époux  R. 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la  personne 
au  domicile  de  laquelle  se  trouve  la  malade  qui  a 
reçûtes  soins  d’un  médecin  qîii  ne  la  traite  pas  ha¬ 
bituellement,  est  susceptible  de  solutions  diverses; 
mis  qu’il  est  absolument  admis  par  la  jurisprudence 
que  certains  parents  et  entre  tous  les  père  et  mère  qui 
[ont  ou  laissent  en  leur  domicile  donner  des  soins  mé- 
dicaiixàleur  enfant,  peuvent  être  tenus  personnellemenr 
et  directement  au  paiement  des  honoraires  du  praticien-, 
qu'ils  ne  sauraient  en  effet  être  assimilés  à  des  tiers 
qui,  mus  par  un  sentiment  d’humanité,  se  borne¬ 
raient  à  faire  soigner  une  personne  à  qui  ils  au¬ 
raient  fourni  l’hospitalité  ou  qui  fortuitement  de¬ 
viendrait  malade  chez  eux  ; 

Qu’en  faisant  donner  les  soins  que  comportait  son 
élatà  sa  fille,  délaissée  depuis  quelque  temps  déjà 
par  son  mari,  et  qu’elle  avait  cru  devoir  recueillir 
en  sa  maison,  et  peu  après  à  l’enfant  dont  celle- 
ci  était  accouchée,  la  dame  D.  a  rempli  un  devoir 
mhirel  et  primordial  dont  l’accomplissement  entraîne 
l'obligation  de  payer  les  honoraires  du  praticien  qui  a 
donné  ses  soins  à  sa  fille  et  à  son  petit-fils. 

Attendu  que  celui-ci,  toutes  questions  d’humanité 
mises  à  part,  a  dû  d’ailleurs  prendre  en  considéra¬ 
tion  le  lien  qui  unissait  la  malade  à  Madame  D.  au 
domicile  de  laquelle  il  était  appelé  ;  qu’au  surplus 
celle-ci  a  commis  une  faute  engageant  sa  respon¬ 
sabilité  en  ne  lui  faisant  pas  connaître  d’avance 
qu’elle h’entendait  pas  payer  ses  honoraires. 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  de  Paix  du  3°  canton  de  Marseille, 
siégeant  Monsieur  Louis-Maire-Eugène  Mallet,  avo¬ 
cat.  Juge  suppléant  en  l’absence  du  juge  de  paix, 
assisté  de  Maître  Guiral,  greffier,  donne  défaut  con¬ 
tre  les  époux  R.,  autorise  d’office  la  dame  R.  à  ester 
enjustice,  et,  pourle  profit,  statuant  contradictoire¬ 
ment  à  l’encontre  delà  dame  D.  et  en  premier  res¬ 
sort,  les  condamme,  conjointement  et  solidaire¬ 
ment,  à  payer  au  Docteur  Fanton  la  somme  de 
cent  cinquante-cinq  francs,  montant,  savoir;  1”  celui 
de  cent  francs  pour  prix  d'accouchement  et  2° 
celle  de  cinquante-cinq  francs  pour  soins  consécu- 
lil,  et  ce  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit.  Les 
condamne  en  outre,  toujours  conjointement  et  so¬ 
lidairement,  aux  dépens  de  l’instance  liquidés  à  la 
somme  de  neuf  francs,  ainsi  qu’aux  frais  du  pré¬ 
sent  jugement  et  ceux  de  levée  et  signification  s’il 
)•  a  lieu. 


m’avez  fournis,  m’avez  permis  d’éclairer  la 
bonne  foi  du  juge. 

Veuillez  agréer,  etc. 

•"  D‘’  Fanton. 

N.  D.  L.  R.  —  C’est  pour  rendre  des  services 
de  ce  genre  que  nous  avons  créé  le  Sou  médi¬ 
cal  ;  notre  confrère  a  pu  profiter  des  premiers 
documents  que  nous  avons  rassemblés  pendant 
l'organisation  de  la  Société  nouvelle.  Nous  le 
félicitons  de  son  succès  ;  nous  le  remercions  de 
nous  avoir  envoyé  le  jugement  et  le  récit  qui 
l'accompagne,  pçonr  en  faire  profiter  ses  confrè¬ 
res,  et  le  Sou  médical  sera  heureux  de  le  comp¬ 
ter  parmi  ses  adhérents,  puisqu’il  a  fait  preuve 
de  solidarité  agissante. 

CORRESPOIIDAHCE 

La  bicyclette  et  les  hémorrho'i'des. 

M.  le  D‘'  Devoisins,  de  Breteuil-sur-Iton,  nous 
avait  demandé  quelle  était  la  selle  de  bicyclette 
à  conseiller  aux  hémorrhoïdaires. 

Nous  avons  transmis  la  question  à  M.  le  D*' 
J.  Championnière,  que  nous  remercions  d’y  avoir 
répondu  par  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Il  m’est  facile  de  répondre  à  la'question  que  vous 
me  posez,  parce  qu’elle  m’a  été  posée  bien  souvent. 

Si  leshémorrho'idaires  n’ont  pas  de  ces  gros  pa¬ 
quets  qui  sont  justiciables  d’une  opération,  ils  sup¬ 
portent  bien  la  bicyclette,  à  la  condition  d’avoir  une 
selle  avec  laquelle  fanüs  ne  porte  pas  sur  une  sail¬ 
lie.  Or  il  y  a  bien  des  selles  remplissant  ces  condi¬ 
tions,  creusées  en  gouttière. 

Les  meilleures  sont  certainement,  aujourd’hui,  la 
selle  Ghristy  ou  la  selle  Lamplugh,  sans'bec.  Cette^ 
dernière  doit  être  celle  du  dernier  modèle,  parce 
que  les  modèles  les  plus  anciens  étaient  assez  diffi¬ 
ciles  à  monter. 

Chez  les  sujets,  qui  ont  le  périnée  et  les  fesses 
très  sensibles,  j’ai  vu  adapteravec  avantage  un  feu¬ 
tre,  par-dessus  c'es  sortes  de  selles. 

Pour  les  gens,  qui  veulent  une  de  ces  selles  avec 
gouttière  médiane,  mais  qui  aiment  les  selles  un  peu 
dures,  il  existe  une  selle  que  l’on  ne  trouve  pas 
beaucoup  dans  le  commerce,  la  selle  Oinnia.  On 
peut  s’en  procurer  en  s’adressant  à  M.  Steiner,  13, 
rue  de  Chartres,  à  Neullly.  C’est  une  des  meilleures 
que  je  connai.sse.  Je  l’ai  fait  adopter  par  un  pros¬ 
tatique  hémorrhoïdaire,  et  il  s’en  est  parfaitement 
bien  trouvé.  J’estime  même  la  coupe  préférable 
a  celle  de  la  selle  Ghristy,  quoique  cette  derniere 
soit  déjà  satisfaisante  et  un  peu  plus  molle. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  la  meilleure 
expression  de  mes  sentiments  confraternels  et  dé- 

D^Just  Championnière. 
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Cejugement,  je  l’ai  fait  signifier  aux  intéres¬ 
sés,  et,  si  je  suis  resté  si  longtemps  avons 
le  communiquer,  c’est  que  je  voulais  savoir  la 
suite  qu’il  aurait,  auprès  du  sieur  R.,  parti  pour 
Madagascar.  Voilà  six  mois  bientôt  et  je  n'ai 
pas  eu  de  réponse.  La  dame  D.  et  sa  fille,  la 
dame  R.,  se  sont  d’ailleurs  décidées  à  me  régler 
sans  attendre  de  connaître  l'avis  de  Monsieur  R. 

Encore  une  fois,  très  honoré  confrère,  mes 
remerciements  à  vous  et  à  la  Société  du  Con- 
çours  médical  qui,  par  les  documents  que  vous 


et  des  sociétés  locales. 

Les  sociétés  locales  et  la  dernière  séance 
de  l'Association  générale. 

Dans  tous  les  départements  où  la  presse  mé¬ 
dicale  à  eu  à  s’occuper  des  résolutions  adoptées 
par  l’Assemblée  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France, on  s’applaudit  de  voir  enfin 
mettre  en  pratique  les  conseils  donnés  par  Je 
Concours  médical  depuis  quinze  ans.  Il  nous  im¬ 
porte  |peu.  qu’on  oublie  assez  généralement  de 
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nous  attribuer  l’honneur  de  la  paternité  en  cette 
matière  :  noos  préférons  même  croire  que  cha¬ 
cun  s'est  tellement  bien  assimilé  nos  idées  qu’il 
estarrivé  à  les  croire  siennes.  Mais,  ce  qui  nous 
touche,  c’est  l’unanirnité  des  approbations  dans 
le  choix  de  la  ligne  de  conduite  nouvelle. 

Nous  y  gagnons  l’espoir  que,  dans  les  trans¬ 
formations  prochaines,  imposées  à  notre  grande 
société  de  secours  mutuels,,  l’esçrit  de  p'rogrès 
saura  se  faire  jour,  que  les  sociétés  départemen¬ 
tales  quitteront  leur  rôle  trop  passif  pour  faire 
preuve  d’initiative,  formulant  des  projets,votant, 
après  étude  sérieuse,  sur  les  questions  qui  leur 
seront  posées,  prenant,  en  un  mot,  leur  part  de 
responsabilité  dans  l’évolution  nécessaire. 

Il  s'agit,  en  somme, delà  meilleure  utilisation 
à  donner,  sur  le  terrain  légal,  aux.  trois  millions 
qui  furent  économisés  jusqu’à  ce  jour.  La  ques¬ 
tion  vaut  qu’ôn  s’y  arrête,  et  nous  appelons  sur 
elle  l’attention  des  membres  du  Concours  qui 
sont  unanimement  partisans  de  la  bienfaisance 
mutuelle  et  de  la  solidarité. 

Syndicat  médical  de  Nice. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  suis  très  heureux  de  vous  informer  qu’après 
deux  essais  malheureux  de  syndicat  médical  à 
Nice,  grâce  au  bon  vouloir  et  à  l'énergie  d’un 
groupe  de  médecins  convaincus  de  l’utilité  de 
cette  institution,  nous  sommes  enfin  parvenus  à 
fonder  une  Association  confraternelle  qui  a  pris 
pour  titre  :  Syndical  médical  de  Nice. 

Le  nombre  des  adhérent's  de  la  première  heu¬ 
re  s’élève  à  une  trentaine  environ,  mais  nous 
avons  le  ferme  espoir  de  le  voir  bientôt  .grossir  ; 
il  suffira  pour  cela  que  les  promoteurs  prêchent 
'd’exemple  et  corroborent  par  la  propagande  leur 
louable  initiative. 

Au  nom  du  syndicat  que  je  représente,  je 
m’empresse  de  vous  adresser  par  ce  même-cour¬ 
rier  deux  exemplaires  des  statuts  qui,  dans  une 
réunion  préparatoire,  ont  été  présentés  par  un 
bureau  provisoire,  discutés  article  par  article  et 
définitivement  adoptés.  J'ai  ajouté  à  la  dernière 
page  de  ces  exemplaires  le  nom  des  membres  du 
bureau  pour  que  vous  en  ayez  connaissance. 

Affilié  depuis  bien  des  années  au  Concours 
médical,  je  saisis  cette  circonstance  pour  vous  af¬ 
firmer  à  nouveau  tout  l’attachement  que  nous 
portons  à  votre  œuvre  de  solidarité,  complétée 
si  heureusement  par  celle  des  Syndicats  fondés 
aussi  par  le  Concours,  pour  resserrer  plus  étroi¬ 
tement  encore  les  liens  de  sincère  confraternité 
entre  les  membres  de  notre  corporation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  et 
honoré  confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments 
confraternels. 

D''  Bermondy, 

Président  du  Syndicat  médical  de  Nice. 

Le  Concours  est  très  sensible  aux  constata¬ 
tions  de  ce  genre,  qui  lui  parviennent.  Il  re¬ 
grette  vivement  de  ne  pouvoir  les  reproduire 
toutes  et  souhaite  bonne  chance  au  nouveau  Syn¬ 
dicat,  à  son  distingué  président,  et  aux  membres 
du  Bureau  ;  .  ' 

MM.  Barralis,  vice-président, 

Gazzola,  secrétaire  général. 

Alliez,  trésorier, 

Blnsa,}®®<'^étaires. 


Nous  ne  reproduisons  pas  les  statuts,  qui  se  j 
rapprochent  beaucoup,  c’est  évident,  de  ceux  de  J 
toutes  les  associations'similaires  et  sont  conçus  ] 
dans  le  même  esprit  de  sagesse  et  de  modéra-  5 
tion.  ■  ! 

Mais  nous  avons  été  frappés  d’y  rencontrer  ; 
un  article  5  ainsi  rédigé  :  i 

«  Art.  d.  —  Le  Syndicat  médical  de  Nice  se  ■ 
«  compose  de  tous  les  médecins  régulièrement  j 
«  diplômés  en  France,  qui  ont  leur  résidence  à 
«  Nice  depuis  deux  ans  au  moins,  à  partir  du  • 
«  jour  de  l’enregistrement  de  leur  diplôme  à  la  - 
«  Préfecture  et  au  greffe  du  Tribunal  civil,  etqui^ 

«  adhéreront  aux  présents  statuts. 

«  Toutefois,  la  durée  du  stage  pourra  être  ré-  ; 
«  duite  ou  supprimée  lorsque  la  demande  du  can-  i 
«  didat  aura  été  signée  par  dix  membres  du  i 
«  Syndicat.  »  '  j 

Nous  comprenons  bien  que  les  fondateurs  ont  j 
voulu,  pour  assurer  la  vitalité  du  groupe,  n’j  i 
faire  entrer  que  des  membres  ayant  pleine  cons¬ 
cience  de  leurs  obligations,  et  déjà  assez  habi-  j 
tués  à  la  clientèle  pour  en  concilier  les  exigea-  1 
ces  avec  celles  de  leur  contrat  de  solidarité. 

Mais,  quand  ils  auront  réfléchi  que  les  Syndi¬ 
cats  sont  surtout  faits  pour  donner  aux  jeunes 
l’éducation  professionnelle,  quand  surtout,l’exis- 
tence  du  groupe  sera  assurée  par  les  actes  et , 
les  services  rendus,  nous  ne  doutons  pas  que , 
nos  confrères  de  Nice  fassent  disparaître  cette 
obligation  du  stage,  qui  prive  les  débutants  des  ; 
conseils  et  de  l’appui  dont  ils  ont  particulière¬ 
ment  be.soin. 

Syndicat  médical  de  Lot-et-Garonne.  * 

M.  le  D*'  Cassius  (de  Layrac),nous  informedi 
la  reconstitution  du  syndicat  de  Lot-et-Garonne,' 
qui  compte  dès  aujourd’hui  une  quarantaine  de  j 
membres. 
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M.  le  D''  Lepage,  agrégé  de  la  Faculté  de  Faris.- 
Tous  nos  lecteurs  seront  heureux  d’apprendre  la 
nomination  au  grade  d’agrégé  de  M.- le  D' Lepage,  ■. 
accoucheur  des  hôpitaux, et  l’un  des  collaborateurs 
du  Concours  médical  :  tous  aussi  seront  heureux  de 
se  joindre  à  nous  pour  lui  adresser  de  cordiales! 
félicitations. 

C’est  une  satisfaction  pour  le  Concours,  qui  comp¬ 
tait  déjà  parmi  ses  collaborateurs  MM.  Barette, pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Caen,  et  Le  Gendre,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Journalistique.  —  Nous  apprenons  que  M.  leD'  J. 
Noir.remplace  M.  le  docteur  Marcel  Baudouin  comme 
secrétaire  de  la  rédaction  du  Progrès  médical., 
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N»  1216.  —  M.  le  docteur  L.vdmet,  de  Plancy  | 
(Aube),  membre  de  l’Association  amicale  des  méde-  I 
cins  français. 

N”  42T7.  —  M.  le  docteur  Tillieu,  de  Marcigny 
(Saône-et-Loire),  membre  du  Syndicat  de  Cliarol- 
les. 
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Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Mon  cher  Directeur, 

Je  vous  demande  la  permission,  en  acceptant 
la  tâche  que  vous  venez  de  me  confier,  dans  le 
dernier  numéro  du  Concours,  de  dire  à  nos  lec¬ 
teurs,  en  même  temps  qu’à  vous,  combien  je  suis 
.touché  de  l’honneur  que  vous  nie  faites. 

Etre  choisi  par  le  fondateur  du  Concours  mé¬ 
dical,  des  Syndicats,  etd’CEuvresde  prévoyance 
si  prospères,  pour  l’aider  à  développer  encore 
l’action  du  journal,  qui  est  l’organe  de  ces  So¬ 
ciétés,  constitue  un  véritable  titre  à  ambition- 

Vous  voulez  bien  dire  que  j’étais  quelque  peu 
désigné  pour  ce  rôle.  Mais  laissez-moi  rappeler 
que  si  j’ai  pu  rendre  quelques  services  à  la  grande 
cause  de  la  solidarité  professionnelle,  cela  tient 
à  ce  que  je  n’ai  jamais  cessé  de  m'inspirer  de  vos 
idées,  de  vos  conseils  ;  à  ce  que  vous  m’aviez 
préparé,  au  sein  du  Comité  de  Direction,  un  ac¬ 
cueil  qui  restera  dans  mes  plus  chers  souvenirs  ; 
à  ce  que  vous  m’avez  mis,  enfin,  par  un  efface¬ 
ment  volontaire,  en  bien  des  circonstances,  à 
même  de  tenter,  pour  la  satisfaction  des  mem¬ 
bres  du  Concours,  ce  que  vous  eussiez  souvent 
mieux  réalisé  vous-même. 

La  note  personnelle  que  vous  m’autorisez  _à 
donner  désormais,  ne  saurait  donc  en  rien  s’é¬ 
carter  de  la  ligne  de  conduite  qui  fut  toujours  la 
vôtre,  et  quiapour  elle  l’expérience  et  le  succès 
sans  cesse  accru.  La  nouveauté  des  circonstan- 
,ces  et  la  recherche  de  progrès  nés  de  celles-ci 
n’entraîneront  jamais  le  changement  du  but,  ni 
même  l’illégitime  modification  des  moyens. 

C’est  dans  ces  dispositions,  cher  Directeur,  et 


en  me  joignant  à  vous  pour  réclamer  la  bien¬ 
veillance,  la  confiance,  et  l’appui  de  tous  les  nô- 
tres,  collaborateurs,  amis,  lecteurs  fidèles,  que 
je  vous  apporte  la  promesse  de  tous  mes  efforts 
et  de  tout  mon  zèle,  et  vous  prie  de  croire  à  l’at¬ 
tachement  profond  - 

De  votre  dévoué  rédacteur  en  chef, 
D'  Jeanne  (de  Meulan). 


LA  SEWAIHE  MÉDICALE 

Prophylaxie  de  la  tuberculose. 

La  discussion,  que.  l’Académie  a  entreprise  sur 
la  prophylaxie  delà  tuberculose,  se  continue  par 
l’exposé  des  conseils  des  médecins  militaires, 
MM.  Vallin  et  Kelscb.  Pour  M.  Vallin,  la  pre¬ 
mière  et  la  plus  importante  des  mesures  hygié¬ 
niques  est  celle  qui  consiste  à  recueillir  les  cra¬ 
chats  dans  un  crachoir  d’appartement,  contenant 
une  solution  d’acide  phénique.  La  population 
parisienne  montre  malheureusement  une  assez 
grande  répugnance  pour  l’acide  phénique  et  pré¬ 
fère  le  sublimé  qui,  d’ailleurs,  stérilise  parfaite¬ 
ment  les  crachats.  Ilfautune  solution  de  3  gram¬ 
mes  de  sublimé  pour  1.000,  cette  solution  devant 
être  elle-même  affaiblie  par  les  crachats.  11  est 
■facile  d’éviter  les  dangers  que  pourrait  amener 
la  toxicité  de  cette  solution,  en  lui  donnant  une 
coloration  spéciale.  II  n’est  pas  indispensable 
que  la  stérilisation  des  crachats  soit  absolue. 
M.  Grancher  propose  mêihe  de  verser  dans  les 
crachats  de  l’eau  simple  pour  les  empêcher  de 
se  dessécher. 

Un  autre  désinfectant,  qui  ne  paraît  pas  avoir 
été  étudié,  c’est  l’aldéhyde  formique  à  5  p.  1000. 
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Il  ne  suffit  pas  d’avoir  un  cPachoir,  il  faut  s’en 
servir  ;  si  l’on  commence  par  le  prescrire  aux 
seuls  phtisiques,  cé  sera  signaler  ceux-ci  à  l’at¬ 
tention  des  autres  personnes  ;  il  faut  donc  le 
prescrire  à  toutes  les  personnes  qui  toussent  ou 
qui  crachent. 

M.  Kelsch.  Mes  investigations  comme  méde¬ 
cin  inspecteur  de  l’armée  ont  porté  sur  le  tiers 
de  la  France  ;  j’ai  vu  des  crachoirs  de  tous  les 
systèmes,  remplis  des  corps  les  plus  variés, 
sciure  de  bois,  sable,  coke  même.  Dans  la  plu¬ 
part  des  locaux,  les  parois  sont  blanchies  à  la 
chaux  tous  les  six  mois,  les  fenêtres  sont  ou¬ 
vertes  toute  la  journée.  A  l'héphal,  les  tubercu¬ 
leux  avérés  sont  écartés,  autant  q.io possible,  des 
autres  malades,  les  objets  qui  oui  servi  a  leur 
usage  personnel  sont  désinfectés  avec  soin  par 
les  appareils  de  Geneste  et  Herscher.  J’ai  vu  dé¬ 
ployer  contre  la  tuberculose  des  efforts  sincères 
et  soutenus. 

Tout  n’est  cependant  pas  pour  le  mieux  dans 
le  meilleur  dos  mondes  ;  ce  serait  parfait  s’il  n’y 
avait  pas  constamment  des  contraventions  aux 
mesures  prises.  Il  faut  que  le  médecin  s’applique 
à  fairepénétrer  sa  conviction  dans  l'esprit  de  tous 
ceux,  qui  doivent  surveiller  l’application  de  ces 
mesures. 

M .  Grancher  ne  vise  guère  que  la  cause  pre¬ 
mière  de  la  tuberculose,  le  bacille  ;  les  causes 
accessoires  sont  cependant  primordiales  dans  la 
tuberculose  ;  toutes  les  causes  de  déchéance 
peuvent  mener  à  la  tuberculose.  La  phtisie  ne 
désarme  pas  dans  les  casernes  parce  que  la 
force  de  réaction  contre  le  bacille  varie  dans 
d’énormes  proportions.  L'accroissement  succes¬ 
sif  d’un  type  morbide  est  souvent  l'effet  d’un 
changement  passager  ou  permanent  du  terrain 
sur  lequel  tombe  le  microbe. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  rapprocher  des 
discussions  de  l’Académie  sur  la  tuberculose  et 
sa  prophylaxie,  les,  instructions  formulées  à 
l’usage  de  la  population  par  le  collège  médical 
de  Hambourg  : 

1“  La  tuberculose  fait  mourir  chaque  année 


plus  d’individus  que  toute  autre  maladie,  et  l’on 
peut  dire  qu’il  n’existe  pas  de  maladie  gui  nuise 
davantage  aux  forces  et  à  la  prospérité  du  peu-  . 
pie.  ,• 

2”  Cette  affection  frappe  le  plus  souvent  les 
poumons.  Mais  elle  peut  atteindre  encore  d’au¬ 
tres  organes  et  en  particulier  les  glandes,  les  : 
os,  les  articulations.  Ces  différentes  formes  de 
la  tuberculose’  peuvqnt  se  compliquer  ultérieu¬ 
rement  de  phtisie  piumonaire. 

3“  La  maladie  est  contractée  par  l’homme  sain, 
de  deux  façons  principales,  par  l’expectoration 
d’individus  atteints  de  tuberculose  pulmonaire 
(phtisie  pulmonaire)  et  par  le  lait  de  vaches  tu¬ 
berculeuses. 

Après  l’introduction  du  germe  de  la  maladie) 
il  se  passe  des  mois,  quelquefois  des  années, 
avant  que  se  manifestent  les  conséquences  de  la 
contagion. 

4“  La  contagion  par  l'expectoration  peut  avoir  , 
lieu  directement  par  la  toux.  Bien  plus  souvent 
l'expectoration  contagionne  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  projetée  sur  le  sol,  les  murs,  les  mou¬ 
choirs,  les  vêtements,  les  meubles,  elle  sèche, 
se  réduit  en  poussière  qui  est  respirée  parles 
individus  bien  portants. 

Les  enfants  sont  particulièrement  exposés  au 
danger,  non  seulement  parce  que  la  réceptivité 
pour  la  maladie  est  très  grande  à  leur  âge,  mais 
parce  que,  jouant  souvent  par  terre  et  habitués 
à  porter  à  leur  bouche  leurs  mains  sales  etleurs 
jouets,  ils  ont  plus  facilement  contact  avec  l’ex¬ 
pectoration  réduite  en  poussière. 

La  réceptivité  s’accroît  quand  l’organisme  est 
affaibli  par  une  cause  quelconque  (accouche.-,, 
ment,  maladie),  et  chez  les  enfants  en  particu¬ 
lier  pendant  la  rougeole  et  la  coqueluche. 

Les  germes  de  la  maladie  peuvent  pénétrer 
chez  les  gens  sains  par  toutes  les  petites  plaies 
(éruptions  humides  de  la  peau,  écorchures  dues 
à  la  présence  de  parasites,  dents  malades). 

5“  Pour  diminuer  la  contagion  par  l’expectora¬ 
tion,  il  est  nécessaire  que  tout  individu  atteint  ' 
de  toux  place  sa  main  devant  sa  bouche  quand 
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Premières  consultations. 

Puisque  le  flot  monte  toujours  et  que  nos  jeunes 
confrères  ne  veulent  pas  attendre,  pour  entrer  dans 
la  carrière,  que  leurs  aînés  n’y  soient  plus  ;  puisque, 
malgré  les  avertissements,  les  cris  d’alarme,  la 
pléthore  ruineuse,  les  tenaces  et  ancestrales  calvi¬ 
ties,  qui  reluisent  dans  l’ombre,  détenant  les  postes 
et  les  sinécures  que  l’on  convoite,  ils  tentent  en 
rang  serrés  l’assaut  des  forteresses  à  clientèle,  en¬ 
vahissent  la  ville  et  les  champs,  il  ne  sera  pas  su¬ 
perflu  de  donner,  à  ces  éphèbes,  un  avant-goût  des 
félicités  professionnelles  qui  leur  sont  réservées. 

Qu’il  me  soit  permis  de  tirer  quelques  instantanés 
de  l’avenir  qui  les  attend,  sous  le  règne  de  notre 
aimé  souverain,  Félix  dit  le  Bel. 

F.  Régnault  a  déjà  raconté  avec  beaucoup  d’es¬ 
prit  (et  illustrations  à  l’appui)  sa  première  consul- 
talion.  11  vit  successivement  défiler,  au  lieu  des  ma¬ 
lades  qu’il  avait  espérés,  un  courtier  d’assurances 
sur  la  vie,  un  prétendu  confrère  dans  la  misère,  qui 
venait  implorer  un  secours  ;un  commissionnaire  en 
librairie  vendant  des  dictionnaires  et  des  traités 
de  pathologie  au  rabais,  avec  de  grandes  facilités 
de  paiement  ;  la  veuve  d’un  médecin,  dans  le  besoin; 


un  garde-malade,  un  masseur  venant  directement 
de  Stockholm  ;  une  dame  à  l'air  engageant,  aux  ap¬ 
pâts  rebondis,  qui  portait  en  ville,  contre  espèces 
sonnantes;  une  dame  vénérable  qui  quêtait  pour  une 
bonne  œuvre  ;  un  marchand  d’instruments  de  chi¬ 
rurgie,  etc. 

«  Et  lorsqu’éreinté,  écœuré,  enragé,  je  suis  par¬ 
venu  à  vider  mon  salon  et  à  y  jeter  un  coup  d’œil 
scrutateur,  il  était  dégoûtant  :  les  tapis  maculés, 
les  sièges  fatigués,  les  livres  marqués  par  des  mains’ 
sales  ;  un  petit  bronze,  un  petit  vase  et  la  médaille 
du  centenaire  de  Ghevreul  avaient  disparu.» 

Le  docteur  Véron,  avant  de  devenir  directeur  de 
l’Opéra,  a  lui-même  précisé  comment  une  célébrité 
de  médecin,  qui  prend  naissance  dans  une  loge  de 
portier,  monte  souvent  jusqu’au  premier  étage  ét 
rayonne  même  dans  plus  d’un  arrondissement.— 
Il  avait  commencé  pur  soigner  avec  succès  ime 
pauvre  concierge,  et  cette  cure  merveilleuse  devint 
la  nouvelle  de  tout  le  quartier.  Peu  de  temps  après, 
il  avait  trois  clients,  dont  une  dame  riche,  mais 
surchargée  d’embonpoint,  chez  laquelle  il  ne  par¬ 
vint  pas  à  pratiquer  une  vulgaire  saignée,  après 
deux  tentatives  infructueuses.  Il  fut  grossièremeirt 
congédié  ;  le  jour  même  de  sa  grandeur  fut  celui  de 
sa  décadence  ;  une  maladresse  fit  crouler  tous 
les  châteaux  de  cartes  de  sa  prompte  célébri¬ 
té.  —  L’humiliation  se  mêlant  à  son  désespoir,  il  dé- 
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il  tousse,  et  qu’il  ait  soin  de  cracher  dans  un 
■  crachoir  ou  un  vase  spécialement  destiné  à  cet 
usagé. 

Les  gens  bien  portants  qui  ont  à  s’occuper  de 
personnes  atteintes  de  la  poitrine  doivent  veiller 
a  ce  que  cette  prescription  soit  exactement 
remplie. 

Tout  tuberculeux  qui  manque  à  la  prescrip¬ 
tion  précédente  compromet  la  santé  de  son  pro¬ 
chain  et  surtout  celle  de  sa  famille  qui  habite 
avec  lui. 

Un  phtisique  qui  exécute  soigueusement  cette 
prescription  n'est  pas  dapgereux  pour  son  en¬ 
tourage. 

6*11  est  à  recommander  de  placer  des  crachoirs 
dans  tous  les  locaux  où  il  vient  beaucoup  de 
monde  ;  ils  sont  nécessaires  partout  où  se  trou¬ 
vent  des  tuberculeux. 

Pour  remplir  les  crachoirs  on  se  servira  de 
préférence  de  sciure  de  bois  humide,  de  ouate 
de  bois,  de  tourbe  ou  encore  d’eau. 

Le  contenu  descrachoirs  doit  être  souvent  re¬ 
nouvelé  ton  le  brûlera  si  possible,  mais  on  ne 
lejettera  Jamais  avec  les  balayures.  Les  crachoirs 
remplis  cUeau  seront  vidés  aux  cabinets. 

7“  Les  vêtements,  linges  et  effets  souillés  par 
l'expectoration  des  phtisiques  dpivent  être  soi¬ 
gneusement  lavés  ;  le  mieux  est  de  les  fairebouil- 
lir  ou  de  les  désinfecter. 

8»  Dans  les  locaux  où  se  tiennent  des  phtisi¬ 
ques,  il  faut  maintenir  une  propreté  rigoureuse, 
une  aération  large  et  faire  pénétrer  le  soleil  au¬ 
tant  que  possible  ;  en  particulier  on  combattra 
la  poussière  en  essuyant  fréquemment  avec  un 
linge  humide. 

Les  locaux  où  des  phtisiques  ont  longtemps 
vécu  ou  sont  morts,  doivent  être  désinfectés. 

On  ne  doit  pas  s’emménager  dans  un  apparte¬ 
ment  où  vient  d'habiter  un  phtisique  avant  qu’il 
soit  désinfecté. 

(Les  désinfections  sont  faites  par  le  service  de 
l’Etat  moyennant  une  taxe  modérée  fixée  par  un 
tarif.  Elles  sont  gratuites  guand  elles  sont  fai¬ 
tes  sur  la  demande  d’un  médecin  des  pauvres  ; 


Clara,  solennellement,  par  le  serment  le  plus  terri¬ 
ble,  qu’on  né  l’y  reprendrait  plus,  qu’il  désertait  la 
bannière  d’Hippocrate  et  voulait  servir  un  autre 
maître. 

C’est  ainsi  qu’il  abandonna  l’exercice  de  notre  art 
pour  une  direction  théâtrale. 

Je,  souhaite  qu’une  compensation  analogue  ou 
quelconque  soit  réservée  aux  premiers  déboires  de 
nos  cadets,  mais  je  les  engage  âne  pas  trop  y  comp¬ 
ter.  —  Qu’ils  ne  s’attendent  môme  pas  à  couvrir 
leurs  dépenses,  au  moins  durant  les  15  ou  20  premiers 
mois  d’exercice. 

Puisqu’il  n’y  a  plus  d’épidémies, puisqu’on  ne  meurt 
plàs,  il  n’y  a  plus  moyen  de  vivre. 

Dans  les  petits  endroits,  ils  seront  certainement 
occupés  et  ils  auraient  lieu  d’être  satisfaits,  si  la 
rémunération  était  en  rapport  avec  les  soins  deman¬ 
dés.  Tout  nouveau  venu,  précédé  ou  non  d’une  bonne 
réputation,  a  le  don  d’exciter  les  curiosités  locales, 
d’éveiller  les  esp’oirs  endormis  d’un  tas  de  caco¬ 
chymes,  aussi  désireux  de  guérir  que  peu  solvables . 
—Tous  ceux  qui  n’ont  jamais  payé  les  anciens  et  n’o¬ 
saient  plus  les  faire  appeler,  se  précipitent  avec  em¬ 
pressement  chez  leur  concurrent  frais  émoulu,  assu-' 
rés  du  crédit  au  moins  pour  un  certain  temps.  — Ils 
sont  même  capables  de  se  démener  beaucoup-  en 
votre  faveur,  de  célébrer  vos  mérites  avec  emphase 
auprès  de  leurs  connaissances,  si  vous  leur  avez 


dans  les  autres  cas,  les  officiers  de  police  peu^ 
vent,  après  constatation  de  l’indigence,  diminuer 
la  taxe^ou  la  supprimer.  Les  demandes  de  dé¬ 
sinfection  sont  reçues  dans  tous  les  postes  de 
police). 

9“  Les  phtisiques  ne  doivent  pas  partager  le 
lit  d’individus  bien  portants  ;  les  enfants  do  i- 
vent  être  éloignés  de  la  chambre  des  phtisiques. 

Si  des  phtisiques  ont  à  manier  des  produits 
alimentaires  où  des  vêtements,  si  des  phtisi¬ 
ques  vivent  habituellement  avec  des  gens  sains 
(dans  les  écoles,  bureaux,  ateliers,  fabriques),- 
les  directeurs  de  ces  maisons,  écoles,  bureaux, 
ateliers,  doivent  leur  imposer  d’une  manière  spé¬ 
ciale  l’observation  de  la  prescription  du  para¬ 
graphe  Y  et  veiller  à  une  stricte  propreté. 

10»  Les  femmes  tuberculeuses  ne  doivent  pas 
allaiter  d'enfants. 

11“  La  tuberculose  des  bovidés  est  une  maladie 
très  répandue  aux  environs  de  Hambourg  ;  elle 
est  souvent  difficile  à  reconnaître.  Gomme  les 
germes  de  la  maladie  passent  souvent  dans  le 
lait  des  vaches,  il  faut  faire  bouillir  tout  lait  avant 
de  le  consommer. 

12“  On  peut  d'autant  plus  espérer  le  rétablis¬ 
sement  des  tuberculeux  qu’ils  se  sont  soumis 
plus  tôt  au  traitement  médical.  {Münch  med.  Wo- 
chen.,  n“  37.) 


Eclampsie  puerpérale. 

M.  Vinay,  de  Lyon,  rapporte  l'intéressante  ob¬ 
servation  d’une  fenime  de  trente-neuf  ans,  en¬ 
ceinte  pour  la  quatrième  fois,  s’étant  bien  por¬ 
tée  et  n’ayant  jamais  présepté  d’albuminurie 
Jusqu’au  sixième  mois  de  sa  grossesse.  Cëtte 
femme  fut  prise,  brusquement,  de  céphalalgie, 
d’albuminurie  et  d’accidents  convulsifs  ;  en  quel¬ 
ques  heures  elle  tomba  dans  un  coma  profond, 
avec  les  lèvres  cyanosées,  les  réflexes  cornéens 
abolis  et  une  température  de39'’2.  L’ahurie  était 
presque  complète.  On  n’entendait  pas  les  bruits 
du  cœur  du  fœtus.  M.  Vinay  pratiqua  aussitôt, 
sous  le  chloroforme,  la  dilatation  graduelle  du 


procuré  le  soulagement  longtemps  attendu  ;  s’ils 
peuvent  vous  amener  un  autre  chronique  abandon¬ 
né,  ils  le  feront  volontiers  ;  mais  ce  qu’ils  ne  feront 
pas,  ce  sera  de  transformer  leur  gratitude  eti  pièces 
de  monnaie,  blanches  ou  jaunes,  à  l’efflgle  de  la 
République  ou  d’un  tyran,  quelconque . 

Du  moment  où  le  médecin  a  débuté,  il  ne  s’appar¬ 
tient  plus,  il  est  devenu  la  proie  d’un  public  exigeant 
et  eritiqueur,  qui  l’accusera  d’inexpérience,  s’il  est 
prudent,  qui  le  traitera  d’audacieux,  de  charcutier, 
s’il  est  actif  et  plein  de  décision. 

Môme  lorsqu’il  aura  réussi  à  tirer  quelque  client 
d’un  mauvais  pas,  on  ne  manquera  pas  de  dire  que 
la  maladie  n’était  pas  bien  grave  et  que  la  victime 
ne  doit  son  salut  qu’à  la  robustesse  de  son  coffre, 
ou  à  l’administration  de  quelque  tisane  donnée  su¬ 
brepticement  par  un  herboriste  ou  une  parente,  qui 
ont  la  prétention  d’en  savoir  autant  que  le  médecin. 

Dans  son  intéressant  petit  livre.  Guide  de  l'étu¬ 
diant  et  du  praticien,  le  docteui'Léon  Gassine  consa¬ 
cre  un  chapitre  aux  déboires  de  la  carrière  médi¬ 
cale. —  Il  raconte,  entr’autres  choses  à  retenir,  que 
les  mauvais  payeurs,  dès  qu’ils  ont  changé  de  mé¬ 
decin,  pour  ne  pas  avoir  à  s’acquitter,  ne  manquent 
jamais  de  le  vilipender,  de  chercher  à  lui  faire  tort. 
C’est  parce  qu’il  était  négligent,  léger,  bavard,  ne 
venait  jamais  quandonle  demandait,  qu’on  Ta  quit¬ 
té.  —  C’est  de  l’ingratitude  voulue,  préméditée,  con- 
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coi,  pénétra  dans  l’utérus,  flt  la  version  et  amena 
un  enfent  mort.  Il  fii  pratiquer  l’anesthésie  chlo¬ 
roformique  pendant  quatre  heures,  après  oet  ac¬ 
couchement  forcé- qui  n’avait  demandé  que  vingt 
minutes.  Il  flt  une  injection  sous-cutanée  de  3 
litres  de  sérum  artificiel,  dans  l’espace  de  une 
heure  et  demie.  Le  rein  devint  perméable.  La 
malade  rendit  des  urines  albumineuses.  Le.s  cri¬ 
ses  d’éclampsie  se  sont  définitivement  arrêtées 
à  partir  de  six  heures  du  soir.  Le  lendemain 
cette  malade  était  aussi  bien  que  possible.  Les 
suites  de  couches  furentnormales  et  cette  femme 
est  actuellement  guérie. 

Il  est  écrit,  dans  les  traités  classiques,  qu’il 
faut  attendre  pour  pratiquer  l’accouchement 
prématuré.  M.  Vinay  fait  observer  que  s’il  avait 
attendu  dans  ce  cas,  sa  malade  aurait  certaine¬ 
ment  succombé.  La  première  intervention  ici 
devait  être  l’accouchement  prématuré.  M.  Vinay 
insiste  également  sur  l’utilité,  dans  ces-  cas,  des 
injections  de  hautes  doses  de  sérum  artificiel. 


Le  redressement  du  Mal  de  Pott. 

M.  Calot,  de.Berck,  a  présenté  à  l’Académie 
une  vingtaine  de  malades  atteints  de  mal  de 
Pott  et  redressés  par  son  procédé. 

La  première  série  comprend  quatre  enfants 
qui  permettent  de  se  rendre  compte  du  traite¬ 
ment  actuellement  employé. 

M.  Calot  fait  marcher  ses  malades  quelques 
semaines  après  le  redressement,  si  le  mal  de 
Pott  paraît  éteint,  quelques  mois  après  seule¬ 
ment,  si  le  mal  de  Pott  est  encore  en  évolution 
active  ;  et  ils  marcheront  pendant  toute  la  durée 
du  traitement. 

M.  Calot  insiste  surcette  modification  du,  trai¬ 
tement  qui,  en  leur  permettant  d’aller  et  de  ve¬ 
nir;  a  eu  le  plus  heureux  retentissement  sur 
l’état  général  de  ses  enfants  et  paraît  favoriser 
plutôt  la  consolidation  du  rachis . 

Mais  cela  n’est  possible  que  grâce  à  la  bonne 
construction  d’un  grand  appareil,  embrassant  le 
tronc  et  emboîtant  la  base  du  crâne,  appareil 


tre  laquelle,  nous  sommes  tout  à  fait  impuissants.  i 

Heureux  encore  si,  dans  le  nombre,  il  ne  se  trou¬ 
ve  pas  quelque  grincheux,  qui,  encouragé  par  de 
fâcheux  précédents,  ne  se  décide  à  essayer  du  chan¬ 
tage  et  à  réclamer  d’importants  dommages-intérêts, 
parce  qu’on  a  envoyé  trop  vite  sa  belle-mère  dans 
une  autre  planète.  Il  n’y  a  pas  silongtemps  que  di¬ 
vers  procès  de  ce  genre  viennent  d’être  intentés  à 
des  médecins,  sous  prétexte  qu’ils  n’avaient  pas  usé 
de  toutes  les  ressources  de  l’arsenal  thérapeutique, 
‘OU  môme  de  celles  qui  sont  indiquées  àla  quatrième 
page  des  journaux,  pour  conserver  à  la  tendresse 
d’un  finaud  quelconque  des  parents,  dont  au  fond' il 
est  enchanté  d’être  déharrassé. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  puisque  la  mauvaise  foi  des 
populations  n’a  pas  été  trop  découragée  dans  ses 
premières  tentatives,  on  doit  s’attendre-  aux  surpri¬ 
ses  les  plus  désagréables. 

On  ne  tardera  pas,  soyez-en  sûr,  à  chercher  à 
battre  monnaie  à  nos  dépens,  comme  sirescarcelle 
du  plus  grand  nombre  n’était  pas  l’image  du  vide. 
—  Mais  allez  le  leur  faire  comprendre  ;  ils  se  figu¬ 
rent  tous  que  le  médecin  a  des  coffres-forts  qui  re¬ 
gorgent,  ou  quelque  trésor  mystérieusement  enfoui, 
au  fin  fond  de  son  humble  logis. 

La  légion  des  neuro-arthritiques  vient  en  pre¬ 
mière  ligne  pour  fournir  des  clients  rémunérateurs, 
mais  combien  exigeants,  combien  facilement  dispo¬ 


qui  maintient  très  exactement  la  colonne  verté¬ 
brale  sans  empêcher  la  marche. 

Ce  grand  appareil  plâtré  est  remplacé  par  un 
simple  corset,  dès  qu’ilexiste  un  commencement 
de  consolidation,  c’est-à-dire  après  quatre  à  huit 
mois  environ. 

Le  petit  corset  sera  maintenu  un  an,  deux  ans 
et  même  davantage  si  cela  paraît  nécessaire 
pour  assurer  la  rigidité  du  rachis  ;  mais,  avec 
ce  corset,  pas  ou  peu  apparent  sous  les  vête¬ 
ments,  les  enfants  peuvent  aller  en  classe' et 
vivre  de  la  vie  de  tops  les  enfants.  M.  Calot 
montre  deux  sujets  qui  vont  et  viennent  avec 
un  grand  appareil  plâtré  emboîtant  la  base  du 
crâne  et  deux  enfants  avec  le  petit  corset. 

La  deuxième  série  comprend  3  enfants  desti- 
I  nés  à  montrer  les  heureux  effets  du  redresse¬ 
ment  au  point  de  vue  de  la  paralysie  ces  en¬ 
fants  ont  été  guéris  de  leur  paralysie  dans  les 
huit  jours  qui  ont  suivi  le  redressement. 

La  troisième  série  comprend  douze  enfants 
destinés  à  montrer  les  bons  résultats  obtenus 
au.  point  de  vue  de  la  correction  de  la  difformité. 

Avec  le  premier  de  ces  enfants  nous  avons  un 
type  de  la  petite  gibbosité  datant  de  quatre  à 
six  mois-  au  moment  du  redressement.  Mais 
M.  Calot  n’insiste  pas  sur  les  cas  dé  cette  va¬ 
riété,  puisque  le  redressement  est  ici  accepté  par 
presque  tous  les  chirurgiens. 

Les  quinze  suivants  avaient  des  gibbosités 
vieilles  de  un  an  à  dix  ans  et  dont  le  relief  al¬ 
lait  de  4  à  5  centimètres  à  10  et  l'2.  Pour  celles- 
là,  le  redressement  est,  comme  on  le  sait,  plus 
discuté.  M.  Calot  montre  les  bons  résultats  qu'on 
peutobtenir  même  dans  des  cas  de  cette  variété. 

Enfin,  la  quatrième  série  est  formée  par  les 
six  enfants  déjà  présentés  à  l’Académie  par 
M..  Calot  et  qui  sont  dans  le  même  état  qu’au 
moment  de  leur  première  présentation  ,  c’est-à- 
dire  guéris. 


sés  à  prendre  la  tangente,  à  porter  leur  confiance 
ailleurs,  dès  qu’on  n’allège  pas  rapidement  leur  exis¬ 
tence  des  mille  riens,  troubles  organiques,  malai¬ 
ses,  émotivités,  instabilités  et  impuissances  fonc¬ 
tionnelles  qui  l’empoisonnent. 

Et  encore,  la  thérapeutique  pathogénique  du  neu¬ 
ro-arthritisme  n’a  qu’un  temps,  ses  heures  sont 
comptées,  comme  le  proclamait  naguère  le  profes¬ 
seur  Landouzy  (Leçon-programme,  S  nov.  1897)  ;  il 
lui  faut  se  faire  hâtive,  si  elle  veut  pouvoir  agir  sur 
l’humorisme  et  le  dynamisme  du  malade,  alors  que 
celui-ci  n’a  conquis  encore  que  les  premiers  et  les 
plus  minces  grades  dans  l’arthritisme,  avant  le  tra¬ 
vail  de  sclérogénèse  qui  caractérise  l’oi^anopath^ 
de  l’arthritique. 

A  ce  moment,  le  médecin  philosophe  n’aura  plus 

qu’à  savoir-  supporter  gaiement  les  douleurs _ 

des  autres,  et  à  se  souvenir  que  la  reconnaissance 
fait  comme  la  fièvre  :  elle  est  à  son  summum-  au 
point  culminant  de  la  maladie,  elle  s’atténue,  aux 
approches  de  la  convalescence  et  disparaît  avecle 
rétablissement.  —  Lorsqu’on  est  guéri,  on  veut 
bien  rendre  visite  aux  gens  qui.  vinrent  prendre  de 
vos  nouvelles,  comme  le-  conseille  le  Manuel  du  sa¬ 
voir  vivre,  mais  on  se  garde  bien  de  frapper  à  la 
porte  du  médecin,  qui  pourrait  en  abuser  lâche¬ 
ment  pour  remettre  sa  petite  note. 

Comme  les  débutants  n’ont  pas  à  soigner  d’abord 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


281 


CLINIQUE  MÊDICILE 


Eôlelr-Dieu.  —  M.  le  Professeur  Dieulafoy. 

Néphrite  syphilitique  précoce.  —  Syphilis 
du  rein. 

La  syphilis  peut  attaqrier  le  rein  aux  différen¬ 
tes  périodes  de  son  évolution  et  vous  allez  voir,  . 
Messieurs,  que,  bien  souvent,  ses  attaques  sont 
importantes  et  graves. 

Au  début  de  l’infection  spécifique,  pendant  la 
première  année,  surtout  dans  les  deux  ou  trois 
mois  qui  suivent  le  chancre,  on  peut  observer 
une  véritable  néphrite  syphilitique  précoce,  affec¬ 
tion  toujours  sérieuse,  souvent  mortelle,  il  faut 
bien  le  savoir.  Plus  tard,  c’est-à-dire  deux  ans, 
dix  ans,  vingt  ans  après  l’accident  initial,  les 
manifestations  rénales  de  la  syphilis  sont  de 
toute  autre  nature  :  il  ne  s’agit  plus  alors  de  né¬ 
phrite-.  mais  de  syphilis  rénale. 

Eludions  d’abord lanéphrite  syphilitique  pré¬ 
coce  et  ici,  comme  toujours  en  pareille  circons¬ 
tance,  nous  allons  examiner  les  cas  cliniques 
eux-mêmes . 

Voici  d’abord  l’histoire  de  deux  malades  de 
notre  service,  l’un  et  l’autre  entrés  pour  des  acci¬ 
dents  analogues  :  le  premier,  au  soixante- 
dixième  jour  d’une  infection  spécifique,  fut  pris  ' 
tout  à  coup  d’un  œdème  des  membres  ayant 
très  rapidement  gagné  l’abdomen,  pour, se  géné¬ 
raliser  enfin.  Nous  le  vîmes  alors  en  pleine  ana- 
sarque,  avec  22  grammes  d’albumine  par  litre 
d’urine.  Mis  au  régime  lacté,  au  traitement  mer-  . 
curiel  et  ioduré,  ses  œdèmes  ont  rapidement 
régressé,  son  poids  tomba  de  66  à  56  kilogram¬ 
mes,  et  pendantqu’il  perdait  ainsi  dix  kilogram¬ 
mes  de  sérosité,  l’albumine  se  réduisait  elle- 
même,  à  douze  grammes,  à  deux  grammes,  à 
un  gramme,  puis  enfin  à  des  traces  indosables. 
Après  quatorze  jours  de  traitement,  nous  pou¬ 
vons  le  considérer  comme  guéri  ou  presque,  de 
son  affection  rénale. 


les  utérus  et  les  bedaines  de  qualité,  il  ne  faudra 
pas  que  leur  récente  érudition  se  montre  trop  of¬ 
fusquée,  si  quelque  commère  vient  les  réclamer 
pour  un  entant  qui  a  le  ver  célibataire,  ou  la  danse 
du  syndic,  ou  encore  pour  un  vieillard  qui  est  en  li- 
turpe  à  la  suite  d’iine  apoplexie  sérieuse. 

Qu’ils  ne  le  prennent  pas  de  trop  haut  et  se  gar¬ 
dent  de  sourire,  si  Mme  Cardinal  leur  raconte  qu’elle 
vient  d’appliquer  un  cataplasme  humiliant  à  son  ma¬ 
ri,  qid  est  affligé  d’une  prétention  d’urines  et  souffrait 
aux  Pyrénées  ;  si  la  maman  Moulard  leur  affirme  avoir 
une  distinction  de  voix,  pour  laquelle  une  salubrité 
médicale  lui  a  prescrit  du  corail  de  potasse. 

Ce  sont  des  coq-à-l’âne,  dont  ils  devront  prendre 
leur  parti,  comme  d’une  foule  de  bévues  invraisem¬ 
blables  qui  les  attendent.  —  Exemples  ;  1”  La  mésa¬ 
venture  de  ce  confrère,  qui  avait  été  brutalement 
frappé  par  un  ivrogne,  lequel  prétendit  devant  le 
tribunal  que  la  victime  étant  son  médecin,  il  était 
en  droit  de  légitime  défense. 

2‘  Le  sans-gène  d’une  paysanne,  qui  surprenant 
son  bon  docteur  à  table,  s’empresse  de  lui  narrer 
que  son  homme  vient  de  rendre  quasiment  autant- 
de  bile  qu’il  y  a  de  potage  dans  l’assiette  qu’il  est 
entrain  de  vider _ 

Quelques  conseils  pour  terminer  : 

Si  un  rustaud  s’oublie  dans  notre  cabinet  et  laisse 


Le.  deuxième  malade  fut  atteint  dans  les 
mêmes  'conditions  d’œdèmes,  d’albuminurie 
(seize  grammes)  et  soumis  à  un  traitement  sem¬ 
blable.  Malheureusement,  malgré  la  médication, 
la  dyspnée,  les  œdèmes  ont  progressé  et  il  a 
succombé  avec  des  phénomènes  aigus  d’infec¬ 
tion,  rougeur  érysipélateuse  de  la  peau,  etc.. 

J’ai  observé  également,  il  y  a  trois  ans,  avec 
M.  Siredey,  un  jeune  homme  qui  succomba  d’une 
façon  identique,  avecderanasarque,  des  œdèmes 
partout,  de  fortes  doses  d’albumine,  au  cours 
d’une  syphilis  de  quelques  mois. 

Aussi,  quand  on  veut  bien  réfléchir  à  cette 
néphrite  syphilitique  précoce,  la  première  im¬ 
pression,  qui  s'en  dégage,  est  la  gravité  de  cette 
manifestation.  Combien  sommes-nous  loin,  de 
l’opinion  vulgaire,  très  accréditée,  considérant 
la  syphilis,  comme  bénigne  et  sans  danger  au 
début  ?  Eh  bien  !  voilà  des  malades  dont  le 
chancre  date  à  peine  de  deux  ou  trois  fnojs,  l’ul¬ 
cère  est  cicatrisé  ou  peu  s’en  faut,  la  roséole  est 
insignifiante  et  cependant,  tout  à  coup,  en  vingt- 
quatre  heures,  en  deux  ou  trois  jours,  l’œdème 
s’empare  des  membres,  se  généralise  et  le  pa¬ 
tient  se  transforme  en  une  éponge.  Vous  exami¬ 
nez  les  urines  et  vous  y  trouvez  dix  grammes, 
vingt  grammes,  cinquante  grammes  d’albumine 
par  litre. 

Rien  assurément,  n’est  comparable  à  cette 
néphrite  syphilitique  précoce,  pas  même  les  né¬ 
phrites  scarlatineuses, dont  l’évolution  est  pour¬ 
tant  si  rapide. 

Et  en  reprenant  maintenant  quelques-unes 
des  observations  rapportées  par  les  auteurs, 
nous  les  trouvons  toutes  analogues,  elles  nous 
montrent  ; 

1“  La  précocité  de  la  néphrite  survenant  ■  au 
huitième,  au  sixième,  au  cinquième,  au  troisième 
mois,  au  deuxième  mois  surtout.  On  dirait  que 
plus  on  se  rapproche  du  chancre,  plus  la  né¬ 
phrite  devient  fréquente  et  réciproquement  : 
lorsqu’il  a  doublé  le  cap  de  la  première  année, 
le  syphilitique  est  presqu’à  l’abri  de  cette  ter¬ 
rible  complication. 


échapper  un  bruit  aussi  incongru  qu’inférieur,  au 
lieu  de  le  mettre  à  la  porte,  contentez-vous  de  pen¬ 
ser  :  Spirftus  flat  ubi  vult  1 

Montrez-vous  généreux  et  faites  un  rabais,  si  un 
homme  d’esprit  vous  écrit  :  Vous  avez  réduit  fort 
adroitement  ma  fracture,  vous  devriez  bien  aussi 
réduire  ma  factm-e. 

N’ayez  pas  à  votre  service  de  domestique  inepte, 
qui  réponde  lorsqu’on  viendra  vous  chercher  pour 
un  cas  pressé  ;  Oh  !  soyez  tranquille,  fine  vous  fe¬ 
ra  pas  attendre,  il  n’a  rien  à  fiche  ! 

Défiez-vous  des  compliments,  des  protestations, 
de  tous  les  êtres  qui  veulent  forcer  votre  Intimité  : 
un  nouvel  ami,  c’est  un  malade  de  plus  à  soigner 
gratuitement. 

Et  maintenant,  mes  jeunes  amis,  vous  voilà  pré¬ 
venus  ;  brandissez  votre  microscope  et  feuilletez 
votre  formulaire;  escomptezpar  avance  les  félicités 
indescriptibles  qui  vont  illuminer  la  trame  de  vos 
jours. 

Je  vous  souhaite  beaucoup  de  plaisir  et  de  fruc¬ 
tueuses  recettes. 

D'  GnE;Li<ETY  fde  Vichy). 
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2“  L’intensité  de  l’albuminurie,  qui  est  vérita¬ 
blement  considérable  ;  alors  que  nos"  brighti- 
ques  ordinaires  ont  un  gramme,  deux  grammes, 
trois  grammes  d’albumine  par  litre,  les  indivi¬ 
dus  atteints  de  néphrite  précoce,  en  ont  des 
dosesénormes,  6grammes,  11  gr.,  20  gr.,  32  gr., 
53  gr.  par  litre. 

Les  observations  nous  montrent  également 
qu’un  malade  peut  avoir  une  syphilis  des  plus 
bénignes,  un  rein  absolument  sain  et  malgré 
cela,  être  pris  brutalement  d’œdème,  d’anasar- 
que,  d’épanchement  dans  les  séreuses. 

Le  début  de  la  néphrite  précoce  est,  en  effet, 
brusque  ;  son  évolution  est  rapide,  elle  ne  dure 
guère  plus  de  sept,  huit  ou  dix  semaines.  Par¬ 
ticularité  importante'  :  ici,  vous  n’observerez 
jamais  d’accidents  urémiques,  pas  de  convul¬ 
sions,  pas  de  délire,  pas  de  coma,  car  la  dépu¬ 
ration  urinaire  n’est  pas  supprimée.  Les  mala¬ 
des  meurent,  imbibés  de  sérosité  partout,  dans 
les  plèvres,  le  péricarde,  le  péritoine  ;  ils  meu¬ 
rent  souvent  aussi  d’infections  secondaires, d’éry¬ 
sipèle  ;  en  un  mot,  ils  succombent  infiltrés  et 
infectés.  A  i’autopsie,  on  constate  des  lésions 
de  néphrite  difl'use  subaiguë,  principalement 
développées  sur  les  épithéliums,  tout  le  reste 
étant  en  bon  état. 

Nous  allons  maintenant  étudier  une  autre 
manifestation  rénale  de  la  syphilis, dont  la  carac¬ 
téristique  cette  fois,  au  contraire,  est  d’être  tar¬ 
dive,  d’apparaître  longtemps  après  le  chancre. 
Il  s’agit  bien  certainement,  là,  de  syphilis  du 
rein,  puisque  l’anatomie  pathologique  révèle  la 
présence  de  gommes,  de  scléro-gomme,  de  dégé¬ 
nérescence  amyloïde,  etc... 

A  côté  de  la  démonstration  anatomique,  il  y  a 
d’ailleurs  la  preuve  clinique.  Un  malade  se  pré¬ 
sente  avec  des  sj'mptômes  d’urémie,  des  convul¬ 
sions,  de  la  dysnée,  puis  du  coma  ;  vous  l’exa- 
minez,vous  trouvez  des  syphilides  cutanées. Vous 
donnez  alors  letraitement  spécifique;  le  malade 
guérit  rapidement,  en  dix  ou  quinze  jours,  et 
vous  êtes  parfaitement  en  droit  d’affirmer  qu’il 
y  avait  syphilis  du  rein. 

La  symptomatologie  de  cette  syphilis  rénale 
est  celle  des  néphrites  chroniques  en  général, 
depuis  la  grande  urémie  comateuse  et  éclampti¬ 
que,  jusqu’au  mal  de  Brigth  vulgaire,  avec  tout 
son  cortège  de  grands  et  de  petit  signés  :  œdème, 
albuminurie,  céphalée,  signe  de  la  temporale, 
doigt  mort,  crampes  aux  mollets,  etc. 

Ce  n’est  pas  tout. 

Il  existe,  vous  le  savez,  des  sujets  brightiques 
avérés,  qui  ont  tous  les  symptômes  du  mal  de 
Bright,  sans  jamais  présenter  de  l’albuminurie. 
Il  en  est  d’autres,  par  contre,  qui  restent  long¬ 
temps  albuminuriques,  avec  un  gramme,  deux 
grammes,  cinq  grammes  par  litre,  sans  pour  cela 
jamais  devenir  nrightiques.  J’ai  appelé  ce  phé¬ 
nomène  :  la  dissociation  des  actes  morbides  du 
rein,  ce  dernier  laissant  passer  (ou  fabriquant  l’al¬ 
bumine  ouïes  substances  nocives  d’une  façon  ab¬ 
solument  indépendante. 

J’ai  vil,  et  beaucoup  d’entre  nous  ont  vu,  des 
albuminuriques,  qui  ne  sont  pas  des  brightiques 
(albuminurie  prétendue  physiologique  de  Sena- 
tor).  Eh  bien,  certains  syphilitiques  entrent 
dans  cette  dernière  catégorie  de  malades  :  com¬ 
me  la  goutte,  comme  d’autres  états  morbides  en- 
core,la  syphilis  rénale  peut  donner  de  l’albumi¬ 
nurie  sans  néphrite,  sans  brightisme. 


Ne  m’en  demandez  pas  l’explication,  je  nepour-  • 
rais  la  donner  avec  exactitude. 

Je  n’aurais  pas  fini,  Messieurs,  si  je  ne  vous  di¬ 
sais  quelques  mots  d’un  état  particulier,  fréquent 
d’ailleurs,  que  j’ai  appelé  le  syphilo-brightisme. 
Voici  en  quoi  il  consiste  :  un  malade  présent.eà 
la  fois  des  signes  de  brightisme,  albuininurié, 
œdèmes,  tension  artérielle  élevée;  etc.,  et  des 
symptômes  de  syphilis,  de  la  céphalée,  une  pé¬ 
riostite,  des  lésions  cutanées. 

Vous  le  mettez  aû  traitement,  tout  disparaîtet 
quelquefois  tout  revient,  ensuite,  sous  une  autre 
forme,  pour  disparaître  d’ailleürs  à  nouveau  aVee 
le  mercure  et  l'iodure.  r 

Que  faut-il  mettre  sur  le  compte  du  brightisme 
et  de  la  syphilis  ? 

Certainement  les  deux  états  sont  fusionnés, il 
y  a  hybride,  syphilo-brightisme,  et  ces  formes 
mixtes  sont  fort  heureusement  les  plus  commu¬ 
nes,  car  vous  n’aurez  pas  toujours  a  lutter  con¬ 
tre  l’urémie  ou  la  dégénérescence  amyloïde. 

TRAITEMENT 

En  présence  d’un  mat  de  Bright  ordinaire,  la- 
médication  classique  est  simple  :  régime  lacté, 
légère  révulsion  sur  les  lombes,  le  tanin  pour 
M.  Potain,  l’iodure  de  potassium  ,  pour  ceux  qui 
y  voient  l’artério-sclérose. 

Mais  quand  le  malade  est  syphilitique,  que 
faire  ? 

Voilà  un  sujet  atteint  de  néphrite  syphüiliqm 
précoce,  il  a  eu  son  chancre,  il  y  a  deux  ou  trois 
mois.  Donnerez-vous  d’abord  le  régime  lacté?— 
Oui,  et  complet,  car  vous  le  savez,  l’épithélium 
est  lésé  et  indique  le  repos  absolu  du  rein. 

Il  n’en  est  plus  du  tout  de  même,  plus  tard, 
dans  les  syphilis  tardives. 

Allez-vous  donner  également  le  mercure  etl’io- 
dure?  —  Si  vous  medemandezmon  opinionper- 
sonnelle,  je  suis  fort  embarrassé  pour  vous  ré¬ 
pondre,  ayant  vu  des  résultats  merveilleux  et 
d’autres  absolument  nuis.  L’un  de  nos  malades 
avait  22  grammes  d’albumine  et  del’anasarque; 
il  a  guéri  complètement  avec  le  mercure  et  l’io¬ 
dure.  Le  second,  entré  dans  les  mêmes  condt 
tions,  et  avec  le  même  traitement,  a  succombér 
comme  si  on  n’y  avait  rien  fait. 

Pour  ces  néphrites  précoces,  si  terribles,  je 
ne  puis  rien  vous  dire  d’absolu.  Il  faut  les  trai¬ 
ter  avec  prudence,  modération,  par  petites  do¬ 
ses  ;  faire  par  exemple  des  injections,  sous-cu¬ 
tanées  de  un  milligramme  de  biiodure  ou  des 
frictions  avec  l’onguent  napolitain  dilué,  mêlé  à 
quatre  ou  cinq  fois  son  poids  de  vaseline.  Sui¬ 
vez  de  près  l’évolution, inspirez-vous  dumomeut 
et  n’allez  pas  d’emblée  au  grand  traitement  mer¬ 
curiel.  Soyez  presque  craintifs  et  rappelez-vous 
que,  dans  ces  cas,  les  épithéliums  sont  très 
adultérés . 

Pour  la  syphilis  rénale  tardive,  c’est  bien  diffé¬ 
rent.  On  n’a  alors  qu’à  se  féliciter  de  donner 
d’emblée,  tout  en  surveillant  bien  entendu,  des 
doses,  assez  élevées,  quatre  à  huit  grammes  d’io- 
dure,les  frictions  mercurielies  ou  mieux  l’injec- 
tionsous-  cutanée  d’huile, contenant  4  milligram¬ 
mes  de  biiodure  par  seringue,  en  série  dequin- 
ze  piqûres. 

Autant  tout  à  l'heure,  je  vous  demandais  la 
prudence,  autant  maintenant,  je  vous  dis,  il  faut 
frapper  fort. 
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Conclusions. 

1”  Il  existe  une  néphrite  syphilitique  précoce 
apparaissant,  deux  mois,  trois  mois,  un  an  au 
plus  tard  après  le  chancre,  caractérisée  clini¬ 
quement  par  une  albuminurie  considérable, une 
anasarque  rapîde,  des  épanchements  de  toutes 
parts,  avec  tendance  aux  érysipèles  et  à  l’in¬ 
fection.  —  Anatomiquementles  lésions  sont  épi- 
tWliales. 

2“  La  syphilis  rénale  tardiye,  gomme,  scléro- 
gomme, dégénérescence  amyloïde,  néphrite  sclé¬ 
reuse  ou  épithéliale,  se  traduit  en  clinique  par 
toutes  les  modalités  du  brightisme  vulgaire, uré¬ 
mie,  grands  et  petits  signes. 

3"  La  syphilis  rénale  peut  être  réduite  à  de 
faibles  proportions  pour  constituer  ce  que  j’ai 
nommé  le  syphilo-brightisme. 

4“  L’albuminurie  peut  exister  comme  seul  symp¬ 
tôme  (dissociation  des  actes  morbides  du  rein) . 

6”  Le  traitement  sera  mercuriel  et  ioduré,  avec 
le  lait  comme  régime.  L’administration  du  mer¬ 
cure  sera  surveillée  de  très  près. 

(Leçon  recueillie  par  le  D"  L.  L.vcroix.) 


TRAVAUX  ORIGIMAUX 


De  l’utilité  du  sérum  dans  les  angines  pseu¬ 
do-membraneuses  à  staphylocoques  ou  à 
streptocoques. 

Dans  une  leçon  du  Docteur  Sevestre,  publiée  , 
dans  la  Tribune  médicale,  1898,  n»  3,  .je  lis  cette 
phrase  :  «  L’injection  (de  sérum)  est  inutile,con- 
tre-indiquée,  dans  les  angines  pseudo-membra¬ 
neuses  à  staphylocoques  ou  à  streptocoques.  » 
Permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques  ré¬ 
flexions  à  ce  sujet. 

On  a  pu  croire  au  premier  abord  que  le  Labo¬ 
ratoire  de  Bactériologie  allait  lever  toute  diffi¬ 
culté,  en  donnant  aux  praticiens  un  diagnostic 
scientifique  ;  mais  le  Laboratoire  est  loin  et, 
entre  la  première  visite  au  malade  et  l'a  réponse 
à  l’envoi  des  membranes,  il  s’écoule  forcément 
deux  et  même  trois  jours.  D’un  autre  côté,  on  re¬ 
commande  d’agir  aussi  près  que  possible  du 
début  de  la  maladie.  Aussi  le  Professeur  Gran- 
cher  [Bulletin  médical, mars  1897)  reconnaît-il 
la  nécessité,  pour  les  médecins  de  province,  d’a¬ 
gir  dès  que  le  diagnostic  clinique  est  posé.  Il 
cite  même  à  l’appui  de  cette  opinion  la  commu¬ 
nication  de  MM.  Sevestre  et  L.  Martin,  dans  le¬ 
quel  ces  auteurs  recommandent,  dans  les  cas  ca¬ 
ractérisés,  de  faire  une  première  injection,  sans 
attendre  le  résultat  de  l'examen  bactériologique. 

Dans  leur  récent  traité  de  la  Sérumtliérapie 
dans  la  diphtérie,  MM.  Variotet  Tollemer  réser¬ 
vent  le  sérum  aux  diphtéries  avérées,  reconnues 
par  l’examen  clinique,  auquel, si  je  ne  me  trompe, 
ils  donnent  le  pas  sur  l’examen  bactériologique, 
qui  n’est  d’ailleurs  pas  à  la  portée  de  tous  les 
praticiens  (1) . 

Au  lit  du  malade,  il  est  bien  difficile  de  distin¬ 
guer  la  diphtérie  des  angines  pseudo-membra¬ 
neuses  à  staphylocoques  ou  à  streptocoques;  est- 
ce  même  possible  ?et  je  crois  que  le  diagnostic 
doit  se  borner  à  différencier  l’angine  couenneu- 


(1)  V.  Concours  médical,  5  février  1898. 


se  et  le  croup  (vieux  stjdé)  de  l’angine  pultacée  ; 
dans  le  premier  cas, on  doit-injecter  immédiate¬ 
ment, quitte  à  faire  contrôler  son  diagnostic  par 
le  Laboratoire . 

j’ai  suivi  cette  règle  de  conduite  ;  j’ai  fait  une 
injection  dans  toutes  mes  angines  couenneuses 
et  mes  croups  et  j’ai  pu  constater  le  bon  effet 
de  ces  injections,  alors  que  le  Laboratoire  me 
répondait  :  pas  de  diphtérie,  streptocoques  ou 
staphylocoques.  J’ajouterai  même  que  je  ne  suis 
pas  seul  de  mon  avis  et  que  les  Docteurs  Des¬ 
seaux,  de  Tôtes,  et  Mosqueron,  de  Saint-Valé- 
ry-en-Caux,  et  mon  excellent  confrère  le  doc¬ 
teur  Viard,  du  Tréport,  m'ont  autorisé  à  citer 
leurs  noms  à  l’appui  delà  thèse  que  je  soutiens. 

Le  croup  était,  paraît-il,  inconnu  au  Tréport 
avant  1874.  Depuis  lors,  nous  avons,  comme  la 
plupart  des  villes,  payé  notre  tçlbut  à  la  ma¬ 
ladie  et  j’ai  pu  assister  au  début  d’une  épidé¬ 
mie,  qui  a  duré  dix  ans  (1874  à  1884)  et  en  con¬ 
naître  tous  les  cas,  grâce  à  l’obligeance  de  mes 
confrères.  97  cas  ont  été  constatés  pendant  ce 
laps  de  temps  et  ont  donné  lieu  à  47  décès,  48  % . 

A  la  fm  de  1894,nous  avons  eu  un  retour  offen¬ 
sif  de  la  maladie,  précédé  de  quelques  cas  iso¬ 
lés.  Dans  cette  dernière  épidémie  d’ailleurs,  sauf 
cinq  cas,  il  a  été  impossible  de  trouver  la  lilia- 
tion.  Je  vais  examiner  ces  différents  cas. 

1“  25  nov.  1894.  Enfant  de  2  ans,  mort  le  3  de- 
cembrè. 

2°  6  déc.  Voir  plus  loin. 

3”  10  déc.  Enfant  de  7  à  8  ans,  envoyé  tardive¬ 
ment  à  l’Enfan.t-Jésus,  faute  de  renseignemeftts 
suffisants.  Injecté  etintubé  à  son  entres,  meurt 
le  lenlemain  ou  le  surlendemain. 

4°  13  déc. 2  ans,  malade  depuis  plusieurs  jours, 
sans  traitement,  tirage  énorme,  mort  le  l4.  (La 
désinfection  faite,  tant  bien  que  mal,  avec  les 
pulvérisations  de  sublimé  et  le  soufre,  dans’ 
un  logis  difficile  à  désinfecter,  n’a  pas  empêché 
un  autre  enfant  d’avoir,  15  mois  plus  tard,  une 
conjonctivite  pseudo-membraneuse,pour  laquelle 
aété  porté  le  diagnostic:  staphylocoques  ou  mir 
crobes  identiques.) 

Cette  épidémie  s’annonçait  donc  avec  une  gran¬ 
de  gravité,  comme  la  première.  Mais  un  fait 
considérable  se  produisit  alors  ;  non  la  décou¬ 
verte  du  sérum,  mais  le  Concours  médical  du  15 
Décembre’  1894  annonçait  que  l’Institut  Pasteur 
était  à  même  de  délivrer  du  sérum  à  tout  méde¬ 
cin  qui  en  demanderait,  même  par  dépêche. 
Bien  que  n’ayant  pas  de  nouveau  malade,  j’adres¬ 
sai  immédiatement  une  demande  télégraphique 
pour  cas  grave  ;  je’ reçus  un  tube,  et,  à  chaque 
nouveau  malade,  l’envoi  d’un  échantillon  de 
membranes  fut  suivi  de  l’expédition  d’un  nou¬ 
veau  tube  ;  je  pus  donc  faire  toujours  l’injection 
aussitôt  mon  diagnostic  posé. 

Sauf  les  deux  premiers  malades  injectés  avec 
ce  sérum  (1),  pour  lesquels  je  ne  reçus  pas  de 
diàgnostic  de  l’Institut  Pasteur,  pour  tous  les 
autres  le  diagnostic  bactériologique  fut  établi 
parle  Laboratoire  de  Rouen  et  je  ne  saurais 
trop  remercier  le  Docteur  Nicolle  pour  ses  re¬ 
cherches,  la  plupart  à  titre  gratuit,  vu  la  situa¬ 
tion  des  familles. 

Trois  décès  se  produisirent  encore  cependant  : 


(1)  Pour  l’un  des  deux,  on  peut  admettre  le  diagnos¬ 
tic  streptocoques,  qui  fut  porté  pour  un  enfant  conta¬ 
miné  par  lui. 
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1"  Enfant  de  9  mois  1/2,  malade  depuis  un  mois; 
soigné  d’abord  pour  broncho-pneumonie,  puis 
pour  diarrhée  de  dentition.  Rappelé  le  30  jan¬ 
vier  1898,  je  trouve  une  gorge  toute  blanche  et 
un  fort  tirage  (diphtérie  avec  streptocoques)  ; 
malgré  trois  injections  de  20  grammes,  faites  en 
désespoir  de  cause,  la  mort  eut  lieu  le  surlen¬ 
demain.  —  2°  Enfant  de  2  ans,  13  février  1895; 
le  Docteur  Michellet  et  moi,  ne  pûmes  obtenir 
■  des  parents  affolés,  ni  prélèvement  de  inembra- 
nes  pour  examen, ni  attouchements  au  pinceau, 
ni  irrigations  ;  une  injection  ne  nous  fut  per¬ 
mise  qu’m  extremis.  —  4“  Enfant  de  16  mois, 
avril  1895,  en  nourrice  à  la  campagne,  ramené 
avec  tirage  considérable,  injecté  immédiate¬ 
ment,  mort  le  lendemain. 

Revenons  au  n»  2.  Enfant  de  4  ans,  vu  le  6  dé¬ 
cembre  1894.  Diagnostic  de  Rouen  :  pas  de 
diphthérie, streptocoques. Son  frère, de  2  ans  plus 
jeune,  avait  été  atteint  d’angine  couenneuse  le 
29  mai  précédent,  avait  été  trachéotomisé  le  1»‘’ 
juin  et  était  mort  le  3.  (Désinfection  faite  aux 
pulvérisations  de  sublimé  et  aux  vapeurs  de 
soufre).  Lamaladie  s’annonçait  de  la  môme  ma¬ 
nière  et  paraissait  vouloir  marcher  vite.J’adres- 
sai  le  père,  mécanicien  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
au  Docteur  Worms,  médecin  en  Chef  de  la  Com¬ 
pagnie,  à  la  recommandation  de  qui,  il  obtint  un 
tube  de  sérum  et  je  fis  ma  première  injection  le 
10  décembre  au  soir.  Il  y  avait  du  tirage.  Dès  le 
lendemain,  la  transformation  fut  telle  que  je  ne 
jugeai  pas  à  propos  de  recourir  de  nouveau  au 
docteur  AVorms. 

Nous  eûmes  un  cinquième  cas  en  1894,  25  dé¬ 
cembre,  sans  diagnostic  envoyé  de  Paris  ;  mais 
un  enfant  contaminé  par  celui-là  eut,  d’après 
Rouen  :  streptocoques.  Une  injection  assura  la 
guérison. 

Cette  épidémie  nous  donna,  outre  les  cinq  cas 
de  1894,  vingt  cas  en  1895,  six  en  1896  et  quatre 
du  R''  janvier  au  25  août  1897.  Depuis  lors,pas 
de  nouveau  cas. 

Sur  les  36  cas,  soignés  par  mes  confrères,  et 
par  moi,  nous  avons  eu  donc  6  décès  et  30  gué¬ 
risons.  Sur  les  30  guérisons,  3  cas  n’eurent  pas 
de  diagnostic  bactériologique  ;  j’ignore  aussi  le 
diagnostic  d’un  enfant  qui  a  guéri.  Celui  du  25 
décembre,  cité  plrrs  haut, peut  être  compté  comme 
streptocoques,  d’après  le  diagnostic  de  l'enfant 
contaminé  ;  cela  fait  donc  26  diagnostics  bac¬ 
tériologiques  qui  se  répartissent  comme  suit  : 

Diphthérie. . 10  j,, 

Diphthérie  et  streptocoques. .  1  j 

Streptocoques . 

Staphylocoques .  1  K' 

Dans  les  diphthéries,  je  ne  fis  pas  d’injection 
dans  un  cas  trèsléger,  pour  lequel  j’attendis  la 
réponse  de  Rouen;  à  ce  moment  la  guérison  me 
parut  assurée. 

Le  Docteur  Viard  fit  deux  injections  pour  un 
malade  et  je  dus  en  faire  cinq,  dans  un  cas  très 
remarquable,  oùjëfispour  un  enfant  de  trois 
ans,  ayant  déjà  du  tirage  (diagnostic  :  bacilles 
diphthéritiques)  une  injection  de  20  grammes  le 
jour  même,  14  février  1895,  une  seconde  de  20 
grammes  le  15,  une  de  10  grammes  le  16  ;  le  22  je 
dus  faire  une  nouvelle  injection  de  20  grammes, 
les  membranes  et  le  tirage  ayant  reparu  ;  enfin 
une  dernière  injection  de  10  grammes  le  27,  la 
convalescence  paraissant  traîner. 


Dans  les  streptocoques  ou staphylocoques,pas  . 
d’injection  dans  deux  cas  très  légers  où  j'atten¬ 
dais  la  réponse  de  Rouen  et  dans  lequels,  nom-  ) 
me  la  diphthérie  citée  plus  haut,  je  ne.  cruspas 
devoir  agir  plus  énergiquement.  Dans  tous  les 
autres  cas,  une  seule  injection, -sauf  deyx  casoù 
deux  injections  furent  nécessaires  et  un  autre 
où  il  en  fallut  trois.  J’ajouterai  que  tous  ces  cas  ( 
ont  eu  comme  traitement,  en  dehors  des  injec-  : 
tiens,  les  attouchements  àla  glycérine  salicylée 
1/20  et  les  irrigations  à  la  liqueur  de  Labarra-  ’ 
que,  50  pour  1000,  comme  l’ont  recommandéles 
instructions  de  l’Institut  Pasteur. 

Sur  les  26  guérisons, nous  avonc  donc  11  dipli-  . 
th  éries,  15  streptocoques  ou  staphylocoques.  Cet¬ 
te  statistique  a  peut-être  un  côté  faible  ;  on  pour¬ 
rait  me  dire  :  dans  les  dix  premières  années 
d’épidémie  (1874-1884)  vous  avez  eu  47  décès  sur 
97  cas  ;  dans  l’épidémie  actuelle,  vous  avez  sur 
26  guérisons  11  diphthéries  et  15  angines  non 
diphthéritiques  ;  la  proportion  est  sensiblement 
la  même  et  vous  avez  guéri  vos  11  diphtéries 
grâce  au  sérum,  tandis  que  vos  15  angines  non 
diphthéritiques  ont  guéri  naturellement,  comme 
les  50  de  votre  première  épidémie. 

Soit,,  mais,  outre  qu'on  peut  très  bien  mourir 
d’une  angine  à  slreptocoques  ou  à  staphylocoques, 
on  m’accordera  que  cette  deuxième  épidémie 
s’annonçait  aussi  grave  que  la  première,  et,  de 
môme  que  j'ai  soigné  cette  fois-ci  22  cas  sur  26, 
dans  l’épidémie  1874  à  1884,  j’en  ai  eu,  pour  ma 
part,  les  12/3,  sinon  les  3/4  et  je  ne  trouve  rien  de 
commun  entre  les  deux  épidémies.  Danslapre-, 
mière,  pour  les  guérisons,  lutte  énergique,deux 
ou  trois  visites  par  jour  pendant  longtemps)  in¬ 
certitude  complète.jusqu’au  dernier  moment,sur 
le  résultat,  malgré  le  recours  aux  traitements 
les  plus  préconisés  ;  dans  l’épidémie  actuelle, 
pour  les  malades  injectés,  diphthéritiques  ou 
non,carmémeaprès  avoir  reçu  la  réponse  de  Roueu: 
nous  ne  pûmes  faire  de  distinction  dans  lapraü^ 
lie, transformation  si  complète,  par  le  sérum,  que 
e  Docteur  Viard  et  moi,  n’avons  doublé  nos  vi¬ 
sites  que  pendant  deux  ou  trois  jours  et  que, 
bien  qu’ayant  du  sérum  à  discrétion, dans  pres¬ 
que  tous  les  cas,  une  seule  injection  a  été  faite. 
Avant  le  sérum,  incertitude  continuelle  sur  le 
résultat;  avec  le  sérum,  dès  la  première  injec¬ 
tion,  on  tient  la  guérison  ;  si  celatraîne  un  peu, 
une  seconde  enlève  toute  inquiétude. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure,  à  l’inverse  du 
Docteur  Sevestre,  que  l’injection  de  sérimesttout 
aussi  utile  et  indiquée  dans  les  angines psmdo-mm- 
bran  dises  à  streptocoques  ou  à  siapliylocoques,  que 
dans,  la  diphthérie . 

D’’  Lemaire  (du  Tréport). 
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Du  soin  qu’apportent  certains  tribunaux 
dans  l’appréciation  de  nos  honoraires 

Il  convient  de  signaler  les  deux  faits  suivants, 
pour  montrer  aux  plus  incrédules  jusqu’où  les 
juges  poussent  le  scrupule,  dans  certains  cas, 
quand  il  s’agit  d’apprécier  les  honoraires  dns 
aux  médecins. 

Mais  ce  qui  mérite  surtout  d’attirer  l’attention, 
dans  les  deux  curieuses  sentences,  c'est  l’abais- 
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semenlduprix  des  visites,  décrété  par  ces  hommes 
à  larges  vues,  quand  le  nombre  de  ces  visites 
augmente  ! 

Le  prix  de  détail  et  le  prix  de  gros,  apparem¬ 
ment  ?  Le  médecin  traité  en  épicier  par  ses  an¬ 
ciens  camarades  delà  Faculté  1  Ah  !  si  les  mœurs 
fin  de  siècle  ont  pénétré  dans  nos  rangs,  il  est 
bien  évident'  que  les  dépositaires  de  l’équité  y 
ont  encore  mordu  mieux  que  nous.  Il  est  vrai 
que  l’on  affirme  que,  plus  d’une  fois,  la  rédaction 
dun  jugement  fût  l’œuvre  d’un  greffier  quelcon- 
pe  :il  nous  plairait  vraiment  de  le  croire, aünde 
pouvoir  excuser  de  si  étonnantes  applications 
de  la  loi. 

Nous  avons  fait  récemment  allusion,  dit  Bulletin 
Médical,  à  un  juprement  de  la  première  chambre  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  dans  une  affaire  de  con¬ 
testation  d’honoraires.  Le  différend  existait  entre  un 
de  nos  honorables  confrères  et  une  étoile  de  théâtre  à 
lapelleil  avaitdbnné  ses  soins,  ainsi  qu’à  la  famil¬ 
le,  de  1889  à  1896 .  Dans  ces  huit  années,  notre  con¬ 
frère  avait  fait  644  visites,  dont?  de  nuit,  et2  consul¬ 
tations  avec  un  grand  confrère.  L’étoile  avait  témoi¬ 
gné  à  son  médecin,  à  maintes  reprises,  sa  vive  re¬ 
connaissance,  par  lettres  ou  billets,  fort  bien  tour¬ 
nés  en  vérité.  Elle  ne  pouvait  ignorer,  d’autre  part, 
que  l'honoraire  des  visites  était  de  10  fr.  C’était  af¬ 
faire  convenue  entre  elle  et  lui  depuis  le  début,  des 
soins.  Sur  ce  taux,  un  acompte  de  4000  fr.  sur  les 
6510  fr.  dus,  avait  même  été  versé,  mais  la  divetle 
se  üt  tirer  l’oreille  pour  régler  la  différence,  soit 
aiOfr.  Bile  sollicita  un  rabais.  Refus  de  notre  con- 
aucun  motif  pour  l’accepter.  Bref, 

té  bien  inspiré  en  décidant  que  le 
«carnet de  visite  »  d’un  médecin  pouvait  faire  foi 
pour  le  nombre  et  la  date  des  visites,  mairi  on  se 
demande  pourquoi  il  a  abaissé  de  10  fr.  à  8  fr,  le 
prix  convenu  de  ces  visites  ?  Pourquoi  pas  7  fr.  95  ou 
Btr.95,  commé  dans  les  magasins  de  nouveautés  ? 

Chose  singulière,  dans  la  môme  •audience,  pour 
le  même  confrère  —  qui  n’avait  jamais,  jusque-là, 
eu  affaire  àlajustice—  et  pour  un  client  également 
prévenu  des  prix,  le  môme  tribunal  a  eu  la  main 
plus  lourde.  11  a  réduit  à  5  fr.  le  prix  de  visite  de 
10 fr.  Quare  ?  Thémis  et  mystère,! 

Hyslère  ?  au  fond,  pas  tant  que  cela.  La  clef  infi¬ 
niment  probable  de  l’énigme  est  même  assez  cu¬ 
rieuse. 

Dans  le  cas  de  la  divette,  notre  confrère  avait 
presoritun  jour,  pour  un  cas  urgent,  un  médicament 
relativement  dangereux,  en  ayant  soin  de  souligner 
deux  l'ois  la  dose,  écrite  très  lisiblement.  Par  suite 
de  la  distraction  d’un  sous-ordre,  on  délivra  50  cen¬ 
tigrammes  au  lieu  de  5.  Il  y  eut  intoxication,  mais 
arrêtée  à  temps  et  par  notre  confrère.  Le  pharma¬ 
cien  responsable  de  l’erreur  de  son  élève,  erreur 
qui  n’avait  pas  eu  de  suites  bien  graves,  voulut  ra¬ 
voir  cette  malencontreuse  ordonnance.  On  la  lui  Ht 
payer  15.000  l'r.ü  La  jolie  et  très  avisée  cliente  ne 
put  cependant  trouver,  sur  une  somme  aussi  ronde¬ 
lette,  les  2510  fr.  qu’elle  restait  devoir  à  son  méde¬ 
cin,  lequel  sans  le  vurd’oir,  lui  en  avait  fait  gagner 
15.000  ! 

C’est  très  prohablemeut  en  considération  de  cet 
incident  piquanrt,  dont  les  preuves  avaient  été  four¬ 
nies  à  l’audience,  que  1-e  tribunal  n’a  rabattu  que 
2  fr.  par  visite  à  notre  confrère.  Mais  une  heure 
après,  il  se  rattrapait  en  lui  rabattant  cinq,  francs 
dans  une  autre  aü'aire.  Moyenne  3  fr.  59  !  Il  était 
écrit  que  les  centimes  interviendraient  ;■  toujours 
comme  dans  les  magasins  de  nouveautés. 

Au  tour  de  la  province  maintenant  : 

Joigny,  le  27  mai.  1898. 

Mon  cher  Confrère, 

Un  de  nos  confrères  syndiqués  a  été,  au  mois  de 
mars  dernier,  condamné  d’une  façon  si  sommaire 


frère,  qui  n'avait 
on  plaida. 

Le  tribunal  a  é 


par  le  tribunal  de  Joigny,  que  notre  Syndicat  a  l’in¬ 
tention  de  porter  ce  jugement  arbitraire  et  inique, 
devant  la,  Cour  de  cassation.  Mais,  avant  de  nous 
engager  dans  ce  procès,  nous  désirons  avoir  Tavis 
du  Conseil  Judiciaire  du  Sou  médical,  sur  l’affaire 
en  elle-même,  sur  la  façon  de  procéder  en  pareille 
circonstance,  sur  les  chances  que  nous  pouvons 
espérer  avoir,  et  enfin  sur  l’appui  que  vous  consen¬ 
tiriez  à  nous  donner. 

Voici  le  fait  en  quelques  lignes  : 

Notre  confrère  le  D''  Ch.  avait  été  appelé  à  soi¬ 
gner  un  diabétique  atteint  de  gangrène  du  pied  ; 
c’était  un  client  riche  (rentier)  qui,  ne  regardant  pas 
à  la  dépense,  réclamait  de  son  médecin  tous  les 
soins  capables,  d’améliorer  son  état  et  de  l’empê¬ 
cher  de  souffrir  ;  le  patient  voulait  qu’on  ne  négli¬ 
geât  rien  ;  dans  les  maladies  précédentes  il  avait 
toujours  payé  rubis  sur  l’ongle,  sans  aucune  obser¬ 
vation,  la  note  qu’on  lui  présentait,  quelque  élevée 

Su’elle  fût  ;  dans  le  cas  présent  il  avait, de  plus,  sol- 
cité  les  conseils  de  trois  autres  médecins  conjoin¬ 
tement  à  son  médecin  ordinaire  ;  màis,  malgré  les 
opérations  qui  lui  furent  pratiquées,  la  gangrène 
ne  lui  pardonna  pas. 

Quelque  temps  après  sa  mort,  son  gendre,  qui  dé¬ 
testait  notre  confrère, refusa  de  payer  la  note  présen  - 
tçe  qui  était  de  /025  fr.  (et  cependant  il  réglait  à  part 
lés  honoraires  des  autres  médecins)  ;  le  dit  gendre 
fit  donc  l’offre  de  8oo  francs.  C’est  alors  que  notre 
confrère  l’actionna  en  justice  :  je  vous  envoie  ci- 
joint  copie  du  jugemènt  rendu.  ^ 

L’avocat  qui  soutenait  la  cause  de  notre  confrère 
avait  demandé  une  expertise  ;  le  tribunal  ne  s’y 
arrêta  même  pas.  Nous  pensons,  au  Syndicat,  qu’à 
cause  de  l'insuffisance  des  motifs  donnés  par  ce  tri¬ 
bunal,  à  cause  du  refus  d’expertise;  eu  raison  de  la 
gravité  de  la  maladie,  des  soins  délicats  et  des  opé¬ 
ration  s  qu’elle  a  nécessités,  en  raison  de  la  situation 
de  fortune,  de  la  qualité  du  malade,  de  l’importance 
des  services  rendus,  en  considération  des  relations 
antérieures  qiiantà  la  fixation  et  au  paiement  d’au¬ 
tres  honoraires,  que  le  médecin  avait  eues  aupara¬ 
vant  avec  son  client,  nous  pensons  que  le  jugement 
condamnant  notre  confrère,  a  été  mal  rendu  et  qu’il 
est  susceptible  de  cassation. 

Veuillez  donc,  mon  cher  Confrère,  nous  faire  par¬ 
venir, le  plus  tôt  qu’il  sera  possible,  une  consultation 
juridique  à  ce  sujet,  afin  que  j’aie  le  temps  de  réu¬ 
nir  le  Syndicat,  de  faire  approuver  mes  démarches, 
et  de  demander  le  pourvoi  en  cassation  avant  las 
délais  de  rigueur. 

Croyez  toujours,  mon  cher  confrère,  âmes  sentir- 
menls  amicaux  et  dévoués. 

D’'  Bazot, 

Président  du  Syndicat  de  Joigny. 

P.  8.  —  J’ai  enfin  ma  dizaine  du  Sou  médical  ;  je 
vous  écrirai  plus  tard  à  ce  sujet. 

Texte  du  jugement. 

Le  24  mars  1898, 

Le  Tribunal  de  Joigny, 

Vidant  son  délibéré  et  jugeant  publiquement  et 
en  dernier  ressort, 

Attendu  que  le  D'G —  réclame  aux  consorts  P...* 
une  somme  de  loaS  francs  pour  soins  donnés  à  leur 
parent,  le  nommé  G....,  du  8  mai  au  9  août  1897  ; 

Attendu  que  la  maladie  du  sieur  G... a  donné  lied 
de  la  part  du  D'G...,  à  des  visites  quotidiennes,  fré¬ 
quemment  répétées  2  ou  3  fois  par  jour,  et  accom¬ 
pagnées  pour  la  plupart  de  pansements  et  piqûres 
sous-cutanées, 

Attendu  que, dans  ees  conditions, la  somme  dsSoo 
francs  offerte, paraît  suffisante  eu  égard  à  la  longueur 
de  la  maladie  et  à  la  fréquence  des  soins  prodigués  . 
Par  ces  motifs,  valide  les  offres  faites,  les  déclare 

suffisantes  et  libératoires,  etc . 

Condamne  de  plus  le  D'  G —  aux  dépeus,  etc.... 
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Devant  cebon  vouloir  de  la  magistrature,  con- 
testera-t-on  encore  l’utilité  de  rédiger  nos  notes 
d’honoraires  suivant  le  Tarif  Jeanne,  et  d’éclai- 
rer  au  moins  nos  défenseurs,  en  mettant  celui- 
ci  entre  leurs  mains  ? 

Qui  donc  craignait  aussi  que  le  Sou  médical 
n’eût  rien  à  faire  ? 
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impossibilité  pour  les  Syndicats  professionnels 
de  S3  livrer  à  des  operations  commerciales. 

Nous  publions,  ci-dessous,  un  jugement  rendu  Ie2l 
décembre  1897, parle  Tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne,  jugement  duquel  il  résulte  que  les  Syndi¬ 
cats  professionnels  n’ont  pas  le  droit  de  se  livrer  à 
des  opérations  commerciales,  et  que,  dans  le  cas 
où  des  opérations  de  celte  nature,  qui  sont  nulles 
comme  contraires  à  l’ordre  publie,  entraîneraient, 
pour  les  Syndicats  eux-mêmes  ou  pour  les  tiers, 
une  obligation  quelconque,  cette  obligation  ne  sau¬ 
rait  être  considérée  comme  valable. 

Attendu  qu’il  est  articulé  par  le  Syndicat  des 
Phar.uaoiens  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire:  1°  que, 
par  conventions  verbales  en  date  du  10  avril  169.5, 
César  Rey,  droguiste  à  Saint-Etienne,  et  proprié¬ 
taire  à  Saint-Yorre,  près  Vichy,  d’une  source  d’eau 
minérale  appeléeSom-ce  Parmenticr,i\  concédéau  Syn¬ 
dicat  des  l’iiarmaciens  de  la  Loire  et  de  la  Haute- 
Loire  le  monopole  des  produits  de  cette  source  pour 
une  période  de  trois  ans  ;  2“  que  ledit  Rey  s’est  en¬ 
gagé  verbalement  à  vendre  les  eaux  de  la  source 
Parmentier  à  des  conditions  déterminées,  au  compte 
du  Syndicat;  3"  que  Rey  ne  se  conlormeraitpas,  de¬ 
puis  quelque  temps,  aux  conditions  stipulées  ;  4° 
que,  notamment,  sans  l’assentiment  du  Syndicat,  il 
aurait  modifié  les  prix  qui  lui  auraient  été  imposés  ; 
5“  qu’en  outre,  il  ne  communiquerait  plus  au  bureau 
du  Syndicat  sa  correspondance  qui,  d’après  le  trai¬ 
té  verbal  intervenu,  serait,  au  dire  du  Syndicat,  la 
propriété -privée  de  celui-ci  et  devait  lui  être  direc¬ 
tement  adressée  ;  6-  que,  bien  que  l’étiquette  et  la 
capsule  de  l’eau  de  Saint-Yorre-Parmentier  soient 
devenues  la  propriété  du  Syndicat  et  que  Rey  se  soit 
interdit  d’en  faire  usage  sous  aucun  prétexte  et  en 
faveur  de  qui  ce  soit,  sans  un  ordre  écrit  émané  du 
sécrélaire  du  Syndicat,  Rey  aurait,  depuis  le  21  oc¬ 
tobre  J89d,  fait  diverses  livraisons  de  bouteilles  d’eau 
minérale  portant  capsule  et  étiquette,  sans  l’ordre 
écrit  du  secrétaire  du  Syndicat  ; 

Attendu  qu’en  se  fondant  snr  cette  articulation  et 
en  soutenant  qu’elle  luj  donnait  le  droit  de  provo¬ 
quer  la  résiliation  des  conventions  verbales  ci-des- 
sus  analysées,  le  Syndicat  des  Pharmaciens  de  la 
Loire  et  de  la  Haute-Loire  a  saisi  le  Tribunal  d'une 
demande  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer,  aux 
torts  et  griefs  de  Rey,  la  résiliation  des  conventions 
verbalement  intervenues  entre  les  parties  le  10  avril 
1895,  avec  défense  audit  sieur  Rey  d’utiliser  à  l’ave¬ 
nir,  le  nom  du  Syndicatdes  Pharmaciens  de  la  Loire 
et  de  la  Haute-Loire, soit  sur  ses  étiquettes,  capsules 
et  bouchons, .soitsursespropectus,annonceset  au¬ 
tres  papiers  de  commerce. 

Attendu  que  Rey  excipe  la  nullité  du  contrat  in¬ 
tervenu  entre  les  parties,  et,  sous  prétexte  que,  sui¬ 
vant  lui,  le  Syndicat  des  Pharmaciens,  en  lui  ven¬ 
dant  un  concours  et  un  appui  offlcieis  qu’il  n’avait 
pas  le  droit  de  lui  céder,  lui  a  causé  un  préjudice, 
ledit  Rey  a  formulé,par  voie  de  simples  conclusions 
déposées  à  la  barre,  une  demande  reconventionnelle 
en  paiement  de  10,  000  francs  de  dommages-intérôtls, 
qu’il  a,  de  plus,  formulé,  dans  les  mêmes  conclu¬ 
sions,  à  titre  subsidiaire,  contre  les  membres  du 
Syndicat  des  Pharmaciens,  une  demande  en  résilia¬ 
tion  des  conventions  verbales  du  10  avril  1895,  avec 
paiement  de  20,000  fr.  de  dommages-intérêts; 


Attendu'  que  l’article  3  de  la  loi  du  21  mars  1881,  ; 
qui  autorise  la  création  de  Syndicats  ou  dAssocia-.  - 
lions  professionnels,  même  de  plus  de  vingt  person-  . 
nés  excerçant  la  même  profession,  exige  que  ces  - 
Associations  aient  exclusivement  pour  but  l’étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  . 
commerciaux  et  agricoles,  et  que  celte  autorisÿioii. 
■en  présence  des  termes  formel.s  et  limitatifs 'de  la  . 
loi  susvisée,  ne  saurait  être  étendue  a  des  cas  au¬ 
tres  que  ceux  qui  ont  été  spécialement  et  noiïiina- 
vement  indiqués  par  le  législateur. 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1123  du  Gode  ci¬ 
vil,  toute  personne  peut  contracter, si  elle  n’ene.st 
pas  déclarée  incapable  parlaloi,et  que  l’article  1121  • 
du  même  Gode  classe, d’une  manière  générale, parmi , 
les  incapables,  tous  ceux  auquels  la  loi  a  interdit 
certains  contrats  ; 

Attendu  que,  de  l’ensemble  des  dispositions édic-  i 
tées  par  la  loi  du  21  mars  1884,  il  résulte  que  le  but 
que  s’est  proposé  le  législateur,  c’est  de  n’autoriser 
I  la  création  de  Syndicats  professionnels  que  pour 
;  favoriser  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  économi-  , 
ques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles,  sans  ■ 
que  leur  capacité  ainsi  limitée  puise  s’étendre  à 
d'autres  objets  ; 

Attendu  que  la  capacité  de  contracter  étant,  aux 
termes  de  l’article  1108  du  Gode  civil,  une  des  qua¬ 
tre  conditions  essentielles  pour  Iq  validité  de  toute 
convention,  il  s’ensuit  que,  si  cette  condition  man¬ 
que  à  une  des  parties  contractantes,  la  convention 
intervenue  est  nulle  de  droit,  tant  par  application 
dudit  article  1108  que  par  application  des  articles 
1131  et  1133  du  Gode  civil  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  défaut  de  capacité 
du  Syndicat  des  Pharmaciens  de  la  Loire  et  de  la 
Haute-Loire,  pour  stipuler  les  conditions  qui  cons¬ 
tituent  l’économie  du  traité  du  10  avril  1895,  verba-  ' 
lement  intervenu  entre  lui  et  le  sieur  Rey,  est  ma¬ 
nifeste  ;  que  cette  convention  constate  et  a  pour 
but  de  consacrer  entre  les  parties  contractantes  une  j 
véritable  opération  commerciale,  interdite  aux  Syn¬ 
dicats  professionels  par  la  loi  du  21  mars  1884,  or¬ 
ganisatrice  de  leur  fondation  :  qu’à  ce  litre,  elle  est 
illicite,  contraire  à  l’ordre  public  et,  par  conséquent, ,  , 
frapoée  de  la  nullité  prononcée  par  les  articlesllSl 
et  1133  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que  toute  convention  nulle  comme  con¬ 
traire  à  l’ordre  public  ne  peut  être  génératrice,  ni 
activement,  ni  passivement,  à  l’égard  d’aucune  des 
parties  contractantes,  d’aucune  obligation  valable; 
d’où  il  suit  que  les  demandes  recoiiventionnellesde 
Rey  doivent  être  écartées  comme  irrecevables  ; 

Par  ces  mo  tifs. 

Déclare,  Irrecevables,  par  application  des  arti-  ■ 
des  1108,  1123  et  1124,  1131  et  1133  du  Code  civil  et  ' 
de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  Syndicats  profes¬ 
sionnels,  les  demandes  principale  et  reconvention- 
nelle  formulées  réciproquement  par  les  parties  en 
cause  ;  en  conséquence,  prononce  purement  et  sim¬ 
plement  le  déboulé  desdites  demandes,  et  condamne 
chacune  des  parties  personnellement  aux  dépens 
occasionnés  par  sa  propre  demande. 

(Répertoire  de  pharmacie.] 


CDRRESPONDANCE 


Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  -envoie  ci-inclus  la  seconde  lettre  que  j’ai 
reçue  de  M.  le  Dd.,  la  première  datant  des  pre¬ 
miers  jours  de  mars. 

Je  me  dispense  de  tout  commentaire  à  cet  égard 
et  je  ne  répondrai  pas  plus  cette  fois  que  la  premiè¬ 
re,  mais  je  ne  puis  me  défendre  d’un  sentiment  de 
tristesse  en  voyant  comment  on  nous  traite.  Som¬ 
mes-nous  donc  tombés  si  bas  qu’on  puisse  nous  as¬ 
similer  ainsi  à  des  commerçants  peu  scrupuleux? 
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,  Tout  cela  est  bien  aflligeant  surtout  si,comme  la  let- 
Irelelaisse  entendre,  beaucoup  de  confrères  ont  ad¬ 
héré  à  cette  œuvre  rémunératrice  autant  que  peu 
morale. 

Pour  mol,  je  ne  sais  pas  ce  que  l’avenir  me  réser¬ 
ve,  ni  si  j’arriverai  à  acquérir  comme  le  confrère  qui 
m’écrit  «  «ne  situation  enviée  ».  En  tout  cas  ce  ne 
sera  pas  par  ces  moyens.  Fils,  petit-fils  et  arrière- 
neveu  de  médecins,  qui  ont  vu  dans  l’exercice  de  no¬ 
tre  profession  autre  chose  qu’un  métier,  ie  ne  ferai 
peut-être  pas  fortune,  mais  je  tâcherai  de  prendre- 
exemple  sur  mes  devanciers  et  je  m’inspirerai  de 
cenxqui,  comme,  vous,  combattentle  bon  combat 
,  toujours  et  quand  même . 

?eaillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l'assurance 
de  ma  sympathie  bien  vive  et  de  mes  meilleurs 
sentiments, 

O-  G., 

Membre  du  Concours  Médical. , 


BÜLLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  Lot-et-Garonne 

Lettre  du  D’’  Cassius,  secrétaire-trésorier. 

Layrac,  le  27  mai  1898. 

Mon  cher  Confrère, . 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  annoncer  au  Con- 
mirs  la  reconstitution  du  Syndicat  médical  de 
Lot-et-Garonne. 

Le  5  mai,  les  statuts  ont  été  votés  et  le  bureau 
suivant  a  été  constitué. 

Présidetil  :  M.  Barret,  d'Agen.  , 

yice-Présidents  :  MM.  'Cortès,  et  Cbaulet,  à 
Agen. 

Semtaire-trésorier  :  M.  Cassius  à  Layrac. 

Syndics. 

Arrondissement  d’Aaen-.'Ai.  Descomps  à  Aiguil¬ 
lon,  M.  Cordeiro  da Silva  à  .égen. 

Arrondissement  de  Alannande  :  MM.  de  Samon- 
de  à  Gontaud,  Gourret  à  Marmande. 

Arrondissement  de  Nérac  :  MM.  Labat  a  Nérac. 
Darlan,  id. 

Arrondissement  de  Villeneuve  d’Agen  :  MM.  Du- 
fauà  Villeneuve,  Martin  à  Penna. 

Le  Syndicat  est  départemental.  Dès  que  je 
serai  exactement  fixé  sur  le  nombre  des  adhé¬ 
rents,  le  Syndicat  reprendra  son  rang  dans 
bUnion. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Dr  Cassius. 


Société  locale  des  Médecins  du  Cher. 

Réunion  tenue  le  20  Janvier  1898,  sous  la  présidence 
de  M.  le  D’^  Cour  rênes. 

La  séance  débute  par  l’admission  de  nouveaux 
membres  efpar  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  réunion  précédente.  Puis,  après  un  rapport 
du  Trésorier  concluantàun  actif  de  7.694  fr.,  le 
Président  prononce  une  allocution  très  applau¬ 
die  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants, 
relatifs  à  l’ordre  des  médecins  : 

«  La  foi  qui  n’agit  point, dit  l’Evangile, est  une 
ldi  morte.  Je  dirai  à  monteur  que  l’union  qui  ne 


se  traduit  pas  par  des  actes  est  stérile,  et,  par 
suite,  devient  une  duperie. 

«  Le  but  de  notre  Association,  ne  l’oublions 
pas,  est  de  secourir,  mais  aussi  de  moraliser 
pour  maintenir  l’exercice  de  l’art  dans  les  voies 
utiles  au  bien  public  et  conformes  à  la  dignité 
de  la  profession.  A  côté  des  droits  que  nous  de¬ 
vons  revendiquer  il  est  des  devoirs  envers  la 
société  et  envers  nous-mêmes  qui  nous  incom- 
beut.  Nous  aurons  d’autant  plus  d’autorité  pour 
soutenir  les  premiers  que  nous  accomplirons 
mieux  les  seconds. 

«  Ce  n’est  ici  ni  le  lieu,  ni  le  moment  de  discuter 
cette  délicate  matière.  Je  rappelle  simplement 
que,  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre, nos-diver- 
ses  Associations  s’agitent  et  s’occupent  de  trou¬ 
ver  un  remède  à  un  mal  qui,  hélas  !  n’est  pas 
imaginaire.  L’Association  générale,  préoccupée 
de  la  solution  à  trouver  —  bien  qu’opposée  jus¬ 
qu’ici  en  principe  à  la  création  d’un  Ordre  de 
Médecins  —  nous  demande  aujourd’hui  un  avis 
motivé  sur  cette  question. 

»  Point  n’est  besoin  d’un  code  déontologique 
méticuleux  et  compliqué  pour  inspirer  au  mé¬ 
decin  le  sentiment  de  ses  devoirs,  celui-ci  doit 
être  préalablement  inscrit  au  fond  de  sa  cons¬ 
cience  pour  le  détourner, avec  L’aide  du  bon  sens, 
de  ce  qu’il  ne  doit  pas  faire. 

»  Si,  à  plusieurs  reprises,  ici,  et  dans  une  au¬ 
tre  Association ,  j’ai  concentré  vos  aspirations 
vers  la  revendication  de  nos  droits,  souffrez  au¬ 
jourd’hui  que  je  réclame  une  union  étroite  pour 
l’accomplissement  de  nos  devoirs  ;  ce  sera  la 
meilleure  réponse  aux  insinuations  malveillan¬ 
tes,  dont  nous  sommes  momentanément  l’objet. 


Syndicat  médical  du  Havre 

Séance  du  il  juillet  1897. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  du  soir, 
sous  la  présidence  de  M.  Grouzet. 

Présents  :  MM.  Auger,  de  Lignerolles,  B-J. 
Fauvel,  Leroy,  Carrère,  Pierre,  Gruel,  Bruns¬ 
wick,  SoreJ,  Cravin,  L.  Laurent,  G.  Laurent, 
Ifaan,  Caron,  Deronde,  Gressin,  Dubarry,  Len- 
bardt.  Grouzet,  Gascuel. 

M.  Henry,  stagiaire,  assiste  à  la  séance. 

Excusés  :  MM.  Leraercier  père  et  fils,  Lecène. 

Les  procès-verbaux  des  deux  dernières  séan¬ 
ces  sont  adoptés  à  Tunanimitéf 

1“  Le  Présidente  écrit  à  L.  Siegfried  au  sujet 
de  la  loi  sur  la  pharmacie  —  il  lui  a  envojm  un 
rapport  qui  lui  permettra  d’agir  en  temps  op¬ 
portun  sur  le  président  de  la  commission  char¬ 
gée  de  cette  loi.  —  M.  Siegfried  a  accusé  récep¬ 
tion.  Les  termes  du  rapport,  dont  il  est  donné 
lecture,  sont  approuvés  ; 

2“  Pour  les  voitures  des  médecins,  le  Prési¬ 
dent  a  également  fait  des  démarches  auprès  des 
députés  de  l’arrondissement.  Le  rapport  destiné 
à  soutenir  les  revendications  des  médecins  a  été 
envoyé  au  président  de  la  commission  du  bud¬ 
get,  ainsi  qu’à  l'Union  des  Syndicats  ; 

3“  M.  Michelin  ayant  fait  une  proposition  de 
loi  sur  les  cliniques  libres,  le  Président  a  aussi¬ 
tôt  fait  auprès  de  MM.  Siegfried  et  Brindeaudes 
démarches  pour  combattre  cette  proposition.  M. 


(1)  Le  Syndicat  du  Cher. 
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Siegfried  a  accusé  réception  du  très  intéressant 
rapport  que  lui  a  adressé  M.  Grouzet  à  ce  sujet; 

4°  M.  Charrier,  125,  rue  de  Normandie,  qui  of¬ 
fre  de  recouvrer  les  honoraires  des  membres  du 
Syndicat  moyennant  10  %  est  accepté  comme 
encaisseur  unique  du  Syndicat,  à  l’unanimité  ; 

5“  ün  vote  ensuite  une  cotisation  extraordi¬ 
naire  de  deux  francs  par  membre  à  verser  une 
seule  fois,  afin  de  coopérer  à  la  caisse  de  résis¬ 
tance.  Gette  caisse  est  destinée  à  soutenir  les 
procès  intéréssant  le  corps  médical  ; 

6“  Les  pharmaciens  désirent  voir  unifier  les 
tarifs  pharmaceutiques  en  France.  Le  Syndi¬ 
cat  trouvant  la  réclamation  fondée  en  principe 
s'associé  à  leur  réclamation  ; 

7“  Le  Président  rappelle  qu’il  a  adressé  à  tous 
les  membres  du  corps  médical  havrais  la  circu¬ 
laire  du  maire  du  Havre  annonçant  que  la  place 
de  médecin  de  la  police  était  vacante.  Quelques 
critiques  ayant  été  faites  deceque  tout  le  corps 
médical,  même  les  dissidents,  avaientreçu  cette 
circulaire,  on  décide  qu’en  pareille  occasion,  la 
Chambre  syndicale  jugera  s’il  faut  avertir  le 
corps  médical  tout  entier  ou  les  syndiqués  seu¬ 
lement  ; 

8“  Ensuite,  le  Syndicat  manifeste  son  désir 
terme  de  ne  pas  faire  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels  de  concessions  au-dessous  du  tarif  mi¬ 
nimum  ; 

La  question  est  renvoyée  àla  Chambre  syndi-' 
cale  pour  complément  d’études.  Mais,  en  prin¬ 
cipe,  les  Sociétés  devront  assurer  le  paiement 
des  honoraires. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  :  D'’  Gascuel. 
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Centenaire  de  la  Société  de  médecine  de  Caen.  — 
Nos  confrères  du  Calvados  ont  résolu  de  fêter  le  3 
juillet  prochain  par  une  réunion  extraordinaire  à 
Caen,  le  centenaire  de  leur  Société  de  Médecine.  Le 
président  prononcera  une  allocution  de  circons¬ 
tance,  puis  deux  rapporteurs,  MM.  Barette  et  Gidon, 
présenteront  l’état  de  nos  connaissances,  l’un  sur 
le  cancer  au  point  de  vue  chirurgical,  l’autre  sur  la 
grippe.  On  s'attend  également  à  d’autres  commu¬ 
nications  intéressantes. 

Les  femmes-médecins  en  Russie.  —  Une  ordon¬ 
nance  impériale  récente  a  donné  aux  femmes-mé¬ 
decins  de  l’empire  russe  le  droit  de  faire  partie  des 
services  de  l’Etat. 

L’assistance  aux  vieillards  et  incurables.  —  M.Bar- 
thou  a  présenté  au  Conseil  des  ministi-es  un  projet 
de  loi  qu’il  a  élaboré  pour  être  soumis  aux  discus¬ 
sions  des  Chambres,  et  qui  vise  l’organisation  de 
l’assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables.  Les 
principes  qu’il  établit  et  les  moyens,  qu’il  propose 
sont  en  complète  analogie  avec  les  grandes  lignes 
de  la  loi  d’assistance  médicale  de  1893,  y  compris 
le  covociète  facultativement  obligatoire  des  dépenses 
qui  donnera  encore  aux  conseils  généraux  et  muni¬ 
cipaux  l’occasion  de  taire  montre  de  leur  généro¬ 
sité. 

Journalistique. —  Tandis  que  les  Archives  de  méde¬ 
cine  navale  sont  appelées  à  ne  relever  que  du  minis¬ 
tère  de  la  marine,  le  ministère  des  colonies  va  pu¬ 


blier  les  d’ftygiène  ef  rfe  médecine  coloniale.  .' 

Monument  à  Chervin.  —  Un  comité  présidépar  ; 
M.  Vingtripier,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Lyop,  . 
.23,  rue  Neuve,  vient  d’ouvrir  une  souscription  pour  • 
élever  à  Bourg-de-Thisy  (Rhône)  un  monument  à 
Chervin,  Directeur-Fondateur  de  l’Institut  des  Bè¬ 
gues  de  Paris,  décédé  le  26  décembre  1896. 

Médecins  députés  —  Cinquante-quatre  médecins 
ont  été  nommés  députés  aux  élections  des  S  et  22 
mai  1898.  En  voici  la  liste,  avec  l’indication  des  dé-  . 
parlements  qu’ils  représentent  : 

MM.  lesD"'  Cazauvieilh  (Gironde),  Herbet  (Ain),  . 
Gacon  et  Delarue  (Allier),  Gazais,  Bugon  et  Pes-  . 
chaud  (Cantal),  Lachaud  et  Vacher  (Corrèze),  Ri¬ 
card  (Côte-d’Or),  de  Lanessan  (Rhône),  Clament, 
Poui’teyron,  Sarrazin  et  Theulier  (Dordogne),Borne  ; 
(Doubs),  Jsambart  (Eure),  Cosmao-Dumeneq  etDu- 
buisson  (Finistère),  Vigné  d’Octon  (Hérault),  Jfoa-,  j 
geot  (Haute-Marne),  Turig'ny  (Nièvre),  Barroiset  : 
Defontaine  (Nord),  etBaüdon(Oise),  Cham-  -  ' 

bige  et  Girard  (Puy-de-Dôme),  Quintaa  et  Glédou  i 
(Basses-Pyrénées),  Viger  et  Vazeîlles  (Loiret),  De-  j 
vins  (Haute-Loire),  Pédebidou  (Hautes-Pyrénées),  i 
Chautemps  (Savoie),  Delbet  (Seine-et-Marne),  Amo- 
dru  (Seine-et-Oise),  Paul  Bourgeois  (Vendée),  Bon- 
tard  (Haut  e-Vienne),  Merlou  et  Villejean  (Yonne), 
Dubois,  Chassaing,  Paulin  Méry  (Seine),  (ie.Mahy  : 
(Réunion),  Chevillon  (  Bouches-du-Rhône),  Guyard  I 
(Aube),  Bontemps  (Haute-Saône),  Duquesnay  (Mar-  . 
tinique),  Dubief  (Saône-et-Loire),  Chapuis  (Meurthe- 
et-Moselle),  Rey  (Lot),  Alban  David  (Indre),  Bizarelli 
Drôme)  (l)  ' 

Bibliographie.— 'Viennent  de  paraître  chezHirsch- 
1er,  167,  rue  Montmartre,  Nos  Docteurs,  répertoire 
P  hoto-biographique  du  corps  médical.  Prix  3  fr. 

Chez  O.  Doin,  8,  place  de  l'Odéon,  et  chez  Ruât,  ' 
22,  rue  Noailles,  à  Marseille,  le  Dictionnaire  de  la  ta¬ 
ble,  encyclopédie  alimentaire  hygiénique  et  médi¬ 
cale,  par  le  D'  Félix  Brémond. 

Chez  Protat  frères,  à  Mâcon,  Boutades  et  Revendu, 
cations,  un  volume  de  notre  collaborateur  M.  le  D' 
Grellely,  écrit  dans  ce  genre  agréable  que  notre 
feuilletonisté  cultive  avec  tant' de  succès,  et  que  le 
défaut  de  place  nous  empêche  de  faire  goûter  plus 
souvent  à  nos  lecteurs. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAU). 


N”  1278.  M.  le  docteur  MouAno, de  Mâcon  (Sâone-el-  ; 
Loire), membre  du  Syndical  de  Mâcon.  \ 

N“  4279.  M. le  docteur  Gros,  d’Auxon  (Aube), mem¬ 
bre  de  l’Association  Générale  des  médecins  de 
France.  _ 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.le  docteur  Juventy,d’Entrains  (Nièvre), 
membre  du  Concours  Médical. 


(1)  Tous  ceux  dont  les  noms  ont  été  mis  en  itali- 
liques  sont  des  membres  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  ;  A.  GÉZILLY 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Lettre  aux  médecins-législateurs 
membres  du  Concours. 

Chers  Confrères, 

Vous  êtes  à  peine  débarrassés  de  vos  laryngi¬ 
tes  électorales  et  des  exigences  des  Comités,  que, 
déjà,  en  vue  des  petites  luttes  parlementaires, 
chaque  groupe  de  la  future  Chambre  sollicite 
votre  adhésion,  avec  l’arrière-pensée  de  voup 
soumettre  à  ses  mots  d’ordre. 

Les  habitudes  d’indépendance,  que  vous  aviez 
contractées  dans  l’exercice  de  notre  profession, 
vontêtre  bouleversées  de  la  plus  étrange  façon. 
Après  les  caprices  de  la  circonscription,  vous 
allez  rencontrer  les  compromissions  législati¬ 
ves,  et  il  faudra  concilier  tout  cela. 

En  vous  adressant  de  sincères  félicitations,  le 
Concours  vous  souhaite  donc,  aussi,  courage  et 
vaillance  en  vue  de  la  tâche  â  remplir. 

Gomme  vous,  sans  doute,  il  eût  rêvé  que  vous 
fussiez  des  élus  du  scrutin  de  liste.  Vous  eus¬ 
siez  été  plus  à  l’aise  pour  donner  corps  aux 
projets  larges  et  généreux,  qui  hantent  toujours 
l’esprit  du  médecin . 

Mais,  si  cette  satisfaction  vous  est  interdite 
pour  une  grande  partie  de  votre  rôle,  il  nous 
plairait  de  vous  la  donner  sur  un  point  fort  in¬ 
téressant,  et  personne,  chez  les  médecins,  ne 
désavouera  notre  proposition. 

Pourquoi,  inaugurant  franchement  la  repré¬ 
sentation  légitime  des  intérêts  dans  l’enceinte 
législative,  n’accepteriez-vous  pas  d’y  être  les 
mandataires  du  corps  médical  tout  entier  ? 

Nous  avons  rédigé  le  programme  minimum  de 
nos  revendications  ;  vous  le  connaissez  parce 


que  vous  êtes  membres  du  Concours  ;  vous  l’ac¬ 
ceptez, puisque  vous  l’avez  soutenu  vous-mêmes 
dans  les  syndicats  et  ailleurs  ;  vous  serez,  enfin, 
toujours  à  même  de  venir,  dans  nos  réunions,  en 
faire  préciser  les  détails,  car  notre  vieille  mai¬ 
son  vous  offre  une  hospitalité  réconfortante,  et 
lé  contact  avec  nous,  vos  électeurs  en  cette  ma¬ 
tière,  ne  vous  réserve  que  de  fraternels  entre¬ 
tiens. 

Au  cours  des  législatures  précédentes,  les 
médecins-députés  ont  trop  complètement  ou¬ 
blié  leur  origine.  C'est  à  peine  si,  depuis  la  loi 
Chevandier,  leur  voix  s’estfait  entendre,  de  loin 
en  loin,  dans  des  discussions  où,  malgré  tout, 
nous  fûmes  toujours  sacrifiés.  A  l’encontre  des 
agricoles,  des  sucriers,  et  de  tous  ceux  qui  su¬ 
rent  si  bien  se  faire  protéger,  nos  confrères  fu¬ 
rent  souvent  généreux  j usqu’à  l’abstention.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  que,  dans  un  cas  de  dysto¬ 
cie  grave,  on  ne  les  vit  pas  aider  la  Chambre  à 
mettre  au  monde  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  et  que,  si  ce  fœtus  déformé  parvient  à  vi¬ 
vre,  nous  aurons  à  supporter  trop  lourdement 
les  frais  de  son  existence  ruineuse. 

Si  donc,  vous  estimez  que  de  pareilles  défail¬ 
lances,  dues  au  défaut  d’entente  et  d’action,  ne 
doivent  pas  se  reproduire, et  qu’il  convient  même, 
peut-être,  d’en  poursuivre  la  réparation,  ne  pour¬ 
riez-vous  pas,  chers  confrères,  aider  celui  d’entre 
vous  qui  se  fit  le  plus  souvent,  jusqu’ici,  notre 
porte-parole  au  Parlement,  M.  le  D‘'  Pédebidou, 
à  reconstituer  un  groupe  médical  parlementaire 
actif,  vigilant,  toujours  soucieux  des  intérêts 
sacrés  de  la  grande  famille,  dont  vous  êtes  mem¬ 
bres  ? 

A  l’origine. de  la  précédente  législature,  M.  Pé¬ 
debidou  avait  bien  voulu,  sur  notre  demande, 
prendre  l’initiative  de  cette  réorganisation.  Ce 
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n’est  pas  sa  faute  si  la  tâche  ardue  entreprise 
parM.  Chevandier,  suivie,  d’accord  avec  nous,  de 
188i  à  1892,  et  qui  a  amené  la  révision  de  la  loi  de 
ventôse  an  XI  et  la  consécration  légale  de  nos 
Syndicats,  n’a  pas  été  continuée  énergiquement. 

‘il  est  urgent,  très  urgent,  vous  le  savez,  de 
revenir  à  la  tradition.  Le  Concours  est  certain 
que  vous  répondrez  à  son  appel. 

C’est  pourquoi,  il  se  met  à  votre  entière  dispo¬ 
sition, 

Et  vous  prie  d'agréer  ses  cordiales  félicitations. 

Le  Conseil  de  Direction. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


L’organothérapie  ovarienne  contre  la  chlo¬ 
rose  et  les  troubles  de  la  ménopause. 

La  chlorose,  la  ménopause,  et  les  troubles 
consécutifs  à  l’oophorectomie  sont  très  remar¬ 
quablement  combattus  par  l’organothérapie  ova¬ 
rienne.  Le  professeur  Wei’th,  de  Kiel,  dit  la 
France  médicale,  est  le  premier  qui  ait  employé 
l’organothérapie  ovarienne  contre  les  accidents 
qui  accompagnent  la  disparition  de  la  sécrétion 
de  l’ovaire,  soit  au  moment  de  la  ménopause  na¬ 
turelle,  soit  à  la  suite  d’intervention  chirurgi¬ 
cale.  Dans  huit  cas  sur  dix,  il  observa  une  dimi¬ 
nution  des  troubles  vaso-moteurs,  des  douleurs 
générales,  de  la  céphalalgie,  des  boulfées  de 
chaleur,  de  l’insomnie,  des  palpitations,  du  sen¬ 
timent  d’angoisse,  qui  rendent  souvent  la  femme 
impotente  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Peu  après,  F.  Mainzer  (de  Berlin)  publiait  le 
résultat  de  ses  recherches  sur  le  traitement  or- 
ganothérapique  des  troubles  fonctionnels  con¬ 
sécutifs  à  l'ovariotomie.  Il  signalait  aussi  les 
bons  effets  obtenus  dans  deux  cas  de  ménopause 
physiologique  douloureuse. 

Vers  la  même  époque,  R.  Mond publia  des  ob¬ 
servations  analogues,  ainsi  que  quatre  cas  d’a¬ 
ménorrhée  due  so,it  à  l’atrophie  des  organes  gé¬ 
nitaux,  soit  à  la  neurasthénie. 

Landau,  également  en  1896,  pour  combattre 
les  troubles  nerveux,  qui  accompagnent  la  sup¬ 
pression  de  la  fonction  ovarienne,  à  la  suite  de 
l’ablation  de  l'utérus  et  des  annexes,  lit  ingérer 
à  ses  malades  du  tissu  ovarien.  Toujours,  il  cons¬ 
tata  la  disparition,  au  moins  momentanée,  des 
accidents. 

Depuis,  les  observations  se  sont  multipliées. 
«Tayle  (de  Paris),  Chrobak  (devienne).  Muret  (de 
Lausanne),  Mairet  (de  Montpellier),  Thouve- 
naint,  Jouin,  Blondel,  Hegar,  Knauer,  Seelig- 
mann,  Gilbert  ont  publié  dé  nombreux  exemples 
de  guérison  qui  prouvent  l’efficacité  de  la  médi¬ 
cation  ovarienne  contre  les  troubles  consécutifs 
à  la  ménopause  et  surtout  à  la  castration  chirur¬ 
gicale. 

Il  est  encore  une  application  de  Topothérapie 
ovarienne,  qui  semble  appelée  à  un  grand  ave¬ 
nir  ;  nous  voulons  parler  du  traitement  de  la  chlo¬ 
rose  . 

Los  théories  nouvelles,  proposées  pour  expli¬ 
quer  la  pathogénie  de  la  chlorose,  font  jouer  un 
rôle  prépondérant  à  la  sécrétion  interne  de  l’o¬ 
vaire.  MM.  Spillmann  et  Etienne  au  Congres  de 
Nancy  (1896),  Etienne  et  Démangé  au  Congrès  de 


Montpellier  (1898)  ont  développé  une  théorie  d’a- 

rès  laquelle,  la  sécrétion  interne  normale  de 

ovaire  ne  se  faisant  pas,  il  y  aurait  une  auto¬ 
intoxication  spéciale,  une  viciation  de  la  nutri¬ 
tion  générale,  se  manifestant  par  la  chlorose,  de 
même  que  l’insuffisance  thyro'idienne  se  traduit 
par  le  myxœdème.  Si  la  chlorose  est  le  résultat 
de  Tinsuflisance  ovarienne,  l’opothérapie  ova¬ 
rienne  est  le  traitement  logique  de  la  clilorose. 
Et  en  effet  la  clinique  a  pleinement  confirmé  ces 
vues  théoriques  :  d'une  façon  constante,  chez  les 
malades,  qui  ont  été  traitées  par  ces  auteurs,  tou¬ 
tes  les  manifestations  chlorotiques  ont  très  ra¬ 
pidement  cédé  au  traitement. 

Von  Noorden,  dans  une  monographie  parue  à 
Vienne  (1897)  sur  la  chlorose,  se  déclare  parti¬ 
san  d’une  théorie  pathogénique  analogue,  basée 
sur  l’altération  de  la  sécrétion  interne  de  fap- 
pareil  génital. 

Des  tentatives  ont  encore  été  faites,  avec  un 
succès  d’ailleurs  moins  éclatant,  pour  traiter 
par  l’ovaire,  l’ostéomalacie,  les  maladies  nerveu¬ 
ses  et  la  maladie  de  Basedow. 

La  dose  employée  est  assez  variable,  car  on 
n’observe  pas  d’intolérance.  Elle  est  en  général 
de  0  gr.  20  à  0  gr.  40  par  jour.  Mais  il  est  assez 
difficile  de  faire  ingérer  à  certaines  malades  de 
l’ovaire  cru.  Lissac  (thèse  de  Paris,  1896),  après 
avoir  montré  les  résultats  merveilleux  que  donne 
l’opothérapie  ovarienne,  particulièrement  dans 
le  traitement  des  troubles  consécutifs  à  la  cas¬ 
tration,  concluait  en  disant  :  «  L’idéal  de  cette 
médication  serait  atteint  par  une  préparation 
que  la  malade  pourrait  ingérer  commodément 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  jusqu’au 
moment  où  l’organisme  se  serait  habitué  à  la 
ménopause  artificielle.  » 


Le  cancer*  du  sein  chez  l’homme. 

Dans  une  récente  thèse  pour  le  Doctorat,  M.  B. 
PiGOT  étudie  les  formes  anatomiques  et  les 
symptômes  du  cancer  du  sein  chez  l’homme. 

•  Tous  les  praticiens  savent,  en  effet,  que  le 
cancer  de  la  glande  mammaire  n’est  pas  l'apa¬ 
nage  exclusif  de  la  femme  :  le  sexe  fort  en  est 
parfois  aussi  grptifié. 

Au  point  de  vue  anatomique,  les  formes  du 
cancer  qu’on  rencontre  le  plus  souvent  sont,  par 
ordre  de  fréquence,  le  carcinome,  Tépithéliome 
et  le  sarcome.  Au  point  de  vue  clinique,  voici 
comment  se  présente  habituellement  l'affection.. 

Le  plus  souvent,  le  mai  survient  chez  un  hom¬ 
me  qui  a  dépassé  la  cinquantaine  ;  c'est  par  ha¬ 
sard  que,  4  ou  5  mois  auparavant,  il  a  remarqué 
que  l'un  des  deux  seins  faisait  une  saillie  un 
peu  plus  accentuée  que  l'autre,  et  il  a  perçu  une 
«  grosseur  »  de  la  région,  grosseur  qui  est  dure;; 
il  ne  s’en  est  pas  inquiété  jusqu’au  jour,  où  des. 
douleurs  sont  survenues  ;  ou  bien  son  attention 
a  été  attirée  par  une  tache  rosée  à  sa  chemise, 
au  niveau  du  mamelon,  tache  qui  s’est  renouve¬ 
lée  ;  c’est  âme  moment  qu’il  va  consulter. 

A  l’interrogatoire,  le,. malade  indique  presque 
toujours,  soit  un  coup  qu’il  aura  reçu  au  niveau 
du  sein,  soit  des  frottements,  soit,  comme  chez 
un  malade  de  M.  Poirier,  des  succions  répétées 
du  mamelon,  comme  ayant  marqué  le  point  de 
départ  de  sou  affection. 

L’examen  de  la  ,  région  fait  constater  que  la. 
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peau  du  mamelon  est  plissée,  rétractée,  que  l’a-  i 
réole  présente  une  ou  deux  petites  ulcérations., 
qui  saignent  facilement  ;  la  palpation  révélera 
une  induration  de  la  mamelle,  se  présentant  sous 
la  forme  d’une  masse  dure,  plate,  de  la  dimen¬ 
sion  d’une  pièce  de  deux  francs,  mobile  sur  les 
plans  profonds,  mais  ayant  déjà  contracté  avec 
la  peau  des  adhérences  ;  parfois,  faisant  suite  à 
cette  tumeur,  un  cordon'induré  qui  suit  le  bord 
inférieur  du  grand  pectoral,  et  conduit  le  doigt 
explorateur  dans  l’aisselle. 

Là;  on  trouve  un  ou  plusieurs  ganglions  placés 
contre  le  thorax,  plus  ou  moins  développés,  mais 
durs  et  mobiles,  tout  à  fait  caractéristiques  ; 
l’exploration  des  régions  ganglionnaires  voisi¬ 
nes,  négative  au  début,  pourra,  à  une  période 
plus  .avancée,  révéler  l’existence  de  ganglions 
ayant  les  caractères  ordinaires  en  ce  cas. 

L’état  général  est  presque  toujours  bon  ;  s’il 
est  troublé,  cen’est  pas  du  fait  de  la  lésion  mam- 
'maire,  et  on  trouvera  une  alfection  antérieure 
ou  contemporaine,  dont  ce  trouble  est  tributaire. 
Car,  c'est  un  fait  à  remarquer,  le  cancer  du  sein 
n’altère  l’état  général  qu’à  une  période  déjà 
avancée  de  son  évolution. 

Parmi  ces  phénomènes,  il  en  est  quelques-uns 
qui  méritent  qu’on  y  insiste.  C’est  d'abord  le 
volume  qui,  bien  que  parfois  considérable,  ne 
dépasse  gùère  celui  d’unœuf  de  pigeon  ;  c'est  la 
,  rétraction  du  mamelon  qui  se  produit  très  sou¬ 
vent  etest  très  caractéristique,  et  c'est  le  suin¬ 
tement  sanguinolent  ou  sanieux,  qui  se  fait  très 
souvent  par  le  mamelon  et  peut  être  un  signe 
révélateur  du  début. 

Il  est  à  remarquer  que  la  tumeur  elle-même 
peut  rester  longtemps  stationnaire  ou  du  moins 
n’augmenter  qu’insensiblement  de  volume  ;  mais, 
et  c’estlà  un  fait  particulier,  brusquement,  sous 
des  influences  qui  nous  échappent,  elle  acquiert 
rapidement  un  développement  considérable,  et 
s’accompagne  alors  des  autres  symptômes  énu¬ 
mérés. 

Il  faut  rapprocher  ce  fait  des  enseignements 
que  fournit  l’anatomie  pathologique,  qui  montre 
des  épithéliomas  rompant  les  mailles  du  tissu 
conjonctif  qui  les  environne,  etse  diffusant  dans 
la  région  périphérique. 

La  douleur  accompagne,  dans  la  moitié  des 
cas  environ,  la  production  de  la  tumeur;  mais 
elle  n’apparaît  qu’à  une  période  assez  tardive. 
Elle  ne  revêt  pas  le  caractère  des  douleurs  lan¬ 
cinantes  qu’on  rencontre,  dans  le  cancer  de  la 
femme;  elleest,  au  contraire,  sourde,  provociuée 
par  les  frottements  ou  les  pressions,  et  assez 
rarement  spontanée . 

Dans  certains  cas,  cependant,  elle  peut  acqué¬ 
rir  une  grande  intensité. 

La  marche  de  l’alfection  varie  avec  la  nature 
de  la  tumeur,  avec  l’àge  des  malades  et  aussi 
avec  leur  état  général  ;  c’estlà  un  caractère  com-  . 
mun  avec  le  cancer  du  sein  chez  la  femme  ;  un 
point  important  à  nofer,  c’est  que,  tout  d'abord 
très  lente,  prescju’insensible,  cette  maladie  s’ac¬ 
célère  brusquement  et  en  6  ou 8  mois,  peut  abou¬ 
tir  à  l’ulcération,  à  la  généralisation  et  à  la  ca¬ 
chexie.  Certains  malades  ont  conservé  leur  tu¬ 
meur  9,10, 15  ans  même,  prescpie  sans  s’en  aper¬ 
cevoir,  puis  tout  à  coup,  sans  aucune  raison  ap¬ 
parente,  sans  traitement  intempestif,  le  mal  s’est 
subitement  mis  à  progresser  avec  violence. 

Le  traitement,  pour  réussir,  doit  être  appliqué 


de  très  bonne  heure  et  il  ne  consiste  que  dans 
l’extirpation  immédiate  et  complète.  Tout  «  fon¬ 
dant  »,  résolutif,  etc.,  ioduré  ou  autre, est  un  dan¬ 
gereux  moyen  qui  recule  l’époque  de  l’opération 
au  grand  préjudice  du  malade.  L’extirpation  doit 
être  faite  antiseptiquement,  chaque  coup  de 
bistoùri,  suivi  d’un  attouchement  au  chlorure 
de  zinc,  et  la  réunion  immédiate  doit  être  obte¬ 
nue,  sans  la  moindre  trace  de  suppuration,  afin 
d’éviter  la  réinfection  et  la  récidive. 


La  folie  post-opératoire. 

M.  leDv  Marx,  de  Paris,  vient  de  publier  plus 
sieurs  observations  fort  .intéressantes  de  folie 
post-opératoire,  qui  prouvent  : 

1»  Que  cet  accident  ne  se  montre  guère  que 
chez  les  femmes  ; 

2“  Que  le  chloroforme  prédispose  à  cette  com- 
IDÜcation  ; 

3"  Que  l’état  de  crainte,  de  débilité,  d’anémie, 
d’infection,  d’intoxication  même,  dans  lesquelles 
se  trouvent  certaines  malades,  sont  des  adjuvants 
puissants  à  ces  bouleversements  de  l’intelli¬ 
gence  ; 

4°  Que  les  fonctions  d’abord  atteintes  sont  chez 
toutes  les  malades  le  besoin  de  sommeil,  le  be¬ 
soin  de  manger  ; 

5°  Que  les  manifestations  secondaires  peuvent 
faire  revêtir  à  la  folie  post-opératoire  toutes  les 
formes  décrites,  depuis  l’hallucination  jusqu’à 
l’idée  de  suicide,  en  passant  par  la  mélancolie  ; 

0“  Que  les  opérations  comportant  l’ablation 
des  annexes  ne  prédisposentpas  plus  à  ces  trou¬ 
bles  cérébraux  que  les  autres  grands  traumatis¬ 
mes  ; 

7°  Enfin,  que  ces  troubles  mentaux  ne  sont  que 
transitoires. 

Les  hommes  restent  tout  à  fait  au-dessus  des 
accidents  cérébraux,  quel  que  soit  le  trauma¬ 
tisme  opératoire  auquel  ils  aient  été  exposés, 
quelles  que  soient  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  se  soient  produits  ces  traumatismes. 

De  plus  les  cas  de  folie  post-opératoire  consta¬ 
tés  chez  la  femme  se  produisent  aussi  bien  chez 
les  personnes  qui  n’ont  pas  été  castrées  que  chez 
celles  qui  l’ont  été. 

«  J’ai  souvent  observé,  dit  M.  Marx,  dans  les 
nombreux  cas  d’opérations  que  j’ai  pratiquées 
sur  les  annexes,  de  ces  légers  changements  de 
caractère  qu'on  peut  rencontrer,  du  reste,  sans 
cela,  sur  beaucoup  d’individus, à  la  suite  d’événe¬ 
ments  importants  de  leur  existence. 

«  Après  les  ovariotomies,  j’ai  vu  des  patientes 
se  plaindre  de  lourdeurs  de  tête,  de  vapeurs, 
d’engourdissements.Mais  ces  phénomènes  étaient 
causés  par  la  pléthore  sanguine  survenant  à  la 
suite  de  la  suppression  des  menstrues. 

«  Une  bonne  saignée,  des  purgations  les  dé¬ 
barrassaient  bien  vite  de  ces  malaises. 

«  Je  n’ai  trouvé  aucun  soulagement  pour  elle 
dans  l’emploi  de  l’ovarine,  dont  on  a  dit  tant  de 
bien. 

«  Cette  médication  n’est  bonne  que  chez  les 
nerveuses  que  l’on  peut  suggestionner,  et  sur- 
toutchez  les  ménopausiques  cérébrales,  qui  vien¬ 
nent  demander  au  médecin  un  remède  à  des  dou¬ 
leurs,  à  des  maux  qu’elles  prévoient  depuis  si 
longtemps  et  qui  n’arrivent  que  parce  qu’elles 
les  ont  prévus.  » 
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Le  régime  dans  les  néphrites. 

Quand  on  a  à  prescrire  un  régime  à  un  malade 
atteint  de  népTirite,  on  ne  saurait  se  borner  à  lui 
indiquer  exclusivement  le  lait  pendant  un  temps 
indéfini  :  ce  régime  risquerait  fort  de  ne  pas 
être  suivi  plus  de  2  ou  3  mois,  faute  de  variété  et 
faute  de  force.  La  question  du  régime  alimen¬ 
taire  est  évidemment  complexe  et  mérite  sérieuse 
étude  ;  voici  comment  la  résume  M.  F.  Hirsch- 
feld  : 

D’une  part,  il  faut  éviter  l'uniformité  de  l’ali¬ 
mentation,  d’autre  part,  certains  aliments,  très 
agréables  au  goût  et  très  nutritifs,  sont  très  nui¬ 
sibles  pour  les  néphrétiques,  surtout  si  leur  em¬ 
ploi  est  un  peu  prolongé.  Tout  d’abord  il  faut 
éliminer  tout  ce  qui  irrite  le  parenchyme  rénal 
et  par  suite  augmente  l’albuminurie.  A  cette  ca¬ 
tégorie  se  rattachent  les  salaisons  et  produits 
fumés,  les  condiments  (moutarde,  poivre)  et  les 
spiritueux.  Le  radis  agit  comme  le  poivre,  selon 
Penzold.  Quelques  auteurs  rangent  aussi  dans 
cette  catégorie  les  œufs  ;  mais  ceux-ci  ne  sont 
nuisibles  que  si  l’on  en  abuse.  , 

Il  faut  également  prendre  en  considération  ce' 
que  le  malade  perd  par  jour,  c’est-à-dire  la  quan¬ 
tité  d’albumine  éliminée  en  24  heures  ;  quoi¬ 
qu’elle  soit  en  général  peu  importante,  avec  une 
albuminurie  de  1-2  pour  1000  et  une  diurèse  de 
3  litres  par  24  heures,  le  malade  ne  perd  en 
somme  que  6. grammes  d’albumine.  Si  l’on  veut 
remplacer  cette  albumine  éliminée  en  introdui¬ 
sant  beaucoup  d’albumino’ides  dans  l’organisme, 
on  n’atteint  pas  le  but,  car  avec  une  introduction 
plus  grande  d’albumino'ides,  par  les  aliments,  il 
se  produit  le  dédoublement  et  la  séparation  d’une 
plus  grande  quantité  d’albumine  et  en  définitive 
l’albuminurie  ne  fait  qu’augmenter.  Il  est  plus 
important  de  faire  attention  à  l’alimentation  géné¬ 
rale  du  malade  et  de  la  rendre  plus  abondante,  car, 
en  même  temps  que  la  graisse,  il  se  Ibrme  aussi 
un  dépôt  d’albumino’ides  dans  l’économie. 

Il  ne  faut  pas,  enfin,  oublier  que  le  principal 
rôle  du  rein,  qui  consiste  à  éliminer  fazote  (que 
ce  soit  sous  forme  d’urée  ou  d’autres  combinai¬ 
sons,  peu  importe),  est  affaibli.  Il  faut  donc  évi¬ 
ter  de  prendre  trop  d’aliments  riches  en  azote, 
d’une  part,  pour  ménager  l’organe  malade,  d’au¬ 
tre  part  pour  éviter  la  possibilité  de  la  rétention 
dans  l’organisme  des  produits  azotés  (même  si 
l’on  n’admet  pas  les  théories  de  l’urémie  dépen¬ 
dant  de  la  rétention  d’urée  ou  de  carbonate  d’am- 
moniaquei.  Aussi  suffit- il,  d’après  Senator,  de 
donner  à  ces  malades  70  grammes  d’albumino’i- 
des  par  jour  ;  sur  cette  quantité  30  grammes  sont 
introduits  sous  forme  de  viande  et  40  sous  forme 
de  légumes  et  de  pain.  Senator  préfère  les  vian¬ 
des  blanches  ;  veau,  mouton,  poissons  et  volail¬ 
les.  La  viande  doit  être  répartie  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  100  grammes  au  dîner  et  50  au  souper  (le 
tout  correspond,  à  peu  près,  à  30  grammes  d'al- 
bumino’ides). 

Quant  au  lait,  il  ne  faut  y  recourir,  en  dehors 
des  accès  aigus,  que  chez  les  anémiques  et  af¬ 
faiblis,  ou  bien,  si  l’on  veut  suralimenter  le  ma¬ 
lade,  puisqu’un  seul  litre  de  lait  donne  600  calo¬ 
ries,  c’est-à-dire  le  quart  environ  de  matériaux 
nutritifs  nécessaires. 

Les  graisses,  sous  quelque  forme  et  quantité 
que  ce  soit,  doivent  former  une  partie  impor¬ 
tante  de  l’alimentation  d’un  malade  rénal  ;  dans 


chaque  cas  particulier,  on  se  guidera  sur  le  goût 
et  les  habitudes  du  malade  pour  ce  qui  concerne 
l’espèce  de  graisse.  Les  aliments  du  règnevégé- 
tal  sont  également  permis:  pain,  légumes,  fruits, 
etc.,  sous  toutes  formes. 

Bùnge  dit  qu’il  faut  faire  une  large  part  au  riz. 
à  cause  de  sa  pauvreté  en  sels. 

Pour  ce  qui  est  de  l’alcool,  quia  cependant  un 
rôle  nutritif  important,  il  vaut  mieux  s’en  abs- 
tenir,car  il  irrite  certainement  le  rein  ;  eh  outre, 
il  augmente  probablement  l’artério-sclérose-, 
d’après  fauteur.  Ce  n’est  que  dans  les  cas  où 
les  malades  sont  très  habitués  à  l’alcool  et  ne 
peuvent  pas  s’en  passer,  qu’on  peut  permettre  500 
rammes  de  bière  ou  200,300  de  vin  ou  enfin  50 
e  cognac  ou  d’eau  de-vie  '  rectifiée .  Quelques- 
uns  préfèrent  le  vin  rouge  qui  améliore  la  diges¬ 
tion  et  qui  contient  en  outre' de  l’acide  tannique, 
qui  agit  bien  sur  le  l’ein  malade. 

Les  vins  de  fruits  et  de  baies,  moins  richesen 
alcool  que  les  vins  de  raisin,  ont  une  action  diu¬ 
rétique,  peut  être  en  raison  des  alcalins  qu’ils 
contiennent. 

En  résumé  le  régime  chez  les  néphrétiques 
chroniques  peut-être  résumé  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 


1“  150  grammes  de 
viande  (pesée  crue) 
qui  contiennent... 

2°  350  grammes  de 
pain  (200  de  pain 
blanc  et  150  de 
pain  de  seigle). . . 

3“  fruits  et  légumes 
à  volonté  conte- 


4“  40  grammes  de 
sucre  (pour  thé  ou 

café) . 

5°  100  grammes  de 

beurre . 

6°  40  grammes  de 
graisse  (dans  la 
viande  ou  la  sauce 

En  tout . 

Cela  donne  en  se  comburant  2.800  calories,  ce 
qui  est  tout  à  fait  satisfaisant  pour  un  homme 
adulte,  déployant  une  activité  moyenne. 


MÉDECINE  PRETItUE 


Traitement  delà  pleurésie  séro-fibrineuse. 

La  pleurésie  séro-übrineuse  est  fréquemment 
une  maladie  semi-latente,  qui  échappe  facilement 
à  un  examen  un  peu  sommaire  et  qui,  pour  être 
toujours  reconnue  par  le  médecin,  exige  qu’on 
y  pense  chaque  fois  que  l’on  examine  un  malade. 

Le  pleurétique  ne  se  plaint  pas  toujours  d’un 
violent  point  de  côté,  ni  d’une  dyspnée  très  pé¬ 
nible.  Certes,  il  faut  ausculter  toute  personne 
I  ,qui  accuse  un  point  de  côté  ou  une  dyspnée  quel¬ 
conque,  mais  il  faut  toujours  pratiquer  cet  exa- 
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men  sur  tout  sujet  simplement  mal  à  l’aise.  Une 
excellente  pratique,  qui  nous  a  permis  de  faire 
bien  des  découvertes  de  pleurésie  et  que  nous 
recommandons  à  nos  lecteurs,  c’est  d’employer, 
sur  chaque  malade  soumis  à  leur  examen,  la 
ftmssion  digitale  ou  mami^elle  du  thorax,  prin¬ 
cipalement  aux  deux  hases  pulmonaires  et  aux 
sommets.  Avec  un  peu  d'habitude,  on  parvient 
aisément  à  constater  une  région  mate,  résis¬ 
tante  dans  un  des  côtés  ou  même  des  deux  cô¬ 
tés  de  la  poitrine,  qui  est  l’indice  certain  d’une 
pleurésie  simple  ou  d’une  pleurésie  double.  On 
vérifie  ensuite  avec  l'oreille  les  révélations  de 
la  percussion  et  on  trouve  l’absence  de  mur¬ 
mure  vésiculaire,  le  souffle  aigu,  l’égophonie, 
la  pectoriloquie  aphone,  caractéristiques  de  tout 
épanchement  liquide  pleural.  Après  avoir  fait 
ce  diagnostic  primordial,  un  très  grand  nombre 
de  points  restent  à  élucider,  avant  de  songer  à 
instituer  un  traitement  rationnel. 


‘  INDICATIONS  DU  TRAITEMENT. 

!  Pour  bien  saisir  les  indications  du  traitement 
!'  de  l’épanchement  séro-fibrineux  de  la  plèvre,  il 
faut  établir  plusieurs  points  principaux  :  1»  l’o¬ 
rigine  de  l’épanchement  :  tuberculose,  pneumo- 
coccie,  coli-bacillose,  rhumatisme,  artério-sclé- 
rose,  oedème  et  hydropisie  ;  2“  la  quantité  de  l’é¬ 
panchement  ;  3“  la  qualité  de  cet  épanchement  ; 
r  la  température  générale  et  locale  du  malade  j 
S» le  degré  de  réaction  du  sujet  ;  6”  la  quantité 
d’urine  émise  en  24  heures  et  la  teneur  de  cette 
urine  en  albumine,  sucre,  etc. 

1»  La  question  de  l’origine  des  épanchements 
séreux  et  séro-fibrineux  de  la  plèvre  est  fort  ar¬ 
due.  On  se  base  généralement,  pour  la  résou¬ 
dre,  sur  l’aspect  extérieur  du  sujet  et  lès  com¬ 
mémoratifs  ;  chez  un  sujet  jeune,  chétif,  amai-, 
gri,  blond  vénitien,  on  pensera  naturellement  à 
la  tuberculose  ;  chez  une  personne  en  convales¬ 
cence  de  pneumonie,  de  rhumatisme,  de  grippe, 
de  lièvre  typhoïde,  on  opinera  pour  une  pleuré- 
;  sie  typhique,  coli-bacillaire,  pneumococcique, 

•  rhumatismale  ;  chez  un  vieillard,  on  çeut  croire 
à^la  tuberculose,  mais  surtout  à  l’artérioscléro- 
:  se,  particulièrement  s’il  n’y  apas  de  fièvre.  Enfin, 

la  latence  même  de  l’affection,  sa  coexistence 
!  avec  de  l’œdème  des  membres,  de  l’ascite,  de 
j  l’anurie  et  de  l’albuminurie,  peut  amener  à  con¬ 
clure  qu’il  s’agit  d’un  épanchement  séreux,  pleu- 
!  ral,  hydropique. 

:  2“  La  quantité  du  liquide  épanché  s’apprécie, 

approxiraativement,par  l’étendue  de  la  matité  à 
la  percussion,  par  la  largeur  de  la  zone  d’égo¬ 
phonie  et  surtout  par  l'estimation  digitale  de  la 
;  résonnance  des  vibrations  thoraciques  :  en  ap¬ 
pliquant  les  4  doigts  {index,  médius,  annulaire, 
auriculaire)  par  leur  extrémité  pulpaire  sur  cha¬ 
que  espace  intercostal  mis  à  nu,  et  en  faisant 
compter  le  malade,  à  haute  voix,  de  trente  à  cin¬ 
quante,  on  note  aisément  la  limite  supérieure 
de  l’épanchement  par  la  limite  de  résonnance 
amplifiée.  Quand  l’épanchement  atteint  le  5°  es- 
ace,  on  peut  évaluer  sa  quantité  à  1  litre  ou 
litre  1/2  ;  dans  le  4=  espace,  on  peut  évaluer  à 
deux  litres  ;  dans  le  3°  a  2  litres  et  demi  ;  dans 
le  2“,  à  .3  litres  environ.  Suivant  que  l’épancho- 
ment  siège  à  gauche  ou  à  droite,  sa  gravité  est 
variable  :  à  gauche,  même  avec  1  litre  et  demi. 


l’espace  pleural  étant  plus  étroit  qu’à  droite,  le 
péricarde  est  comprimé  et  le  cœur  refoulé  sur 
la  ligne  médiane  ;  avec  2  litres,  le  cœur  est  re¬ 
jeté  à  droite.  Au  côté  droit,  au  contraire,  l’espace 
pleural  est  plus  vaste  et  l’épanchement  peut  être 
plus  abondant,  sans  occasionner  de  déplacement 
nofable  :  seul,  le  poumon  est  refoulé  vers  le 
haut.  Dans  l’appréciation  de  la  quantité  de  li¬ 
quide,  il  y  a  une  cause  d’erreur  possible,  qu’il 
ne  faut  pas  oublier,  c’est  la  fréquence  des  épan¬ 
chements  interlobaires,  le  liquide  peut  s’insi¬ 
nuer  et  former  poche  entre  les  lobes  pulmonai¬ 
res  et  une  Quantité  d’1/2  à  2/3  de  litre  peut  pas¬ 
ser  inaperçue. 

3°  En  ce  qui  concerne  la  qualité  du  liquide 
épanché,  sérosité  ou  sérum  fibrineux,  il  est  as¬ 
sez  aisé  de  se  renseigner.  Comme  signes  de 
présomption  en  faveur  de  la  sérosité  simple,  on 
se  base  sur  l’existence  simultanée  d'œdèmes 
d’hydropisies,  abdominales,  crurales,  sorotales 
ou  labio-vulvaires  ;  en  faveur  du  sérum  fibri¬ 
neux,  on  se  fonde  sur  l’existence  de  la  fièvre, 
sur  l’origine  tuberculeuse,  ou  pneumococcique 
(a  frigore)  de  la  pleurésie  et  sur  l’absence  d’œ¬ 
dème  de  la  paroi  thoracique.  Comme  signe  de 
certitude,  on  peut  recourir,  après  lavage  soigné 
de  la  peau,  à  une  ponction  aseptique  à  la  serin¬ 
gue  de  Pravaz. 

4°  La  température  locale  (Peter)  est  obtenue 
en  plaçant  le  thermomètre  dans  chaque  aisselle 
successivement  :  la  différence  d’un  degré  ou  seu¬ 
lement  de  quelques  dixièmes  en  plus,  est  en  fa¬ 
veur  d’une  pleurésie  aiguë  séro-fibrineuse  (tu¬ 
berculeuse,  pneumococcique  ou  rhumatismale)  ; 
l’égalité  de  température  est  en  faveur  d’une 
pleurésie  d’artério-sclérose,  d'hydropisie,  etc., 
d’allure  chronique  ou  au  moins  subaiguë. 

La  température  générale  peut  être  normale 
ou  peu  s’en  faut,  37-8,  38°  par  exemple,  sans  que 
l’on  puisse  croire  à  un  épanchement  léger  ;  géné¬ 
ralement,  la  pleurésie  s’accompagne  de  fièvre  et 
la  température  générale  peut  osciller  entre  38°5 
et  39“5  :  la  haute  température  indique  non  un 
épanchement  abondant,  mais  une  évolution  ra¬ 
pide  et  grave . 

5°  Le  degré  de  réaction  du  sujet  s’apprécie  par 
la  fièvre  et  aussi  par  l’intensité  de  la  douleur 
intercostale  et  de  la  dyspnée.  Pour  une  pleuré¬ 
sie  avec  absence  de  douleur  et  de  dyspnée,  on 
peut  temporiser  et  compter  sur  la  médication 
expectative  plus  ou  moins  masquée  ;  mais,  pour 
une  forte  douleur  intercostale,  pour  une  violente 
dyspnée,  il  faut  soulager  promptement  le  mala¬ 
de  et  l’indication  d’agir  vite  et  énergiquement 
se  pose  d’emblée. 

6°  La  quantité  d’urine  émise  en  24  heures  est 
fort  importante  à  connaître  :  c’est  la  soupape  de 
.sûreté,  c’est  le  robinet  de  purge  de  la  machine 
encombrée  par  l’épanchement  pleural  :  si  l’urine 
marche,  le  médecin  n’a  qu’à  stimuler  cette  fonc- 
tion,pour  aider  la  nature  à  se  débarrasser  de  l’é¬ 
panchement  ;  mais  si  le  filtre  urinaire  est  tari,  si 
le  malade  fait  500,  600,  800  grammes  en  24  heu¬ 
res,  la  situation  est  délicate,  il  faut  une  interven¬ 
tion  réellement  efficace,  la  nature  livrée  à  elle- 
même  court  le  risque  d'être  vaincue.  Enfin,  l’u¬ 
rine  contient-elle  de  l’albumine  ?  question  capi¬ 
tale  qu’une  analyse  rapide  suffit  à  résoudre  et 
qui  éclaire  le  diagnostic  comme  la  thérapeutique. 

Tout  médecin  sérieux  et  véritablement  péné¬ 
tré  de  sa  mission  scientifique  et  humanitaire  ne 
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saurait  entreprendre  le  traitement  d’une  pleu¬ 
résie,  sans  être  préalablement  pourvu  des  six 
renseignements  primordiaux  que  nous  venons 
d’indiquer  ;  ce  sera  pour  lui  la  meilleure  ma¬ 
nière  d’éviter  les  échecs  et  de  montrer  au  malade 
et  à  son  entourage  qu’il  ne  marche  pas  à  l’aveu¬ 
glette  ;  car  rien  n’est  important  comme  de  pa¬ 
raître  suivre  une*ligne  de  conduite  fixe  et  bien 
précise,  même  dans  les  cas  où  l’on  sent  franche¬ 
ment  que  la  science  est  impuissante  et  que  l’on 
flotte  au  caprice  des  événements. 

II 

TRAITEMENT. 

Les  moyens  de  traitement  de  la  pleurésie,  avec 
épanchement  séreux  ou  séro-fibrineux,  peuvent 
se  classer  en  trois  groupes  :  les  révulsifs,  les 
diurétiques,  l’évacuation  chirurgicale  du  liquide. 
On  pourrait  en  ajouter  un  quatrième  :  l’expecta¬ 
tion  et  les  moyens  de  la  masquer. 

Or,  il  n'est  pas  indifférent  de  choisir  au  ha¬ 
sard  entre  ces  divers  moyens  et  de  croire  que, 
selon  qu’on  a  telle  ou  telle  opinion  personnelle, 
on  devra  recourir  à  l’un  de  ces  quatre  moyens. 
Trop  souvent  la  méthode  adoptée  soi-disant  par 
tel  ou  tel  praticien  n’est  qu’un  trompe-l’œil  qui 
cache  son  ignorance  ou  sa  négligence.  On  ne 
doit  pas  dire  :  Suivrons-nous  la  méthode  du 
D--  X.,  qui  traite  les  pleurésies  par  les  vésicatoi¬ 
res  ?  ou  adopterons-nous  la  conduite  du  D‘’  Y.,  qui 
ponctionne  et  évacue  tous  les  épanchements  ? 
ou  enfin,  celle  duD'’  Z.,  qui  laisse  le  malade  au 
lit  et  lui  donne  quelques  diurétiques,  en  atten¬ 
dant  que  l'épanchement  se  résorbe  seul  ?  Non, 
ce  n’est  pas  là  de  la  science  ;  tel  cas  exige  une 
ponction,  tel  autre  un  ou  plusieurs  vésicatoires, 
tel  autre,  les  diurétiques  seuls.  C’est  faute  d’é¬ 
tudier  les  six  questions  que  nous  avons  en¬ 
visagées,  que  l'on  prescrit  au  hasard  tel  trai¬ 
tement  un  jour,  tel  autre,  un  autrejour,  ou  bien 
que  l’on  applique  toujours  le  même  traitement 
de  parti-pris,  sans  réflexion. 

Donc,  renseignons-nous  d’abord  sur  la  quan¬ 
tité,  la  qualité,  l'origine  de  i’épanchement,  sur 
la  température,  sur  le  degré  de  réaction,  sur 
Turine  du  sujet  et  nous  pourrons  sûrement  ap¬ 
pliquer  le  meilleur  traitement. 

Un  épanchement  abondant  de  2  à3  litres,  sur¬ 
tout  s’il  siège  à  gauche,  réclame  une  ponction 
immédiate,  qu’il  soit  séreux  ou  séro-fibrineux, 
qu’il  s’accompagne  ou  non  de  fièvre,  qu’il  y  ait 
diurèse  ou  non. 

Pour  pratiquer  la  ponction  ou  thoracentèse, 
on  emploie  l’appareil  à  faire  le  vide  de  M.  le 
prof.  Potain.  Un  trocart  à  robinet  du  calibre 
n"  2,  c’est-à-dire  d’I  1/2  à  2  millim.  de  diamètre 
est  aseptisé, flambé  ou  bouilli  ;  on  l’adapte  à  un 
tube  à  index  qui  communique  avec  un  flacon  où 
le  vide  est  fait  au  moyen  de  la  pompe  aépirante. 
Au  fond  du  flacon  à  vide,  on  a  eu  la  précaution 
d’introduire  un  peu  d’huile  d’olives,  pour  éviter 
que  le  liquide  aspiré  ne  mousse.  L’appareil  est 
essayé  avec  de  l’eau  bouillie  ou  de  l’eau  phéni- 
quée,  pour  s’assurer  de  son  bon  fonctionne¬ 
ment.  ’On  fait  alors  coucher  le  malade  sur  le 
côté  sain  ;  on  met  à  nu  le  thorax  du  côté  ma¬ 
lade  et  on  cherche  le  7«  ou  le  8=  espace  intercos¬ 
tal  sur  la  ligne  axillaire  postérieure.  La  peau 
est  lavée,  frottée  au  savon  et  au  sublimé  à  l/iOOO, 
puis  à  l'alcool  pur  et  à  l’éther,  enfin  recouverte 


’  d’une  compresse  imbibée  d’eau  bouillie  chaude. 
L’espace  intercostal  est  découvert  seul  et  le  mé¬ 
decin,  ayant  les  mains  et  les  ongles  brossés  et  - 
antiseptisés,  empoigne  le  trocart,  l’enfonce  sans 
hésitation  entre  deux  côtes  dans  le  7=  ou  le  8«  es¬ 
pace,  en  prenant  soin  de  déplacer  un  peu  la  peau 
au-dessus  ou  au-dessous  et  de  raser  le  bord  su¬ 
périeur  de  la  côte  inférieure, afin  d’éviter  debles-  j 
sériés  vaisseaux.  On  ouvre,  alors,  le  robinet,  ’ 
la  pointe  du  trocart  étant  seule  retirée,  puis  on 
observe  l’aspiration  qui  se  fait  dans  le  flacon. 

Le  jet  d’écoulement  doit  être  modéré  de  façon  à 
ne  pas  être  trop  rapide.  Si  le  malade  se  met  à 
tousser,  on  suspend  l’aspiration  quelques  minâ¬ 
tes.  S’il  est  faible,  on  lui  donne  à  boire  un  peu 
de  vin  chaud  ou  de  potion  cordiale. 

Enfin,  on  faitplusieursfois  le  vide  dans  le  fla¬ 
con,  en  fermant  chaque  fois  le  robinet  du  tro¬ 
cart,  pour  faire  une  aspiration  aussi  complète 
que  possible.  La  plèvre  ne  doit  pas  être  vidée  à 
sic-cité,  afin  d’éviter  la  reproduction  rapide  de 
l’épanchepent  ex  vacuo.  Puis,  le  trocart  est  re¬ 
tiré  brusquement,  l’orifice  de  ponction  fermé  J 
avec  un  tamponnet  d’ouate  hydrophile  et  du  col-' 
lodion  antiseptique. Un  bandage  de  corpsmain- 
tient  le  thorax  un  peu  comprimé  et  le  malade 
est  mis  au  repos  complet.  Au  besoin,  une  pi¬ 
qûre  de  morphine  de  0.005  mrng.  lui  procurera 
sûrement  un  sommeil  bienfaisant  et  réparateur. 

S’il  survenait  de  l’expectoration  albumineuse, 
on  ferait  respirer  de  l’oxygène  et  boire  quelques 
gorgées  de  champagne  ;  une  injection  d’éther  ou 
de  sérum  artificiei  serait  aussi  indiquée.  Le  li¬ 
quide  retiré  parla  ponction  est  conservé  48 heu¬ 
res,  pour  examen  du  cailiot  fibrineux  et  évalua¬ 
tion  exacte  du  liquide  épanché  et  de  sa  compo¬ 
sition. 

Le  malade  est  ensuite  examiné  tous  les  jours 
et  soumis  au  régimelacté  et  aux  diurétiques,  tels 
que  digitale,  sirop  des  cinq  racines,  pariétaire, 
chiendent  nitré,  théobromine  0,50  centig.  à  0.7» 
centig.  Souvent,  au  bout  de  10  à  15  jours,  une 
nouvelle  thoracentèse  est  nécessaire  avec  les 
mêmes  précautions  que  la  première.  Il  est  rare 
qu’il  faille  recourir  à  une  3=  opération. 

Quand  l’épanchement  est  d’I-  litre  1/2  et  au- 
dessous,  on  doit  subordonner  la  ponction  àl’in- 
tensité  delà  dyspnée  età l’anurie,  mais  surtout, 

'  au  degré  de  déplacement  du  cœur. 

En  général,  il  vaut  mieux  s’abstenir  quand  la 
fièvre  est  intense.  De  plus,  les  épanchements  par 
rhumatisme,  par  pneumococcie,  sont  facilement 
résorbables,  tandis  que  les  épanchements  séreux 
dus  à  l’hydropisie,  à  l’artério-sclérose  n’ont  au¬ 
cune  tendance  à  se  résorber,  à  moins  d’une  in¬ 
tégrité  parfaite  du  rein  qui  permette  une  stimu¬ 
lation  urinaire  énergique. 

Les  pleurésies  tuberculeuses  peu  abondantes 
sont  rarement  justiciables  de  la  ponction. 

Dans  les  cas  où  la  ponction  n’est  pas  indiquéè, 
on  devra  analyser  minutieusement  l’urine  et  se 
rendre  compte  de  sa  quantité  etde  sa  teneurpos- 
sible  en  albumine,  avant  d'appliquer  un  vésica¬ 
toire.  Le  premier  moyen  à  employer,  c’est  le 
repos  au  lit  accompagné  du  régime  lacté  et  d’un 
diurétique  puissant  comme  la  digitale,  si  le  rein 
est  sain  ;  comme  la  théobromine,  si  le  rein  est 
douteux.  Contre  le  point  de  côté  et  la  dyspnée, 
un  révulsifénergique  comme  les  ventouses  sca¬ 
rifiées,  ou  6  à  8  sangsues  et  des  inhalations  d’é¬ 
ther.  Plusieurs  auteurs  ont  conseillé  récemment 
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les  badigeonnages  de  gaïacol  pur(l  à2  gr.),  con¬ 
tre  la  pleurésie  tuberculeuse,  ou  de  salicylate 
de  inéthyle  contre  la  pleurésie  rhumatismale,  en 
ayant  soin  de  recouvrir  le  badigeonnage  d’un 
imperméable  de  gutta-percha. 

Enfin,  quand  ou  aura  constaté  le  bon  état  du 
rein,  la  tendance  à  la  fièvre  et  l’impuissance  de 
la  diurèse  à  évacuer  le  liquide  pleural,  on  aura 
recours  aux  vésicatoires  camphrés  de  12  à  15  cm. q 
chez  les  adultes,  de  6,  8,  10  cm.  q  chez  les  en¬ 
fants,  en  ayant  soin  d’attendre,  pour  appliquer 
un  2®  vésicatoire,  que  le  premier  soit  presque  sec 
et  en  évitant  d’appliquer  plus  de  3  vésicatoires 
consécutifs.  Pendant  ia  vésication,  on  insistera 
sur  le  régime  lacté,  le  repos  et  les  diurétiques 
associés  aux  purgatifs  ;  de  plus,  on  pansera  les 
vésicatoires  avec  toutes  les  précautions  antisep¬ 
tiques  requises,  afin  de  conjurer  tous  leurs  acci¬ 
dents  possibles. 

Habituellement,  cette  médication  amène  la 
guérison  de  toute  pleurésie  en  3  ou  4  semaines, 
mais  il  faut  se  rappeler  que  les  épanchements 
pleuraux,  chez  les  artério- scléreux,  peuvent  du¬ 
rer  4,  5,  6, 12  mois  même,  sans  que  l’on  doive 
pour  cela  désespérer  de  les  guérir. 

D”  Pauc  Huguenin. 


PRATIQUE  OBSTÉTRICALE 


De  la  conduite  à  tenir*  en  cas  de  procidence 
du  cordon. 

Par  le  D-'  Paul  Petit. 

Il  y  a  procidence  vraie  quand  le  cordon  précède 
la  présentation.  Il  y  aprocubilus,  quand  il  l’ac¬ 
compagne  (Pinard). 

Les  causes  de  la  procidence  s’identifient  aux 
conditions  défavorables  à  l’accommodation  pel¬ 
vienne  et  surtout  :  multiparité, placenta  prævia 
(principalement  quand  le  cordon  est  inséré  à  la 
partie  inférieure  du  placenta),  viciation  pelvien¬ 
ne. 

Il  faut  savoir  que  la  procidence  peut  avoir  lieu 
avant  la  rupture  des  membranes.  Le  trouble  du 
rhylhme  fœtal,  l'écoulement  du  méconium,  peu¬ 
vent  la  faire  soupçonner,  mais  on  ne  la  recon¬ 
naît  que  par  le  toucher,  à  la  forme  même  du  cor¬ 
don,  à  ses  battements,  si  le  fœtus  est  encore 
vivant.  Ce  toucher  doit  être  pratiqué  dans  l’in¬ 
tervalle  des  contractions  :  c'est  indispensable, 
tantpour  arriver  au  diagnostic  cherché,  que  pour 
éviter  la  rupture  de  la  poche  des  eaux,  si  celle- 
ci  est  intacte.  C’est  également  utile  pour  établir 
le  pronostic,  car  la  cessation  des  battements  de 
la  tige  funiculaire  peut  n’êlre  que  momentanée 
et  dépendre  seulement  de  la  contraction  utérine  ; 
mais  en  bonne  pratique,  il  ne  faut  donner  à 
l’existence  ou  à  l’absence  de  ces  battements 
qu’une  valeur  pronostique  secondaire  et  n’affir¬ 
mer  ia  vie  ou  la  mort  du  fœtus  que  d’après  l’aus¬ 
cultation  du  cœur  fœtal . 

Il  faut  rejeter  d’emblée  tous  les  instruments 
réducteurs  et  ne  se  servir,  pour  réduire  le  cor¬ 
don,  que  de  la  main. 

II  faut  introduire  la  main  tout  entière  dans  le 


vagin,  deux  ou  plusieurs  doigts  dans  l’utérus  et 
rétropulser  en  masse  le  cordon  au-dessus  des  qrands 
diamètres  de  la  présentation  en  passant  par  ïa  voie 
la  plies  accessible  . 

I.  —  Il  y  A  présentationtju  sommet. 

1»  La  dilatation  est  incomplète.  —  Si  les  mem¬ 
branes  ne  sont  pas  rompues,  il  faut  tâcher  de 
réduire  le  cordon,  sans  les  rompre,  à  cause  des 
inconvénients  de  larupture  prématurée,  à  moins 
toutefois  que  la  grande  quantité  de  liquide  am¬ 
niotique  ne  nuise  au  travail,  eh  déterminant  une 
tension  permanente  des  membranes  et  ne  s’op¬ 
pose  à  la  fixation  de  la  tête. 

Ce  serait  une  grosse  erreur  de  croire  que  l’in¬ 
tégrité  de  la  poche  des  eaux  permette  la  tempo¬ 
risation.  Le  cordon  peut  être  comprimé  dans  une 
poche  intacte  et,  suffisamment,pour  que  le  fœtus 
en  meure. 

Le  cordon  une  fois  réduit,  on  doit  le  mainte¬ 
nir  réduit  en  fixant  la  tête,  au-dessus  du  pubis, 
avec  sa  propre  main  libre  ou  avec  la  main  d’un 
aide,  puis  remplacer  cette  ihain  par  un  bandage 
de  corps  compressif.  On  ne  doit  pas  se  considé¬ 
rer  comme  satisfait  avant  d’avoir  constaté  le 
retour  du  rhythme  fœtal  normal. 

Si  le  cordon  retombe  à  mesure  qu’on  le  rétro- 
pulse,  ce  qui  arrive  ordinairement  avec  le  pla- 
lenta  prævia,  il  faut  le  maintenir  avec  un  bal¬ 
lon  Champetier,  mais  faire  en  sorte  que  ce  bal¬ 
lon  ne  produise  précisément  pas  l’accident  que 
l’on  cherche  à  éviter,  la  compression  du  cordon. 
On  arrive  plus  facilement  à  un  bon  résultat  avec 
un  ballon  de  petit  volume.  Au  reste  l’ausculta¬ 
tion  est  là  pour  apprendre,  si  l'on  a  ou  non 
réussi. 

Si  l’on  n’a  pas  de  ballon  Champetier  ou  si  l’on 
avait  un  unique  ballon  quia  crevé, ce  qui  se  voit, 
il  faut  se  résigner  à  garder  la  main  dans  la  ca¬ 
vité  uTtérine,  au  besoin  plusieurs  heures,  pour 
maintenir  le  cordon  réduit  et  supporter  l’effet  de 
la  contraction.  M.  Pinard  raconte  volontiers  être 
ainsi  resté  étendu  auprès  d’une  femme,  durante 
heures,  dans  cette  situation  peu  enviable. 

2“  La  dilatationest  complète.  —  Il  faut  terminer 
l’accouchement  le  plus  tôt  possible  par  le  forceps 
ou  tel  autre  moyen  indiqué  par  les  circonstan¬ 
ces  spéciales. 

II.  —  Il  Y  A  PRÉSENTATION  VICIEUSE. 

Avant  dilatation  complète,  il  faut  tâcher  de 
transformer  la  présentation  par  des  manœuvres 
externes,  qui,  malheureusement,  échouent  sou¬ 
vent,  surtout  si  le  placenta  est  inséré  sur' le  seg¬ 
ment  inférieur.  En  tout  cas,  rejeter  la  version 
combinée  de  Braxton  Hicksqui,  en  excitant  d’une 
façon  trop  prolongée  la  sensibilité  du  fœtus, 
l’engage  à  des  inspirations  prématurées. 

Si  les  manœuvres  externes  ont  réussi,  on  ren¬ 
tre  dans  les  cas  prévus  plus  haut.  Si  elles  ont 
échoué,  il  faut  d'emblée,  après  réduction,  recou¬ 
rir  au  ballon  ou  à  la  main  à  demeure,  pour  main¬ 
tenir  le  cordon  réduit. 

Dès  que  la  dilatation  est  complète,  procéder  le 
plus  rapidement  possible  à  l’extraction. 
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Les  médecins  communaux  en  Algérie. 

De  toutes  les  situations  médicales  en  Algérie, 
celle  du  médecin  communal  dans  les  centres  ruraux, 
est,  à  coup  sflr,  la  plus  ditllcile,  la  plus  précaire  et 
la  moins  honorée. 

Ce  l'ait  est  tellement  connu  de  tout  le  corps  médi¬ 
cal,  qu’il  ne  mériterait  pas  d’étre  relevé  ici,  si  cette 
constatation  ne  devait  aboutir  qu’à  de  vaines  et 
stériles  récriminations.  Mais  la  Revue  Médicale  de 
l'Afrique  du  Aord,qui  se  propose  d’ètre  l’organe  de 
toutes  les  revendications  justes  et  honnêtes  de  ceux 
qui,  dans  notre  colonie,  exercent  l’art  de  guérir,  ne 
saurait  garder  le  silence  sur  une  question  qui  tou¬ 
che  de  si  près,  dans  leurs  intérêts  matériels  et  leur 
dignité  prel'essionnelle,  une  catégorie  nombreuse  de 
médecins,  Imnorables  à  tous  les  points  de  vue. 

C’est  donc  une  campagne,  ayant  pour  but  de  rele¬ 
ver  le  médecin  communal,  de  le  soustraire  aux 
mesquines  tracasseries  auxquelles  il  se  trouve  en 
butte  chaque  Jour,  de  lui  assurer  une  situation  plus 
stable  et  ])lus  digne  de  lui,  que  nous  commençons 
aujourd’hui.  Mais  pour  mener  à  bien  la  tâche,  que 
nous  nous  sommes  imposée,  nous  avons  besoin  du 
concours  de  tous  ;  il  faut  que  nous  soyons  assurés 
que  notre  action  répond  à  un  besoin  commun  ;  il 
faut,  enfin,  nue  nous  marchions  la  main  dans  la 
main,  avec  les  confrères,  qui,  comme  nous,  sont 
persuadés  que  l’heure  est  venue  de  secouer  la  tor¬ 
peur  dans  laquelle  nous  nous  engourdissons  depuis 
trop  longtemps,  pour  revendiquer  hautement  la 
place  honorable  qui  nous  revient  au  sein  de  cette 
population  algérienne,  à  laquelle  nous  ne  ména¬ 
geons,  dans  aucun  cas,  ni  notre  zèle,  ni  noire  dé¬ 
vouement. 

Nous  prions  donc  instamment  tous  les  confrères 
qui  sont  intéressés  dans  cette  question,  de  nous 
envoyer,  par  lettre,  leur  adhésion  à  la  campagne  que 
nous  entreprenons,  de  nous  donner  leur  aAÙs  sur 
les  voies  et  moyens  propres,  selon  eux,  à  aboutir  à 
la  solution  désirée  :  amélioration  de  la  situation  du 
médecin  communal  ;  leur  assurant,  de  notre  côté,  la 
discrétion  la  plus  absolue,  au  sujet  de  leurs  commu¬ 
nications  et  leur  affirmant  que  quelle  que  soit  la  forme 
de  notre  intervention  auprès  des  pouvoirs  publics, 
elle  aura  pour  base  la  conservation  des  situations  ac¬ 
quises. 

Ces  quelques  déclarations  nettement  établies, 
examinons  quelle  est  actuellement  la  situation  du 
médecin  communal. 

Nommé  par  le  Maire,  révocable,  sans  contrôle  et 
sans  appel  possible,  par  cet  omnipotent  personnage, 
le  médecin  communal  se  classe,  par  le  fait  seul  de 
sa  nomination,  dans  la  catégorie  des  employés 
communaux  et  prend  rang,  aux  yeux  d’une  muni¬ 
cipalité  et  d’une  population,  le  plus  souvent  peu 
éclairées,  entre  le  garde-champêtre  et  le  cantonnier 
de  la  commune. 

Il  doit  être  avant  tout,  s’il  tient  à  conserver  quel¬ 
que  temps  ses  fonctions,  l’homme  de  M.  le  Maire  ; 
prendre/en  toute  occasion,  le  mot  d’ordre  auprès  de 
cet  important  magistrat  municipal  ;  témoigner  la 
plus  entière  déférence  à  M.  le  Secrétaire  de  la  Mai¬ 
rie  —  personnalité  influente  et  redoutable  —  s’abs¬ 
tenir  de  toute  initiative  ;  ne  fréquenter  que  les  per¬ 
sonnes  agréables  à  la  municipalité  et  fuir,  comme 
pestiférés,  tous  ceux  qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  trou¬ 
vent  rangés  dans  le  groupe  de  l’opposition. 

Telles  .senties  conditions  fondamentales  et  tacites 
auxquelles  le  médecin  communal  doit  souscrire, 
dès  le  jour  de  son  entrée  en  fonction.  S’il  ne  se  sent 
pas  la  force  et  le  courage  de  subir  cette  pression 
jncessante,  cette  assimilation  de  tous  les  instants, 
il  n’a  qu’à  boucler  ses  malles  et  à  porter  ses  pas 
sous  un  ciel  ])lus  hospitalier. 

Se  soumettre  ou  se  démettre,  t/iat  is  the  question. 
Accepte-t-il,  les  yeux  fermés,  celte  situation  su¬ 


balterne  et  humiliante,  dans  l’espoir  de  conserver 
des  appointements,  qui  lui  assurent  à  peu  près  la 
vie  matérielle,  il  n’a  point  acquis,  pour  cela,  la 
moindre  certitude  pour  l’avenir.  Du  fait,  qu’il  est 
personna  grata  à  M.  le  Maire,  il  devient  labete  noire 
de  tout  le  clan  opposé  et  alors,  de  ce  côté,  les  'en¬ 
nuis  commencent,  les  exigences  '  apparaissent,  les 
dénonciations  se  succèdent,  jusqu'à  ce  que  M.  le 
Maire,  soucieux  de  sa  tranquillité  et  désireux  de  ne 
pas  se  compromettre,  se  décide,  la  mort  dans_  l'âme, 
à  se  priver  des  services  de  son  cher  médecin. 

C’est  surtout  au  moment  des  élections  municipales, 
que  se  produisent  les  grandes  hécatombes' de  médecins 
communaux  et  c'est  sur  le  dos  et  aux  dépens  de  ces 
malheureux  praticiens  que  s’opèrent  des  recontilialions 
qui  ne  durent,  hélas  !  que  l’espace  d’un  matin. 

Un  vieux  confrère,  qui  avait  l’expérience  des  cho¬ 
ses  de  la  médecine  communale  me  disait,  il  y  a, 
quelques  années  ;  «  Dans  la  médecine  communale, 
quel  que  soit  votre  talent,  quels  que  soient  votre  dé- 
voûment,  votre  zèle,  votre  désintéressement,  vous 
ne  pouvez  tabler  sur  un  séjour  de  plus  de  deux  an¬ 
nées,  en  moyenne,  dans  la  môme  commune.  Au 
bout  de  ce  temps  vous  êtes  absolument  usé  et  il  ne 
vous  reste  qu’à  vousprécautionner  d'un  autre  poste, 
sans  attendre  un  remerciement  ou  une  révocation 
qui  ne  saurait  tarder  à  se  produire.  » 

Je  trouvais,  à  ce  moment,  mon  vieux  confrère  un 
peu  pessimiste,  mais,  depuis,  j’ai  reconnu  que  d’une 
façon  générale,  il  était  dans  le  vrai. 

1  Je  reconnaîtrai  volontiers,  cependant,  que,  dans 
*  toutes  les  communes,  la  situation  n’est  pas  aussi 
tendue  et  aussi  difficile  ;  j’ai  rencontré,  parmi  les 
Maires  algériens,  quelques  braves  gens,  intelli¬ 
gents,  honnêtes  et  indépendants,  qui  ne  se  laissaient 
pas  influencer  par  les  claliauderies  idiotes  de  quel¬ 
ques  braillards,  qui  ne  cédaient  pas  à  des  exigen¬ 
ces  ridicules,  à  des  rancunes  injustifiées  et  qui  se 
faisaient  un  devoir  de  soutenir  le  médecin  qu’ils 
avaient  apprécié  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Mais,  malheureusement,  ce  sont  là  des  exceptions 
et  l’exception,  que  je  sache,  n’a  jamais  inlirmé  la 
règle. 

En  dehors  de  cette  servitude  inevitahle  et  écœu¬ 
rante  envers  un  Maire,  une  municipalité  et  une 
population  généralement  malveillante,  il  convient 
de  mentionner  les  exigences  excessives  que  le  mé¬ 
decin  doit  subir,  de  par  son  engagement  avec  la 
commune. 

C’est  d’abord  un  tarif  honteux,  auquel  il  doit  se 
conformer  envers  les  rares  clients  qui  consentent 
à  rétribuer  ses  services  ;  des  visites  à  un  franc,  des 
accouchements  à  des  prix  qu'une  sage-femme  de 
2“  classe  trouverait  dérisoires,  des  consultations 
journalières  gratuites  et,  le  plus  souvent,  des  dé¬ 
placements  lointains  et  périodiques,  sans  la  moin-' 
dre  rétribution. 

Beaucoup  de  médecins,  soucieux  de  leur  dignité 
et  craignant,  avec  juste  raison,  de  déchoir  à  leurs 
propres  yeux,  en  acceptant  de  si  minimes  honorai¬ 
res,  renoncent  au  bénéfice  du  tarif  municipal  et  pré¬ 
fèrent  ne  réclamer  à  personne  le  prix  de  leurs  soins. 
Pensez-vous,  qu’en  agissant  ainsi,  ils  s’attirent  des 
sympathies  et  acquièrent  des  droits  à  la  reconnais¬ 
sance  du  public  ?  Erreur  ;  ils  sont,  disent  ces  bons 
colons,  assez  grassement  payés  par  la  commune, 
pour  être  gratuitement  à  notre  service,  de  jour  et 
de  nuit  ;  noüs  ne  leur  devons  rien,  pas  même  un  bout 
de  reconnaissance. 

Dans  certaines  communes,  des  exigences  d’un 
autre  ordre  viennent  s’ajouter  aux  précédentes:  ici, 
le  médecin  ne  pourra  quitter  le  territoire  de  la  com¬ 
mune  et  aller  donner  des  soins  à  un  malade,  en  de¬ 
hors  de  ce  terriloire,  sans  une  autorisation  expresse 
du  Maire  ;  là,  il  devra  se  subordonner  au  médecin 
militaire  —  s’il  y  a  une  garnison  dans  la  localité  — 
et  ne  gêner  en  rien  la  pratique  civile  de  ce  confrère 
galonné. 

Je  n’en  finirais  pas  sije  voulais  énumérer  toutes 
les  précautions  prisespour  garrotter  le  médecin  com¬ 
munal  et  faire  clc  lui  l’esclave  de  toute  une  popula- 
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tion.  Déboires,  humiliation,  écœurement  de  tous, les 
moments,  il  doit  tout  accepter  pour  Conserver  la  mai¬ 
gre  allocation  qui  le  fait  à  peu  près  vivre  ;  il  doit  bien 
se  garder,  surtout,  de  récriminer,  car  il  s’attirerait, 
sans  doute,  cette  verte  réponse  que  faisait,  naguère, 
un  Maire  de  ma  connaissance  à  son  médecin  : 
«Vous  devez  vous  estimer  bien  heureux  de  la  situa¬ 
tion  que  nous  vous  faisons,  car  il  ne  tiendrait  qu’à 
nous  de  réaliser  une  notable  économie  en  vous  rem¬ 
plaçant  ;  les  demandes  affluent  et  nous  n’avons  que 
'  l’embarras  du  choix,  même  à  un  traitement  infé-' 
'  rieur  à  celui  que  vous  touchez.  » 

!  EtM.  le  Maire  a  raison;  parce  temps  de  pléthore 
médicale,  où  la  lutte  pour  l’existence  se  poursuit 
avec  acharnement,  l’offre  prime  la  demande  et,  par 
suite,  les  situations  médicales  tendent  à  devenir  de 
plus  en  plus  mesquines. 

L’auteur  de  ces  lignes  en  a  eu  dernièrement  une 
■preuve  convaincante  :  comme  il  venait  de  quitter 
volontairement  un  poste,  qu’il  occupait  depuis  plu¬ 
sieurs  années  et  où  il  était  honorablement  rétribué, 
il  a  vu  affluer  une  multitude  de  compétiteurs  à  la 
.succession  qui  venait  de  s’ouvrir  et, en  lin  décompté, 
le  confrère  qui  a  décroché  la  timijale,  est  celui  qui 
a  accepté  le  plus  fort  rabais.  —  Un  tiers  — sur  le 
traitement  primitif. 

II  faut  bien  avoir  le  courage  de  le  dire  :  Si  la  situa¬ 
tion  du  médecin  communal,  qui  n’a  jamais  été  ni 
bien  brillante, ni  bien  stable,  devient  de  jour  en  jour 
plus  précaire  et  menace  de  devenir,  à  bref  délai, 
absolument  impossible, c’est  à  cette  concurrence  ef¬ 
frénée,  à  cette  course  au  clocher,  vers  la  place  ré¬ 
tribuée,  que  nous  devrons  ce  résultat. 

L’encombrement  médical  des  villes  ne  permet  plus 
le  classement  des  longues  théories  de  jeunes  méde¬ 
cins  qui  sortent  chaque  année  de  nos  écoles  ;  il  leur 
faut  un  débouché  et, comme  la  médecine  de  coloni-- 
sation  ne  les  tente  guère,  avec  ses  résidences  éloi¬ 
gnées, c’est  sur  la  médecine  communale  qu’ils  jettent 
Ipur  dévolu.  Ils  ignorent  tous  les  inconvénients  du 
metier  et  ne  se  doutent  guère  des  déboires  qui  les  at¬ 
tendent  ;ils  ne  voient  qu’une  chose,  l’allocation  men¬ 
suelle,  qui  brille  à  leurs  yeux  comme  le  miroir  qui 
!  fascine  l’alouette  au  lever  du  soleil. 

Dès  lors  la  lutte  est  engagée  et  nos  jeunes  con¬ 
frères  descendent  dansl’arène  avec  l’idée  bien  arrê¬ 
tée  de  triompher  per  fas  aut  nefas  et  aucune  consi¬ 
dération  ne  doit  plus  les  arrêter. 

Ils  ne  chantent  point  comme  dans  la  «  Marseil¬ 
laise  »  : 

i  «  Nous  rentrerons  dans  la  carrière  quand  nos  aînés 
'  [n’y  seront  plus. .. 

I  '  Non.  Ils  n’entendent  imint  marquer  le  pas  ;  il  leur 
faut  le  triomphe  immédiat,  dussent-ils,  pour  arriver 
à  leur  but,  marcher  sur  le  ventre  de  ces  aînés  qu’ils 
'  regardent  comme  des  ennemis,  parce  qu’ils  détien¬ 
nent  les  places  qu’ils  convoitent. 

C’est  le  Struggle  for  life  à  outrance,  avec  tous  les 
éceeurements  des  marchandages,  des  rabais,  des 
démarches  louches  auprès  de  M.  le  Maire,  avec  let¬ 
tres  de  recommandation  à  l’appui,  des  courbettes 
auprès  de  M.  le  Secrétaire  de  la  Mairie  et,  enfin  des 
réclames  éhontées  dans  les  fouilles  de  choux  del’ar- 
rondissement. 

Le  plus  souvent  do  si  consciencieux  efforts  sont 
couronnés  de  succès  et  le  titulaire  du  poste  convoité 
SG  voit,  un  beau  matin,  brutalement  renvoyé  comme 
un  incapable  ou  un  malhonnête  homme. 

C’est  principalement  à  l’occasion  des  rcmplace- 
menls  que  se  commettent  ces  petites  infamies  pro¬ 
fessionnelles. 

Un  médeci  n  communal  a-t-il  besoin  d’un  congé  de 
quelque  durée, pour  rétablir  sa  santé  compromise  par 
le  climat  ou  par  les  fatigues  de  la  profession  ;  dé- 
•sire-t-ii  simplement  pouvoir  se  retremper  pendant 
un  mois  ou  deux  dans  un  milieu  intellectuel  plus 
approprié  à  son  éducation  premièro  ?  Qu’il  prenne 
garde,  car  en  se  donnant  un  remplaçant,  huit  fois 
sur  dix,  il  introduit  le  loup  dans  la  bergerie  et  il  a 


toutes  chances  de  trouver,  au  retour,  sa  situation 
gravement  compromise,  singn  totalement  perdue. 

Si  M,  le  Maire,  circonvenu  par  les  promesses  de 
dévouement,  par  le  zèle  exagéré  du  jeune  néophyte, 
n’ose,  par  un  reste  de  pudeur,  révoquer  son  méde¬ 
cin  communal,  par  un  arrêté  brutal,  il  saura  bien  se 
faire  forcer  la  main,  en  organisant  ces  pétitions 
clandestines,  que  nous  connaissons  tous,  qui  se  si¬ 
gnent  sur  le  comptoir  du  marchand  de  vins,  entre 
deux  verres  d’absinthe. 

Ce  fait  du  danger  des  remplaçants  est  tellement 
vrai,  eju’à  l’heure  actuelle  la  plupart  des  médecins 
communaux  se  privent  d’un  repos  souvent  bien 
nécessaire,  plutôt  que  de  s’exposer  à  perdre  leur 
place,  en  s’éloigilant  momentanément. 

Peureux,  c’est  doncl’exil  ininterrompu, sans  une 
heure  de  rémission,  au  milieu  d’une  population  hété¬ 
rogène,  dont  ils  n’ont  ni  les  mœ-urs,ni  les  aspirations, 
dont  ils  ne  partagent  ni  les  joies,  ni  les  plaisirs  ; 
dans  un  milieu  social  où,  par  le  fait  de  leur  culture 
intellectuelle  et  de  leurs  études  antérieures,  ils  se 
trouvent  forcément  isolés.  Gomme  Ovide,  exilé  chez 
les  Scy  thes,  le  médecin  communal  peut  se  dire  avec 
raison  : 

«  Barbants  hic  ego  sum,  quia  non  intelligo  illos.  » 

Ces  constatations  sont  certainement  pénibles  à  faire 
et,  personnellement,  il  nous  en  coûte  de  mettre  au 
jour  toutes  les  misères  dont  souffre  notre  profession, 
par  la  faute  de  quelques-uns  de  ses  membres. 

S’il  ne  s’agissait  que  d’intérêts  purement  maté¬ 
riels,  de  questions  de  gTos  sou.s,_  comme  on  dit 
vulgairement,  nous  eussions  préféré  de  beaucoup 
garder  un  silence  absolu  ;  mais  nous  envisageons  ces  , 
tristes  errements  à  un  point  de  vue  beaucoup  plus 
large  et  plus  général;  nous  croyons  de  notre  devoir 
de  dire  ici  notre  pensée,  toute  notre  pensée. 

Dans  ces  compétitions  acharnées, dans  ces  manœu¬ 
vres  tortueuses,  dans  ces  machinations  inavouables, 
do'ntle  but  est  toujours  la  conquête  d’une  minime  si¬ 
tuation,  nous  voyons  un  symptôme  effrayant  de  l’af¬ 
faiblissement  progressif  de  cette  dignité  profes¬ 
sionnelle  dontlEcole  Française  s’esttoujours  mon¬ 
trée,  jusqu’à  ce  jour,  si  jalouse  et  si  flère.  Nous  y 
voyons,  à  bref  délai,  la  perte  du  prestige  que  de¬ 
vraient  nous  assurer,  auprès  des  populations,  une 
instruction  supérieure,  une  éducation  parfaite  et 
une  vie  irréprochable. 

Nous  avons  à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir, 
contre  la  haine,  contrôla  jalousie  des  municipalités 
et  des  habitants;  n’esf-ce  pas  assez  ? 

Faut-il  encore  que  nous  soyons  obligés  de  nous 
tenir,  sans  cesse,  en  garde  contre  les  embûches  de 
confrères  peu  scrupuleux 

Voilà  où  réside  le  plus  sérieux  péril. 

Si  des  mœurs  pareilles  s’implantent  parmi  nous, 
ce  sera,  à  n'en  point  douter,  la  ruine  complète,  la 
déchéance  prochaine  et  irrémédiable  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  que  nos  pères,par  leur  correction, 
parleur  vie  toute  de  zèle  et  de  désintéressement 
avaient  su  faire  si  belle  et  si  honorée... 

Ce  n’est  point  là  un  réquisitoire  que  nous  formu¬ 
lons  contre  tel  ou  tel  confrère  :  loin  de  nous  l’idée 
de  faire  la  moindre  personnalité  :  c’est  contre  cer¬ 
taines  tendances  nouvelles,  que  nous  nous  élevons, 
d'une  façon  générale. 

Du  reste—  pourquoi  ne  l'avouerions-nous  pas 
—  nous  nous  sentons  tout  porté  à  l’indulgence  pour 
certaines  défaillances  personnelles  et  isolées  et 
nous  reconnaissons  volontiers  que  bien  des  cir¬ 
constances  atténuantes  militent  en  faveur  de  quel¬ 
ques  jeunes  confrères,  qui  se  sont  engagés,  incons¬ 
ciemment,  dans  une  carrière  tellement  encombrée 
qu’il  devient  de  plus  en  plus  difficile  d’y  trouver  le 
pain  quotidien. 

Le  Malesuada  famés  est  vrai  de  nos  jours,  comme 
jadis. 

D’un  autre  côté,  dans  nos  écoles,  la  partie  déon¬ 
tologique  n’est-ello  pas  par  trop  négligée  ? 

Il  ne  suffit  pas,  a  notre  avis,  de  faire  des  méde¬ 
cins  instruits  et  distingués,  il  faut  encore  en  faire 
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des  hommes  ajmnt  conscience  de  la  dignité  profes¬ 
sionnelle  et  des  devoirs  envers  les  confrères, 

Si  de  tels  enseignements  étaient  donnés  dans  les 
cours,  que  de  maîtres  auraient  besoin  de  retourner  à 
l’Ecole  !  _ 

Par  ce  qui  précède,  nous  avons  exposé  la  pénible 
situation  des  médecins  communaux  en  Algérie.  Nous 
avons  montré  que  le  mal  dont  souffre  la  profession 
provient  de  deux  causes  :  la  dépendançe  absolue 
dans  laquelle  ils  se  trouvent  vis-a-vis  du  Maire  ;  la 
lutte  acharnée  qui  se  livre,  depuis  quelques  années, 
entre  confrères,  autour  des  situations  rétribuées. 

Ges  deux  causes  du  mal  s’ajoutent  et  se  complè¬ 
tent,  car,  si  le  Maire,  dont  souvent  (dans  les  cantons 
algériens)  l'outrecuidance  n’a  d’égale  que  la  nullité, 
ne  montre  que  trop  de  tendances  à  abuser  de  son 
pouvoir  vis-à-vis  du  médecin,  son  subordonné,  n’est- 
d  pas  encouragé  dans  cette  voie  par  les  zizanies  qui 
existent  entre  confrères,  par  les  flagorneries,  par 
les  bassesses  dont  il  se  voit  entouré,  parce  qu’il 
dispose  à  son  gré  d’une  place,  objet  de  tant  de  con¬ 
voitises  ? 

Contre  cette  concurrence  acharnée,  contre  cette 
lutte  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  ardente,  nous 
ne  pouvons  guère  réagir  directement,  car  elles  sont, 
comme  nous  l’avons  dit,  le  résultat  de  cet  encom¬ 
brement  professionnel,  que  nous  devons  subir,  tout 
en  déplorant  ses  désastreux  effets. 

Mais,  où  tous  nos  efforts  doivent  tendre,  c’est  à 
nous  soustraire  à  cette  tutelle  humiliante  des  Mai¬ 
res,  à  nous  affranchir  de  cette  tyrannie  grotesque 
et  odieuse,  qui  se  fait  sentir  par  des  tracasseries 
quotidiennes  jusqu'au  jour  où  eile  s’affirme  bruta¬ 
lement,  en  nous  congédiant  comme  des  valets. 

En  redevenant  des  hommes  libres  vis-à-vis  des 
Municipalités,  nous  mettrons  fin,  du  reste,  à  toutes 
les  compétitions,  à  toutes  les  compromissions,  à 
toutes  les  machinations  ténébreuses,  dont  M.  le  Mai¬ 
re  est  le  centre,  (larce  qu’il  est  le  maître  souverain, 
quand  il  s’agit  de  créer  ou  do  briser  un  médecin 
communal. 

Si  nous  avons  poussé  le  cri  d’alarme,  si  nous  avons 
l’intention  de  porter  nos  doléances  devant  les  pou¬ 
voirs  publics,  ce  n’est  point,  —  que  personne  ne  s’y 
trompe  —  dans  un  but  d’intérêt  personnel  ou  par 
camaraderie,  envers  tel  ou  tel  confrère,  dont  la  si¬ 
tuation  est  plus  ou  moins  menacée. 

Nous  visons  plus  haut  et  plus  loin  :  nous  voulons 
soutenir,  de  toutes  nos  forces,  le  prestige  et  la  di¬ 
gnité  du  médecin  ;  nous  voulons  que  la  situation 
qu’il  occupe  soit  àl’abrid’un  Maire  presque  toujours 
incapable  déjuger  son  médecin  communal  ;  nous 
voulons,  entln,  que  la  nomination  et  la  révocation 
des  médecins  communaux  procèdent  d’une  autorité 
supérieure,  intelligente  et  intègre. 

La  question  méritait  d’être  étudiée  et  exposée  au 
grand  jour,  car  le  nombre  des  médecins  commu¬ 
naux,  à  l’heure  actuelle;  n’est  point  quantité  négli¬ 
geable  et  ce  nombre  augmente  chaque  année,  au 
fur  et  à  mesure  que  certains  postes  de  colonisation 
sont  supprimés  par  le  Gouvernement  général. 

La  question  des  médecins  communaux  devient 
donc  une  question  d’intérêt  général  et,  à  ce  point  de 
vue,  elle  est  digne  de  fixer  l’attention  des  pouvoirs 
publics. 

Il  ne  suffit  point,  en  effet,  pour  le  gouvernement, 
de  supprimer  un  poste  de  colonisation,  parce  que 
la  commune  possède  les  ressources  nécessaires  pour 
assurer  le  service  ;  il  ne  peut  se  désintéresser  oie  ce 
qui  va  se  passer  lorsque  le  médecin  de  colonisation 
sera  parti. 

Le  Maire  possède-t-il  l’intelligence  elles  connais¬ 
sances  nécessaires  pour  faire  choix  ofun  médecin  ? 

Ce  choix  fait,  le  Maire  a-t-il  une  dose  d’intégrité 
et  d’équité  suflisante  pour  lui  rendre  justice  dans 
tous  les  cas  ;  a-t-il  assez  de  fermeté  pour  le  soute¬ 
nir  au  besoin  ? 

Ces  questions  sont  résolues  aussitôt  que  posées 
pour  tous  ceux  que  savent  ce  que  sont  les  Maires 
—  pour  la  plupart  du  moins  —  des  centres  ruraux 
algériens. 


Quelques-uns  savent  à  peine  tracer  leur  nom,  en  m-  j 
ractêres  informes,  au  bas  des  actes  de  l’Etat  civil. 

Tels  sont  les  personnages  principaux  à  ta  merci 
desquels  le  médecin  communal ,se  trouve  livré  sans 
dé  fense,  comme  les  premiers  chrétiens  étaient  livrés  : 
aux  bêtes  ;  dont  il  doit  subir  les  outrages  ;  et  uar 
lesquels  il  se  verra,  un  jour  ou  l’autre,  expulsé  . 
ignominieusement. 

Par  quelle  faute,  par  quelle  tache  originelle  le 
médecin  communal  a-t-il  mérité  pareils  traitements 
et  pareil  abandon  ? 

En  vérité,  nous  l’ignorons'. 

Le  médecin  communal  est’ft'énéralement  un  homme 
modeste,  instruit,  plein  d’abnégation,  qui  ne 'deman¬ 
derait  qu’à  accomplir  en  paix  sa  besogne  souvent 
bien  pénible  et  bien  répugnante. 

Il  se  recrute  fréquemment  parmi  les  médecins  de 
colonisation,  qui  abandonnent  volontairement  la, 
carrière  pour  éviter  un  poste  éloigné  ou  malsain;' 
parmiTes  médecins  de  l’armée  ou  de  la  marine,  dé-' 
missionnaires  ou  retraités  ;  enfin,  parmi  les  méde¬ 
cins  civils,  alléchés  par  la  perspective  d’une  allo¬ 
cation  qui  leur  assure  la  vie  materielle. 

Tous  ont  un  passé  irréprochable  et  sont  clignes 
de  l’estime  des  honnêtes  gens. 

Et  ce  sont  ces  hommes,  habitués  aux  égards  de 
leurs  chefs  et  à  la  considération  publique,  qui,  du 
jour  au  lendemain,  tombent  sous  la  domination  des 
maires  d’Algérie,  qui  se  voient,  par  un  caprice  du  ! 
maître,  frappés,  sans  appel  possible,  dansleursi- 
tuat  ion  et  clans  leur  honneur  ! 

Concluons.  Le  Gouvernement  général  ne  peut  se 
désintéresser  de  la  cpiestion  des  médecins  commu¬ 
naux  pour  plusieurs  motifs  : 

D’abord,  parce  que  les  médecins  communaux  re¬ 
présentent  une  collectivité  importante  ;  en  deuxiè¬ 
me  lieu,  parce  que,  en  raison  des  services  qu’ils 
rendent,  en  raison  de  leur  honorabilité  incontestée, 
ils  ont  droit  à  la  protection  et  à  la  justice  des  gou-  , 
vernants  ;  en  troisième  lieu,  et  c’est  peut-être  le  ■ 
point  le  plus  important,  parce  que,  si  f  état  de  cho¬ 
ses  actuel  persistait,  on  ne  tarderait  pas  à  voir, 
baisser  le  niveau  moral  de  la  profession  médicale 
en  Algérie. 

Enfin,  parce  que  les  populations  elles-mêmes  ont 
droit  à  la  protection  de  l’Etat  et  que,  quand  il  s’a¬ 
git  d’une  chose  aussi  importante  que  la  santé  pu¬ 
blique,  celui-ci  ne  peut  se  désintéresser  et  abdiquer 
son  pouvoir  entre  des  mains  incapable.s  ou  indi¬ 
gnes. 

Nous  demandons  donc  que  le  Gouvernement  gé¬ 
néral  prenne  en  main  le  service  médical  des  com¬ 
munes  de  plein  exercice,  comme  il  détient  le  ser¬ 
vice  médical  de  colonisation  ;  que  ce  soit  par  ses 
soins  que  les  nominations  de  médecins  communaux 
soient  faites  et  les  révocations  iirononcées,  aprè.s 
enquête. 

Nous  n’ignorons  point  l’objection  qui  nous  sera 
faite  :  ce  sont  les  communes  qui  subventionnent 
de  leurs  propres  deniers,  leurs  médecins  ;  le  droit 
de  nomination  et  de  révocation  leur  appartient 
donc  de  plein  droit,  on  vertu  de  ce  vieil  adage  :  ce¬ 
lui  qui  paie,  commande. 

Cette  objection  n’est  que  spécieuse  et  nous  le 
prouverons  par  un  exemple  frappant  :  ; 

Dans  les  communes  où  il  existe  un  receveur  mii-  ; 
nicipal  fécial,  quelle  est  l’autorité  ([ui  investit  cet  i 
agent  ?  Tout  le  monde  sait  que.  selon  l’importance  i 
des  recettes  municipales,  la  nomination  émane  ou  : 
du  Préfet  ou  du  Ministre  des  Finances. 

Et,  cependant,  le  receveur  est  uniquement  salarié 
par  la  commune  !  Le  Ministre  ou  le  Préfet  inter¬ 
vient  seulement  pour  nommer  et  contrôler  cet  agent 
des  finances  communales  ;  la  commune  le  paie. 

Pourquoi  n’en  serait-il  jras  de  même  pour  le  mé¬ 
decin  communal  ?  La  santé  publique  est-elle  i 
moins  importante  et  moins  respectable  que  la  ges-  I 
tion  des  finances  '? 

Notre  proposition  n’a  donc  rien  d’excessif  ni  de  ' 
révolutionnaire  ! 
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.  L’état  userait,  en  la  ratifiant,  du  droit  indéniable 
de  protection  et  de  contrôle  qui  lui  appartient. 
Depuis  longtemps  nos  confrères  de  la  colonisa¬ 
tion  réclament  la  création  d’un  poste  d’inspecteur 
général  du  service  médical  de  colonisation.  Nous 
ne  pouvons  qu’approuver  et  appuyer  cotto  demande 
qui  nous  semble  juste  à  tous  points  de  vue  ;  seule¬ 
ment.  nous  souhaiterons  que  les  attributions  du  dit 
inspecteur  —  qui  devrait  etre  forcément  un  méde¬ 
cin—  fussent  plus  étendues  et,  qu’en  dehors  de  la 
médecine  de  colonisation,  son  contrôle  s’exerçfit 
aussi  sur  la  médecine  communale. 

C'est  sur  sa  proposition  que  les  nominations  de¬ 
vraient  être  faites,  de  même  que  les  révocations 
ne  pourraient  être  prononcées  que  d’après  son  avis 
etaprès  enquête  ordonnée  par  lui. 

Ce  haut  fonctionnaire  pourrait  alors  prendre  le 
titre  d’inspecteur  général  des  services  médicaux 
civils  en  Algérie. 

Nous  pensons  que  la  création  de  ce  sei-vice  ré¬ 
pondrait  à  un  réel  Iresoin  et  donnerait  satisfaction 
a  des  intérêts  multiples  et  respectables. 

D'  X.,  médecin  communal, 
Membre  du  Concours  médical. 

0  En  r.ésumé,  notre  confrère  demande  :  !'■  que  la 
I  commune  propose  au  Gouvernement  la  nomina- 
«tion  etque  ce  soit  le  Gouvernement  de  l’Algérie 
I  qui  nomme  les  Médecins  communaux  ;  2°  que  la 
«  commune  propose  au  Gouvernement  la  révoca- 
ition,  et  que  ce  soit  le  Gouvernement  de  l’Algérie 
I  qui  révoque,  après  enquête. 

«  Notre  confrère  cite  l’exemple  des  Receveurs 
I  municipaux  qui,  payés  par  des  communes,  ne 
«sont  pas  nommés  parelles.  Nous  pourrions  a.iouter 
là  cet  exemple,  celui  des  Commissaires  de  Police. 

I Nous  engageons  tous  nos  confrères  communaux 
1  à  nous  faire  connaître  leur  avis.  » 

{Revue  médicale  de  l'Afrique  du  Nord.) 

N.  D.  L.  R.  —  Au  moment  où  nous  venions  de 
prendre  connaissance  de  cette  intéressante  étude, 
nous  recevions  d’un  autre  médecin  communal, 
également  membre  du  Concours,  la  lettre  sui¬ 
vante  qui  s’y  rapporte.  Comme  son  confrère,  celui 
ci  demande  que  nous  ne  fassions  pas  connaî¬ 
tre  son  nom,  et  cela  indique  bien  le  sentiment 
de  perpétuelle  insécurité,  dans  lequel  vit  le  mé- 
decinoommunal. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  médecin  communal,  auteur  de  cet  article,  préco¬ 
nise  comme  remède  à  cette  épouvantable  situation 
de  ses  confrères  ruraux,  leur  nomination  par  le 
gouvernement  général  de  l’Algérie  qui  seul  aurait 
le  droit  de  les  révoquer,  tout  en  les  faisant  payer 
parles  communes  ;  les  bons  colons,  comme  il  les 
appelle,  n’accepteront  pas  cette  réforme,  puisqu’ils 
reclament  tous  la  suppression  du  médecin  de  colo¬ 
nisation,  dépendant  du  gouvernement,  pour  avoir  le 
plaisir  de  révoquer,  tous  les  deux  ans,  un  médecin 
communal  lorsque  le  bout  de  son  nez  a  cessé  de 
leur  plaire  ;  ils  ne  consentiront  jamais  à  ne  pas  nom¬ 
mer  et  révoquer  un  vulgaire  employé  de  la  com¬ 
mune  payé  par  les  fonds  communaux. 

Pour  mettre  fin  aux  méfaits  qui  se  commettent 
tous  les  jours  envers  ces  mallieureux  médecins  com¬ 
munaux,  ces  derniers  ne  doivent  compter  que  sur 
eux-mêmes.  Ils  doivent  créer,  dans  cliaque  dépar¬ 
tement  algérien,  un  syndicat  composé  de  tous  les 
médecins  communaux  des  campagnes,  des  méde¬ 
cins  municipaux  des  villes. et  des  confrères  libres 

3 ui  voudront  bion.se  joindre  à  eux,  et  verser,  dès  le 
ébut,  une  cotisation  assez  élevée  pour  vile  créer 
une  riche  caisse  de  combat  contre  les  municipalités 
qui  les  maltraiteront. 

Lorsqu'un  médecin  communal  sera  révoqué,  le 
syndical  fera  une  enquête  sur  sa  révocation  et  s’il 
est  prouvé  qu’elle  a  été  injuste,  il  adressera  une 


prote.station  au  Préfet  de  son  dépàrtemènt  et  au 
gouvernement  général  ;  pareille  protestation  sera 
adressée  au  gouvernement  par  les  syndicats  des  au¬ 
tres  départements  ;  cette  protestation  sera  insérée 
dans  TOUS  les  journaux  politiques  et  médicaux  de 
l’Algérie  ;  s’il  y  a  lieu  de  le  faire,  le  médecin  révo¬ 
qué,  avec  le  concours  et  les  fonds  du  Syndicat,  inten¬ 
tera  une  procès  en  dommages-intérêts  à  la  com¬ 
mune  qui  l’aura  injustement  révoqué  et  aux  bons  co¬ 
lons  qui  auront  porté  contre  lui  des  plaintes  injus¬ 
tes  ou  non  fondées. 

Lorsque  les  maires  et  les  bons  colons  sauront  qu’il 
y  a  derrière  chaque  médecin  communal  un  syndicat 
puissant,  ayant  des  fonds  en  caisse  et  de  bons  avo¬ 
cats,  pour  le  défendre,  que  ce  syndicat  racontera 
leurs  exploits  dans  toute  la  presse  algérienne  et 
adressera  des  protestations  aux  préfectures  et  au 
gouvernement  général,  que,  grâce  à.  ce  Syndicat,  le 
médecin  communal  pourra  les  traîner  devant  les 
tribunaux  et  leur  faire  payer  des  dommages  inté¬ 
rêts,  s’ils  le  révoquent  injustement,  vous  verrez 
alors  les  maires  et  les  bons  colons  laisser  les  méde¬ 
cins  communaux  tranquilles  et  les  traiter  avec  tout 
le  respect  auquel  ils  ont  droit, 

X.,  médecin  communal, 
qui  ne  signe  pas  cet  article  et  pour  cause  !!! 
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et  des  sociétés  locales. 


Syndicat  des  Basses-Cévennes. 

En  l’absence,  doublement  regrettable, de  M. le 
D’'  Mazel,  retenu  auprès  de  sa  ülle  malade,  et 
dont  nous  souhaitons  le  prompt  et  entier  réta¬ 
blissement,  la  séance  est  ouverte  par  M.  le  D’' 
Rocheblave,  vice-président, assisté  du  secrétaire- 
trésorier  le  D'  Bourguet,  en  la  mairie  de  Gan- 
ges,  le  11  mai. 

Etaient,  en  outre,  présents  ;  MM.  Bourras,  Bou¬ 
tes,  Jacob,  Maquet,  Nines,  Olivet,  Paulet,  Tar- 
rou.  Assiste  à  la  séance  :  AI.  le  docteur  Malzac 
de  Lasalle,qui  a  demandé  son  affiliation  au  Syn¬ 
dicat. 

Ldeture  est  donnée  de  sa  lettre  et  de  la  com¬ 
munication  du  Président. 

Il  rappelle  que,  à  notre  dernière  réunion,  il 
transmit  au  Syndicat  la  circulaire  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  en  faveur  du  docteur 
Laporte,  accusé  d’homicide  par  imprudence, que 
par  un  vote  unanime,  nous  adressâmes  nos  féli¬ 
citations  à  nos  confrères  de  Paris,  ainsi  qu’au 
Goncours  médical,  pour  leur  généreuse  inter¬ 
vention,  aussi  efficace  que  spontanée,  puisqu’elle 
avait  produit  le  résultat  très  appréciable  de  faire  . 
mettre  en  liberté  le  D'  Laporte,  dont  l’arresta¬ 
tion  avait  été  un  acte  arbitraire  et  illégal. 

A  ces  félicitations  furent  joints  nos  vœux  en 
faveur  de  l’accusé,  exprimant  le  désir  et  l’espoir 
que  l’enquête  et  les  débats  lui  fussent  favora¬ 
bles. 

Il  ajoute  qu’après  l'événement,  il  semblerait 
que  nous  nous  sommes  montrés  trop  réservés, 
mais  à  l’époque  de  notre  réunion  les  détails  man¬ 
quaient. 

Le  Président  ne  revient  sur  cette  déplorable 
affaire,  qui  est  heureusement  terminée,  que 

Four  écarter  toute  équivoque  et  tout  soupçon  à 
égard  des  sentiments  de  solidarité  qui  animent 
notre  modeste  syndicat.  Aussi,  en  s’inspirant  de 
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cet  esprit  le  bureau  prit  l’initiative  d’adresser  au 
nom  du  Syndicat  une  somme  de  75  fr.  pour  con¬ 
courir  à  la  formation  d’une  caisse  de  défense  pro¬ 
fessionnelle, dont  l’Union  des  syndicats  etlesyn- 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  avaient  proposé 
la  création. 

Le  Président  demande  un  bill  d’indemnité  au 
sujet  de  cet  abus  de  pouvoir,  dont  le  bureau 
n’est  pas  codtumier  et  qui  a  pour  excuse  le  be¬ 
soin  où  l’on  se  trouvait  de  faire  vite. 

Il  annonce,  en  outre,  qu’en  sa  qualité  de  Pré¬ 
sident  du  Syndicat,  il  a  eu  l’honneur  de  faire 
partie  de  la  commission  de  vérification  des  mé¬ 
moires  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

.  Il- fait  connaître  que  les  crédits  votés  étaient 
de  38.000  fr.  et  que  les  dépenses  ne  se  sont  éle¬ 
vées  qu’à  environ  12.000  fr. 

Mais  il  ajoute  que  le  service  de  l’assistance 
n’a  fonctionné  que  dans  une  petit  nombre  de 
communes  du  département.  Sans  cela,  les  cré¬ 
dits  auraient  été  de  beaucoup  dépassés. 

Aussi  regarde-t-il  comme  un  devoir  d’ajouter 
que  si  la  loi  d’assistance  médicale  consacre  un 
droit  légitime  pour  les  indigents,  comnie  pour 
les  médecins,  les  uns  et  les  autres  ne  doivent 
l’exercer  qu’avec  conscience  et  une  certaine  ré¬ 
serve. 

Il  termine  en  demandant  que  le  syndicat  veuille 
bien  rétablir  son  lien  avec  l’Union  des  Syndicats, 
cette  institution  logique  qui,  des  Syndicats 
éparpillés  et  impuissants,  peut  seule  faire  un 
faisceau  impossible  à  rompre  et  partant  aussi 
puissant  qu’indispensable. 

La  discussion  est  ouverte  au  sujet  de  l’envoi 
de  la  somme  de  75  fr.  fait  à  l’Uuion  des  Syndi¬ 
cats  et  personne  ne  proteste. 

Quant  au  vœu  du  Président  en  faveur  de  la 
réafflliation  de  notre  syndicat  à  l’Union  des  Syn¬ 
dicats, la  majorité  décide  de  réserver  cette  adhé- 
sion. 

On  passe  ensuite  à  la  discussion  du  projet 
de  fondation  d’un  ordre  des  médecins,  et  les 
membres  présents,  après  avoir  étudié  le  rapport 
du  docteur  Tarrou,  le  travail  du  Président,  ainsi 
que  les  diverses  communications  parues,  à  ce 
sujet,  dans  le  Concours  Médical,  repoussent  la 
fondation  de  cet  ordre. 

Le  bureau  est  maintenu  à  l’unanimité,  à  cause 
de  l’absence  du  Président  et  malgré  les  protesta¬ 
tions  du  secrétaire-trésorier,  qui  demande  à  être 
remplacé. 

L’admission  du  docteur  Malzac  est  votée  à  l'u¬ 
nanimité,  et  l’assemblée  se  sépare,  après  avoir 
épuisé  son  ordre  du  jour. 

Sommières,  le  11  mai  1898. 

Le  Secrétaire-Trésorier, 

Dr  Boürguet. 
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L'élection  législative  et  les  médecins.  —  Dans  la  liste 
des  confrères  qui  viennent  dientrer  à  la  Gliainbre, 
nous  avons  omis,  par  mégarde,  le  nom  de  M.  le 
D'Langlais(de  Pontivy),  auquel  nous  sommes  d'au¬ 
tant  plus  heureux  d’offrir  nos  félicitations  qu’il  est 
depuis  longtemps  membre  du  Concours  médical. 

Nous  avons  en  revanche  le  regret  de  trouver  par¬ 


mi  les  vaincus,  M.  le  D'Bourrillon,  égalementmem- 
bre  de  notre  Société.  En  faisant  adopter  sa  propo¬ 
sition  de  loi  sur  la  réforme  temporaire  des  tubercu-  , 
leux  dans  l’armée,  il  avait  rendu  un  service,  dont 
les  médecins  et  les  philanthropes  garderont  le  sou-  • 
venir  et  dont  l’avenir  montrera  l’importance. 

Un  duel  médical.  —  Une  rencontre  a  eu  lieu  ces 
jours  derniers  entre  M.  le  D'  Lagelouze,  directeur 
de  l'Opinion  médicale,  et  M.  le  D'  J.  Charcot,  rencon¬ 
tre  provoquée  par  une  appréciation  du  premier  sur 
le  différend  Charcot-Daudet  qu’ont  relaté  tous  les 
journaux. 

M.  le  D''  J.  Charcot  a  été  atteint  d’une  blessure 
heureusement  légère. 

Le  Diabète  sucré  et  son  traitement  hydrologique: 
Etude  comparative,  par  le  D'E.  Duhouucau,  méde¬ 
cin  aux  Eaux  de  Cauterets  (Hautes-Pyrénées),  laur 
réat  de  l’Académie  de  Médecine,  etc.'  Préface  de 
M.  le  D'  P.  Garrigou  ,  de  Toulouse.  Ouvrage  cou¬ 
ronné  par  l’Académie  de  Médecine  prix  Capuron, 
1894  ;  D''  Albert  Robin,  rapporteur.  —  1  vol.  in-8*.- 
Paris,  O.  Doin  éditeur,  8,  place  de  l’Odéon.  Prix  ;5 
francs. 

Bibliographie.  —  M.  le  D'  S.  Baudry.  professeur  a 
la  Faculté  de  Lille,  qui  fut,  comme  MM.  Lepage,  Le' 
Gendre  et  Barette,  l’un  des  premiers  et  des  plus 
appréciés  collaborateurs  de  ce  journal,  et  qui,  de 
temps  en  temps,  veut  bien  encore  nous  envoyer 
d’intéressantes  leçons,  vient  de  publier,  chez  Tal¬ 
landier,  à  Lille,  une  nouvelle  édition  refondue  et 
très  augmentée  de  son  travail  sur  la  Simulation  de 
l'amaurose  et  de  l’amblyopie. 

C’est  une  question  que  nous  rencontrons  assez 
fréquemment  dans  nos  rapports  avec  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  accidents,  avec  le  monde  indus¬ 
triel,  avec  les  protégés  de  l’Assistance  p’ublique, 
avec  les  obligations  militaires,  etc...,  et  qui  intéresse 
tous  les  médecins. 

Le  prix  de  l’ouvrage  (1  fr.  50)  le  met  aussi  à  portée 
de  toutes  les  bourses. 
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N’ 4280.  —  M.  le  D'  Meunier,  de  Calais  (Pas-de- 
Calais),  membre  de  l’Association  des  médecins  du 
Pas-.de-Calais. 

N»  4281. -M.  le  D'  Laurent,  de  Marly  (Msne), 
membre  de  l’Association  Générale  des  Médecins  de 
France. 
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Nous  avons  le  regret  d’apprendre  à  nos  lecteurs  j 
le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Pouillet,  de  Paris, 
BiAT.de  Trith-Saint-Léger  (Nord),  membres  duCon-  • 
cours  Médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André, 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Le  bilan  d’un  Syndicat  médical. 

Puisqu’il  est  encore  des  enragés  d’individua¬ 
lisme,  qui  vous  disent,  en  haussant  les  épaules  : 
«  Faire  un  syndicat,  à  quoi  bon  ?  »  nous  allons 
résumer,  pour  eux,  l’histoire  d’une  de  ces  Socié¬ 
tés,  qui  nous  est  particulièrement  chère,  et  dont 
nous  avons  connu  tous  les  actes. 

Elle  naquit,  en  1887,  de  l'initiative  d’un  méde¬ 
cin,  qui  voulut  s’entendre  avec  ses  confrères, 
avant  de  donner  son  avis  au  Préfet,  sur  un  plan 
de  réorganisation  de  l’assistance  médicale  dans 
le  département. 

Sur  une  soixantaine  de  confrères  convoqués, 
25  répondirent  à  l'appel  :  c’est  la  proportion  or¬ 
dinaire  du  début. 

On  se  mit  d’abord  en  accord  parfait  sur  la  ré¬ 
ponse  à  fournir.  Puis,  ces  gens  qui  ne  se  con¬ 
naissaient  pour  ainsi  dire  pas,  tout  surpris  de 
se  trouver,  sur  une  telle  question,  en  commu¬ 
nauté  de  vues,  en  conclurent  que  cela  pouvait 
être  de  même  pour  beaucoup  d'autres  points,  et, 
séance  tenante,  constituèrent  un  Syndicat. 

Bénéfices  de  cette  première  rencontre  :  début 
de  relations  fort  agréables,  de  solides  amitiés 
même,  et  puis,  création,  pour  chacun  des  parti¬ 
cipants,  d’un  revenu  annuel  moyen  de  2Ü0  fr. 
pour  indemnité  de  soins  aux  indigents,  car  le 
département  accepta  les  propositions  des  syn¬ 
diqués. 

Les  séances  succédèrent  aux  séances,  toujours 
déplus  en  plus  fréquentées,  roulant  de  préfé¬ 
rence  sur  les  questions  d’ensemble  (attitude  vis- 
à-vis  des  administrations,  des  collectivités),  avec 
un  ordre  du  jour  très  précis  et  des  propositions 


écrites,  préparées  d'avatice.  Et  presque  toujours, 
aussi,,  les  solutions  du  Syndicat  étaient  accep¬ 
tées,  parce  que  le  Président  faisait  marcher  de 
front  la  diplomatie  et  la  fermeté. 

On  invita  aux  réunions,  des  conseillers  géné¬ 
raux,  des  députés,  des  sénateurs,  qui  vinrent, 
prirent  des  engagements  et  tinrent  parole  ) 

D’où  bénéfices  nouveaux  :  accroissement  du 
prestige  du  syndicat,  du  nombre  des  adhérent:-', 
de  la  camaraderie,  qui  se,  développe  mieux  dans 
le  succès  que  dans  les  revers  ;  d’autre  part,  aug¬ 
mentation  de  nos  modestes  fixes,  se  traduisant 
1  encore  individuellement  par  quelques  centaines 
de  francs,  sur  les  services  des  enfants  en  bas 
âge,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  com¬ 
pagnies  d’assurances-accidents. 

Avec' ces  petites  ressources,  nées  de  l’entente, 
chacun  se  mit  à  participer  aux  œuvres  de  pré¬ 
voyance  du  Concours,  suivant  l’excellent  conseil 
de  M.Cézilly,  qui  assistait  parfois  aux  réunion."'. 
Et  ma  foi,  on  y  gagnait  en  sécurité,  malgré  l’en  • 
combrement,  qui,  débordantdéjà  de  Paris,  se  fai¬ 
sait  sentir  dans  la  région. 

De  nouveaux  confrères  survenaient.  Vite  ou 
les  accaparait,  pour  leur  plus  grand  profit,  leur 
apprenant  à  fermer  les  oreilles  aux  fallacieuses 
promesses  des  rabaisiens  de  toute  sorte,  à  rele¬ 
ver  les  honoraires  plutôt  qu’à  les  avilir,  à  res¬ 
pecter  les  anciens  qui  s’engageaient,  par  com¬ 
pensation,  à  leur  réserver  bon  accueil  ;  les  met¬ 
tant  en  garde  contre  l’encens  des  politiciens, 
des  mauvais  payeurs,  et  de  tous  nos  parasites. 

Un  jour,  le  Syndicat  compta  quarante  mem¬ 
bres.  Son  esprit  de  large  tolérance,  de  serviabi- 
1  lité  vis-à-vis  des  dissidents,  ne  fit  que  croître  à 
mesure  que  le  nombre  de  ceux-ci  diminuait.  Il 
les  associa  à  toutes  ses  campagnes,  ne  voulut 
rien  entreprendre  sans  les  avoir  consultés,  et 
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sans  les  faire  bénéficier  de  ses  efi'orts.  Il  conquit 
leur  sympathie  ou,  chez  les  plus  retardataires, 
sut  inspirer  le  respect  et  faire  taire  la  défiance. 

A  tel  point  que,  dernièrement,  un  engagement 
d’honneur  de  n’accepter  que  telles  conditions 
(celles  proposées  par  le  Concours),  dans  les  rap¬ 
ports  avec  les  compagnies  dAssurances-acci- 
dents,  réunissait  presque  toutes  les  signatures 
des  médecins  de  l’arrondissement,  et  amenait 
au  syndicat  encore  huit  ou  dix  adhésions  de  plus  : 
il  comptera  bientôt  soixante  membres. 

Est- ce  à  dire  que  jamais  un  nuage  n’ait  paru  à 
l’horizon  ?  On  ne  le  croirait  pas. Il  y  eut  de  petits 
conflits  individuels,  mais  ceux-ci  prouvèrent  le 
prestige  de  la  Société  :  elle  les  régla  par  l’arbi¬ 
trage,  dont  elle  a  usé,  à  propos  de  tout,  et  avec 
succès  :  cas  déontologiques,  cessions  de  clien¬ 
tèles,  difficultés  d’honoraires  avec  des  clients, 
etc. ..  Elle  obtint  aussi  gain  de  cause  pour  les 
médecins,  contre  des  maires,  des  administra¬ 
tions  ;  ce  furent  même  là  ses  victoires  les  plus 
chères  et  les  plus  fécondes. 

Nierons-nous  qu’il  reste,  sous  tout  ce  brillant 
manteau,  quelques  petits  ferments  d’antipathie 
personnelle  ?  A  quoi  bon  ?  Mais  ceci  encore  s’é¬ 
teint,  s’efface,  par  le  contact,  par  la  fusion  des 
intérêts  particuliers  dans  l’intérêt  général.  De¬ 
puis  longtemps,  la  marche  du  syndicat  ne  s’en 
aperçoit  même  plus  :  on  peut  en  juger  par  les 
banquets. 

Dira-t-on  enfin  que  ce  qui  fut  possible  ici,  ne 
le  serait  pas  ailleurs  ?  Pourquoi  donc  ?  Personne, 
chez  nos  amis,  n'a  changé  ses  goûts,  ses  opi¬ 
nions.  Chacun  a  seulement  fait  taire,  pour  la 
cause  commune,  les  suggestions  d’un  individua¬ 
lisme  purement  égo^iste.^Il  a  su  penser  à  donner 
pour  limites  à  sa  liberté  professionnelle,  le  souci 
de  l’intérêt  des  autres.  Gela  s’apprend,  par  l'u¬ 
sage,  sous  toutes  les  latitudes  ;  il  suffit  de  le 
vouloir  et  de  savoir  qu’on  en  tire  pro/it  pécuniaire 
et  satisfaction  profonde. 


Profit  pécuniaire  ?  Oui,  puisque  chacun  touche 
maintenant,  pour  des  services  à  peu  près  gra¬ 
tuits  autrefois,  des  indemnités  annuelles  de  plu¬ 
sieurs  centaines  de  francs,  et  ce  n’est  pas  fini. 
D’autre  part,  la  concurrence  par  les  prix  n’existe 
pius  ! 

Satisfaction  profonde  ?  Donnons-en  la  mesure 
en  disant  gue  les  nouvelles  moeurs  adoptées  par 
nos  confrères  de  l’arrondissement  de  'Versailles 
nous  ont  inspiré  l’un  de  nos  derniers  Propos  du 
jour,  celui  que  nous  intitulions  la  Camaradm 
médicale. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'œiivre 
bienfaisante  accomplie,-  en  dix  ans,  par  un  syn¬ 
dicat  d’arrondissement,  qui  ne  s’en  tiendra  pas 
là,  croyez-le-bien. 

Nous  en  savons  d’autres  qui  sont  à  peu  près, 
aussi  avancés  dans  la  réalisation  de  leur  pro- 
ramme  :  nous  espérons  que,  sans  fausse  mo- 
estie,  ils  voiidront  bien  nous  fournir  leur  bilan, 
car  ces  exemples  sont  à  publier,  pour  l'édifica¬ 
tion  des  incrédules. 

Quand  donc,  chaque  région  aura-t-elle  son 
Syndicat?  C'est  si  facile  à  faire  :  il  suffit  d’un 
homme  d’initiative  !...  et  de  quelques  imprimés 
ue  nous  sommes  très,  heureux  de  mettre  à  sa 
isposition. 

Un  petit  effort,  chers  confrères,  un  tout  petit 
effort,  s’il  vous  plaît,  pour  accélérer  le  mouve¬ 
ment  de  la  solidarité  professionnelle. 

Il  y  a  tout  à  y  gagner  et  rien  à  y  perdre,  quoi 
qu’en  disent  les  ego'istes. 

Experto  crede  Roberlo.  D''  Jeanne. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 

La  fièvre  typho'i'de  chez  les  obèses. 

Tous  les  praticiens  connaissent  la  gravité  spé¬ 
ciale  des  maladies  et  des  maladies  infectieuses 
en  particulier,  chez  les  obèses.  C'est  un  fait  de 
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Le  médecin  de  famille. 

C’est  vraiment  grand  dommage,  —  encore  plus 
pour  les  malades  que  pour  ceux  qui  les  traitent,  — 
que  le  lien  moral,  qui  unissait  jadis  certaines  famil¬ 
les  à  leur  médecin,  tende  de  plus  en  plus  à  se  relâ¬ 
cher  et  même  à  disparaître.  Cette  conlianco  patriar¬ 
cale  avait  pourtant  du  bon  et  était  bien  propre  à 
stimuler  le  zèle  et  l’esprit  d’abnégation,  chez  ceux 
qui  en  étaient  l’objet.  Le  médecin  vivait  alors  delà 
vie  de  ses  clients,  partageait  leurs  joies  et  leurs 
peines,  les  adoptait  en  quelque  sorte,  comme  il  était 
adopté  par  eux,  pour  toute  la  dui'ée  de  sa  carrière, 
sans  crainte  d’abandon. 

Aussi,  dans  les  grandes  circonstances,  on  était 
sûr  de  pouvoir  compter  sur  son  dévouement  le  plus 
absolu,  et  son  initiative  mettait  tout  en  ceuvre  pour 
soulager  sans  retard, pour  arracher  au  danger,  ceux 
qui  lui  étaient  cbers  a  tant  de  litres. 

Mis  au  courant  des  secrets  domestiques,  des  ta¬ 
res  constitutionnelles,  des  influences  héréditaires, 
il  pouvait  intervenir  avec  plus  de  sûreté  et  de  rapi¬ 
dité  que  la  plupart  des  spécialistes  en  vogue,  qu’on 
lui  préfère  aujourd’hui,  quels  que  soient  leur  mérite 
et  leur  bonne  volonté. 

On  n’appelle  du  reste  ces  derniers  que  lorsqu’il 
s’agit  d’un  état  pathologique  grave,  qu’un  conseil¬ 


ler  prudent  et  de  tous  les  jours  aurait  pu  parfois 

Erévenir,  —  Le  puiûic  ne  sait  pas  assez  que,  dans 
ien  des  cas,  on  peut  enrayer  do  bonne  heure  les 
imminences  morl)ides,  les  dispositions  constitution¬ 
nelles  propres  à  chaque  individu.  Les  enfants  d’un 
arthritique,  d’un  goutteux  par  exemple,  sont  expo¬ 
sés,  avant  d’avoir  une  ju-emière  attaque,  à  souttrip 
de  troubles  dyspeptiques,  do  gravelle  urique,  de 
coliques  néphrétiques  ou  hépatiques,  d’hémoiTho'i- 

des,  de  fliverscs  all'eclions  cutanées,  etc . 

Un  médecin, mis  eu  déllance  par  le  passé  des  pa¬ 
rents,  luttera  contre  la  ftiathèse,  dès  les  premier» 
jours,  par  l’hygiène,  le  régime,  par  une  série  inin¬ 
terrompue  de  précautions,  de  recettes,  propres  à 
empêcher  le  ralentissement  de  la  nutrition  etàren- 
dre  l’organisme  moins  vulnérable. 

^G’est  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  tuberculose,  d’hé- 
rcdo-syphilis,  que  le  rôle  du  médecin  de  famille 
prend  une  importance  capitale,  et  cotte  constatation 
devrait  bien  rendre  moins  versatiles  les  parents  qui 
tiennent  à  leur  progéniture,  qui  rêvent  pour  les  leurs 
un  certain  équilibre  physique  et  moral. 

Il  est  vraiment  irrationnel  de  constater  qu’ils  se 
montrent  volages  au  moment  même  où  l’hygiène 
fait  le  plus  de  progrès  et  s’impose  quotidiennement, 
dans  ses  multiples  applications,  dans  toutes  les 
demeures  où  une  situation  sociale  élevée  permetde 
ne  rien  négliger  pour  en  faire  bénéficier  l’entou¬ 
rage,  maîtres  et  serviteurs. 

Au  lieu  de  congédier  le  médecin,  on  devrait  se 
l’attacher  plus  que  jamais  ;  il  devrait  tout  passer  en 
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notoriété  indiscutable  qui  se  constate  aussi  chez 
les  animaux  obèses. 

Or  MM.  Lyonnel  et  Maurice,  de  Lyon,  vien¬ 
nent  de  réunir  trente  observations  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  survenue  chez  des  obèses,  qui  prouvent 
ànooveau  la  vérité  de  cettp  remarque  clinique. 

Il  y  a  eu  sur  30  cas,  vingt-deux  décès,' ce  qui 
fait  ia  mortalité  énorme  de  73  p.  iOO,  c’est-à- 
Jiré  de  plus  des  trois  quarts 

Quelle  est  maintenant  la  cause  de  cette  gra¬ 
vité  si  forte  ? 

Il  ne  semble  pas  qu’il  faille  faire  intervenir 
l'âffe,car  la  plupart  des  malades  n’étaient  pas 
âgés. 

Les  uns  sont  morts  par  le  cœur,  soit  de  syn¬ 
cope,  soit  de  collapsus.  Il  y  avait  alors  dé  la 
myocardite  ou  de  ia  surcharge  adipeus-j  du 

D'autres  sont  morts  à  la  suite  de  complica¬ 
tions  pulmonaires  favorisées  par  l’emphysème 
coexistant  fréquemment  avec  l’obésité. 

Quelques-uns  ont  succombé  à  la  suite  d’acci¬ 
dents  nerveux  ou  après  une  forte  hyperthermie. 

Mais,  le  point  sur  lequel  insistent  spéciale¬ 
ment  MM.  Lyonnetet  Maurice,  c’est  la  fréquence 
inattendue  des  hémorrhagies  intestinales  chez 
les  obèses  atteints  de  fièvre  typhoïde. 

Dans  leurstrents  observations,  ils  ont  trouvé, 
i  en  effet,  onze  cas  d'hémorrhagies  intestinales, 

I  ce  qui  fait  plus  d’un  tiers  des'cas.  Six  fois,  ces 
hémorrhagies  furent  mortelles. 

Comme  on  le  voit,  c'est  là  une  proportion  ab¬ 
solument  extraordinaire  et  qui  n’avait  pas  été 
I  signalée  jusqu’alors. 

[  Pour  expliquer  cette  fréquence,  on  peut  ad¬ 
mettre  que  les  vaisseaux  sont  souvent  malades 
chez  les  obèses.  De  plus,  très  souvent,  dans  les 
observations,  le  foie  était  trouvé  altéré,  cirrho- 
tique  ou  graisseux,  et  ce  peut  être  encore  une 
manière  d’expliquer  les  hémorrhagies. 

On  peut  rapprocher  cette  constatation  clinique 


de  celle  faite  par  les  gynécologues,  qui  rencon¬ 
trent  plus  facilement,  au  moment  de  la  méno¬ 
pause,  des  hémorrhagies  internes,  rebelles  chez 
les  femmes  obèses,  que  chez  les  femmes  non 
obèses. 

Enfin,  souvent,  chez  les  malades  atteints  de 
dolhiénentérie,  on  a  une  résistance  considérable 
à  'la  réfrigération,  et  parfois  même  les  bains 
élèvent  la  température  du  malade,  non  pas  de 
temps  en  temps,  ainsi  qu’on  le  constate  souvent, 
mais  d’une  manière  presque  constante. 

Quant  au  traitement,  MM.  Lyonnet  et  Maurice 
pensent  qu'il  faut  encore  employer  les  bains 
froids  ou  tièdes,  et  surtout  tonifier  le  cœur. 

Entéro-colite  auto-infectieuse  grippale, 
à  forme  intermittente. 

M.  \eT)'^  Martin- Ragel.  d’Arles,  a  communiqué 
au  récent  Congrès  de  Montpellier,  sept  observa¬ 
tions  d’entéro-colite  grippale  intermittente,  qui 
nous  paraissent  fort  intéressantes  :  «  Cette  com¬ 
plication  de  la  grippe,  dit  M.  hIartin-Raget,  se 
caractérise  en  dehors  des  phénomènes  généraux, 
qui  accompagnent  l’infection  grippale,  par  de 
l' entéralgie  à  caractères  paroxystiques,  aveç  en- 
téroplégie,  accompagnés  de  violents  accès  fé¬ 
briles,  à  forme  absolument  intermittente,  et  où 
l’on  constate  la  présence  presque  constante  du 
muguet.  C’est  une  forme  très  tenace,  très  re¬ 
belle  et  persistant  plusieurs  semaines  et  même 
plusieurs  mois.  Les  symptômes,  qui  se  dérou¬ 
lent  sont  les  suivants  ;  En  général,  -  un  ou 
deux  jours  avant,  courbature  légère,  petits  fris¬ 
sons  passagers  ;  puis  brusquement,  début  à 
grands  fracas,  douleurs  abdominales  généra¬ 
lisées  très  vives,  précédant  de  très  peu  de 
temps  un  grand  frisson,  de  plus  d’une  heure, 
avec  vomissements  persistants  pendant  cette 
période.  La  température  s'élève  d’ordinaire  en 
peu  de  temps  à  4Ü“  ;  deux  ou  trois  accès  subin- 


mue,à  commencer  imr  leu  cahincls  (VaisaucCNjus- 
qu’iuix  menus  do  la  cuisinière  ou  du  chef. 

Rien  no  dovrail  échapper  à  sa  surveillance,  ni  les 
mires  qui  sont  mal  cnlrelenus,  jii  les  domestiques 
qui  peuvent  semer  aulour  d’eux  les  germes  d’une 
maladie  lalenio. 

Gomme  il  est  [iliis  impoiMant  de  conjurer  un  dan- 
iîcrqup  do  cherclier  à  radéiiuer  ])ar  des  palliatifs, 
lorsqu’il  a  l'ail  des  l'ayages,  on  devrait  même  se 
montrer  d’aulani  plus  reconnaissant  envers  le  mé¬ 
decin,  qu’il  aurail  mollis  de  malades  à  soigner,  dans 
un  e:roupement  délerminé. 

Sans  cloute,  il  no  peut  pas  tout  empêcher  ;  il  y  a 
(les  calustroplies  imprévues  ipd  peuvent  alleiiidre 
les  plus  ]irudoids;  mais  cpie  de  surprises  seraient 
évitées,  avec  un  guide  prudent  de  Ions  lesinslants, 
sortede  parent  d’éleclimi,  souvent  [ilus  digne  d’èlre 
aimé  que  les  vrais  parents. 

C’esl  surlontdans  les  grandes  villes,  à  Paris  en 
particulier,  (|ue  ringrutilude  a  l'ail  des  ravages  et 
lend  à  s’aggi'avcr.  —  Les  personnes  qui  sonl  cen¬ 
sées  être  le  mieux  éduquées  ne  craignent  pas  d’in- 
lliger  le  soufllel  moral  de  la  désertion  à  de  vieux 
praliçiens,  qui  ont  pourlanl  derrière  eux  tout  uii 
passé  de  zèle  et  de  soins  méticuleux,  que  rien  ne 
saurait  accruittor.  Einanciers  venlrus,  ayant  le  sac 
etsacliantle  faire  sentir,  coquelles  surannées  ([ui 
continuent  à  minauder,  s’empressent  d’en  appeler 
Aune  autre  direction,  dès  qu’on  ne  modifie  lias  as¬ 
sez  vite  leur  système  nerveux  trop  surcxciié.  les 
lézardes  de  leur  eonslitulioii  minée  par  le.s  excès. 


Pournalistaire  ces  épuisés  des  doux  sexes,  iifud- 
drait  leur  octroyer  une  solidité  hoviuate  à  toute 
épreuve,  leur  servir  l’antique  eau  de  Jouvence  ;i 
tous  leurs  repas. 

Si  vous  n’ètes  pas  omnipotent,  gare  les  fugues  ; 
011  vous  lâchera  pour  courir  après  les  mirages  les 
plus  décevants,  pour  [irêter  l’oreille  aux  grosses 
caisses  les  plus  tapageuses  du  charlatanisme  :  à 
toi,  Mangin  :  à  la  rescousse.les  rehouleurs  inspirés, 
les  tireuses  de  cartes,  riiomœopalhie,  l'abbé  Kiieipp 
et  les  secrets  des  vieilles  lillos,  portant  ou  non  cor¬ 
nette. 

On  serait  tenté  d’imiter  la  philosophie  insouciante 
de  Pilate,  et,  après  s’être  lavé  asepliquement  les 
mains,  de  s’écrier  :  Tant  pis  pour  les  ingrats  ou  les 
imbéciles  ! 

Mais,  au  fond,  tout  en  étant  vexés  et  humiliés,  les 
médecins  ipii  ont  une  haute  conception  de  leur  rô¬ 
le  ne  se -résignent  pas  héaévolement  à  Vexeat.  Ils 
restent  sur  la  brèche,  sachant  qu’ils  ont  encore  du 
bien  à  réaliser,  que  leur  présence  est  indispensa¬ 
ble  et  ils  sont  aussi  fiers  qii’un  antre  peut  l’etre  de 
ses  succès  mondains  on  politiques,  lorsque,  malgré 
le  manque  d’égards  et  les  })réventions.  ils  sont  par¬ 
venus  à  étayer  un  organisme  mal  écliafaiidé,  ou  à 
faire  reculer  la  camarde  qui  s’avançail  menaçante. 

Un  indifférent,  eûl-il  tous  les  liircs  et  tous  les 
panaches  qu’on  convoite  et  que  l’on  admire,  ne  sau¬ 
rait,  je  le  répète  encore,  aAmir  le  môme  feu  .sacré, 
le  même  souci  de  réussir,quo  ce  bon  Diafoirus,qui, 
pendant  dix,  vingt  et  trente  calendriers  a  rempli 
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trants  se  succèdent,  offrant  les  mêmes-  carac¬ 
tères  ;  l’état  général  paraît  grave.  Au  bout  de 
24  ou  36  heures,  les  douleurs  abdominales  se 
calment,  et  l’accès  se  termine  par  de  grandes 
sueurs  très  odorantes.  Puis,  apjrexie  complète. 
Tout  semble  terminé.  18  à  24  heures  après,  le 
même  tableau  se  représente,  précédé  et  accompa¬ 
gné  des  mêmes  phénomènes  abdominaux  que  nous 
allons  décrire.  La  température  atteint  le  même 
chiffre  ou  plutôt  en  dessous  ;  même  terminaison 
par  des  sueurs  extrêmement  abondantes.  Ces 
accès,  absolument  comparables  à  de  vrais 
grands  accès  impaludiques,  vont  néanmoins  en 
s’éloignant, touten  offrant  les  mêmes  caractères  : 
d’abord  journaliers,  ils  se  représentent  tous  les 
2  jours,  puis  de  3  en  4  ou  5  jours,  et  récidivent 
souvent  de  8  en  10  jours,  malgré  la  médication 
la  plus  rationnelle.  C’est  ainsi  que  j’ai  dû  garder 
deux  malades  pendant '2  mois  et  trois  pendant 
50  jours,  les  autres  restant  plus  d’un  mois  sous 
l’influence  de  cette  auto-infection,  d’origine  gas¬ 
tro-intestinale.  Les  épistaxis  sont  fréquentes. 
Le  muguet  buccal  et  pharyngien  apparaît  régu¬ 
lièrement  dès  les  premiers  jours,  et  s’est  tou¬ 
jours  montré  avant  le  dixième  jour.  Sa  dispari¬ 
tion  est  très  tardive  ;  reflet  de  l’état  du  tube 
digestif,  il  en  marque  l’évolution,  à  tel  point 
qu’on  est  assuré  d’avoir  des  accès  fébriles,  tant 
qu’il  en  reste  des  traces  et  çiue  la  langue  n’a  pas 
refait  son  épithélium .  Les  phénomènes  cwdominaux 
suivent  parallèlement  la  même  marche.  Au  dé¬ 
but,  on  croirait  avoir  affaire,  à  priori,  &ôlo  la  pé¬ 
ritonite  généralisée:  hyperesthésie  abdominale, 
douleurs  abdominales  intolérables, tympanisme. 
Puis  localisation,  après  le  premier  accès,  dans 
l’une  ou  l’autre  des  fosses  iliaques,  simulant  tan¬ 
tôt  de  la  colite  de  l’S  iliaque,  avec  phénomènes 
dysentériques,  qui  ne  persistent  pas  au  delà  d’un 
ou  deux  jours  ;  tantôt  simulant  de  la  typhliteou 
appendicite  et  se  succédant,  co  qui  paraît  bien 
indiquer  que  le  gros  intestin  est  le  siège  d’une 


localisation  toute  spéciale.  On  observe  non  seu¬ 
lement  les  phénomènes  douloureux,  et  bien  in¬ 
diqués  par  le  malade,  de  la  colite  ascendante  ou 
descendante,  mais  encore  il  désigne  lui-même 
une  barre  transversale  hypogastrique.  Les  dou¬ 
leurs  sont  violentes,  se  localisent,  deviennent 
lancinantes,  pulsatiles,  dans  l’une  ou  l’autre  fosse 
iliaque  pendant  plusieurs  jours  mais  elles  sont 
paroxystiques  et  précèdent  de  quelques  quarts 
d’heure  le  début  d’un  nouvel  accès,  que  le  ma¬ 
lade  prévoit  lui-même.  La  constipation  est  la 
règle  ;  l’entéralgie  est  accompagnée  de  tympa- 
nite  et  de  phénomènes  de  péritonisme.  La  pal¬ 
pation  est  douloureuse,  et  les  doigts  n’ont  au¬ 
cune  peine  à  sentir,  au  niveau  de  l’iine  ou  l’autre 
fosse  iliaque,  un  placard  à  limites  diffuses  et 
très  douloureux,  éveillant  immédiatement  l'idée 
d’une  phlegmasie  péricolique,  et  laissant  soup¬ 
çonner  un  phlegmon  en  voie  d’évolution.  L’e-va- 
men  rectal  et  vaginal  ne  révèle  rien  de  parti¬ 
culier  :  on  sent  de  l’œdème,  un  peu  de  chaleur, 
et  c’est  tout.  Vers  le  cinquième  jour,  ces,  phé¬ 
nomènes  objectifs  et  locaux  commencent  às’a- 
I  mender,  mais  les  phénomènes  rationnels  d’enté- 
ro-colite  persistent  toujours  ;  et  le  malade  con¬ 
tinue  à  faire  des  accès  fébriles  intermittents,  avec 
un  mauvais  état  général  simulant  celui  delà 
pyohémie.  Vers  le  quinzième  jour,  les  localisa¬ 
tions  apparentes  ont  disparu,  l’état  général  grave 
paraît  amélioré,  et  les  phénomènes  abdominaux 
sont  moins  intenses.  Reste  alors  une  période 
d’état,  qui  dure  le  'double,  le  triple,  et  dont  il 
m’a  été  donné  d’observer  dcuxcas  dépassantdeux 
mois.  Le  tympanisme  cesse  le  premier  :  l’enté¬ 
ralgie  existe  Jusqu’à  la  convalescence,  et  l’enté- 
roplé^ie  l’accompagne.  Les  selles  sont  toujours 
très  fétides  :  quelques  petites  scybales  nagent 
dans  un  liquide  bilieux,  verdâtre,  où  se  trou¬ 
vent  quelques  raclures  de  boyaux. 

J’ai  observé  le  début  dysentérique  dans  cinq 
cas  ;  mais  il"  s’éteint  dans  les  48  heures.  Dans 


consciencieusement,  dans  un  cadre  plus  relevé, l’of- 
flee  de  chien  de  garde. 

Au  lieu  de  douter  de  lui  et  de  le  reléguer  à  l’écart 
comme  un  serviteur  fourbu,  déliquescent,ou  comme 
un  objet  qui  a  cessé  de  plaire,  on  devrait  s’en  rap¬ 
porter  de  plus  en  plus  complètement,  avec  les  an¬ 
nées  et  tant  qu’il  se  juge  compétent,  à  sa  clair¬ 
voyante  afl’ection. 

Il  sera  le  premier  à  demander  une  consultation, 
à  faire  un  choix  judicieux,  si  le  cas  l’e.xige,  si  ses 
efforts  ne  sont  pas  couronnés  de  succès.  C’est 
une  erreur  do  croire  qu’après  quelques  lustres,  un 
médecin  d’intelligence  moyenne  ne  soit  pas  à  la 
hauteur  des  cas  pathologiques,  qui  se  présentent  le 
plus  souvent. 

Les  faits  exceptionnels,  exigeant  des  lumières 
spéciales,  sont  tout  à  fait  rares  et,  dans  plus  de  la 
moitié  des  cas,  c’est  par  excès  de  prudence,  c’est 
surtout  pour  agir  avec  plus  d’ascendant  sur  le  mo¬ 
ral  du  patient,qu’on  a  recours  à  un  des  gros  bon¬ 
nets  de  la  profession.  , 

Je  ne  crois  pas  manquer  à  la  déférence  qui  leur 
est  due,  ni  apprendre  rien  à  personne,  en  déclarant 
qu’en  dehors  de  cette  satisfaction  rassurante  pour 
le  malade,  les  entrevues  médicales  sont  générale¬ 
ment  inutiles.  Le  professeur  en  cravate  blanche 
qui  a  été  convoqué,  ne  fait  qu’approuver  ce  qui  a 
été  déjà  ordonne,  ou  l’aurait  été  ! 

C’est  à  peine  s’il  daigne  formuler  quelque  médi¬ 
cation  anodine,  qu’il  prescrit  parce  qu’il  faut  bien 
prescrire  quelque  chose,  mais  sans  grande  convic¬ 


tion,  sans  soucis,  ni  inquiétude  de  ce  qui  pourra  en 
advenir. 

Je  voudrais  que  la  clientèle,  qui  est  si  fugace  et  si 
difllcile  à  retenir,  reste  surtout  üdèle  à  nos  confrè¬ 
res  de  la  province,  dont  je  sais  tout  le  mérite  et 
dont  nul  n’ignore  les  besoins. 

Puisse  mon  tocsin  d’alarme  être  entendu  de  tous 
les  citoyens  français,  qui  ont  charge  d'âmes,  qui 
tiennent  à  conserver  intact  le  cercle  d’êtres  aimés 
qui  édénise  leur  logis, qui  demandent  constamment 
à  l’auteur  de  nos  destinées  de  les  faire  parliciperà 
la  longévité  des  anciens  patriarches. 

S’ils  veulent  durer  et  voir  les  enfants  de  leurs 
petits  enfants,  comme  on  le  souhaite  aux  nouveaux 
époux,  lors  des  cérémonies  matrimoniales,  ils  n’ont 
qu'à  s’inféoder  à  un  médecin  méritant  et  choisi 
avec  circonspection,  qu’à  le  charger  d’entretenir 
sans  trêve,  le  feu  joyeux  qui  illumine  leur  foyer  do¬ 
mestique. 

C’est  le  meilleur  moyen  pour  prolonger  le  stofii 
quo,  pour  ne  pas  faire  trop  tôt  connaissance  avec  le 
prétendu  champ  de  repos,  qui  agite  là-bas  ses  cy¬ 
près.  Le  bonheur, qui  est  si  souvent  la  conséquence 
d’une  vie  régulière,  deviendra  réellement  leur  apa¬ 
nage  et  cessera  d’apparaître  à  leurs  yeux  comme 
une  monstrueuse  exception. 
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l'intervalle  des  accès,  la  température  devient 
entièrement  normale  et  oscille  entre  36°8  et 
L’impaludisme  pouvait  être  misen  cause  dans 
nos  régions  ;  mais  sauf  deux  malades  à  antécé¬ 
dents  paludiques,  datant  de  leur  enfance,  je  n’ai 
pu  en  trouver  trace  chez  les  autres  ;  et  à  une 
epoque  où  ne  sévit  pas  la  malaria,  alors  que 
nous  nous  trouvons  en  pleine  épidémie  de  grippe; 
je  n’ai  pas  trouvé  de  rate  hypertrophiée,  ni,  dou¬ 
loureuse,  sauf  dans  un  seul  cas  (ce  qui  confir¬ 
me  la  statistique  de  Comby,  ne  trouvant  sur  5 
autopsics.de  grippe  qu'une  seule  fois  la  rate  hyper¬ 
trophiée).  Pas  de  faciès  impaludique. 

Dans  l’intervalle  des  accès,  ce  qui  n’est  pas  le 
cas  des  malariens,  l’état  général  reste  mauvais, 
état  typhique,  foriries  infectieuses,  anorexie  com¬ 
plète,  état  nauséeux.  Langue  naturelle  au  début, 
puis  envahie  par  le  muguet  ;  vernissée  ensuite, 
pendant  la  période  d’état  ;  le  malade  se  plaint 
de  brûlure  et  de  sécheresse  de  la  bouche,  qu’il 
caractérise  par  un  geste  descendant  jusqu’à  l’es¬ 
tomac. 

Les  urines  ne  contiennent  généralement  pas 
d'albumine  ;  le  foie  paraît  normal  ;  d’ailleurs, 
tous  les  malades  observés  étaient  des  sujets  ro¬ 
bustes  et  sans  antécédents  morbides.  On  peut 
observer  des  névralgies  lombo-abdominales, 
crurales,  sciatiques,  intercostales  ;  pendant  la 
convalescence,  le  tube  digestif  est  douloureux 
et  le  moindre  écart  de  régime  semble  souvent 
tout  remettre  en  cause.  » 

Pour  M.  Martin-Raget,  le  meilleur  traitement 
consiste  en  administration  de  calomel,  fréquem¬ 
ment  répétée,  injections  sous  cutanées  debrom- 
hydrate  de  quinine,  bains  tièdes  et  entéroclyse 
avec  eau  bouillie  ou  eau  boriquée. 


Parasites  animaux  intestinaux. 

Récemment,  un  de  nos  confrères,  le  D‘'  A... 
d’Esnandes  (Charente-Inférieure),  nous  faisait  la 
communication  suivante  :  «  Il  y  a  quelques  jours 
on  me  demandait  auprès  d'une  fillette  de  3  ans 
etdemi  environ,  qui  se  plaignait  de  picotements 
violents  à  l’anus  et  qui  venait  d’expulser  un  in¬ 
secte  vivant,  animé  de  violents  mouvements  et 
ayant  toutes  les  apparences  d’un  insecte  en  voie 
de  développement.  L'animal  s’agitait  et  mordait 
avec  ses  mandibules  le  brin  de  paille  avec  le¬ 
quel  on  le  touchait.  Les  parents  affirmaient  qu’il 
n'était  pas  dans  le  vase  de  nuit  avant  l’expul¬ 
sion  par  l’enfant.  »  Le  D‘'  A...  nous  priait  de  lui 
dire  si  cet  insecte  ne  serait  pas  par  hasard  un 
parasite  intestinal,  éclos  dans  le  tube  digestif  de 
Îenîant. 

Or  l'examen  direct  de  l’animal  nous  a  montré 
qn’il  s’agissait  d’un  insecte  coléoptère  ;  c’est 
une  nymphe  du  Tenebrio  moiUor,  dont  la  larve 
est  connue  vulgairement  sous  le  nom  de  ver  de 
farine  et  dont  l’adulte  se  trouve  fréquemment 
dans  le  pain  sous  forme  de  débris  brunâtres. 

«  Il  est  difficilement  admissible  que  l’enfant 
ait  Ingéré  la  susdite  nymphe,  même  à  l’état  de 
larve  ;  elle  était  probablement  dans  le  vase  ou 
dans  les  vêtements  de  l’enfànt. 

M.  R.  Blanchard,  dans  sa  Zoologie  médicale, 
cite  pourtant  des  cas  où  cet  insecte  aurait  été 
trouvé  chez  l’homme  dans  le  nez,  dans  le  tube 
digestifou  dans  l’appareil  urinaire,  mais  ne  croit 
pas  leur  authenticité  indiscutable.  » 

Il  est  vraisemblable  que  l’insecte  en  question 


revienne  d’une  poudre  avec  laquelle  on  a  pou- 
ré  l’enfant  et  qui  contenait  de  la  vieille  farine. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôtel-Dieu  :  M .  le  Professeur  Duplay. 

Diagnostic  et  traitement  de  l’hémarthrose 
traumatique. 

A  propos  d’un  de  nos  malades,  je  vais  vous 
entretenir  aujourd’hui,  messieurs,  d’une  affec¬ 
tion  traumatique  assez  fréquente,  dont  l’étude 
est,  j’ignore  pourquoi,  entièrement  négligéedans 
les  traités  classiques  de  chirurgie,  même  les 
plus  récents. 

Notre  malade  atoujours  été  bien  portant  et  ses 
antécédents  héréditaires  sont  aussi  bons  que  pos¬ 
sible.  Il  reçut,  il  y  a  quinze  jours  environ,  une 
lourde  masse  de  briques  qui  l’atteigmit  sur  le  côté 
interne  du  genou  gauche.  Au  moment  même  du 
traumatisme,  la  douleur  ressentie  fut  médiocre, 
mais  peu  à  peu, et  progressivement,  elle  ne  tar¬ 
da  pas  à  s’aggraver,  à  gêner  les  mouvements  et 
la  marche,  si  bien  que  le  'malade,  trois  heures 
après  le  choc,  fut  amené  tout  naturellement  à 
examiner  sa  blessure  :  il  constata  alors,  dit-il, 
l’existence  d’une  tuméfaction  considérable  du 
genou.  Retenez  cette  particularité  :  trois  heures 
seulement  après  le  trauma,  le  gonflenaent  articu¬ 
laire  était  déjà  très  développe. 

Les  phénomènes  douloureux,  bien  qu’amen¬ 
dés,  persistant  par  la  suite,  le  malade  vint  à 
l’hôpital  demander  conseil. 

A  ce  moment,  l’examen  clinique  des  régions 
malades  est  des  plus  simples  ;  On  est  véritable¬ 
ment  frappé, tout  d’abord,  par  le  volume  exagé¬ 
ré  et  la  déformation  caractéristique  du  genou 
gauche,  qui  est  entièrement  globuleux  et  n’offre 
plus  aucun  des  méplats,  dont  normalement,  il  est 
entouré.  D’autre  part,  la  rotule  est  soulevée  et 
il  est  bien  facile  de  constater  la  présence  d’une 
fluctuation  absolument  nette. 

La  douleur  spontanée  est  d'intensité  médiocre 
et  très  tolérable  ;  quand  elle  est  provoquée  par 
contact  ou  pression, elle  est  également  faible. 

Une  observation  plus  approfondie,  il  est  vrai, 
fait  rencontrer  un  premier  point  douloureux  en 
dedans,  au  niveau  du  ligament  latéral  interne, 
et  un  second  point,  également  très  sensible,  en 
dehors,  à  l’extrémité  supérieure  du  tibia,  exac¬ 
tement  en  arrière  du  tubercule  du  jambier  anté¬ 
rieur,  dit  tubercule  de  Gerdy, 

J’attire  tout  particulièrement  votre  attention 
sur  cette  dernière  localisation  douloureuse,  dont 
la  valeur  diagnostique  est  de  premier  ordre. 
Quant  aux  mouvements  du  genou,  ils  sont 
entièrement  conservés,  et  il  n’est  possible  d’en 
produire  aucun  d’anormal. 

En  outre,  l’exploration  a  perm'is  de  constater 
encore,  au  niveau  de  la  face  antérieure  de  la 
rotule  une  petite  bosse  sanguine  fluctuante, 
dont  tout  à  l’heure  nous  reparlerons,  et  enfin 
une  atrophie  du  triceps,  déjà  nettement  appré¬ 
ciable  au  huitième  jour  après  le  traixmatisme. 

Le  diagnostic  à  établir,  en  l'espèce,  est  simple 
et  vous  l’avez  tous  certainement  déjà  fait  :  il  s’a¬ 
git  d’un  épanchemenfrintra-articulaire.  11  y  a,  cô 
n’est  pas  douteux,  du  liquide  dans  l’articulation, 
et  en  remontant  à  la  cause  provocatrice,  on  est 
tenté  de  dire  aussi  qu’il  existe  de  l’hémarthrose . 
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L’épanchement  intra-articulaire,  en  effet,  peut 
être  constitué,  d’une  façon  générale,  par  du  sang 
(liémarthrose),  par  de  la  sérosité  (hydarthrose), 
ou  bien  encore,  par  un  mélangé  de  ces  deux  der¬ 
niers  liquides  (hémo-hydartnrose).  Ces  diffé¬ 
rentes  variétés  de  lésions  se  rencontrent  les 
unes  et  les  autres  à  la  suite  de  contusions  arti¬ 
culaires. 

Pouvons-nous  faire  entre  elles  un  diagnostic 
différentiel  '!  lin  réalité,  quoique  très  utile,  ce 
diagnostic  n’est  pas  toujours  possible,  au  début 
tout  au  moins,  et  dans  nombre  de  circonstan¬ 
ces,  il  faudra  se  contenter  d’une  demi-certitude. 

On  aura  des  présomptions  en  faveur  de  l’hé- 
marthrose  pure,  lorsque  le  traumatisme  aura 
été  violent,  violence  attestée  paf  les  renseigne¬ 
ments  commémoratifs  d’une  part,  et,  de  l’autre, 
par  la  présence  d’ecchymoses,  de  bosses  san¬ 
guines  ou  d’épanchement  dans  les  bourses  séreu¬ 
ses  péri- articulaires, prérotulienne par  exemple. 

Ün  aura. présomption  plus  forte  encore,  si  le 
gonflementde  l’articulation  apparaîtrapidement, 
presqu’aussitôt  après  le  choc.  Dans  l’hydar- 
throse,  au  contraire,  l’épanchement  se  produit 
se\x\eTnen\,ie  lendemain  ou  plus  tard. 

En  outre,  les  caractères  particuliers  de  l’épan¬ 
chement  sont-ils  de  nature  à  éclairer  le  diagnos¬ 
tic  différentiel  ?  Théoriquement,  dans  l’hémar- 
throse,  la  fluctuation  au  lieu  d’être  franche  serait 
^ktenee  et  \a  palpation  dans  les  culs-de-sac 
synoviaux  donnerait  la  sensation  de  caillots,  en 
produisant  le  brait  très  spécial  connu  sous  le 
nom  de  crépitation  sanguine.  Mais  tout  cela  est 
uniquement  dudomaine  de  la  théorie  pure.  Cer¬ 
tes,  il  est  parfaitement  exact  de  dire,  qu’en  pa¬ 
reil  cas,  on  peut  observer  une  tuméfaction  arti- 
cuiaire  de  consistance  demi-solide,  rappelant  au 
doigtle  sang  coagulé.  Mais,  un  tel  symptôme  ne 
se  rencontre  jamais  avant  plusieurs  semaines  ; 
c’est  un  signe  très  tardif.  Pendant  les  premiers 
jours,  la  fluctuation  est  aussi  nette  dans  l’hé- 
inarthrose  la  plus  franche,  que  dans  l’hydar- 
tlirose,  cela  est  bien  démontré  aujourd’hui. 

En  définitive  le  diagnostic  précoce  s’établira 
surtout  d’après  la  violence  de  la  contusion  et  la 
rapidité  de  l’épanchement.  Certains  signes,  dont 
ultérieurement  je  vous  parlerai,  pourront  vous 
servir. 

Chez  notre  malade  notaniment,  nous  trouvons 
une  articulation  déjà  très  tuméfiée,  trois  heures 
seulement  après  le  traumatisme,  puis  des  signes 
(le  contusion  violente,  entre  autres  une  petite 
bosse  sanguine  liquide,  adhérente  à  la  rotule, 
signalée  plus  haut. 

.-tu  huitième  jour,  la  fluctuation  était  aussi 
nette  que  s’il  se  fût  agi  d’une  hydarthrose  fran¬ 
che,  bien  qu’aujourd’hui  —  quinzième  jour  — , 
ou  puisse  constater,  il  est  vrai,  une  certaine  dif¬ 
férence,  le  genou  étant  plutôt  pâteux  et  la  peau 
présentant  une  teinte  ecchymotique  (symptômes 
tardifsj. 

Vous  vous  demandez,  sans  doute,  comment, 
après  un  traumatisme,  le  sang  se  répand  dans 
l’articulation  ;  par  quel  mécanisme,  en  somme,  le 
phénomène  en  question  peut  se  produire.  Com¬ 
me  l’a  montré  M.  Segond,  l’épanchement  san¬ 
guin  peut  émaner  de  trois  sources  principales. 

D’abord  d’une  déchirure  de  la  synoviale,  acci¬ 
dent  fréquent,  peut-être,  mais,  en  tout  cas,  inca¬ 
pable  de  fournir  une  aussi  grande  quantité  de 
sang  ;  la  synoviale  est  peu  vasculaire  et  il  n’cst 


pas  rare  parfois,  au  genou,  par  exemple,  de  ren¬ 
contrer  près  d’un  litre  de  liquide  sanguin  ré' 
pandu. 

Une  seconde  cause,  plus  importante,  est  la  lé¬ 
sion  des  ligaipents  extrinsèçiues  ou  intrinsèques. 
Mais,  elle  joue  aussi,  assurément,  un  rôle  secon¬ 
daire.  Ce  qui  semble  provoquer  cortainenient 
avec  le  plus  d’abondance  l’épanchement  sanguin, 
ce  sont  les  lésions  dès  extrémités  osseuses;  je 
parle  en  ce  moment  des  petites  déchirures  ou 
arrachements  osseux. 

Au  genou,  en  particulier,  les  arrachements  se 
produisent  en  premier  lieu  au  niveau  des  liga¬ 
ments  intrinsèques  et  ensuite  sur  le  plateau  ti¬ 
bial,  en  arrière  et  en  dehors  du. tubercule  du 
jambier  antérieur  (tubercule  de  Gerdy). 

Il  semble  qu’il  existe  là,  dans  le  grand  surtout 
ligamentaire,  un  renforcement  du  trôusseau  fi¬ 
breux,  qui  désagrège  l’os  où  il  s’insère:  l’hémor¬ 
rhagie  immédiate  est  abondante,  car  vous  con¬ 
naissez  bien  l’extrême  vascularisation  du  pla¬ 
teau  tibial. 

Je  vous  signale  enfin,  en  passant,  la  possibi¬ 
lité  de  voir  une  petite  portion  d’os  ainsi  déta¬ 
chée,  devenir  le  point  de  départ,  d’un  corps 
étranger  articulaire,  que  l’arthrotomie, d’ailleurs, 
peut  prévenir. 

En  clinique,  comment  reconnaître  l’existence 
de  ces  différentes  lésions  concomitantes  :  com¬ 
ment  diagnostiquer  la  déchirure  de  la  synoviale, 
les  lésions  ligamentaires,  les  arrachements 
osseux  ? 

La  déchirure  de  la  synoviale  se  traduit  par  une 
tumeur  sous-cutanée  remplie  de  liquide  que 
l’on  peut  facilement  refouler  et  chasser  dans 
l’articulation. 

Les  lésions  licjamenlaires  permettent  à  la  join¬ 
ture  des  mouvements  anormaux  de  latéralité, 
de  rotation.  Elles  donnent  des  douleurs  aux  in¬ 
sertions  des  ligaments. 

Les  arrachements  osseux  peuvent  également 
être  reconnus  dans  un  certain  nombre  de  cas. 
Pour  le  genou,  par  exemple,  il  existe  presque 
constamment,  aiors,  une  lésion  osseuse  en  ar¬ 
rière  du  tubercule  de  Gerdy,  ce  que  dénonce 
une  vive  douleur,  à  ce  niveau,  comme  le  fait  se 
présente  chez  notre  malade,  de  la  façon  la  plus 
nette.  C’est  là  un  signe  d’hémarthose. 

En  clinique,  vous  rencontrerez  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas  mixtes  d’hémohydarthose,  dans  les¬ 
quels  la  synoviale  contient  beaucoup  de  sérosité 
et  un  peu  de  sang;  ce  sont  même  les  cas  les 
plus  nombreux.  Et,cependant,  le  diagnostic  de 
l’hémarthrose  pure  n’en  demeure  pas  moins 
important  et  intéressant,  eu  égard  à  ses  consé¬ 
quences  pratiques.  Il  ne  s’agit  pas,  vous  allez 
le  voir,  d’une  simple  curiosité. 

Au  point  de  vue  du  pronostic,  en  effet,  dans 
les  hémohydarthroses,  et  dans  les  hydarthroses, 
les  choses  se  passent  généralement  avec  lapins 
grande  simplicité,  et,  par  l’immobilité,  aidée 
d’un  peu  de  compression,  l’épanchement  se  ré¬ 
sorbe  rapidement.  Mais,  il  en  est  tout  différem¬ 
ment,  pour  l’hémarthrose  vraie,  et  vousnedevez 
pas  oublier,  qu’elle  persiste,  parfois,  indéfini¬ 
ment.  M.  Nicaise  a  présenté  jadis  à  la  Société 
de  chirurgie;  le  genou  d’nn  individu  atteint 
quatorze  mois  auparavant  d’hémarthrose.  On 
trouvait  encore  dans  l’articulation,  un  énorme 
caillot  qui  probablement  ne  se  serait  jamais 
résorbé. 
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,Râppelez-vous  donc  la  durée  si  longue,  par¬ 
fois  presque  indéfinie,  de  l’hém arthrose  pure. 
Rappelez-vous  également  que  les  caillots  san¬ 
guins,  les  petits  fragments  osseux  détachés  par 
,  arrachement,  peuvent  devenir  l’origine  de  corps 
;  étrangers  articulaires.  Aussi,  vous  vous  garderez 
I  bien,  en  pareille  circonstance,  de  porter  un  pro- 
1  nostic  favorable,  comme  vous  êtes  en  droit  de  le 
I  faire  pour  l’hydarthrose  simple. 

Il  existe  encore  un  point  intéressant  du  pro¬ 
nostic  des  contusions  articulaires,  dont  je  dois 
maintenant  vous  parler;  il  est  lié  à  l’état  géné- 
k  ralet  diathésique  du  sujet  ;  chez  un  tuberculeux, 
par  exemple,  un  traumatisme  articulaire,  même 
faible.peut  être  le  point  de  départ  d’une  tumeur 
blanche,  comme  l’ont  montré  les  expériences  de 
Max  Schüller.  Par  conséquent,  avant  de  vous 
prononce!  d’une  façon  définitive, recherchez  tou¬ 
jours  avec  soin,  les  antécédents  personnels  et 
diathésiques  de  vos  malades. 

Eludions  enfin  la  question  du  traitement. 

L’hydarthrose  traumatique  et  l’hémohydar- 
throse  de  même  origine,  sont  justiciables  du  trai¬ 
tement  classique,  vulgairement  appliqué  à  l’hy- 
darthrose  ordinaire,  c’est-à-dire  l’immobilisation 
dans  une  gouttière  rigide,  la  compression  mé¬ 
thodique  et,  au  besoin,  quelques  vésicatoires. 
Grâce  à  cette  simple  thérapeutique, les  épanche¬ 
ments,  même  les  plus  abondants,  guérissent  en 
deux  ou  trois  semaines. Lorsqu’il  s  agit,  au  con¬ 
traire,  d’hémarthrose  vraie,  la  compressiion,  les 
appareils  plâtrés,  toutcela  échoueet  on  se  trou¬ 
ve  finalement  en  présence  d’épanchements  qui 
n’en  finissent  pas  et  de  troubles  fonctionnels  sé¬ 
rieux  du  membre  malade. 

Aussi, enpareille  circonstance, les  chirurgiens, 
à l’exempledeJarjavay, proposèrent-ils  deponc- 
tionner  les  jointures  soit  avec  un  trocart,  soit 
avec  une  aiguille  aspiratrice,  et  ces  pratiques 
déjà  anciennes,  furent  singulièrementfavorisées 
par  les  méthodes  antiseptiques. 

En  réalité,  lorsque  le  diagnostic  est  bien  éta¬ 
bli,  étant  donnés  la  longue  durée  du  mal  et  les 
,  troubles  fonctionnels  qui  en  senties  conséquen¬ 
ce,  le  médecin  est  autorisé  alors  et  doit  évacuer 
1  articulation. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  trois  procédés  ont 
été  proposés  successivement  :  l’aspiration,  la 
ponction  et  l'arthrotomie. 

Il  convient  d'éliminer  tout  d’abord  l’aspira¬ 
tion,  car,  en  piquant  avec  une  fine  aiguille,  il  ne 
sort  généralement  rien.  Si  vous  voulez  faire  une 
évacuation  au  trocart,  il  est  nécessaire  d'em¬ 
ployer  le  trocart  le  plus  gros  et  de  laver,  d’irri¬ 
guer  l'articulation  jusqu’à  ce  que  le  liquide  res¬ 
sorte  absolument  clair.  On  a  peut-être  obtenu 
ainsi  de  bons  résultats  ;  mais,  à  mon  avis,  soit 
liémarthrose  récente,  soit,  à  plus  forte  raison,  he- 
marthrose  méconnue  et  ancienne, la  ponction  ne 
vaut  pas  grand’chose  ;  il  y  a  des  caillots  volu¬ 
mineux  qui  ne  sortiront  jamais  par  le  trocart. 

11  n’existe  véritablement  qu’une  intervention 
rationnelle,  l’arthrotomie.  Elle  seule  permet  le 
nettoyage  sérieux  de  l’articulation,  l’évacuation 
complète  des  caillots  que  l’organe  peut  contenir. 
Je  la  crois  également  beaucoup  plus  antisepti¬ 
que. 

(Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix.) 


OPHMLHIOLOGIE 

Traitement  des  taies  de  ia  cornée  par  les 
pommades  et  le  massage. 


Par  le  D''  A.  Chevallereau. 

Les  taies,  qui  le  plus  souvent  sont  le  résultat 
d’affections  scrofuleuses  dè  la  cornée,  sont  trop 
habituellement  négligées  par  les  parents  qui  ont 
rarement  la  patience  de  pous'ser  jusqu’au  bout 
un  traitement  long  et  désagréable  ;  on  préfère 
compter  sur  l’âge  et  sur  le  temps  pour  les  faire 
disparaître,  et,  s’il  fallait  en  croire  bien  des  pa¬ 
rents  qui  cherchent  à  excuser  à  leurs  propres 
yeux  leur  négligence,  trop  de  médecins  auraient 
l’habitude  de  déconseiller  tout  traitement  pour 
ces  taies  qui  disparaîtraient  seules  à  la  puberté. 
En  réalité  les  taies  ne  guérissent  jamais  seules, 
sauf  lorscfu’elles  sont  superficielles,  lorsqu’elles 
sont  le  résultat  d’infiltrations  sans  destruction 
de  tissus  et  lorsqu’elles  existent  chez  des  enfants 
très  jeunes,  à  croissance  rapide. 

Pendant  c^u’on  attend  en  vain  leur  disparition 
spontanée,  ces  taies  amènent  comme  complica¬ 
tion  habituelle  du  strabisme  et  de  la  myopie. 
Elles  ne  vont  pas  jusqu’à  provoquer,  comme  le 
croit  M.  Malgat  (de  Nice), qui  publie  sur  ce  sujet 
un  bon  travail  dans  le/  Recueil  d'oplUlialmologie, 
mars  1898,  «  l’atrophie  de  la  rétine  et  du  rierf 
optique  »,  mais  leurs  méfaits  sont  assez  graves 
pour  que  ces  taies  méritent  une  sérieuse  atten¬ 
tion. 

Le  traitement  le  plusemployé  conti'eles  taies, 
c'est  l'insufllation  de  poudre  de  calomel  sur  la 
cornée  ou  l’introduction  en  dedans  des  paupiè¬ 
res  d’un  peu  de  pommade  à  l'oxyde  jaune  de  mer¬ 
cure  au  centième  ou  même  à  dose  plus  élevée. 
Les  résultats  ne  sont  pas  toujours  bien  apprécia¬ 
bles.  En  1891,  M.  Malgat  a  été  l’un  des  premiers 
à  préconiser  le  massage  de  la  cornée.  Ce  n'est 
point  un  traitement  commode  et  il  faut  le  con¬ 
duire  avec  prudence.  Le  massage  irrite  l’œil  et 
l’inflammation  qu’il  provoque  peut  aller  beau¬ 
coup  trop  loin,  amenant  même  parfois  des  com¬ 
plications  nuisibles,  obligeant  alors  à  interrom¬ 
pre  le  traitement  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long.  Voici  comment  M.  Malgat  pratique  le  mas¬ 
sage.  Il  introduit  derrière  les  paupières  de  l’œil 
malade  un  peu  de  pommade  au  précipité  jaune  : 

Axonge  fraîche .  10  gr. 

Précipité  jaune .  0  gr.  10 

^D.  S.  A. 

ou  bien  la  pommade  suivante  : 


Lanoline . 

Ilydrargyre . . 


grammes 


puis,  les  paupières  étant  closes,  il  fait  des  fric¬ 
tions  douces  sur  l'œil  au  niveau  de  la  cornée 
pendant  une  demi-minute  environ.  Il  essuie 
l’œil  avec  du  coton  hydrophile,  le  lave  avec  de 
l’eau  boriquée  à  3  %  et  l'opération  est  finie. 

Ce  pansement  estrenouvelé  tous  les  jours  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  pommade  ou  les  frictions  aient 
produit  une  certaine  irritation  de  l’œil  qu’il  ne 
faut  pas  dépasser.  Alors  il  faut  donner  à  l’enfant 
quelques  jours  de  repos,  puis  on  reprend  le  mas¬ 
sage  avec  prudence, tous  les  deux  ou  trois  jours, 
en  se  tenant  prêt  à  le  cesser  encore  à  la  moindre 
rébellion  de  l’œil. 
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Ce  traitement  estindiqué  chaque  fois  qu’on  se 
trouve  en  présence  d’infiltrations  récentes  de  la 
cornée,  chaque  fois  qué  toute  inflammation  ocu¬ 
laire  a  disparu,  depuis  une  dizaine  de  jours  au 
moins.  D’autre  part,  plus  on  se  trouve  rappro¬ 
ché  de  la  fin  des  accidents  inflammatoires,  plus 
on  a  de  chance  de  faire  disparaître  les  exsudats  ; 
au  contraire, lorsque  les  infiltrations  cornéennes 
sont  anciennes,  organisées,  il  devient  très  dif¬ 
ficile  d'en  avoir  raison. 

Le  massage  est  contre-indiqué,  dans  tous  les 
cas  où  il  existe  une  inflammation,  même  légère, 
de  l’œil  :  l’irritation  de  la  pommade  ou  des  ma¬ 
nœuvres  massothérapiques  peuvent  en  effet  faire 
éclater  une  inflammation  plus  grave. 

M.  Malgat  affirme  que  l’on  guérit  toujours  le 
néphélion  et  l’albugo  par  le  massage,  au  bout 
d’un  temps  variable,  qui  dépend  de  la  suscepti¬ 
bilité  de  l’œil  traité,  de  l’étendue  et  de  l’épaisseur 
des  taches.  Il  pratique  mênfie  systématiquement 
le  massage'  dans  le  leucome,  non  pas  assurément 
qu’il  ait  la  prétentidn  de  faire  disparaître  un  tissu 
de  cicatrice,  mais  pour  modifier  sa  périphérie 
toujours  infiltrée  et  nébuleuse  et  par  là  agran¬ 
dir  le  champ  translucide  de  la  cornée. 

Nous  admirons  la  confiance  de  M.  Malgat  dans 
l’efficacité  absolue  du  massage  en  thérapeutique 
oculaire,  en  regrettant  beaucoup  de  ne  pouvoir 
la  partager  entièrement.  D’abord  une  légère  cri¬ 
tique  à  propos  de  sa  pommade  au  précipité  j  aune. 
En  formulant  précipité  jaune.  M.  Malgat  entend 
certainement  avoir  del’oxyde  jaune  de  mercure; 
or,  qu’il  prenne  VOfficAne  de  Dorvault,  qui  est 
toujours  le  bréviaire  de  la  plupart  des  pharma¬ 
ciens,  et  il  verra  que  le  seul  corps  désigné  par  lui 
sous  le  nom  de  précipité  jaune  est  le  sulfate  tri- 
mercurique,  turbilh  minéral,  sulfate  jaune  de 
mercure  (12»  édition,  1889,  p..959)  ;  l’oxyde  jaune, 
de  mercure  (p.  696)  n’est  nullement  désigné  par 
lui  sous  le  nom  de  précipité  jaune.  Eli  bien, 
que  son  ordonnance  tombe  chez  un  pharmacien 
non  prévenu  et  que  celui-ci  donne  une  pommade 
au  sulfate  jaune  de  mercure,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  le  massage  puisse  être  continué  long¬ 
temps  . 

D’autre  part,  même  en  formulant  toujours  oxyde 
jaune  de  mercure,  avec  de  l’axonge  fraîche, 
comme  le  fait  très  justement  M.  Malgat,  et  non 
avec  de  la  vaseline  qui  est  un  excipient  déplo¬ 
rable  pour  les  pommades  oculaires,  nous  voyons 
rarement  cette  pommade  à  l’oxyde  jaune,  au 
centième,  être  bien  supportée  par  les  malades  ; 
la  rougeur  et  la  douleur  viennent  très  vite, 
même  quand  on  en  met  avec  discrétion.  Je  crois 
bien  que  c’est  une  question  de  préparation  et 
de  pharmacien,  mais  il  n’est  pas  souvent  facile 
de  choisir  son  pharmacien.  Aussi  nous  préférons 
une  autre  pommade  qui  est  toujours  -beaucoup 
mieux  supportée  :  c’est  la  pommade  au  précipité 
blanc,  c’est-à-dire  au  protochlorure  de  mercure 
par  précipitation  ;  nous  ne  croyons  pas  qu’ici  il 

guisse  y  avoir  doute  sur  la  nature  du  produit. 

ette  pommade  au  précipité  blanc  offre  le  grand 
avantage  de  ne  pas  être  irritante  et  de  pouvoir 
facilement  être  employée  à  dose  beaucoup  plus 
élevée,  jusqu’à  10  “/o.  Je  sais  bien  qu’il  n’est  pas 
inutile  de  provoquer  une  certaine  irritation 
pour  faire  disparaître  les  taies,  mais  on  finit 
toujours  par  l’obtenir  et  au  moins  avec  le  préci¬ 
pité  blanc  on  peut  faire  un  massage  sérieux. 
Maintenant  et  à  la  vérité,  qu’obtiendra-t-on 


avec  tout  cela  ?  Quels  que  soient  leur  épaissent 
et  leur  degré  d’opacité,  qu’il  s’agisse  de  néphé- 
lion,  d’albugo  ou  de  leucome,  il  faut  distinguer 
deux  sortes  de  taies  de  la  cornée  :  les  taies  par 
infiltration  et  les  taies  par  cicatrices.  Dans  ces 
dernières,  consécntives  à  des  traumatismes,  à 
des  ulcérations,  on  peut  faire  ce  qu’on  voudra, 
on  n’obtiendra  rien,  que  de  faire  disparaître  la 
zone  d’infiltration  qui  peut  entourer  le  tissu  ci¬ 
catriciel  ;  dans  les  taies  par  infiltration,  au  con¬ 
traire,  on  peut  beaucoup,  surtout  lorsque  le 
sujet  est  jeune  et  lorsque  la  taie  elle-même  n’est, 
pas  trop  ancienne.  Pour  cela,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  adultes,  aucun  moyen  ne  nous 
paraît  plus  actif  que  l’application  sur  le  limbe 
scléro-cornéen,  dans  le  voisinage  de  la  taie  ou 
même  sur  tout  le  pourtour  de  la  cornée,  de  très 
petites  pointes  de  feu  avec  la  pointe  fiife  du  ther¬ 
mocautère.  La  cocaïne  rend  cette  petite  opéra¬ 
tion  très  facile  et  oh  la  recommencera  avec  avan¬ 
tage  tous  les  quinze  jours  ;  mais  ce  procédé  est 
difficilement  applicable  chez  les  enfants  ;  chez 
eux,  la  pommadé  a  certainement  du  bon  et, 
quand  on  saura  y  mettre  assez  de  patience,  on 
en  obtiendra  d’excellents  résultats. 


CHRONIfUE  PROFESSIONNELLE 

Les  œuvres  professionnelles  (1). 

Dans  un  article  précédent,  nous  disions  que  le 
médecin  avait  le  devoir,  devoir  dicté  par  son 
intérêt  propre,  aussi  bien  que  par  les  sentiments 
de  solidarité  professionnelle,  de  participer  à 
toutes  les  œuvres  confraternelles  qui  s’olfrent 
à  lui  :  Caisse  des  pensions  de  retraite,  Associa¬ 
tion  amicale.  Sou  médical.  Syndicat,  Concours 
médical,  Association  locale,  etc...,  Nous  rele¬ 
vions  immédiatement  l’objection  que  toutes  ces 
cotisations  grèveraient  sensiblement  son  bud¬ 
get,  qui,  pour  être  moins  gros  que  celui  de 
l’Etat,  n’en  est  pas  moins,  souvent,  fort  diflicileà 
équilibrer. 

Et  nous  ajoutions  que  nous  reprendrions  cette 
objection.  —  C’est  ce  que  nous  voulons  faire  au¬ 
jourd’hui. 

Commençons  par  résumer  les  avantages  qu'as¬ 
surent  ces  œuvres  diverses  au  participant. 

Par  le  Concours  médical,  il  se  tient  au  courant 
de  tout  ce  qui  touche  la  profession  :  il  sait  ce  que 
pensent  et  disent  ses  confrères  de  toutes  les  ré¬ 
gions,  il  connaît  leurs  efforts,  les  résultats  qu’ils 
ont  pu  obtenir —  il  s’associe  a  toutes  les  œuvres 
fondées  par  lui,  à  toutes  les  études,  à  tous  les 
travaux  professionnels,  sans  parler  de  l’intérét, 
que  lui  présente  la  partie  scientifique  du  journal 
qui  ne  le  cède  à  aucun  autre. 

Par  le  Syndicat,  il  se  met  en  contact  immédiat 
avec  ses  voisins  :  il  défend  avec  eux  ses  in¬ 
térêts  propres,  résiste  aux  exigences  des  collec¬ 
tivités  qui  l’enserrent,  participe  à  l’organisation 
des  services  médicaux  publics  qui  réclament  sa 
collaboration,  contribue  à  l’établissement  du  ta¬ 
rif  d’honoraires,  qui  supprimera  la  concurrence 
déloyale,  élabore  le  code  déontologique  qui  lui 
permettra  d’éviter  les  froissements  avec  ses  con¬ 
frères.. .. 

Par  la  Caisse  des  pensions  il  s'assure  à  60  ans, 


(I)  Voir  11”  22,  page  259. 
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âge  où  son  activité  commencera  à  diminuer,  une 
pension  viagère  qui  suppléera  à  la  diminution  de 
la  clientèle,  ou  lui  permettra  d’ajouter  un  peu 
au  bien-être  que  sa  situation  lui  donne —  pension 
type  de  1200  fr.  qu’il  peut  à  son  gré  augmenter 
ou  réduire. 

Par  V Association  Amicale,  il  s’assure  contre  le 
risque  maladie  :  toute  incapacité  de  travail  lui 
donnéra  droit  à  une  indemnité  de  10  fr.  par 
jourpendant  60  jours  et  au  delà,  à  une  indemnité 
mensuelle  de  100  fr.  et  ce,  quelle  que  soit  la  du¬ 
rée  de  la  maladie  —  jusqu’à  65  ans  s’il  choisitla 
combinaison  A,  et  toute  sa  vie,  s’il  préfère  la  com¬ 
binaison  B. 

Parle  Soit  médical,  il  s'assure  l’aide  de  ses  con¬ 
frères  dans  les  diverses  difficultés  de  la  vie,  il 
poursuit  l’exercice  illégal,  il  fixe  la  jurisprudence 
sur  les  questions  qui,  le  touchant  personnelle¬ 
ment,  n’intéressent  pas  moins  ses  confrères  ;  il 
solidarise  avec  eux  toutes  les  chances  mauvaises 
qui  risqueraient  de  l’accabler  s’il  restait  isolé. 

Par  V Association  locale  enfin,  il  tend  une  main 
secourable  aux  vaincus  de  la  vie  et  leur  assure 
le  morceau  de  pain  qui  les  prémunit  contre  la 
dernière  chute. 

Quelle  sécurité  pour  lui-même  et  quelle  satis¬ 
faction  du  devoir  rempli  !  Eh  bien,  que  lui  en 
coûtera-t-il  ? 

Tout  d’abord.  Concours  médical.  Sou  médical, 
Syndicat,  Association  locale,  n’exigeront  qu’une 
cotisation  uniforme  ;  dix  francs  pour  le  premier, 
dix-huit  francs  pour  le  second,  dix  francs  en 
moyenne  pour  le  Sj;ndicat  et  douze  pour  l’Asso¬ 
ciation  locale  —  soit  50  francs. 

La  Caisse  des  pensions  et  l’Association  ami¬ 
cale  ont  des  cotisations  variables  avec  l’âge  d’en¬ 
trée.  —  Examinons  donc  ces  divers  âges . 

l”Le  médecin  est  jeune,  il  vient  de  s’installer, 
il  a  28  ans  : 

Il  paiera  146  fr.  à  la  Caisse  des  pensions  et 
57  fr.  à  l’Association  amicale,  soit209fr.  et,  si 
l’on  ajoute  les  50  fr.  précédents,  253  francs. 

2“  Il  a  attendu  un  peu  çjue  son  installation  soit 
définitive,  qu’il  soit  marié,  il  a  30  ans  : 

Il  paiera  164  fr.  à  la  Caisse  des  pensions  et 
59  fr.  à  l’Association  amicale,  soit  223  fr.  et, 
avec  les  50  fr.  des  autres  asociations,  273  fr. 

C’est  assurément  à  ce  moment  que  ses  res¬ 
sources  sont  le  plus  maigres  :  lui  est-il  donc 
pourtant  impossible  de  prélever  sur  elles  une 
somme  variant  de  250  à  275  fr.,  environ  0  fr.  75 
par  jour  ?  Personne  ne  le  croira.  Il  est  essentiel 
de  noter  que  ces  cotisations  sont  permanentes,  le  sui¬ 
vront  toute  sa  vie,  sans  aucune  aufimcntation  ;  il 
a  été  prévoyant  de' bonne  heure  il  en  sera  récom¬ 
pensé. 

3“  Mais  il  est  déjà  plus  âgé,  il  a  35  ans  : 

Il  paiera  à  la  caisse  des  pensions  221  fr.  et  à 
l’Amicale  65  fr.,  soit  286  fr.  et,  avec  les  50  fr.  des 
autres  associations,  336  fr. 

4“  Ou  bien  il  a  40  ans,  et  il  paiera  à  la  Caisse 
des  pensions  309  fr.  à  l’Amicale  72  fr.,  soit  382fr. 
et  toujours  avecles  50  fr.des  autres  associations 
422  fr. 

C’est  de  0  fr.  90  à  1  fr.  10  par  jour,  somme  fa¬ 
cile  à  trouver  à  ce  moment  où  l’activité  profes¬ 
sionnelle  est  dans  son  plein,  où  le  médecin  ne 
recule  ni  devant  un  dérangement  nocturne,  ni 
devant  une  course  supplémentaire. 

5°  Le  temps  passe  et  le  médecin  a  45  ans  : 

Il  paie  à  la  Caisse  des  pensions  460  fr.  et  à  l’A¬ 


micale  80  fr.,  soit  540  fr.  et  avec  les  autres  asso¬ 
ciations  590  fr. 

6“  Ou  bien  il  a  50  ans  et  il  paie  à  la  Caisse  des 
pensions  769  fr.  et  à  l’Amicale  89  fr.,  soit 858  fr. 
et  toujours  avec  les  autres  associations  938  fr. 

C’est  beaucoup,  dira-t-on,  à  un  âge  où  les  char¬ 
ges  de  famille  ont  augmenté,  où  l’éducation  des 
enfants  coûte  gros.  Nous  en  convenons  et  nous 
engageons  vivement  nos  confrères  à  ne  pas  at¬ 
tendre  l’âge  des  grosses  cotisations  et  nous 
croyons  utile  en  face  de  cette  somme  de  938  fr.  à 
50  ans  de  rappeler  celle  de  253  fr.  à  28  ans. Nous 
dirons,  cependant,  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas, que  leurs  charges  mêmes  doivent  les  exciter 
à  faire  œuvre  de  prévoyance  ;  que  s’ils  commen¬ 
cent  à  être  moins  ardents,  ils  sont  cependant  en¬ 
core  dans  la  force  de  l’âge,  que  c’est  le  moment 
où  ils  atteignent  le  maxumum  de  la  clientèle  et 
qu’il  n’est  pas  au-dessus  de  leurs  forces  de  pré¬ 
lever,  chaque  jour,  une  somme  variant  de  1  fr.  50 
à  2'fr.  50 

Qu’ils  veuillent  bien  le  remarquer,  d’ailleurs, 
Une  s’agit  pas,  là,  de  sommes  versées  par  eux  en 
pure  perte  et  dont  ils  ne  profiteront  pas  person¬ 
nellement.  Le  plus  grand  nombre  d’entre  eux 
I  certainement  dépassera  60  ans,  et  la  pension 
viagère  de  1200  fr., pension  qui  n’est  sujette  àau- 
cune  retenue  et  qui  n’a  pas  à  craindre  de  conver- 
'  sion,  sera  pour  eux  une  réalité  qu’ils  pourront 
apprécier. 

Si,  d’autre  part,  un  accident  ou  la  maladie  les 
arrête  —  qui  peut  être  sûr  que  la  chose  ne  lui 
arrivera  pas  ?  —  c’est  l’indemnité  qui,  tout  au 
moins,  paie  le  remplaçant.  Que  la  maladie  se  pro¬ 
longe,  qu’elle  détermine  l’impotence,  c’est  une 
nouvelle  pension  de  1200  fr.  dont  la  réalité  n’est 
pas  moins  tangible  que  la  précédente. 

Et  qu’ils  aient  à  frapper  à  la  caisse  du  Sou  mé¬ 
dical,  à  la  suite  de  quelque  difficulté  grave,  l’ai¬ 
de  qui  leur  sera  prêtée  ne  consistera  pas  seule¬ 
ment  en  bonnes  paroles  ou  en  condoléances  plus 
ou  moins  sincères  :  c’est  encore  sous  forme  d’es¬ 
pèces  ayant  cours,  que  se  traduira  l’assistance 
confraternelle. 

Or,  on  conviendra  que  la  part  qui,  sur  la  coti¬ 
sation  annuelle,  revient  à  ces  trois  œuvres,  cons¬ 
titue  la  presque  totalité  de  la  somme  réclamée  ;  • 
dans  ces  conditions,!ne  pouvons-nous  dire  que  les 
avantages  matériels  assurés  compensent  et  au 
delà,  le  sacrifice  que  peuvent  paraître  exiger  les 
autres  œuvres  qui,  elles,  assurent  surtout  des 
avantages  moraux  '? 

Encore  est-ce  là  une  manière  de  parler,  car  . 
quel  est  le  confrère  qui  pourrait  soutenir  que  le 
seul  fait  de  son  adhésion  au  Syndicat  de  sa  ré¬ 
gion  n’a  pas  augmenté  ses  recettes  d’une  somme 
bien  supérieure  à  ce  qu'il  devra  verser  pour  la  . 
participation  à  toutes  nos  œuvres  'I 

Et  combien  de  confrères  pourraienttémoigner 
de  services  directs  rendus  par  le  Concours  mé¬ 
dical  ?  —  En  dehors  des  dons  pour  bons  offices, 
enregistrés  de  temps  à  autre,  que  de  lettres  dé 
remerciements  ! 

Ilfaùt  eneffet,  chers  confrères,  etc’estpar  cette 
considération  que  nous  terminerons,  il  faut  lire 
les  lettres  qui  aeçusent  réception  des  pensions, 
des  indemnités  ou  des  secours  divers, pour  se 
faire  une  idée  exacte  de  l’énormité  des  services 
rendus.  C’est  cette  constatation  qui  nous  soutient 
et  nous  encourage.  C’est  elle  qui  nous  fait,  de 
grand  cœur,  sacrifier  au  fonctionnement  et  à  la 
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prospérité  de  ces  œuvres,  les  rares  moments  de 
répit  que  nous  laisse  une  lourde  clientèle  ;  c’est 
elle  qui  stimule  en  nous  l'esprit  de  prosélytis¬ 
me. 

Que  ne  pouvons-nous  publier  cette  corres¬ 
pondance  ?  —  Elle  montrerait  à  ceux  qui  sont 
peu  fortunés,  à  ceux  dont  le  labeur  quotidien  est 
à  peu  près  l’unique  ressource  (et  c’est  le  plus 
grand  nombre)  que  la  participation  à  nos  œu  ¬ 
vres  constitue, non  pas  une  charge,  mais  un  bé¬ 
néfice  certain.  Elle  montrerait,  au  petit  nombre 
des  heureux,  qu’il  est  pour  eux  des  devoirs  so¬ 
ciaux  à  remplir  :  jeter  au  misérable  le  morceau 
de  pain  qui  l’empêchera  de  mourir  de  faim,  ce 
n'est  pas  plus  remplir  ces  devoirs,  que  lui  prê¬ 
cher  une  morale  désormais  vaine,  en  phrases 
poncives  et  redondantes  ;  ce  qu’ils  doivent  faire, 
c'est  se  rapprocher  des  humbles,  c'est  leur  tendre 
la  main  pour  serrer  fraternellement  la  leur  et 
non  pas  pour  y  déposer  une  aumône, plus  difficile 
souvent  à  recevoir  qu’à  donner  ;  c’est  prendre 
pour  eux-mêmes  une  part  des  peines  qu’ils  ont 
à  supporter,  c'est  tâcher  de  leur  assurer  un  peu 
de  cette  quiétude  et  de  ce  bonheur  qu’ils  ont 
eux-mêmes  en  partage.  Nous  aurions  presque 
honte  d’ajouter  qu’en  ce  faisant,  ils  ne  sacrifient 
rien  eux-mêmes,  si  nous  ne  savions  que  ce  rap¬ 
prochement  des  situations,  cette  participation 
égale  pour  tous,  ces  mêmes  devoirs  comme  ces 
mêmes  droits,  sont  la  caractéristique  même  de 
nos  œuvres,  supprimant  tout  sentiment  de  pro¬ 
tection  orgueilleuse  pour  les  uns, comme  toutsen- 
tlment  d’humiliation  pénible  pour  les  autres. 

A .  G.4SSOT  .  • 

JORÎSPRUDENGE  MÉDICALE 

Les  fonctions  de  médecin  des  Enfants-Assis¬ 
tés  ne  peuvent  être  considérées  <5omme 

un  service  pubiic. 

Au  commencement  de  l’année  dernière,  M.  le 
D‘'  Petitjean  (de  Decize-Nièvre  ),  membre  de 
l’AssocAcUion  Amicale  pour  l'indemnité  maladie. 
nous  écrivait  qu’apcès  avoir  poursuivi,  pour  dif¬ 
famation,  un  rédacteur  du  Républicain  de  la 
Nièvre,  qui  l'avait  attaqué  dans  son  rôle  de  mé¬ 
decin  des  Enfants-Assistés,  il  avait  obtenu  du 
tribunal  civil  de  Nevers  et  de  la  Cour  d’appel 
de  Bourges  la  condamnation  réclamée.  Mais  le 
diffamateur  s’étant  pourvu  en  cassation,  sous 
prétexte  que  le  médecin  inspecteur  des  Enfants- 
Assistés  était  un  fonctionnaire,  ou  détenait  un 
mandat  public  qui  le  rendait  justiciable  de  la 
Cour  d’assises,  en  matière  de  diffamation  par  la 
presse,  M.  Petitjean  demandait  au  Concours  Médi¬ 
cal  qui  pourrait  l’aider  pécuniairement  et  mora¬ 
lement  dans  la  poursuite  de  ce  procès,  où  l’in¬ 
térêt  général  de  la  profession  était  en  cause. 

Nous  répondîmes  en  substance  à  notre  con¬ 
frère  ; 

«  Il  ne  faut  pas  abandonner  l’affaire.  Nous 
«  regrettons  que  la  Société  civile  du  Concours 
«  n’ait  pas  de  fonds  affectés  à  ce  genre  d’interven- 
«  tion.  Comme  le  Sou  médical  n’est  qu’à  l'état 
«  de  projet  et  que  vous  n’avez  pas  de  Syndicat, 

«  nous  vous  conseillons  de  réclamer  l’appui  de 
«  votre  Société  locale.  Elle  a  pour  président  M. 

«  le  D‘-  Mignot,  un  des  membres  les  plus  dévoués 
«  du  «Concours».  Nous  sommes  convaincus  que 
«  le  Secrétaire  général  de  l’Association,  M. 


«  Lereboullet,  prêtera  une  oreille  favorable  à 
«  une  requête  présentée  par  M.  le  D‘'  Mignot,  et 
«  que  vous  obtiendrez  l’appui  demandé,  parcelle 
«  voie,  à  l’Association  générale  des  médecins^ 
«  de  France.  » 

Or,  cette  affaire  vient  d’avoir  une  houreuse 
conclusion. 

M.  Lereboullet  nous  en  donne  le  récit  dans 
un  article  de  la  Gazelle  hebdomadaire,  où  il  se 
plaint  (et  nous  l’en  approuvons,  carie  reproche 
ne  peut  s’adresser  à  nous)  de  ce  que  lesjournaux' 
de  médecine  organisent,  d’une  façon  si  remarqua¬ 
ble,  la  conspiration  du  silence  sur  les  actes  de 
défense  professionnelle  accomplis  par  l’Associa¬ 
tion  générale.  Seulement  on  nous  permeltrad’a- 
jouter  à  bien  plus  forte  raison,  «  et  par  le  Con¬ 
cours  médical  ou  par  ses  œuvres  ». 

'Voici  la  fin  de  l’article  en  question  : 

«  Or  l’Association  générale  est  intervenue.  Il 
s'agissait,  en  effet,  de  savoir  si  le  médecin  des 
Enfants-Assistés  de  la  Seine,  dans  un  départe¬ 
ment  où  il  est  en  même  temps  médecin-inspec¬ 
teur  de  service  des  Enfants-Assistés  de  ce  dé¬ 
partement  et  de  la  protection  des  enfdnts  dû 
premier  âge,  exerce  une  fonction  ou  tout  an 
moins  un  mandat  public  le  rendant  justiciabln 
de  la  Cour  d'assises  au  point  de  vue  de  l’applica¬ 
tion  des  lois  sur  la  presse  et  de  la  diffamation. 
C’était  donc  une  question  d’ordre  général.  Mai, 
le  pourvoi  avait  été  admis  par  la  Chambre  des 
enquêtes.  Il  avait  doncquelques  chances  d’abou¬ 
tir  à  un  jugement  défavorable  aux  intérêts  du 
D''  Petitjean.  Nous  nous  sommes  adressés  dés 
lors  à  M“  Morillot.  Nous  avons  fait  les  fraisée 
l’instance  et,  grâce  à  nous,  M.  le  D'’  Petitjean  a 
obtenu  gain  cle  cause.  'Voici,  en  effet,  le  texte 
du  jugement  rendu  le  24  mai  dernier  par  la 
Cour  de  cassation  : 

.  Sur  le  premier  moyeu  ; 

Attendu  queTarlicle  du  journalLe  Républicaindek 
Nièvre  ayant  motivé  l’action  en  dommaye-intérèts 
introduite  par  le  D'  Petitjean  (do  Decize)  pour  iiiju- . 
rcs  etdilfamation.s,  contre  le  gérant  duJournal,vi.sait 
uniquement  la  qualité  de  médecin  des  Enlànts-.4s- 
sistés  du  défendeur  en  ca.ssatioii  ;  que  c’est  égale¬ 
ment  sur  cette  qualité  seule  que  le  demandeur  en 
cassation  s’était  fondé  en  première  instance  et  en 
appel  pour  décliner  la  compélencé  do  la  juridiction 
civile  ;  qu’enlin  ni  l’arrêt  attaqué,  ni  le  jugement 
qu’il  a  confirmé  n’ont  fait  aucune  allusion  à  un  autre 
titre  dont  aurait  été  investi  le  plaignant  ;  que  dès 
lors  le  moyen  tiré  de  ce  ([ue  l’exception  d’incompé- 
lonce  aurait  dù  être  accueilli  à  raison  de  lalbnrtion 
de  médecin  inspecteur  dos  enfants  du  premier  âge 
que  le  D"  Petitjean  remplissait  à  côté  de  celle  de 
médecin  des  Enfants-Assistés  est  nouveau  et  par 
suite  irrecevable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ; 

Attendu  que  pour  do'mander  aux  juges  du  fond  de 
se  déclarer  incom|)étents  en  conformité  do  l’article 
46  de  la  loi  du  20  juillet  Isst,  lu  sieur  Pointu  a  exci- 
pé  de  ce  que  le  defendeur  en  cassation  élait  médecin 
des  Enfants-Assislés  nommé  par  l’adminisiration  ; 
attendu  ([u’il  résulte  des  constatations  de  l’arrêt  atta¬ 
qué  que  le  D'  Petitjean  a  en  effet  été  attaché  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  au  service  des  Enfants- 
Assistés  de  la  Seine  [ilacés  dans  le  dépnrtementde 
la  Nièvre,  mais  que  le  seul  mandat  qui  lui  eût  été 
conféré  par  radminisiralion  consislad,  dans  l’obliga¬ 
tion  do  veiller  à  la  santé  des  enfants  confiés  à  .sa 
surveillance, de  les  visiter  périodiquement  et  en  cas 
de  maladie  de  leur  donner  des  soins  et  de  leur  four¬ 
nir  des  médicaments  ; 

Attendu  que  la  mission  ainsi  spécifiée  n’emportait 
pour  celui  qui  en  était  investi  l’attribution  ou  la  dé- 
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légation  d’aucune  partie  des  pouvoirs  publics.  D’où 
il  suit  qu’en  déclarant  que  le  D'PetitJean  ne  pouvait 
êtres  considéré  comme  un  dépositaire  ou  agent  de 
l'aulorité  publique,  ni  comme  citoyen  chargé  d’un 
service  ou  d’un  mandat  public  au  sens  de  l’article 
31  de  la  loi  du  29  juillet  ISil,  et  en  rejetant,  par  suite, 
l’exception  d’incompétence  proposée,  l’arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  textes  de  la  loi  visés  par  le  pour¬ 
voi,  en  a  lait  au  contraire  une  juste  application  ; 

Par  ees  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l’arrêt  rendu  par  la  Uour  d’appel  de  Bourges  le  23 
octobre  1895  et  condamne  le  sieur  Pointu  à  une 
amende  de  30 )  francs  et  à  150  francs  d'indemnité 
envers  le  D' Petitjean. 

Ce  jugement,  m’écrit  M=  Morillot,  prouve 
donc  «que  les  fonctions  de  médecin  des  Enfants- 
Assistés  ne  peuvent  être  considérées  comme  un 
service  public  »  et  que,  dès  lors,  la  juridiction 
correctionnelle  est  compétente. 

L.  Lereboullet. 


Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  féliciter  M. 
le  D' Petitjean  de  la  ténacité  qu’il  a  mise  à  pour¬ 
suivre  une  cause  d’intérêt  général,  et  non  moins 
heureux  de  reconnaître  que  l’Association  a  fait 
l’œuvre  utile,  que  nous  avons  provoquée,  et  que 
nous  ferons  toujours  désormais,  en  des  cas  ana¬ 
logues,  par  le  Sou  médical. 

11  n’y  a  jamais  trop  d’émulation  pour  le  bien. 


I  CORRESPONDANCE 

Société  mutuelle  des  voyageurs  de 
commerce. 

Chaumont,  le  5  juin  1898. 

Mon  cher  Confrère, 

Médecin  désigné,  depuis  plusieurs  années,  par  la 
Société  de  protection  mutuelle  des  voyageurs  de 
eommerce,  13,  boulevard  de  Strasbourg,  chaque  fois 
que  j’ai  été  consulté  par  l’un  doses  membres  de 
passage  à  Chaumont,  je  lui  ai  demandé  3  fr.  pour  la 
visite  ou  la  eonsullation  au  cabinet.  Jamais,  je  n’ai 
reçu  d’eux  la  moimlre  réclamation. 

Je  vivais  donc  sur  ces  données,  quand,  à  la  récep¬ 
tion  de  l’annuaire  de  1898,  j’ai  eu  la  curiosité  d’en 
lire  ce  qui  pouvait  m’intéresser.  J’ai  constaté,  avec 
surprise,  que  je  n’avais  pas  le  droit  de  demander 
plus  de  2.50  la  visite  à  domicile  et  1.50  la  consulta¬ 
tion  au  cabinet. 

En  vertu  d’une  classiûcation  arrêtée  en  commun 
parles  médecins  do  Ghaumonl.  moins  un,  les  voya¬ 
geurs  de  commerce.  c[ui  gagnent  au  moins  3000  fr. 
par  an,  devraient  être  taxés  à  3  fr.  (nous  ne  faisons 
aucune  différence  eiilre  la  visite  à  .domicile  et  la 
consultation).  D’autre  part,  l'article  9  rie  l’entente 
survenue  entre  nous,  spécifie  que  les  réductions  de 
taveiir  accordées  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
I  composées  de  proiétairei  ou  petits  employés,  nepeii- 
I  vent  s’appliquer  aux  sociétés  qui,  bien  que  se  ré¬ 
clamant  lies  principes  de  mutualité,  se  rocriileiit 
dans  une  mémo  profession  ou  fonction,  ét,  comme 
1  exemple,  entre  autres,  il  vise  les  sociétés  de  voya- 
:  geurs  de  commerce. 

I  J’ai  adressé  mes  observations  à  la  Société,  qui 
m'a  répondu,  par  retour  du  courrier,  eu  me  deman¬ 
dant  l’acceptation  de  son  tarif  ou  ma  démission. 
Mes  confrères  de  Chaumont  sont  avertis,  et  je  ne 
doute  pas  qu’ils  ne  fassent  cause  commune  avec  moi. 

Mais,  cette  société  a  des  adhérents  clans  toute  la 
France.  Je  pense  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  question 
locale,  mais  cl’imc  question  intéressant  le  corps 
médical  tout  entier.  Il  me  paraît  inadmissible  que 
nous  nous  laissions  infliger  un  tarif  réduit  par  une 
catégorie  de  personnes  qui  n’ont  aucun  besoin  que 
nous  leur  fassions  l’aumône.  Le  Concours  médical 
est  mieux  placé  que  qui  que  ce  soit  pour  appeler 


l’attention  de  nos  confrères  sur  cette  question.  Je 
ne  doute  pas  que,  grâce  à  sa  publicité  et  à  sa  pro¬ 
pagande,  nous  n’arrivions  promptement  à  débarras¬ 
ser  le  corps  médical  de  ce  spécimen  de  parasites, 
dont  l’espece  n’est  malheureusement  que  trop  nom¬ 
breuse. 

Veuillez,  agréer,  etc.  ■ 

D"  Guillaume,  n"  480  du  Concours. 

Notre  confrère  fera  fort  bien  de  ne  pas  se  lais¬ 
ser  intimider  et  de  maintenir  son  droit,  car  nous 
sommes  encore,  là,  en  présence  d’une  Société  très 
riche,  et  dont  les  membres  ne  passent  pas  pour 
s’imposer  beaucoup  de  privations.  Une  conces¬ 
sion  à  la  Société  des  voyageurs  de  commerce, 
qui  rayonne  par  toute  la  France,  serait  un  dé¬ 
plorable  précédent.  Le  Concours  remercie  M.  le 
D''  Guillaume  d’avoir  attiré  l’attention,  une  fois 
de  plus,  sur  ce  danger. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  sociétés  locales. 


Syndicat  médical  des  Hautes-Pyrénées. 

'R  octobre  1891. 

Présents  :  MM.  Vignes,  de  Tarbes,  Dnssac,  Da- 
verède,  Esquivar,  Ferran,Duplan,  Brachet, Miens- 
sens,  Faget  fils,  Gastex,  Trélaün,  dePeyret,  Ver¬ 
ges,  de  Séméac,  Verges,  de  Lourdes,  Fontan,  de 
Momères,  Fontan  de  Trie,  Jarrou,  Forcade,  Las¬ 
serre,  Ponsan,  Sabail,  Miquel-Danton,  Durand, 
Lacrampe-Loustau,Noguès,  Salles,  Cazade,  Prat, 
Bouzignes,  Dejeanne,  Lafforgue,  Labit,  Vignes, 
de  Lourdes,  Destrade-Toussaint,  Dupin. 

Plusieurs  membres  s’étaient  fait  excuser  soit 
par  dépêche,  par  lettre  ou  de  vive  voix. 

M.  le  Président,  après  avoir  présenté  à  l’As¬ 
semblée  le  D’’  Bach,  trésorier,  et  le  D''  Grouille- 
bois,  secrétaire  du  Syndicat  de  la  Haute-Garonne, 
leur  adresse  quelques  paroles  de  bienvenue  et 
annonce  que  ces  honorables  confrères  sont 
délégués  auprès  de  nous  pour  resserrer  les  liens 
de  bonne  confraternité  et  pour  s’entendre  sur 
quelques  questions  d’intérêtprofessionnel.  Il  les 
prie  de  transmettre  à  leur  Président,  qui  s’est 
excusé  par  dépêche,  ainsi  qu’à  leurs  collègues, 
les  meilleurs  témoignages  de  sympathie  des 
membres  du  Syndicat  des  Hautes-Pyrénées. 

Il  donne  ensuite  lecture  d’un  vœu  de  félicita¬ 
tions  adressé,  par  quelques  membres  et  auquel 
s’associe  toute  l’Assemblée,  à  la  Chambre  syn¬ 
dicale  pour  les  bons  résultats  obtenus  dans  les 
affaires  qui  se  sont  présentées  et  d’honorer,  en 
particulier,  le  Secrétaire-Trésorier,  d’une  mé¬ 
daille  d’argent,  pour  le  zèle  et  le  dévouement 
qu’il  a  déployés  pour  le  Syndicat  et  le  magnifi¬ 
que  succès  qu’il  a  obtenu.  Une  face  porterait 
cette  inscription  :  «  Syndicat  médical  des  Haules- 
Pijrénées  »  :  et  l’autre,  «  A  M.  Dupin,  ses  Confrères 
reconnaissants.  » 

M.  le  Président  continue  en  donnant  quelques 
explications  sur  le  but  et  les  avantages  de  notre 
Association,  avantages  qui,  par  la  suite,  iront 
sans  cesse  en  augmentant.  Il  donne  ensuite  la 
parole  au  Secrétaire-Trésorier.  Celui-ci,  en  quel- 
ues  mots,  remercie  ses  confrères  des  marques 
e  sympathie  qu’ils  lui  témoignent  et  fait  ressor¬ 
tir  que  c’est  à  leur  bonne  volonté  qu’est  due  la 
réussite  du  Syndicat,  car  ils  ont  compris  qu’en 
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se  groupant  ils  obtiendraient  rapidement  une 
force  considérablepour  les  revendications  qu’ils 
attendaient. 

Le  Trésorier  engage  les  membres  présents  à 
faire  tous  leurs  efforts  pour  amener  au  Syndicat 
les  quelques  confrères  qui- n’en  font  pas  encore 
partie,  il  espère  que  sous  peu  tous  auront  adhé¬ 
ré. 

Membres. 

Lecture  est  donnée  de  tous  les  noms  des  syn¬ 
diqués,  qui  sont  au  nombre  de  96  sur  125  méde¬ 
cins  inscrits  dans  les  Hautes-Pyrénées. 

MM.  Amadou,  Faget  père  et  fils,  Ducuron  fils, 
Sempé,  Jarrac.  Forcade,  Duplan  Vignes,  de  Tar¬ 
bes,  Lasserre,  Mossel,  Fontan.  de  Momères,  Tuja- 
gue,  de  Rabàstens,  Ferran,  Forcade,  d’Üssum, 
Sabail,  Brachet,  Courréges,  Miquei-Dalton,  Def- 
üs,  Pédebidou,Gastex,  Porterie,  Gaùté,  Lacram- 
pe-Loustau,  Durand,  Mieussens,  Délas,  Daudi- 
rac,  Esquivar,  Noguès,  Gaye.dfi  Rabaslens,  Dus- 
sac,  Batsère,  Ducos,  Salles,  Cazade,  Prat.  Dave- 
rède;  Vergés,  deSéméac,  Ponsan,  Dupin,  Destra- 
de-Toussaint,  Fontan,  (fe  Trie,  Latapie,  Claverie, 
Bouzigues,  deLarbés,  Maicles,  Dejeanne,  Dhers, 
Cazalas,  de  Bagnères,  Ribes,  Colongues,  Cou- 
gombles,  Aubiban,  Rêne,  Ducasse,  Lafforgue,- 
Sans,  Colat,  Bourdette,  Maupomé,  Tajan, Dupont, 
d'Avezac,  Dupont,  de  LabarUie,  Pouy,  Cuillé,  de 
MüntgaiÙard,  Cardeillac,  Doléac,  Dutech,  Bize, 
Peyrega,  Dufaur.  Verdier,  Balencie,  Cénac,  Flu- 
rin,  Trélaün,  Bordenave,  de  Peyrèt,  Duhourcau, 
Labit,  Vignes,  de  Lourdes,  Yerges,  de  Lourdes, 
Cuillé,  de  Sempé,  Druène,  Domer.  Bordes,  Larré, 
Perus,  Bézi,  Bordères. 

Statuts. 

Le  Secrétaire-Trésorier  donne  lecture  de  la 
révision  des  Statuts  et  des  règlements  déontolo¬ 
giques,  pris  sur  les  Statuts  delà  Haute-Garonne 
et  adoptés  par  la  Chambre  syndicale,  avec  quel¬ 
ques  modilications.  Le  D''  Forcade  propose  d’a¬ 
jouter  l’article  suivant  :  seront  passibles  d’une 
amende  de  50  à  500  fr.,  les  membres  qui  ne  se 
conformeront  pas  au  présent  règlement.  Cette 
proposition,  soumise  au  vote,  est  adoptée  par  14 
voix  contre  13  et  7  abstentions. 

Assistance  médicale. 

M.  le  Secrétaire  adjoint  présente  un  rapport 
sur  cette  question  ;  l'Assemblée  décide  qu’une 
Commission  fera  les  démarches  nécessaires  au¬ 
près  de"  l’Administration,  pour  que  nous  puis¬ 
sions  enfin  toucher  la  juste  rémunération  de  nos 
honoraires. 

Bureau  et  Conseil 

M.le  Président  explique  ensuite  que  la  Cham¬ 
bre  syndicale  ne  représentant  plus  l’expression 
de  la  majorité  des  membres  actuels  et  que  les 
Conseillers  n’étant  pas  suffisamment  bien  répar¬ 
tis,  donne  sa  démission  et  propose  de  porter  de  10 
à  14  le  nombre  des  Conseillers,  dont  b  pour  l’ar¬ 
rondissement  de  Tarbes,  5  pour  l’arrondisse¬ 
ment  de  Bagnères  et  3  pour  l’arrondissement 
d’Argelès,  ce  qui  est  adopté.  Le  Bureau  est  réélu 
à  la  presque  unanimité.  M.  le  D>'  Vignes,  de  Tar¬ 
bes,  président,  M.  le  D‘-  Claverie,  Vice-Président, 
M.  le  D'- Dupin,  Secrétaire-Trésorier, M.  leD''Dus- 
sac,  Secrétaire  adjoint. 

Le  Secrétaire, 

D‘'  Dupin. 


Sur  la  proposition  du  Secrétaire-Trésorier, 
l’Assemblée  vote  des  remercîments  au  Bureau 
du  Syndicat  de  la  Haute-Garonne,  pour  l’envoi 
gracieux  du  journallafi’éiféraf  jon  à  tous  nos  adhé¬ 
rents  ;  elle  adopte,  à  l’unanimité  des  voix,  l’af¬ 
filiation  du  Syndicat  des  Hautes-Pyrénées  à  la 
Fédération  des  Syndicats  du  Sud-Ouest  et  ac- , 
cepte  de  verser  la  somme  de  l  franc  par  membre, 
pris  sur  la  caisse,  pour  l’abonnemeni  à  la  Ftü- 
ration  médicale. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Publicité  pharmaceutique.  —  Certains  pharmaciens 
abusent  peut-être  d'un  moite  de  publicité  qu'on  re¬ 
prochait  récemment  à  la  littérature  pornographique 
et  qui  consiste  à  faire  pénétrer  leurs  prospectus 
dans  les  familles,  par  le  procédé  suivant  ;  ils  pren¬ 
nent  dans  les  annuaires  les  adresses  des  femmes  et 
des  jeunes  filles  extrêmement  nombreuses  mainte¬ 
nant,  affiliées  aux  Sociétés  sportives,  et  leur  en¬ 
voient  directement  lesdits  prospectus  par  laposie 
ou  par  la  remise  à  domicile.  Le  père  de  famille  est 
un  peu  étonné  de  trouver  dans  son  courrier  une  let¬ 
tre  ainsi  adressée  :  Mademoiselte  X....  avec  la 
mention  persoymelle.  Il  ouvre,  non  sans  une  certaine 
émotion,  et  trouve  une  fort  jotic  gravure  repré.sen- 
tant  une  aimabie  bicycliste  arrêtée  au  milieu  d’un 
gracieux  paysage.  Au  bas  de  l’image  ces  mots  sug¬ 
gestifs  :  Grâce  à  l’apiol  de...  (nous  supprimons  les 
noms),  on  peut  se  dépiacer  sans  avoir  à  redouter 
les  malaises  iiériodiques  si  fréquenls  aujoiird’liui. 
Au  verso  :  Mesdames,  pour  vous  déplacer  vous 
avez  toujours  l’angoisse  do  l’époque  douloureuse  du 
mois  et  souvent  vous  croyez  devoir  vous' priver  d’un 
voyage  d’agrément.  Emportez  un  fiaedn  d’a'fSlol  de., 
vous  éviterez  les  malaises  périodiques,  douleurs, 
etc . Exiger  la  marque  de  fabrique.  Enfin,  cot  al¬ 

léchant  prospectus  est  complété  par  une  gravure 
représentant  une  malheureuse  jeune  femme  cou¬ 
chée  sur  une  chaise  longue  et  évidemment  en  proie 
aux  douleurs  delà  dysménorrhée  parce  qu’elle  a  eu 
le  tort  de.  ne  lias  prendre  l’apiol  do . 

Sans  être  d’une  pruderie  excessive,  il  nous  sem¬ 
ble  que  cet  appel  direct  aux  jeunes  filles  manque  un 
peu  de  délicatesse  et  que  les  fabricants  de  la  spé¬ 
cialité  dont  nous  parions  n’augmenteront  pas  beau¬ 
coup  ainsi  la  vente  de  leur  produit,  ce  qui  aurait 
pu,  à  défaut  d’autres  raisons,  les  dispenser  d’em¬ 
ployer  ce  procédé.  Qui  sait  même  !  Les  niéderins 
ont  le  caractère  si  mal  fait  qu’il  y  en  a  peut-être 
parmi  eux  qui,  froissés  de  voir  cet  appel  à  l’exercice 
illégal  sévir  jusque  dans  leur  foyer,  ne  prescriront 
plus  que  l’apiol . d’une  autre  maison. 

{Journal  de  médecine  et  de  chirurgie.) 

Revue  du  Monde  Invisible,  journal  mensuel  diriire 
par  Mgr  Elle  Méric,  avec  hl.  le  D'  Surbled,  secré¬ 
taire  de  la  rédaction.  Administration  et  rédaction, 
29,  rue  de  Tournon,  Paris. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVL^  nu  «  CONCOURS  «lÉDICJl». 


N"  4?82.  —  M.  le  docteur  Bhidier,  de  Ponf-dii-Châ- 
teau  (Puj'-de-Dôme),  membre  du  Syndicat  du  Puy- 
de-Dôme. 

N"  4283.  —  M.  le  docteur  Gicbi,  de  Marsillargues 
(Hérault),  présenté  par  M.  le  Directeur. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux-et  revues. 
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Société  civile  du  Concours  Médical 

Séance  du  22)  juin  1898 


Présents;  MM.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne,  Mau- 
,  rat. 

Excusé  ;  M.  le  D'  GiberL. 

Le  Conseil,  à  rnnanimité,  est  d’avis  qu’il  y  a 
avantage,  au  point  de  vue  général,  à  prendre  part 
au  Congrès  de  Déontologie,  qui  est  projeté  et 
d’adhérer,  en  principe,  a  ce  congrès  proposé 
parM.  le  D'  Glover  et  accepté  par  Ta  Société  du 
IX' arrondissement,  qui  s’en  est  fait  le  promo¬ 
teur. 

Le  Conseil  s’entretient  du  Code  des  honoraires 
médiMMa; publié  récemment  par  M.  le  D'  Floquet, 
et  ayant  antérieurement  donné  son  entière  adhé¬ 
sion  au  tarif  proposé  par  M.  le  D'  Jeanne,  charge 
te  dernier  de  lui  présenter,  sur  cette  question,  uu 
rapport,  qui  sera  publié  au  journal. 

11  décide  l'étude  d’une  formule  de  cession  de 
clientèle  (sur  demande  adressée  par  plusieurs 
confrères) . 

Le  conseil  examine  le  travail  de  propagande 
denos  œuvres  diverses,  préparé  par  M.  leD'  Gas¬ 
sot  et  qui  sera  ultérieurement  publié. 

Le  Conseil  décide  que  des  efforts  seront  faits 
pour  grouper  et  intéresser  à  la-  cause  médicale, 
les  députés  et  sénateurs,  membres  du  Concours. 

Il  étudie  diverses  questions  qui  ne  sont  pas 
assez  mûries  pour  être  publiées  pour  le  mo¬ 
ment. 

11  donne  aux  divers  points  visés  par  la  corres¬ 
pondance  du  trimestre  écoulé,  les  solutions  qu'ils 
comportent. 


Association  amicale  pour  l’indemnité 
en  cas  de  maladie. 


Séance  du  23  juin  i8g8. 

Présents  :  MM.  Cézilly,  Maurat,  Gassot,  Jeanne. 

Excusé  :  M.  Archambaud. 

Pénalités. 

Le  Conseil  annule  les  admissions,  antérieure¬ 
ment  prononcées,  de  MM.  Simonnot,  Bloch, 
parce  qu’elles  n’ont  pas  été  suivies,  malgré  rap¬ 
pel  du  Trésorier,  du  versement  de  la  cotisation. 

Il  annule  également  celle  de  M.  Bompar,  en  re¬ 
merciant  ce  confrère  d’avoir  indicpié  les  motifs 
très  légitimes  de  son  changement  de  décision. 

Puis,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  K),  il  prononce  la  radiation  des  membres 
inscrits  sous  les  numéros  53,  155,  333,  375,  qui, 
suspendus  depuis  le  l"  juillet  1897, ne  se  sont  pas 
libérés  à  cette  heure,  malgré  une  mise  en  de¬ 
meure  envoyée  par  lettre  recommandée. 

Le  Trésorier  signale  comme  frappés  de  sus¬ 
pension,  depuis  le  l"  janvier  1898,  les  sociétai¬ 
res  inscrits  sous  les  iiuméro's  88,  188,  288,  289, 
448,  451,  qui  n’ont  pas  versé  la  cotisation  dii 
l"  semestre,  et  le  n«  445,  comme  relevé  de  sa 
suspension  à  la  date  du  24  mars. 

Indemnités. 

Le  Conseil  vote  ensuite  les  indemnités  qui  sui¬ 
vent  aux  sociétaires  : 


n»  2  pour  13  jours . .  130  fr. 

Il"  39  »  5  »  .  50  » 


314 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


n“  79  pour 

2  mois  et  demi . 

250  fr. 

n»  82  .. 

3  »  . 

300  » 

n»  119  » 

3  »  . 

3U0  » 

n-  150  . 

3  »  . 

300  B 

no  159  » 

25  jours  plus  2  mois. 

5  jours . 

466  »  65 

n»  178  » 

G  jours . 

60  » 

no  199  » 

60  jours,  plus  1  mois. 

700  » 

no  217  » 

23  .)  . 

230  » 

no  234  » 

250  » 

no  251  » 

4  »  . 

40  » 

no  401  » 

2  jours,  plus  1  mois, 

313  »  35 

28  jours . 

no  413  » 

1  mois  et  demi, moins 
une  amende  de 

76  fr . 

no  424 

4  jours . 

40  » 

Total . 

3.604  fr.  OÔ 

Il  décide  à  Tunanimité,  d’après  l’enquête  faite 
sur  les  conditions  d'admission  dans  la  Société  du 
n»  144,  qui  est  mort  le  10  février,  qu’aucune  in¬ 
demnité  n’est  due  à  la  succession  de  ce  confrère. 

Admissions. 

Combinaison  A  :  MM.  Richard,  Alexandre 
fRosporden,  Finistère),  Pierre  (Berck-sur-Mer, 
Pas-de-Calais),  Griffauït  (La  Mothe-Saint-Héray, 
Deux-Sèvres),  Lefranc  (Garnac,  Morbihan). 

Combinaison  B MM.  Lande  (Bordeaux),  Du¬ 
pont  (Yzernay,  Maine-et-Loire).  Delucq  CVic-Fe- 
/ensac,  Gers),  Pascal  (Béziers,  Hérault),  Carlotte 
I Anneau,  Euré-et-Loir),  Ricliard  CVictor),  Pithi- 
viers  (Loiret),  Fillon  (Cœuvres-'Vesery,  Aisne), 
Levraiid  (Saumur,  Maine-et-Loire). 

Correspondance. 

Le  secrétaire  général  donne  connaissance  des 
lettres  qu’il  a  reçues  et  qui  signalent  des  détails 
intéressants,  soit  au  sujet  de  la  propagande,  soit 
au  sujet  des  services  rendus,  par  la  Société.  Le 
Conseil  vote  des  remerciements  à  tous  ceux  qui 
estiment  que  le  meilleur  moyen  de  le  récom¬ 
penser  de  ses  efforts,  consiste  à  déployer  tout 
le  zèle  possible  dans  la  recherche  d’adhésions 
nouvelles. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


PROPOyU  JOUR 

Au  secours  ! 

Il  y  a'quelques  années,  un  instituteur  de  35 
ans,  père  de  sept  enfants,  qu’il  désespérait  d’éle¬ 
ver  avec  son  modeste  traitement,  eut  le  courage 
de  commencer  ses  études  de  médecine,  afin  de 
trouver  dans  notre  profession  les  ressources,  qui 
lui  faisaient  défaut. 

Dans  le  public,  dont  il  était,  on  a  de  ces  illu¬ 
sions  1!  A  la  réalisation  de  ce  projet,  rêve  d’un 
homme,  qui  ne  s’abandonne  jamais  dans  les  dif¬ 
ficultés  de  la  lutte  pour  l’existence,  il  consacra 
tous  ses  loisirs,  toutes  ses  veilles,  et,  malheu¬ 
reusement  aussi,  les  dernières  économies  de  ses 
vieux  parents,  qui  s’étaient  bravement  associés 
à  son  effort  surhumain. 

En  1894,  il  était  reçu  docteur.  Travailleur  éner¬ 
gique,  bien  doué,  ne  manquant  ni  de  savoir,  ni 
de  savoir  faire,  il  crut  toucher  au  but  de  sa  vie, 
en  venant  s’installer  dans  une  ville  où  la  mort 
avait  récemment  frappé  un  confrère  qui  occu¬ 


pait  une  belle  situation.  Des  promesses  lui  furent 
faites,  des  encouragements  lui  furent  prodigués, 
tout  devait  marcher  à  souhait  pour  celui  ç^i  ne 
reculait  pas  devant  la  peine.  Il  se  fixa  dans  la 
ville  choisie,  inscrivant  d’abord  (il  le  fallait) 
àu  chapitre  Dépenses  de  son  futur  budget,  un 
loyer  et  des  charges  considérables,  quoique  sa- 
ement  mesurés,  en  proportion  avec  sa  nom-' 
reuse  famille. 

Mais  la  malechance  le  guettait.  Bientôt  survint 
un  jeune  médecin  qui  prit  une  grosse  part  de 
la  succession  récemment  ouverte.  Les  recettes 
n’augmentèrent  plus,  puis  baissèrent  sensible¬ 
ment  ;  un  huitième  enfant  arriva;  le  déficit  appa¬ 
rut,  désormais  fatal  et  grandissant.  Longtemps, 
notre  confrère  redoubla  en  vain  d’ardeur,  d’ac¬ 
tivité,  d’économie,  sans  cesser  d’être  correct 
dans  la  lutte  avec  ses  rivaux,  qui  sont  aujour¬ 
d’hui  ses  parrains  près  de  notre  Société.  Mais, 
la  tâche  était  au-dessus  des  forces  humaines. 

Le  mois  dernier,  il  avait  jeté  timidement  le 
cri  ;  «  Au  secours.  »  Vous  en  avez  trouvé  un  écho 
dans  la  petite  correspondance,  et  quelques-uns 
ont  même  répondu  (ce  dont  nous  les  remer¬ 
cions)  par  l’indication  de  postes  à  occuper. 
Malheureusement,  nous  avons  craint  que  ceux- 
ci  ne  fussent  insuffisants  pour  subvenir  àl’exis- 
tence  d’une  aussi  nombreuse  famille,  sihabituée 
qu’elle  soit  à  la  plus  stricte  économie.  Puis,  no¬ 
tre  admirable  et  vaillant  confrère  ne  voulait  pas 
encore  s’avouer  tout  à  fait  vaincu  ;  il  conservait 
un  peu  de  cette  espérance  qui  engendra  les  actes 
héroïques  ;  il  n’abdiquait  pas. 

Aujourd’hui  l’aveu  est  venu.  Ce  «  Je  népuis 
plus  »  qu’il  ne  voulait  pas  prononcer,  ses  amis 
et  rivaux  Font  entendu,  et  nous  le  transmettent; 
La  mesure  est  comble, la  nichée  a  faim,  le  crédit 
aléatoire  effraye  celui,  dont  vous  connaissez  dé¬ 
sormais  le'  caractère  et  la  trempe. 

L’aumône  n’est  pas  de  mise  en  cette  circons¬ 
tance.  La  main,  que  l’on  nous  tend,  réclame  le 
ain  quotidien,  mais  en 'échange  de  travail,  de 
eaucoup  de  travail.  On  demande,  en  un  mot, 
notre  concours,  et  nous  sommes  le  «  Concours 
médical  ». 

Un  poste,  chers  confrères,  un  bon  poste,  s’il 
vous  plaît,  et  au  plus  vite. 

Nous  avons  pris  nosdispositions  pour  le  reste. 
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Diagnostic  entre  l'herpès  génital  et  le 
chancre  syphilitique. 

Le  diagnostic  entre  l’herpès  génital  etlechan- 
cre  syphilitique  est  souvent  extrêmement  ardu, 
et  bien  des  médecins,  même  spécialistes,  sontem- 
barrasséspour  se  prononcer  ;  il  faut,tout  d’abord, 
éliminer  les  cas  où  l’herpès  génital  se  présente 
sous  son  aspect  typique  de  petites  vésicules  ou 
d’ulcérations  bien  arrondies,  multiples,  légère¬ 
ment  douloureuses,  survenant  peu  après  le  coït 
et  sans  aucune  induration.  Il  faut  éliminer  de 
même,  l' herpès  propénital  récidivanl,  dont  les  ac¬ 
cès  successifs  et  multiples  écartent  l’idée  d’un 
chancre  syphilitique. 

Mais,  l’herpès  génital  a  parfois  un  aspect  inso¬ 
lite  ;  l’ulcération  est  unique  et  s’accompagne 
d’une  légère  induration  ;  on  croirait  se  trouver 
devant  un  chancre  nain  et,  de  fait,  la  ressem- 
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blaace  objective  est  très  grande.  Ce  qui  aug¬ 
mente  encore  la  perplexité,  c’est  que  l’herpès 
génital  s’accompagne  parfois  de  sensibilité  et  de 
tuméfaction  légère  des  ganglions  de  l’aine.  On 
peut  arriver  au  diagnostic,  en  se  basant  sur  les 
caractères  suivants  :  l’herpès  survient  peu  de 
jours  après  le  coït,  quelquefois  le  jour  même  ;  il 
est  souvent  précédé  de  picotements  ou  de  sen¬ 
sations  de  brûlure  ;  quand  les  renseignements 
du  malade  sont  très  précis,  ce  signe  a  une  réelle 
valeur.  (Bayet.  Journ.  de  méd.  de  Bruxelles.) 

L’induration,  quand  elle  existe,  est  plus.molle, 
plus  difluse,  plus  douloureuse  à  la  pression  que 
celle  du  chancre  induré  ;  parfois  on  découvre,  à 
côté  de  la  lésion  principale,  une  petite  vésicule, 
une  petite  ulcération  circulaire,  qui  éclaire  le 
diagnostic. 

Enfin,  la  sécrétion  séreuse  est  claire,  tandis 
que  celle  du  chancre,  quand  elle  existe,  est  plus 
trouble. 

Leloir  a  attiré  l’attention  sur  deux  signes  im¬ 
portants  :  le  signe  du  raclage  et  celui  de  la  pres¬ 
sion  : 

Voici  commentLeloir  s’exprime  à  ce  sujet  : 
[“■Signe  du  suintemenl.  —  «  Prenez  un  chancre 
,  nain,  pressez-le  entre  vos  doigts  aussi  long¬ 
temps  que  vous  voudrez,  vous  ne  ferez  pas  sour¬ 
dre  plus  de  liquide  à  la  surface  qu’il  n'en  a  or¬ 
dinairement.  C’est  à  peine  si  cette  surface  sera 
vernissée  par  unq  mince  couche  de  liquide. 

«Prenez,  au  contraire,  une  érosion  d’herpès, 
d’herpès  solitaire  dans  le  cas  actuel,  et  vous  fe¬ 
rez  sourdre  à  sa  surface  une  gouttelette  d’un  li¬ 
quide  séreux,  transparent,  de  couleur  ambrée, 
analogue  à  la  sérosité  de  certains  eczémas.  Es¬ 
suyez  cette  gouttelette,  pressez  de  nouveau  et 
vous  ne  tarderez  pas  à  voir  sourdre  une  nouvelle 
gouttelette  de  liquide.  Essuyez  encore,  puis  pres¬ 
sez  encore,  nouvelle  gouttelette,  et  ainsi  de 
suite.  »  ■ 

2"  Signe  du  raclage.  ■—  Si  en  raclant  légèrement 
la  surface  du  chancre,  on  ne  trouve  dans  le  pro¬ 
duit  exsudé  que  des  globules  blancs,  on  a  de 
grandes  chances  de  n’avoir  affaire  qu’à  un  her¬ 
pès  ;  s’il  y  a,  en  même  temps  que  des  globules 
blancs,  des  cellules  épithéliales  dégénérées,  on 
se  trouve  en  présence  d’un  chancre  syphilitique. 

Comme  on  le  voit,  les  signes  utilisables  pour 
le  diagnostic  différeiitiel  sont  nombreux  ;  enpro- 
cédantméthodiquement,  on  arrive,  danslagrande 
majorité  des  cas,  à  déterminer  la  nature  exacte 
de  la  lésion,  mais  cela  n’arrive  cependant  pas 
toujours.  Dans  cette  dernière  occurrence,  il  ne 
faut  déclarer  le  malade  indemne  de  syphilis, 
qu’après  une  période  d’observation  d’au  moins 
trois  mois. 


Examen  du  sang  dans  les  maladies  de  l’es¬ 
tomac,  et  surtout  dans  l'ulcère  et  le  can¬ 
cer  gastriques. 

L’examen  du  sang,  dans  les  affections  gastri¬ 
ques,  permet  parfois  d’en  établir  le  diagnostic, 
souvent  fort  embarrassant.  M.  le  D*-  Jez  expose, 
dans  le  Wiener  med.  If’or/ie/isc/irz'/'t,  les  recherches 
qu’il  a  entreprises  dans  ce  sens  et  les  résultats 
qu’il  a  obtenus  :  Dans  la  gastrite  et  le  catarrhe 
chronique,  avec  atrophie  de  la  muqueuse,  il 
n’existe  aucune  modification  dans  le  sang. 

Dans  le  cancer,  fauteur  attribue  une  grande 


importance  diagnostique  à  l’absence  de  leuco- 
cytose  digestive. 

Généralement,  apparaissent  de  bonne  heure, 
dans  le  sang,  des  globules  nucléés,  dont  l’exis¬ 
tence  indique  une  affection  grave. 

Dans  l’ulcère  rond,  M.  Jez  a  vu  une  apparition 
rapide  de  la  leucocytose  digestive,  une  diminu¬ 
tion  de  la  richesse  du  sang  en  hémoglobine  (me¬ 
surée  avec  f  appareil  de  Fleischlj,  de  la  poikilo- 
cytose,  mais  pas  de  globules  à  noyaux.  Après 
hémorrhagie,  il  a  vu  de  la  leucocytose  et  l’ap¬ 
parition  de  normoblastes  (globules  nucléés)  dans 
le  sang. 'Les  mononucléaires  étaient  bien  plus 
abondants.  Plus  tard  on  ne  constatait  plus  de 
normoblastes. 

L’examen  du  sang  présente  donc  quatre  points 
à  étudier  ; 

1°  Il  faut  faire  la  numération  des  globules 
rouges  et  rechercher  la  richesse  en  hémoglo¬ 
bine  ;  la  diminution  d’hémoglobine  va  parallè¬ 
lement  avec  l’anémie;  mais  il  n’y  a  pas  dans, ces 
données  d’élément  pour  le  diagnostic. 

2»  Il  faut  faire  la  numération  des  leucocytes, 
m  ais  là  encore  il  n’y  a  rien  de  caractéristique 
d’ après  les  recherches  de  fauteur.  Dans  le  can¬ 
cer,  la  leucocytose  peut  être  due  aux  hémorrha¬ 
gies  ou  au  ramollissement  secondaire  des  tu¬ 
meurs. 

3°  La  .  recherche  des  globules  nucléés  est,  au 
contraire,  très  utile  au  diagnostic  entrer  l’ulcère 
et  le  cancer,  et  entre  les  sténoses  cicatricielles 
et  celles  qui  sont  dues  à  des  tumeurs  de  mau¬ 
vaise  nature.  L’apparition  des  globules  nucléés 
est  en  faveur  du  cancer  ;  leur  absence  en  faveur 
d'un  ulcère. 

4»  Il  faut  enfin  étudier  la  leucocytose  digestive, 
qui  a  aussi  une  valeur  pour  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel.  En  effet,  cette  leucocytose  est  influencée 
par  les  modifications  de  la  muqueuse  gastrique 
et  de  son  appareil  lymphatique.  L’existence  de 
leucocytose  de  digestion  va  à  l’encontre  de  l’idée 
d’un  cancer  ;  son  absence  doit  amener  à  la  con¬ 
clusion  de  fexistence  d’un  carcinome  (1). 

L’examen  du  sang,  s’il  ne  peut  suffire  au  dia¬ 
gnostic,  peut  donc  être  utile  et  c’est  un  élément 
à  ajouter  à  d’autres  dans  les  cas  difficiles. 


Traitement  de  la  syphilis  par  les  injections 
de  sérum  mercuriel. 

M.  le  D"'  J.  Chéron,  de  Saint-Lazare,  vient  de 
préconiser  un  nouveau  traitement  de  la  syphilis 
par  l’emploi  simultané  du  sérum  et  du  bichlo- 
rure  de  mercure,  à  la  place  du  calomel  ou  de 
l’huile  grise. 

"Voici  la  formule  de  ce  mélange  injectable  : 


Bichlorure  de  mercure .  0.50  centigr. 

Chlorure  de  sodium .  2  grammes. 

Acide  phénique  neigeux .  2  grammes. 

Eau  distillée  stérilisée .  200  grammes. 


Chaque  injection  comporte  20  cent,  cubes  de 
liquide,  c’est-à-dire  5  centigrammes  de  bichlo¬ 
rure  de  mercure  par  injection. 

L'injection  est  faite  dans  la  fossette  rétro-tro- 
chantérienne,  dont  on  détermine  la  situation 
par  le  procédé  suivant  ;  la  malade  étant  couchée 

(1)  Rev.  gén.  de  Path.  mf.,  juin  1898. 
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sur  le  côté,  et  légèrement  inclinée  en  avant,  on 
délimite  par  la  palpation  le  trochanter,  que 
l’on  représente  sur  la  peau,  par  une  ligne  droite, 
suivant  son  grand  axe,  à  l’aide  du  crayon  der- 
mographique.  Du  milieu  de  cette  ligne,  on  élève 
une  perpendiculaire  de  dix  à  douze  centimètres. . 

On  partage  ainsi  la  fossette  retro-trochanté- 
rienne  en  deux  parties  égales  ;  c’est  à  gauche  et 
à  droite  du  sommet  de  cette  ligne  que  la  piqûre 
doit  être  faite,  bien  perpendiculairement  au  plan 
représenté  par  la  peau  de  la  région. 

L’aiguille  dont  on  se  sert  est  en  platine  iridié, 
sa  longueur  est  de  trois  centimètres  1/2.  Çlus 
courte,  elle  porte  le  liquide  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire,  ce  qui  change  complètement  la  nature  de 
l’injection  qui,  au  lieu  d’être  intra-musculaire, 
reste  sous-cutanée. 

Cette  longueur  de  l’aiguille  a  la  plus  grande 
importance,  au  point  de  vue  de  la  douleur,  car 
l’aiguille  plus  longue  ou  poussée  profondément, 
en  déprimant  les  tissus,  éveille  une  douleur  qui 
persiste  pendant  24  heures  au  moins. 

La  seringue  sans  piston  que  M.  Chéron  a  fait 
faire,  dans  le  but  de  pratiquer  facilement  des  in¬ 
jections  relativement  abondantes,  permet  d’in¬ 
troduire  les  20  cent,  cubes  de  sérum  bichloruré 
sans  secousses. 

Cet  instrument  est  tout  entier  en  métal  et  en 
verre.  C’est  à  l’aide  de  l’air  comprimé  dans  un 
petit  réservoir  sphérique,  aseptisé  par  son  pas¬ 
sage  à  travers  un  tampon  d'ouate  stérilisée,  que 
se  fait  la  propulsion  du  liquide. 

Quel  que  soit  le  soin  mis  à  faire  une  injection 
dè  20  cent,  cubes,  il  se  produit  toujours  des  à- 
coups  et  des  ébranlements  douloureux  pour  le 
patient,  tandis  qu’en  employant  l'air  comprimé, 
le  liquide  introduit  avec  une  lenteur  égale  et 
sans  secousses,  pénètre  sans  douleur,  si  l’on 
prend  la  précaution  de  modérer  l’écoulement 
avec  le  robinet  inférieur. 

Trois  parties  composent  cet  instrument  :  une 
aiguille,  un  tube  ou  corps  de  pompe  et  un  ré¬ 
servoir  sphérique  en  caoutchouc  : 

On  pompe  après  avoir  fermé  le  robinet  et  on 
visse  le  réservoir  sur  le  tube  rempli  du  liquide 
à  injecter. 

On  chaulfe  le  liquide  sur  la  lampe  à  alcool,  on 
fait  rougir  l’aiguille,  qui  est  en  platine  iridié. 
Tout  est  prêt  pour  l’injection. 

D’un  coup  sec  sur  la  région  rétro-trochanté- 
rienne  préalablement  lavée  à  l’alcool  et  à  la  li¬ 
queur  de  'Van  Swieten  on  fait  pénétrer  l’aiguille 
jusqu’au  talon,  sans  pousser  sur  la  peau  pour 
la  faire  pénétrer  plus  profondément.  On  ouvre 
en  plein  le  robinet  du  réservoir  et  on  modifie 
l’écoulement  avec  celui  qui  est  en  bas  du  tube. 

Avant  de  retirer  l’instrument,  alors  qu’il  n’y  a 
plus  que  quelques  gouttes  de  liquide,  on  dépri¬ 
me  les  tissus  autour  de  l’aiguille,  on  retire  très 
rapidement,  et  on  recouvre  aussitôt  l’oriflce 
avec  du  collodion  et  quelques  brins  d’ouate. 

Il  est  important  de  ne  pas  masser  après  l’in¬ 
jection. 

Il  résulte  d’une  longue  observation  que  le 
traitement  de  la  sjrphilis  par  les  injections  de 
sérum  artificiel  bichloruré  peut  être  résumé 
comme  suit  : 

L’injection  inlra-museulaire  du  plus  actif  des 
sels  solubles  de  mercure,  le  bichloruré,  en  so¬ 
lution  dans  un  sérum  artificiel,  donne  de  tels  ■ 
résultats,  dans  le  traitement  de  la  syphilis, 


qu  elle  est  digue  d’attirer  l’attention  desméde- 

Avec  cette  solution,  il  n’y  a  ni  chaleur,  nigon- 
flement  ;  la  douleur  est  à  peu  près  nulle  ;  elle 
n’est  ni  prochaine,  ni  consécutive,  si  l’on  observe 
scrupuleusement  la  technique  que  nous  avons 
indiquée. 

La  quantité  de  bichloruré  introduite,  cha¬ 
que  fois,  dans  le  tissu  musculaire  est  decinji 
centigr.  dissous  dans  20  cent.  c.  du  sérum  arti¬ 
ficiel,  dont  nous  avons  donné  la  formule. 

Dans  les  cas  où  il  est  urgent  d’agir  très  prom- 
tement,  avec  une  grande  énergie,  on  peut  aug¬ 
menter  la  quantité  de  bichloruré  ;  la  tolérance 
est  très  grande  (jusqu’à  huit  et  même  dix  centi¬ 
grammes). 

L’injection  doit  être  faite  tous  les  six  bu  huit 
jours,  suivant  la  rapidité  d’action  qu’onjugené- 
cessaire.  La  solubilité  du  selassure  une  élimi¬ 
nation  régulière  du  mercure,  comme  l’indi¬ 
quent  les  nombreuses  analyses  d’urine  qui  ont 
été  pratiquées. 

Les  résultats  obtenus  sont  très  rapides.  Qua¬ 
tre  ou  cinq  injections,  quelquefois  un  plus  pe¬ 
tit  nombre,  suffisent  pour  amener  la  disparition 
des  lésions  syphilitiques.  Si  l’on  a  affaire  à  une 
syphilis  maligne  et  résistante,  on  peut  sans  in¬ 
convénient  augmenter  le  nombre  des  injec¬ 
tions. 

La  vraie  stomatite  n'a  jamais  été  constatée. 
Ce  n’est  que  dans  les  cas  de  mauvais  entretien 
de  la  bouche,  que  quelques  rougeurs  et  quelques 
érosions  légères  ont  été  observées  au  niveau  de 
la  couronne  des  molaires.  Ces  lésions  ont  dis¬ 
paru  sans  soins  spéciaux. 

Les  injections  intra-musculaires  de  cinq  cen¬ 
tigrammes  de  bichloruré  de  nàercure,  en  solu¬ 
tion  dans  un  cent,  cube  d’eau  salée,  sont  mal 
supportées,  elles  sont  douloureuses,  elles  don¬ 
nent  lieu  souvent  à  de  la  rougeur  des  tégu¬ 
ments  et  à  de  la  chaleur,  pendant  plu.sieurs  jours; 
c’est  donc  à  la  dilution  du  bichloruré  dans  une 
grande  quantité  de  liquide  et  à  l’action  analgé¬ 
sique  de  l’acide  phénique,  qu’est  due  la  ma¬ 
nière  facile  et  indolore  dont  le  sérum  bichlo¬ 
ruré  en  injections  intra-musculaires  est  suppor¬ 
té. 

En  même  temps  que  disparaissent  les  lésions, 
l’état  général  s’améliore,  la  tension  artérielle 
se  relève,  le  nombre  des  globules  et  l’hémoglo¬ 
bine  augmentent,  le.s  forces  reviennent,  comme 
l’indique  le  dynamomètre,  et  l’action  du  sé¬ 
rum  artificiel  sur  les  fonctions  cérébrales,  se 
fait  promptement  sentir. 

Il  est  intéressant  de  considérer  l’aspect  des 
malades  traitées  par  le  sérum  bichloruré  •  cha¬ 
cune  d’elles  présente  la  coloration  rosée  de  la 
face  et  accuse  un  grand  état  de  bien-être  et  de 
vigueur  qui  lui  faisait  défaut  avant  de  commen¬ 
cer  le  traitement. 


La  péritonite  à  pneumocoques. 

Pour  leD''  Prosper  Temime,de  Paris,  la  périto¬ 
nite  provoquée  par  les  pneumocoques,  primitive 
et  isolée,  est  assez  fréquente  chez  l’enfant,  et  en 
particulier,  chez  les  filles  ;  mais,  elle  est  rare 
chez  l’adulte. 

L’étiologie  en  est  assez  obscure  :  il  est  vrai¬ 
semblable  que  l’infection  se  fait  par  voie  lympha¬ 
tique  ou  circulatoire.  Le  début  est  brusque  ;  il 
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n  y  a  pas  de  prodromes  ;  une  vive  douleur  ab¬ 
dominale,  des  vomissements,  de  la  '  fièvre,  une 
atteinte  profonde  à  l’état  général,  l’absence  de 
constipation,  et  même  un  peu  de  diarrhée,  cons¬ 
tituent  l’entrée  en  scène  de  la  maladie. 

Plus  tard  le  ventre  se  tuméfie,  le  liquide  se 
(orme  et  s’enkyste,  en  même  temps  que  les  symp¬ 
tômes  Initiaux  s'atténuent  et  qu’une  fièvre  septi¬ 
que  persiste. 

Le  pus  est  crémeux,  bien  lié,  verdâtre  et  tient 
en  suspension  de  nombreuses  membranes  fibri¬ 
neuses.  Le  pneumocoque  à  l’état  de  pureté  est 
l’agent  pathogène  de  cette  péritonite. 

Cliniquement  le  diagnostic  causal  de  l’infec¬ 
tion  est  d’autant  plus  difficile  qu’on  ri’y  songe 
pas  en  raison  de  sa  rareté.  Néanmoins,  on 
pourra  tout  de  même  le  soupçonner,  eu  égard 
au  mode  de  début,  et  à  l’absence  de  commémo¬ 
ratifs.  La  ponction  exploratrice  seraitun  moyen 
d’assurer  ce  diagnostic. 

Mais  le  diagnostic  immédiat  nous  intéresse 
peu.  A  part  la  dothiénenthérie,  pour  laquelle 
nous  avons  la  précieuse  ressource  du  séro-dia- 
gnostic,  nous  nous  trouvons  toujours  en  pré¬ 
sence  d’une  péritonite  le  plus  souvent  locale. 
Or  à  l’heure  actuelle  toute  péritonite,  quelle 
qu’elle  soit,  est  justiciable  de  la  laparotomie.  Le 
diagnostic  causal  nous  importe  donc  peu  ;  il  ne 
sera  que  rétrospectif  et  intéressera  le  pronostic. 

Le  pronostic,  quoique  meilleur  que  celui  de 
toutes  les  autres  variétés  de  péritonites  suppu- 
rées,  est  grave  néanmoins  si  on  laisse  évoluer  la 
maladie  ou  si  on  la  traite  médicalement.  Il  est 
au  contraire  relativement  bénin,  si  on  a  le  soin 
d’opérer  rapidement  et  à  propos. 

Aupointdevue  thérapeutique,  il  ne  saurait 
donc  y  avoir  la  moindre  hésitation  ;  toutes  les 
fois  qu’une  péritonite pneumococcique  ou  autre, 
paraît  s'être  développée,  il  faut  laparotomiser 
le  malade,  et  cela  dans  le  plus  bref  délai.  C’est 
en  effet  le  traitement  de  choix, -et  le  médecin  ne 
doit  pas  tardera  y  recourir  le  plus  tôt  possible, 
de  façon  à  intervenir  en  temps  opportun  et  non 
lorsque  l’infection  est  profonde  et  l’organisme 
définitivement  sidéré. 

La  ponction  qui  réussit  quelquefois  seule  dans 
la  pleurésie  de  même  nature,  est  insuffisante,  et 
doit  céder  le  pas  à  l’incision  franche, hardiment 
et  rapidement  faite.  Celle-ci  devra  être  le  plus 
souvent  médiane  et  large,  de  façon  à  pouvoir 
assurer  l’exploration  minutieuse  des  flancs,  des 
hypocondres  et  permettre  de  dépister,  s’il  y  a 
lieu,  des  poches  purulentes  cloisonnées,  qui 
pourraient  être  méconnues.  La  collection  puru¬ 
lente  peut  en  efl'et  occuper  une  grande  loge  ou 
plusieurs  loges  ;  c’est  une  notion  que  le  chirur¬ 
gien  ne  doit  pas  oublier  au  moment  de  l’opéra¬ 
tion. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  le  manuel  opé-  • 
ratoire  de  la  laparotomie,  opération  très  simple 
et  devenue  aujourd’hui  d’une  très  grande  fré¬ 
quence. 

Si  la  poche  purulente  est  bien  limitée,  si  le 
pus  s’élimine  bien,  point  n’est  besoin  de  faire 
de  lavage  ;  sj,  au  contraire,  lâ  cavité  est  anfrac¬ 
tueuse,  profonde,  si  le  pus  est  fétide,  il  serait  bon 
de  faire  un  lavage  très  prudent  de  la  poche,  avec 
de  l'eau  bouillie  tiède.  On  drainera  ensuite  soit 
à  l’iide  d’un  gros  tube  de  caoutchouc,  soit  par 
le  procédé  de  Mickulicz . 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Technique  de  la  Circoncision. 

La  circoncision  est  une  des  opérations  de  pe¬ 
tite  chirurgie  des  plus  délicates  et  que  le  méde¬ 
cin  a  souvent  l’occasion  de  faire.  Nos  lecteurs 
trouveront  donc  le  plus  grand  intérêt  dans  la 
note  suivante  que  M.  le  D''  Guyard  a  lue  sur  ce 
sujet  à  l’Association  française  d’Urologie  et 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  presqu’i'n 
extenso  (1). 

«  Anesthésie.  — Une  première  question  se  pose. 
L’anesthésie  est-elle  nécessaire  et,  dans  ce  cas, 
doit-elle  être  générale  ou  seulement  locale ‘f  Sans 
doute  l’opération  peut  être  faite  sans  anesthésie  ; 
c’est  toujours  ainsi  que  je  procédais  lorsque  j’é¬ 
tais  interne  à  l’hôpital  du  Midi,  en  1879  ;  c’est 
également  ce  que  Tliiéry  semble  préférer  (Gaz. 
méd.  de  Paris,  1891,  p.  183),  subissant  aussi  pro¬ 
bablement  l’influence  des  habitudes  tradition¬ 
nelles  de  ce  môme  hôpital.  Cependant,  il  faut 
convenir  que  l’opération  est  extrêmement  dou¬ 
loureuse  et  que,  pour  très  bien  faire  l’hémostase 
et  la  réunion,  il  est  bon  de  ne  pas  se  presser. 
Il  y  a  donc  des  avantages  incontestables  et  mul¬ 
tiples  à  supprimer  la  sensibilité.  Or,  bien  que 
l’anesthésie  puisse  être  convenablement  réalisée 
par  les  injections  sous-cutanées  de  coca’i'ne,  je 
préfère  de  beaucoup  le  chloroforme.  L’emploi 
hypodermique  de  la  cocaïne  s’accompagne  tou¬ 
jours  d’une  infiltration  du  tissu  cellulaire  qui 
rend  plus  difficile  la  section  régulière  du  pré¬ 
puce  et  peut  mettre  obstacle  à  la  réunion  par 
première  Intention.  Parfois  même  (Bousquet),  il 
en  est  résulté  des  accidents  de  suppuration  ou 
de  gangrène.  Je  crois  fermement  qu’avec  des 
solutions  convenablement  stérilisées,  il  n’y  a 
rien  de  semblable  à  redouter.  Néanmoins,  je 
donne  sans  hésiter  la  préférence  au  chloroforme, 
qui  laisse  au  chirurgien  la  plus  grande  liberté 
d'action,  et  qui,  entre  les  mains  d’un  aide  atten¬ 
tif  et  expérimenté,  offre  vraiment  la  sécurité  la 
plus  absolue.  Quant  à  l’anesthésie  locale  par 
l’éther  et  tous  les  procédés  réfrigérants,  elle  me 
paraît  devoir  être  absolument  proscrite,  non 
seulement  parce  qu’elle  est  par  elle-même  exces¬ 
sivement  désagréable  et  même  douloureuse, 
mais  parce  qu’elle  peut  être  cause  de  sphacèle, 
qu’elle  expose  à  mal  faire  l’hémostase,  et  enfin 
qu’elle  compromet  sérieusement  la  réunion  par 
première  intention . 

Antisepsie.  —  Une  seconde  question  doit  en¬ 
core  nous  arrêter.  Comment  l’antisepsie  doit-elle 
être  réalisée  ? 

Il  va  sans  dire  queles  instruments  et  tous  les 
objets  qui  servent  à  l’opération  doivent  avoir 
subi  les  stérilisations  qui  sont  aujourd’hui  de 
règle  pour  toutes  les  opérations.  Il  est  aussi  in¬ 
diqué  de  préparer  le  champ  opératoire  par  des 
lavages  savonneux  et  antiseptiques.  Et  ce  n’est 
pas  chose  facile  quand  le  prépuce  est  trop  étroit 
pour  permettre  de  découvrir  le  gland.  C’est  là 
cependant  une  disposition  fréquente  qui,  préci¬ 
sément,  constitue  l’une  des  principales  indica¬ 
tions  de  l'intervention.  On  est  obligé  alors  de 
recourir  à  des  injections  sous-préputiales  qu’il 

(1)  Journ.  de  méd.  et  de  chir.  pratiques,  de  Lucas 
Cliampionniêre. 
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est  bon  de  compléter,  quand  c’est  possible,  par 
un  balayage  réitéré  du  sac  préputial  avec  des 
boulettes  de  coton  montées  sur  pinces. 

La  modification  spéciale  de  l’antisepsie  que 
me  paraît  réclamer  la  circoncision,  porte  exclu¬ 
sivement  sur  les  solutions  qu’il  convient  d'em¬ 
ployer  pour  aseptiser  la  région  opératoire  et 
pour  laver  la  plaie.  D’après  ce  que  j’ai  vu,  les 
solutions  phéniquées,  même  faibles,  doivent  être 
proscrites,  à  plus  forte  raison  la  solution  à  1  p. 
50  que  Thiery  préconise.  Une  seule  fois,  dans  un 
cas  où  je  tenais,  particulièrement,  à  oljtenir  un 
beau  résultat,  dans  une  famille  de  gens  très 
nerveux,  j’ai  eu  la  malheureuse  idée  de  toucher 
légèrement  la  plaie  avec  une  solution  phéniquée 
à  1  p.  100.  Il  en  résulta  pendant  plusieurs  heu¬ 
res  des  douleurs  extrêmement  vives  et  un  gon¬ 
flement  œdémateux  qui  mit  plusieurs  jours  à 
s’effacer.  Les  solutions  de  sublimé  elles-mêmes 
ne  sont  pas  toujours  inofîensives.  J’ai  souvent 
employé,  sans  le  moindre  inconvénient,  la  li¬ 
queur  de  Van  Swieten  pure,  même  chéz  les  en¬ 
fants,  pour  laver  le  prépuce,  la  cavité  balano- 
préputiale  et  toutes  les  régions  voisines.  Cepen¬ 
dant,  il  m’est  arrivé  dernièrement,  chez  un  hom¬ 
me  de  73  ans,  d’observer  à  la  suite  de  ce  lavage 
une  poussée  d’eczéma  de  la  verge,  des  cuisses  et 
du  scrotum  qui  fut  beaucoup  plus  désagréable 
que  l’opération  elle-même,  mais  qui,  fort  heu¬ 
reusement,  n’empêcha  pas  la  réunion  de  se  faire 
par  première  intention.  Ce  malade  était  sans 
doute  prédisposé  par  de  précédentes  atteintes 
d'eczéma  plus  ou  moins  anciennes.  Il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’il  aurait  beaucoup  mieux  va¬ 
lu  pour  lui,  que  je  me  fusse  borné  à  lui  faire 
prendre  un  bain  savonneux  avant  l’opération  et 
à  lui  prescrire,  les  jours  précédents,  de  fréquen¬ 
tes  injections  sous  le  prépuce  à  l’eau  boriquée 
ou  au  nitrate  d’argent  faible  àlp.  1000  par  exem¬ 
ple,  ou  encore  à  la  liqueur  de  Van  Swieten  cou¬ 
pée  de  trois  ou  quatre  parties  d’eau  bouillie.  Il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  assurer  une  anti¬ 
sepsie  suffisante,  et  c’est  quelque  chose  que  de 
ne  pas  s’exposer  à  provoquer  des  irritations 
souvent  plus  pénibles  et  plus  longues  que  l’opé¬ 
ration  elle-même.  Bref,  à  mon  avis,  dans  la  pra¬ 
tique  de  la  circoncision,  l’asepsie  convient  mieux 
que  l’antisefisie. 

Manuel  opératoire.  — Section  de  la  peau.  —  J’ar-  ■ 
rive  au  manuel  opératoire.  Comme  tout  le  mon¬ 
de,  je  saisis  dans  une  pince  spéciale  l’extrémité 
du  prépuce.  La  pince  que  je  préfère  est  une  pince 
à  forcipressure  dont  les  mors  offrent  la  forme 
d’un  T.  Les  branches  qui  enserrent  le  prépuce 
sont  assez  longues  pour  le  dépasser  aux  deux 
extrémités,  et  restent  très  rigoureusement  pa¬ 
rallèles.  Avant  d’appliqner  cette  pince,  j’attire  la 
peaude  la  verge  vers  sa  base  comme  si  je  vou¬ 
lais  découvrir  le  gland,  et  c’est  dans  cette  si¬ 
tuation  que  je  saisis  le  bord  de  l'ouverture  pré¬ 
putiale,  aux  deux  extrémités  du  diamètre  verti- 
tical,  au  moyen  de  deux  pinces  à  griffe  et  à  for¬ 
cipressure.  Ùn  aide  exerce  une  certaine  traction 
sur  ces  deux  pinces  pendant  que  je  continue,  de 
la  main  gauche,  d’attirer  la  peau  du  fourreau 
vers  la  racine  de  la  verge  et  que  je  place,  de  la 
main  droite,  la  pince  à  phimosis  très  oblique¬ 
ment  de  haut  en  bas  et  d’arrière  en  avant,  tout 
près  de  l’ouverture  préputiale.  J’attache  une 
grande  importance  à  conserver  ainsi  un  four¬ 
reau  cutané  aussi  long  que  possible,  mais  à  le 


couper  très,  obliqueihént  de  manière  à  ce  que  la 
circonférence  de  sa  section  offre  une  assezgran- 
de  étendue  pour  ne  faire  courir  aucun’risqae 
d’atrésie  ultérieure.  On  arrive  par  cela  même  à 
ne  pas  trop  faire  empiéter  l’incision  sur  le  frein 
et  Ton  diminue  les  chances  d’hémorrhagie  et 
d'infiltration  sanguine  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané.  Je  ne  partage  donc  pas  sur  ce  point 
les  opinions  du  D*'  Thiéry,  qui  recommande 
de  couper  la  peau  perpendiculairement  à  l’axe 
delà  verge,  ou  même  de  préférence  un  peu  obli¬ 
quement  en  bas  et  en  arrière.  Enfin,  pour  prati¬ 
quer  la  section,  au  lieu  de  couper  d’emblée  toute 
l’épaisgeur  du  prépuce  d’un  seul  coup  de  bis¬ 
touri,  j’incise  avec  la  pointe,  d’abord  à  droite, 
puis  à  gauche,  et  la  peau  seulement,  ce  qui  per¬ 
met  d’obtenir  une  section  plus  rectiligne,  plus 
régulière  et  sans  hachures. 

lU.'tecHon  de  la  muqueuse  préputiale.  — Une  fois 
ce  premier  temps  exécuté,  il  faut  p’tocéderàla 
résection  de  la  muqueuse  préputiale.  Ici,  con¬ 
trairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  la  peau,  je  pense 
'  que,  pour  obtenir  un  résultat  esthétique  très 
satisfaisant,  il  importe  de  conserver  le  moins  de 
muqueuse  possible,  juste  ce  qu’il  faut  pour  l’ap¬ 
plication  convenable  des  serres-fines,  c'est-à- 
dire  environ  un  demi-centimètre.  Il  est  souvent 
beaucoup  plus  difficile  qu’on  ne  pense  d’effec¬ 
tuer  très  régulièrement  cette  section.  Générale¬ 
ment,  après  avoir  fendu  la  muqueuse  sur  laface 
dorsale  du  gland,  jusqu’à  un  demi-centimètre  du 
sillon  préputial,  on  saisit  avec  une  pince  à  dis¬ 
section  chacune  des  oreilles  ainsi  obtenues  et 
on  coupe  avec  des  ciseaux  à  vue  de  nez,  en  lon¬ 
geant  aussi  régulièrement  que  possible  la  cou¬ 
ronne.  Presque  toujours,  on  fait  ainsi  des  zig¬ 
zags  et  la  section  n'est  pas  absolument  régu¬ 
lière.  Parfois  même,  elle  laisse  beaucoup  à  dé¬ 
sirer  et  il  n’est  pas  rare  qu’on  ne  s’en  aperçoive 
qu’après  la  cicatrisation.  J’ai  obtenu  un  résultat 
plus  satisfaisant' en  rabattant  avec  une  légère 
tension  vers  la  base  du  pénis  chacune  des  oreil¬ 
les  de  muqueuse  préputiale  et  en  marquant  d’a¬ 
vance  la  ligne  d’incision  avec  la  pointe  du  bis¬ 
touri.  Ainsi  tracée  méthodiquement,  la  section 
est  ensuite  complétée  très  régulièrement  avec 
les  ciseaux. 

Au  point  de  vue  des  suites  éloignées,  il  est 
mauvais  de  conserver  beaucoup  de  muqueuse, 
ainsi  qne  ie  D‘'  Thiéry  avait  voulu  le  faire  à  une 
certaine  époque,  mais  il  y  a  bien  vite  renoncé. 
Sous  le  rapport  de  l’esthétique,  le  résultat  est 
fort  disgracieux  et,  même  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  il  vaut  mieux  conserver  très  peu  de 
muqueuse  et  beaucoup  de  peau.  On  arrive  ainsi 
à  obtenir  une  sorte  de  petit  prépuce  recouvrant 
seulement  le  base  du  gland  et  dont  les  deux 
feuillets  sont  cutanés,  par  cela  même  très  résis¬ 
tants.  Ainsi,  le  malade  ne  paraît  pas  avoir  été 
circoncis,  ce  qui  ne  lui  est  pas  toujours  indiffé¬ 
rent,  et  son  nouveau  prépuce,  entièrement  for¬ 
mé  par  la  peau,  offre  ultérieurement  aussi  peu. 
de  prise  que  possible  au  danger  vénérien. 

D’après  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  peau  et 
la  muqueuse  ont  dû  être  sectionnées  successi¬ 
vement  en  deux  temps  distincts.  Par  cela  même, 
il  faut  considérer  comme  absolument  défectueux 
et  abandonner  complètement  tous  les  procédés 
imaginés  pour  effectuer  en  un  seul  temps,  d’une 
façon  mécanique,  la  section  et  l’affrontement  de 
ces  deux  membranes,  ainsi  que  les  ligatures  qui 
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les  réuniront.  Il  en  est  ainsi  en  particulier  de  la  i 
pince  spéciale  du  D''  Fontaine- Algier. 

Hémostase.  —  Après  la  résection  de  la  mu¬ 
queuse,  il  faut  s’occuper  de  l’hémostase  et  la 
faire  avec  le  plus  grand  soin. -On  n’hésitera  ja¬ 
mais  à  ligaturer  le  moindre  vaisseau  apparent. 

Si  l’on  emploie  du  catgut  00,  il  n’en  peut  résul¬ 
ter  aucun  inconvénient.  Il  est  imprudent  de  trop 
compter  sur  les  serres-fines  pour  assurer  l’hé¬ 
mostase. 

Réunion  de  la  iieau  et  de  la  muqueuse.  —  11  ne 
reste  plus  dès  lors,  pour  terminer  l’opération, 
qu’à  réunir  aussi  exactement  que  possible  la 
peau  et  la  muqueuse.  Certains  chirurgiens,  en¬ 
tre  autres  Félizet  {De  la  Circoncission.  Indications 
cl  Manuel  opératoire,  1891.  Masson,  éditeur),  sont 
partisans  résolus  de  la  suture  avec  le  catgut  00. 
D’autres,  comme  Thiéry,  préfèrent  les  serres- 
jims.  Ayant  essayé  comparativement  les  deux 
recédés,  je  n’hésite  pas  à  donner  aux  serres- 
nes  une  préférence  très  marquée. 

Les  sutures,  même  avec  le  catgut  le  plus  lin, 
ne  sont  entièrement  résorbées  qu’à  partir  du 
dixième  ou  douzième  jour.  Pendant  ce  temps, 
comme  la  nécessité  d’uriner  empêche  l’applica¬ 
tion  d’un  pansement  rigoureusement  antisepti¬ 
que,  il  est  de  règle  que  chaque  fil  détermine  une 
légère  suppuration.  C’est  peu  de  chose  assuré¬ 
ment,  mais  cela  suffit  pour  que  la  guérison  ne 
puisse  pas  être  donnée  comme  absolue.  Certes, 
à  l’actif 'de  la  suture,  je  me  plais  à  reconnaître 
qu’il  est  beaucoup  plus  facile  de  l’effectuer  très 
convenablement  que  de  placer  les  serres-fines 
aussi  parfaitement  qu’il  est  désirable.  Mais  cel¬ 
les-ci  offrent  le  très  grand  avantage  de  pouvoir 
être  enlevées  dès  le  soir  de  l’opération.  Même 
chez, les  grandes  personnes,  je  ne  les  laisse  ja¬ 
mais  24  heures  en  place.  Je  les  enlève  toutes  au 
boutde  7  à  8  heiu'es.  Une  seule  fois,  j’en  ai  laissé 
quelques-unes  un  jour  entier  ;  elles  ont  produit 
autant  de  points  de  sphacèle.  Je  conviens  d’ail¬ 
leurs  que  ce  petit  désagrément  est  en  rapport 
avec  la  puissance  des  serres-ünes  et  n’est  à  re¬ 
douter  que  lorsqu’elles  exercent  une  très  forte 
pression. 

Ce  que  l’on  peut  reprocher  aux  serres-fines, 
c'est  ;  1°  qu’elles  sont  susceptibles  de  se  dépla¬ 
cer  après  leur  application,  et  par  suite  de  ne  pas 
donner  la  garantie  absolue  d’une  rigoureuse 
contention  ;  2°  qu’il  est  réellement  difficile  de 
les  mettre,  de  telle  sorte  que  la  peau  et  la  mu¬ 
queuse  soient  aussi  exactement  affrontées  qu’a¬ 
vec  la  suture. 

Pour  obvier  au  premier  de  ees  inconvénients, 
j'ai  fait  faire  des  serres-fines  spéciales  dont  cha¬ 
que  mors  est  représenté  par  deux  pointes  cour¬ 
bes  espacées  de  3  ou  4  mm.,  analogues  à  celles 
des  pinces  de  Muzeux.  Les  pointes  correspon¬ 
dantes  de  chaque  mors  sont  destinées  à  se  con¬ 
tinuer  suivant  la  même  ligne  lorsque  la  serre- 
fine  est  mise  en  place.  Ces  pointes  s’enfoncent 
dans  les  téguments,  qu’ils  maintiennent  rappro¬ 
chés  aussi  solidement  qu’une  suture.  Chaque 
serre-fine  représente  ainsi  une  double  suture  fa¬ 
cilement  amovible.  Leur  application  est  moins 
douloureuse  que  celles  des  serres-fines  ordinai- 
,  res,  parce  que  la  pression  ne  s’exerce  pas  sur 
des  surfaces  plus  ou  moins  etendues,  mais  seu¬ 
lement  sur  des  points. 

Quant  au  second  inconvénient,  c’est-à-dire  la 
difficulté  de  l’application  parfaite  des  serres- 


fines,  il  est  très  réel  et  je  conviens  qu’il  faut 
beaucoup  de  patience  et  d’adresse  pour  ne  lais¬ 
ser  en  aucun  point  le  moindre  bâillement  se 
produire.  Mais  c’est  une  simple  question  de 
temps,  et  il  me  paraît  indifférent  de  prolonger 
l’operation  de  quelques  minutes,  si  cela  doit 
permettre  d’obtenir  un  affrontement  plus  exact. 
Dans  un  certain  nombre  de  cas  récents,  je  me 
suis  très  bien  trouvé  d’un  artifice  particulier  qui 
consiste  à  passer  aux  quatre  points  cardinaux 
de  la  ligne  de  suture  des  fils  suspenseurs  compre¬ 
nant  peau  et  muqueuse,  très  près  du  bord 
cruenté.  En  faisant  tendre  les  deux  fils  voisins 
par  un  aide,  rien  n’est  plus  facile  que  d’affron¬ 
ter  rigoureusement,  dans  l’intervalle,  la  peau  et 
la  muqueuse,  au  moyen  d’une  pince  à  griffe  te¬ 
nue  de  la  main  gauche,  pendant  que  la  main 
droite  met  les  serres-fines  en  bonne  place.  Au 
contraire,  sans  le  secours  de  ces  fils  suspenseurs, 
il  est  véritablement  difficile,  surtout  chez  les 
enfants,  en  raison  de  l’exiguïté  de  l’organe  et  de 
samobilité',de  rapprocher  très  parfaitement  bord 
à  bord  la  peau  et  la  muqueuse,  soit  en  se  ser¬ 
vant  de  pinces  à  dissection,  soit  même  en  se  ser¬ 
vant  des  doigts.  D’une  façon  générale,  du  reste, 
je  pense  que  moins  les  doigts  manipulent  la 
plaie,  mieux  cela  vaut  pour  la  rapidité  de  la 
réunion.  J’estime  donc  que  le  procédé  des  fils 
suspenseurs  est  appelé  à  rendre  de  réels  servi¬ 
ces  en  permettant  d’appliquer  à  la  fois  mieux  et 
plus  vite  les  serres -fines. 

Au  niveau  du  frein,  la  réunion  exige  des  pré¬ 
cautions  particulières.  Si  l’on  voulait  adapter  la 
peau  à  là  muqueuse  dans  toute  l’étendue  du  V 
créé  par  la  section  du  frein,  il  pourrait  se  faire 
que  l'ouverture  cutanée  fût  insuffisante  et  qu’il 
en  résultât  plus  tard  un  tiraillement,  une  sorte 
de  bride  sur  la  face  dorsale.  Mieux  vaut  affron¬ 
ter  l’une  à  l’autre,  par  une  serre-fine,  dans  une 
étendue  de  5  à  7  mm.,  les  deux  lèvres  du  frein. 
Le  résultat  définitif  en  est  plus  satisfaisant.  Il 
importe  même  de  commencer  l’application  des 
serres-fines  parla  région  du  frein  qui  est  la  plus 
difficile. 

Pansement.  —  Enfin,  j’arrive  au  pansement, 
qui  me  paraît  offrir  beaucoup  plus  d’importance 
encore  que  tous  les  détails  qui  précèdent  pour 
bien  réussir  la  circoncision.  Il  entre  tellement 
dans  les  habitudes  chirurgicales  d’appliquer  un 
pansement  après  toute  opération  que  tout  le 
monde  se  croit  obligé  d’en  mettre  un  après  celle 
du  phimosis  :  on  le  fait  généralement  avec  une 
gaze  antiseptique  quelconque,  sèche  ou  humide. 
Malheureusement,  ce  pansement  doit  être  renou¬ 
velé  ;  il  doit  même  l’être  plus  souvent  qu’après 
toute  opération,  puisqu’il  est  particulièrement 
exposé  à  être  souillé  par  l’urine.  Or,  il  .adhère 
plus  ou  moins  à  la  plaie  dont  il  est  difficile  de 
le  séparer,  même  en  humectant  convenablement. 
Tout  cela  est  douloureux,  met  la  plaie  à  vif  et 
retarde  par  cela  même  la  cicatrisation.  J’ai  vu 
des  malades  éprouver  les  plus  vives  souffrances 
et  mettre  plusieurs  semaines  à  guérir,  même  en¬ 
tre  les  mains  des  meilleurs  chirurgiens.  Aussi 
ai-je,  en  ce  qui  me  concerne,  et  depuis  une  di¬ 
zaine  d’années  déjà,  renoncé  à  toute  espèce  de 
pansement,au  sens  propre  du  mot.  Je  n’applique 
ni  linges,  ni  gaze  d’aucune  sorte.  Une  fois  l’o¬ 
pération  terminée  et  les  serres-fines  appliquées, 
je  lave  à  l’eau  boriquée  et  sur  la  ligne  d^inci- 
sion,  je  porte  délicatement  avec  une  spatule,  par 
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pincées  successives,  une  épaisse  couche  desalol 
en  poudre.  Cela  constitue  un  pansement  très 
réellement  antiseptique  dont  l’adhérence  à  la 
plaie  n’est  pas  à  redouter.  Plus  tard,  après  l’en¬ 
lèvement  des  serres-flnes,  on  lave,  on  enlève  ce 
qui  se  détache  aisément,  on  laisse  le  reste,  on 
applique  une  nouvelle  couche  de  salol  et  ainsi 
la  cicatrisation  s’effectue  avec  la  plus  grande  ra¬ 
pidité  et  avec  un  minimum  de  douleur.  Dès  le 
troisième  jour,  elle  est  complète  et,  comme  la 
grande  longueur  de  peau  que  l’on  a  conservée 
peut  former  un  petit  prépuce,  il  est  facile  de  le 
rabattre  sur  le  gland  et  de  protéger  ainsi  la  ci¬ 
catrice.  Il  en  résulte  que  la  plupart  des  malades 
peuvent  se  lever  et  marcher  sans  la  moindre 
gêne  à  partir  du  troisième  ou  quatrième  jour, 
quelquefois  même  dés  le  surlendemain  de  l’opé¬ 
ration. 

Résumé.  —  Telle  est,  dans  son  ensemble,  la 
technique  de  la  circoncision,  qui  me  paraît  la 
plus  capable  de  fournir  les  résultats  immédiats 
ou  éloignés  dont  le  chirurgien  peut  a  bon  droit 
se  féliciter,  résultats  qui  sont  relatifs  d’abord  à 
la  prompte  réunion  de  la  plaie,  ensuite  à  l’as¬ 
pect  esthétique  de  l’organe  opéré.  Je  la  résume 
en  disant  que  je  crois  très  utile  ;  1»  de  recourir 
à  l’anesthésie  chloroformique  de  préférence  aux 
injections  cocaïnées  ;  2“  de  n’employer  qu’une 
antisepsie  prudente  qu’on  réalise  par  le  bain  sa¬ 
vonneux  préalable  et  l’eauboriquée  oulaliqueur 
de  Van  Swieten,  toujours  plus  ou  moins  diluée, 
à  l’exclusion  formelle  des  solutions  phéniquées; 
3“  de  conserver  une  très  grande  longueur  de 
eau  en  la  coupant  très  obliquement  de  haut  en 
as  et  d’arrière  en  avant,  aün  d’obtenir  une  très’ 
large  ouverture  ;  4°  de  ne  garder  au  contraire 
qu’une  très  étroite  collerette  préputiale  ;  5°  d’o¬ 
pérer  la  réunion,  non  par  la  suture  au  catgut  qui 
prolonge  les  suitesopératoires,pendantune  dou¬ 
zaine.  de  jours,  mais  par  des  serres-fines  et  no¬ 
tamment  par  mes  serres-fines  spéciales  à  double 
griffe  pointue,  véritables  sutures  métalliques 
amovibles  ;  6“  de  faciliter  par  des  fils  suspen- 
seurs  la  bonne  application  des  serres-fines,  et 
7°  enfin,  de  supprimer,  comme  pansement,  toute 
application  directe  de  linges  ou  de  gaze,  et  de 
se  borner  à  recouvrir  la  ligne  de  réunion  d’une 
épaisse  couche  de  salol. 
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De  la  discrétion  professionnelle  en  matière 
de  blennorrhagie  (1) 

Parle  D’’  L.  Jullien,  chirurgien  de  Saint-Lazare. 

La  maladie  dont  il  est  question  dans  ce  tra¬ 
vail  est,  en  général,  peu  grave,  tout  au  moins 
au  début,  quelquefois  même  insignifiante  ;  mais 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  l’en¬ 
visageons,  et  les  suites  qu’elle  est  susceptible 
d’entraîner,  nous  mettent  aux  prises  avec  des 
problèmes  très  délicats  et  nous  imposent  une 
conduite  d’une  prudence  résolue. 

1.  Envers  nos  malades^  la  franchise  est  plus 
souvent  de  mise  que  la  réserve.  Eclairons-les 
pour  préserver  autrui  de  leurs  atteintes, en  leur 


(1)  M.  Jullien  ;  Blennorrhagie  et  mariage.  J.-B.  Bail¬ 
lière.  Paris,  1898. 


montrant  la  prolongation,  souvent  invraisem¬ 
blable  et  presque  toujours  ignorée,  de  la  pério¬ 
de  contagieuse,  sous  les  apparences  les  plus  bé¬ 
nignes.  Il  ne  faut  pas  qu’ils  puissent  jamais  ar¬ 
guer  de  leur  ignorance  ;  toutmédecin  est  répré¬ 
hensible  qui  néglige  de  les  édifier  sur  le  mal 
qu’ils  peuvent  engendrer  et  de  leur  dire,  de  leur 
répéter  dans  quelles  conditions,  et  comment, et 
pendant  combien  de  temps  ils  restent  dange¬ 
reux. 

Dans  quelques  cas  seulement,  nous  nous  gar¬ 
derons  d’aller  jusqu’aux  limites  de  la  vérité. 

Est-ce  que,  par  exemple,  nous  pouvons  révé¬ 
ler  à  certaines  victimes  d’anciennes  orchites  la 
stérilité  fatale  ?  Non,  et  pour  plus  d’une  raison. 
D’abord  parce  hu’il  est  rare  que  nous  puissions 
acquérir,  à  cet  égard,  une  certitude  absolue,  puis 
pour  ne  pas  causer  un  inutile  chagrin, dont  nous 
ne  pouvons  mesurer  ni  la  profondeur,  ni  la  con¬ 
séquence;  enfin,  pour  prévoir  et  éviter  d'avance 
tout  conflit,  au  cas  où  cette  stérilité  serait  plus 
réelle  qu’apparente,  l’observation  nous  appre¬ 
nant  que  ceux  qui  sont  sans  spermatozoïdes  ne 
restent  pas  toujours  sans  enfants,devantlemon- 
de  et  la  loi  bien  entendu.  L’incurabilité  de  cer¬ 
tains  états  chroniques  ne  devra  pas  nous  inspi¬ 
rer  moins  do  réticence.  Enfin,  puisqu’il  s’agitde 
mariage, posons  en  principe  qu  il  n'est  peut-être 
pas  un  cas  où  nous  nous  sentions  libres  de  dire 
clairement  à  l’un  des  deux  l’origine  du  mal  com¬ 
muniqué  par  l’autre  conjoint.  Cette  proposition 
trouvera  son  développement  dans  chaque  page 
de  cette  étude. 

IL  Arrivons  maintenant  au  problème  le  plus 
ordinairement  discuté  :  quelle  doit  être  notre 
conduite  en  face  d’une  demande  de  renseigne¬ 
ments  formulée  par  un  tiers  sur  la  santé  dmne 
personne  soumise  à  nos  soins, un  jeune  homme 
cela  va  sans  dire  ?  Ce  n’est  pas  que  nous  consi¬ 
dérions  comme  indifférente  la  santé  de  la  femme, 
ni  que  nous  méconnaissions  la  part  qu’il  faut 
faire  aux  vices  de  conformation,  aux  retards 
fonctionnels, au  manque  d’hygiène,  à  la  corrup¬ 
tion  par  les  compagnes,  les  amies,  les  domesti¬ 
ques,  enfin  aux  pertes  et  aux  catarrhes  qui 
préparent  le  terrain  pour  toutes  graines  morbi¬ 
des.  Néanmoins  les  risques  ne  sont  vraiment  pas 
égaux  de  part  et  d'autre.  Aussi  bien  s’agit-il  ici 
de  la  tare  vénérienne,  et,  dans  le,  monde  dont 
nous  nous  occupons,  c’est  l’homme  qui  s’y  expose, 
c’est  l’homme  qu’elle  dégrade, c’est  sur  le  compte 
de  l’homme  que  l’on  nous  interroge.  Voyons 
donc  ce  que  nous  devons  répondre. 

Une  telle  question  peut  sembler  oiseuse  et  ré¬ 
solue  davance  par  le  vulgaire  bon  sens,  disons 
mieux,  la  simple  honnêteté.  A  quel  titre  som¬ 
mes-nous  mis  au  courant  des  détails  les  plus 
précis  sur  la  santé  de  nos  malades  :  la  pratique 
de  chaque  cas  va  nous  l’apprendre. 

Quelques-uns  se  cachent,  pour  venir  chez  un 
spécialiste,  cherchent,  une  fois  entrés,  à  se  dis¬ 
simuler  dans  quelque  coin  obscur,  s’inquiètent 
même  s’ils  voient  prendre  des  notes .  Ils  com¬ 
parent  le  médecin  qu’il  les  écoute  à  un  confes¬ 
seur  et  enprofltentpourluiconter,d’eux-mêmes, 
des  traits  intimes  ridicules,  honteux,  quelque¬ 
fois  odieux  et  criminels.  A  qui  n’arrive-t-il  pas 
d’être  écœuré  de  ces  bassesses  !  Ils  le  font  par¬ 
ce  qu’ils  pensent  qu’il  y  va  de  leur  intérêt,  et 
aussi  parce  qu’ils  comptent  sur  notre  silence. 
C’est  donc-  essentiellement  à  titre  confidentiel 
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que  nous  sommes  éclairés.  S’ils  pensaient  qu’en 
une  circonstance  quelconque  nous  pussions  ia- 
mais  nous  souvenir,  et  les  trahir,  ils  se  garde¬ 
raient  bien  de  nous  dévo-iler  tant  de  petites  ou 
grandes  misères,parmi  Lesquelles  pas  mal  d’in¬ 
famies.  Ils  n’en  faut  pas  plus,  je  pense,  pour 
constituer  le  privilège  du  secret  à  tout  ce  qui 
va  se  passer  entre  malade  et  médecin.  C’est  une 
sorte  de  contrat  qui,  dans  la  plupart  des  cas, 
n’est  même  pas  tacite,  en  vertu  duquel  le  moins 
scrupuleux  d’entre  nous  se  sent  rivé  au  silence. 
Ainsi  en  ont  pensé  des  générations  de  médecins 
depuis  que  la  médecine  existe,  ainsi  le  voulait  le 
serment  Jadis  prêté  devant  le  buste  d’Hippocra¬ 
te  par  le  jeune  docteur,  avant  oa  consécration 
définitive.  11  me  plaît  de  le  rappeler  ici.  Si  le 
texte  est  un  peu  vieillot,  les  pensées  qu’il  expri¬ 
me  sont  et  restent  les  nôtres  : 

<!  En  présence  des  maîtres  de  cette  école,  de 
mes  chers  condisciples  et  devant  l’efflgie  d’Hip¬ 
pocrate,  jé  promets  et  je  jure  au  nom  de  l’Etre 
Suprême,  d’être  fidèle  aux  lois  de  l’honneur  et 
de  la  probité  dans  l’exercice  de  la  médecine.  Je 
donnerai  mes  soins  gratuits  à  l’indigent,  et  n’exi¬ 
gerai  jamais  un  salaire  au-dessus  de  mon  tra¬ 
vail.  Admis  dans  l’intérieur  des  maisons,  mes 
yeux  ne  verront  pas  ce  qui  s’y  passe,  ma  langue 
taira  les  secrets  qui  me  seront  confiés,  et 
mon  étatne  servira  pas  à  corrompre  les  moeurs 
ni  à  favoriser  le  crime.  Respectueux  et  recon¬ 
naissant  envers  mes  maîtres,  je  rendrai  à -leurs 
enfants  l’instruction  que  j’ai  reçue  de  leurs  pè¬ 
res.  Que  les  hommes  m’accordent  leur  estime, 
si  je  suis  fidèle  à  mes  promesses  !  Que  je  sois 
couvert  d’opprobre  et  méprisé  de  mes  confrères, 
si  j’y  manque  !  » 

Pour  conclure,  nous  resterons  attachés  à  ces 
traditions  ;  nous  penserons  avec  nos  anciens 
qu’un  principe  supérieur  couvre  celui  qui,  étant 
venu  à  nous  et  nous  donnant  sa  confiance,  est 
devenu  le  client  dans  le  sens  latin,  le  protégé, 
celui  qui  peut  compter  sur  nous  ;  et  il  faut  qu’il 
en  soit  ainsi  pour  le  bien  du  plus  grand  nombre, 
fût-ce  au  détriment  de  quelques  intérêts  parti¬ 
culiers.  A  qui  vient  nous  questionner  nous  fe¬ 
rons  la  réponse  classique,  réponse  qui  n’a  pas 
varié  depuis  des  siècles,  qui  n’aura  pas  lieu  de 
varier  jamais,  qu’ont  si  excellemment  formulée 
jadis  Diday  et  Langlebert,  recommandée  et  pro¬ 
pagée  encore  de  nos  jours  parles  plus  autorisés 
des  maîtres,  M.  le  professeur  Fournier  et  M.  le 
doyqn  Brouardel  (1).  Nous  déclarerons  dès  les 
premiers  mots  (que  notre  devoir  est  de  ne  pas 
parler,  et  nous  insisterons  sur  l’erreur  que  l’on 
commettrait  en  interprétant  ce  mutisme,  sorte 
de  formule  officielle  et  banale,  dans  un  sens  fa¬ 
vorable  ou  défavorable.  Reconnaissons  d’ail¬ 
leurs  que  les  gens  du  monde,  de  sens  générale-- 
ment  affiné,  sont  aujourd’hui  trop  au  courant  de 
notre  code  professionnel,  pour  nous  mettre  à 
cette  épreuve.  Tout  au  moins  le  cas  est-il  rela¬ 
tivement  rare,  mais,  si  le  problème  est  latent,  il 
n’en  existe  pas  moins,  il  n’en  vaut  pas  moins 
d’être  discuté  et  résolu  en  toute  franchise  sui¬ 
vant  notre  consensus  traditionnel. 

III.  Aussi  ne  puis-je  comprendre  l’insurrection 
de  quelques  bons  esprits  contre  une  loi  indis¬ 
cutable  de  notre  déontologie.  Un  médecin  en¬ 
levé  très  jeune  à  notre  affection,  le  regretté  Ju- 


hel-Rénoy  (I),  a  eu  l’orgueil  de  s’élever  au-des¬ 
sus  d’une  règle  aussi  assurée,  et  la  témérité  de 
soutenir  qu’il  était  non  seulement  licite,  mais 
d’obligation  pour  un  médecin,  homme  d’honneur 
et  de  courage,  de  s’opposer,  fût -ce  par  la  déla¬ 
tion,  aux  projets  criminels  tramés  par  ses  cli¬ 
ents  en  matière  de  mariage.  Et,  à  l’appui  de  cette 
opinion,  il  cite  deux  faits  dans  lesquels,  pre¬ 
nant  en  main  la  cause  de  jeunes  filles  qu’il  sa¬ 
vait  sur  le  point  de  tomber  dans  un  piège  de  ce 
genre,  et  comme  ses  clients,  gens  sans  cons¬ 
cience,  refusaient  de  se  rendre  aux  impérieuses 
raisons  tirées  de  la  morale,  il  leur  déclara  qu’il 
ne  se  sentait  pas  lié  vis-à-vis  d’eux  par  le  se¬ 
cret,  et  qu’il  irait  de  lui-même,  ou  ferait  préve¬ 
nir  les  parents.  Sous  l’empire  seul  de  cette  me¬ 
nace,  de  ce  chantage  pour  le  bon  motif,  l’un  de 
ces  mariages  fut  brisé  ;  l’autre  rupture  exigea 
une  intervention  plus  directe.  Juhel-Rénoyman- 
da  le  père  par  l’intermédiaire  d’un  confrère,  et  à 
ses  questions  répondit  sans  hésiter  :  «  Non  mon¬ 
sieur,  ne  mariez  pas  votre  fille  à  M.  X.  —  Et  ce 
non,  ajoute-t-il,  fut  sans  doute  empreint  d’assez 
de  force  pour  que  le  mariage  fût  rompu.  Epilo¬ 
gue  ;  mon  ex-client  ne  m’a  pas  poursuivi,  car  il 
a  craint  vraisemblablement  un  scandale,  pour 
lui  plus  que  pour  moi.  »  SL  le  résultat  fut  heu¬ 
reux,  je  n’hésite  pas  à  dire  que  le  moyen  est  dé¬ 
testable.  Il  faut  avoir  du  courage  pour  en  venir 
à  l’employer,  et  aussi  pour  l’oser  dire.  En  le  pu¬ 
bliant,  Juhel-Rénoy  fit  preuve  de  loyauté  plus 
qu’en  le  pratiquant.  C’est  une  trahison  perpé¬ 
trée  dans  les  meilleures  intentions,  mais  c’est 
une  trahison,  car  on  a  beau  dire  que  les  mala¬ 
des  furent  avertis,  ils  ne  le  furent  qu’après  avoir 
parlé,  alors  qu’ils  n’étaient  plus  maîtres  de  leur 
secret,  et  sans  doute  ne  l’auraient  pas  dévoilé 
s’ils  avaient  pu  deviner  quel  usage  en  serait  fait. 
Le  strict  devoir  eût  voulu  qu’avant  de  recevoir  la 
confidence,  notre  confrère  prévînt  les  intéres¬ 
sés  qu’il  la  publierait  s’il  le  jugeait  bon.  Et  si 
quelque  médecin  était  assez  téméraire  pour  s’au¬ 
toriser  d’un  tel  exemple,  je  voudrais  qu’il  le  pro¬ 
clamât  très  haut,  qu'il  l’affichât  sur  les  murs  de 
son  cabinet  de  consultation.  C’est  alors  en  par¬ 
faite  connaissance  de  cause  que  l'on  irait  à  lui, 
mais  je  présume  que  l’on  n’irait  pas  en  foule. 

Sans  doute  il  est  plus  qu’improbable,  et  sur 
ce  point,  je  partage  l’avis  de  Juhel-Rénoy,  que 
la  victime  d’une  telle  révélation  traîne  jamais 
son  dénonciateur  devant  les  tribunaux,  précisé¬ 
ment  parce  que  son  intérêt  est  de  garder  secrète 
sa  tare  plus  ou  moins  momentanée,  mais  une 
telle  spéculation  est  assez  basse  pour  que  nous 
la  considérions  comme  indigne  d’un  médecin. 
Et  puis,  c’est  alors  la  porte  laissée  ouverte  à 
tous  les  modes  de  vengeance  personnelle,  et  je 
rappellerai  que  l’histoire  a  conservé  le  nom  d’un 
grand  chirurgien  qui  paya  de  sa  vie  une  indis¬ 
crétion  de  ce  genre.  Delpech  fut  assassiné  le  22 
octobre  1832.  L’Italie  frémit  encore  d’un  crime 
commis  ily  a  deux  mois  dans  lesmêmes  circons¬ 
tances.  Mon  ami,  le  très  distingué  Docteur  Bebi, 
fut  assassiné,  d’un  coup  de  révolver,  dans  son 
laboratoire  de  l’hôpital  de  Faenza,  par  un  mi¬ 
sérable  qui  le  soupçonnait  d’avoir  révélé  une 
opération  de  néphrectomie  subie  deux  ans  au¬ 
paravant.  Je  rappellerai  aussi,  à  notre  honneur, 


(1)  Vie  professionnelle  et  devoirs  du  médecin,  Paris 
1892,  pages  106  et  suivantes. 


(1)  Brouardcl.  Le  Secret  me'dical. 
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comment  un  vieux  praticien,  le  Df  Piogey,  qui 
fut  un  héros  ce  jour-là, sut  ne  demander  qu’à  son 
courage  la  solution  du  plus  douloureux  problè¬ 
me  et  rester  Adèle  gardien  de  nos  principes  véné¬ 
rés.  J’ai  trouvé  ce  récit  touchant  sous  la  plume 
de  M .  Henri  Fouquier  [Echo  de  Paris,  22  nov. 
1894)  : 

«  Une  jeune  Aile,  que  le  docteur  a  mise  au 
monde,  dans  une  maison  où  il  est  l’ami,  belle, 
charmante,  va  se  marier.  Or  le  médecin  connaît 
le  Aancé.  Il  l’a  soigné,  il  le  soigne  encore  pour 
un  mal  affreux,  incurable,  contagieux,  hérédi¬ 
taire.  Se  marier,  pour  l'homme  atteint,  n’estpas 
seulement  une  mauvaise  action,  c’est  un  crime, 
un  véritable  assassinat  moral  et  physique.  Le 
docteur  va  trouver  le  jeune  homme.  Il  lui  mon¬ 
tre  l’infamie  de  sa  conduite.  Mais  il  a  affaire  à 
un  bon  struggleforlifer,  qui  répond  froidement 
que  la  demoiselle  lui  est  fort  indifférente,  mais 
que  la  dot  est  belle,  le  sauve  de  la  débâcle  et 
tout  ce  qu’il  peut  promettre,  c’est  de  se  conten¬ 
ter  de  la  dot.  Que  faire  ?  La  règle  profession¬ 
nelle  est  absolue.  Même  en  un  cas  pareil,  un  mé¬ 
decin  ne  peut  pas  la  braver.  Le  scélérat  le  sa¬ 
vait  et  le  dit  au  docteur. Soit, lui  répond  celui-ci. 
«  Mais  puisque  vous  ne  voulez  pas  lâcher  vo- 
«  tre  proie,  je  vous  l’arracherai.  Si  vous  n’avez 
«  pas  repris  votre  parole  demain,  je  vous  souf- 
«  fletie  a  l’Opéra.»  Et  le  monsieur  reprit  sa  pa- 
role,làche  devant  le  courage  d’un  honnête  hom- 

Nous  faisons  toutes  réserves  sur  le  procédé 
un  peu  bien  romanesque  et  mal  à  la  portée  du 
médecin, moins  expert  au  fleuretqu’à  la  lancette, 
mais  quelle  noble  conduite  eut  cet  homme  de 
bien  ! 

l'y.  Voilà  donc  qui  est  entendu,  le  silence  est 
nécessaire,  nous  nous  tairons,mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  nous,  médecins,  nous  considérions 
le  problème  d’un  autre  œil  que  le  commun  des 
pères  de  famille,  et  que  nous  ne  soyons  pas  pé¬ 
nétrés  de  tristesse  en  y  songeant.  Ah  !  sans 
doute,  il  est  fort  commode  de  se  dire  :  «  Je  me 
suis  tu,  j’ai  fait  mon  devoir  »  ;  mais  a-t-on  fait 
tout  son  devoir  !  La  réponse,  n’est  pas  douteuse 
pour  qui  a  quelque  pitié  au  cœur,  et  sentie  poids 
des  responsabilités  intimes.  Voilà  pourquoi  j’es¬ 
time  que  nous  avons  plus  à  faire,  et  qu’il  n’est 
pas  juste  que  nous  désarmions  complètement  en 
face  des  cyniques  et  des  pervers,  sans  oublier 
les  simples  et  les  ignorants. 

D’abord  nous  devons  les  instruire,  et  leur  dé¬ 
clarer  nettement  quand  le  mariage  leur  est  per¬ 
mis, quand  il  leur  reste  interdit.  Pour  beaucoup, 
et,  je  le  dis  avec  joie,  pour  le  grand  nombre, 
notre  veto  est  sufAsante  barrière  ;  l’autorité 
morale  qui  s’attache  à  notre  caractère,  si  nous 
savons  la  conquérir,  leur  en  impose  et  les  re¬ 
tient.  Et,  qu’on  le  sache  bien,  cette  autorité  au¬ 
ra  dautantplus  de  poids,  qu’on  pourra  compter 
sur  notre  inviolable  discrétion.  Nous  n’usons 
pas  assez  de  cette  arme  parce  que  bon  nombre 
d’entre  nous  sont  peu  renseignés  et  d’une  con¬ 
viction  mal  assise  sur  ces  questions  primordia¬ 
les.  J’ai  toujours  pensé  que  les  mariages  dange¬ 
reux  tenaient  beaucoup  plus  au  laisser-faire  des 
médecins  qu'à  l’opiniâtreté  coupable  des  jeunes 
gens  destinés  à  en  devenir  les  premières  victi¬ 
mes.  Efforçons-nous  donc  d’obtenir  le  maxi¬ 
mum  de  bons  effets  par  la  netteté  de  notre  atti¬ 


tude,  je  veux  dire  une  attitude  éclairée,  équita-. 
ble  et  justiAée  telle.  ’ 

Plus  haut  encore  est  notre  devoir,  car  il  ne 
s’agit  pas  seulement  de  se  montrer  clairvoyant' 
et  énergique  dans  un  cas  donné,  il  faut  être  bien 
convaincu  que  le  plus  grand  obstacle  que  nous 
ayons  à  combattre  est  l’ignorance,  et  il  faut  la 
combattre, non  pas  occasionnellement,mais  pré¬ 
ventivement.  C’est  une  tâche  méritante  que  de  ré¬ 
pandre  les  notions  nouvelles  sur  le  danger  de  la 
blennorragie  àl’une  quelconque  de  ses  périodes., 
Menons  cette  campagne  sans  relâche ,  jusqu’à  ce , 
que  dans  toutes  les  classes  de  la  société  chacun  en  ' 
soitbienpénétré.  Quand  nous  aurons  atteint  ce 
but, le  problème  sera  bien  près  d’être  résolu,  car 
d’une  part  les  jeunes  gens  chercheront  par 
tous  les  moyens  la  guérison,  d’autre  part  les  pa-, 
rents  aui’ont  l’esprit  en  éveil  du  côté  d’un  dan¬ 
ger  considéré  jadis  comme  inexistant  ou  illu¬ 
soire,  en  tout  cas  tout  à  fait  négligeable,  et  ils 
n’omettront  pas  de  faire  porter  leur  enquête  sur 
ce  point.  Ils  seront  alors  nos  meilleurs  auxi¬ 
liaires. 

V.  Mais  après  avoir  suscité  cette  trop  juste 
curiosité,  que  pouvons-nous  pour  la  satisfaire? 
Quel  est  le  moyen  qui,  sauvegardant  toute  délica¬ 
tesse,  apporte  le  plus  de  lumière,  et  met  le  plus 
à  l’aise  père,  médecin  et  prétendant  loyal,  tout 
en  permettant  de  confondre  les  perfides  ? 

Au  beau-père  futur  on  ne  peut  dénier  le  droit 
de  questionner  un  prétendant,  et  celui-ci  doit 
répondre  avec  une  entière  franchise.  J’ai  tou¬ 
jours  la  préoccupation  d’inspirer  cette  louable 
attitude,  et  mes  efforts  sont  le  plus  souventfruc- 
tueux.  A  lafaveur  des  propos  familiers  qui  s’é¬ 
changent  journellement  entre  nous, et  parmi  les 
conseils  que  nous  sommes  amenés  à  prodiguer 
lions  serions  bien  malavisés  ou  bien  négligents, 
si  nous  ne  trouvions  à  bien  stylerces  inexpéri¬ 
mentés,  plus  ignorants  que  mal  intentionnés. 
Plusieurs  fois,  pour  obtenir  des  délais  jugés  né¬ 
cessaires,  des  jeunes  gens  ont  l'idée  de  s’en  ou¬ 
vrir  franchement  au  père  de  leur  fiancée,  au¬ 
quel  ils  savaient,  ou  supposaient,  l’esprit  large, 
bienveillant,  avec  la  dose  de  générosité  suffi¬ 
sante  pour  devenir  leur  conAdent  discret.  J'ai 
toujours  hautement  loué  celte  manière,  de  faire 
qui  établit  en  si  bonne  place  les  responsabilités 
de  chacun.  S’il  en  doit  résulter  un  désaccord, 
mieux  vaut  qu'il  se  produise  à  ce  moment  que 
plus  tard.  Que  celui  qui  va  disposer  de  l’avenir 
de  sa  Aile  aitenmains  les  éléments  caractéristi¬ 
ques  de  l’appréciation  :  voilà  qui  est  conforme  à 
l’essentielle  justice,  et  cela  satisfait  en  nous  le  be¬ 
soin  de  logique  et  de  clarté  que  les  circonstan¬ 
ces  soumettent  parfois  à  de  si  cruelles  épreuves. 
Car,  en  vérité,  il  n’est  pas  de  plus  heureuse  so¬ 
lution  de  l’éternel  problème  du  secret  médical 
que  de  le  faire  trahir  par  l’intéressé  lui-même. 

A  lors  beau-père  et  futur  viennent  ensemble  nous 
interroger,  nous  mettant  en  demeure  de  ne  rien 
céler,  et  nous  n’avons  garde  de  nous  faire  prier. 
Je  ne  nie  pas  qu’il  n’y  ait  parfois  un  peu  d’astu¬ 
ce  (on  dirait  aujourd’hui  rosserie)  dans  les  en¬ 
couragements  que  nous  donnons  à  cette  démar-  , 
che,  mais  la  vérité  et  le  bon  droity  trouvent  leur 
compte  ;  c’en  est  assez  pour  que  nous  lui  don¬ 
nions  notre  très  empressé  concours. 

On  a  parfois  proposé  de  provoquer  une  entre¬ 
vue  entre  les  médecins  des  deux  familles  respeo- 
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tivement  dégagés  de  tout  secret.  Tels  deux  no¬ 
taires  s’interrogentet  se  mettent  d’accord  sur  les 
apports  des  deux  partis.  A  un  point  de  vue  gé¬ 
néral  l’idée  peut  se  défendre,  et  ce  colloque  peut 
servir  dans  une  certaine  mesure  les  intérêts  de 
la  vérité.  Mais  le  médecin  de  la  famille,  si  tant 
est  que  de  chaque  côté  il  s’en  puisse  présenter 
un,  ce  qui  n’est  pas  certain,  me  semble  bien  le 
moins  fait  pour  agiter  le  problème  qui  nous  in¬ 
téresse.  Ce  n’est  pas  lui  qui  traite  les  maladies 
des  jeunes  gens,  on  se  cache  de  lui,  on  l’évite. 
Son  témoignage  serait  donc  la  plupart  du  temps 
sans  aucune  valeur.  En  revanche,  il  en  sait  beaur 
coup  trop  long  sur  leur  plus  lointain  passé,  bien 
plus  même  que  les  intéressés  ne  le  supposent, 
et  ceux-ci  n’ont  pas  le  droit  de  le  dégager  de  toute 
réserve,  parce  qu'ils  ne  savent  eux-mêmes  que 
ce  qu’on  a  jugé  bon  de  leur  dire,  et  ils  ne  se 
doutent  pas  de  ce  qu’il  pourrait  révéler  sur  leur 
compte  s’il  les  prenait  au  mot.  Heureusement  le 
secret  médical  est  une  tunique  de  Nessus  qui 
colle  à  notre  peau,  dont  on  ne  nous  débarrasse 
pas  comme  on  veut.  Tout  au  plus  admettrais-je 
en  pareil  cas,  qu’en  nous  confiant  le  mandat  de 
parler  pour  eux  et  sur  eux,  nos  clients  nous  don¬ 
nassent  une  sorte  de  procuration  patielïe,  limi¬ 
tant  notre  bavardage,  à  certains  points  particu¬ 
liers.  Qnoi  qu’il  eh  soit,  il  peut  sé  faire  qu'un 
praticien  conscient  de  ses  devoirs  se  trouve  fort 
gêné  en  la  circonstance,  et  montre  peu  de  goût 
pourune  pareille  mission.  Celui  qui  l’accepterait 
tropaisémentje  craindrais  qu’il  n’en  comprît  pas 
toute  la  gravité,  ou  qu’il  se  déterminât  à  soutenir 
quandmême  la  cause  de  son  client.Nous  verrions 
alors  la  consultation  aboutir  à  des  compromis 
inacceptables,  à  une  réciproque  duperie,  pour 
continuer  la  comparaison,  rappeler  le  conseil  des 
I  hommes  d’affaires  sur  la  rouerie  desquels  si  sou- 
1  vent  s’étayent  le  mirage  des  dots  et  le  mensonge 
!  des  fortunes. 

{A  suivre.) 
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et  des  sociétés  locales. 

Syndicat  médical  de  la  Haute-Garonne. 

Hâtions  réunies  de  Toulouse  ét  YUlefranche. 

10  octobre. 

Présents  :  MM.  les  D''*  Dore,  Président,  Audi- 
guier,  Bach,  Grouillebois,  Eyhérabide,  Bscat, 
Foch,  Jouvion,  Marcailhou,  Palenc,  Pelons,  Ri¬ 
vière,  Rolland,  Secheyron. 

Excusés  :  MM.  les  D'^^Coulom,  Ghabrié,  Délayé, 
Dupin,  Fauré,  A'Auriac,  Labéda. 

Maître  Favarel,  conseil  judiciaire,  assiste  à  la 
séance,ainsi  que  le  D*'  Dresch,  président  du  Syn¬ 
dicat  de  l'Ariège'. 

Allocution  du  Président,  qui  constate  avec  re¬ 
gret  le  peu  d’assiduité  des  membres  du  Syndicat 
aux  séances  réglementaires  : 

Cl  C,e  n’est  pas,  dit-il,  que  le  corps  médical  se  dé- 
•sintéresse  des  travaux  du  Syndicat,  puisqu’il  cha¬ 
que  réunion  nous  devons  procéder  a  des  admis¬ 
sions  nouvelles,  qui  viennent  grossir  notre  pha- 
laufîe  :  jeudi  dernier,  trois  admissions  à  Sainl-Gau- 
dens,  aujourd’hui,  trois  autres  à  Toulouse  et  une  à 
Muret,  re  qui  porie  à  138  le  nornbre  total  des  mem¬ 
bres.  Cota  tient  à  l’apathie  méridionale  qui  nous 
porte  à  accepter  d'enthousiasme  toute  œuvre  qui 


nous  paraît  bonne,  à  l’encourager  de  notre  adhésion 
morale  et  pécuniaire,  avec  l’arrière-pensée  d’éluder 
tout  ce  qui  pourrait  mettre  la  moindre  entrave  à 
notre  liberté  ou  seulement  déranger  quelque  com¬ 
binaison.  Beaucoup  de  confrères  a  qui  nous  repro¬ 
chons  cette  indifférence,  nous  répondent  :  tout  va 
bien,  vous  dirigez  admirablement  la  marche  du  Syn¬ 
dicat,  notre  silence'  est  une  approbation.  —  C’est 
possible,  mais  non  pas  un  encouragement  ;  et  le 
Bureau,  sans  vanité,  ne  serait  pas  fâché  d’avoir  des 
témoignages  un  peu  plus  manifestes  d’approbation. 
C’est  une  petite  satisfaction  qu’il  serait  surtout  fa¬ 
cile  aux  contrères  toulousains  de  nous  accorder, 
s’ils  voulaient  consentir  à  un  petit  dérangement 
d’uue  heure  tous  les  six  mois.  » 

(c  Je  constate  que  le  projet  de  Fédération  des  M[é- 
decins  du  Sud-Ouest  a  déjà  groupé  les  syndicats  de 
la  Haute-Garonne,  de  l’Ariège,  du  Tarn,  des  Hau¬ 
tes-Pyrénées  et  de  Bayonne.  » 

MM.  Grouzillac,  Pascal,  et  Stiéber,  à  l’unani¬ 
mité  des  membres  présents,  sont  déclarés  mem¬ 
bres  du  Syndicat. 

Ordre  des  Médecins. 

Incidemment  la  question  de  l’ordre  des  méde¬ 
cins  est  agitée. 

M.  Rolland  n'en  est  pas  partisan,  mais  le  Pré¬ 
sident  invoque  le  témoignage  de  M'’  Favarel,  en 
assimilant  le  corps  médical  au  groupe  des  avo¬ 
cats.  Le  Conseil  judiciaire  déclare  que  l’ordre 
des  médecins  pourrait  être  organisé,  bien  que 
dans  des  conditions  plus  difficiles  pratiquement 
que  l’ordre  des  avocats.  Mais  son  action  ne  se¬ 
rait  pas  plus  efficace  que  celle  que  peut  obtenir 
un  Syndicat  bien  fort  et  bien  compact,  qui  réu¬ 
nirait  la  presque  totalité  du  corps  profession¬ 
nel,  et  qui  veillerait  avec  fermeté  et  modération 
à  la  stricte  observance  des  règlements  et  usages 
librement  consentis. 

Assistance  médicale. 

Le  Président  met  en  discussion  la  question  de 
l’Assistance  médicale  et  donne  lecture  du  vœu 
émis  par  la  Chambre  syndicale  et  relatif  aux 
soins  à  donner  aux  indigents  inscrits  d’urgence, 
moyennant  une  allocation  supplémentaire  d’ho¬ 
noraires. 

M"  Favarel,  consulté  sur  la  validité  juridique 
de  notre  réclamation  et  sur  l’obligation  résul¬ 
tant  de  notre  contrat  à  forfait,  vis-à-vis  de  l’ad¬ 
ministration,  dit  qu’en  fait  nous  sommes  tenus 
de  soigner  tous  les  indigents,  même  ceux  qui 
d’après  la  loi  peuvent  être  inscrits  d’urgence, 
de  sorte  que  notre  vœu  n’a  qu’une  portée  pla¬ 
tonique. 

Mais,  comme  la  loi  n'a  pas  défini  les  conditions 
nécessaires  pour  être  considéré  comme  indigent, 
il  en  résulte  la  possibilité  d’abus,  qui.s’ils  étaient 
pas  trop  notoires,  pourraient  engagerla  respon¬ 
sabilité  des  administrateurs.il  y  aurait  donc  un 
moyen  de  faire  cesser  ces  abus,  ce  serait  d’ob¬ 
tenir  de  l’administration  préfectorale,  sous  for¬ 
me  de  circulaire  ou  de  rappel  au  règlement,  une 
invitation  à  tous  les  maires  d’avoir  à  établir  les 
listes  de  la  façon  la  plus  complète,  dès  le  début 
de  l’année,  les  inscriptions  d’urgence  ne  devant 
être  qu’un  fait  très  exceptionnel,  et  les  préve¬ 
nant  qu’un  abus  très  manifeste  pourrait  enga¬ 
ger  leur  responsabilité  personnelle.  Il  croit 
qu’un  avertissement  bien  senti  pourrait  porter 
des  fruits,  plus  que  toutes  autres  protestations, 

Cette  opinion  est  favorablement  accueillie  par 
l’Assemblée  qui  délègue  le  Bureau  pour  faire, 
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dans  ce  sens,  les  démarches  nécessaires  auprès 
de  l’administration  ;  la  délégation  rendra  comp¬ 
te  de  sa  mission  à  la  prochaine  réunion  delà 
Chambre  Syndicale  qui,  par  la  voie  du  Bulletin, 
en  donnera  connaissance  atout  le  Syndicat. 

Le  secrétaire, 

D'^  Grouillebois. 

Section  de  Muret.  —  11  novembre  1897. 

Présents  ;  MM.  Labernesse,  Julia,  Mar  tin,  La- 
jous,  Larré,  de  Gisson. 

Excusés  :  MM.  Méric,  Jourda,  Desjardins. 

A  la  majorité  des  suffrages  exprimés  sont  élus 
et  proclamés  tels  : 

Président,  MM.  Méric. 

Vice-Président,  Julia. 

Syndic,  Lozes,  de  Muret. 

Secrétaire,  De  Gisson. 

Déléguédela  Chambre  syndicale,  M.  Labernesse. 

Sur  la  présentation  de  M.  Martin,  de  Saint- 
Elix,  M.  Périsse,  du  Foits s er et,  est  admis  à  l’una¬ 
nimité  comme  membre  du  Syndicat. 

L’Assemblée  est  d’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
remettre,  au  moins  momentanément, la  question 
de  l’assistance  à  son  ordre  du  jour  ;  qu’elle  in¬ 
vite  cependant  la  Chambre  Syndicale  à  en  con¬ 
tinuer  l’étude  et  à  poursuivre  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  l’amélioration  du  système  acr 
tuellement  en  vigueur. 

Le  Secrétaire, 

L.  De  Gisson. 

Section  de  Saint-Gaudens.  —  7  octobre  1897. 

Présents  :  les  D"'*  Azéma,  Président,  Fournier, 
Caubet,  Lafage,  Camparan,  Gailhat,  Bize,  Lom¬ 
bard,  Soubde  ;  excusé,  Ricaud. 

Les  D‘s  Besins  et  Grand,  de  Montréjeait,  Base, 
de  Labarlhe-de-Rivüre, dont  la  candidature  avait 
été  prise  en  considération  par  les  membres  du 
Bureau,  sont  admis  à  l’unanimité. 

Assistance  médicale  gratuite. 

La  discussion  est  alors  ouverte  sur  la  proposi¬ 
tion  de  la  Chambre  syndicale  : 

«  Los  médecins  du  service  de  l’Assistance,  consi¬ 
dérant  que  leurs  intérêts  matériels  sont  directement 
lésés  par  les  inscriptions,  dites  d'urgence,  qui,  en 
s’échelonhant  tout  le  long  de  l’année,  permettent  de 
comprendre -tous  les  malades  sur  la  liste  des  indi¬ 
gents,  et  constatant  que  la  généralité  de  ces  ins¬ 
criptions  sont  des  faveurs  accordées  dans  un  but 
tout  autre  que  celui  que  se  propose  la  loi  de  Juillet 
1893,  à  des  personnes  qui,  pour  la  plupart,  ne  rem¬ 
plissent  pas  les  conditions  requises,  déclarent  qu’ils 
ne  veulent  pes  entraver  la  libre  pratique  de  la  loi, 
et  qu’ils  donneront,  dans  leurs  circonscriptions  re.s- 
pectives,  leurs  soins  aux  indigents  qui  figureront 
sur  la  liste,  arrêtée  au  1"  Janvier  de  enaque  année, 
mais  que  pour  les  additions  ou  inscriptions  d’ur¬ 
gence,  ainsi,  que  pour  les  opérations,  ils  présente- 
rontunétat  defrais  parlicnlier  que  solderait  le  dé¬ 
partement  ou  la  commune,  sur  les  bases  et  les  ta¬ 
rifs  du  système  à  la  visite,  dont  la  proposition,  fut 
soumise  à  la  délibération  du  Conseil  général,  à  la 
session  d'août  1897.  » 

La  réunion,  à  l’unanimité,  accepte  le  principe 
des  modifications  à  introduire  dans  le  règlement 
de  l’assistance  médicale  ;  mais  elle  est  d’avis  que 
nous  ne  devons  pas  nous  user  en  efforts  stériles, 
et  que  nous  devons  nous  réserver  pour  le  mo¬ 
ment  où  le  Conseil  général  procédera  à  l’organi¬ 
sation  définitive  du  service  de  l’assistance  médi¬ 
cale.  A  titre  d’indication,  l’Assemblée  se  pro¬ 


nonce  en  faveur  de  l’abonnement  par  tête,  l'as¬ 
sisté  choisissant  son  médecin  pour  uneoumieui 
pour  plusieurs  années,  les  inscrits  d’urgence 
soignes  à  la  visite  ;  une  rémunération  spéciale 
serait  réservée  pour  les  opérations  et  les  accou¬ 
chements. 

Bureau. 

Le  Bureau  sortant  est  réélu  à  l’unanimité. 

Le  Secrétaire, 

D''  SOliBDA. 


REP0RTA6E  MÉDICAL 


L'affaire  Mélodie.  —  La  cour  de  Rennes  vient  de 
casser  le  mémorable  jugément  de  Saint  Nazaireou 
les  magistrats  avaient  prétendu  aprrendre  à  leur 
médecin  expert,  M.  le  JJ'  Méloche,  comment  se 
pratique  une  expertise  médico-légale  en  cas  de 
présomption  d’accouchement  récent,  et  Pavaient 
condamné  pour  n’avoir  pas  fait  ceci  et  cela. 

La  magistrature  est  vraiment  dans  une  série  noi¬ 
re,  à  notre  sujet,  depuis  deux  ans;  et  nous  aurions 
bien  le  droit  de  triompher  bruyamment  à  l’issue  de 
chacun  de  ces  conflits.  Mais,  comme  toutes  les  ré¬ 
parations  sont  vraiment  trop  tardives  et  ne  suppri¬ 
ment  pas  les  désagréments  de  ceux  qui  ont  souf¬ 
fert  injustement,  nous  nous  demandons  plutôt  s’il 
ne  serait  pas  sage  de  soumettre  à  une  sanction  tou¬ 
tes  ces  gaffes  judiciaires  dont  nous  sommes  les 
victimes.  C’est  une  question  à  étudier  avec  sang- 
froid  dans  nos  réunions  professionnelles  ;  le  Con- 
.«eil  du  Sou  médical  a  inauguré,  dans  sa  dernière 
séance,  un  système  qui  pourrait  avoir  une  grande 
utilité  en  cette  matière. 

Des  lamentations  il  faut  passer  aux  actes. 

Le  Doctorat  de  l' Université  de  Paris.  —  L’avant-der- 
nier  Bulletin  du  ministère  de  l’instruction  publique 
nous  apprend  que  l’on 'vient  de  créer  le  titre  de 
Docteur  de  l'Université  de  Paris  yonv  être  accordé, 
après  quelques  formalités  d’études  et  d’examens, 
aux  étudiants  français  ou  étrangers,  par  la  Faculté 
des  lettres,  la  Faculté  des  sciences,  ou  l’Ecole  .su¬ 
périeure  de  Pharmacie.  La  Faculté  de  médecine 
ne  le  délivrera  qu’aux  étrangers. 

Il  n’est  pas  difficile  de  prévoir  quel  parti  on  pourra 
tirer  contre  nous,  de  ce  titre  nouveau,  dans  la  ré¬ 
daction  des  enseignes,  têtes  de  lettres,  cartes  de 
visites,  etc.,  pourvu  qu'on  soit  ainsi  docteur  enquel- 
que  chose,  et  particulièrement  en  réclame.  Nous 
durons  à  revenir  sur  ce  sujet. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL)) 

N"  4281.  — M.  le  docteur  Martre,  d’Argelès-sur-Mer 
(Pyrénées-Orientales),  membre  de  l’Association  des 
médecins  des  Pyrénees-Orienlales. 

N"  4285.  —  M.  le  docteur  Jays,  de  Beaulieu  (Alpes- 
Maritimes),  membre  de  l’Association  Générale  des 
Médecins  de  France. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’apprendre  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Nioucel,  de  Listrac-de-Médoc 
(Gironde),  membre  du  Concours  Médical. 


I^e  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et.  revues. 
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d’une  ordonnance  qu’il  juge  inexécutable,  le  pliarina- 
cien  n’a  pas  le  droit  de  se  substituer  au  médecin  en 

improvisant  le  médicament . 

Cobrespondakce. 

Marchandages  municipaux . ; . 


PROPOS  DU  JOUR 


A  quoi  servira  le  Sou  IVlédical  ? 

Nous  sommes  restés  sous  l’agréable  et  récon¬ 
fortante  impression  de  la  séance  du  Sou  Médical 
tenue  le  23  juin  dernier. 

Pourquoi  parlerions-nous  d’autre  chose  ?  Pour- 
(}uoi  chercher  un  sujet  de  causerie,  qui  serait 
k  coup  sûr  moins  intéressant  ? 

On  nous  avait  dit  :  Cette  œuvre  ne  prendra 
pas,  parce  que  son  nom  a  quelque  chose  de  trop 
pitoyable,  parce  que  votre,  program.me  est  tel¬ 
lement  vaste  que  vous  ne  pourrez  pas  toucher  à 
tant  de  choses,  parce  que  les  adhérents  ne  se 
rendront  pas  suffisamment  compte  des  services 
rendus,  parce  qu’ils  ne  vous  feront  pas  tant  d’ap¬ 
pels  que  vous  le  croyez, parce  que. sous  certains 
rapports,  lu  Sou  Médical  fera  double  emploi  avec 
d'autres  sociétés, parce  que  la  cotisation  est  trop 
forte  ou  trop  faible,  etc.,  etc... 

Nous  avons  entendu  toutes  ces  choses  et  bien 
d'autres  encore.  Nous  y  avons  répondu  long¬ 
temps  que,  parfaitement'instruits  par  la  corres¬ 
pondance  du  Concours,  nous  avions  bâti  notre 
œuvre  avec  la  certitude  de  lui  trouver,  en  peu 
de  temps,  des  ressources  et  une  clientèle.  Nous 
affirmions  que,  pour  faire  la  preuve  de  nos  asser¬ 
tions,  il  nous  suffirait  de  quelques  centaines 
d’adhésions  et  de  six  mois  de  crédit.  Nous  di¬ 
sions  aussi  que  nous  pouvions  savoir  nous- 
mêmes  toutes  les  sortes  de  concours  qu’il  nous 
serait  donné  de  fournir  aux  sociétaires,  et  que 
nous  ne  tenions  pas  à  limiter  notre  interven¬ 
tion  par  des  statuts,  où,  fatalement,  tout  ne  se¬ 
rait  pas  prévu. 

On  a  bien  voulu  nous  croire  sur  parole,  et 


c’est  cette  confiance  qui  se  trouve  aujourd'hui 
récompensée. 

L’utilité  du  Sou  Medical  est  désormais  prouvée 
par  ses  actes. 

La  société,  sûr  mois  après  sa  naissance,  compte 
environ  300  membres.  —  Parmi  ceux-ci,  nous 
en  trouvons  21  qui  ont  eu  recours  à  elle  et  en 
ont  obtenu  la  satisfaction  qu’ils  recherchaient  ; 
plusieurs,  en  des  circonstances  d’une  gravité 
extrême  ;  presque  tous,  pour  des  services  d’or¬ 
dre  different. 

71  sociétaires  ont  accepté  les  fonctions  de  di- 
zainier,  c’est-à-dire  qa’ils  ont  offert  de  rivali¬ 
ser  de  zèle  pour  la  propagande. 

Nous  avons  donc  et  la  foi,  et  les  actes  ;  que  fau¬ 
drait-il  de  plus  '? 

S’il  est  encore  des  confrères  qui  n’ontpas  cette 
foi,  qu’ils  lisent  le  procès-verbal  ci-dessous. 

C’est  lie  la  morale  en  action,  et  un  plaidoyer 
sans  réplique. 

D'  Jeanne. 

Le  Sou  médical 

/  Séance  du  23  juin  1S9S. 

Présents  ;  MM.  Cézilly,  Maurat,  Gassot, 
Jeanne.  M.  le  D''  Bazot,  de  Joigny,  (Yonne),  dizai- 
nier,  président  du  syndicat  de  Joigny,  assiste 
à  la  délibération,  pour  exposer  une  affaire  inté¬ 
ressante. 

•  Adhésions  nouvelles. 

Le  secrétaire-général  donne  connaiësance  des 
adhésions  reçues  et  classées  depuis  la  réunion 
d'avril.  Ce  sont  celles  de 
MM. 

210.  Bertrand  (Dpmène,  Isère),  l"  Dizainier  Bou- 

chain.  '  .... 

211 .  Hermile  (Grenoble),  l''  Dizainier  Boucliain. 
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MM. 

212.  Lande  (Bordeaux). 

213.  Lemelletier  (Carentan,  Manche). 

214.  Boissier  (interne  à  l’hônital  de  Nîmes). 

215.  Pochelu  (Les  Aldudes,  Basses-Pyrénées). 

216.  Lemaire  (Compiègne,  Oise).22“Dizainier,  Che¬ 

vallier. 

217.  Wurtz  (Compïègne,  Oise).  22°  Dizainier,  Che¬ 

vallier. 

218.  (îuyon  (Nantes). 

219.  Cesbron  (Marines,  S.-et-O.).  7”  Dizainier,  Hé- 


220.  Poursin  (Herblay,  S.-et-O.).  7°  Dizainier,  Hé- 

liot. 

221.  Ferrey  (Andrézy,  S.-et-O.). 5°  Dizainier,  Rous- 


î.  Omet  (Maisons-Lafflte,  S.-et-O.).  5°  Dizainier, 
Rousseau. 

).  De  Fourmestraux  (Versailles,  S.-et-O.),  3*  Di¬ 
zainier,  Giberton. 

1.  Leriche  (Joigny,  Yonne).  17“  Dizainier,  Bazot. 
).  Truchy  (Brlnon,  Yonne).  id. 

i.  Legendre  (Bléneau,  Yonne).  id. 

.  Chamozzi  (Saint-Julien-de-Sault,  Yonne).  17° 
Dizainier,  Bazot. 

.  Fort  (Cerisiers,  Yonne).  17°  Dizainier,  Bazot. 

.  Durand  (Maubourguet,  Hautes-Pyrénées). 

I.  LoLsiein  (Gonches,  Eur^. 


1.  ijousvem  \\.iuuuiieb,  Jiure;. 

.  Chauvenet  (P/omûiéres-lés-Dijon,  Côte-d’Or). 

54°  Dizainier,  Roland. 

.  Chapoutot  (Buxières-les-Mines,  Allier). 

.  Coup  (Méru,  Oise),  65°  Dizainier,  Monin. 

.  Reumaux  (Le  Havre). 

.  Szyç^iorski  (Mont-Saint-Martin,  Meurthe-et-Mo- 

.  Denance  (Varennes,  Loiret). 

.  Lécuyer  (Chatou,  (S.-et-O.). 5°  Dizainier,  Rous- 


238.  Rochefort  (Chatou,  S.-et-O.).  5°  Diz 


?.  Mazeroux(Conflans-Sainte-Honorine,  S.-et-O.). 
5"  Dizainier,  Rousseau. 

).  Levraud  (Saumur,  Maine-et-Loire). 

L.  Carlotti  (Auneau,  Eure-et-Loir). 

!.  Richard  (Rosporden,  Finistère),  45°  Dizainier, 
Herlaud. 

î.  Bourguet  (Sommières,  Gard). 

(.  Lalanne  (La  Teste,  Gironde). 

).  Descottes  (Bénévent.  Creuse). 

).  Tassard  (Saint-Laurent-du-Jura,  Jura),  46°  Di¬ 
zainier,  Poirson . 

^  Monin  (Ivry-le-Temple,  Oise). 

î.  Girard  (Grenoble).  !•' Dizainier,  Bôuchain. 

).  Perriol  (  id.  ).  id. 

).  Plaussu  (Touvet,  Isère)  id. 

..  Eyssautier  (Grenoble)  id. 

:.  Bonne  (Saint-Nazaire  de  Royans,  Isère),  1°' 
Dizainier,  Bôuchain. 

.  Grall  (Grenoble),  l”*’  Dizainier,  Bôuchain. 

.  Compérat  (Estissac,  Aube). 

.  Levassort  (Mortagne,  Orne).  29°  Dizainier,  Cha- 
mousset. 

.  Butruille  (Roubaix,  Nord).  66°  Dizainier,  Bu- 
truille. 

.  Bettremieux  (Roubaix,  Nord).  66°  Dizainier, 
Butruille. 

.  Bernard  (Roubaix,  Nord).  66°  Dizainier,  Bu¬ 
truille. 

.  De  Ganot  (Roubaix,  Nord).  66'  Dizainier,  Bu- 


.  Gaudez  (Bologne,  Haute-Marne). 

.  Beauman  (Ouroux-Nièvre).  51°  Dizainier,  Gau- 
daubert. 

.  Martelli  (Rugles,  Bure).  19°  Dizainier.  Jouve. 
.  Demmler  (Saint-Leu-d’Esserent,  Oise).  2°  Di¬ 
zainier,  Maurat. 

.  Massié  (76,  rue  Bonaparte,  Paris). 

.  Mora  (Bazoches-les-Gallerandes,  Loiret). 

.  Villanova-Pascal  (7,  rue  de  la  Pépinièi-e,  Paris). 
.  Toupance  (Dixmont,  Yonne).  17°  Dizainier, 


MM. 

268.  Brasse  (Bihorel-lès-Rouen,  Seine-Inférieure). 

269.  Laroche  (Milly,  S  -et-0.). 

270.  Lucas  (Concarneau,  Finistère).  28°  Dizainier, 

Gdlin. 

271.  Demmler  (Saint-Leu-d’Esserent,  Oise).  2°  Di¬ 

zainier,  Maurat. 

272.  Gâche  (Yonne).  17°  Dizainier,  Bazot. 

273.  Chenal  (Cepoy,  Loiret).  33°  Dizainier,  Lambry. 

274.  Souesme  (Montargis,  Loiret)  id. 

974  VinlfittAC  id,  )  id. 


274.  Violette  (  id.  )  id. 

Ces  275  noms,  ajoute  le  Secrétaire  général,  ne 
représentent  pas  la  totalité  des  adhésions  ac¬ 
tuelles,  car  tous  les  dizainiers  n’ont  pas  encore 
fait  connaître  le  résultat  de  leur  première  pro¬ 
pagande. 

Le  Conseil  remercie  de  leur  zèle  et  félicite  de 
leurs  succès  MM.  Bazot  et  Bôuchain,  présidents 
du  Syndicat  de  Joigny  et  du  syndicat  sud-est, 
qui  ont,  en  si  peu  de  temps,  rempli  leur  carnet, 
et  lui  ont  signalé,  avec  tout  le  soin  désirable, 
d’intéressantes  affaires. 


Sont  ensuite  institués  dizainiers  : 
MM. 

58.  Denance  (Varennes,  Loiret). 

59.  Bardy  (Belfprt,  Haut-Rhin). 


60.  Good  (Enghien  et  La-Motte-Saint-Héray). 

61 .  Marchadier  (Lussac-les-Châteaux,  Hte-Vienne). 

62.  Alb.  Cornilleau  (Le  Mans,  Sarthe). 

63.  Bourguet  (Sommières,  Gard),  Trésorier  du  Syn¬ 

dicat  des  Basses-Gévennes. 

64.  Compérat  (Estissac,  Aube),  Président  du  Syn¬ 

dicat  suburbain  de  Troyes. 

65.  Monin,  Ivry-le-Temple,  Oise. 

66.  Butruille  (Roubaix,  Nord),  vice-président  syn¬ 

dicat, 

67.  Gaudez  (Bologne,  Haute-Marne). 

68.  Massié  (76,  rue  Bonaparte). 

69.  Devoir  (Villeuve-sur-Yonne). 

70.  Brasse  (Bihorel-lès-Rouen,  S.  Inférieure). 


Recouvrement  des  cotisations. 


M.  leD'  Gassot,  trésorier,  donne  l’état  des  re¬ 
couvrements  opérés  jusqu’à  ce  jour,  et  fait  déci¬ 
der  par  le  Conseil  la  publication  de  l’instruction 
suivante  sur  cette  matière. 


Art.  1°'.  —  D’une  manière  générale,  le  versement 
de  la  cotisation  s’opère  entre  les  mains  du  collec¬ 
teur  dizainier. 

Cependant  il  peut  être  fait  directement  au  Tréso¬ 
rier,  si  l’associé  le  demande  ou  s’il  n’existe  pas  de 
collecteur  dizainier  dans  la  région. 

Art.  2.  —  Le  versement  se  fait  par- trimestre  (4fr. 
50),  ou  semestre  (9  fr.).  Sur  le  désir  exprimé  par  l’as¬ 
socié,  il  peut  se  faire  en  une  seule  fois  pour  l’année 
(18  fr.). 

Le  recouvremenl  postal  n’est  admis  que  pour  la 
cotisation  de  l’année  entière  et  sur  demande  du  so¬ 
ciétaire. 

Art.  3.  —  Le  versement  doit  être  fait  net  de  tous 
frais  entre  les  mains  du  collecteur  dizainier  ou  du 
trésorier. 

Art.  4.  —  Les  sociétaires,  qui  versent  entre  les 
mains  du  collecteur  dizainier  reçoivent  de  lui  des 
tickets  correspondant  à  leurs  versements. 

Art.  5.  —  Le  trésorier  n’envoie  pas  quittance  des 
versements  qui  lui  sont  faits  directement. 

Cependant,  sur  le  désir  formellement  exprimé  par 
le  sociétaire  qui  envoie  la  cotisation  de  l’année  en¬ 
tière,  en  y  joignant  un  supplément  de  Ofr.  25  (frais 
de  timbre  et  d’envoi),  quittance  régulière  pourra  lui 
être  adressée. 

Art.  6.  —  Les.  sociétaires,  qui  réclament  le  recou- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


vrement  postal  doivent  payer  les  frais  de  ce  recou¬ 
vrement  0  fr.  65. 

La  quittance,  qui  leur  sera  présentée,  sera  donc  de 
18fr.  65.  . 

Art.  7.—  Les  collecteurs  dizainiers  font  leurs  en¬ 
vois  au  trésorier  suivant  les  sommes  qu’ils  ont  per¬ 
çues,  en  s’efïorç.ant  de  diminuer  dans  la  mesure  du 
possible  les  frais  d’envoi. 

Iis  retiennent  ces  frais  sur  les  sommes  qu’ils  ont 
encaissées. 

Le  secrétaire  général  expose  ensuite  rapide¬ 
ment  les  résultats  de  l’intervention  du  Sou  mé¬ 
dical  dans  les  affaires,  qui  lui  furent  soumises, 
depuis  sa  création,  à  l’ Assemblé  générale  du 
Concours  de  novembrè  1897. 

I.  Affaires  définitivement  réglées. 

[‘Affaire  F.  {S.-eC-O.j.  Recouvrement  d'honoraires. 

Aux  premiersjours  de  janvier,  M.  F.  nous  con¬ 
sulta  sur  le  moyen  de  faire  payer  par  un  patron 
les  soins  donnés  à  son  ouvrier. 

Mais,  ce  confrère  étant  dans  l’impossibilité  de 
prouver  par  témoin,  ou  par  écrit,  l’engagement 
pris  par  le  patron,  il  fut  engagé  par  nous,  après 
avis  du  Conseil  judiciaire,  à  abandonner  toute 
idée  de  poursuite,  celle-ci  étant  fatalement  vouée 
à  l'insuccès. 

î"  Affaire  F.  (Marseille)  publiée  au  )!»  23  du  journal 
et  3°  Affaire  S.  (Ardèche)  publiée  au  n°  22. 

Recouvrement  d’honoraires. 

Dans  les  deux  cas,  en  se  guidant  sur  les  indi¬ 
cations  fournies  par  le  secrétaire  général,  nos 
confrères  obtinrent  des  jugements  favorables, 
basés  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
4  décembre  1872,  qui  dit  «  que  la  personne  qui  a 
pris  l’initiative  de  l’appel  du  médecin  peut  être 
considérée  comme  s'étant  par  là,  obligée,  solidai¬ 
rement  avec  le  malade  ou  blessé,  au  payement 
des  honoraires  ».  C’est  là  un  point  fort  impor¬ 
tant.  dont  il  fut  fait  application  à  plusieurs  mem¬ 
bres  du  Concours,  même  avant  la  création  du 
Sou  médical,  notamment  à  Foissy,  en  18’97,  et  à 
Reims  en  1896.  Nous  avons  donc  tenu  à  faire 
confirmer  cette  jurisprudence. 
i"  Affaire  D.  (Savoie).  —  Recouvrement  d’hono¬ 
raires 

M.  D.  poursuivit,- en  février,  un  patron  dont 
il  avait  soigné,  à  l’hôpital,  l’ouvrier  blessé.  Com¬ 
me,  ici,  la  preuve  pouvait  être  faite,  le  secré¬ 
taire  envoya  les  indications  nécessaires,  et  un 
jugement  favorable  fut  obtenu,  qui  avait  double 
valeur,  en  ce  sens  que;  1"  notre  confrère  avait 
satisfaction  et  2°  l’arrêt  du  tribunal  de  Murat 
(honoraires  dus  par  le  malade  payant,  soigné  à 
l’hôpital),  se  trouvait  corroboré.  (Voir  n»  ^2  du 
Concours  1898.) 

M.  le  D''  D.,  en  nous  demandant  notre  aide, 
avait  promis  son  adhésion  au  Sou  médical.  Nous 
espérons  qu'il  ne  nous  laissera  pas  longtemps 
en  contradiction  avec  nos  statuts,  qui  réservent 
aux  seuls  adhérents  le  bénéfice  de  l’œuvre. 
à’  Affaire  E.  (Meusej.  —  Responsabilité  d’une  mu¬ 
nicipalité  au  sujet  des  engagements  pris  par  celle 

(jui  l’a  précédée . 

Pendant  la  préparation  de  notre  Société  nou¬ 
velle,  M.  E.  nous  demanda  si  sa  municipalité 
était  tenue  de  lui  payer  des  bons  délivrés  par 
l’ancien  Maire,  pour  soins  aux  indigents.  Sur 
notre  réponse  affirmative  ét  nos  conseils,  M.  E. 


entama  poursuite.  Le  Conseil  de  préfecture  n’au¬ 
torisa  pas -là  municipalité  nouvelle  à  mettre  en 
cause  l’ancien  Maire,  et  le  Tribunal  la  condam¬ 
na  à  pajier  à  notre  confrère  et  la  note  et  les  frais 
du  procès.  Il  y  avait  d’ailleurs  des  précédents, 
qui  furent  rappelés  par  le  tribunal  :  c’est  donc 
un  point  de  jurisprudence  désormais  acquis. 
Les  médecins  qui  assurent,  par  des  bons  de  ce 
genre,  le  service  des  indigents,  feront  bien  de 
ne  pas  perdre  de  vue  la  sentence  rendue  dans  la 
Meuse. 

6”  Affaire  B.  [Oise].  —  Responsabilité  médicale  dans 
un  cas  de  diagnostic  incomplet. 

Nous  avons  fait,  au  n»  19  du  journal,  le  récit 
très  complet  de  cette  grave  affaire,  qui  s’est  heu¬ 
reusement  terminée,  il  est  vrai,  mais  n’en  a  pas 
moins  causé  à  notre  confrère  de  terribles  préoc¬ 
cupations,  et  un  réel  préjudice.  L’intervention 
du  Sou  médical  se  fit  ici  d'une  façon  discrète,  im¬ 
posée  par  les  circonstances  du  moment  où  elle 
se  produisait.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
qu’elle  fut  telle  que  M.  B.  la  désirait. 

C’est  encore  une  leçon  qui  ne  devra  pas  être 
perdue  pour  les  Médecins  des  Compagnies  d’as¬ 
surances  accidents,  et  pour  ceux  qui  acceptent 
de  rédiger  des  certificats  à  la  demande  de  ces 
Sociétés. 

1°  Affaire  B.  (Orne).-—  Maire  et  médecin  d’hôpital. 

A  l'occasion  d’une  querelle  d’allemand,  cher¬ 
chée  à  notre  confrère  pendant  la  dernière  lutte 
électorale,  nous  nous  sommes  préoccupés  avec 
M.  B.  d’obtenir  fixation  delà  jurisprudence  ad¬ 
ministrative  sur  cette  question  de  cumul,  de 
temps  en  temps  soulevée  en  des  circonstances 
analogues. 

lœ  Ministère  de  l’Intérieur  a  déclaré  qu’il  n’y 
avait  pas  incompatibilité  entre  les  deux  fonc¬ 
tions,  mais  à  condition  que  le  Maire  s’abstint 
de  présider  la  commission  administrative  de 
l’hôpital,  cette  présidence  revenant  alors,  non  à 
un  adjoint  délégué,  mais  au  vice-président  élu 
par  la  commission  elle-même  et  choisi  dans  son 
sein. 

8“  Affaire  du  Syndicat  de  R.  Que  tenter  contre 
huit  médecins  d'une  grande  ville,  qui  se  livrent 
à  des  réclames  tapageuses  par  le  journal  local? 

A  cette  question  nous  avions  répondu  : 

«  Demandez  à  ce  même  journal  l’insertion 
«  d’un  ordre  du  jour  où  vous  établirez  que  tou- 
«  tes  les  Sociétés  médicales  réprouvent  ce  genre 
«  de  publicité,  blâmé  du  reste  dans  toutes  les 
«  professions  libérales.  Le  Sou  médical  payera 
«  les  frais  d’insertion  réclamés,  si  vous  le  dési- 
«  rez.  » 

Ce  conseil  semble  avoir  été  goûté, puisqu’aus- 
silôt  nous  avons  vu  arriver  de  cette  ville  des 
adhésions  à  notre  Société  et  particuliérement 
celles'de  tout  le  bureau  du  Syndicat,  accompa¬ 
gnées  d’un  don. 

9“  Affaire  M.  (S.-el-AL).  —  Un  jugement  favo¬ 
rable  a  été  obtenu  qui  sera  publié  au  Concours, 
dès  que  notre  Conseil  judiciaire  en  aura  reçu  le 
texte. 

Affaire  .M.  (Calvados).— Responsabililé  médicale 
pour  ordonnance  considérée  comme  incomplète, 
remplie  à  sa  guise  par  le  phar-niacien,  et  accusée 
d'avoir  provoqué  accident  mortel.  —  Le  récit  de 
cette  grave  prévention  sera  publié  in  extenso. 
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Contentons-nous  de  dire  que  le  Conseil  avait 
envoyé  au  confrère  la  consultation  demandée 
pour  sa  défense  et  un  jugement  favorable  à  sa 
thèse,  et  faisons  connaître  que,  à  1?l  suite  d’une 
contre-expertise,  un  non-lieu  avait  été  rendu, 
mais  que  la  famille  en  appelle  de  cette  ordon¬ 
nance.  A  quand  la  fin  des  tribulations  de  notre 
confrère.  > 

II.  Affaires  EN  COURS. 

\°  Affaire  N.  —  Recherche  d'un  poste  médüal  pour 
un  confrère  digne  de  tout  intérêt  qui  a  soutenu 
vainement  et  jusqu'à  La  dernièreressourceda  lutte 
la  plus  méritoire  dans  un  poste  insuffisant. 

Le  Conseil  décide  qu'un  appel  chaleureux  sera 
adressé  à  cet  effet  aux  lecteurs  du  Concours  ; 
qu’en  attendant,  le  service  des  remplacements 
sera  mis  à  la  disposition  de  M.  X.  ;  enfin  que  le 
Sou  médical  continuera  de  s’associer  au  Syndi¬ 
cat  et  à  la  Société  locale  pour  les  dépenses  que 
peut  nécessiter  le  déplacement  du  confrère. 

2°  Affaire  G.  {Basses-Pyrénées). — Droit  pour  le  mé¬ 
decin  d'hériter  de  sa  femme  à  laquelle  il  a  donné 
ses  soins. 

Vu  l’intérêt  général  qui  s’attache  à  cette  ques¬ 
tion,  et  les  chances  de  succès  signalées  dans  l’es¬ 
pèce,  le  Conseil  accorde  ce  qu'on  lui  demande, 
c’est-à-dire  le  concours  actif  de  M.  Gatineau. 

3°  Affaire  P.  (Isère).  — Quatrième  poursuite  en  exer¬ 
cice  illégal,  intentée  contre  un  rebouteur,  par  un 
membre  du  syndicat  du  sud-est,  avec  l’appui  de 
celui-ci,  et  après  refus  d’initiative  par  le  parquet, 
sous  prétexte  que  cela  n’intéresse  pas  l’ordre 
public  1 1 

Le  Conseil  décide  de  donner  son  concours  pé¬ 
cuniaire  et  moral . 

4»  Affaire  M.  [Isère]-  —  Poursuites  contre  un  phar¬ 
macien  convaincu  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
par  un  tribunal  d’arbitrage  régulièrement  cons¬ 
titué. 

Le  Conseil  accorde  son  concours  d’autant  plus 
volontiers,  qu’outre  le  confrère  intéressé,  les 
médecins  de  la  région  sont  en  très  grand  nom¬ 
bre  adhérents  de  l’Œuvre  du  Sou,  et  que  la  ques¬ 
tion,  qui  est  d’intérêt  général,  a  été  bien  étudiée, 
bien  préparée  et  doit  aboutir  probablement  au 
succès. 

Affaire  S.  (S.-et-M.).  —  Interdiction  du  pèse-bébés 
de  M.  leD^  Sutils. 

En  présence  des  demandes,  qui  sont  journelle¬ 
ment  adressées  à  notre  confrère  par  les  méde¬ 
cins-inspecteurs,  le  Conseil,estimant  qu'en  cette 
affaire,  il  n’y  a  pas  à  se  préoccuper  des  lois  re¬ 
latives  à  la  protection  des  intérêts  commerciaux, 
et  que  l’instrument  visé  est  du  genre  de  ceux  que 
nous  sommes  en  droit  de  faire  fabriquer  chez 
les  fournisseurs  d’instruments  de  chirurgie  et  de 
médecine,  décide  qu’il  appuiera  M.  Sutils,'  dans 
ses  revendications,  et,  dans  ce  but,  fera  d’abord 
■  de  nouvelles  démarches  auprès  des  ministres 
compétents.  Il  réglera  ensuite  son  attitude  sur 
l’accueil,  qui  aura  été  fait  à  ses  représentations. 
6“  Affaire  H.  (S.-et-'O.i. —  Le  privilège  s’applique- 
t-il  aux  frais  de  dernière  maladie  du  conjoint  du 
failli  ? 

On  pouvait  jadis  soutenir  l’affirmative,  avec 
quelque  chance  de  succès,  en  s’appuyant  sur  le 
langage teflu  au  Sénat, en  1885, parle  rapporteur 


de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  sur 
deux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  Be¬ 
sançon  et  de  Cherbourg. 

Mais  la  Cour  de  Cassation,  appelée  à  se  pro¬ 
noncer  l’année  dernière  sur  un  jugement  de 
Tours,  qui  concluait  en  sens  contraire,  a  déclaré 
que  le  privilège  ne  s’appliquait  qu’à  la  dernière 
maladie  du  failli. 

En  conséquence,  le  Conseil,  estimant  que 
dans  l’espèce  qui  lui  était  soumise,  les  circons¬ 
tances  ne  paraissaient  pas  favorables  à  un  chan¬ 
gement  d’opinion  de  la  Cour,  et  que,  d’ailleurs, 
la  somme  due  était  très  faible,  décide,  surl’avis 
même  du  médecin  lésé,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
compromettre  le  crédit  du  Sou  médical  dans  une 
action  presque  fatalement  vouée  à  l’insuccès. 

7“  Affaire  M.  (Seine- et-Oise).  —  Recouvremnt 
d'honoraires  pour  soins  donnés  à  im  failli  ap'ès 
déclaration  de  la  faillite. 

Sur  avis  motivé  du ConseilJudiciaire,  qui  sera 
transmis  àM.  M.,  le  Conseil  éngage  ce  confrère: 

1“  à  ne  pas  réclamer  de  privilège,  puisqu’il 
n’y  a  pas  droit  ; 

2“  à  ne  poursuivre,  ni  la  femme  (même  créan¬ 
cière  de  sa  dot,  parce  qu’elle  était  séparée  de 
fait  dé  son  mari),  ni  le  père  et  le  grand-père, 
puisque  ce  n'est  pas  d’eux  qu’émane  la  demande 
de  soins,  mais  bien  du  failli  lui  même  ; 

4°  à  défaut  de  cemojmn,  à  se  présenter  comme 
créancier  chirographaire. 

8»  Affaire  Ch.  [Yonne).  —  Réduction  insuffisam¬ 
ment  motivée  d'une  note  d'honoraires  par  le  tri¬ 
bunal  deJoigny. 

M.  le  D'’Bazot, président  dusyndicatde  Joigny, 
avait  déjà  exposél’affaire  dans  le  n^  24  dujournal 
de  cette  année,  en  réclamant  notre  avis.  Il  fait 
passer  sous  les  yeux  du  Conseil  tous  les  docu¬ 
ments  à  consulter,  et  termine  en  donnant  l’avis 
des  avocats  et  celui  du  Conseil  judiciaire. Ceux- 
ci  sont  unanimes  à  rejeter  l’idée  d'un  pourvoi  en 
cassation,  parce  que  le  Tribunal  avait  toujours 
le  droit  de  se  déclarer  suffisamment  éclairé, 
quoique  sa  sentence  ait  prouvé  le  contraire. 

Le  Conseil  décide  donc  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
suivre  en  cassation. 

Mais,  il  déclare  ne  pas  pouvoir  s’en  tenirlàet 
vote  à  l’unanimité  les  conclusions  suivantes  : 

1®  Les  frais  de  la  première  procédure  restent 
à  la  charge  de  M.  le  D®  Ch.,  puisque  le  8oit  wiéd}- 
cal  n’a  pas  été  consulté  sur  la  meilleure  façon 
d’engager  l’action. 

2“  Le  chiffre  des  honoraires  réclamés  n’ayant 
absolument  rien  d’exagéré,  le  Syndicat  de  Joi¬ 
gny  et  le  Sou  médical  témoigneront  de  leur  es¬ 
prit  de  solidarité  avec  le  confrère  lésé,  en  ver¬ 
sant  à  celui-ci  le  montant  de  la  réduction  qu’il  a 
dû  subir  (225  fr.),  et  participeront  à  cette  dépen¬ 
se  dans  la  proportion  des  ressources  de  leur 
caisse  (25  fr.  pour  le  syndicat,  200  fr.  pour  leSoîf 
médical). 

3°  M.  le  D®  Bazot,  dizainier  du  Sou  etprésident 
du  Syndicat,  fera  connaître  cette  détermination 
aux  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau 
de  son  arrondissement. 

En  même  temps,  il  leur  offrira  le  concours  gra¬ 
tuit,  à  titre  d’expert,  du  Bureau  du  syndicat,  pour 
ce  genre  de  litiges,  et  mettra  à  leur  disposition 
des  exemplaires  du  tarif  d’honoraires  régional, 
ou  du  tarif  Jeanne. 
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4“  Le  syndicat  est  autorisé  à  faire  connaître, 
par  toute  voie  qu’il  jugera  bonne,  le  texte  de  la 
présente  délibération. 

Affaire  D.  [Yonne).  — Reprise  d’ exercice  de  la 
médecine  dans  une  clientèle  cédée  quelques  mois 
auparavant. 

Par  contrat  reconnu  absolument  légal,  M.  D. 
avaitacquis  la  clientèle  de  M.  leD''  R...  Au  bout 
de  quelques  mois,  celui-ci,  arguant  de  la  non 
valeurde  ce  genre  de  contrats,  est  revenu  exer¬ 
cer  dans  le  poste  cédé,  et  le  fait  est  prouvé  par 
documents,  et  par  l’aveu  même  de  M.  R. 

Le  Conseil  décide  qu’il  y  a  lieu  pour  M. 
D.  de  poursuivre  M.  R.  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  celui-ci,  çiussi  souvent  qu’il  sera 
nécessaire,  et  en  demandant  chaque  fois  des 
dommages-intérêts  inférieurs  à  200  fr.;  les  frais 
de  procédure  seront  remboursés  par  le  Sou  mé¬ 
dical. 

Affaire  S.  [B.dii  Rti.).  —  Responsabilité  d’une 
Compagnie  envers  le  médecin,  en  cas  d’accident 
survenu  à  celui-ci  dans  le  service  et  du  fait  d’un 
agent  de  cette  Compagnie. 

M.  le  D‘'  S.,  médecin  exclusivement  attaché  au 
service  de  deux  compagnies  industrielles  pour 
soigner  leurs  ouvriers,  est  un  jour  victime  d’un 
accident  de  voiture,  celle-ci  appartenant  aux 
Compagnies  et  étant  conduite  par  leur  cocher . 
Immobilisé  pendant  six  mois  pour  une  fracture 
comminutive  de  la  jambe,  il  reçoit  pendant  sa 
maladie  d’un  avoué  des  Compagnies  une  offre 
d’indemnité  dérisoire  à  titre  de  règlement  défi¬ 
nitif  et  sans  recours,  et  est  remplacé  dans  ses 
fonctions. 

M.  S.  demande  l’apipui  du  Sou  médical,  dont  il 
est  membre  fondateur,  pour  obtenir  l’inclemnité 
à  laquelle  il  a  le  droit  de  prétendre. 

Le  Conseil,  en  principe  favorable  à  l’interven¬ 
tion  de  la  Société,  se  réserve  de  préciser  la  me¬ 
sure  dans  laquelle  elle  sera  accordée,  le  jour  où 
M.  S.  aura  fait  parvenir  tous  les  documents  qui 
lui  ont  été  réclamés  par  M.  Gatineau. 

Il*  Affaire  L.  —  Demande  de  services  particuliers. 

M.L.,  après  avoir  exercé  lamédecine  pendant 
plus  de  40  ans,  avec  succès  et  dignité,  mais 
ayant  à  supporter  des  charges  écrasantes  du  fait 
delà  maladie  chronique  de  sa  femme,  n’a  pu 
économiser  jusqu’à  ce  jour  (il  a  76  ans)  que  la 
pension  viagère  de  la  Caisse  du  Concours,  à  la¬ 
quelle,  il  eutle  couragede  s’inscrire  dès  sa  créa¬ 
tion,  et  alors  que  son  âge  de  65  ans  faisait  de 
cette  décision  un  acte  aussi  hardi  que  méritoire 
de  haute  prévoyance.  Il  exerce  toujours  coura¬ 
geusement  dans  une  localité  que  desservaient 
jadis  trois  médecins,  et  qui  en  compte  six  au¬ 
jourd’hui.  Ses  recettes  ont  diminué  dans  une 
effrayante  proportion.  En  revanche, ses  charges 
ont  plutôt  augmenté,  car  il  a  sur  les  bras  une 
fille  qu’il  n’a  pas  établie,  et  sa  chère  malade  vit 
toujours. 

Après  s’être  entendu  avec  M.  L..,  le  Conseil 
décide,  sur  la  proposition  du  Président,  qu’une 
demande  de  pension  sera  transmise  (et  aussi 
chaleureusement  que  discrètement  appuyée)  à  la 
Société  locale  dont  M.  L.  est,  depuis  sa  fonda¬ 
tion,  l’un  des  vénérés  membres  ;  que,  s’il  venait 
à  mourir  avant  sa  femme,  on  solliciterait  do 
même  un  secours  important  pour  celle-ci  ;  en¬ 
fin,  que  toutes  recherches  possibles  seront  faites 


en  vue  d'assurer  l’avenir  de  la  fille  de  M.  L.  que 
le  Sou’ médical  ne  perdra  pas  de  vue. 

Affaires  diverses .  —  Le  Secrétaire-général  fait 
connaître  que  de  divers  côtés,  il  lui  a  été  signalé 
des  actes  d’exercice  illégal,  qu’il  importerait  à 
tous  égards  de  voir  réprimer.  Malheureusement, 
médecins  et  Syndicats  ne  paraissent  pas  faire 
preuve  à  ce  sujet  d’une  énergie  et  d’une  ini¬ 
tiative  suffisantes,  et  comme  le  Sou  médical  ne 
peut  se  substituer  à  eux,  son  activité  et  son  bon 
vouloir  se  trouvent  ainsi  paralysés. 

Le  Conseil  estime  gue  la  publication  du  pré¬ 
sent  procès-verbal  réchauffera  les  tièdes  et  sti¬ 
mulera  les  hésitants.  Il  invite  le  Secrétaire  à 
déployer  toute  l’activité  possible,  d’accord  avec 
les  dizainiers,  pour  la  recherche  des  concours  à 
fournir,  aussi  bien  qu’en  vue  des  adhésions  à 
obtenir  dans  toutes  les  régions  ;  car  ce  qui  a 
déjà  été  fait,  donne  l'idée  de  ce  que  l’on  pourra 
désormais  réaliser,  à  mesure  que  le  Sou  médical 
développera  ses  ressources  et  son  rayon  d’ac¬ 
tion. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  sous  l’im¬ 
pression  commune  qu’une  grande  œuvre  déplus 
est  née,  et  marche  à  pas  rapides  vers  son  but  : 
l’aide  constante,  efficace,  palpable  offerte  au  prati¬ 
cien,  sur  tous  les  terrains  où  le  conduira  la  vie 
professionnelle. 

Le  Conseil  d’administration  du  Sou  Médical, 
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Prophylaxie  de  la  tuberculose. 

La  discussion  de  l’Académie  de  médecine  sur 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose  est  définitive¬ 
ment  close  et  a  abouti  au  vote,  à  l’unanimité,  des 
conclusions  suivantes  que  tous  les  médecins 
tiendr  ont  à  honneur  de  répandre,  surtout  au¬ 
près  des  gens  instruits  : 

I.  Destruction  du, bacille  tuberculeux.  —  1“ 
L’Académie  confirme  le  sens  de  ses  conseils  et 
de  son  vote  de  1890  qui  visent  trois  mesures  de 
prophylaxie  : 

a.  Recueillir  les  crachats  dans  un  crachoir  de 
poche  ou  d’appartement,  contenant  un  peu  de 
solution  phéniquée  à  5  p.  100  et  colorée,  ou  au 
moins  un  peu  d’eau. 

b.  Eviter  les  poussières,  en  remplaçant  le  ba¬ 
layage  par  le  lavage  au  linge  humide. 

c.  Faire  bouillir  le  lait,  quelle  que  soit  la  pro¬ 
venance,  avant  de  le  boire. 

Elle  recommande,  en  outre,  la  désinfection 
du  domicile,  après  la  mort  et  même  après  un 
court  séjour  d’un  tuberculeux,  et  aussi  la  dé¬ 
sinfection  des  linges,  literies,  etc.... 

2“  En  ce  qui  concerne  la  famille,  l’Académie 
recommande  aux  médecins  l'application  soute¬ 
nue  de  ces  mesures  de  défense,  dès  que  la  tu¬ 
berculose  est  ouverte  ;  elle  leur  recommande 
aussi  de  maintenir,  si  possible,  la  tuberculose- 
pulmonaire  à  l’état  fermé,  par  un  diagnostic 
précoce  et  un  traitement  approprié. 

3“  Pour  Varmée,  l’Académie  demande  que  la 
réforme  temporaire  soit  appliquée  aux  tubercu¬ 
leux  du  premier  degré  avant  l'expectoration  ba¬ 
cillaire,  et  la  réforme  définitive  dès  que  les  cra¬ 
chats  contiennent  le  bacille  de  Koch.  Et  elle  fait 
appel  à  l’entente  cordiale  du  commandement  et 
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du  service  de  santé,  pour  l’application,  dans  tou¬ 
tes  les  casernes,  des  trois  mesures  énoncées  plus 
haut. 

4“  L’école,  l’atelier,  le  magasin,  etc.,  relevant 
de  l'instituteur,  du  patron,  du  chef  d’industrie, 
etc.,  l’Académie  ne  peut  que  leur  rappeler  l’im¬ 
portance  de  cette  question  d’hygiène  et  la  sim¬ 
plicité  des  moyens  qui  suffisent  à  combattre 
efficacement  l’extension  de  la  tuberculose. 

5”  L’Académie  approuve  les  conclusions  du 
travail  de  la  commission  hospitalière  en  ce  qui 
concerne  les  malades  et  l’hygiène  de  nos  hôpi¬ 
taux,  à  savoir  ; 

a.  Isolement  des  tuberculeux  dans  des  pavil¬ 
lons  ou  salles  séparées,  en  attendant  la  créa¬ 
tion  de  nouveaux  sanatoria. 

h.  Antisepsie  des  salles  des  tuberculeux  et  des 
salles  communes,  notamment  par  la  réfection 
des  planchers  et  la  suppression  du  balayage. 

c.  Amélioration  du  sort  des  infirmiers  par  une 
paye  plus  haute,  un  meilleur  recrutement  et  une 
retraité. 

d.  Création  d’un  corps  d’infirmiers  sanitaires. 

6“  L’Académie  approuve  enfin  les  restrictions 

de  la  loi  en  projet  et  des  arrêtés  nouveaux  con¬ 
cernant  la  chair  musculaire  des  animaux  tuber¬ 
culeux.  La  saisie  totale  et  la  destruction  de  cette 
chair  doivent  être  réservées  à  des  cas  assez  ra¬ 
res  de  tuberculose  généralisée  et  d’hecticité. 
Elle  recommande  aux  cultivateurs  l’emploi  dia¬ 
gnostique  de  la  tuberculine  et  l’élimination,  par 
la  boucherie,  de  leurs  animaux  iégèrement  tu¬ 
berculeux  et  partant  inoffensifs. 

II.  Maintien  et  accroissement  des  forces  de 
l’organisme.  —  1“  Assurer,  par  des  crédits  suf¬ 
fisants,  l’exécution  des  prescriptions  relatives  à 
la  salubrité  des  casernes,  augmentation  du  vo¬ 
lume  d’air  dévolu  à  chaque  homme  ;  aération 
continue  des  chambrées,  isolement  des  infirme¬ 
ries  et  des  réfectoires,  etc.  ; 

2“  Fortifier  la  résistance  des  hommes  par  une 
réparation  suffisante,  en  augmentant  le  taux  de 
la  ration  alimentaire  ; 

3“  Profiter,  autant  que  possible,  des  saisons 
et  des  moments  les  plus  favorables  de  l’année 
pour  l’appel  des  classes,  les  changements  de 
garnison,  les  manœuvres,  marches  de  nuit,  etc. 

Enfin  l’Académie,  voulant  marquer  l’intérêt 
exceptionnel  qu’elle  attache  à  la  continuité  de 
son  action  en  faveur  de  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose,  crée  une  nouvelle  commission  per¬ 
manente  dite  Commission  de  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose,  qui  aura  pour  objet  d’encourager  et 
de  coordonner  tous  les  efforts  contre  l’envahis¬ 
sement  de  cette  maladie. 

Le  traitement  des  gastrorrhagies  par  les 
lavements  d’eau  chaude. 

Le  professeur  Tripier,  de  Lyon,  recommande 
dans  les  gastrorrhagies, les  lavements  d’eau  chau¬ 
de  à  la  température  de  48"  à  50",  donnés  trois 
fois  par  jour  et  plus,  sile  sang  a  de  la  tendance 
à  reparaître. 

Par  ce  moyen  très  simple,  il  a  obtenu  trois  suc¬ 
cès  dans  trois  cas  très  graves  et  a  pu  éviter  l’in¬ 
tervention  chirurgicale.il  explique  l’heureux  ré¬ 
sultat  de  cette  médication  par  un  réflexe  ayant 
son  point  de  départ  sur  les  nerfs  de  l’intestin  et 
aboutissant  à  une  action  vaso-constrictive  sur 
i’artère  ouverte.  | 


(  M.  Tripier  insiste  sur  les  points  suivants  : 
donner  le  lavement  le  malade  étant  dans  la  po¬ 
sition  horizontale  ;  lui  éviter  les  mouvements  ; 
lui  passer  le  bassin  plat  quand  il  ne  peut  plus 
garder  le  lavement  ;  la  diète  absolue  est  de  ri¬ 
gueur  ;  tous  les  médicamen'ts  sont  proscrits, sauf 
l'injection  hypodermique  de  sérum  artificiel, si 
le  sujet  est  trop  affaibli. 

La  soif  est  en  partie  calmée  par  l’eau  absor¬ 
bée  par  l’intestin  ;  on  peut  cependant  mouiller 
fréquemment  la  bouche  du  malade  avecde  l’eau 
fraîche  ;  si  la  soif  était  malgré  cela  insupporta¬ 
ble,  on  donnerait  quelques  cuillerées  à  café  d’eau' 
pure.  L’hémorragie  étant  arrêtée,  l’alimentation 
doit  cependant  être  aussi  retardée  que  possible; 
elle  se  fera  au  début  par  des  lavements  nutritifs! 
Ce  n’est  que  le  troisième  jour  au  plus  tôt,  après 
la  disparition  des  accidents, que  l’on  pourra  don¬ 
ner  un  peu  de  lait  par  la  bouche,  tout  en  conti¬ 
nuant  les  lavements  chauds  matin  et  soir,  pen¬ 
dant  au  moins  une  semaine. 

Au  lait  succéderont  les  potages  au  lait,  puis 
les  aliments  légers,  etc.;  mais,  jusqu’au  retour 
à  l’état  normal,  on  continuera l’iisage  journalier 
d’un  lavement  chaud. 

M.  Tripier  pense  que  l’emploi  des  lavements 
d’eau  chaude  ne  doit  pas  se  borner  aux  cas  de 
gastrorragie,  mais  qu'on  devrait  les  utiliser  à 
titre  préventif,  à  raison  de  un  chaque  jour,  chez 
les  malades  dont  la  circulation  porte  est  entra¬ 
vée,  ou  qui  sont  atteints  d’ulcère  de  l’estomac. 
Il  croit  qu’on  pourrait  aussi  les  essayer  contre 
les  hémoptysies  des  tuberculeux  et  dans  tous  les 
cas  d’hémorragie  interne  ou  externe,  quels  qu’ils 
soient. 


L’entérite  folliculaire. 

L’entérite  folliculaire,  déterminée,  selon  tou¬ 
tes  probabilités,  par  le  seul  bacterium  côli  com¬ 
mune  est  une  entérite  à  rechutes  plus  ou  moins 
intenses,  suivant  les  cas.  Au  point  de  vue  cli¬ 
nique,  M.  Comby  en  distingue  deux  formes  : 

1"  L’entérite  muco-membraneuse  des  sujets 
très  jeunes,  maladie  à  paroxysmes  très  aigus, 
hyperthermiques,  hypertoxiques,  répondant  à 
l’entérite  folliculaire  des  Allemands. 

2"  L’entérite  muco-membraneuse  des  sujets 
déjà  grands,  évoluantsans  éclat,  sans  fièvre, plus 
tenace  que  la  précédente,  mais  moins  dange¬ 
reuse.  Ce  type,  très  commun  chez  les  adultes, 
surtout  dans  le  sexe  féminin,  appartient  aussi  à 
la  seconde  enfance  et  à  l'adolescence. 

Les  symptômes,  au  moment  des  crises,  sont 
les  suivants:  l’enfant  qui,  depuis  quelques  jours, 
était  pâle,  sans  appétit,  sans  entrain,  se  plaint 
d’envies  fréquentes  d’aller  à  la  garde-robe  ;  il 
se  met  sur  le  vase  dix,  quinze,  vingt  fols  par 
jour  ;  la  quantité  de  matières  rendues,  chaque 
fois,  est  insignifiante  ;  on  trouve  des  glaires,  des 
mucosités,  des  matières  analogues  à  des  cra¬ 
chats,  parfois  du  sang  ou  même  du  pus.  De 
temps  à  autre,  l’enfant  expulse  des  lambeaux 
membraneux,  qui  résultent  de  la  desquamation 
de  la  muqueuse  intestinale  enflammée.  Ces 
fausses  membranes  peuvent  être  larges, aplaties, 
figurant  des  lambeaux  aponévrotiques  ou  tendi¬ 
neux  ;  ou  bien,  elles  sont  étirées,  allongées,  pla¬ 
tes  ou  rondes,  ce  qui  fait  penser  au  ténia  ou  aux 
ascarideslombricoïdes.D’autresfois,  les  membra- 
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nessont  cylindriques  et,  çour  ainsi  dire,  moulées 
sur  lïntestin  dont  elles  émanent. 

Chez  les  enfants  très  jeunes,  on  constate  sou¬ 
vent  une  diarrhée- verte,  fétide,  putride,  précé¬ 
dant  ou  accompagnant  les  glaires  et  les  fausses 
membranes.  La  constipation,  en  dehors  des  cri- 
,ses,  est  d’ailleurs'plus  fréquente  que  la  diarrhée. 
Les  efforts  incessants  que  fait  l’enfant  ne  vont 
pas  sans  quelques  douleurs  abdominales,  anales, 
vésicales  ;  le  ténesme  est  signalé  dans  quelques 
observations  et  parfois  la  rétention  d’urine. 

L’appétit  est  perdu,  la  langue  est  saburrale, 
quelquefois  sèche  et  fuligineuse,  et  l'état  typhoï¬ 
de  est  très  accusé.  Ou  a  noté  des  vomissements 
dans  quelques  observations. 

L’état  général  est  très  rapidement  atteint,  l’en¬ 
fant  pâlit,  son  faciès  exprime  la  souffrance  ;  il 
perd  rapidement  en  poids  ;  ses  chairs  sont  mol¬ 
les  et  ses  forces  s’en  vont. 

.  La  flévre  est  vive  ;  dans  les  crises  aiguës  des 
jeunes  enfants,  elle  atteint  et  dépasse  39  degrés, 
parfois  40  degrés.  Avec  l'hyperthermie  vient 
l’agitation,  le  délire  quelquefois,  les  cris,  les 
gémissements,  l’insomnie.  On  a  noté  assez  sou¬ 
vent  des  convulsions  épileptiformes,  des  accès 
d’éclampsie  plus  ou  moins  répétés. 

La  situation  peut  devenir  grave  ;  l’enfant,  épui¬ 
sé  par  les  faux  besoins,  aflaibli  par  le  manque 
de  nourriture,  abattu  par  la  fièvre  et  l’auto-in- 
loxication,  présente  le  faciès  cholériforme  :  ses 
traits  se  tirent,  ses  yeux  sont  c.erclés  de  noir, 
ses  extrémités  se  refroidissent,  son  pouls  de¬ 
vient  petit  et  filiforme  ;  i!  peut  succomber. 

Quand  on  examine  le  ventre,  on  le  trouve  sou¬ 
ple  plus  souvent  que  tendu  et  ballonné  ;  il  n’est 
que  peu  ou  pas  douloureux  à  la  pression  ;  le 
,  foie,  la  rate  ont  leurs  dimensions  normales. 

;  La  peau  présente  parfois  des  poussées  urtica- 
riennes,  ou  morbilliformes  (comme  dans  un  cas 
i  deGalliard).  Ces  érythèmes,  d’ailleurs  fugaces, 
traduisent  l’auto-intoxication  d’origine  intesti- 
f  ‘nale. 

Au  bout  de  quelques  jours,  l’enfant  revient  à 
la  santé,  la  fièvre  tombe,  les  envies  d’aller  à  la 
selle  sont  fréquentes,  l’appétit  renaît,  le  faciès 
'  ,  est  meilleur.  Peu  à  peu  la  santé  redevient  par- 
I  faite  et  l’on  croit  à  une  guérison  définitive.  Mais 
:  au  bout  de  2,  3,  4,  6  mois,  nouvelle  crise  sem¬ 
blable  aux  précédentes,  avec  plus  ou  moins  d'in- 
f  tensité. 

!  L’intervalle  qui  sépare  les  crises  est  très  va- 
;  viable,  et  la  périodicité  n’est  nullement  régu- 
i  Hère.  Quelques  enfants  ne  rendent  de  selles 
1  muco-membraneuses  qu’une  fois  ;  la  crise  est 
unique,  elle  ne  se  reproduit  ^lus.  En  général,  il 
n'en  est  pas  ainsi  et  les  récidives  sont  très  écar¬ 
tées,  l’enfant  n’a  qu’une  crise  par  an  ou  même 
,  moins  ;  tantôt  les  récidives  se  font  2  fois,  3  fois, 
4  fois,  6  fois  dans  la  même  année. 

Diagnoslk.  —  Le  diagnostic  repose  sur  l’exa- 
men  des  matières  rendues  par  l’enfant  ;  déjà  la 
notion  de  ces  faux  besoins,  de  ces  efforts  inces¬ 
sants  pour  expulser  des  matières  insignifiantes, 
i  mettait  sur  la  voie.  Il  n’est  plus  permis  d’hési¬ 
ter,  quand  on  a  sous  les  yeux  ces  glaires,  cette 
■  mousse,  ces  stries  de  sang,  ces  fausses  membra- 
,  nés  si  caractéristiques. 

;  La  seule  maladie  à  laquelle  il  sera  permis  de 
j  songer,  en  pareil  cas,  c’est  la  dysenterie.  Comme 
l’entérite  muco-membraneuse,  elle  s’accompa¬ 
gne  d’Rpreintcs,de  ténesme  ;  les  patients  se  met¬ 


tent  dix,  vingt,  trente  fois  sur  la  vase  pour  ren¬ 
dre  quelques  gouttes  de  pus  ou  de  sang,  ou  ex¬ 
pulser  avec  effort  quelque  débris  memÈraneux. 
Mais,  dans  la  dysenterie,  le  sang  tient  une  large 
place  dans  les  garde-robes  ;  les  matières  ont  l’ap¬ 
parence  de  viande  hachée,  de  raclure  de  boyau, 
elles  révèlent  une  ulcération  profonde  de  la  mu¬ 
queuse  intestinale,  l’état  général  est  très  grave, 
enfin  la  notion  épidémique  est  là  pour  enlever 
les  doutes. 

Quandles  enfants  ont  beaucoup  de  fièvre,  quand 
ils  sont  plongés  dans  l’adynamie,  avec  fuligino¬ 
sités  et  sécheresse  de  la  bouche  et  de  la  lan¬ 
gue,  on  pense  à  la  fièvre  typhoïde  ;  mais  le  ca¬ 
ractère  des  selles  fait  écarter  cette  dernière  ma- 
ladie.Enfin  s’il  survient  un  érythème  mofbilU for¬ 
me  ou  scarlatiniforme,  on  pourrait  croire  à  l’ex¬ 
istence  d'une  fièvre  éruptive  ;  il  faudra  encore 
s’attacher  à  l’examen  des  garde-robes,  qui  per¬ 
met  toujours  de  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause. 

Traitement.  —  Avant  de  parler  du  traitement, 
il  convient  de  dire  quelques  mots  de  la  prophy¬ 
laxie.  C’est  pendant  la  première  enfance  que 
l’entérite  muco-membraneuse  se  déclare  ou  se 
prépare.  C’est  au  moment  du  sevrage  que  les 
fautes  les  plus  graves'  sont  commises  contre 
l’hygiène  des  nourrissons.  La  meilleure  pro-  . 
-phyiaxie  de  l’entérite  folliculaire  est  l’allaite¬ 
ment  prolongé  et  bien  réglé,  le  sevrage  graduel 
et  sans  à  coups.  Il  faut  surtout  se  garder  de  la 
suralimentation,  des  aliments  solides  donnés 
prématurément  et  avec  excès.  Le  lait  devra  être 
longtemps  continué  après  le  sevrage  ;  il  sera  la 
seule  boisson  permise.  Pas  de  vin,  pas  debière, 
pas  de  liquides  alcooliques.  Pas  de  viande,  pas 
de  crudités  ;  régime  végétarien  mitigé:  lait, 
crèmes,  panades,  soupes  au  lait,  purées  de  lé¬ 
gumes  secs,  poissons  frais,  cervelles,  riz  de 
veau,  etc. 

Les  seuls  aliments  permis  sont  le  lait  stériii- 
sé,  l’eau  stérilisée,  le  champagne. 

La  médication  sera  des  plus  simples  :  lave¬ 
ments  boriqués  laudanisés,  lotions  aromatiques 
et  mêmebains  frais;  enfin,  prises  quotidiennes 
de  0.20  à  0.50  centigrammes  de  calomel  à  la  va¬ 
peur,  par  fractions  de  0.10  centigrammes. 

Le  meilleur  complément  du  traitement  sera 
une  ou  plusieurs  saisons  dans  une  station  des 
"Vosges. 

L  iodothyrine  dans  les  goitres. 

D’après  MM.  Baumann  et  Roos,  l’iodothyrine  est 
la  substance  active  de  la  glande  thyroïde,  et  son 
action  thérapeutique  sur  les  goitres  charnus  est 
plus  rapide  que  celle  de  l’iode  et  des  extraits 
thyroïdiens. 

Pour  expliquer  ce  phénomène,  disent-ils,  il 
faut  se  rappeler  que  la  séparation  de  l'iodothy- 
rine  des  albuminoïdes  des  thyroïdes  se  produit 
incomplètement  et  lentement,  et  que,  grâce  au 
processus  de  la  fermentation  putride  dans  les 
intestins,  une  partie  de  l’albumine  de  l’iodothy- 
rine  se  transforme  en  produits  inactifs. 

L’iode  métallique,  disent-ils  encore,  facilite 
seulement  la  production  de  la  matière  active, 
qui  s’élabore  dans  le  corps  thyroïde  normalj 
tandis  que  la  thyroïdothérapie  introduit  cette 
substance  elle-même  toute  formée  et  prête  à  ma¬ 
nifester  ses  effets  bienfaisants. 
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Les  observations  de  traitement  de  goitres  par 
l’iodothyrine  sont  rares.  Cependant  quatre  ob¬ 
servations  recueillies  à  la  clinique  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Poncet  et  les  quelques  faits  publiés  à  l’é¬ 
tranger,  permettent  d’affirmer  que  : 

1°  L’iodothyrine  a  une  action  curative,  sou¬ 
vent  rapide,  dans  les  goitres  charnus  de  volume 
modère^,  d’origine  relativement  récente  et  chez 
des  sujets  jeunes  ; 

2“  Dans  les  goitres  charnus,  qui  remontent  par 
exemple  à  plusieurs  années,  l’action  de  l’iodo- 
thyrine  peut  être  inelïïcace  et  nulle. 

Il  en  est  de  même  dans  les  formes  unies  et  po¬ 
lykystiques.  En  pareil  cas,  le  seul  traitement, 
d’après  M.  Poncet,  est  le  traitement  chirurgical, 
c’est-à-dire  l’énucléation  des  kystes.  Tout  trai¬ 
tement  par  l’iodothyrine,  par  les  préparations 
indurées,  est  contre-indiqué. 

Dans  le  myxœdème,  le  crétinisme  endémique, 
le  traitement  thyroïdien  a  donné. les  meilleurs 
résultats. 

Dans  l’obésité,  presque  tous  les  auteurs  qui 
ont  employé  le  traitement  thyroïdien,  notent  de 
très  bons  résultats. 

Les  basedowiens  n’ont  ressenti  aucune  amé¬ 
lioration  . 

Dans  les  autres  maladies  traitées  par  la  médi¬ 
cation  thyroïdienne  les  résultats  sont  trop  peu 
connus  pour  qu’on  puisse  se  prononcer  favora- . 
blement 

L'ingestion  de  l’iodothyrine  augmente  la  pro¬ 
portion  d’urée  éliminée  quotidiennement  par 
l’organisme.  Si  l’on  vient  à  établir  le  bilan  de 
l’azote  excrété,  on  constate  que  l’azote  urinaire 
est  en  quantité  supérieure,  à  l’azote  alimentaire. 
Cet  excès  d’azote,  qu’on  trouve  dans  lesexcreta, 
ne  peut  être  dû  qu’à  une  destruction  des  subs¬ 
tances  azotées  du  corps  ;  l’iodothj^rine,  accélère 
le  processus  de  désassimilation. 

Les  symptômes  qu’on  peut  voir  s’installer  au 
cours  du  traitement  par  l’iodothyrine,  ne  diffè¬ 
rent  pas  sensiblement  de  ceux  qu’on  retrouve 
dans  rhypei’thyroïdisation.  Céphalées,  vertiges, 
anorexie,  palpitations,  insomnie,  tremblement 
ont  été  notés  ;  ils  disparaissent  quand  on  sus¬ 
pend  l’emploi  de  l’agent  thérapeutique. 

On  ne  peut  dire  à  l’heure  actuelle  quel  est  le 
mode  d’action  de  l’iodothyrine. 

En  résumé,  l’iodothyrine  paraît  être  un  agent 
thérapeutique  de  premier  ordre,  dans  les  goi¬ 
tres  charnus  chez  les  sujets  jeunes.  Cette  subs¬ 
tance  peut  alors  rendre  les  plus  grands  services, 
et  entraîner  larésolution  d’hypertrophies  thyroï¬ 
diennes  qui  auraient  résisté  à  une  médication 
iodurée  méthodique. 


CLINIÇUE  MÉDICALE 


Prophylaxie  de  la  tuberculose. 

Leçon  du  professeur  Landouzy. 

Nous  n’avons  pu  reproduire,  faute  de  place,  le 
rapport  du  prof.  Grancher  à  l’Académie  sur  cette 
question  palpitante.  Il  est  la  consécration  officielle 
de  ce  que  nous  avons  écrit  l’année  dernière,  en  nos 
nombreux  articles  relatifs  à  la  tuberculose  :  nous 
nous  étions  d’ailleurs  inspiré  pour  beaucoup  des 
idées  de  ce  maître  et  de  celles  des  physiologues  mo¬ 
dernes. 

Mais,  il  nous  paraît  utile  d’appeler  l’attention  de 


nos  lecteurs  sur  l’intéressante  leçon  ci-dessous,  ipii 
e  St  en  rapport  avec  les  limites  liàbituellés  de  noüte 
cadre.  D''  P.  H. 

Il  est  une  vérité  que  le  médecin  doit  propager, 
à  savoir  :  «  il  est  plus  facile  de  se  garer  delà 
tuberculose,  que  de  s’en  guérir  »  ;  mais,  à  une, 
condition,  c’est  qu’il  soit  capable  d’enseigneret 
de  montrer  pourquoi  et  comment  la  tuberculose 
est  maladie  évitable. 

Pour  que  la  tuberculose,  au  lieu  de  progres¬ 
ser,  fût  partout  évitée,  il  faudrait  que  les  choses 
allassent  autrement  qu’elles  ne  vont. 

Il  faudrait  que,  partout,  chez  les  particuliers 
comme  dans  les  collectivités,  dans  les  habita¬ 
tions  privées  comme  dans  les  lieux  publics,  oh 
fît  délibérément  la  guerre  au  contage,  aux  cra¬ 
chats,  comme  en  chirurgie  on  fait  la  guerre  aux 
organismes  pyogènes,  au  pus.  Il  faudrait  qaè 
tous  les  médecins  prissent  à  tâche  d’organiser 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  il  faudrait  que 
tous  les  médecins  fissent  campagne  ;  il  faudrait 
que,  partout,  pour  tous  et  par  tous,  laprophylaiie 
de  la  tuberculose  fût  organisée. 

Mais,  pour  cela,  il  serait  nécessaire  que  la 
prophylaxie  fût  comprise,  que  sa  vulgarisation 
s’appuy'^àt  sur  une  manière  d’exposé  des  motifs 
aussi  concis  et  aussi  clair  que  possible,  mis  en 
quelques  lignes  à  la  portée  de  tous  et  reproduit 
à  des  millions  d’exemplaires.  Et  comment  se 
fera  cette  vulgarisation  si  chaque  médecin,  dans 
sa  sphère  d’activité,  ne  s’en  mêle  pas,  comment 
s’organisera  cette  prophylaxie,  si  les  médecins 
eux-mêmes,  où  qu’ils  exercent,  à  la  ville,  à  la 
campagne,  à  l’hôpital,  ne  la  pratiquent  pas  ? 

Il  y  a  si  loin  de  la  manière  dont  se  devrait 
codifier  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  à  ce  qui 
se  pratique,  aussi  bien  chez  les  particuliers  que 
dans  les  collectivités,  qüe  je  veux  exposer  la 
manière  dont  j’estime  que  le  médecin  devrait 
servir  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 

Notre  rôle,  à  chacun  d’entre  nous,  est  d’au-' 
tant  plus  indiqué  que  l’hygiène  publique,  jusqu’à 
présent,  ne  s’est  guère  faite  agissante  en  matiè¬ 
re  de  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Pourtant, 
les  avertissements  n’ont  pas  manqué  aux  Pou¬ 
voirs  publics  ;  congrès,  ligues  contre  la  tuber¬ 
culose,  statistiques,  travaux  de  clinique  —  dé¬ 
nonçant  cette  chose  lamentable,  que  notre  dépo¬ 
pulation  est  faite  autant  de  la  multiléthalité  des 
enfants  de  tuberculeux,  que  de  la  faiblesse  de 
notre  natalité,  —  discussions  à  l’Académie  de 
médecine  et  ailleurs,  initiatives  privées,  se  sont 
chargées  de  montrer  tout  ce  qu’on  ne  faisait  pas 
contre  la  tuberculose  et  tout  ce  qu’il  serait  ur¬ 
gent  de  faire. 

Le  rôle  de  tout  médecin  pénétrant  dans  un 
foyer  auquel  s’assied  un  tuberculeux,  est  de  fai¬ 
re  officieusement  la  police  sanitaire  duditfoyer. 

Dans  cette  police  sanitaire,  le  tact,  la  mesure 
sont  de  mise  plus  que  partout  ailleurs,  ,et,  pour 
être  doux,  persuasif,  éducateur,  le  rôle  du  iné- 
decin  n’en  demeurera  pas  moins  tutélaire. 

Il  faut  que  tout  en  travaillant  à  guérir  son 
client,  il  ne  manque  pas  à  installer  immédiate¬ 
ment  l’hygiène  thérapeutique  dans  la  famille. 

Que  servirait  aux  médecins  sortis  fraîchement 
des  bancs  de  l’école,  d’avoir  appris  que,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  la  tuberculose  est 
fonction  de  contagion  acquise,  s’ils  ne  se  devaient 
faire  missionnaires  de  cette  vérité. 
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En  matière  de  tuberculose,  l’heure  des  préoc¬ 
cupations  sentimentales,  qui  hantaient  nos  pè¬ 
res, est  passée  ;  il  faut  que  le  public  soit  ren¬ 
seigné  ;  iifaut,  alors  qu’on  lui  parle  de  contagion 
de  variole,  d’ophtalmie,  de  teignes,  de  coquelu¬ 
che.  d’angines,  de  typhus,  etc.,  etc.,  qu’on  lui 
parie  aussi  de  contagion  de  tuberculose. 

Si  le  public  est  insouciant  ou  imprudent  en 
matière  de  tuberculose,  c’est  que  son  éducation 
n’a  jamais  été  faite.  Or,  cette  éducation,  c’est  à 
nous  de  la  tenter  :  et,  la  réussissant,  nous  ne 
sortirons  pas  de  notre  rôle  de  médecins,  c’est-à- 
dire  de  gardiens  de  la  santé. 

Il  faut  dire  franchement,  haut  et  fort,  que  la 
tuberculose  est  contagieuse  ;  mais,  il  faut  dire 
aussi,  nettement,  comment,  quand,  pourquoi  se 
fait  la  contagion.  11  faut  que  l’on  dise  au  public 
que  ce  n’est  ni  la  personne  du  phtisique,  ni  son 
haleine,  ni  son  contact,  ni  ses  sueurs,  ni  l’air  de 
sa  chambre,  qui  sont  nocifs.  Le  danger,  en  ma¬ 
tière  de  contagion  de  phtisie,  Péside  dans  l’ ex¬ 
pectoration,  dans  les  crachats,  qui  ne  sont  jamais 
si  dangereux qu’alors  que  le  dessèchement  en  a 
fait  autant  de  poussières  bacillifères.  Il  faut  mê¬ 
me  que  l’on  dise  au  public  —  les  exagérations 
de  tous  ordres  ne  seront  évitées  qu’a  ce  prix  — 
que  certaine  continuité  phtisique  suivie  dans  les 
familles,  parfois  invoquée  bien  à  tort  comme 
héréditaire,  n’est  qu’une  manière  de  revivis¬ 
cence  bacillaire  évitable. 

Le  public  commence  à  savoir  que,  le  varioleux 
mort,  n’est  pas  mort  le  virus  variolique,  lescroû-' 
tes  varioleuses  tombées  du  cadavre  pouvant  fai¬ 
re  de  la  chambre  mortuaire  un  foyer  de  variole. 
Eh  bien  !  ce  que  le  public  commence  à  ne  plus 
ignorer  en  matière  de  variole,  de  scarlatine,  de 
fièvre  typhoïde,  de  diphtérie,  il  faut  qu’il  le  sa¬ 
che  enmatière  de  tuberculose.  Il  faut  que  le  pu¬ 
blic  apprenne  de  nous  que,  le  phtisigue  parti  ou 
mort,  le  contage  reste  et  survit,  puisque  le  ba¬ 
cille,  tombé  en  quelque  coin  ou  sur  quelqu’ob- 
jet,  n’attend  que  le  moment  propice  et  un  terrain 
favorable  pour  tuberculiser  à  nouveau.  H  faut 
encore  qu’on  fasse  savoir  au  pubiic  que  la  con¬ 
tagion  n’est  pas  fatale  ;  il  faut  qu’on  éclaire  le 

blic  sur  le  rôle  du  terrain  en  matière  de  tu- 

rculose,  comme  en  matière  de  toutes  mala¬ 
dies  évitables. 

Pour  gagner  tous  les  médecins  à  la  cause  de 
la  prophylaxie  familiale  et  sociale  de  la  tuber¬ 
culose,  pour  faire  que  leur  intervention  théra¬ 
peutique  se  doubie  toujours  de  prophylaxie  mi¬ 
litante.  il  ne  faut  pas  se  lasser  d’appeler  leur  at¬ 
tention  sur  des  faits  patents  qui  nous  portent  à 
de  singulières  réflexions. 

L’Administration,  si  bien  armée  pour  dépister 
les  cas  de  morve  et  garder  les  écuries  contami¬ 
nées,  sous  la  haute  surveillance  de  la  police  sa¬ 
nitaire;  pour  empêcher  les  épizooties  aussi  bien 
chez  les  particuliers  (puisqu’eüe  surveille  les  va¬ 
cheries)  qu’aux  frontières,  pour  enrayer  les  épi- 
phyties  (à  chaque  instant  un  arrêté  déclare  une 
vigne,  une  commune,  une  région  phylloxerées) 
l’Administration  n’a  jusqu’à  présent  guère  souci 
d’avertissements,  de  surveillances,  de  règle¬ 
ments,  d’arrêtés,  par  lesquels  elle  puisse  limiter 
les  foyers  de  contagion  tuberculeuse.  Quand 
l’Administration  a-t-elle  suffisamment  installé 
dansles  lieux  publics  et  les  écoles  des  crachoirs 
et  s’est-elle  préoccupée  de  faire  sur  ce  chapitre 
l’éducation  du  public  ? 


Quand  je  dis  que  nos  établissements  d’ensei¬ 
gnement  public  ne  sont  pas,  ou  sont  mal  pourvus 
de  crachoirs,  je  n’exagère  rien.  J’entends  que 
celles  de  nos  écoles  qui  sont  pourvues  de  cra¬ 
choirs,  les  ont  en  nombre  insuffisant  et  les  dis¬ 
posent  fort  mal.  D’abord  elles  placent  les  cra¬ 
choirs  par  terre  (au  lieu  de  les  faire  porter  sur 
un  pied,  ce  qui  fait  que  maints  passants  crachant 
à  la  volée,  envoient  leur  crachat  soit  en  dehors 
du  récipient,  soit  contre  le  mur  (où  il  se  dessè¬ 
che)  ;  ensuite,  les  crachoirs  sont  placés  de  telle 
façon  qu’on  ne  les  voit  guère  ou  point.  Je  pour¬ 
rais  citer  telle  école  d’enseignement  supérieur 
qu’on  croirait  —  par  respect  pour  la  beauté  des 
lignes  de  son  architecture,  très  belle  et  très  pure 
—  avoir  voulu  ilissimuler  ses  crachoirs  honteux  ; 
elle  les  a  placés  à  hauteur  des  plinthes,  en  s’in¬ 
géniant  à  les  peindre  couleur  muraille  ;  et  cela 
si  bien,  que  les  crachoirs,  qui  devraient  crever 
les  yeux,  sont  si  peu  aperçus  que  maints  allants 
et  venants  ignorent  encore  leur  existence. 

Je  suis  persuadé  qu’une  partie,  et  la  plus  im¬ 
portante  et  la  plus  pratique  de  la  prophylaxie 
de  la  tuberculose,  est  tout  entière  dans  cette  ques¬ 
tion  du  crachoir.  On  travaillera  plus  facilement, 
mieux  et  plus  vite  à  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose,  en  propageant  en  tous  lieux  les  crachoirs, 
qu’en  introduisant  les  équipes  de  désinfection 
dans  les  milieux  entachés  de  tuberculose. 

C’est  à  chacun  de  nous,  médecins  praticiens, 
qu’il  appartient  vraiment  de  prêcher  la  croisade 
antituberculeuse.  Si  nous  voulons  que  le  public 
soit  tenu  à  égale  distance  de  l’insouciance  dan¬ 
gereuse  et  de  la  terreur  inconsidérée,  il  faut  que 
nous  l’instruisions  ;  ce  faisant,  nous  empêche¬ 
rons  plus  de  tuberculoses  de  naître,  que  n’en 
guériront,  avant  longtemps  peut-être,  les  médi¬ 
cations  spécifiques. 

C’est  en  parlant  net,  en  instruisant  ;  c’est  en 
conseillant,  en  pratiquant  l’asepsie  médicale, 
que  nous  ferons  tous,  en  matière  de  contagiosité 
et  de  prophylaxie  tuberculeuses,  le  mouvement 
,  d’opinion  salutaire,  sans  lequel  la  tuberculose 
ira  sans  cesse  grandissant.  Est-ce  que  ce  n’est 
pas  le  médecin,  de  complicité  avec  les  Adminis¬ 
trations,  C[ui,  en  France,  à  défaut  d’une  loi,  par¬ 
vient  à  faire  de  la  vaccination  et  de  la  revacci¬ 
nation  une  quasi-obligation  ?  Est-ce  que  ce  mou- 
venfent  d’opinion,  créé  en  faveur  de  la  vaccine, 
il  n’est  pas  grand  temps  de  le  créer  en  faveur  de 
la  prophyla.xie  de  la  tuberculose  ?  C’est  dans  cet 
ordre  d’idées  qu’on  peut  dire,  sans  paradoxe, 
qu’un  des  meilleurs  résultats  des  Congrès  réu¬ 
nis  pour  l’étude  de  la  tuberculose,  a  été  d’éveil¬ 
ler,  d’agiter  l’opinion  publique,  d’éclairer  la  re¬ 
ligion  des  médecins,  de  leur  communiquer  la 
foi  agissante,  d’apprendre  à  tous  ; 

Que  la  tuberculose  est  maladie  évitable,  puis¬ 
qu’elle  est  transmissible  par  un  contage  qui  n’est 
pas  hors  de  nos  atteintes  ; 

Que  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  est  avant 
tout  question  d’hygiène  familiale,  question  d’hy¬ 
giène  nosocomiale,  autant  et  peut-être  plus  que 
question  d’hygiène  sociale. 

C’est  seulement  quand  on  aura  dit  et  redit 
cela,  de  cent  façons  et  en  tous  lieux,  qu’on  aura 
utilement  travaillé,  par  la  prophylaxie,  pour 
l’extinction  de  la  tuberculose,  et  qu’on  aura  d’au¬ 
tant  allégé  la  tâche  si  ardue  de  la  thérapeutique 
antiphtisique. 
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DÉONTOLOGIE 

De  la  discrétion  professionnelle  en  matière 
de  blennorrhagie 

Parle  D''  L.  Jullien,  chirurgien  de  Saint-Lazare. 

{Suite  et  fin.) 

A  toutes  ces  manœuvres  compliquées  (1)  dé¬ 
passant  le  but  sans  l’atteindre,  nous  cherche¬ 
rons  toujours,  épris  de  franchise  et  de  clarté,  à 
substituer  quelque  moyen  simple  et  droit.  Sup¬ 
posons,  par  exemple,  qu’un  homme  se  présente 
avec  une  attestation  de  santé  d’un  nom  connu  et 
indiscuté  ;  est-ce  que  ce  bout  de  papier  ne  suffi¬ 
rait  pas  à  faire  cesser  tout  soupçon  ?  li  va  de  soi 
que  nous  avons  seulement  en  vue  une  partie  de 
la  santé,  la  santé  spéciale,  celle  des  organes 
génitaux,  vis-à-vis  du  virus  et  des  maux  spé¬ 
ciaux  que  nous  envisageons.  Le  temps  des  réti¬ 
cences  et  des  fausses  pudeurs  est  passé,  et  tout 
le  monde  comprendra  qu’un  père  de  famille  se 
trouverait  soulagé  d’une  incertitude  pleine  d’an¬ 
goisses,  si,  dès  les  préliminaires, il  lui  était  donné 
de  lire  une  prose  ainsi  conçue  :  «  Je  déclare  M. 
X.  exempt  de  lésions  du  côté  des  organes  géni¬ 
taux,  un  examen  local  attentif  ne  m’afait  recon¬ 
naître  aucune  trace  de  maladie,  ni  tare  conta¬ 
gieuse  ou  transmissible.  Signé Fracastor  »,  quel¬ 
que  chose  comme  le  fameux  :  «  TesticuLos  habet 
et  bene  valentes  »,  l’exemple  nous  vient  de  haut, 
ou,  si  l’on  préfère,  et  plus  exactement,  comme  le 
billet  de  confession . 

Ce  billet  de  santé, qui  pourrait  être  conçu  de  fa¬ 
çon  à  réserver  absolument  le  passé, et  sous  telle 
forme  que  l’on  jugerait  bonne,  à  la.  condition 
qu’elle  fût  claire,  un  médecin  expert  dans  son 
art,  c’est-à-dire  sûr  de  ses  moyens  d’investiga¬ 
tion. ne  pourrait  avoir  aucune  raison  pour  s’y  dé¬ 
rober.  En  revanche,  il  le  refusera  à  un  sujet  soit 
malade,  soit  incomplètement  guéri,  ou  bien  les 
termes  en  seront  restrictifs  à  tel  point  qu’il  équi- 
vaudraàun  certificat  de  maladie;  c’esttoutce que 
nous  désirons. La  révélation  sera  remise  entre  les 
mains  de  l’intéressé  lui-même,  pour  en  faire  tel 
usage  qu’il  voudra,  la  tenir  secrète  ou  s’en  pré¬ 
valoir.  Et  les  sacrés  mystères  resteront  inviolés, 
aucune  loi,  aucune  convenance  ne  pouvant  em¬ 
pêcher  un  médecin  de  rendre  témoignage,  sur 
leur  demande,  et  suivant  sa  conscience,  de  la 
bonne  santé  des  gens  qui  se  portent  bien.  Ainsi 
sera  faite  la  distinction  entre  l’ivraie  et  le  bon 
grain.  11  y  aura  des  abus,  me  dira-t-on,  je  n’en 
doute  pas,  car  tout  concept  humain  y  conduit 
fatalement  ;  des  victimes,je l’accorde  également, 
quiconque  n’a  pas  l’habitude,  suivant  l’énergi¬ 
que  locution  populaire,  d’ «  ouvrir  l’œil  »,  étant 
destiné  à  être  dupé.  On  verra  se  fonder  des  of¬ 
ficines  à  certificats,  mais,  soyons  sans  crainte, 
leur  crédit  ne  fera  pas  longtemps  illusion.  Sur¬ 
tout  qu’on  ne  me  reproche  pas  de  m’attarder  à 
une  vue  de  l’esprit,  et  d’exposer  un  idéal  irréa¬ 
lisable,  alors  qu’en  vérité  j’écris  sousla  dictée  de 
l’expérience.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  donne  le  moyen 
pour  ce  qu’il  vaut,  et,  sans  me  faire  d’illusion 
sur  les  difficultés  qui  lui  seront  opposées  dans 
sa  généralisation  plus  ou  moins  rapide  ;  je  le  re¬ 
commande,  tout  imparfait  qu’il  soit,  parce  que 
j’y  vois  une  sauvegarde  de  plus,  en  des  cas  vrai¬ 


ment  très  difficiles  et  qui  mettent  en  déroute  la 
défiance,  quand  elle  n’est  pas  très  bien  armée. 

Je  concevrais  qu’un  homme  parfaitement  cor¬ 
rect  se  mît  en  règle  tout  d’abordsur  cette  ques¬ 
tion,  et  allât  franchement  au-devant  des  soup¬ 
çons  ou  des  sous-entendus  gênants  en  commu¬ 
niquant,  de  lui-même  ou  par  intermédiaire,  cette 
pièce  indispensable.  Cette  formalité  omise,  qu’il 
fût  invité  à  s’aller  faire  examiner  par  un  méde¬ 
cin  connu  pour  sa  conipétonce  et  l’inflexibilité 
de  son  caractère,  de  préférence,  par  quelqu’ua 
qui,  ne  lui  ayant  pas  donné  de  soins,  pûtse  pro¬ 
noncer  en  toute  indépendance  ;  je  trouverais 
cette  exigence  bien  naturelle  et  tout  à  fait  logi¬ 
que.  L’idée  n’est  pas  de  moi,  elle  s'est  préseii- 
tée  à  l’esprit  de  parents  soucieux  dans  la  juste 
mesure,  et  aimant  à  recourir  aux  pratiques  les 
moins  détournées. 

J’ai  parfois  été  chargé  de  cette  tâche  :  «  Mon¬ 
sieur,  disais  je  au  candidat,  il  est  bien  entendu 
que  je  dois  compte  de  mes  constatations  à  qui 
vous  envoie;  ne  me  faites  donc  aucune  confi¬ 
dence  ;  l'examen  auquel  vous  voulez  bien  vous 
prêter  suffit  amplement  pour  m’éclairer.  »  Qn’ou 
se  rassure,  et  qu’on  ne  croie  pas  que  la  conver¬ 
sation  se  passât  les  dents  serrées.  D’abord  ceux 
dont  la  conscience  n’est  pas  tranquille  ne  vien¬ 
nent  pas  et  vont  porter  ailleurs  leurs  mauvais 
desseins  ;  avec  les  autres,  les  honnêtes,  qui 
peuvent  être  des  ignorants  ou  des  déçus,  la 
confiance  ne  tarde  pas  à  s'établir,  et  si  l'ouest 
forcé  de  formuler  des  réserves,  on  s’arrangea 
le  faire  de  façon  à  sauvegarder  toutes  les  suscep¬ 
tibilités.  Au  demeurant,  l’inspection  qu’on  nous 
demande  est  brève,  facile  et  décisive,  beaucoup 
plus  que  s'il  s’agissait  de  la  syphilis,  dont  les 
éclipses  prêtent  à  toutes  les  dissimulations. 

Un  tel  procédé  ne  peut  être  choquant  que  pour 
les  timorés  ou  les  fourbes.  Pourquoi  donc  est-il 
si  peu  usité  ?  Qu’on  n’invoque  pas  des  motifs  de 
délicatesse,  lorsque  l’on  voit  discuter  avec  une 
crudité  révoltante  la  question  des  intérêts  pécu¬ 
niaires,  et  les  marchandages  les  plus  cyniques 
se  prolonger  parfois  pendant  des  semaines  ! 

Plus  j’examine  cette  question,  et  plus  je  me 
convaincs  que,  si  elle  est  passée  sous  silence,  ce 
n’est  pas  par  pruderie,  mais  parce  qu’on  ne  la . 
connaît  pas,  parce  qu’on  n’en  comprend  pas 
toute  l’importance.  Nous  devons  donc  toutmettre 
en  oeuvre  pour  faire  cesser  cette  ignorance,  et, 
tant  par  la  plume  que  par  la  parole,  affirmer  la 
vraie  doctrine  scientifique.  Jeunes  gens,  méfiez- 
vous  des  guérisons  qui  ne  sont  qu’apparentes, 
votre  insouciance  peut  être  la  source  de  mal¬ 
heurs  sans  nombre  !  Pères  de  famille,  veillez, 
c’est  votre  devoir,  éclairez-vous,  c’est  votre  droit, 
et  vous  le  pouvez  par  les  moyens  que  nous  vous 
offrons.  Oui,  c’est  en  répandant  à  flots  la  lumiè¬ 
re  que  nous  préviendrons  le  plus  sûrement,  le 
plus  intelligemment,  méfaits  et  catastrophes. 
L'universelle  diffusion  de  nos  données  spécia¬ 
les  dans  la  masse  du  public  est  la  contre-partie 
nécessaire  du  secret  que  nous  nous  imposons 
dans  chaque  cas  particulier.  Quand  les  dangers 
de  la  blennorrhagie  seront  devenus  notion  cou¬ 
rante,  et  que  dans  l'enquête  préliminaire  d’un 
mariage  on  s’en  préoccupera  comme  de  l’état 
mental  des  ascendants,  de  l’épilepsie,  delà 
syphilis  ou  de  toute  autre  maladie  transmissible, 
les  prétendus  inconvénients  de  notre  discrétion 
professionnelle  n’existeront  plus. 


(1)  Voii 
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En  leur  apprenant  ce  qu’ils  ig^noraient,  nous 
aurons  nous-même  armé  les  profanes  contre  nos 
réticences  obligatoires .  A  nous  donc  de  créer, 
autour  de  cette  question  l’agitation  bienfaisante 
d’où  surgira  l’esprit  d’investigation  légitime, 
père  de  la  sécurité  de  chacun  et  de  la  bonne 
santé  publique. 


JURISPRUDENCE  HÉDICÂLE 

L’épilogue  d’une  affaire  de  certificat. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  très  intéres¬ 
sante  question,  qu'avait  portée  devant  les  tribu- 
nauxnotre  courageux  confrère  le  D''  Stecevicz 
(de  Manthelan),  bientôt  soutenu  par  le  Syndicat 
médical  d’Indre-et-Loire. 

Le  D' Stecevicz,  se  basant  sur  la  liste  des  cer¬ 
tificats  non  soumis  au  timbre,  que  publia  la  Se- 
mine  médicale,  se  refusait  à  payer  l’amende  pour 
un  certificat  délivré  sur  papier  libre  dans  le  but 
de  permettre  la  célébration  du  mariage  civil  au 
domicile  du  père  de  la  fiancée. 

Notre  confrère  avait  d’autant  plus  de  raisons 
de  croire  à  la  bonté  de  sa  cause  qu’avant  de  re¬ 
fuser  le  paiement  à  l’enregistrement,  il  s’était 
informé  près  de  la  Semaine  médicale  de  la  sour- 
ceoùelle  avait  puisé  ces  renseignements.  Et  la 
réponse  avait  été  ;  Les  listes  nous  ont  été  don¬ 
nées  par  le  chef  du  bureau  du  service  du  timbre 
à  Paris.  M.  leD''  Brouardel,  consulté,  avait  bien 
voulu  écrire  au  D''  Stecevicz  que  son  droit  pa¬ 
raissait  absolu,  tout  en  l’avertissant  qu’il  serait 
vraisemblablement  condamné.  C’est  en  effet  ce 
,qui  vient  d’arriver  ;  notre  confrère  est  condam¬ 
né  à  payer  l’amende  et  les  frais  du  procès.  L’en¬ 
registrement  déclare  que  les  renseignements 
donnés  à  la  Semaine  médicale  n’engageaient  que 
le  fonctionnaire  qui  les  avait  fournis,  et  le  Tri¬ 
bunal,  suivant  un  usage  constant,  donne  raison 
à  l’administration. 

L’avertissement  mérite  d’être  entendu  du  corps 
médical  ;  il  est  impossible  actuellement  de  sa¬ 
voir  s’il  y  a  des  certificats  non  soumis  au  timbre. 

D’un  jour  à  l’autre  l’administration  peut  dé¬ 
clarer  susceptible  d’amende  le  certificat  qu’elle 
tolérait  jusque-là  sur  papier  libre,  et  gare  les 
poursuites  ! 

Ne  donner  que  des  certificats  sur  papier  tim¬ 
bré  ou  n’en  donner  pas  du  tout,  telles  sont  les 
deu.v  seules  solutions  que  peut  choisir  le  méde¬ 
cin. 

I  Et  il  faut  hautement  louer  le  D--  Stecevicz,  et 
après  lui  le  Syndicat  médical  d’Indre-et-Loire, 
d'avoir  tenu  à  faire  trancher  par  les  tribunaux 
une  question  en  suspens  sur  la  tête  de  nos  con- 
,  frères.  Combien,  en  effet,  se  fiant  aux  rensei- 
1  gnements  d’allure  officielle  donnés  par  la  Se- 
j  mine  se  seraient  laissés  prendre  au  piège  de  l’ad- 
;  ministration.  C’est  ce  qu'a  compris  le  D‘'  Stece- 
;  vicz  qui,  sûr  de  l’appui  de  son  syndicat,  a  tenu  à 
■  mettre  en  garde  ses  confrères  contre  les  procé- 
:  dés  de  l’enregistrement. 

Ce  procès  perdu  épargne  bien  des  amendes, 
car  désormais  le  médecin  dûment  averti  ne  cer¬ 
tifiera  que  sur  papier  timbré,  sans  chercher  à 
s’y  reconnaître  dans  de  failacieuses  catégories. 

(Gazelle  médicale  du  Centre.) 


En  présence  d’une  ordonnance  qu’il  juge 

inexécutable,  le  pharmacien  n’a  pas  le 

droit  de  se  substituer  au  médecin  en  im¬ 
provisant  le  médicament. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine. 

(20  mai  1898.) 

«Le  Tribunal  : 

Attendu  que,  le  18  mars  1898,  la  dame  R.  porta 
chez  le  pharmacien  B.  une  ordonnance  médicale 
pour  une  potion  stimulante  que  devait  prendre  sa 
petite  fille  Marie-Louise,  àgee  de  quatorze  mois  ; 

Attendu  que  cette  potion  devait  contenir  vingt- 
quatre  gouttes  de  liqueur  ammoniacale  anisée  ;  qu’il 
n’y  en  avait  plus  à  la  pharmacie  et  que  B.  ordonna 
à  son  élève  de  la  remplacer  par  une  goutte  d’am¬ 
moniaque  et  par  de  l’essence  d’anis  et  que  l'élève 
n’ayant  pas  pris  un  compte-gouttes,  laissa  tomber 
dans  la  potion  une  quantité  supérieure  d’ammonia¬ 
que  ; 

Attendu  qu’il  résulte,  du  rapportée  l’expert,  que, 
d’api’ès  l’ordonnance,  la  dose  d’ammoniaque  com¬ 
prise  dans  la  potion  devait  être  d’environ  cinq  mil¬ 
ligrammes  de  gaz  ammoniaque  et  qu’elle  s’est  éle¬ 
vée,  en  réalité,  à  un  gramme  d’ammoniaque  c’est-à- 
dire  ^  à  une  dose  deux  cent  fois  supérieure  à  celle 
qui  était  prescrite  ; 

Attendu  que  l’enfant  n’a  absorbé  qu’une  quantité 
infinitésimale  de  ce  remède  ;  que  si  cette  erreur, 
comme  cela  a  été  constaté,  n’a  été  pour  rien  dans 
l’aggravation  de  sa  santé, il  n’en  résulte  pas  moins, 
d’après  le  rapport  du  docteur  Ogier,  que  la  potion 
n’a  pas  été  préparée  conformément  à  l’ordonnance 
du  médecin  ; 

Attendu  que  si  l’ammoniaque  anisé  ne  figure  pas 
au  codex,  et  en  adme  ttant  que  le  pharmacien,  comme 
il  le  prétend,  ait  pu  exécuter  l’ordonnance  par  un 
mélange  d’ammoniaque  et  d’anis,  il  aurait  eu  au 
moins  le  devoir  strict  de  compter  les  gouttes  indi¬ 
quées  sur  l’ordonnance  ; 

Attendu  que  si  l’ordonnance  n’était  pas  exécuta¬ 
ble, ainsi  qu’il  a  été  soutenu  à  l’audience,  sous  le  pré¬ 
texte  qu’il  y  a  trois  sortes  d’ammoniaque  anisée,  et 
que  le  médecin  n’avait  pas  précisé  aucune  de  ces 
formules  connues,  il  était  du  devoir  du  pharmacien 
de  ne  pas  se  substituer  à  lui  pour  improviser  un  mé¬ 
dicament. 

Attendu  qu’aucun  des  moyens  indiqués  après 
coup,  n’est  admissible  et  qu’il  est  établi  que  les 
dispositions  de  la  loi  n’ont  pas  été  observées, à  quel¬ 
que  point  de  vue  qu’on  se  place  ; 

Attendu  que  c’est  sur  l’ordre  formel  du  patron 
que  l’élève  a  fait  cette  préparation  et  par  consé¬ 
quent  que  B.  est  seul  responsable  de  l’infraction  com¬ 
mise  aux  dispositions  de  l’article  37  de  l’arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  28  juillet  1748,  de  l’article  32 
de  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI,  et  de  l’ordonnance  du 
8  août  1816  ; 

Farces  motifs  : 

Déclare  B.  coupable  et  en  réparation,  le  condamne 
à  cinq  cents  francs  d’amende  ;  le  condamne  en  ou¬ 
tre  aux  dépens.  » 


CORRESPONDANCE 

Trois  médecins  d’une  localité  ont  reçu  la  let¬ 
tre  suivante  : 

M.  (Yonne),  le  2  juin  1898. 

Monsieur, 

Le  Conseil  municipal  ayant  décidé  de  traiter  avec 
un  médecin  pour  l’assistance  médicale  dans  la  com¬ 
mune  deM.,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je 
fais  aux  trois  médecins  de  V.-S.-Y.,  la  proposition 
suivante  : 

«  Je  traiterai  de  gré  à  gré  avec  celui  des  trois 
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médecins  qui  me  fera  les  conditions  les  plus  avan¬ 
tageuses,  encore  si  elles  sont  acceptables,  pour  un 
maximum  de  dix  malades,  soins  à  domicile  et  médi¬ 
caments  compris.  » 

Veuillez  donc  me  faire  connaître  par  écrit  et  sous 
double  enveloppe  (celle  d’intérieur  fermée  et  por¬ 
tant  la  suscriplion  «  soumission  médecin  d,  afin  que  je 
puisse  la  présenter  fermée  au  Conseil  municipal), 
la  somme  que  vous  demandez  annuellement  pour 
ce  travail  et  ces  fournitures. 

Votre  soumission  devra  être  parvenue  chez  moi 
ou  à  la  mairie,  avant  le  onze  juin,  courant  mois,  ter¬ 
me  de  rigueur. 

Veullez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  ma  con¬ 
sidération  distinguée. 

Le  Maire  de  M  — 

C. 

Nota.  :  Le  traité  sera  fait  pour  une  période  de 
cinq  années. 

Deux  des  confrères  intéressés,  qui  font  de  leur 
considération  professionnèlle  une  question  plus  éle¬ 
vée  que  celle  de  Informulé  de  salutations  en  usage 
dans  le  style  épistolaire,  ont  répondu  par  une  lettre 
collective  de  refus.  Ils  ont  fait  remarquer  àM.  le 
Maire  que  la  soumission  cachetée  leur  paraît  de¬ 
voir  être  réservée  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  marchands  de  denrées  coloniales. 

A  la  bonne  heure  ! 


REP0RTA6E  MÉDICAL 


Journalistique.  —  Nous  venons  de  recevoir  le  nu¬ 
méro-programme  de  la  Médecine  naturelle,  organe 
olllclel  de  la  méthode  Xneipp,  en ,  France,  publié 
par  M.  le  D'  P.  Audollent,  et  qui  doit  paraître  men¬ 
suellement. 

Association  française  pour  l’avancement  des  sciencts. 
—  Son  prochain  Longrès  se  tiendra  à  Nantes  du  4 
au  11  août  189s. 

M.  le  D--  J.  Courmont,  17,  rue  Victor-Hugo,  Lyon, 
président  de  la  section  d’iiygiéne  et  médecine  pu¬ 
blique,  demande  à  connaître  ie  plus  tôt  possiblele 
titre  des  communications,  etappelle  l’attention  sur 
la  question  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  de 
l’homme  à  l’homme. 

Suppression  des  students  assist.vnts,  à  Londres.  - 
La  plupart  des  médecins  anglais  on  possession 
d’une  bonne  clientèle  avaiontà  leur  service  unjeunc 
homme,  élève  en  médecine,  sans  diplôme  encore, 
qui  tenait  leur  clinique,  les  assistait  dans  les  con¬ 
sultations,  faisait  des  visites  ou  des  accqucliements 
simples,  sous  la  responsabilité  du  maître. 

Le  grand  conseil  médical  de  Londres  vient  de 
supprimer  ces  aides  et  la  mesure  a  été  exécutée. 

Mais  il  arrive  que  ceux-ci  s’installent  à  côté  de 
leur  ancien  patron,  et  créent  avec  succès  une  con¬ 
currence  ruineuse  aux  médecins  diplômés,  carie 
public  s’est  habitué  à  avoir  conllance  eu  eux. 

La  mesure  prise,  si  elle  était  motivée  par  des 
abus,  semble  donc  avoir  eu  quoique  chose  de  trop 
radical. 

N’eùt-il  pas  mieux  valu  procéder  par  extinction 
et  imposer  la  nécessité  du  diplôme  à  ceux  qui  de¬ 
manderaient,  à  l’avenir,  une  place  de  strident  assis- 


Le  successeur  de  Péan  à  V Académie  de  médecine.  — 
Dans  sa  séance  de  mardi  dernier,  l’Académie  de 
médecine  a  donné,  par  la  quasi-unanimité  de  ses 
suffrages,  la  succession  de  Péan,  à  M.le  D'  Pey- 
rot,  chirurgien  de  Lariboisière,  et  agrégé  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris. 

M.  le  D'  Peyrot  est  l'un  des  vice-présidents  de 
la  Sociéié  Galîet-Lagoguey,  et  un  pratiquant  de  la 
solidarité  médicale.  Tous  ceux  qui  connaissent  son 
savoir,  sa  modestie,  Taménité  de  son  caractère,  et 
son  extrême  bonté,  s’associeront  de  tout  cœur  aux 
félicitations  que  nous  sommes  heureux  de  lui  adres¬ 
ser. 

Médecins-Députés.  —  Nous  avons  omis,  dans  la 
liste  des  médecins-députés  publiée  dans  le  n“  24  du 
Concours  Médical,  le  nom  du  docteur  Dufour,  direc¬ 
teur  de  l'asile  des  aliénés  de  Saint-liobert.  prési¬ 
dent  du  Conseil  départemental  d’agriculture,  prési¬ 
dent  du  Comice  agricole  de  ’Valbonnais.  C’est  sur¬ 
tout  comme  agronome  que  M.  Dufour  est  connu, 
aimé  et  populaire  dans  la  3°  circonscription  de 
Grenoble, 

Une  nouvelle  législation  médicale  en  Belgique.  — 
Dne  commission,  instituée  dmuis plusieurs  années, 
et  dont  faisaient  partie  MM.Dejace  et  Merveille, du 
Scalpel  et  de  la  Gaqette  médicale  de  Liège,  vient  de 
terminer  la  rédaction  d’un  pi'ojet  de  révision  de  la 
législation  médicale  belge. 

Nous  étudierons  ce  projet  avec  un  vif  intérêt  dès 
qu’il  sera  publié.  11  envisage,  paraît-il,  l’organisa¬ 
tion  de  chambres  médicales  ayant  un  pouvoir  dis- 
^ciplinaire,  et  tous  ceux  qui  rêvent  d’un  ordre  des 
‘médécins  tiendront  à  savoir  quelle  solution  est  pro¬ 
posée  à  ce  sujet  par  nos  confrères  de  Belgique. 
Mais  disons  dès  maintenant  que  ceux-ci,  pour  n’ê- 
tre  pas  mécontents  de  la  formule  proposée,  n’en  re¬ 
doutent  pas  moins  les  modifications  du  Parlement. 
Question  brûlante  en  tous  pays. 

IV”  Congrès  pour  l'étude  de  Is  tuberculose.  — Tl  aura 
lieu  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  le  27  juillet, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Nocard 
(d’AlfortI.  Prière  d’adresser  tout  ce  qui  concerne 
les  communications  et  l’organisation  à  M.  le  D'  L. 
H.  Petit,  secrétaire  général,  18,  rue  du  Pré-aux- 
Clercs,  Pûris. 


Les  nouvelles  allumettes. —  Le  problème  de  la  sup¬ 
pression  du  phosphore  blanc  et  du  phosphorisme 
dans  la  fabrication  dos  allumettes  vient  enfin  cl'êlre 
résolu  par  les  ingénieurs  de  l’Ffat.  Los' usines  de 
Trélaze  (Maine-et-Loirci  et  de  Bègles,  près  de  Bor¬ 
deaux,  sont  désormais  aménagées  pour  livrer  plu¬ 
sieurs  millions  parjour  des  allumettes  dites  S  G.,  à 
Voxysulfure  de  phosphore,  qui,  après  une  année  d'ex¬ 
périences  à  Aubervilliers,  ont  été  reconnues  excel¬ 
lentes  et  sans  danger. 


Bibliographie.  —  Viennent  de  paraître  : 

Cliez  Masson,  120,boulevard  Saint-Germain,  Pari.'!, 
et  chez  Goulet,  5,  Grand’Rue,  à  Montpellier,  la 3' 
série  des  Leçons  cliniques  du  P''  Grasset,  faites  à 
l’hôpital  Sairit-Flloi  de  Montpellier,  de  1895  à  1898; 

Chez  Fr.  Simon,  boulevard  do  la  Liberté,  Ren¬ 
des.  Traité  d'hystéroscopie,  par  le  P'  S.  Duplay  etle 
D’’  S.  Clado,  chef  des  travaux  do  gynécologie  à 
l’Hôtel-Dieu. 


—  Recherches  cliniques  et  thérapeutiques  sur  Vépilep- 
sic,  l'hystérie  et  /'îdiohe,  par  Bourneville.  Alcan,  édi¬ 
teur,  108,  boulelevard  Saint-Germain,  Paris. 
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de  Gantijes. 

N"  4287.  —  M.  le  Docteur  Tassard,  de  .Saint-Lau¬ 
rent  (Jura),  présenté  par  M.  le  Docteur  Poirson,  de 
Morez  (Jura). 

N*  4288.  —  M.  le  Docteur  Rosanoff,de  Nice  (Alpes- 
Maritimes),  présenté  par  M.  le  Docteur  Seney,  de 
Nice. 
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■  Nous  avons  le  regret  d’apprendre  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  Docteur  Poussié,  d’Onzain  (Loir-et- 
Gher), membre  du  Goncours Médical. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  Syndicats  militants. 

Dans  le  procès-verbal  du  Soin7téd/ca/,  publié  au 
dernier  numéro,  nous  disions  que  les  Syndicats 
ne  témoignaient  pas  toujours  d’une  activité  suf¬ 
fisante  dans  la  lutte  quotidienne  pour  laquelle 
ils  furent  créés. 

Pourtant  deux  bons  exemples  .sont  à  signaler 
aujourd’hui  ;  c’est  d’abord  le  .Synciicat  du  Havre, 
qui  a  obtenu  des  condamnations  pour  exercice 
illégal  ;  nous  les  reproduisons  dans  la.  Jurispru¬ 
dence.  11  y  a  donc  des  procureurs  de  la  Républi¬ 
que  qui  savent  faire  leur  devoir,  quand  on  les 
y  incite  avec  persévérance.  Pourquoi  n’est-ce 
pas  la  règle  générale  ? 

C’est  ensuite  le  Syndicat  de  Grenoble  et  du  Sud- 
£s(,  dont  les  membres,  désespérant  de  s’enten¬ 
dre  avec  le  Conseil  général  de  l’Isère,  sur  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  d’assistance  médicale,  ont  dé¬ 
cidé  qu’ils  donneraient  gratuitement  et  librement 
leurs  soins  aux  pauvres,  à  partir  du  Janvier 
1898,  sans  mandat  administratif,  conservant 
tout  le  mérite  d'une  charité  qu'on  veut  leur  im¬ 
poser  par  voie  d’exaction. 

Et  ils  ajoutent  : 

Pour  éviter  aux  démissionnaires  l'appréhension 
de  voir  le  service  pris  par  un  confrère,  tous  les  mé¬ 
decins  recevront  une  formule  à  signer,  par  laquelle 
ils  preudroiil  retigagemenl  d’honneur  de  ne  pas 
accepter  le  service  d'un  démissionnaire.  Les  noms 
de  ceux  qui  ne  répondraient  pas  à  cet  appel  seront 
publiés  dans  le  Dauphiné  médical. 

Une  nous  déplaît  pas  de  rencontrer  des  con¬ 
frères  qui  sachent  user  de  la  presse  médicale 
pour  accomplir  un  acte,  plutôt  que  pour  lui  con¬ 
fier  des  lamentations  stériles.  —  Unpeu  de  grand 
jour  met  à  néant  les  intrigues  des  habiles  (com¬ 


me  on  les  appelle),  et  un  engagement  public, , 
ainsi  pris  ou  refusé,  en  dit  plus  que  tous  les  dis-, 
cours,  sur  l’esprit  de  solidarité  qui  anime  les 
médecins  d’une  région. 

Bravo  l’Isère  !  Et  bon  succès! 

Nos  confrères  du  Morbihan  luttent  de  la  même 
façon  depuis  deux  ans,  et  sans  qu’ils  se  produise 
de  défection  dans  leurs  rangs.  Ils  vaincront  un 
jour, soyez-en  sûrs,  et  vous  vaincrez  comme  eux, 
le  drapeau  de  la  dignité  professionnelle  en  main. 

Ce  que  produisent  à  la  longue  des  manifesta¬ 
tions  de  ce  genre  au  point  de  vue  du  prestige, 
vous  l’apprécierez,  et  vous  nous  le  direz,  afin 
que  nous  le  redisions  aux  découragés. 

Vos  sacrifices  pécuniaires  d’un  jour  ne  sont 
pas  perdus.  Ils  apprendront  aux  pouvoirs  publics 
que  toute  loi  du  genre  de  celle  de  1893,  comporte 
ouverture  decrédits  à  inscrire  d’office  aux  bud¬ 
gets,  quand  la  spontanéité  fait  défaut. 

Et  vous  aurez  rendu  au  Corps  médical  un  im¬ 
mense  service  dont  vous  profiterez  avec  lui,  car 
par  vous,  et  par  nos  amis  du  Morbihan,  de  l’A¬ 
veyron,  etc.,  il  prendra  conscience  de  ses  droits 
,  et  du  moyen  de  les  faire  respecter,  l' entente  abso¬ 
lue  entre  ses  membres. 

C’est  le  but  que  nous  ne  cessons  de  poursui¬ 
vre,  heureux  quand  nous  rencontrons  des  colla¬ 
borations  actives,  comme  celle  dont  vous  donnez 
le  bel  exemple. 

Elles  ont  pour  nous  l’attrait  d’une  récompen¬ 
se. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 

La  créosote  dans  la  tuberculose. 

M.  le  D*'  Savoire  a  lu  récemment  à  l’Académie 
de  médecine,  une  très  intéressante  étude  sur 
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l’administration  de  la  créosote  dans  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  viscérale.  Nous  signalerons 
surtout  ses  conclusions,  qui  peuvent  avoir  une 
grande  utilité  pratique  : 

«  1»  La  toxicité  de  la  créosote  est  très  faible  et 
inférieure  à  1  gramme  par  kilogramme  d’ani¬ 
mal. 

2“  L’administration  de  doses  de  créosote  s’éle¬ 
vant  de  8  et  10  grammes  et  même  dans  un  cas  par¬ 
ticulier  à  15  grammes,  pendant  plusieurs  mois, 
n’a  provoqué  aucun  trouble  du  côté  des  voies 
digestives,  circulatoires  ou  urinaires  (sauf  la 
coloration  des  urines  qui,  à  notre  avis,  n’a  au¬ 
cune  signification  pathologique). 

3°  Elle  a  produit,  au  contraire,  une  augmen¬ 
tation  de  l’appétit  et  de  la  nutrition  se  tradui¬ 
sant  par  une  augmentation  de  poids,  des  modi¬ 
fications  profondes  de  la  toux,  des  sueurs,  de  la 
fièvre,  de  l’expectoration,  la  disparition  des 
bacilles  dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  amé¬ 
lioration  notable  et  parfois  une  guérison  qui  se 
maintient  depuis  une  période  de  temps  plus  ou 
moins  longue. 

4“  La  créosote  n’a  aucune  action  sur  le  bacille 
de  la  tuberculose  qui  continue  à  se  développer 
et  conserve  sa  virulence  dans  les  milieux  ou  dans 
les  bouillons  de  culture  contenant  des  propor¬ 
tions  élevées  de  créosote  (jusqu’à  30  p.  100,  d’a¬ 
près  nos  expériences  sur  les  bouillons  de  cul¬ 
ture). 

5°  La  toxicité  des  extraits  de  cultures  et  de 
matières  tuberculeuses,  préalablement  soumises  | 
à  l’action  de  la  Créosote  et  privées  de  microbes, 
est  considérablement  atténuée,  ce  que  nous , 
croyons  devoir  attribuer  à  une  action  chimique  ' 
de  la  créosote  sur  les  toxines  du  bacille  de  la 
tuberculose. 

6"  L’action  favorable  exercée  par  la  créosote 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
nous  semble  due  : 

fl.  A  une  action  bactéricide  exercée  par  la  créo¬ 
sote  sur  les  espèces  microbiennes  associées  au 
bacille  de  Koch  (streptocoques,  pneumobacilles, 
etc.)  : 

b.  Aune  action  stimulante  sur  la  nutrition, 
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11  n’y  a  pas  un  de  nous  qui  n’ait  eu  l’occasion  d’en¬ 
tendre  soit  dans  sa  clientèle,  soit  dans  son  entou¬ 
rage,  des  phrases  horripilantes  dans  le  genre  de 
celle-ci  :  Et  surtout,  Docteur,  ne  me  donnez  pas  de 
drogues  ;  je  les  ai  en  horreur  et  elles  m’ont  toujours 
fait  mal . 

Souvenez-vous  avec  quelle  assurance  et  quelle 
conviction  cette  déclaration  de  principes  est  émise. 
Des  fillettes,  des  jeunes  gens  eux-mêmes, perroquets 
qui  répètent  docilement  les  propos  serinés  autour 
d’eux,  .ne  craignent  pas  de  vous  faire  l’aveu  de  leur 
horreur  pour  les  produits  pharmaceutiques  et  de 
vous  dicter  d’avance  la  direction  que  vous  aurez  à 
suivre,  avant  d’être  admis  aies  traiter. 

L’ostracisme  dont  ils  frappent  la  matière  théra¬ 
peutique  et  leur  prétention  à  régenter  plus  instruit 
qu’eux,  font  involontairement  songer  à  un  maçon  li¬ 
mousin  qui  voudrait  se  substituer  à  Garnier  ou  à 
tout  autre  architecte  connu  ;  à  un  barbouilleur  d’en¬ 
seignes  qui  croirait  pouvoir  en  remontrer  à  Puvis 
de  Chavannes,  en  fait  d’art  ;  à  un  écolier  enfin  qui 
chercherait  à  faire  la  leçon  à  son  maître. 


d’où  résulte  une  augmentation  de  la'phagocytose 
à  l’égard  du  bacille  de  Koch  en  particulier  ; 

c.  Aune  action  chimique  des  phénols,  consti¬ 
tuant  la  créosote,  sur  les  toxines  du  bacille  de 
Koch,  ,  neutralisant  leur  pouvoir  toxique. 

7»  L’action  chimique. exercée  par  la  créosote 
sera  d’autant  plus  marquée  que  la  quantité  de 
créqsote  administrée  sera  plus  considérable. 

8°  Les  malades  auxquels  nous  réservons  le 
traitement  créosoté,  sont  des  tuberculeux  non 
cachectiques  (premier  et  deuxième  degré),  et 
nous  leur  administrons  la  créosote  : 

a.  En  injections  hypodermiques  :  10  à  40  cen¬ 
timètres  cubes  d'une  solution  huileuse  de  créo¬ 
sote  à  1/15,  à  base  d’huile  d’olive  et  additionnée 
ou  non  de  balsamiques  (myrtol,  eucalyptol)  ; 

b.  En  inhalations  continuelles  à  la  dose  de  6  à 
10  grammes  d’une  mixture  alcoolique  contenant 
un  tiers  de  créosote  ; 

c.  Par  voie  stoipacale  en  dilution  dans  un  li¬ 
quide  huileux,  le  lait,  ou  en  émulsion  par  doses 
fractionnées  formant  un  total  de  40  gouttes  pour 
débuter  et  pouvant  être  portées  à  300  ■  gouttes 
par  vingt-quatre  heures. 

11  faut  éviter  d’une  façon  absolue  l’adminis¬ 
tration  des  capsules,  pilules  ou  cachets  créoso- 
tés,  auxquels  on  doit  attribuer  les  accidents  gas¬ 
triques  qu’on  impute  généralement  à  la  créo¬ 
sote. 

Cette  substance  doit  êtreprisedans  une  quan¬ 
tité,  assez  considérable  de  liquide  pour  n’être  pas 
causticfue,  et  de  préférence  au  milieu  des  repas, 
pour  éviter  une  irritation  miécanique  corrosivs 
de  la  muqueuse  digestive.  » 


Les  paralysies  de  la  coqueluche. 

La  Revue  de  Pathologie  interne  rend  compta 
d’un  intéressant  travail  du  D”  Ch.  Lei’oux  sur 
les  paralysies  de  la  coqueluche  : 

L’auteur  a  pu  réunir  38  observations  de  para¬ 
lysies  de  la  coqueluche  ;  elles  s’observent  sur¬ 
tout  chez  les  très  jeunes  enfants  d'un  à  trois  ans 
et  de  trois  à  cinq  ans  ;  plus  tard,  elles  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  rares.  Elles  débutent  ordi¬ 
nairement  pendant  la  période  des  quintes,  plus 


Ce  sont  surtout  les  matrones  autoritaires,  habi-  | 
tuées  à  faire  plier  mari,  enfants  et  serviteurs,  sous 
le  despotisme  de  leur  volonté,  qui  sont  les  plus  ir¬ 
réductibles  dans  leurs  théories. 

Tout  i-st  carré,  obtus  et  massifchez  elles,  leur  es¬ 
prit  comme  leur...  séant,  et  elles  ne  sauraient  ad¬ 
mettre  la  contradiction. 

Même  en  cas  de  constipation  opiniâtre,  si  ce  h'est 
pas  dans  leurs  habitudes,  les  apothicaires  les  plus 
recommandables,  ceux  qui  ont  le  doigté  le  plus 
moelleux,  pointeraient  en  vain,  avec  des  sourires 
engageants,  leur  artillerie  la  plus  perfectionnée  • 
vers  leur....  mappemonde,  il  leur  serait  impossible 
de  forcer  la  consig-ne  etde  pénétrer, dans  la  place.— 
Les  canules  les  plus  appétissantes,  les  plusasepti- 
quement  lubréfiées,  ne  parviendraient  pas  à  violer 
le  huis-clos  de  leur  sphincter  dédaigneux  ! 

Elles  ont  été  bien  portantes  jusque-là  et  ne  se 
soumettent  qu’avec  mauvaise  grâce  aux  investiga¬ 
tions  indispensables.  C’est  surtout  au  m’oment  de 
la  ménopause,  qu’elles  se  décident  à  confier  à  Hip¬ 
pocrate  l’odyssée  de  leurs  accidents  ;  il  est  néces¬ 
saire  qu’elles  aient  été  gravement  éprouvées  pour 
se  décider,  après  bien  des  hésitations,  à  prendre 
conseil,  et  encore  se  figurent-elles  tfu’elles  en  sa¬ 
vent  plus  long  que  le  diplômé  destiné  à  rassurer 
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rarement  au  déclin  ;  elles  surviennent  au  cours 
decoqueluches  graves,  à  quinles.violentes,  fé- 
iriles,  souvent  compliquées  d’inl'ections  secon¬ 
daires  (broncho -pneumonie...)  et  quelquefois 
d’infections  surajoutées  (f.  muç[ueuse,  scarla¬ 
tine,  tuberculose).  On  peut  en  faire  quatre  grou¬ 
pes  :  Paraty  s /es  cérébrales:  début  brusque  ;  pen¬ 
dant  une  quinte,  l’enfant  est  pris  de  convulsions, 
tombe  dans  le  coma,  puis  ii  succombe  ou  re¬ 
prend  connaissance  et  les  paralysies  s’obser¬ 
vent.  Plus  rarement,  on  voit  se' développer  len¬ 
tement,  progressivement  une  hémiplégie,  une 
monoplégie...  Le  plus  souvent,  avec  ou  sans 
convulsions  ou  coma  aii  début,  on  observe  tou¬ 
tes  les  variétés  de  l’hémiplégie  simple,  avec  pa¬ 
ralysie  faciale,  avec  attaques  d’épilepsie...  Dans 
d'autres  cas,  on  voit  s’installer  lentement,  pro¬ 
gressivement,  une  hémiplégie  gauche  avec  dévia¬ 
tion  conjuguée  de  la  tête  et  des  yeux  à  droite. 
L’aphasie  sous  ses  différentes  formes  a  été  plu¬ 
sieurs  fois  rencontrée.  Il  existe  divers  cas  d’hé- 
miopie  transitoire,  de  cécité  ordinairement  pas¬ 
sagère,  et  de  surdité  d'origine  cérébrale.  On  a 
observé  des  paralysies  d’origine  bulbaire  et 
protubérantielle.  Paralysies  médullaires  :  il  existe 
deux  cas  de  paraplégie  des  membres  inférieurs  ; 
l’un  développé  brusquement  dans  une  quinte  et 
terminé  par  la  guérison  (Bernardt)  :  l’autre  com¬ 
pliquant  une  coqueluche  fébrile  (Moebius).  Pa-  > 
mlysies  périphériques  :  deux  cas  peuvent  être  at¬ 
tribués  à  une  névrite  périphérique  :  paralysie 
desreleveurs  et  abducteurs  des  pieds  et  des  or¬ 
teils  (Surmay)  :  paralysie  des  muscles  crico-ary- 
tèno'idiens  postérieurs  (Jurasz)  ;  deux  autres  à 
une  polynévrite  :  paralysie  ascendante  des  qua¬ 
tre  membres  et  des  muscles  de  la  tête,  du  dia¬ 
phragme,  suivie  de  guérison  (Mœbius)  ;  paraly¬ 
sie  des  membres,  des  muscles  de  la  nuque,  des 
gouttières  vertébrales  (Moussons).  Paralysie  cé¬ 
rébro-spinale  :  un  cas  de  sclérose  en  plaques  dis¬ 
séminées  (Spark)  ;  ces  paralysies  ont  un  pro- 
I  nostic  sérieux.  Sur  38  cas,  on  compta  6  morts, 
i  Chez  un  tiers  des  enfants,  les  paralysies  persis¬ 
tent. 
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Des  principaux  procédés  de  dilatation 
artificielle  de  l’utérus. 

Par  le  D''  Paul  Petit. 

Nous  envisageron  s  successivement  la  question 
au  point  de  vuede  la  gynécologie  etde  l’obstétri¬ 
que. 

DE  LA  DILATATION  UTÉRINE,  EN  GYNÉCOLOGIE. 

Dans  le  traitement  des  affections  gynécolo¬ 
giques,  la  dilatation  s’obtient  temporairement  à 
l’aide  de  trois  méthodes  principales  :  1“  Dilata¬ 
tion  forcée  ou  divulsion  ;  2“  Dilatation  rapide  pro¬ 
gressive  ;  3*  Dilatation  lente  progressive. 

Une  fois  la  dilatation  acquise,  on  peut  la  main¬ 
tenir  à  l’aide  de  pansements  ou  d’appareils  di¬ 
vers. 

Dilatation  forcée  ou  divulsion. —  Cette  méthode 
met  en  usage  des  instruments  métalliques,  de 
formes  variées,  mais  qui  se  composent,  en  som¬ 
me,  pour  la  plupart,  de  branches  destinées  à  être 
introduites  fermées,  dans  le  canal  utérin,  pour 
s’écarter  ensuite,  en  le  dilatant,  sous  l’action  de 
leviers. 

Au  point  de  vue  de  leur  action  ces  instruments 
méritent  d’être  distingués  en  dilatateurs  à  bran¬ 
ches  divergentes  et  dilatateurs  ^branches parallèles. 
Les  premiers,  dont  le  type  le  plus  usuel  est  le 
dilatateur  de  Sims,  concentrent  leurs  efforts  sur 
une  zone  limitée  de  la  paroi  utérine  et  de  ce  fait 
sont  beaucoup  plus  puissants,  mais  exigent, 
par  contre,  des  précautions  spéciales,  dans  leur 
emploi,  sous  peine,  dans  certaines  conditions, 
telles  que-subinvolution,  ramollissement  cancé¬ 
reux,  etc.,  de  produire  un  accident  redoutable, 
surtout  quand  il  n’est  pas  reconnu  :  la  perfora¬ 
tion  de  l’utérus.  On  en  a  cité  plusieurs  exemples. 
Quand  on  n’a  pas  une  grande  habitude  du  dila¬ 
tateur  de  Sims  ou  des  types  analogues,  mieux 
vaut  toujours,  au  lieu  d’agir  par  à  coups,  à  l’aide 
de  simples  pressions  de  la  main  sur  les  deux 
bras  dû  levier,  qui  servent  en  même  temps  de 


;  leur  famille.  Elles  prendront  largement  leur  revan- 
1  che,  si  l’hémostatique  le  plus  judicieusement  appli- 
'  qué  n’arrête  pas  déOnilivement  leurs  pertes.  En 
1  cas  de  rechute,  ce  sera  l’ergotinine  prescrite,  qui  en 
!  sera  la  cause,  et  vuus  pourrez  vous  llatter  d’en  être 
i  quitte  à  bon  compte,  si  on  se  contente  de  vous  trai- 

;  1er  d’ignorant  ayant  agi  sans  prudence,  sans  con¬ 

naître  sufflsamraent  la  constitution  de  la  malade, 
réfractaire  à  toute  médication. 

Je  vous  le  dis  en  vérité,  j’aimerais  cent  fois  mieux 
:  avoirà  soignercette  princesse,  dontparle  'Voltaire, 
dans  un  de  ses  dialogues  du  Dictionnaire  Philosophi- 
pie. 

Je  vous  avertis,  dit-elle  à  son  médecin,  avec  une 
appréhension  qui  ne  s’explique  que  trop,  que  je  ne 
veux  pas  souffrir  ! 

Le  médecin  lui  répondait  alors  :  Madame,  adres¬ 
sez-vous  à  l’auteur  de  l’Univers,  au  souverain  dis¬ 
pensateur. 

!  Mais  aujourd’hui,  nous  pourrions  lui  dire  :  Votre 
I  désir  sera  exaucé,  car  supprimer  la  douleur  est 
I  une  de  nos  meilleures  prérogatives  et  notre  princi- 
;  pal  désir. 

L’intolérance  de  M""’Prudhomme  ne  l’empêche  pas 
de  prôner  parfois  un  rebouteur,  un  empirique, 
'  d’avoirses  petites  recettes  et  de  les  propager  avec 


une  confiance  aveugle  :  «N'écoutez  pas  les  méde¬ 
cins,  dit-elle  avec  fierté  à  ceux  qui  l’approchent,  ils 
n’y  entendent  rien  et  vous  feront  payer  fort  cher. 
Je  vais  vous  préparer  moi-même  un  petit  onguent 
de  ma  façon  et  une  potion  souveraine,  dont  vous 
me  direz  des  nouvelles.  Je  veux  qu’avant  21  heures, 
vous  puissiez  aller  faire  des  pieds  de  nez  devant 
l’officine  de  Diafoirus.  » 

Bien  entendu,  la  maladie  suit  son  cours  et  des 
complications,  qui  auraient  pu  être  prévenues  par 
une  direction  compétente,  surviennent  même  sou¬ 
vent  ;  mais  on  n’y  prend  pas  garde  et  on  fait  le  si¬ 
lence  là-dessus.—  Par  contre,  pour  peu  que  la  bonne 
nature  ait  réagi  d’une  façon  favorable  et  que  l’a¬ 
mélioration  soit  spontanément  survenue,  quel  triom¬ 
phe  et  quelle  célébrité  ! 

C’est  le  sujet  de  toutes  les  conversations  ;  on  en 
parle  chez  la  concierge,  chez  l’épicier,  au  marché, 
à  la  fontaine  ;  il  est  bientôt  admis  que  madame 
Pfudhommeen  remontreraità  laFaculté  elle-même. 
C’est  par  pure  modestie  qu’elle  n’exerce  pas  ouver¬ 
tement  son  art.  Elle  ne  veut  pas  avoir  des  ennuis 
avec  les  médecins  qui  sont  si  chatouilleux,  et  dont 
la  jalousie  vajusqu  à  critiquer  de  pauvres  religieu¬ 
ses  désintéressées,  qui  ne  demanderaient  qu’à  soi¬ 
gner  les  malheureux  pour  rien. 
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manche,  mettre  en  jeu  la  manivelle  qui  progrès-  redresser  un  coude  de  flexion,  chez  une  vierge 
se  sur  un  pas  devis.  Parmi  les  dilatateurs  à  bran-  ou  une  névropathe  par  trop  pusillanime, 
ches  parallèles,  que  je  conseille  plus  volontiers  Dilatation  lente  progressive. —  On  a  utilisé  pour 

aux  débutants,  je  serais  porté  à  donner  la  préfé-  ce  mode  de  dilatation  un  certain  nombre  de 
rence  à  celui  de  Pichevin.  substances  poreuses  et  turgescibles  ou  tentes  utéri- 

La  divulsion  est  très  douloureuse  et  nécessite  nés.  Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  la  racine 

l’emploi  du  chloroforme.  Elle  ne  peut  permettre,  de  gentiane  proposée  par  Winckel,  la  racine  de 

à  elle  seule,  que  le  passage  d’un  instrument  de  guimauve,  l’écorce  d’orme  rugueux,  l’ivoire  dé¬ 
petit  calibre,  hystéromètre  ou  mince  curette.  calcifié,  le  tupeio,  la  corde  à  violon,  la  boulette 

Elle  me  paraît  surtout  utile  pour  compléter,  au  de  coton  imprégnée  d’éther  iodoformé  (Vulliet), 

besoin,  une  dilatation  commencée  par  la  lami-  car  on  n’emploie  plus  guère  actuellement  que  la 

naire.  laminaire  et  l’éponge  préparée. 

Dilatation  rapideprogr'essive. —  S’obtient  à  l’aide  II  importe,  avant  tout,  de  les  asepsier  d’une 

de  bougies  rigides,  de  calibres  gradués  et  numé-  façon  minutieuse.  Dans  les  maisons  de  santé,  on 

rotés,  dont  les  plus  usuelles  sont  les  bougies  peut  utiliser,  pour  les  laminaires,  l’appareil  de 

à'Hégar  en  vulcanite  ou  en  acier  nickelé.  Cellesr  'Hochenègg  qui  stérilise  par  la  vapeur  d’alcool 
ci  sont  préférables  au  point  de  vue  asepsie.  Ces  sous  pression  et,  pour  les  éponges,  l’autoclave  à 
bougies  mesurent  de  12  à  14  centim,  de  longueur  60°  dont  on  renouvelle  plusieurs  fois  l’emploi, 
et  leur  calibre  croît  progressivement  d’un  milli-  Mais  voici  deux  procédés  de  stérilisation,  ponr- 
mètre,  d’un  numéro  à  l’autre  ;  la  plus  fine  a  tant  suffisamment  sûrs,  qui  n’exigent  pas  d’ap- 
deux  mm.  de  diamètre.  pareils  spéciaux  : 

Le  col  de  l’utérus  étant  fixé  avec  une  pince  à  Parlons  d’abord  des  laminaires.  Il  faut  com- 
grifl’es,  on  commence  par  introduire  jusqu’au  mencer  par  les  choisir  de  taille  et  de  calibre 
fond  de  l’organe  (dont  on  aura  préalablement  divers,  pouvant  s’adapter  à  tous  les  cas.  Noas 

étudié  la  courbe  par  le  palper  combiné  au  tou-  ne  nous  servons  pas,  pour  notre  part,  des  lami- 

cher  et  à  l’hystérornétrie)  une  bougie  de  calibre  naires  tournées  et  polies,  sauf  pour  commencer 

tel  qu’elle  puisse  passer  à  frottement  doux  ;  on  la  dilatation  de  sténoses  très  serrées.  En  effet, 

la  laisse  un  instant  à  demeure,  puis  on  la  retire  ces  tiges  parfaitement  lisses,  à  peine  introduites 

et  on  la  remplace,  aussi  vite  que  possible,  par  le  dans  l’organe,  ont  tendance  à  s’en  échapper  et, 

numéro  suivant,  de  façon  à  surprendre  le  sphinc-  sont-elles  suffisamment  calées  pouryrester,qa’en 

ter  isthmique,  avant  qu’il  ait  eu  le  temps  de  se  se  dilatant  elles  se  couvrent  souvent  d’aspérités 

resserrer.  Ce  sphincter  oppose-t-il  quelque  ré-  et  ne  veulent  parfois  plus  sortir  sansécorcherla 

sistance,  bien  qu’on  ait  eu  soin,  ainsi  qu’il  est  de  muqueuse  ou  même  sans  exiger  un  débrideraent. 

règle,  de  ne  pas  sauter  de  numéro,  on  agit  pour  Ajoutons  que  ces  tiges  travaillées  sont  générale- 

lui  comme  pour  le  sphincter  uréthral  :  on  appuie  ment  coupées  de  longueur  uniforme  et  généra- 

d’une  façon  soutenue,  modérée,  sans  à  coup,  et  lement  insuffisante,  qu’elles  sont  d’un  prix.de 
bien  dans  l’axe  du  conduit,  en  attendant  que  le  revient  assez  élevé  et  l’on  donnera,  commenous, 
muscle  veuille  bien  céder.  la  préférence  à  la  laminaire  brute  qui  présente  à 

Je  n’ai  jamais  eu  recours  à  ce  procédé  sans  l’état  sec  des  cannelures  longitudinales  favorables 

anesthésie.  Il  permet  assez  rapidement  le  pas-  à  son  maintien  dans  l’utérus,  devient  en  se  dila- 

sage  d’une  curette  de  moyen  calibre  et  donne  tant  parfaitement  lisse  et  cylindrique,ce  qui  per- 

une  dilatation  très  régulière  et  très  uniforme.  Il  met  de  l’enlever  ordinairement  sans  difficulté; 

me  paraît  surtout  recommandable  ,  dans  les  cas  elle  est  vendue  en  tiges  très  longues  qu’on  peut 

où  l’on  ne  croit  pas  devoir  commencer  la  dilata-  couper  à  volonté  et,  enfin, n’a  qu'une  valeur  mar¬ 
tien  par  l’introduction  d’une  laminaire  :  ainsi  en  chande  très  minime. 

est-il  quand  il  s’agit  de  faire  un  curettage  ou  de  On  préparera,  de  la  façon  suivante,  les  tiges  de 


C’est,  du  reste,  mus  par  un  sentiment  d’inhumanité  de  façon  à  ce  qu’on  ne  puisse  leur  en  faire  ingur- 
analogue,  que  certains  syndicats  poursuivent  sans  giter  subrepticement.  Ce  qui  n’empêche  pas  pe, 
pitié  des  philanthropes  et  d’anciens  infirmiers, ayant  dans  leur  intérêt,  à  moins  de  contre-indication  for- 
audacieusement  ouvert  un  cabinet  de  consultations,  melle,  il  ne  faut  pas  craindre  de  leur  en  donner 
sans  souci  du  mal  qu’ils  vont  faire,  en  privant  de  sous  une  forme  déguisée,  si  elles  doivent  en  retirer 
leurs  soins  éclairés  les  infortunés  qui  avaient  mis  un  réel  profil. 

en  eux  leur  confiance.  Plus  fard,  on  leur  révélera  la  supercherie  ;  elles 

Entre  autres  drogues  suspectes,  la  morphine  n’a  ne  voudront  pas  y  croire,  mais  elles  en  auront  tout 
cessé  d’inspirer  une  réelle  terreur  à  toute  une  caté-  de  même  bénéficié. 

gorie  de  personnes.  On  peut  dire  qu’il  y  a  autant  Quelques-unes  de  ces  timorées  ont  pour  habitude 
de  morphinophobes  que  de  morphinomanes.  Cette  de  laisser  supposer  qu’elles  prennent  les  remèdes 
crainte  salutaire  aurait  même  ses  avantages  et  mé-  prescrits,  alors  qu’elles  s’en  abstiennent  et  poussent 
riterait  d’être  encouragée  si,  à  un  moment  donné,  môme  le  mauvais  goût  jusqu’à  léguer  après  leur 

elle  ne  privait  certains  malades  d’une  ressource  mort  le  contenu  de  leur  coffre-fort  à  leur  médecin  ; 

précieuse.  mais  lorsqu’on  l’ouvre  (je  parle  du  coffre  et  non  du 

Même  dans  les  cas  les  mieux  indiqués,  ceux  où  médecin),  on  n’y  trouve  que  les  potions  et  les  pilu¬ 
les  calmants  et  la  sainte  anesthésie  s’imposent,  il  les  prescrites,  en  vain,  depuis  plusieurs  lustres, 
y  a  des  esprits  prévenus  qui  préfèrent  continuer  à  La  galerie  s’amuse  énormément  de  ces  vilains 
souffrir,  et  ne  pas  avoir  à  absorber  le  moindre  atome  tours  ;  mais  elle  rirait  moins,  si  elle  savait  que  la 
du  fatal  poison,  qui,  semblerait-il,  doit  les  intoxi-  défunte  aurait  probablement  prolongé  sa  vie  en 
quer  pour  le  reste  de  leurs  jours .  —  Ne  me  parlez  étant  plus  docile .  —  De  sorte  que  c’est  elle  qui  s’est 

pas  d’opium,  de  grâce,  s’écrient  suppliantes  diver-  prise  à  son  propre  piège,  tout  en  se  figurant  qu’elle 

ses  maniaques  catarrheuses,  qui  ne  cessent  de  tous-  attrapait  les  autres. 

ser  et  à  qui  un  peu  de  codéine  ferait  le  plus  grand  Un  bon  médecin,  nous  crie-t-on.  doit  prescrire 
bien.  '  le  moins  possible,  et  faire  de  la  prbphalaxie  avant 

Elles  épluchent  minutieusemontles  ordonnances,  tout. 
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!  laminaire  brute,  coupées  en  fragments  de  6  à  10 
(  cm.  delong.Aprèsles  avoir  lavéeset  brossées,  on 
!  les  plonge  dans  une  solution  cbaude  de  sublimé 
I  à  1  pour  1000.  Au  bout  de  24  heures,  elles  ont  ac- 
i  quis  leur  maximum  de  turgescence.  On  les  lave 
alors  à  l’eau  bouillie,  puis  on  les  fait  séjourner 
I  auffioins  24heures  dans  l’eau  bouillie  et  naphto- 
![  lée,  pour  les  débarrasser  du  sublimé,  sous  peine 
I  d’ulcérations  caractéristiques  du  col  et  du  va- 
j  ginet,  parfois,  de  légers  accidents  de  résorption. 
(  11  ne  reste  plus  qu'à  les  faire  dessécher  incomplè  - 
imnt,  sur  une  plaque  de  verre  stérilisée,  dans  un 
simple  four  de  cuisine  et  quand  elles  sont  encore 
malléables,  bien  cju’à  peu  près  totalement  ré¬ 
tractées,  6n  les  plonge  dans  l’éther  iodoformé 
àop.  100  où  elles  achèvent  de  se  rétracter^  tout 
en  gardant  un  peu  de  souplesse.  Elles  ne’  doi- 
Tent  être  utilisées  qu’après  avoir  séjourné  15 
jours  au  moins  dans  ce  liquide.  Avant  de  s’en 
servir  on  les  taille  de  la  longueur  indiquée  par 
l'hystérométrie,  de  telle  sorte  qu’une  fois  en  pla¬ 
ce  elles  dépassent  à  peine  l’orifice  externe  du 
col,  pn  les  plonge  un  instant  dans  une  solution 
antiseptique  très  chaude  et  l'on  profite  du  léger 
ramollissement  ainsi  obtenu,  sans  gonflement 
sensible,  pour  arrondir  leurs  extrémités  aux  ci¬ 
seaux,  les  tailler  même  au  besoin  dans  le  sens 
de  la  longueur,  les  couder  sur  elles-mêmes  s'il 
s’agit  de  redresser  un  coude  de  flexion . 

Il  faut  se  méfier  beaucoup  des  tentes  éponges 
du  commerce,  car  elles  sont  parfois  composées 
de  plusieurs  morceaux,  et  il  peut  arriver  que  l’un 
d’eux  se  détachant  de  la  masse  principale  au  mo¬ 
ment  de  l’extraction,  demeure  dans  la  cavité  uté¬ 
rine  d’où,  ultérieurement,  accidents  plus  ou  moins 
graves  d’infection.  J’en  connais,  pour  ma  part, 
plusieurs  exemples  ;  en  voici  un  entr’autres  : 
plusieurs  semaines  à  la  suite  d’une  dilatation  à 
l’éponge,  une  malade  va  se  représenter  au  gy¬ 
nécologue,  des  plus  distingués  d’ailleurs,  auquel 
«Ue  s’était  confiée,  se  plaignant  de  douleurs  dans 
le  bas-ventre  et  de  pertes  infectes  ;  elle  est  mal¬ 
heureusement  examinée  par  un  aide  sans  expé¬ 
rience,  qui  croit  devoir  rassurer  de  son  mieux  la 
principale  intéressée  et  renvoie  le  mari  désolé 
avec  le  diagnostic  de  cancer.  Celui- ci  ne  se  tient 


pas  encore  pour  veuf  et  sortant  de  chez  Montai- 
gu,  va  consulter  Capulet,  lequel  ramène  non  sans 
grâce  et  sans  ostentation,  au  bout  de  sa  curette 
exploratrice,  le  corps  du  délit  ;  pour  un  peu 
Vinvidia  medicorum  aidant,  l’affaire  se  corsait 
d’une  demande  de  dommages  et  intérêts.  Con¬ 
clusion  d’ordre  général  :  ne  pas  se  refuser  à 
éxaminerses  opérées.  Autre  conclusion  qui  nous 
ramène  ànotre  sujet  :  ne  seüer  qu’aux  tentes  épon¬ 
ges  choisies  et  préparées  de  sa  propre  main  ou 
par  un  aide  de  confiance . 

Pour  les  tentes  de  petit  etmoyen  calibre,  les 
éponges  dites  fgfmex, convenablement  morcelées, 
peuvent  suffire.  Ce  sont  des  éponges  grossières 
à  larges  mailles  et  à  tissu  très  résistant,  ,  formées 
d’une  base  d’où  émergent  de  larges  branches  co¬ 
niques  atteignant  20  cm.de  longueur  et  plus.  Pour 
les  grosses  tentes,  on  aura  recours  aux  éponges 
dites dont  le  prix  de  revient  est  égale- 
mentpeu  élevé. Il  faut  exiger  du  commerçant  qu’il 
les  livre  déjà  blanchies  par  le  permanagate  de 
potasse  et  le  bisulfite  desoude.il  est  bon  cepen¬ 
dant  de  les  soumettre  à  nouveau  soi-même  à  cette 
double  opération,  après  les  avoir  débarrassées 
de  leur  calcaire  (solution  de  permangante  à  1 
pour  1000  au  moins  et  bisulfite  de  soude  liquide, 
250  gr.  pour  750  gr.  d’eau).  «  On  les  soumet  en¬ 
suite  aux  mêmes  soins  que  les  laminaires  :  im¬ 
mersion  de  24  heures  dans  la  liqueur  de  Van 
Swieten,  lavage  à  l'eau  bouillie  ;  immersion  de 
24  heures  dans  l’eau  naphtolée .  11  n’y  a  plus  qu’à 
les  comprimer  avec  de  la  ficelle  de  fouet  qui  aura' 
été  stérilisée  en  même  temps  qu’elles .  Pour  cela 
on  fixe  la  ficelle  à  un  clou,  on  la  tend  forte¬ 
ment  et  on  enroule  l’éponge  sur  elle.  Tous  les 
tours  de  spire  doiverit  être  en  contact.  On 
obtient  ainsi  une  tige  droite,  rigide,  parfai¬ 
tement  cylindrique,  que  l’on  conserve  dans  une 
boîte  métallique  et  asepsiée.  Quand  on  veut  s’en 
sérvir,on  en  détache  un  fragment  de  la  longueur 
voulue,  après  avoir  déroulé  la  ficelle  ;  on  taille 
ce  fragment  en  pointe  à  son  extrémité  (1)  ;  on 
le  plonge  dans  l’éther  iodoformé,  et  une  fois 

(1)  Voir  Traité  pratique  de  Gynécologie,  par  Paul 
Petit  et  Stéphane  Bonnet. 


Nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  pouvoir 
rester  sur  le  terrain  de  l’hygiène  ;  mais,  lorsque  cel¬ 
le-ci  a  été  méconnue,  il  faut  réparer  le  mal  qui  a 
été  fait  et  son  rôle  devient  momentanément  insuf¬ 
fisant. 

Lorsqu’un  cocher  a  brisé  une  des  roues  de  sa 
voiture,  en  passant  par  de  mauvais  chemins  qu’il 
aurait  dû  éviter,  il  est  forcé  de  faire  réparer  son 
attelage  avant  de  pouvoir  reprendre  une  route 
meilleure. 

Il  faut  aussi  remettre  l’attelage  humain  en  bon 
état,  par  des  pansements  ou  des  médicaments  ap¬ 
propriés,  dans  la  bonne  voie  hygiénique,  lorsqu’el- 
e  a  été  sottement  abandonnée. 

Le  plus  souvent,  c’est  la  ladrerie,  chose  honteuse, 
qui  motive  tant  de  répulsion.  Il  y  a  encore  une  au¬ 
tre  cause,  beaucoup  plus  excu.sable,  c’est  la  crainte 
de  dépenser,  chez  les  gens  de  situation  modeste, 
pour  qui  le  moindre  accroc  à  leur  budget,  si,  dif¬ 
ficile  à  équilibrer,  représente  une  sorte  de  fissure 
que  l’on  craint  de  ne  plus  pouvoir  reboucher.  Il 
s'agit,  en  pareil  cas,  d’épargner  leur  bourse  et  de  se 
contenter  dustrict  nécessaire,  de  même  qu’il  ne  faut 
pasfavoriser  la  manie  des  personnes  qui  pèchent 
par  Texcès  opposé  et  pour  qui  le  moindre  bobo  sert 


de  prétexte  pour  abuser  de  toutes  les  spécialités. 

Quant  aux  autres,  aux  pingres  et  aux  prétentieux, 
faites-vous  honorer  convenablement, si  vous  voulez 
qu’ils  vous  apprécient  réellement  et  tiennent  compte, 
de  vos  recommandations. 

Les  maiades  sont  ainsi  faits  qu’ils  ne  sont  ponc¬ 
tuels  et  confiants  qu’en  raison  de  ce  qu’ils  ont  payé. 

Prenez  deux  cas  à  peu  près  identiques  ;  à  l’un, 
vous  remettrez  votre  ordonnance  gratis,  à  l’autre, 
vous  réclamerez  vingt  francs.  Ce  dernier  sera  seul 
à  prendre  vos  prescriptions  au  sérieux  ;  l'autre  y 
fera  à  peine  attention. 

C’est  l’histoire  des  parents,  des  amis,  des  con¬ 
naissances,  à  qui  on  ne  demande  rien  ;  jamais  on 
ne  vous  en  tient  compte,  jamais  on  ne  se  hâte  de 
profiter  de  votre  bienveillance. 

Je  me  rappelle  l’étonnement  d’un  jeune  médecin 
qui  m’annonçait  qu’il  allait  se  marier  et  qu’il  espé¬ 
rait  bien  que  sa  nouvelle  famille  l’aiderait  à  con¬ 
quérir  une  ciientèle. 

Je  ne  pus  m’empêcher  de  le  plaisanter  sur  sa  naï¬ 
veté,  lui  assurant  que  non  seulement  sa  parenté  par 
alliance  ne  lui  vaudrait  pas  quatre  clients  rémuné¬ 
rateurs,  mais  que  belle-maman  elle-même,  qui  par¬ 
ticipait  à  la  lune  de  miel  des  fiançailles,  en  atten¬ 
dant  les  premiers  coups  de  boutoir,  ne  le  consul- 
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l’éther  évaporé,  on  l’enduit  de  vaseline  salolée 
à  1/10  pour  favoriser  le  glissement.  La  vaseline 
au  sublimé,  même  à  1  pour  1000,  est  à  rejeter, 
pour  les  raisons  déjà  indiquées. 

Qu’il  s’agisse  de  laminaires  ou  d’éponges,  les 
tentes  doivent  être  introduites  jusqu’au  fond 
de  l’utérus  et  non  pas  jusqu’à  l'orifice  interne 
ou  un  peu  au  delà,  comme  on  le  fait  trop  sou¬ 
vent. La  malade  étant  en  décubitus  dorsal,  on  met 
le  col  à  découvert,  à  l’aide  d’une  valve  de  Sim  s 
et  d’un  écarteur  et  on  l’abaisse  avec  une  pince 
érigne.  Au  lieu  d’employer,  à  l’exemple  du  plus 
rand  nombre,  une  pince  à  mors  droits  et  delà 
xer  sur  la  lèvre  antérieure, nous  employons  une 
pince  à  mors  courbes  sur  le  plat  et  la  fixons  sur 
la  commissure  droite.  L’orifice  externe  est  ainsi 
mieux  dégagé  et  la  manœuvre,  par  suite,  faci¬ 
litée.  Tandis  que  certaines  femmes,  en  l’absence 
d’inflammation  aiguë,  ont  le  col  à  peu  près  in¬ 
sensible,  d’autres,  au  contraire,  ne  peuvent  sup¬ 
porter  le  moindre  pincement  sans  manifester  de 
vives  douleurs  ou  avoir  des  tendances  syncopa¬ 
les  ;  assurément  ce  dernier  phénomène  s’ob¬ 
serve  surtout  chez  des  névropathes,  mais  il  se 
rencontre  aussi  chez  des  sujets  dont  l’équilibre 
nerveux  paraît  à  peu  près  normal  et  nous  semble, 
par  suite,  tenir  beaucoup  plus  à  une  susceptibilité 
locale  qu’à  l’état  général.  Quoi  qu’il  en  soit,  il 
est  bon,  pour  ces  femmes  :  1“  D'employer  des 
pinces  à  mors  fins  ;  on  supprime  ainsi,  en  plus 
grande  partie,  la  sensation  a' écrasement  qui  l’em¬ 
porte  certainement  debeaucoup,comme  douleur, 
sur  la  sensation  piqûre  ;  2»  de  faire  précéder  le 
pincement  de  l’emploi  du  coryleur  ou  mieux 
de  l’instillation  intra-parenchymateuse  de  quel¬ 
ques  gouttes  d’une  solution  de  cocaïne  à  1  p. 
100  ;je  me  sers,  à  cet  effet,  de  l’aiguille  fine  et 
courte  couramment  en  usage  chez  Tes  dentistes. 
Mais  la  plupart  du  temps  ces  petits  soins  sont 
inutiles,  et  une  parole  d'encouragement,  au 
moment  psychologique,  suffit. 

Quand  le  canal  utérin  n’est  pas  fléchi,  l’intro¬ 
duction  d’une  laminaire  est  très  simple  :  il  suffit 
de  la  saisir  de  biais  près  de  l’une  de  ses  extrémi¬ 
tés  et  de  la  pousser  doucement  jusqu’à  la  percep¬ 
tion  du  contact  du  fond  de  l’organe. Mais  quand 


itérait  point,  ou  ne  ie  consulterait  que  pour  la  forme, 
se  réservant  de  s’adresser  à  tout  autre  docteur,  qui 
ne  le  vaudrait  peut-être  pas,  mais  qu’elie  rémuné¬ 
rerait. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  je  n’entends  pas  met¬ 
tre  en  doute  les  susceptibilités  personnelles,  les 
idiosyncrasies  exceptionnelles  ;  je  n’ai  voulu  m’é¬ 
lever  que  contre  l’exclusivisme  en  bloc  de  certaines 
péronelles,  qui  nous  narguent  tant  qu’elles  sont 
bien  portantes. 

Je  les  attends  à  leur  première  indisposition  sé¬ 
rieuse,  avec  douleurs  persistantes,  coliques  hépati¬ 
ques  ou  néphrétiques,  arthrite  ou  simple  rage  de 
dents. 

Elles  seront  les  premières  alors  à  réclamer  les 
drogues  qu’elles  ont  méprisées  jusque  là,  elle  de¬ 
manderont  avec  insistance  qu’on  mette  un  terme  à 
leurs  tortures,  devraient-elles  en  être  ensuite  incom¬ 
modées.  Ce  n’est  pas  en  vain,  par  exemple,  qu’on 
donne  le  chloroforme  ;  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
subi  son  influence  anesthésique,  en  conservent  un 
dégoût  profond,  ce  qui  n’empêche  pas  qu’il  leur  a 
rendu  un  grand  service  et  qu’il  faut  le  bénir,  mal¬ 
gré  ses  inconvénients,  dans  toutes  les  grandes  opé¬ 
rations.  —  Ce  n’est  pas  agréable  non  plus  de  boire 
de  l’huile  de  foie  de  morue,  ou  de  subir  le  baiser 


il  y  a  sténose  et  flexion  prononcée,  les  difficul¬ 
tés  peuvent  être  assez  grandes,  même  pour  une 
main  exercée.  Et  pourtant  le  mari  sera  souvent 
à  vos  côtés  :  c’est  déjà  beaucoup  qu’il  vous  confie 
sa  femme  et  il  n’admettra  pas  les  tâtonnements, 
à  moins  qu’ils  n’apparaissent  aux  yeux  du 
plus  prévenu,  à  la  fois  méthodiques  et  raison- 
nés.  La  première  chose  à  faire,  en  cas  de  flexion, 
c’est  de  se  bien  rendre  compte,  par  l’examen  bi- 
manuel  et  l’hystérométrie,  de  la  direction  et  du 
degré  de  cette  flexion  et  du  calibre  du  canal.  Il 
ne  faut  cependant  pas  insister  trop  sur  l'hysté— 
rométrie  avec  la  sonde  métallique  ou  la  bougie  de 
gomme.  Alors  que  le  premier  instrument  pourra 
ne  pas  passer  du  fait  de  sa  rigidité  et  le  second, 
par  trop  de  souplesse,  la  laminaire  convena¬ 
blement  choisie,  ramollie  dans  l’eau  chaude,  cou¬ 
dée  et  saisie  un  peu  en  deçà  de  son  milieu  fran¬ 
chira  souvent  d’emblée  l’obstacle.  En  cas  d’in¬ 
succès,  il  faut  enlever  l’écarteur,  qui  soulève  la 
paroi  vaginale  antérieure,  retirer  partiellement 
la  valve  de  Sims.tout  en  déprimant  davantage  le 
périnée  et  accentuer  un  peu  l’abaissement.  On 
peut  aussi  user  d’une  sorte  de  tour  de  maître  gui 
consiste  à  présenter  la  courbe  de  la  laminaire 
en  sens  inverse  de  la  flexion,  jusqu'à  l’orifioe 
interne,  puis,  arrivé  en  ce  point,  à  la  retourner 
tout  en  la  poussant.  Enfin,  en  dernier  ressort,  on 
se  contentera  d’engager  la  tige  dans  l’orifice  in¬ 
terne  ;  on  dilatera  ainsi  cet  orifice,  et  ie  lende¬ 
main  on  pourra  sûrement  le  franchir. 

La  laminaire  une  fois  introduite,  il  faut,  pour 
la  maintenir  en  place,  placer  des  tampon.s,  d'a¬ 
bord  dans  le  cul-de-sac  postérieur,  le  col  étant 
fortement  relevé,  puis  au-dessous  et  au-dessus 
de  cet  organe  ramené  dans  l’axe.  Faute  d’an 
tamponnement  convenable  la  tige  sortira  avant 
d’avoir  accompli  son  œuvre  et,  de  plus,  pourra 
venir  ulcérer  la  cloison  recto-vaginale. 

Les  sensations  déterminées  par  la  première 
laminaire  sont  très  variables.  La  plupart  des  ma¬ 
lades  n’éprouvent  que  quelques  coliques,  le  plus 
souvent  éteintes  au  bout  d’une  heure  ou  deux; 
d’autres,  surtout  les  nullipares,  atteintes  de  co- 
nicité  du  col  et  d’antéflexion,  auront  des  coli¬ 
ques  violentes  accompagnées,  très  rarement,  de 


de  l’acier,  et  pourtant  que  d’enfants  ont  été  sauvés 
par  ce  vilain  breuvage,  de  même  que  quantité 
d’adultes  le  sont  par  l’intervention  sangiante  du 
bistouri. 

Le  sulfage  de  quinine,  qui  permet  de  résister  à 
certains  climats  meurtriers,  i’iodure  de  pot  issium 
qui  fait  disparaître  avec  tant  de  sûreté  divers  auci- 
dents  syphilitiques,  les  préparations  de  coichique 
qui  mettent  fin  aux  douleurs  intolérables  de  la 
goutte,  tout  comme  le  salicylate  de  soude  supprime 
les  souffrances  du  rhumatisme  aigu,  et  beaucoup 
d’autres  médicaments  d’une  efficacité  réelle,  oat 
beau  provoquer  quelques  phénomènes  nocifs  dans 
l’économie,  cette  action  passagère  est  compensée 
au  centuple  parleurs  effets  généraux. 

C’est  de  toute  évidence  et  il  serait  superflu  d'in¬ 
sister. 

Je  conclurai  en  disant  qu’il  ne  faut  pas  trop  se 
laisser  émouvoir  par  les  propos  des  braillards  ou  des 
imbéciles.  Si  on  les  prenait  au  sérieux,  notre  vie 
en  serait  empoisonnée  et  nous  n’aurions  pas  assez 
d’énergie  pour  l’exécution  de  la  moitié  du  bien  que 
nous  avons  à  accomplir  et  qu'il  nous  est  si  doux 
de  réaliser  ! 

D'  Grei.lety  de  (Vichy). 
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.vomissements  et  de  lipothymies.  Il  suffit,  pour 
prévenir  ces  inconvénients  ou  les  atténuer  con¬ 
sidérablement,  d'administrer  à  la  malade,  sitôt 
qu’elle  est  replacée  dans  son  lit,  un  lavement 
laudanisé  ou  une  injection  sous-cutanée  de  mor¬ 
phine.  Les  applications  suivantes  sont  ordinaire¬ 
ment  mieux  supportées  à  moins  qu’on  n’observe 
pas  la  progression  voulue  dans  le  choix  du  cali- 
fire  des  tiges. 

Une  laminaire  met  ordinairement  douze  à  dix- 
huitlieures  à  atteindre  sou  maximum  defurges- 
cence.  Généralement,  au  bout  de  ce  temps, 
quand  on  enlève  le  tamponnement,  elle  s’échappe 
d’elle-même.  Les  difficultés  d'extraction  peuvent 
être  rangées  sous  les  2  chefs  suivants  :  1“  On  a 
choisi  une  laminaire  trop  courte  qui,  une  fois 
introduite  à  fond,  ne  dépassait  que  de  peu  par 
son  extrémité  inférieure,'  l’orifice  interne, de  telle 
sorte,  qu’après  dilatation,  elle  se  trouve  être  en- 
dam  au-dessus  de  l'orifice  externe.  C'est  un  inci¬ 
dent  facile  à  prévenir.  2°  L’anneau  musculaire 
de  l’orifice  interne  n’a  pas  suffisamment  cédé  de 
telle  sorte  que  la  tige  se  trouve  étranglée  à  ce 
niveau,  tout  en  étant  dilatée  au-dessus  et  au-des¬ 
sous.  En  pareil  cas,  le  plus  souvent,  la  L®  lami¬ 
naire  aura  été  choisie  trop  grosse. 

Dans  l'une  et  l’autre  occurrence,  il  faut  se  ser¬ 
vir,  pour  l’extraction,  d’une  pince  tire-balles  à 
mors  fins,  cannelés  et  dentés  du  bout.  On  com¬ 
mence  par  l'introduire  dans  l’orifice  externe 
qu’on  dilate  par  le  simple  écartement  des  bran¬ 
ches,  puis,  maintenant  ces  branches  suffisam¬ 
ment  écartées,  on  glisse  les  mors  au.ssi  haut  que 
possible,  de  bord  et  d’autre  de  la  tige,  en  ayant 
soin  de  ne  pas  la  mobiliser  de  bas  en  haut. 

.  Les  mors  étant  parvenus  non  loin  de  l’extré¬ 
mité  supérieure,  on  les  ferme  pour  saisir  le  corps 
étranger  et  on  procède  très  lentement  à  l’extrac¬ 
tion  en  s’aidant  d’un  mouvement  de  torsion  et 
de  contre-pression  sur  le  col.  Si  l’on  ne  réussit 
pas  ainsi,  si  surtout  là  laminaire  tend  à  se  mor¬ 
celer,  il  vaut  mieux  n’en  pas  faire  davantage  et 
attendre  une  journée  sous  le  couvert  de  l’anti¬ 
sepsie.  A  un  moment  donné  le  col  se  relâche  et 
au  pansement  suivant  le  corps  étranger  sur  le¬ 
quel  on  a  su  ménager  une  bonne  prise  se  cueille 
très  facilement.  .Au  besoin,  on  pourrait  glisser 
des  laminaires  très  fines  entre  la  paroi  utérine 
et  la  laminaire  déjà  dilatée,  passer  au-dessus 
d’elle  un  crochet  mousse,  recourir  au  débride- 
ment  du  col . 

Quand  on  veut  obtenir  une  dilatation  pronon¬ 
cée,  après  avoir  introduit  deux,  trois,  quatre  la¬ 
minaires,  voire  même  un  faisceau  de  ces  tiges, 
on  passe  à  l'éponr/e  préparée.  Son  introduction  à 
la  suite  des  laminaires  est  toujours  très  facile. 
On  l’extrait  par  un  mouvement  de  torsion  qui 
prévient  son  morcellement. 

La  dilatation  lente  progressive  est  une  excellente 
méthode, d’un  emploi  journalier  en  gynécologie, 
et  qui  ne  saurait  être  remplacée  par  aucune  au¬ 
tre.  Elle  distend  très  régulièrement  la  cavité 
utérine,  la  draine,  soumet  le  muscle  à  une  gym¬ 
nastique  toute  spéciale  qui  brise  le  réflexe  ner¬ 
veux  et  supprime  sa  résultante,  le  spasme  ;  elle 
étale  lamucfueuse  etla  liquéfie  en  quelque  sorte, 
transformant  les  fongosités  en  une  bouillie  li¬ 
quide,  qui  se  détache  à  la  première  sollicitation. 
Elle  trouve  ses  indications  principales  dans 
l’exploration  digitale,  l’hémostase  intra-utérine, 
le  traitement  de  la  mérite  chronique,  le  trai¬ 


tement  conservateur  de  l’annexite,  le  redresse" 
ment  des  flexions,  le  forcement  des  sténoses’ 
l’extirpation  des  tumeurs  sous-muqueuses. 

[A  suivre.)  D’'  Paul  Petit. 


STOIHATOLOGIE 


De  la  langue  pileuse. 

Il  est  une  affection  de  là  langue  peu  connue, 
à  peine  décrite  dans  les  traités  de  pathologie  et 
que,  malgré  sa  rareté  relative,  j’ai  eu  l’occasion 
d’observer  à  plusieurs  reprises,  en  ma  qualité 
de  laryngologiste  ;  je  veux  parler  du  développe¬ 
ment  de  productions  piliformes  sur  la  langue,  de 
la  langue  noire  pileuse. 

C’est  une  affection  qui,  d’après  mon  expérience, 
est  loin  d’être  aussi  excep tionuelle  qu’on  le  croit 
communément.Si  elle  estpeu  connue,  c’est  qu’elle 
échappe  le  plus  souvent  à  l’examen,  et  cela  pour 
deux  raisons. 

En  premier  lien,  les  malades,  peu  ou  pas  in¬ 
commodés,  ne  sauraient  songér  à  demander  l’a¬ 
vis  du  médecin  au  sujet  d’un  mal  dont  ils  igno¬ 
rent  l’existence.  S’ils  s’aperçoivent  un  jour,  par 
hasard,  que  le  dos  de  leur  langue  présente  un 
aspect  ou  une  coloration  inaccoutumés,  ils  at¬ 
tribuent  cette  anomalie  à  Faction  d’un  aliment 
(artichaut,  chocolat,  bonbon  coloré,  etc.),  à  un 
peu  d’embarras  gastrique,  et  n’y  songent  plus 
quelques  heures  après.  Seuls  les  malades  dont  la 
langue  a  pris  une  teinte  franchement  noire  etqui 
ont  un  souci  tout  particulier  de  leur  santé,  se 
précipitent  chez  le  médecin,  fort  embarrassépour 
donner  un  nom  à  l’affection,  s’il  ne  l’a  déjà  vue. 

En  second  lieu,  la  lésion  ne  se  traduit  pas 
toujours,  comme  le  nom  de  langue  noire  sem¬ 
ble  l’indiquer,  par  une  coloration  franchement 
noire  de  l’organe  ;  la  production  de  villosités  à 
la  surface  de  la  langue  est  un  caractère  tout  - 
aussi  pathognomonique  de  l’affection,  que  le 
changement  de  coloration  qui  peut  varier  du 
jaune  sale  au  noir.  Or  si  l’on  se  contente  de  je¬ 
ter  un  regard  superficiel  sur  la  langue,  on  ne 
saurait  distinguer  ces  néoformations  villeuses, 

lus  ou  moins  brunes,  d’un  vulgaire  enduit  sa- 

urral. 

Pour  reconnaître  la  nature  des  lésions  il  faut 
examiner  la  langue  de  près  et  en  explorer  la 
surface  avec  un  stylet.  On  constate  alors  les  lé¬ 
sions  suivantes. 

Le  dos  de  la  langue,  en  avant  du  V  lingual, est 
recouvert  d’un  enduit  de  teiute  plus  ou  moins 
foncée,  tantôt  franchement  noire,  d’un  noir  d'é¬ 
bène,  comme  si  le  sujet  venait  de  lécher  une  ta¬ 
che  d’encre,  tantôt  simplement  brune  ou  jaune 
sale  ;  saisissant,  dans  le  premier  cas,  l'aspect 
frappe  beaucoup  moins  dans  le  second.  Si  l’on 
examine  l'enduit  de  plus  près,  on  voit  qu’il  n’est 
pas  constitué  par  une  masse  informe,  mais  qu’il 
présente  un  aspect  tout  spécial  :  c’est  celui  d’un 
gazon  touffu  ou  bien  encore,  selon  la  compa¬ 
raison  de  Mauricè  Raynaud,  d’un  champ  de  blé 
dont  les  épis,  mouillés  et  renversés  par  une 
pluie  d’orage,  se  réunissent  en  touffes  épaisses, 
couchées  et  entre-croisées  en  divers  sens.  Si  l’on 
essaie  d’enlever  cet  enduit,  en  passant  un  stylet 
à  sa  surface,  onne  parvient  pas  a  le  détacher  ;  on 
change  seulement  le  sens  des  villosités  qui  le 
constituent  et  qui  sont  d’ordinaire  inclinées 
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d’avant  en  arrière  ;  on  renverse  celles-ci  à  droite, 
à  gauche,  en  avant,  en  arrière,  comme  on  le  fe¬ 
rait  des  poils  d’un  chapeau  de  soie. 

Cet  enduit  occupe  symétriquement  les  deux 
moitiés  de  la  langue  ;  plus  épais  sur  la  ligne 
médiane  et  en  arrière,  il  s’amincit  vers  la  pointe 
et  les  bords,  sans  les  atteindre.  Rarement  il  est 
asymétrique  et  prédomine  d’un  côté  ou  bien  au 
voisinage  de  la  pointe.  Si  l’on  enlève  une  de  ces 
villosités  et  si  on  la  porte  sous  le  microscope, 
on  constate  qu’elle  présente  la  structure  d’une 
papille  filiforme,  mais  d’une  papille  considéra¬ 
blement  allongée,  aux  dépens  de  la  partie  épi¬ 
théliale. 

Les  troubles  subjectifs  sont  à  peu  près  nuis  : 
à  peine  le  sujet  se  plaint-il  d’un  peu  de  séche¬ 
resse  ou  d’empâtement  dé  la  bouche,  d’une  lé¬ 
gère  diminution  ou  d’une  viciation  du  goût. 

L’affection  peut  être  fugace  :  elle  disparaît 
alors  après  quelques  jours  ou  quelques  semai¬ 
nes  de  durée,  s’en  allant  sans  cause  apparente 
comme  elle  est  venue.  Mais,  d’ordinaire,  elle  est 
beaucoup  plus  tenace  :  elle  persiste  pendant  des 
mois  ou  des  années,  sans  changer  de  caractère, 
ou  bien  elle  offre  des  alternatives  d’améliora¬ 
tion  ou  d’aggravation  ;  parfois  elle  disparaît  mo¬ 
mentanément  pendant  quelques  jours  ou  quel¬ 
ques  semaines,  pQur  revenir  ensuite  à  plusieurs 
reprises  avec  une  certaine  périodicité. 

Elle  se  développe  indifféremment  à  tout  âge 
et  dans  tous  les  états  de  santé.  On  l’a  observée 
chez  des  nourrissons,  des  adultes,  des  vieillards. 
Je  l’ai  rencontrée  dernièrement  chez  un  enfant 
de  quatre  ans,  porteur  de  végétations  adéno'ides  : 
chez  lui,  la  coloration  pathologique  n’était  pas 
uniformément  répartie  surtout  le  dos  de  la  lan¬ 
gue  :  les  papilles  hypertrophiées  et  franchement 
noires  étaient  réunies  par  petits  bouquets  dis¬ 
séminés  en  quinconce  sur  toute  la  surface  de 
l’organe  ;  dans  l’intervalle  de  ces  houppes  noi¬ 
res,  les  papilles  étaient  normales,  à  peine  allon¬ 
gées  et  n’offraient  qu’une  teinte  jaunâtre. 

C’est  souvent  chez  des  gens  absolument  bien 
portants  que  l’affection  est  découverte  par  ha¬ 
sard  :  s’il  a  semblé  à  certains  auteurs  qu’elle 
était  plus  fréquente  chez  les  personnes  attein¬ 
tes  d’affections  chroniques  du  tube  digestif,  c’est 
que  ces  malades  sont  précisément  de  ceux  dont  on 
a  plus  souvent  l’occasion  d’examiner  la  langue. 

On  voit  que  nos  connaissances  sur  l’étiologie 
de  l’affection  se  réduisent  à  peu  de  chose,  pour 
ne  pas  dire  à  rien.  Sommes-nous  plus  avancés 
sur  la  question  de  pathogénie  ?  Nullement.  Les 
premiers  observateurs  pensèrent  que  la  colora¬ 
tion  anormale  était  due  à  la  production,  dans  le 
revêtement  épithélial  des  papilles,  de  granula¬ 
tions  pigmentaires  analogues  à  celles  qui  exis¬ 
tent  dans  l’épiderme  des  nègres  :  ce  n’était  là 
qu’une  vue  de  l’esprit  que  les  examens  histolo¬ 
giques  n’ont  pas  justifiée. 

Pour  d’autres,  l’explication  est  beaucoup  plus 
simple  :  la  teinte  anormale  est  accidentelle  ;  elle 
est  due  à  des  substances  étrangères,  alimentai¬ 
res,  médicamenteuses  ou  autres  (vin  rouge,  ni¬ 
trate  d’argent,  tannin  et  fer  successivement  ab¬ 
sorbés).  A  ces  auteurs  on  objecte  :  1°  que  la 
langue  noire  s’observe  chez  des  gens  soumis  au 
régime  lacté  exclusif  et  ne  prenant  aucun  mé¬ 
dicament  depuis  plusieurs  semaines  ;  j’ai  ob¬ 
servé  un  cas  de  cette  espèce,  dont  on  trouvera  la 
relation  dans  la  thèse  Wallerand  (Etiologie  et 


vathoqénie  de  la  langue  noire  pileuse.  Thèse  de 
Paris,'l890)  ; 

2“  Que  la  teinte  des  villosités  de  la  langue  pi¬ 
leuse  offre  aux  divers  réactifs  (acides,  alcool) 
une  résistance  que  ne  présentent  pas  les  matières 
colorantes  des  aliments  usuels.  Cette  hypothèse 
n’explique  d’ailleurs  que  l’un  des  caractères  de 
la  maladie,  la  coloration  plus  ou  moins  foncée, 
et  laisse  dans  l’ombre  le  caractère  capital,  l’al¬ 
longement  hypertrophique  des  papilles. 

C’est  cet  accroissement  exagéré  des  papilles 
filiformes  que  la  théorie  trophique  a  la  prétention 
d’expliquer.  Dans  cette  hypothèse  l’affection 
doit  être  rangée  parmi  les  hyperkératoses.  Tan¬ 
dis  qu’à  l’état  normal  les  cellules  épithéliales 
des  papilles  tombent  et  se  renouvellent  incés- 
samment,  avant  d’avoir  subi  le  processus  de  ké¬ 
ratinisation,  c’est-à-dire  avant  d’avoir  perdu 
leur  noyau  et  de  s’être  transformées  en  cellules 
cornées,  ainsi  que  cela  se  passe  pour  l’épider¬ 
me,  dans  l’état  pathologique  en  q^uestion  ces 
cellules  se  kératinisent  et  restent  adnérentes  les 
unes  aux  autres,  comme  le  font  celles  des  on¬ 
gles,  des  verrues  ou  des  poils.  Cette  hyperkéra- 
tose  n’expliquerait  pas  seulement  l’accroisse¬ 
ment  anormal  des  pa'pilles,  elle  rendrait  compte 
aussi  de  la  répartition  de  la  coloration  dans  les 
papilles  dont  l’extrémité  est  d’ordinaire  pins 
foncée  que  la  base  :  c’est  en  effet  un  caractère 
fréquent  des  vieilles  cellules  cornées,  de  présen¬ 
ter  une  teinte  foncée  qui  peut  aller  jusqu’an 
noir  ;  c’est  ce  qu’on  voit  dans  les  comédons  et 
dans  certains  cas  d’ichthyose. 

Quelque  séduisante  que  soiteette  supposition, 
elle  n’a  pu  l’emporter  dans  l’esprit  de  la  majo¬ 
rité  des  auteurs  sur  la  théorie  parasitaire,  ima-, 
ginée  par  M.  Raynaud,  et  qui  est  encore  aujour¬ 
d’hui  la  théorie  en  faveur.  Cette  faveur  elle  la 
doit  aux  idées  actuellement  régnantes  sur  l’ori¬ 
gine  de  la  plupart  des  maladies  :  elle  n’est  tou¬ 
tefois  qu’en  partie  justifiée,  car  elle  ne  repose 
que  sur  des  probabilités  et  des  analogies.  En 
effet,  malgré  les  recherches  répétées  de  nom¬ 
breux  bactériologistes,  il  a  été  impossible,  jus¬ 
qu’ici,  de  mettre  en  évidence  le  prétendu  microbe 
chromogène  de  la  langue  noire.  Sans  doute, 
dans  ces  dernières  années,  Sendziak,  Ciaglinski 
et  Hevelke  à  "Varsovie,  Schmiegelow  à  Copen¬ 
hague,  ont  réussi  à  isoler  et  à  cultiver,  dans  di¬ 
vers  cas  de  langue  noire,  des  champignons  du 
genre  hyphomycèle  (mucor  niger,  trichosporium 
chartaceum,hormodendroncladosporioïdes,etc.) 
dont  les  cultures  sont  plus  ou  moins  brunes  et 
foncées  :  c’est  à  cette  variété  de  champignons 
que  seraient  dues  certaines  taches  sombres  ou 
jaunâtres,  qui  se  produisent  sur  les  papiers  ou 
les  étoffes  longtemps  soumis  à  l’humidité  ;  mais 
ces  auteurs  n’ont  pas  fait  la  preuve  de  l’action 
pathogène  de  ces  champignons. 

La  diversité  des  modes  de  traitement  proposés 
se  ressent  de  l’incertitude  de  nos  idées  sur  la 
pathogénie  de  l’affection.  Je  me  contenterai  d’in¬ 
diquer  le  traitement  qui  m’a  donné  les  moins 
mauvais  résultats.  Il  consiste  à  badigeonner  et 
à  frictionner  le  dos  de  la  langue,  quatre  fois  par 
jour,  avec  la  solution, suivante  : 


Acide  salicylique. 

Glycérine . . 

Eau . 


1  gr. 
ââ  10  gr. 


Si  au  bout  de  huit  jours,  ce  traitement  n’a 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


345. 


produit  aucune  modification,  il  faut  râcler  à 
plusieurs  reprises  la  surface  de  la  langue  avec 
le  dos  d’un  bistouri  ou  mieux  avec  une  curette, 
de  façon  à  enlever  la  plus  grande  partie  des 
productions  piliformes  :  les  jours  suivants,  on 
continue  les  badigeonnages  avec  la  solution 
précédente.  On  utilise  ici  à  la  fois  le  pouvoir 
antiseptique  de  l’acide  salicylique  et  son  action 
dissolvante  sur  les  productions  cornées  :  ce  mode 
de  traitement  donne  satisfaction,  à  la  fois  aux 
partisans  de  la  théorie  trophique  et  à  ceux  de  la 
théorie  parasitaire.  Je  l’ai  vu  amener  la  guéri¬ 
son  en  quelquesjours  ou  en  quelques  semaines  ; 
mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  souvent  aussi 
il  n’a  amené  aucune  modification  du  processus 
et  a  échoué  tout  comme  les  divers  autres  modes 
de  traitement  proposés  (badigeonnage  à  l’eau 
oxygénée,  attouchements  avec  une  solution  de 
sublimé,  de  résorcine,  etc.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  la  question  vous  inté¬ 
resse,  examinez  systématiquement  à  ce  point  de 
vue  la  langue  de  vos  malades  et,  s’il  vous  arrive 
exceptionnellement  de  rencontrer  un  cas  typi¬ 
que  de  langue  pileuse  franchement  noire,  vous 
constaterez  du  moins  que  les  formes  atténuées 
de  l’affection,  c’est-à-dire  l’ailongement  anormal 
des  papilles  filiformes  sous  l’aspect  de  villosités 
plus  ou  moins  jaunes  ou  brunes,  ne  sont  nulle¬ 
ment  rares  ;  entre  ces  formes  atténuées  et  la 
mélanotrichie  linguale  typique,  il  y  a  tous  les 
intermédiaires,  comme  intensité  de  coloration  et 
comme  développement  des  productions  pilifor¬ 
mes. 

M.  Boulay, 

ancien  interne  des  hôpitaux. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Lés  recettes  du  médecin. 

Des  jeunes  gens  devisaient,  l’autre  soir,  sur  la 
profession.  N’imaginez  pas  qu’ils  parlaient  sérum 
ou  phagocytose,  ils  avaient  bien  dîné  et  ne  s’é-  . 
levaient  pas  jusque  là.  Plus  prosaïquement  ils 
discouraient  sur  les  recettes  des  maîtres  con¬ 
nus.  C’était  à  chaque  chiffre  lancé  à  pleine  voix, 
avec  une  assurance  qui  me  stupéfiait,  un  murmu¬ 
re  admiratif.  —  Tenez,  me  dit-on,  savez-vous 
combien  gagne  Un  Tel  ?  —  Non,  je  n’ai  jamais 
mis  la  main  dans  sa  caisse,  pour  compter  avec 
lui.  —  Eh  !  bien,  l’année  dernière,  il  a  dépassé 
200,000  fr.  !  —  Ah  !  fis-je,  c'est  un  homme  bien 
inteliigent  !  —  Oui,  certes,  me  répondit  mon  in¬ 
terlocuteur,  car,  voyez-vous,  aujourd’hui  il  n’y  a 
que  ça  de  vrai,  gagner  le  plus  possible.  —  Et 
1..,  demandai-je,  combien  supposez-vous  qu’il 
gagne,  puisque  vous  êtes  si  bien  informé  ?  Il  faut 
vous  dire  que  X...  est  un  homme  tout  à  fait  su¬ 
périeur.  11  est  un  des  rares  qui  aient  fait  oeuvre 
originale.  C’est  un  maître  dans  la  vraie  accep¬ 
tion  du  mot. —  Oh  !X...,  me  fut-il  répondu  avec 
une  petite  moue,  je  ne  sais.  Il  ne  compte  pas,  la 
clientèle  ne  l’aime  point. 

La  conversation  que  je  viens  de  rapporter  n’a 
rien  que  de  très  naturel.  Maintes  fois  vous  avez 
dû  entendre  des  appréciations  semblables.  Nous 
sommes  tellement  devenus  modernes,  que  nous 
ne  jugeons  plus  un  médecin  d’après  ce  qu’il  vautj 
d’après  ce  qu’il  produit,  mais  bien  d’après  ce 
qu’il  gagne. 

. Atteindre  de  gros  chiffres,  tout  estlà.  Mon  Dieu 


je  n’y  vois  pas  grand  inconvénient,  et,  comme 
les  camarades,  j’estime  qu’il  faut  faire  l’impossi¬ 
ble  pour  gagner  honnêtement  sa  vie.  Quant  a  se 
figurer  que  la  profession  ést  de  celles  qui  doi- , 
vent  rapporter  beaucoup  d’argent,  c’est  une  er¬ 
reur  dangereuse  et  grossière,  qui,  suivant  moi, 
n’est  pas  assez  souvent  réfutée . 

Beaucoup  de  parents,  aujourd’hui,  choisissent 
notre  profession  pour  leurs  enfants,  parce  que, 
disent-ils,  elle  est  tout  aussi  bonne  qu’une  autre 
pour  amener  les  fortes  recettes.  De  plus,  avan¬ 
tage  immense,  elle  n’exige  presque  pas  de  mise 
de  fonds.  Les  jeunes  gens  partent  sur  cette  idée. 
Gomme  nul,  au  cours  de  leurs  études,  ne  se  préoc¬ 
cupe  de  leur-  enseigner  leurs  devoirs,  ils  s’em¬ 
barquent  dans  la  médecine  avec  l’idée  bien  et 
dûment  arrêtée  d’y  faire  fortune.  A  Tusër,  ils  ne 
tardent  pas  à  s’apercevoir  que  la  chose  n’est  pas 
aussi  facile  qu’ils  l’avaient  imaginé.  Alors,  sous 
l’influence  de  leur  passion  directrice,  ils  créent 
des  procédés  nouveaux  pour  aller  vite  et  loin. 
Celui-ci,  —  ne  riez  pas,  le  fait  existe,  —  donne 
des  bons  de  consultation  chez  l’épicier.  Quand 
on  a  acheté  pour  une  certaine  somme  de  mar¬ 
chandises,  le  commerçant  remet,  à  titre  de  prime, 
un  petit  carton  donnant  droit  à  une  consultation 
de  10  francs,  moyennant  la  modique  somme  de 
20  sous .  Celui-là  fera  de  la  chirurgie  à  tempéra¬ 
ment,  toujours  par  l’entremise  d’un  commerçant 
qui  a  la  spécialité  des  ventes  a  réméré.  Ailleurs, 
c’est  le  partage  avec  le  pharmacien,  le  bandaeis- 
te,  l’électricien,  et  tous  les  fournisseurs  que  fré¬ 
quentent  nos  malades. 

Dieu  me  garde  de  blâmer  de  semblables  pra¬ 
tiques  ;  ce  serait  peine  perdue.  Et  puis  chacun 
s’arrange  comme  il  peut  dans  la  vie  ;  aussi  n’est- 
ce  point  en  moraliste  que  je  traite  la  question. 
Ce  que  j’entends  seulement  démontrer,  c’est  l’il¬ 
lusion  de  ceux  qui  agissent  ainsi.  Que  d’imagi¬ 
nation  ne  dépensent-ils  pas  pour  un  mince  pro¬ 
fit  !  S’ils  ont  le  goût  du  commerce,  qu’ils  s’y 
lancent  carrément.  Gela  vaudrait  bien  mieux  que 
d’employer  leurs  aptitudes  là  où  elles  n’ont  que 
faire.  Chez  nous  ils  auront  beau  se  démener,  le 
résultat  ne  sera  jamais  proportionné  à  l’effort. 

,  Il  en  est  aussi,  et  je  les  plains,  qui  voient  d’un 
œil  d’envie  grandir  sans  cesse  la  prospérité  des 
instituts  à  grosse  réclame,  dont  nous  sommes  af¬ 
fligés.  Ils  oublient  que  ces  industries  ne  furent 
jamais  à  notre  portée.  Ce  sont  de  gigantesques 
entreprises.  Certaines,  m’a-t-on  écrit,  rappor¬ 
tent  300.000  francs  ;  d’autres,  où  Ton  traite  les 
maladies  de  la  bouche,  atteignent  jusqu’au  mil¬ 
lion.  Si  de  pareilles  usines  existent,  c’est  grâce 
à  notre  désunion  et  au  je  m’enflchisme  des  pou¬ 
voirs  publics. 

Mais  tout  cela,  encore  une  fois,  n’a  rien  de 
commun  avec  la  médecine.  On  ne  peut  deman¬ 
der  à  notre  profession  que  l’indépendance  et 
sauf  exception,  l’aisance  modeste.  C’est  déjà  bien 
joli,  et  ceux  qui  en  attendent  davantage  sont  des 
étourdis  qui  se  sont  trompés  de  porte. 

{Médecine  moderne.)  F.  Helme. 

L'influence  de  la  profession  médicale  sur 
celui  qui  l’exerce. 

[Toast  du  président  de  la  Société  locale  delà  Savoie ^ 
au  banquet  du2&juin  1898.) 

Mes  chers  Confrères, 

I  II  est  difficile  que  des  médecins  réunis  par- 
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lent  d’autre  chose  que  de  leur  profession.  Je  vous 
exposerai  donc  quelques  réflexions  sur  cette 
question.  Quelle  influence  la  profession  médicale 
a- 1- elle  sur  celui  qui  l’exerce  ? 

Il  s’établit  entre  l’homme  et  son  travail  quoti¬ 
dien,  une  double  action  :  influence  des  sentiments 
individuels  dans  les  occupationsjournalières,  et 
modification  de  la  personnalité  morale,  par  les 
habitudes  professionnelles. 

Vous  savez  que  la  répétition, constante  des 
mêmes  opérations  psychiques  constitue  peu  à 
peu,  en  notre  mentalité,  une  seconde  nature,  en 
contribuant  à  former  le  domaine  subconscient 
de  l’esprit.  L’habitude  fixe  un  acquêt  de  qualités 
ou  dé  défauts  ;  le  milieu  social  et  la-  profession 
modifient  à  la  longue  l’iiéritage  des  bons  senti¬ 
ments  tr'ouvés  dans  le  berceau. 

Pour  ne  citer  que  deux  ou  trois  exemples,  ne 
voyons-nous  pas  la  discipline  militaire  rendre 
autoritaire  l’officier,  après  dix  ans  de  service  ;  le 
banquier,  à  l'esprit  constamment  tendu  vers  la 
spéculation,  apprécier  toutes  les  choses  de  la  vie 
dans  la  balance  del’intérêt;  le  commis-voyageur, 
pour  qui  le  placement  de' sa  marchandise,  de 
préférence  à  celle  de  ses  concurrents, est  le  point 
capital  de  l’existence,  finir  par  ne  plus  avoir  une 
notion  exacte  entre  l’exagération  et  l’erreur.  Le 
mensonge  commercial  est  fils  de  la  réclame.  Ne 
voyons-nous  pas  l’artiste  de  grand  talent  se 
rendre  insupportable  par  sa  vanité. 

Eh  bien  !  que  devient  le  médecin  après  dix, 
quinze,  vingt  ans  de  pratique  ? 

Les  insuccès  en  pathologie  et  les  erreurs  en 
diagnostic,  le  rendent  prudent  et  sceptique. 

Il  y  aurait  un  chapitre  à  écrire  sur  nos  illu¬ 
sions  perdues  ;  mais,  en  deux  mots,  combien  la 
cure  des  malades  en  clientèle  diffère  de  ce  qu’elle 
nous  apparaissait  à  l’hôpital  pendant  le  cours  de 
nos  études  ! 

Le  vieux  médecin  est  devenu  avare  d’explica¬ 
tions  scientifiques  et  de  formules  thérapeutiques. 
La  réflexion  constante  surles  mêmes  problèmes, 
l’observation  des  faits  de  transmission  des  in¬ 
firmités  dans  les  familles,  les  incessantes  décou¬ 
vertes  en  biologie,  déterminent  dans  son  esprit 
la  fixation  du  doute  scientifique  ;  et  le  plus  au¬ 
dacieux  médecin  arrive,  avecl’âge,  à  la  méfiance 
de  lui- même  et  de  ses  moyens  d’action. 

Cette  autre  habitude  professionnelle  de  prodi- 

fuer  son  temps  etsa  peine,  pour  soulager  autrui, 
étourne  la  mentalité  de  la  spéculation  en  vue 
seule  du  lucre. 

Nous  n’avons  pas,  il  est  vrai,  fait  vœu  de  pau¬ 
vreté,  mais  assurément  nous  avons  consacré 
notre  vie  au  dévouement.  Et  cela  est  noble,  ne 
l’oublionspas,  mes  chers  confrères.  Même, quand 
on  nous  paie,  on  ne  nous  solde  jamais  l’équiva¬ 
lent  de  nos  conseils  d’ami  désintéressé,  de  nos 
auditions  confidentielles  d’aveux  honteux,  de 
notre  silence  sur  des  secrets  de  famille,  de  nos 
pansements  d’organes  malpropres  et  de  plaies 
morales  répugnantes. 

Là  meilleure  part  de  notre  salaire,  c’est  la  satis¬ 
faction  du  service  rendu  et  resté  impayé,  même 
d’une  poignée  de  main.  Il  est  si  doux  au  cœur 
humain  d’être  un  sauveur  et  de  se  sentir  grandir 
à  ses  propres  yeux. 

Alors  même  que  notre  désintéressement  est 
forcé,  ce  n’est  jamais  pour  nous  une  déception. 
En  soignant  autrui,  nous  a  pprenons  vite  a  con¬ 
naître  la  nature  humaine,  c’est-à-dire  les  autres 


et  nous-niêmes,et  nous  ne  tardons  pas  à  recon¬ 
naître  que  la  gratitude  est  une  fleur  rare  dansla 
sentimentalité  des  hommes.  - 

Travailler,  tout  le  long  de  sa  vie,  dansl’incerli- 
tude  du  Joénélice  immédiat,  sans  songer  au  sa¬ 
laire  rémunérateur,  conduit  insensiblementnotre 
esprit  dansl’empiàe  de  la  philosophie  pratique, 
celle  qui  maintient  nos  bons  sentiments,  cet  al¬ 
truisme  qui  a  dirigé  nos  pas  vers  la  Faculté, 
quand,  dans  notre  imagination  de  la  vingtième 
année,  l’exercice  de  l’art  de  guérir  nous  est  ap¬ 
paru  à  travers  l’idéal  de  l’abnégation  et  du  dé¬ 
vouement. 

11  est  encore  une  autre  influence  profession¬ 
nelle  puissante. 

Notre  succès  ep  clientèle  dépend  à  la  fois  de 
la  valeur  de  notre  bagage  scientifique  et  de  la 
confiance  que  nous  savons  inspirer.  Or  cette  con¬ 
fiance  est  le  résultat  de  notre  réputation  d’hono¬ 
rabilité  et  de  la  moralité  de  notre  conduite  pri¬ 
vée. 

Nous  savons  qu’en  compromettant  notre  di¬ 
gnité,  nous  ruinerions  notre  situation  matérielle. 
Notre  intérêt  est  d’être  honnête  homme. 

On  ne'pourrait  pas  en  dire  autant  du  spécula¬ 
teur  qui  calcule  le  gain  réalisable  de  plusieurs 
centaines  de  millions,  par  l’achat  de  tout  le  blé 
disponible  sur  le  marché  d’un  continent  entier. 

Donc,  si  l’e.xercice  de  la  profession  médicale 
ne  rend  pas  vertueux  le  médecin  qui  ne  l’est  pas, 
du  moins  elle  exige  le  concours  des  meilleurs  sen¬ 
timents  humains,  et,  loin  de  les  étouffer,elle  les 
empêche  de  succomber  dans  le  combat  pour  la 
vie. 

Par  comparaison  avec  certaines  autres  profes¬ 
sions,  on  peut  dire  que  la  nôtre  tend  à  améliorer 
le  cœur  de  celui  qui  l’exerce. 

Messieurs,  unissons  nos  verres  dans  cettepen- 
sée  réconfortante,  en  cette  fin  de  siècle  de  dé¬ 
faillance  morale  des  peuples, que  non  seulement 
l’art  de  guérir  nous  maintient  humains  et  secou- 
rables  envers  ceux  qui  souffrent,  mais  encore 
bons  etfraternels  les  uns  envers  les  autres,  dans 
la  grande  famille  médicale. 

D"'  Dumas, 

Médecin  de  l’asile  des  aliénés  de  Bassens, 
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Exercice  illégal  de  la  médecine  par  un 
pharmacien  et  son  élève 

TniBUNAr.  Correctionnel  du  Havre 

Jugement  du  28  Mars  1898. 

Entre  Monsieur  le  Procureur  de  la  République 
poursuivant  et 

primo  X. 

secundo  Y. 

Motifs  : 

Vu  les  articles  16  et  18  de  la  loi  du  30  novembre 
1892, 1"  de  la  loi  du  26  marsT891,  dont  lecture  a  été 
faite  par  le  Président  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’Instruction  et  des  dé¬ 
bats  et  des  aveux  partiels  du  prévenu  Y.  la  preu¬ 
ve  que  X.  et  Y.  ont,  à  plusieurs  reprises,  depuis 
moins  de  trois  ans,  commis  le  délit  d’exerce  illeqal 
de  la  médecine. 

Attendu  qu’il  est  en  effet  constant  que  la  veuve  G. 
et  la  demoiselle  D.  ont  été  visitées  par  l’élève  en 
pharmacie  Y.,  et  ont  reçu  des  mains  de  celui-ci  et 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


347 


de  celles  de  X.,  son  patron,  des'remèdes  que  les 
deux  prévenus  disaient  Appropriés  au  genre  de  ma¬ 
ladie  de  ces  deux  ciientes.  Qu’ainsi  pendant  près 
dedeuxannés,  eu  1895  et  1896,  la  veuve  G.  a  suivi 
le  traitement  que  lui  avaient  prescrit  ies  prévenus. 
Attendu  qu’ii  est  encore  établi  que  Y.  seul  a,  en 
1897, fourni  au  sieur  L,  qui  s’était  adressé  à  la  phar¬ 
macie  X.  après  avoir  lu  en  ville  des  placards  que 
t.  reconnaît  avoir  fait  afficher  et  par  lesquels  ce¬ 
lui-ci  annonçait  posséder  un  remède  contre  ies  ma¬ 
ladies  vénériennes,  guérissant  sûrement  et  rapide¬ 
ment  ces  affections,  diverses  drogues  que  ie  'pré¬ 
venu  affirmait  être  souveraines  pour  la  maladie 
dont  L,  sur  sa  demande,  se  disait  atteint. 

Attendu  que,  vainement,  les  prévenus  font  soute¬ 
nir  qu’en  admettant  môme  que  les  faits  rapportés 
par  les  témoins  soient  exacts,  iis  ne  constitueraient 
pas  le  délit  d’exercice  illégal  dé  la  médecine,  parce 
qu’ils  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  permis 
aux  pharmaciens  et  parce  que  l’habitude,  qui  est 
une  des  conditions  essentielies  du  déiit,  n’existe- 
ràit  point  dans  l’espèce. 

Attendu  que  ces  moyens  de  défense  ne  sauraient 
être  admis  par  le  Tribunal. 

Attendu  d’abord  qu’aux  termes  de  l’article  32  de 
laloidu  21  Germinal  an  11  les  pharmaciens  ne  peu¬ 
vent  livrer  et  débiter  des  médicaments  ou  des  dro¬ 
gues  composées,  que  d’après  la  prescription  des 
docteurs  ou  des  ofliciers  de  santé. 

Attendu, d’aiileurs, qu’ii  est  manifeste  que  c’estfaire 
acte  réservé  aux  seuls  médecins,  que  de  visiter  des 
malades  pour  se  rendre  compte  de  la  nature  de  leurs 
affections,  que  ce  sont  bien  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  X.  et  Y.  ont  soigné  la  veuve  G.  et  la  de¬ 
moiselle  D.;  que  ces  dames  ne  sont  point  venues, 
comme  semble  le  dire  Y.,  demander  à  la  pharma¬ 
cie  un  remède  spécial  et  déterminé,  mais  après  une 
véritable  consuitation,  ont  accepté  les  drogues  qui 
leur  étaient  prescrites. 

Attendu,  de  même,  que  L.  ne  s’est  point  adressé 
au  sieur  Y.  pour  lui  demander  tei  ou  tel  remède, 
mais  qu’attiré  à  la  pharmacie,  par  dès  affiches  pro¬ 
mettant  la  guérison  d’une  maladie  pour  laquelle  il 
voulait  un  remède,  il  a  expliqué  le  genre  de  maladie 
qu’il  s’agissait  de  combattre  et  que,  sur  ses  indica¬ 
tions,  Y.  lui  a  remis  plusieurs  drogues,  en  lui  assu¬ 
rant  qu’elles  produiraient  l’effet  désiré,  et  qu’en  cas 
contraire,  d’autres  drogues  plus  efficaces  pourraient 
être  obtenues  gratuitement. 

Attendu  que  de  tels  faits  constituent  bien  l’exercice 
de  la  médecine. 

Attendu  que  le  fait  d’avoir  fourni  au  témoin  M. 
un  simple  remède  pour  procurer  le  soulagement 
d’une  bronchite,  ne  paraît  pas  sufûsamment  carac¬ 
térisé  en  dehors  de  renseignements  précis  sur  la 
nature  des  sirops  remis  à  ce  témoin.  - 
Attendu  qu’en  vain  les  prévenus  soutiennent  que 
la  preuve  de  l’habitude  des  actes  délictueux  n’est 
pas  rapportée  contre  eux,  que  les  trois  faits  qui  vien¬ 
nent  d’être  précisés  et  retenus  sont  bien  constitutifs 
de  l’habitude  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot. 

Attendu,  d’ailleurs,  que  les  faits  révélés  parla  veu¬ 
ve  G.,  suffiraient  à  eux  seuls  pour  justifier  la  pré¬ 
vention,  puisqu’il  est  évident  que  les  prévenus  ont 
prescrit  un  traitement  suivi  à  cette  femme  et  qu’ils 
l’ont  dirigé  pendant  plusieurs  mois. 

Attendu,  quant  à  l’application  de  la  loi,  que 
les  deux  prévenus  n’ont  jamais  été  condamnés  et 
que  d’excellents  renseignements  ont  été  recueillis 
sur  leur  compte  ;  qu’il  ÿ  a  lieu  dans  ces  conditions 
de  les  faire  bénéficier  de  la  loi  de  sursis. 

Farces  motis,  le  Tribunal  déclare  X.  et  Y.  cou¬ 
pables  d’avoir  au  Havre,  depuis  moins  de  trois  ans, 
exerce  illégalement  la  médecine;  par  suite  les  con¬ 
damne  chacun  à  cent  francs  d’amende.  Dit  toute¬ 
fois  qu’il  sera  sursis  pendant  cinq  ans  à  l’exécution 
de  cette  peine. 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens  solidairement. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  sociétés  locales. 


Syndicat  des  médecins  du  Sud-Finistère 

Réunion  du  3  octobre  1897. 

Présidence  de  M.  Dubuisson. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

Etaient  présents:  MM.  Dubuisson,  Président; 
Colin,  Syndic  ;  Pilven,  Secrétaire-Trésorier  ; 
Gosmao. 

Absents  avec  excuses  :  MM.  Chéreux,  Neis,  Mével, 
Le  Goquil,  Galzin . 

M.  Gabon  a  écrit  pour  donner  sa  démission  de 
membre  du  Syndicat. 

M.  le  Président  prend  la  parole,  et  prononce 
l’allocution  suivante  ; 

«  Depuis  notre  dernière  réunion,  notre  Syndi¬ 
cat  a  fait  une  grande  perte  dans  la  personne  de 
notre  confrère  M.  Gaumé,  membre  de  notre  As¬ 
sociation  depuis  sa  fondation,  et  que  vous  aviez 
renommé  syndic  l’année  dernière,  lui  renouve¬ 
lant  ainsi  la  confiance  que  vous  lui  aviez  déjà 
témoignée  à  l’origine  de  notre  Société,  et  ,qu’il 
méritait,  du  reste,  par  son  dévouement  absolu  a 
nos  intérêts  professionnels . 

Les  magnétiseurs.  . 

«  La  lutte  contre  les  magnétiseurs  se  poursuit 
avec  des  fortunes  diverses  ;  si  le  Syndicat  d’An- 

fers  a  perdu  son  procès  et  n’a  pu  obtenir  do  con- 
arnnation,  par  contre,  le  Syndicat  de  Lille  a  ob¬ 
tenu  la  condamnation,  à  100  francs  d’amende, 
d’un  magnétiseur  qui  faisait  payer  deux  francs 
l’extraction,  à  l’aide  dépassés  magnétiques,  des 
tubercules  découverts,  par  son  épouse  somnam¬ 
bule,  dans  les  diverses  parties  du  corps  de  ses 
crédules  clients.  Il  n’était  extrait  du  reste  qu’un 
tubercule  par  séance,  de  sorte  qu’une  femme  af¬ 
fligée  de  28  tubercules  a  dû  subir  28  séances  et 
payer  28  fois  deux  francs. 

«  Ge  jugement  nous  fait  espérer  que  nos  con¬ 
frères  d’Angers  finiront  par  obtenir  satisfactioUi 
Loi  sicr  la  'pharmacie. 

«  En  ce  qui  touche  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie,  l’opinion  générale  de  nos  représen¬ 
tants  au  Parlement  est  qu’elle  ne  peut  aboutir 
avant  la  fin  de  cette  législation. 

«  Les  Ghambres  auront,  en  effet,  àvoter  le  bud¬ 
get  de  1898  et  un  certain  nombre  de  lois  d’inté¬ 
rêt  supérieur,  et  qui  ne  peuvent  plus  être  ajour¬ 
nées  ;  il  est  donc  peu  probable  que  la  loi  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie,  qui  n’intéresse  qu’un 
nombre  assez  limité  de  personnes,  puisse  venir 
en  discussion  avant  des  projets  de  loi  d’un  inté¬ 
rêt  général. 

Assistance  'médicale. 

«  Le  règlement  sur  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  fonctionne  maintenant  d’une  façon  régulière. 

«  Gepeudant,  un  confrère  du  Léon  m’a  fait  con¬ 
naître  que  certains  maires  inscrivent  sur  le  bil¬ 
let  d’assistance  le  nom  d’un  médecin  de  leurs 
amis,  ne  laissant  pas  à  l’indigent  le  choix  de  son 
médecin. 

«  A  la  dernière  session  du  Gonseil  général,  j’ai 
signalé  à  l’Administration  ce  fait  contraire  aux 
prescriptions  du  règlement,  et  M .  le  Préfet  adres¬ 
sera  aux  maires  une  circulaire  à  cet  effet. 


348 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


«  Ce  sont  là  des  cas  isolés  ;  il  en  est  de  même 
de  certaines  communes  où  les  listes  seraient  éta¬ 
blies  de  façon  à  nuire  aux  intérêts  des  médecins. 
Ceux  de  nos  confrères  qui  auraient  à  se  plaindre 
de  semblables  agissements  n’ont  qu’à  mêles  fai¬ 
re  connaître,  et  je  les  signalerai  à  l’Administra¬ 
tion,  qui  est  toute  disposée  à  faire  observer  le 
règlement.  » 

Ordre  des  médecins. 

Après  l’allocution  deM.  le  Président,  les  mem¬ 
bres  présents  échangent  quelques  observations 
au  sujet  de  la  création  d’un  Ordre  des  médecins, 
dont  il  a  déjà  été  question  dans  la  séance  précé¬ 
dente  ;  depuis  lors,  de  nombreuses  discussions 
ont  été  échangées  à  ce  propos  dans  la  presse 
médicale,  et  il  semblerait  que  les  adversaires 
du  projet  soient  devenus  plus  nombreux.  La  dif¬ 
ficulté  de  prouver  les  faits  délictueux,  la  répu¬ 
gnance  à  les  dénoncer,  la  sanction  insuffisante 
ou  excessive  et,  enfin,  la  crainte  d’une  dépen¬ 
dance,  si  légère  qu’elle  soit,  vis-à-vis  de  confrè¬ 
res  investis  d’une  certaine  autorité.  Tels  sont  les 
arguments  sur  lesquels  on  s’appuie  principale¬ 
ment  pour  repousser  toute  innovation . 

11  est  certain  que  si  l’on  envisage  la  question 
au  seul  point  de  vue  de  la  pénalité,  qui  semble 
être  la  pierre  d’achoppement  du  projet,  les  opi¬ 
nions  peuvent  être  bien  différentes:  que  celle-ci, 
en  effet,  soit  légère,  elle  n’atteindra  pas  son  but; 
qu’elle  soit  grave,  elle  deviendra  facilement  in¬ 
humaine,  si  elle  vajusqu’à  la  suspension  et,  dans 
tous  les  cas,  elle  risquera  de  rester  illusoire,  à 
cause  des  difficultés  de  son  application.  Il  sem¬ 
ble,  pourtant,  aux  membres  présents,  que  toute 
discussion  au  sujet  d’une  sanction  ijénale  étant 
écartée,  le  blâme  unanime  des  confrères,  avec 
ses  conséquences  dans  les  relations  profession¬ 
nelles  et  son  impressioh  sur  le  public,  consti¬ 
tueraient  une  sanction,  suffisante  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  pour  retenir  le  médecin  tenté  d’en¬ 
freindre  les  règles  de  la  probité  et  de  l’honneur 
professionnels. 

Il  n’y  aurait,  de  ce  fait,  aucune  dépendance  des 
médecins  vis-à-vis  d’un  Conseil  de  l’Ordre,  qui 
n’aurait  à  statuer  que  sur  des  faits  relevant  uni¬ 
quement  de  la  profession,  et  dont  le  caractère, 
bien  nettement  délictueux,  serait  le  |)lus  souvent 
de  notoriété  publique. 

Caisse  de  résistance. 

La  création  d’une  caisse  de  résistance  est  ad¬ 
mise  en  principe,  et  une  somme  de  50  francs  a 
été  votée  pour  être  adressée  à  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  ;  cette  caisse  peut  être  alimentée  par  une 
cotisation  régulière  et  obligatoire,  ou  par  une 
contribution  facultative  des  Syndicats  particu¬ 
liers,  à  l’appel  de  l’Union  des  Syndicats  dans  le 
cas  de  nécessité.  Les  membres  préseats  accordent 
leur  préférence  à  ce  dernier  mode  de  subvention. 

Médecins  légistes. 

On  émet  ensuite  le  vœu  que  les  médecins  ex¬ 
perts  et  légistes,  choisis  parla  Gourd’ appel,  soient 
recrutés  parmi  des  médecins  spécialistes; ceux- 
ci,  véritanles  fonctionnaires,  auraient  toutefois 
la  faculté  de  faire  de  la  clientèle.  Ce  vœu  semble 
répondre  au  sentiment  de  médecins  qui,  appelés 
à  se  prononcer  dans  des  cas  où  de  si  graves  in¬ 
térêts  sont  en  jeu,  sentent  tout  le  poids  d’une 
responsabilité  â  laquelle  des  études  spéciales  ne 
les  ontpas  toujours  suffisamment  préparés. 


Exercice  illégal. 

Sur  la  proposition  d’un  des  membres  présents, 
le  Syndicat  décide  d’adresser,  à  Monseigneur  I’û- 
vêque  de  Quimper,  une  lettre  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  intervenir  auprès  des  Sœurs,  en 
leur  recommandant  de  ne  pas  sortir  de  leurs  at¬ 
tributions  de  charité  et  d’assistance  aux  malades 
en  empiétant  sur  le  rôle  des  médecins.  Cettelet- 
tre  sera  remise  directement  entre  les  mains  de 
l’Évêque  par  les  membres  du  Bureau. 

Aujourd’hui,  comme  à  la  dernière  réunion,  l’on 
constate  avec  regret  le  peu  d’empressement  des  ! 
confrères  àrépondreauxconvocations.Lesmem- 
bres  présents,  en  effet,  sont  au  nombre  de  qua¬ 
tre  seulement  ;  et,  cependant,  le  Bureau  entend 
souvent  des  plaintes  et  des  récriminations  ;  en 
vérité,  que  peut-il  faire  ?  il  est  sans  soutien  ;  l’i¬ 
nitiative  doit  d’ailleurs  venir  des  membres  du 
Syndicat,  dont  il  enregisjre  et  fait  exécuter  les 
décisions.  Ur,  ceux-ci  l’abandonnent  à  lui-même,  j 

si  bien  que,  la  réunion  du  Syndicat  n’est  en  réa-  ' 
lité  qu’une  réunion  du  Bureau. 

.  Il  y  a  lieu  d’espérer  que  ce  nouvel  appel  sera 
entendu  des  confrères,  qui  se  feront  un  devoir  1 
d’assister  à  la  prochaine  réunion,  où  le  Bureau 
leur  exposera  sa  gestion  et  se  soumettra  à  leur 
décision,  quelle  qu’elle  soit. 

Le  Secrétaire-Trésorier  :  D''  PravEs. 


REPOBTASE  MÉDICAL 

Association  de  la  presse  médicale  française.  —  Lel" 
uillell898  a  eulieu  la  41"  réunion  de  l’Association  de 
a  Presse  médicale,  sous  la  présidence  de  M.  Corail. 
Vingt-cinq  personnes  y  assistaient. 

1“  ExpoèiTioN  DE  1900.  —  M.  ‘le  présidant  a  faitiparl 
des  démarches  laites  parle  Bureau  de  l’Associalioa 
auprès  du  Directeurgénéral  de  l’Exposition  de  liiOO. 
M.  Picard  a  promis  de  donner  une  réponse  aussitôt 
qn’il  le  pourrait. 

2"  Club  médical  de  Paris.  —  M.  le  D"  Dolérisafait 
un  rapport  sommaire  sur  l’organisation  future  de  ce 
club  et  a  rappelé  qu’on  vient  d’en  fonder  un  à  Ber¬ 
lin  sous  la  présidence  de  M.  Lassar,  à  l’exemple  dece 
qui  existe  depuis  longtemps  à  Vienne  et  à  Londres. 

La  discussion  a  été  renvoyée  au  mois  d'octobre. 
Les  futurs  statuts  seront  imprimés  et  distribués, 
avant  la  prochaine  réunion,  à  tous  les  membi'es,par 
l’intermédiaire  du  bureau. 

3"  Comptes  de  1897.  —  M.  le  Trésorier  fait  approu¬ 
ver  les  comptes  de  l’année  dernière.  Après  avoir  li¬ 
quidé  l’arriéré  (Souscription  J^alitte,  1,000  fr,  ;  fêles 
russes  et  réunions  diverses,  700  fr.),  l’Association 
possédait  en  caisse,  fin  1897,  une  somme  de  cinq  cent 
cinquante  francs  environ. 

Le  secrétaire  général, 
Marcel  BAUuoum. 


ADHÉSIONS  A  L«  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  '<  CONCOUNS  nÉDICIL  » 

N"  4289.  —  M.  le  docteur  Bechet,  d'Avranches 
(Manche),  membre  de  l’Association  Générale  des 
médecins  de  France. 

N“  4290,  —  M.  le  docteur  Gaonière,  de  Choisy-le- 
Roi  (Seine),  présenté  par  M.le  docteur  Golrüey  d'Ivry 
(Seine).  _ 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’apprendre  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Rigail,  de  Carcassonne, 
membre  du  Concours  Médical,  » 

.  CÉZÏLLY 

GÏënîiont  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


Vingtième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Honoraires  médicaux  et  mandats 
électifs. 

«  Gardez-vous  bien  de  verser  dans  la  politi¬ 
que  »,  telle  est  la  recommandation  le  plus  sou¬ 
vent  faite  aux  médecins  qui  débutent  en  clien¬ 
tèle. 

Ils  en  parlent  bien  à  leur  aise  ceux  qui  tien- 
nentM  langage,  mais  ils  ignorent  souvent  com¬ 
bien  il  est  üifficile  au  praticien  des  campagnes 
de  suivre  ce  conseil  banal. 

Depuis  que  la  médecine  publique  nous  acca¬ 
pare,  depuis  (que,  sous  prétexte  de  protection  des 
faibles  et  de  justice  sociale,  les  lois  etles  admi¬ 
nistrations  nous  créent  des  missions  nouvelles, 
aussi  gratuites  que  mal  déterminées,  nous  som¬ 
mes  fatalement  conduits  à  entrer  en  rapports 
constants  avec  les  autorités  communales,  dépar¬ 
tementales,  judiciaires,  etc...,  tantôt  pour  faire 
respecter  nos  droits  (c’est  le  cas  le  plus  fré¬ 
quent',  tantôt  pour  signaler  le  vice  criant  d’une 
organisation,  bâclée  par  des  incompétents. 

A  partirde  ce  moment,  une  coterie  nous  guet¬ 
te  ’.  lion  gré  mal  ^rc,  elle  veut  faire  de  nous  son 
instrument,  et,  dans  ce  but,  nous  impose  un 
mandat.  Elle  nous  somme  d'aller  dire  dans  les 
Assemblées  comment  nous  comprenons  les  ré¬ 
formes  sociale.s  ;  et  il  faut  de  l’énergie  pour  sa¬ 
voir....  se  dérober. 

Mais  dans  ce  cas,  du  moins,  n’ayant  fait  que 
céder  à  des  sollicitations,  nous  restons  libres 
d'agir  pour  le  mieux  de  nos  intérêts  profession¬ 
nels. 

Il  en  est  toutautrement  si  c'est  l'ambition  qui 


nous  pousse  à  solliciter  de  nous-mêmes  les  suf¬ 
frages  de  nos  concitoyens. 

En  dehors  des  corvées  auxquelles  il  faut  alors 
se  soumettre,  des  détestables  pilules  qu’iL  con¬ 
vient  d'avaler  avec  un  sourire  gracieux,  quand 
elles  vous  sont  préparées  par  l’electeur  influent, 
des  grosses  dépenses  qui  s’imposent  à  un  bud¬ 
get  parfois  peu  élastique,  nous  ne  tardons  pas  à 
nous  apercevoir  que  la  rémunération  de  nos  ser¬ 
vices  professionnels  se  fera  désormais,  non  plus 
en  billets  dé  banque,  mais  en  promesses  de  bul¬ 
letins  de  vote. 

Et  alors  la  situation  devient  tendue  pour  le 
médecin  en  mal  de  candidature.  11  travaille  nuit 
et  jour,  d’autant  plus  qu’il  sera  moins  honoré  ;  sou 
registre  se  couvre  de  noms  et  de  créances  pro¬ 
blématiques  ;  Cocotte  est  fourbue,  le  tilbury  n’en 
peut  mais.  N'importe,  il  faut  marcher,  à  toute 
heure,  à  tout  prix. 

Pendant  ce  temps,  les  confrères  voisins  que  ces 
travaux  forcés  menacent  du  chômage,  adoptent 
une  bonne  petite  attitude  hostile  (cela  se  com¬ 
prend), qui  double  encore  les  difficultés  à  vaincre, 
les  sacrifices  à  faire.  La  concurrence  acharnée 
s'établit,  ruineuse  pour  tous,  avilissantle  prestige 
et  les  intérêts  des  gens  si  honorables  que  sont  les 
médecins,  anéantissant  définitivement  l’entente 
entre  nous,  qui  est  notre  seule  sauvegarde  contre 
tous  les  dangers. 

Conclusion.  —  Ne  recherchons  pas  les  mandats 
électifs.  Attendons  qu’on  nous  les  offre,  et  alors 
dictons  ces  deux  conditions  :  L  ne  rien  sacrifier 
de  nos  intérêts  personnels  ;  2“  ne  jamais  faillir  au 
depoir  de  solidarilé  envers  nos  confrères,  par  des 
abus  de  médecine  gratiiile,  par  des  compélitions 
déplacées,  etc... 

Le  médecin  ne  doit  pas  acheter  le  suffrage  uni¬ 
versel,  ce  serait  indigne  de  lui. 
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Ajoutons  que  cela  coûte  aussi  trop  cher...  à 
lui  et  à  notre  profession. 

D''  Jeanne. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Les  injections  interstitielles  de  parchlorure 
de  fer  dans  les  angiomes. 

Plusieurs  procédés  sont  applicables  au  traite¬ 
ment  des  tumeurs  érectiles  ou  angiomes  :  la  vac¬ 
cination,  l’ignipuncture,  l’électropuncture,  l’é- 
lectrolyse  et  l’extirpation.  Ces  divers  procédés 
ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  in¬ 
discutables.  . 

M.  Th.  Aiiger  vient  de  communiquer  à  l’Aca¬ 
démie  les  bons  résultats  que  lui  a  donnés  UU; 
autre  moyen  curatif,  plutôt  médical  que  chirur¬ 
gical.  C’est  la  méthode  des  injections  de  per- 
chlorure  de  fer  dilué,  selon  laforniule  suivante  : 
Solution  de  perchlorure  de  fer  à  30“. .  25  gram. 


Chlorure  de  sodium .  15  — 

Eau .  60  — 


Il  procède  ainsi  :  pour  les  petites  tumeurs,  il 
emploie  la  petite  seringue  de  Pravaz  ordinaire  ; 
il  pique  la  tnineur  avec  l’aiguille  isolée  ;  si  une 
goutte  de  sang  se  présente  à  l’oriflce  de  l’ai¬ 
guille,  il  est  certain  alors  d’être  dans  un  lac 
sanguin  de  la  tumeur.  Il  injecte  quelques  gout¬ 
tes  de  la  solution.  En  quelques  mois,  la  tu¬ 
meur  s’affaisse  ;  si  la  tumeur,  au  bout  de  ce 
temps,  s’accroît  de  nouveau,  il  faut  faire  une 
nouvelle  injection.il  est  rare  d’avoir  besoin  d’en 
faire  de  plus  nombreuses. 

Pour  les  angiomes  de  plus  gros  volume,  il  ne 
faut  pas  craindre  d’injecterxv.  xx,  xl  gouttes  de 
la  solution  ci-dessus  ;  on  peut  aussi  employer 
cette  autre  solution,  qui  est  plus  active  ; 


Solution  de  perchlorure  de  fer  à  30°. 

Chlorure  de  zinc . 

Eau . 


25  gram. 
3  — 

60  - 


L’injection  doit  se  faire  lentement  et  sans-à- 
coup  ;  dans  les  gros  angiomes,  il  est  nécessaire 
de  pratiquer  une  compression  périphérique  sur 
les '■bords  de  la  tumeur  ;  pendant  l’injection,  la 
tumeur  se  gonfle,  mais  ne  devient  dure,  par  la 
coagulation  du  sang,  qu’au  bout  d’un  quart 
d’heure  environ  ;  alors  on  peut  lever  la  com¬ 
pression  périphérique.  La  tumeur  grossit  d’abord 
pendant  vingl-quatre  heures  et  s’indure,  puis  la 
régression  commence,  mais  elle  est  très  lente  et 
dure  plusieurs  mois. 

Jamais  il  n'y  a  d'inflammation  locale,  ni  de 
suppuration,  ni  d’escharification,  quand  on  ne 
dépasse  pas  les  doses  suffisantes.  Par  ce  moyen, 
qu’il  emploie  déjà  depuis  trente  ans,  M.  Th.  An- 
ger  est  venu  à  bout,  en  quelques  années,  d’an¬ 
giomes  très  volumineux. 


La  fièvre  herpétique. 

D'une  très  conscienceuse  étude  de  l’herpès  et 
de  ses  diverses  manifestations,  M.  le  D"-  Hihjues, 
de  Saïda,  conclut  que  la  fièvre  herpétique  est 
une  maladie  pyrétique,  infectieuse  et  conta¬ 
gieuse,  à  expression  cutanée  secondaire,  incons¬ 
tante  dans  sa  marche  et  son  allure.  Elle  revêt 
différentes  formes  ;  mais  il  est  une  forme  fran¬ 
che  en  quelque  sorte  première,  qu’atténuent  la 


■  répétition,  la  récidive.  L’herpès  génital,  l’herpès 
pharyngé,  l’herpès  cataménial  relèvent  de  la 
même  origine  :  ils  présentent  des  caractères  spé¬ 
ciaux  à  cause  de  leur  localisation  spéciale.  Les 
symptômes  généraux  prémonitoires  sont  géné¬ 
ralement  méconnus  ou  mal  interprétés  ;  ils  exis¬ 
tent  toujours, mais  à  des  degrés  divers.  Sous  pré¬ 
texte  qu’ils  sont  parfois  peu  de  chose,  on  ne 
compte  pas  avec  eux;  «  cela,  il  .est  vrai,  est  sans 
conséquences  pratiques,  cela  n’est  point  sans 
portée  doctrinale.  » 

Le  traitement  variera  suivant  la  forme  de  la 
maladie  et  les  localisations  des  vésicules.  L’her¬ 
pès  génital  et  l’herpès  guttural  sont  justiciables 
de  soins  particuliers  et  bien  connus.  Contre 
l’hyperthermie  de  la  fièvre  herpétique  franche, 
on  luttera  par  les  moyens  communs  dont  nous 
disposons  :  les  bains  procureront  d’excellents 
résultats  ;  onprescrira  des  boissons  diurétiques 
et  abondantes .  Les  antithermiques  médicamen¬ 
teux,  antipyrine,  quinine,  phénacétine,  etc.,  ne 
donnent  ici  aucun  bénéfice.  C’est  en  somme  un 
traitement  d’expectative,  puisque  le  pronostic 
estbénin,  la  guérison  certaine. 


Traitement  opératoire  de  la  myopie 
progressive. 

M.  le  D’'  Dransart,  de  Somain,  conseille  de 
traiter  les  malades  atteints  de  myopie  progres¬ 
sive  par  l’iridectomie  ou  la  sclérotomie.  Quel¬ 
ques  cas  sontjusticiables  delà  capsulo-ectomie 
ténonienne  ou  de  l’extraction  du.cristallin.  Puis, 
consécutivement,  quelques  jours  après  l’opéra¬ 
tion,  M.  Dransart  fait  instiller, chaque  soir,  une 
goutte  d’un  collyre  à  la  pilocarpine  au  100»,  et 
cela,  durant  plusieurs  mois,et  même  davantage. 
Pendant  une  quinzaine  de  jours,  il  soumet  l’o¬ 
péré  à  une  série  d’injections  de  pilocarpine,  et  y 
associe  assez  souvent  quelques  applications  de 
sangsues. 

La  flexion  delà  tête  sur  le  tronc,  avec  l’arthri* 
tisme  et  une  faiblesse  générale,  étant  les  fac¬ 
teurs  les  plus  puissants  du  processus  myopique,. 
M.  Dransart  prémunit  les  opérés  contre  leur  in¬ 
fluence  par  un  régime  tonique  antiarthritique  et 
par  une  bonne  hygiène  oculaire. 

Pour  remplir  ce  dernier  but,  on  prescrit  aux 
opérés  d’éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
fléchir  la  tête  sur  leti'onc,  soit  en  lisant,  soit  en 
se  baissant. 

Pour  lire,  ils  doivent,  autant  que  possible,  se- 
servir  de  verres  leur  permettant  de  voir  à  dis¬ 
tance,  en  tenant  la  tête  bien  droite,  et  se  servir 
de  pupitres  élevés  et  inclinés  à  25». 

Pour  se  baisserais  doivent  fléchir  les  cuisses' sur 
les  jambes,  de  façon  à  limiter  au  minimum  la 
flexion  de  la  tête  sur  le  tronc. 

Les  verres  prescrits  sont  de  deux  sortes  :  les 
uns  pour  la  vision  de  loin,  corrigeant  en  géné¬ 
ral  la  myopie  aussi  complètement  que  possible. 

Les  autres  pour  la  vision  de  près  sont  infé¬ 
rieurs  aux  précédents  de  3,  4,  6  dioptries,  et 
même  plus,  selon  les  cas. 

Chez  les  jeunes  sujets,  on  corrige  la  myopie 
totale  (mesurée  après  atropinisation).  Autant  que 
possible,  les  mêmes  verres  servent  pour  la  vision 
de  loin  et  pour  la  vision  de  près,  conformément 
à  la  pratique  que  j’ai  adoptée  depuis  dix  ans 
contre  la  myopie  ordinaire,  et  cela  avecles  meil¬ 
leurs  résultats. 
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En  tout  cas,  on  corrige  toujours  l'astigmatis¬ 
me  avec  le  plus  grand  soin. 

Ce  traitement  prévient  efficacement  le  décol¬ 
lement  de  la  rétine,  quand  son  application  dé- 
vance  les  altérations  graves  de  l’humeur  vitrée. 

D’autre  part,  ces  données  mettent  en  valeur 
l’innocuité  absolue  de  la  méthode,  et,  aussi,  son 
application  possible  et  facile  Chez  les  Jeunes  su¬ 
jets  atteints  de  la  myopie  progressive . 

En  effet,  une  sciérotomie,  une  capsulo-ecto- 
mie  ténonienne  et  même  une  iridectomie  peu¬ 
vent  toujours  se  faire  dans  là  myopie  progres- 
siveau  début  (8  à  9  dioptries},  alors  qu’il  ne  peut 
être  question  de  proposer  l’extraction  du  cristal¬ 
lin.  D’une  façon  générale  on  empêche  le  dévelop¬ 
pement  ultérieur  d’une  myopie  extrême  en  recou¬ 
rant  à  ce  traitement. 

Dans  la  myopie  extrême  de  16  à  30  dioptries, 
l’extraction  du  cristallin  peut  et  doit  entrer  en 
lipme. 

Toutefois,  en  raison  de  son  efficacité  générale, 
de  son  innocuité  absolue,  et  de  son  efficacité 
1  spéciale  pour  prévenir  le  décollement  de  la  ré¬ 
tine,  nous  pensons,  jusqu’à  preuve  du  contraire, 
que  l’iridectomie  doit  encore  jouer  un  grand 
rôle  dans  le  cas  de  tnyopie  extrême. 
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M.le  Professeur  agrégé  Albarran.  Polyclinique 
des  voies  urinaires  de  l’hôpital  Necker. 

L’examen  des  organes  urinaires  comporte  tou¬ 
jours  une  série  d’explorations  instrumentales 
sans  lesquelles  il  estimpossible  d’établir  un  dia¬ 
gnostic  prrécis.  Les  symptômes  fonctionnels,  en 
effet,  qu’il's’agisse  de  dj'surie,  de  rétention  cl’u- 
rine,de  fréquence  des  mictions  ou  d’autre  chose 
en  core,  sont  généralement  trop  vagues  pour  per¬ 
mettre  des  déductions  cliniques  sérieuses. 

L’exploration  méthodique  de  l’urèthre  avec  la 
bougie  à  boule  constitue  un  premier  temps  très 
important.On  reconnaît  ainsi  aisément,par  cette 
épreuve,  le  calibre,  la  sensibilité  des  différentes 
portions  du  canal,  l’état  de  souplesse  des  tissus, 
la  saillie  si  souvent  exagérée  de  la  prostate,  ain¬ 
si  que  les  rétrécissements  proprement  dits  de 
l'urèthre.  Enfin,  quand  il  existe  de  l’uréthrite,  le 
talon  du  cathéter  ramène  constamment  une  quan¬ 
tité  plus  ou  moins  abondante  de  sécrétions  mu¬ 
queuses  on  purulentes. 

En  second  lieu,  il  convient  de  rechercher  soi¬ 
gneusement  la  capacité  du  réservoir  vésical, c’est- 
à-dire  la  quantité  de  liquide  qu’il  peut  recevoir 
et  tolérer.  Pour  bien  faire  cette  opération,  le 
chirurgien,  ayant  sondé  le  malade,  pratiquera 
alors  une  injection  d’eau  boriquée  par  la  sonde 
maintenue  à  demeure.  Si  la  vessie  est  saine,  elle 
supporte  facilementplusieurs  centaines  de  gram¬ 
mes  de  liquide  ;  au  contraire,  à  l’état  pathologi¬ 
que,  elle  en  tolère  beaucoup  moins. 

Toutes  ces  recherches  et  d’autres  de  même  na¬ 
ture,  par  exemple  l’exploration  des  calculs  vési¬ 
caux,  nécessitent  évidemment  une  observation 
rigoureuse  des  règles  de  l’asepsie  et  de  l’anti¬ 
sepsie  chirurgicales. 

Un  point  de  pratique  extrêmement  important 
pour  l’examen  des  organes  urinaires  de  l’hom¬ 
me,  c’est  le  toucher  rectal,  grâce  auquel  l’index 


va  se  rendre  compte  de  l’état  de  la  prostate  et 
des  vésicules  séminales.  Très  souvent,  il  faut 
bien  le  savoir,  les  diagnostics  sont  insuffisants 
et  le  traitement  impuissant,  parce  qu’on  a  oublié 
cette  importante  épreuve,  qui  est  une  source  fré¬ 
quente  d’indications  thérapeutiques. 

Enfin,  pour  terminer  l’observation  rapide  du 
malade,  la  palpation  rendra  compte  de  Tétat  des 
reins,  de  leur  sensibilité  et  de  leur  volume. 

En  arrivant  aux  cas  cliniques  eux- mêmes,  après 
ce  rapide  exposé,  il  faut  s’arrêter  d’abord  à  une 
maladie  commune  entre  toutes  parmi  les  affec¬ 
tions  des  voies  urinaires,  l’uréthrite  chronique, 
et  envisager  quelques-unes  des  modalités  sous 
lesquelles  elle  se  présente  en  pratique. 

Dans  une  première  variété,  l’uréthrite  posté¬ 
rieure  chronique  se  combine  à  un  rétrécissement 
du  canal  qui  a  naturellement  pour  effet  d’aggra¬ 
ver  et  d’entretenir  l’infection  de  l’urèthre.  Tous 
les  médecins  connaissent  de  frappants  exem¬ 
ples  de  sujets  atteints  d’uréthrite  chronique  an¬ 
cienne,  chez  lesquels  la  thérapeutique  jusqu’alors 
restée  totalement  impuissante  devint  merveil¬ 
leusement  efficace  le  jour  où  un  rétrécissement 
fut  reconnu  et  guéri.  Avant  de  traiter  d’une  ma¬ 
nière  quelconque  un  écoulement'  chronique  de 
Turèthre,  il  est  donc  de  toute  indispehsabilité 
d’explorer  le  canal  avec  la  bougie  à  boule. 

D’autre  part,  cette  existence  de  l’uréthrite  et 
des  rétrécissements  n’est  pas,  comme  on  le  croit 
volontiers,  l’apanage  exclusif  des  jeunes  gens. 
Sans  doute,  il  est  rationnel,  quand  un  vieillard 
souffre  de  difficultés  de  la  miction,  de  besoins 
anormaux  d’uriner,  de  penser  aussitôt  aux  af¬ 
fections  si  fréquentes  alors  de  là  prostate. 

Cependant,  dit  M.  Albarran,  en  clinique  il 
n’est  pas  rare  certainement  de  rencontrer  des 
personnes  âgées  atteintes  d’uréthrites  anciennes 
avec  rétrécissements.  Dne  stricture  peu  serrée 
du  canal,  en  effet,  restera  latente,  ne  se  mani¬ 
festera  pas  tant  que  la  vessie  sera  jeune,  avec, 
assez  de  vigueur  pour  surmonter  l’obstacle  à  l’é¬ 
coulement  de  l’urine  ;  mais  lorsque  la  contrac¬ 
tilité  vésicale  aura  diminué,  en  raison  de  l’âge, 
on  verra  apparaître  la  dysurie. 

•ün  deuxième  groupe  de  malades  comprend 
les  sujets  atteints  d’uréthrite  postérieure  et  de 
lésions  prostatiques  concomitantes.  Cette  va¬ 
riété  est  assurément  la  plus  commune.  Dans  la 
majorité  des  cas,  les  altérations  chroniques  de 
la  prostate  viennent  s’adjoindre  aux  écoulements 
et  aux  gouttes  matinales,  pour  les  éterniser.  Il 
faut  reconnaître  là  également,  la  cause  de  l’échec 
si  connu  des  traitements  uniquement  dirigés 
contre  l’écoulementlui-même.  Nombre  de  méde¬ 
cins  encore  aujourd’hui  pratiquent  toujours 
d’emblée  dans  l’uréthrite  chronique  les  instilla¬ 
tions  de  nitrate  d’argent  suivant  la  méthode  ex¬ 
cellente  d’ailleurs  de  M.  Guyon. 

Cette  façon  de  procéder,  malgré  l’indiscutable 
valeur  des  instillations,  conduit  trop  souvent 
à  un  insuccès  parce  qu’on  ne  s’inquiète  pas  as¬ 
sez  de  l’état  de  la  prostate.  Généralement,  en  ef¬ 
fet,  cette  dernière  est  malade  chez  les  sujets  at¬ 
teints  d’écoulements  anciens  et  au  doigt,  par  le 
toucher  rectal,  on  constate  son  hypertrophié, 
son  irrégularité,  son  induration. 

Il  faut  bien  se  garder,  quand  on  rencontre  de 
semblables  altérations,  de  les  attribuer  à  la  tu¬ 
berculose  prostatique.  La  phymatose  de  cet  or¬ 
gane  assurément  est  assez  répandue,  mais  dans 
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ce  cas,  il  est  encore  beaucoup  plus  commun  de 
se  trouver  en  présence  de  prostatites  chroniques 
simples  dans  le  cours  del  uréthrite  postérieure. 
Une  telle  association  commande  des  indications 
thérapeutiques  spéciales,  et  le  traitement  doit 
être  suivi  plusieurs  semaines,  quelquefois  plu- 
sieiirsmois.  M.  Albarran,  en  l’espèce,  recomman¬ 
de  d’abord,  tous  les  deux  jours  environ,  de  mas¬ 
ser  la  prostate,  puis,  avant  et  après  ce  massage, 
de  pratiquer  de  grands  lavages  antiseptiques 
uréthraux  (1).  La  médication  ainsi  dirigée  présen¬ 
te  de  très  sérieux  avantages  :  le  massage  ayant 
pétri  et  exprimé  la  prostate,  l’irrigation  qui  suit 
immédiatement  peut  balayer  des  régions  aupa¬ 
ravant  inaccessibles  et  pénétrer  plus  profondé¬ 
ment. 

Après  quelque  temps  les  tissus  prostatiques 
sont  redevenus  souples  en  grande  partie.  Il  reste 
cependant  presque  toujours  au  milieu  de  l’organe 
quelques  petits  noyaux  indurés  :  ce  sont  des 
glandes  infiltrées  destinées  à  disparaître  elles- 
mêmes  par  la  suite  si  l’on  continue  le  traite¬ 
ment  aussi  longtemps  que  le  doigt  en  constate 
la  présence. 

Une  fois  les  lésions  de  la  prostate  ainsi  trans¬ 
formées  et  guéries,  les  instillations  de  nitrate 
d’argent  reprennent  leur  droit  et  leur  valeur, 
comme  modificateur  de  la  muqueuse  malade. 

Le  médecin,  en  procédant  de  cette  façon,  se 
rendra  maître  d’un  assez  grand  nombre  de  ca¬ 
tarrhes  uréthraux  rebelles,  sans  cependant  qu’il 
soit  actuellement  possible  d’en  promettre  tou¬ 
jours  la  guérison,  car  il  existe  des  uréthrites  ré¬ 
sistant  à  tout.  Elles  sont  améliorables  assuré¬ 
ment,  on  peut  les  rendre  aseptiques,  mais  elles 
continuent  toutefois  k  persister  sous  forme  de 
goutte  matinale  ou  de  filaments  dans  les  urines. 

Voilà  donc  deux  grandes  variétés  d’uréthrite 
chronique,  la  première  avec  rétrécissement,  la 
seconde  avec  prostatite.  Mais  il  peut  se  faire 
aussi  que  l’explorateur  à  boule  et  le  toucher 
rectal  donnent  des  résultats  négatifs  en  permet¬ 
tant  de  conclure  à  l’absence  de  rétrécissement 
et  à  l’intégrité  de  la  prostate. 

L’uréthrite  postérieure  est  alors  simple  f3“« 
variété)  et  on  voit  généralement  ici  les  instillâ’- 
tions  de  nitrate  d’argent  réussir  rapidement  et 
donner  des  résultats  avantageux. 

D’autre  part,  il  existe  quelques  complications 
assez  intéressantes  des  écoulements  anciens. 
Etant  données  ies  altérations  de  l’urèthre  pos¬ 
térieur,  l’épididyme  peut  s’infecter  à  son  tour, 
surtout  si  le  malade  auparavant  a  déjà  souffert 
d’orchite  aiguë. 

A  la  palpation  l’épididyme  est  gros,  le  testi¬ 
cule  augmenté  de  volume  et  la  vaginale  contient 
du  liquide.  Il  s’agit  donc,  en  somme,  d’une  épi¬ 
didymite  chronique  avec  vaginalite  exsudative 
que  l’on  ne  confondra  pas  avec  la  syphilis  ou  la 
tuberculose  testiculaire. 

Peu  à  peu,  lentement,  ces  lésions  peuvent  se 
développer,  pour  donner  naissance  à  une  véri¬ 
table  hydrocèle.  Surveillez,  en  pareil  cas,  l’ex- 
fension  de  rexsudat,et  s’il  finissait  par  atteindre 
une  proportion  déjànotable,  il  faudrait  pratiquer 
une  simple  ponction  suivie  d’injection  phéni- 
quée  d’après  la  méthode  américaine,  l’hydrocè¬ 
le  n’étant  pas  alors  suffisante  comme  abondan- 

(1)  Lavages  avec  le  bock  suivant  la  méthode  de  Ja- 


ce,  pour  justifier  l’injection  de  teinture  d’iode, 
ou  toute  autre  intervention  curatrice  énergique. 

Les  vésicules  séminales  s’infectent  parfois 
aussi  :  un  fait  intéressant  de  leur  pathologie' 
mérite  d’attirer  l’attention.  Le  praticien  se  trou¬ 
ve  quelquefois  en  présence  de  malades  venus  se- 
plaindre  que  leur  sperme  est  sanglant  ;  comme- 
preuve,  ils  montrent  une  chemise  rougie  au 
cours  d’une  pollution  nocturne  involontaire- 
par  exemple.  Généralement  il  s’agit  de  sperme- 
légèrement  rouillé,  rosé,  mais  il  arrive  cepen¬ 
dant  qu’il  s’y  mêle  effectivement  du  sang  à  peu 
près  pur  et  la  teinte  en  devient  rouge  vif.  Cet 
accident  qui  préoccupe  et  effraie  beaucoup  les- 
malades  est  habituellement  dû  à  un  peu  de  vé- 
siculite  séminale  et  le  toucher  rectal  laisse  con¬ 
naître  l’infiltration  de  ces  organes. 

Le  meilleur  traitement,  alors,  consistera  en 
séances  de  massage  de  la  région  prostatique  et 
vésiculaire,  par  le  rectum  naturellement. 

A  côté  de  cela,  il  est  enfin  d’autres  propaga¬ 
tions  possibles  de  l’infection  uréthrale,  blen- 
norrhagique  ou  non,  qui  peuvent  atteindre  la 
vessie  pour  constituer  la  cystite,  la  péricystite 
et  même,  en  progressant  encore,  gagner  le  rein 
(pyélonéphrite  ascendante) . 

Ces  complications  sont  puissamment  favori¬ 
sées  par  la  stase,  la  rétention  d'urine  dans  le 
réservoir  vésical,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la 
cause  :  rétrécissement  ou  hypertrophie  prostati¬ 
que.  Chez  deux  vieux  blennorrhagiques,  la  réten¬ 
tion  d’urine  provoquée  par  un  rétrécissement 
joint  à  la  faiblesse  du  muscle  vésical,  entraîne 
facilement  des  phénomènes  d’infection. Il  est  plus 
commun  encore  de  rencontrer  des  pi'ostatiques 
nmcmex,  c’est-à-dire  des  vieillards  chez  lesquels 
'  les  mêmes  troubles  de  rétention  se  produisent 
lorsque  la  vessie  devient  trop  faible  pour  sur¬ 
monter  une  légère  hypertrophie  séhile  de  la 
prostate  (1).  A  ce  moment,  l’indication  majeure 
réside  dans  l’évacuation  régulière  des  urines;  il 
faut  à  tout  prix  les  empêcher  de  stagner  dans 
la  vessie,  sous  peine  de  voir  l’infection  gagner 
cet  organe. 

Lorsque  la  rétention  est  liée  au  rétrécissement 
de  l’urèthre,  s’il  existe  déjà  des  symptômes  in¬ 
fectieux,  le  traitement  par  la  dilatation  serait 
une  perte  de  temps.  La  seule  intervention  indi¬ 
quée  est  l’urétlirotomie  qui  permet  à  la  fois  de 
lever  la  stricture  et  de  soigner  la  vessie  :  une 
sonde  à  demeure  assurant  l’évacuation  réguliè¬ 
re  de  l’urine,  il  sera  utile  en  outre  de  donner 
d’abondantes  boissons  diurétiques  pour  balayer 
les  sécrétions  rénales  et  vésicales. 

Pour  traiter  la  rétention  d’urine  chez  les  pros¬ 
tatiques  vésicaux,  il  y  a  peu  à  faire  contre  la  lé¬ 
sion  prostatique  elle-même,  généralement  légè¬ 
re,  en  semblable  circonstance.  Les  malades  de¬ 
vront  se  sonder  au  minimum  trois  fois  le  jour, 
avec  une  extrême  propreté  (asepsie  de  la  sonde, 
du  méat  et  des  mains|.  Il  est  non  moins  indis¬ 
pensable,  pour  éviter  l’infection,  d’accompagner 
tout  sondage  d’un  lavage  immédiat  de  la  vessie, 
car  outre  les  microbes  de  la  sonde,  on  doit  en- 

(1)  L’allaiblissement  de  la  contractilité  vésicale,  chez 
le  vieillard,  joue  donc  un  rôle  très  important.  L’expres¬ 
sion  de  prostatique  vésical  montre  bien  que  la  rétention 
d’urine  est  due  non  seulement  à  l’obstacle  prostatique 
mais  encore  et  surtout  à  la  faiblesse  de  la  vessie.  De 
[  même  pour  la  rétention  liée  à  un  rétrécissement  très 
1  peu  serré,  dans  la -\deillesse. 
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fiore  tenir  compte  de  ceux  de  Turèthre,  que  le 
cathéter  refoule. 

Il  faudra  donc,  chaque  fois,  pratiquer  réguliè¬ 
rement  un  lavage  à  l’eau  horiquée  et,  de  temps 
à  autre,  employer  une  solution  de  nitrate  d’ar¬ 
gent. 

Ainsi  soigné,  le  prostatique  vésical  peut  vivre 
de  longues  années,  mais  la  moindre  faute  peut 
lui  être  fatale  ;  ne  pas  l’oublier. 

Le  diagnostic  dés  affections  des  voies  urinai- 
naires  demande  donc  un  examen  minutieux  des 
organes  atteints,  et  les  troubles  -fonctionnels 
qui  inquiètent  les  malades  ne  sont  pas  toujours 
en  rapport  avec  les  lésions  directement  consta¬ 
tées  par  le  chirurgien.  Il  est  des  sujets  deman¬ 
dant  conseil  en  raison  de  phénomènes  morbides 
souvent  bizarres,  minutieux,  de  fréquentes  en¬ 
vies  d’uriner,  de  cuisson,  de  douleur  uréthrales 
ou  rénales. 

Questionnez-les  :  ils  n’ont  pas  d’antécédents 
ui'éthraux. 

i  Priez-les  d’uriner  dans  deux  vases  différents; 
dans  les  deux  cas  les  liquides  sont  limpides. 

,  L’explorateur  à  boule  montre  alors  un  urèthre 
normal  comme  dimension,  sans  uréthrite,  rien 
1  à  la  prostate. 

Enfin,  examinez  la  capacité  vésicale.  Psy¬ 
chiquement  ils  ont  une  intolérance  vésicale  plus 
ou  moins  accentuée  et  matériellement  ils  sup¬ 
portent  très  bien  trois  ou  quatre  cents  grammes 
de  liquide  injecté  dans  leur  vessie. 

Ce  contraste  frappant,  cette  évidente  dispro¬ 
portion  entre  les  deux  capacités,  réelle  et  psy- 
I  chique,  M.  Albarran  conseille  de  toujours  la  re¬ 
chercher,  car  elle  donne  la  preuve  que  les  be- 
i  soins  anormaux  d’uriner  du  patient,  ne  sont 
pas  dus  à  une  cystite  :  alors  le  diagnostic  de 
névropathie  urinaire  s’impose. 

L’état  général,  enfin,  viendra  compléter  cette 
étude,  affirmer  le  diagnostic,  en  montrant  sou¬ 
vent  une  diminution  du  réflexe  pharyngien,  du 
champ  visuel,  de  la  sensibilité,  etc. 

Tel  est  le  type  du  névropathe  urinaire  pur, 
mais  il  en  est  d’autres  :  le  plus  commun  des  né¬ 
vropathes  de  ce  genre  est  celui  qui,  atteint  d’une 
petite  lésion  quelconque,légère,des  voies  urinai¬ 
res,  exagère  considérablement  son  affection,  et 
poursuit  sans  cesse  son  médecin  de  ses  lamen¬ 
tations. 

Le  traitement  de  la  névropathie  urinaire  est 
double  ;  à  la  fois  local  et  général.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  la  force  morale  du  médecin  joue  un 
grand  rôle,  mais  il  est  utile  d’y  ajouter  les  bro¬ 
mures  à  doses  assez  élevées,  deux  à  trois  gram¬ 
mes  par  jour  en  moyenne.  Pour  ce  qui  est  de  la 
médication  locale,  traiter  d’abord  la  lésion  s’il 
y  en  a  une;  et,  s’il  n’en  existe  pas,  même  en  pré¬ 
sence  d’un  névropathe  urinaire  pur,  toujours 
recourir  à  une  intervention  locale,  inoffensive 
bien  entendu,  sans  laquelle  il  n’est  pas  de  gué¬ 
rison  absolue . 

Tous  les  deux  jours  alors,  pendant  trois  ou 
quatre  minutes  chaque  fois,  faites  le  massage  de 
la  prostate  dont  l’effet  est  de  diminuer  la  sensi¬ 
bilité  de  l’urèthre  postérieur.  Pratiquez  égale¬ 
ment  le  douchage  de  cette  portion  postérieure 
de  l’urèthre  ;  avec  une  sonde  dont  l’extrémité 
renflée  en  olive  et  percée  de  trous  est  introduite 
dans  la  région  prostatique,  faire  un  lavage 
chaud  ou  froid  en  ayant  soin  de  promener  l’ins¬ 
trument  le  long  de  l’urèthre  postérieur. 


Si  cette  thérapeuticpue  demeure  insuffisante, 
vous  emploierez  enfin  la  dilatation  progressive 
de  la  vessie  qui  réussit  mieux  encore  que  la 
douche  uréthrale  ;  avec  la  sonde  molle  deNéla- 
ton,  injectez  une  certaine  quantité  de  liquide 
dans  le  réservoir  vésical,  de  façon  à  provoquer 
uue  légère  envie  d’uriner.  A  ce  moment,  vous 
priez  le  malade  de  réagir  contre  ce  besoin  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  et,  petit  à  petit,  vous  arri¬ 
verez  à  faire  tolérer  quatre,  cinq,  six  cents  gram¬ 
mes  même  d’une  solution  boriquée  pure  ou  mê¬ 
lée  à  une  solution  d’antipyrine  à  10  pour  100 
dont  on  utilise  l’action  anasthésique  (Albarran). 
Vous  verrez  alors  la  fréquence  des  mixtions  di¬ 
minuer  pour  bientôt  devenir  normale. 

D*'  P.  Lacroix. 


QBSTElRiqUE  ET  GYNÉCOLOGIE 


De  la  dilatation  utérine  en  gynécologie 

'{Suite). 

Par  le  D‘'  Paul  Peti^. 

L’utérus,  une  fois  dilaté  par  l’un  des  procédés 
envisagés  ‘  dans  notre  dernier  article,  ne  tarde 
pas,  si  on  l’abandonne  à  lui-même,  à  revenir  à 
son  état  primitif  et  l’on  peut  poser  en  principe 
que  les  effets  mécaniques  de  la  dilatation  ne  sur¬ 
vivent  guère  plus  de  deux  mois  à  l’emploi  des 
agents  qui  les  ont  produits.  Or, il  y  a  grand  avan¬ 
tage  à  les  maintenir,  dans  uii  bon  nombre  de 
cas,  durant  un  temps  assez  long,  et  il  n’est,  âmes 
yeux,  pour  obtenir  ce  résultat,  que  deux  moyens 
vraiment  pratiques  ;  le  tamponnement  à  lu  gaze 
antiseptique,  s’il  ne  s’agit  de  prolonger  la  dilata¬ 
tion  que  pendant  2  à  3  semaines  ;  l’emploi  des 
tiges  intra-utéi-ines,  s’il  faut  atteindre  plusieurs 
mois. 

1°  Tamponnement  à  la  gaze  antiseptique.  —  Le 
tamponnement  à  la  gazé  se  fait  ordinairement 
avec  une  bande  de  gaze  iodoformée,  large  de 
deux  travers  de  doigt  environ  que  l’on  tasse  dans 
l’utérus,  comme  on  plombe  une  dent  creuse.  Je 
me  sers  à  cet  effet  d’une  tige  plate  et  lisse  à  ex¬ 
trémité  mousse,  mais  non  renflée,  ce  qui  permet 
de  la  retirer  de  l’organe  sans  entraîner  la  gaze 
avec  elle.  Le  tamponnement  doit  être  modéré¬ 
ment  serré  si  l’on  ne  veut  pas  supprimer  le  drai¬ 
nage  capillaire  des  sécrétions.  On  le  remplace 
tous  les  jours,  ou  tous  les  deux  jours,  suivant 
que  la  mèche  est  expulsée  plus  ou  moins  vite  par  • 
les  contractions  utérines  ;  on  est  généralement 
prévenu  du  moment  de  cette  expulsion  par  quel¬ 
ques  coliques  éprouvées  par  la  malade. 

Le  tamponnement  à  la  gaze  a  comme  indica¬ 
tions  principales  ;  l’hémostase  première,  le  trai¬ 
tement  de  la  métrite,  le  traitement  conservateur 
de  l’annexite. 

2°  Tiges  intra-utérines.  —  Les  tiges  intra-utéri¬ 
nes,  dont  le  rôle  principal  est  dé  combattre  les 
sténoses  et  flexions  de  l’utérus  et  les  troubles 
qui  en  dérivent  (dysménorrhée,  stérilité,  etc.), 
étaient  à  peu  près  inusitées  ou  même  inconnues 
en  France,  quandM.  Lefour,  de  Bordeaux  (1),  est 
venu  insister  sur  les  multiples  avantages  qu’on 
en  peut  tirer,  à  condition  d’employer  des  instru- 


(1)  Voir  Semaine  gynécologique,  21  juin  1896. 
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mpiits  convenables  et  avec  les  précautions  vou¬ 
lues. 

Celui  qu’il  proposait  dès  lors  (1)  se  composait 
d’une  tige  cannelée,  en  aluminium,  c’est-a-dire 
très  légère,  traversée,  au  voisinage  d’un  de  ses 
pôles,  par  un  petit  canal.  Un  filetait  passé  suc¬ 
cessivement  ;  1“  A  travers  une  des  commissures 
du  col,  de  dehors  en  dedans  et  à  1  cm.  au-dessus 
de  l’orifice  externe,  —  2»  par  le  canal  de  la  tige, 
—  3“  à  travers  l’autre  commissure  cervicale,  de 
dedans  en  dehors,  le  fil  devait  se  nouer  au-des¬ 
sus  du  col  et  du  pôle  inférieur  de  l’instrument 
et  maintenir  celui-ci  en  place  une  fois  qu’on  l’a¬ 
vait  introduit  dans  l’utérus. 

M.  Lefour  semblait  donc  bien  avoir  réalisé  le 
desideratum  d’avoir  un  instrument  entièrement 
intra-utérin,  d’où  facilité  plus  grande  d’asepsie, 
et  de  l’avoir  fixé  de  façon  à  n’entraîner  aucune 
compression  fâcheuse,  ce  qui  n’était  pas  le  fait 
de  la  plupart  des  instruments  plus  anciens  qui, 
par  l'intermédiaire  de  cupules  embrassant  le  col 
ou  d'artifices  divers,  prenaient  plus  ou  moins 
appui  sur  l’enceinte  pelvienne. 

Malheureusement,  il  arrivait  que  l’anse  de  fil 
chargée  de  la  fixation,  étant  mobilisable  (puis¬ 
que  le  nœud  fait  au-dessous  du  col  ne  tenait  à 
rien),  passait  bientôt,  sous  l’influence  de  frotte¬ 
ments  et  de  la  poussée  utérine,  en  avant  ou  en 
arrière  du  col  ;  en  se  relevant  ainsi,  cette  anse 
se  trouvait  embrasser  un  segment  moins  étendu 
du  col  et,  par  suite,  se  relâchait  ;  la  tige  descen¬ 
dait  d’autant,  puis,  s'arcboutant  par  son  pôle 
inférieur  dans  le  cul-de-sac  vaginal,  elle  accen¬ 
tuait  de  plus  en  plus,  la  contraction  utérine  ai¬ 
dant,  son  mouvement  de  descente,  en  se  faisant 
suivre  du  fil  qui  sectionnait  peu  à  peu  de  haut 
en  bas  les  commissures  cervicales.  Sans  même 
que  cette  section  fût  complète,  le  pôle  supérieur 
de  la  tige  se  dégageant,  par  pivotement,  de  l’ori¬ 
fice  externe,  comme  une  tête  fœtale  de  la  vulve, 
il  arrivait  que  l’instrument,  au  bout  d’un  certain 
nombre  de  jours,  se  trouvait  complètement  libre 
dans  le  vagin. 

Tout  en  signalant,  avec  plusieurs  autres,  ce 
déplacement  fâcheux  qui  enlevait  toute  valeur 
à  l’instrument,  j’avais  proposé  naguère  une 
modification  que  M.  Lefour  lui-même  avait  bien 
voulu  trouver  asse/  ingénieuse,  modification  con¬ 
sistant  dans  l’addition  au-dessous  du  pôle  infé¬ 
rieur  de  la  tige  d’un  très  petit  anneau  (Fig.  1) 


Fig.  1. 


dans  lequel  on  passe  le  fil  avant  de  le  nouer.  Le 
nœud  du  fil  se  trouve  de  la  sorte  fixé  par  la  tige 
elle-même  et  ne  peut  plus  remonter  ni  en  avant, 
ni  en  arrière  du  col.  Mais  je  suis  le  premier  à 
reconnaître  qu’avec  cette  modification  la  des- 
ceiite  de  la  tige  n’est  que  limüée. 

M.  Lefour  se  sert  actuellement  d’une  tige 
aplatie  à  son  extrémité  inférieure  pour  faciliter 
son  extraction.  Le  canal  transversal  destiné 
au  fil  est  percé  dans  cette  partie  plate.  Enfin  le 

(1)  Et  qu’on  peut  se  représenter  à  l’aide  de  la  figure 
1  on  supprimant  le  petit  anneau  situé  aubas  de  la  tige. 


mode  de  placement  du  fil  a  été  modifié  :  on  a 
recours  au  fit  d’argent  que  l’on  serre  d’emblée 
au  devant  du  col,  c’est-à-dire  là  même  où  le  fll 
a  tendance  à  se  porter  quand  on  le  noue  au-des¬ 
sous.  De  plus,  M.  Lefour  recommande  de  .serrer 
assez  fortement  l’anse  au  moment  de- son  appli¬ 
cation,  «  car  la  dilatation  par  la  laminaire  a  dé¬ 
terminé  un  boursouflement  des  tissus  qui  dis¬ 
paraît  dans  les  jours  qui  suivent,  et  bientôt 
l’anse  métallique  serait  trop  lâche  si  l'on  ne 
prenait  la  précaution  que  l’on  vient  d’indiquer.»  • 

J’ai  essayé  de  ce  nouveau  dispositif  et  je  dois 
dire  que  je  n’en  ai  pas  été  plus  satisfait  que  du 
premier. Cette  anse  de  fll  qui  enserre  la  lèvre  an¬ 
térieure  du  col  ramollie  par  les  tentes,  la  coupe 
presqu’inévitablement  comme  une  anse  de  serre- 
nœud,  sous  le  simple  effort  de  la  tige  et  même 
avec  une  striction  modérée.  Serre-t-on  un  peu 
moins,  la  tige  ne  tarde  pas  à  descendre. 

Aussi  ai-je  cru  devoir  faire,  construire  un  au¬ 
tre  instrument  qui  ne  fût  point  passible  desmê- 
■  mes  reproches.  Je  le  recommande  d’autant  plus 
résolûment  au  lecteur  que,  renonçant  volontiers 
à  tout  esprit  de  paternité,  je  n’en  fais  moi-même 
qu’un  simple  succédané  de  la  tige  Lefour. 

L'instrument  auquel  jedonne  la  préférence  est 
un  tube  percé  de  deux  étages  de  fenêtres  ovales 
et  présentant  à  l’une  de  ses  extrémités  deux  trous 
au-dessous  desquels  font  saillie  deux  ailettes 
minuscules  également  forées.  Avant  de  mettre 
l’instrument  en  place,  l’utérus  étant  dilaté,  on 
passe  un  fll,  fll  d’argent  ou  gros  crin,  dans  cha¬ 
cun  des  trous  et  l’ailette  correspondante  (voir  flg. 
2).  L’instrument  reposant  dans  la  concavité  d’une 
valve  de  Sims,  on  passe  le  chef  supérieur  de  l’un 
de  ces  fils  à  travers  l’une  des  commissures  du  col 
et  à  la  hauteur  voulue.  On  en  fait  autant  pour  le 


Figure  2. 


fil  opposé  et  la  commissure  correspondante,  On 
introduit  l’instrument  dans  l’utérus.  On  noue 
enfin  le  chef  supérieur  de  chaque  fll  au  chef  infé¬ 
rieur  et  l’instrument  ne  peut  plus  bouger.  Il  est 
en  effet  immobilisé  d’une  façon  immuable  par 
les  deux  fils  latéraux  et  parla  hernie  de  la  mu¬ 
queuse  dans  les  fenêtres  de  l'instrument,  hernie 
assez  légère  pour  être  sans  inconvénient  au  point 
de  vue  de  la  tolérance  de  l’organe  et  de  l’extrac¬ 
tion  de  l’instrument  et  qui  pourtant  suffirait  peut- 
être  à  elle  seule  à  le  maintenir. 

Lefour  dit  avoir  laissé  sa  tige  cannelée  enpla- 
,  ce  de  six  à  quinze  mois  sans  inconvénients.  J’ai, 
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démon  côté,  maintenu. mon  tube-pessaire  de  5  à 
fimois.  Au  bout  de  ce  temps  mes  tubes  primitifs 
en  aluminium  nickelé  étaient  en  partie  corrodés 


Figure  3. 

par  les  sécrétions  génitales  ;  mais  j'éviterai  cer¬ 
tainement  cet  inconvénient  avec  l’argent  doré 
dont  je  me  sers  depuis  peu,  et  qui  ne  donne  à 
l'appareil  qu’une  augmentation  de  poids  insigni¬ 
fiante,  étant  donné  que  le  dit  appareil  est  évidé 
dans  tous  les  sens. 

La  tige-pessaire  et  le  tube-pessaire  ne  deman¬ 
dent,  comme  soins  antiseptiques,  que  de  simples 
lavages  vaginaux  que  l’on  supprime  durant  les 
2  ou  3  jours  qui  suivent  un  coït  si  l’on  cherche 
la  fécondation.  Il  est  cependant  bon  de  débou¬ 
cher  le  tube,  après  chaque  menstruation, à  l’aide 
d'une  tige  porte-ouate  ordinaire.  La  malade  ne 
sera  pas  condamnée  au  repos,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  atteinte  de  lésion  annexielle,  ce  qui  con¬ 
tre-indique  d’ailleurs,  à  mon  sens,  l’emploi  de 
ces  instruments,  malgré  les  effets  de  drainage 
HueTonest  en  droitd’en  espérer.  Ils  rendent,  par 
contre,  les  plus  grands  services  dans  le  traite- 
mentdes  sténoses  et  atrésies,  de  rantéflexion,de 
la  stérilité,  de  la  fausse  couche  par  irritabilité 
anormale.  Non  seulement  ils  maintiennent  l’u¬ 
térus  dilaté,  redressé,  mais  ils  rompent  le  spas¬ 
me  nerveux  ou  même  le  préviennent  par  l’effet 
de  leur  contact  permanent.  Maintenus  en  place 
durant  le  temps  voulu  ils  calibrent  l’organe,  ma¬ 
tent  son  intolérance  d’une  façon  définitive  et  ces 
résultats  survivent  à  leur  extirpation. 


CHRQNIDUE  PROFESSIOHHEILE 

AcUoii  sociale  fin  luédcciu 

Ce  n’est  pas  sans  raison  que  l’opinion  publi¬ 
que  proclame  l’envahissement  social  du  méde¬ 
cin. 

«  Ces  médecins  !  on  les  trouve  partout  I  ils  s  e 
mêl^t  de  tout  !...  bientôt  au  Parlement  ils  se¬ 
ront  aussi  nombreux  que  les  avocats  !...  » 

On  ne  peut  contester,  en  effet,  que  l’ingérence 
du  médecin  dans  toutes  les  questions  sociales 
est  aujourd’hui  un  fait  notoire .  Le  médecin  ne 
se  borne  plus  à  soigner  les  malades,  mais  à  em¬ 
pêcher  de  devenir  ihalade.  Son  rôle  s’agrapdit, 
se  généralise  et  embrasse  l’ensemble  des  inté¬ 


rêts  humains  quels  qu’ils  soient.  Les  progrès  de 
la  science  ont  élargi  le  cadrede  ses  attributions,. 
Le  médecin  n’exerce  plus  seulement  un  art,  il  est 
aussi  le  serviteur  d’une  science  extraordinaire¬ 
ment  étendue  et  féconde,  l’hygiène,  qui  touche 
à  la  vitalité  même  des  individus  et  des  peuples. 
—  Riend’étonnantà  ce  que  son  rôle  soit  remar¬ 
qué  et  envié,  à  ce  qu’il  suscite  souvent  des  ja¬ 
lousies  et  quelquefois  des  récriminations.  Di¬ 
recte  ou  indirecte,  administrative  ou  person¬ 
nelle,  l’action  du  médecin  n’en  est  pas  moins 
réelle,  incontestée  et  inconte-stable. 

S’il  existe  certaines  préventions  au  sujet  de 
l’hygiène  publique,  préventions  qui  tiennent  sur¬ 
tout  à  un  défaut  de  réglementation,  c’est  que 
toutes  les  mesures  générales  d’hygiène,  qui.  gê¬ 
nent  si  souvent  l’individu,  sont  mal  vues,  mal 
comprises,  mal  acceptées,  et  que  le  mécontente¬ 
ment  qui  en  résulte  retombe  sur  le  corps  médical, 
auteur  des  mesures  prises.  Avant  que  l’éduca¬ 
tion  des  masses  ne  soit  faite  en  faveur  de  l’hy- 
.giène — ce  qui  sera  long  et  difficile — nous  aurons, 
il  faut  l’espérer,  des  lois  et  des  règlements  sa¬ 
nitaires,  voir  même  un  ministère  de  la  santé  pu- 
■  blique,  qui  feront  prendre  aux  individus  l’habi¬ 
tude  des  mesures  hygiéniques,  qu’ils  en  com¬ 
prennent  ou  non  l’importance.  Malgré  des  lois 
incomplètes,  insuffisantes,  pleines  de  contre¬ 
sens,  les  résultats  de  l’application  approxima¬ 
tive  de  ces  lois  sont  frappants  etmerveilleux  :  le* 
chiffre  de  la  mortalité  considérablement  abais¬ 
sé,  et  la  durée  moyenne  de  la  vie  sérieusement 
augmentée*  sont  des  faits  indiscutables. 

Le  ministère  du  médecin,  plus  large,  plus  éten¬ 
du  que  celui  du  prêtre  auquel  nous  aurons  l’oc¬ 
casion  de  le  comparer  tout  à  l’heure,  n’embras¬ 
se  pas  seulement  le  salut  de  l’individu.  Il  s'exer¬ 
ce  partout  ;  aux  frontières  des  nations  comme 
aux  frontières  des  continents  où  le  médecin  dit 
aux  fléaux  :  «  Vous  n’irez  pas  plus  loin.  »  C’est 
le  médecin  qui  empêche  la  propagation  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  et  épidémiques  d’homme  à 
homme,  de  peuple  à  peuple,  d’un  hémisphère  à 
un  autre  hémisphère .  C’est  lui  qui  les  éteint  sur 
place  là  où  elles  ont  pénétré  malgré  sa  vigilan¬ 
ce  ;  c’est  lui  qui  surveille  les  enfants  abandon¬ 
nés,  les  préserve  de  la  mort,  et  conserve  celte 
précieuse  substance  humaine.  C’est  lui  qui  re¬ 
lève  et  améliore  les  populations  et  les  races  en 
améliorant  chacun  de  leurs  membres.  C’est  lui, 
aussi,  qui  diminue  la  criminalité,  car  en  même 
temps  qu’il  est  professeur  d’hygiène,  il  est  pro¬ 
fesseur  de  morale. 

Sur  son  semblable,  malade  ou  non,  l’action 
du  médecin  est  bienfaisante  et  produit  d’heu¬ 
reux  résultats.  Le  médecin  réglemente  l’habita¬ 
tion,  la  cohabitation,  le  travail  et  l’alimentation  ; 
il  pousse  au  mariage  ou  en  détourne  ;  il  fait  pren¬ 
dre  des  habitudes  de  conduite,  de  modération, 
de  sobriété,  propres  à  conserverie  corps, ayant 
toujours  présent  à  l’esprit  la  maxime  mens  sana 
in  corpore  sano.  C’est  en  réprimant  les  écarts,  en 
traçant  un  régime,  en  corrigeant  la  mauvaise 
tendance  d’un  caractère  ou  d’un  tempérament, 
qu’il  donne  delà  valeur  à  l’individu,  qu’il  amé¬ 
liore  l’âme.  L’hygiène  du  vieillard,  de  la  femme, 
de  l’enfant,  du  travailleur  sont  autant  de  con¬ 
quêtes  du  médecin.  Le  vieillard  prolonge  son 
existence  par  des  soins  hygiéniques  bien  com¬ 
pris  ;  aujourd’hui  la  femme  se  lave  et  se  préser¬ 
ve  aussi  de  quelques  maladies  ;  la  puissance  mo- 
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raie  du  médecin  corrige  les  enfants  indociles  et 
pas  sages  :  l'atelier  est  devenu  aéré  et  sain,  la 
bonne  ne  frotte  plus,  et  la  demoiselle  de  maga¬ 
sin  s’asseoit  quelquefois.  Par  le  médecin,  tout  le 
monde  connaîtracidephénique,racide  borique, le 
sublimé  et  les  premiers  soins  à  donner  à  une  bles¬ 
sure,  une  piqûre, etc.  Aussi  les  cas  médico-chirur¬ 
gicaux  ont-ils  considérablement  diminué  :  moins 
de  panaris,  moins  d’abcôs,  moins  d'érysiijèle;  pas 
dephlegmons,  ni  de  tétanos.  Tous  ces  faitsjoints 
aux  découvertes  nouvelles,  à  la  pratique  enco¬ 
re  insuffisante  des  désinfections,  à  l’arrêt  des 
maladies  épidémiques  et  contagieuses,  consti¬ 
tuent  une  véritable  révolution  sanitaire,  faite 
par  le  médecin  et  contre  ses  intérêts. —  Sa  lutte 
incessante  contre  l'alcoolisme  et  le  malthusia¬ 
nisme  touche  aussi  à  des  questions  sociales  de 
la  plus  haute  importance.  Ses  conseils  de  tous 
les  jours  n’ont-ils  pas  modifié  sinon  bouleversé 
le  régime  économique  de  plusieurs  régions  ?  Le 
vin  blanc,  peu  connu,  mal  apprécié,  à  non  mar¬ 
ché  autrefois,  est  aujourd’hui  préféré  au  vin  rou¬ 
ge  et  a  doublé  de  prix.  La  prohibition  du  gibier 
et  du  poisson  de  certaines  tables  bourgeoises  ; 
la  multiplication  et  la  prospérité  incroyables, 
des  stations  balnéaires,  sanitaires,  estivales  ou 
hivernales,  ne  sont-elles  pas  aussi  des  phénomè¬ 
nes  économiques  provoqués  par  le  médecin  ? 

L’action  sur  l’individu,  quand  elle  s’exerce  sur 
'chaque  membre  d’une  famille,  produit  des  résul¬ 
tats  encore  plus  remarquables.  C’est  dans  la  fa¬ 
mille,  dont  il  est  encore  quelquefois  Tami,  que 
le  médecin  triomphe  au  point  de  vue  hygiéni¬ 
que.  Sa  direction  éclairée  est  là  d’un  intérêt  ca¬ 
pital.  Il  prêche  d’abord  l’allaitement  maternel, 
défend  les  soirées,  le  bal  et  le  théâtre  aux  mè¬ 
res,  gourmande  les  jeunes  femmes  peu  soucieu- 
ces  de  remplir  leurs  devoirs  maternels,  et  pré¬ 
pare  ainsi  une  bonne  génération.  Il  ditla  vérité 
aux  tuberculeux,  dans  leur  intérêt  comme  dans 
çelui  des  autres,  surtout  de  leur  descendants.  Il 
avertit  les  cancéreux,  les  épileptiques,  les  sy¬ 
philitiques  des  conséquences  sociales  de  leur 
maladie  en  cas  de  mariage.  Il  fait  comprendre 
l’importance  des  alliances  physiques,  encoura¬ 
ge  certains  mariages,  entrave  les  autres,  recule 
ceux-ci,  mais  provoque  ceux-là. 

A  un  autre  point  de  vue  humanitaire, le  médecin 
est  le  promoteur,  le  fondateur,  ou  la  cheville  ou¬ 
vrière  de  toutes  les  sociétés  philantrophiques 
dont  aucune  nepeut  sepasser  de  son  concours: 
Sociétés  de  prévoyance,  de  secours  mutuels,  d’as¬ 
sistance,  Compagnies  d’assurances,  secouristes, 
sauveteurs,  pompiers.  Sociétés  patriotiques  de 
la  Croix  Rouge,  toutes  ont  recours  à  ses  bons 
offices. 

Quant  à  l’influence  du  médecin  sur  l’éduca¬ 
tion,  l’instruction  et  l’enseignement,  personne 
n’ignore  qu’elle  est  constante  et  prépondérante 
partout  et  depuis  longtemps.  Surveillance  des 
écoles,  action  sur  les  parents  et  les  enfants  pour 
la  fréquentation  scolaire,  organisation  des  con¬ 
férences,  participation  aux  cours,  aux  leçons 
pour  les  adultes,  vulgarisation  sérieuse  de  la 
science  et  de  l’hygiène  par  tous  les  moyens, 
sont  de^  choses  de  son  ressort  et  de  sa  compé¬ 
tence. 

Et  combien  de  fois  n’est-il  pas  juge  de  paix  ? 

Un  publiciste  médecin  a  dit  quelque  part  que 
le  médecin  était  un  moraliste,  un  hygiéniste,  un 
économiste  et  un  prêtre. 


Le  médecin  n’est  pas  un  pr,êfcre,[malgréla  con¬ 
vention  banale  qui  fait  de  la  médecine  un  sacer¬ 
doce.;  il  est  plus  que  cela.  Il  est  surtout  un  mo¬ 
raliste  et  partant  un  hygiéniste  et  un  écono¬ 
miste.  C’est  comme  moraliste  que  le  médecin  a 
des  points  de  contact  avec  le  prêtre.  Le  médecin 
a,  non  pas  usurpé,  mais  ramassé  le  rôle  social 
que  le  prêtre  a  laissé  péricliter,  qu’il  n’a  su  ni 
élever,  ni  garder,  ni  comprendre.  C’est  bien  lui 
aujourd’hui  le  professeur  de  morale  occupant 
la  place  que  devait  occuper  le  prêtre.  Pour  être 
médecin  des  corps,  il  faut  être  aussi  médecin 
des  âmes,  et  c’est  (pour  ne  froisser  aucune 
opinion)  en  exerçant  son  principe  vital,  que  le 
médecin  guérit  le  corps.  ' 

Quand  le  médecin  est  grand  par  sa  dignité  l 
morale  il  agit  déjà  sur  le  malade  rien  que  par  la  i 
sainteté  de  sa  personne  (Lâssègue).  Est-il  besoin 
d’insister  sur  ce  point  admis  et  journellement  I 
constaté  par  tous  les  médecins  ?  Il  est  vrai  de  j 
dire  que  les  deux  rôles  de  médecin  et  de  pré-  ! 
tre  auraient  pu  rester  séparés  tout  en  agissant  ■ 
de  concert  et  visant  le  même  but.  L’un  devait 
compléter  l’autre,  mais  le  prêtre  n’a  pas  vouln 
comprendre  ni  admettre  les  rapports  de  l’âme  et 
du  corps  ;  il  s’est  cantonné  dans  une  réserve 
froide,  une  orthodoxie  farouche,  se  voilant  la 
face,  niant  la  science  ou  la  suivant  de  loin,  à  re¬ 
gret,  doctrinaire  étroit  et  même  sectaire  au  mi¬ 
lieu  de  notre  société  éclairée,  refusant  de  croire 
à  l’évidence,  arrivé  même  à  un  tel  degré  d’aveu¬ 
glement,  que,  soit  ignorance,  soit  parti  pris,  il 
ne  s’aperçoit  point  que  le  transformisme  estcom- 
patible  avec  la  religion  ! 

Un  publiciste  distingué,  Maurice  TalmejT, 
écrivait  naguère  que  «  le  clergé  a  gardé  le 
royaume  intérieur,  la  paix  et  la  plénitude  de 
l’âme,  mais  n’a  pas  conservé  le  royaume  extérieur, 
c’est-à-dire  la  puissance  etla  vigueur  terrestres. 

Il  a  toujours  tout  ce  qu’il  faut  pour  traverser  en 
souriant  nos  temps  ballottés  et  diriger  des  prin¬ 
ces,  mais  ne  possède  plus  ce  qu’il  faudrait  pour 
régner  sur  ces  temps  d’orage  et  avoir  l’oreille  du 

peuple . —  les  prêtres  finissent  aussi  par  trop 

oublier  la  terre,  et  tout  ce  qui  est  humain  ne 

peut  plus  que  leur  échapper . —  le  clergé  lui- 

même  (Congrès  de  Reims  1896)  convient  qu’il  a 
besoin  de  se  refaire  une  force  terrestre.  » 

Mais  il  est  trop  tard  pour  que  le  clergé  se  re¬ 
fasse  une  force  terrestre,  et  puis  il  n’a  plus 
l’oreille  du  peuple.  Le  médecin  a  supplanté  le 
prêtre.  Nous  ne  le  regrettons  point  pour  notre 
part,  quoique  la  tâche  et  la  responsabilité  du 
médecin  en  soient  singulièrement  augmentées. 

Le  résultat  social  eût-il  été  plus  appréciable, 
plus  satisfaisant,  si  médecins  et  prêtres  eussent 
marché  de  pair  ?  Peut-être.  Ce  qui  est  certain, 
c’est  que,  dans  la  grande  lutte  contre  l’alcoolisme 
et  le  malthusianisme,  le  prêtre,  s’appuyant  sur  la 
science  et  la  médecine,  pouvait  peser  d’un  grand 
poids,  mais  il  est  resté  nonchalant  et  presque 
inactif...  D’accord  avec  le  médecin,  le  prêtre 
pouvait  aussi  plaider  la  cause  de  l’allaitement 
maternel,  il  pouvait  corriger  les  mauvaises  ha¬ 
bitudes  hygiéniques  de  ses  clients  et  surtout 
de  ses  clientes,  il  pouvait  prêcher  la  bonne  pa¬ 
role  fin  de  siècle  et  semer  le  bon  grain  démocra¬ 
tique  ;  la  chaire,  discrètement  et  sans  déchojr, 
ouvait  devenir  une  chaire  d’hygiène  et  partant 
e  morale  ;  le  confessionnal  pouvait,  au  lieu  de 
traiter  mariages  et  intérêts  matériels,  agir  dans 
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le  sens  de  l’amélioration  et  de  l’augmentation  de 
la  race... 

Mais  l’influence  des  confèssionnaux,  des  sa¬ 
crements  et  des  pratiques  religieuses  est  demeu¬ 
rée  restreinte.  Le  but  du  clergé  est  une  main- 
mtse  sur  les  esprits  et  sur  les  familles  :  son  pro¬ 
sélytisme  est  resté  plutôt  intéressé  que  vérita¬ 
blement  élevé  et  humanitaire.  Le  peuple  le  sait, 
et  n’écoute  plus.  Le  peuple  ne  croit  plus  à  l’en-^ 
fer,  aux  peines  éternelles.  On  le  menace  tou¬ 
jours  du  croquemitaine  cornu,  fourchu,  verdâ¬ 
tre,  mais  il  se  contente  de  sourire. 

Aussi,  pourquoi  le  clergé  n’a  -t-il  pas  suivi  le 
mouvement  intellectuel  ;  n’a-t-il  pas  su  se  met¬ 
tre  à  la  portée  du  peuple,  n’a-t-il  pas  tenu  le 
langage  de  la  raison  ? 

Lorsque  le  médecin,  faisant  la  guerre  à  l’al¬ 
coolisme  ou  à  l’intempérance,  dit  a  l’intéressé  ; 
I  Si  vous  continuez  de  ce  train,  si  vous  ne  m'é¬ 
coutez  pas,  si  vous  nevous  soumettez  longtemps 
ou  toujours  aux  règles  hygiéniques,  vous  êtes 
perdu  », celui-ci  n’attend  pas  l’absolution  ;  il  fait 
pénitence,  ne  rit  plus,  et  écoute.  —  Si  au  lieu  de 
signaler  le  péril  que  courait  sa  guenille,  on  lui 
eut  dit  qu’il  serait  puni  dans  l’autre  monde,  il 
n’eût  pas  écouté. 

Mieux  vaut  menacer  de  la  douleur  et  de  la 
mort  que  de  punitions  éternelles. 

Il  n’y  a  pas  à  discuter  ce  fait  qui  existe,  que 
rien  ne  pourra  détruire  ;  il  est  préférable  de 
compter  avec  lui  et  de  l’utiliser  pour  la  bonne 

Le  médecin  gardera  donc  ses  belles  préroga¬ 
tives  et  continuera  sa  lutte  pour  le  bien  de  oha- 
cunetpour  celui  de  l’humanité.  11  y  a  plus  à  at¬ 
tendre  de  l’action  individuelle  du  médecin  que 
des  règlements  si  longs  à  bien  préparer  et  si 
difficiles  à  bien  appliquer.  C’est  par  cette  action 
constante,  continue,  permanente,  dans  son  ca¬ 
binet.  au  sein  des  familles,  dans  la  salle  de  con¬ 
férences,  dans  l’école,  dans  la  presse,  dans  les 
assemblées,  que  le  médecin  atteindra  le  plus  ra¬ 
pidement  et  le  plus  sûrement  le  but  vers  lequel 
doit  tendre  sa  mission  sociale.  Cette  mission 
est  facilitée  par  la  nature  même  de  la  profes¬ 
sion.  Recherché  partout,  faisant  partie  de  tous 
les  milieux  et  non  renfermé  dans  un  milieu  spé¬ 
cial,  les  facultés  et  les  moyens  de  propagande 
du  médecin  sont  d’une  puissance  considérable, 
nies  mettra  à  profit  dans  l’intérêt  supérieur  de 
la  Société  et  de  l’Humanité.  N’est-il  pas  le  plus 
digne  d’être  écouté,  l’homme  (et  nous  croyons 
que  le  médecin  est  le  seul)  dont  la  conscience 
est  victorieusement  soumise  du  matin  au  soir  et 
du  soir  au  matin  à  des  épreuves  continuelles? 

Donc,  jusqu’ici,  à  l'aide  de  l’hygiène,  de  la 
science,  des  nouvelles  et  récentes  découvertes, 
lemédecin  a  gagné  du  terrain.  Cela  se  traduit 
(comme  nous  l’avons  déjà  dit),  cela  est  rendu 
palpable  par  l’élévation  de  la  durée  moyenne,  de 
la  vie,  mais  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que 
ces  résultats  né  soient  contre-balancés,  atténués 
ou  perdus  par  les  calculs  particuliers,  par  l’in¬ 
tempérance  plus  ou  moins  inconsciente,  par 
l'abaissement  du  chiffre  des  naissances  ?... 

Quoi  qu’il  en  soit,  lemédecin,  agent  de  civili¬ 
sation  de  premier  rang,  ne  renoncera  pas  à  la 
lutte,  il  ne  faiblira  pas,  il  ne  faillira  pas,  à  son 
mandat,  tant  qu’il  lui  restera  à  prêcher  contre 
l’alcoolisme,  le  plus  grand  fléau  des  races,  et 


contre  le  malthusianisme,  le  fléau  des  peuples 
civilisés. 

D»  COURGEY. 


L’éligibilité  aux  Conseils  généraux  et  Con¬ 
seils  d'arrondissement  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  enfants  du  premier  âge. 

Plusieurs  confrères,  chargés  du  service  d’ins¬ 
pection  des  enfants  du  premier  âge,  et  candidats 
aux  Conseils  généraux  ou  aux  Conseils  d’arrondis¬ 
sement  pour  le  31  juillet  prochain,  se  voient  comi- 
battus  à  l'aide  de  cette  interprétation  de  La  loi’ 
du  10  août  1871,  qu'il  y  aincompalibüité  entre  leur 
fonction  et  le  mandat  électif  (article  8) . 

Consultés  par  eux,  nous  avons  tenu  à  nous 
renseigner  aux  sources  officielles  et  à  connaître 
à  ce  sujet  la jurisprudencedu  Ministère  de  l’In¬ 
térieur.  Elle  vient  de  nous  être  adressée  en  ces 
termes  : 

Dans  l’espèce,  il  faudrait  une  décision  du  Législa¬ 
teur  poqr  régulariser  le  cumul.  L’incompatibilité  ré¬ 
sulte  des  principes  généraux  du  droit  ;  c’est  pour¬ 
quoi  il  a  fallu  un  texte  spécial  pour  la  faire  disparaî¬ 
tre  en  matière  d’assistance,  médicale  gratujte.  Il  est 
vrai,qu’en/fl!f  les  médecins  inspecteurs,  conseillers 
généraux,  sont  nombreux  et  que  jamais  l’adminis¬ 
tration  ne  leur  a  cherché  querelle  à  ce  sujet  ;  mais 
on  est  à  la  merci  de  la  jurisprudence  contentieuse. 

Nous  dirons  donc  maintenant,  en  toute  sécu¬ 
rité,  aux  intéressés  : 

1"  Que  le  cumul  soit  ou  non  régulier,  laissez- 
vous  nommer,  car  votre  présence  est  utile  dans 
les  Conseils  d’arrondissement  et  de  département. 
Vous  êtes  éligibles  (arrêt  du  conseil  d’Etat  du  3 
décembre  1886)  ;  profitez  de  votre  droit. 

2°  Est-il  à  craindre  que,  le  lendemain,  vous 
soj'ez  mis  en  demeure  d’opter  entre  la  fonction 
et  le  mandat  ? 

Non,  parce  que  l’Administration  ne  l'a  encore 
jamais  fait,  et  parce  que,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  le  législateur  a,  depuis  la  loi  Roussel, 
indiqué  très  clairement  son  intention  dans  des 
cas  analogues. 

Ecoutons,  en  effet,  ce  que  dit  une  circulaire 
ministérielle  du  18  mai  1894,  à  propos  de  la  loi 
d’assistance  médicale  gratuite  de  1893  : 

Auticle  34. 

Les  médecins  du,  service  de  l'assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ne  pourront  être  considérés  comme  inéligibles  au 
conseil  général  ou  au  conseil  d'arrondissement  a  raison 
de  leur  rétribution  sur  le  budget  départemental. 

Cette  disposition  est  motivée  par  des  raisons  ana¬ 
logues  à  celles  qui  ont  inspiré  le  dernier  alinéa  de 
l’article  33  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1881  ; 
«peuvent  être  élus  conseillers  municipaux  les  agents 
salariés  de  la  commune,  qui,  étant  fonctionnaires 
publics  ou  exerçant  une  profession  indépendante, 
ne  reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu'à  rai¬ 
son  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans  l'exercice  de 
cette  profession.  » 

Un  arrêt  du  conseil  d’Etat,  du  8  février  1884,  a 
décidé  que  le  médecin  cantonal,  jouissant  d’un  trai¬ 
tement  inscrit  au  budget  départemental  et  qui  n’a 
pas  renoncé  à  cette  rétribution,  se  trouvait  dans 
l’iin  des  cas  d’incompatibilité  prévu  par  l’article  10 
de  la  loi  du  10  août  187 i. 

Le  législateur  a  voulu  éviter  que  le  nouveau  ser¬ 
vice  se  trouvât  privé  du  concours  précieux  de  pra¬ 
ticiens  qui  eussent  peut-être  hésité  à  renoncer  à 
leur  mandat  électif. 

Si  telles  sont  depuis  longtemps  les  dispositions 
de  l’Administration,  d’où  peut  nous  venir  l’ap- 
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pel  redouté  devant  une  jurisprudence  conten¬ 
tieuse  ?  Nous  ne  le  voyons  pas,  et  proposons  par 
conséquent  de  passer  outre,  en  continuant  de 
marcher  sur  la  foi  des  traités. 

Un  autre  écho  du  Ministère  de  l'Intérieur  nous 
a  d’ailleurs  appris  que  les  agents  salariés  qui 
tombent  sous  le  coup  de  l’incompatibilité  pré¬ 
vue  à  ce  fameux  article  8,  sont  exclusivement, 
d’après  le  Conseil  d’Etat,  ceux  qui  touchent  un 
traitement  fixe  inscrit  au  budget  départemental, 
et  non  les  médecins  qui,  en  vertu  de  l’article  15 
du  règlement  d’application  de  la  loi  Roussel, 
reçoivent,  a  titre  d’honor.aires,  des  émoluments 
fixés  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  Préfet 
après  avis  du  Conseil  général. 

On  voit  que  cette  interprétation  présente  la 
plus  parfaite  analogie  avec  la  disposition  ins¬ 
crite  dans  la  loi  municipale,  à  la  fin  de  l’article 
33.  Elle  permet  donc  de  préjuger,  en  quelque 
sorte,  des  conclusions  que  formulerait  la  section 
du  contentieux  au  Conseil  d’Etat,  si  elle  était, 
consultée. 
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Appréciation  du  taux  des  honoraires. 

Tribunal  de  Liège  (l''°  Chambre,  22  Fe'vrier  1896). 

La  magistrature  belge  semble  apporter,  dans  la 
détermination  des  honoraires  dus  au  médecin,  la 
même  fantaisie  que  la  magistrature  française. Qu'on 
en  juge  par  ce  récit  emprunté  au  Scalpel  : 

Un  médecin  réclamait  au  légataire  d’une  dame, 
5,9P0  fr.  pour  soins  donnés  à  la  défunte  durant  sa 
dernière  maladie  (6  mois).  Pour  justifier  ce  prix,  le 
médecin  invoquait  :  1"  le  nombre  considérable  de 
ses  visites  qu’il  faisait  plusieurs  fois  par  jour  et  à 
heure  fixe  et  parfois  la  nuit  ;  2"  la  longue  durée  de 
ces  visites  qu’il  expliquait  par  l’état  grave  dans  le- 

uel  se  trouvait  la  malade  dès  le  commencement 

e  sa  maladie  et  par  les  dernières  opérations  aux¬ 
quelles  il  avait  successivement  ou  simultanément 
procédé  ;  3°  des  séances  d’électrisation,  des  panse¬ 
ments,  des  cautérisations  du  pharynx,  des  manipu¬ 
lations  et  applications  de  remèdes  par  lui-méme  ; 
4»  des  veillées  et  des  services  qu’il  a  rendus  après 
le  décès  en  vue  de  la  disposition  de  la  maison 
mortuaire,  de  la  confection  de  lettres  de  faire  part 
et  de  l’organisation  des  funérailles  ;  S-  les  rapports 
qu’il  a  faits  auprès  de  confrères  qui  ont  eu  avec  lui 
des  consultations  à  quatr'es  reprises  dilférentes. 

Le  légataire  offrait  au  médecin  une  somme  de  1500 
fr.  Le  tribunal  ajugé  cette  offre  satisfactoire  parles 
motifs  suivants  ; 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  et  l’heure  des  visi¬ 
tes,  rien  n’obligeait  le  médecin  de  faire  ses  visites 
périodiquement  aux  mêmes  heures  :  puisque  sa  ma¬ 
lade  et  lui  habitaient  la  même  commune  à  peu  de 
distance  l’un  de  l’autre  et  que  la  défunte  devait 
garder  la  chambre. 

Quant  à  la  gravité  de  la  maladie  —  qui  n’est  pas 
contestée  —  le  tribunal  admet  qu’il  faut  en  tenir 
compte  au  point  de  vue  de  la  fixation  des  honorai¬ 
res,  mais  que,  d’autre  part,  il  faut  tenir  cqmpte  aus¬ 
si  de  ce  fait  que  le  demandeur  a  eu  recours  à  trois 
consultations  —  ce  qui  a  facilité  sa  tâche  et  dimi¬ 
nué  sa  responsabilité  —  et  enfin,  de  ce  que  la  ma-” 
ladie  devait  avoir  inévitablement  une  issue  fatale. 

Quant  aux  séances  d’électrisation,  pansements, 
etc.,  le  tribunal  reconnaît  que  le  demandeur  a  fait 
preuve  de  beaucoup  de  dévouement,  mais  il  impor¬ 
te,  dit-il,  de  considérer  que  la  malade  était  assistée 
par  une  ou  deux  garde-malades  ;  que  les  soins  spé¬ 
ciaux  donnés  par  le  demandeur  ne  sortent  pas  des 
devoirs  habituels  des  médecins  ;  qu’enlin,  si  le  de¬ 


mandeur  a  donné  divers  soins  rentrant  dans  le  ser¬ 
vice  habituel  des  garde-malades,  le  chilfre  de  la 
rémunération  réclamée  est  considérablement  exa¬ 
géré.  Qu’au  surplus,  les  moyens  employés  par  le 
demandeur  pour  combattre  la  maladie  ne  compor¬ 
taient  en  eux-mêmes  aucune  difficulté  d’exécution. 
Le  tribunal  constate  en  outre  que  le  demandeur 
est  médecin  de  campagne  et  ne  jouit  d’aucune  no¬ 
toriété  spéciale. 

Quant  aux  services  rendus  après  le  décès  pour 
l’organisation  dés  funérailles  et  l’envoi  de  lettres 
de  faire  part,  ces  services  sont  d’habitudp  gratuits. 


Exercice  illégal  de  la  médecine  par  une 
sage-femme. 

Tribunal  Correctionnel  du  Havre 
Jugement  du  .'6  Mai  1898. 

Entre  Monsieur  le  Procureur  de  la  République 
poursuivant  et  X.  femme  Y. 

Motifs. 

Vu  les  articles  4,  16  et  1,  18  de  la  loi  dü  30  no¬ 
vembre  1892,  dont  lecture  a  été  faite  par  le  Prési¬ 
dent.  ' 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des  dé-  | 
bats  que  la  prévenue,  sage-femme  à  Paris,  a  depuis  . 
longtemps  ouvert  au  Havre,  21, rue  de  Fécarap,  un 
cabinet  de  consultations  où  il  est  notoire  qu’elle 
traite  les  maladies  des  femmes. 

Attendu  qu’à  cet  égard  la  prévenue,  dans  des 
cartes  imprimées  destinées  à  être  distribuées,  a 
pris  expréssement  soin  de  se  recommander  au 
public  comme  s’occupant  spécialement  de  ce  trai¬ 
tement,  en  négligeant  môme  de  prendre  le  titre  de 
sage-femme,  le  seul  qui  lui  appartienne  légalement. 

Attendu,  d’ailleurs,  que  l’information  a  révélé  que 
depùis  de  nombreuses  années  et  jusqu’au  jour  de 
la  poursuite,  la  dame  X.  a,  chaque  semaine,  en  se 
faisant  généralement  payer  10  francs  par  visite,  re-  • 
çu  et  consulté  des  femmes  qui  soulfraient  de  mala¬ 
dies  diverses  et  prinaipaloment  de  tumeurs  graves 
dans  l’utérus  ou  ses  annexes;  qu’elle  les  a  palpées, 
examinées  au  spéculum,  pansées,  cautérisées  ; 
qu’elle  a  diagnostiqué  le  genre  de  leur  affection  et 
le  plus  souvent  les  a  conduites  ensuite  près  d'un 
docteur  en  renom  qui  leur  a  fait  subir  une  opera¬ 
tion  chirurgicale. 

Attendu  que  dans  un  certain  nombre  de  cas,  la 
prévenue  a  rédigé  elle-même  et  signé  des  ordon¬ 
nances  et  prescrit  des  médicaments  comme  un  doc¬ 
teur  en  médecine  aurait  pu  le  faire. 

Attendu,  que  la  prévenue,  loin  de  méconnaître 
les  faits  quilui  sont  reproches,  confirme  à  peuprès 
complètement  les  dépositions  des  témoins,  mais 
qu’elle  allègue  n’avoir  point  outrepassé  son  droit. 

Attendu  que  sans  prétendre  avoir  dans  les  divers 
cas  relevés,  exercé  à  proprement  parler  sa  pro¬ 
fession  de  sage-femme  qui  ne  lui  donne  que  le  droit 
de  pratiquer  l’art  des  accouchements,  elle  sou¬ 
tient  :  primo,  qu’elle  n’a  agi  que  comme  toute  per¬ 
sonne  ayant  f  habitude  de  soigner  des  malades  au-  ' 
rait  pu  le  faire  et  secundo,  qu’elle  n’a  fait  qu’exécu¬ 
ter  de  point  en  point  les  prescriptions  du  chirur¬ 
gien  qui  avait  en  elle  la  plus  grande  confiance. 

Attendu  que  le  premier  moyen  de  défense  ne 
peut  être  pris  au  sérieux  en  présence  des  faits  pré¬ 
cis  et  caractérisés  établis  par  la  prévention. 

Attendu,  sur  le  second  point, que,  quelles  que  fus¬ 
sent  les  aptitudes  et  l’habileté  de  la  prévenue,  la  ' 
confiance  dontpouvalt  l’honorer  le  chirurgien, chez 
lequel  elle  conduisait  la  plupart  de  ses  clientes  ne 
pouvait  lui  donner  le  droit  de  faire  des  actes  réser¬ 
vés  aux  médecins  ;  que  le  diplôme  seul  confère 
à  ceux  qui  en  sont  munis  le  droit  d’exercer  la  mé¬ 
decine. 

Attendu  que  le  délit  reproché  à  la  dame  X.  est 
donc  bien  établi. 

Attendu,  quant  à  l’application  de  la  peine,  qu’il 
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,  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  grand  nombre  de  faits 
délictueux  commis  par  la  prévenue. 

Par  ces  motifs j  le  Tribunal  déclare  la  dame  Y. 
née  X.,  coupable  d’avoir  au  Havre,  depuis  moins 
de  trois  ans;  exercé  illégalement  la  médecine,  en 
prenant  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies  ou  affections  chi- 
rnrgicales  et  ce  alors  qu’elle  n’était  munie  d’au¬ 
cun  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  d’offleier 
de  santé  et  n’était  point  dans  les  conditions  stipu¬ 
lées  aux  articles  6,29  et  32  de  la  loi  du30  novembre 
1S92.  En  conséquence,  la  condamne  à  deux  cents 
Itanes  d’amende  et  aux  dépens. 
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et  des  sociétés  locales. 


Syiiilicat  inéilical  du  illorliihan  . 

Présidence  de  M.  le  D'  Closm.vdeuc. 

Prennent  place  au  bureau  : 

Le  D'  Jaudin,  secrétaire  ;  le  D'  Le  Toux,  tréso¬ 
rier. 

Etaient  présents  : 

Le*  docteurs  Audic,  de  Vannes  ;  Bayou,  de 
Qae.stembert  ;  Bourdais,  d’Auray  ;  de  Clostna- 
deuc,  de  Vannes  ;  Cornet,  de  Loeminé  ;  Gornu- 
det,  de  la  Roche-Bernard  ;'Cousyn,  de  Lorient  : 
Delord,  fils,  de  Baud  ;  Bonnet,  d’Auray  ;  Flan- 
drois,  de  Lorient  ;  Gaboriaux,'  de  Gro'ix  ;  Gic- 
quel,  de  Vannes  ;  Guillevin,  d’IIennebont;  Jar¬ 
din,  d’Auray  ;  Lassime,  de  Port-Louis  ;  Lefur,  de 
Pontivy  ;  Le  Joubioux,  de  Baud  ;  Le  Toux,  de 
Tannes;  Martin,  de  Vannes;  Richard,  de  Gué- 
'  mené  ;  Roux,  de  Lorient. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi,  dans 
une  salie  de  l’Hôtel  du  Pavillon,  après  un  ban¬ 
quet  qui  avait  réuni  les  Membres  du  Syndicat 
elles  Membres  de  l’Association  de  Prévoyabce 
eide  Secours  Mutuels  des  Médecins  de  France, 
dont  la  réunion  avait  en  lien  le  même  jour  à 
•  dix  heures  du  matin. 

Le  secrétaire  donne  lecture  de  lettres  de  plu¬ 
sieurs  confrères,  qui  s’excusent  et  regrettent  de 
ne  pas  assister  à  la  réunion. 

Allocution  du  Président. 

|  ,  Messieurs  et  chers  Collègues, 

En  ouvrant  la  séance,  si  je  me  réjouis  toujouz's  de 
me  rencontrer  au  milieu  de  vous,  je  ne  puis  cepen¬ 
dant  m’empêcher,  chaque  fois,  de  faire  uni-etour  en 
arrière. 

Je  me  revois,  par  la  pensée,  en  1858,  jeune  doc¬ 
teur  de  2£  ans,  possesseur  d’un  diplôme  qui  n’avait 
que  trois  ans  de  date,—  fondant  avec  une  soixan¬ 
taine  de  confrères,  la  Société  Médico-Pharmaceuti- 
me  du  Morbihan. —  Mon  Dieu!  comme  ce  temps  est 
loin  de  nous  !  — 

Je  me  revois,  en  1861,  tenant  la  plume  de  secré¬ 
taire,  à  la  réunion  du  3  juillet,  qui  a  décidé  notre 
anne.xion  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France. 

Je  me  revois  plus  tard, pendant  plusieurs  années, 
votre  Président,  honoré  de  vos  suffrages  ;  et  entre¬ 
tenant  avec  vous  tous  les  plus  amicales  relations. 

De  ceux  qui  étaient  nos  collègues,  en  1861,  com- 
j  bien  en  reste-t-il  aujourd’hui,  affiliés  à  notre  syn- 
I  dicat  ! 

j  •  Demandez-le  aux  survivants,  à  mes  vieux  et  chers 
’  amisiF.'VTOU,  de  Lorient. —  Delord,  de  Baud.—  Gou- 
1  Pli,  de  Ploérme!.—  GhampeNiNüis,  de  Guéinené  et  Bou- 
I  '’HER,  de  Carentoir. 

Nous  restons  6  de  43  que  nous  étions  en  1861.  36 


nous  ont  quittés,  après  avoir  consacré  et  usé  leur 
vie,  dans  l’exercice  d’une  profession,  dont  les  pro- 
flts’ne  sont  malheureusement  pas  proportionnés  aux 
services  qu’elle  rend. 

Aujourd’hui,  comme  l’année  dernière,  je  me  re¬ 
trouve  encore  au  milieu  de  vous,  au  fauteuil  de  la 
Présidence  d’une  société  syndicale,  qui  est  jeune, 
pulsqu’ëlle  n’a  que  3  ans  d’âge. 

Est-ce  que  vous  ne  pensez  pas,  mes  chers  collè¬ 
gues,  que  l’heure  de  la  retraite  a  sonné  pour  moi  et 
que  la  présidence  d’un  syndicat  appartient  à  un 
plus  jeune  ? 

Je  l’ai  si  bien  senti  que,  rompant  avec  les  précé¬ 
dents,  i’ai  prié  le  confrère  Jardin,  notre  secrétaire, 
de  vouloir  bien  se  charger  de  vous  faire  le  compte 
rendu  détaillé  de  ce  qui  s’est  passé  depuis  notre 
dernière  réunion.  > 

Assistance  médicale. 

Je  me  contenterai  devons  rappeler  que,  le  28  juil¬ 
let  de  l’année  dernière,  vous  avez,  ^our  la  3°  fois,  , 
affirmé  votre  indépendance,  en  votant  à  l’unani¬ 
mité,  la  délibération  suivante  ; 

Le  syndicat  réuni  en  assemblée  générale  maintient 
sa  ferme  résolution  de  rejeter  le  système  de  l’abonne¬ 
ment  :  et  persiste  à  réclamer  pour  le  Morbihan  l’insti¬ 
tution  de  l' assistance  médicale  d’après  le  système  Fos- 
gien,  le  seul  vraiment  libéral  qui  assure  l’indépendance 
des  malades  et  des  médecins.' 

Depuis  lors,  on  a  bien  cherché  à  rompre  le  fais¬ 
ceau.  On  a  essayé  de  détacher  de  nous  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  par  des  démarches,  qui  ont 
échoué.  C’est  le  seul  succès  qu’elles  méritaient. 

Récemment  encore,  vous  avez  reçu  par  la  poste 
et  individuellement,  un  exemplaire  sousbande  d’un 
nouveau  Règlement,  remanié  et  corrigé  sans  vous 
et  en  dehors  de  vous. 

Cette  fois,  on  ne  vous  invite  môme  pas  à  y  adhé¬ 
rer;  toute  liberté  est  donc  rendue  à  ceux  qui  un 
peu  par  surprise,  avaient  accueilli  favotablement 
les  règlements,  qui  n’étaient  pas  viables. 

Chacun  de  vous  a  eu  le  loisir  de  prendre  con¬ 
naissance  de  la  brochure.  Notre  honorable  secré¬ 
taire  vous  en  fera,  tout  à  l’heure,  l’analyse  critique. 

Si  le  règlement  nouveau  ne  vous  paraît  pas  plus 
acceptable  que  les  autres,  vous  avez  le  droit  de  le 
dire  hautement. 

Quant  vous  aurez  acquis  la  conviction  que  ce 
mode  d’application  de  la  loi,  tel  que  la  brochure 
vous  le  présente,  est  préjudiciable  aux  intérêts  des 
malades  assistés,  comme  à  ceux  du  corps  médical, 
—  qui  donc  aura  le  pouvoir  de  vous  forcer  à  deve¬ 
nir  les  instruments  passifs  d’une  réglementation  in¬ 
complète  et  défectueuse  de  l’assistance  médico- 
pharmaceutique,  dans  notre  département  ?- 

Il  serait  par  trop  étrange  que  des  trois  personna¬ 
lités  en  cause  ;  l’administration  —  le  malade,  —  et 
le  médecin,  ce  dernier  seul  supporterait  le  fardeau, 
et  serait  condamné  à  être  la  dupe  et  la  victime  des 
deux  autres. 

Ici,  j’ouvre  une  parenthèse. 

Ce  n’est  pas  sans  quelque  hésitation  que  je  vous 
signale  une  ombre  dans  le  tableau  du  Syndicat. 

Trois  de  nos  honorables  confrères  d’un  chef-lieu 
d’arrondissement  ont  cru  devoir,  sans  nous  cousul- 
ter  par  avance,  adresser  leur  démission,  pour  des 
motifs  tout  personnels,  qui  ne  gagneraient  pas  à 
être  divulgués. 

Nos  confrères  démissionnaires  ne  m’en  voudront 
certainement  pas,  parce  que  je  vpus  aurai  appris 
que  leurs  raisons  ne  m’ont  pas  paru  suffisamment 
sérieuses  ni  justes  et  que  je  leur  en  ai  exprimé 
franchement  mon  opinion.  J’aime  à  croire  qu’ils  re¬ 
grettent  aujourd’hui  d’avoir  cédé  à  un  premier  mou¬ 
vement,  et  je  conserve  l’e.spoir  de  les  voir  revenir 
à  nous. 

Je  termine  par  une  réflexion  et  un  conseil. 

La  profession  médicale,  particulièrement  dans  le 
Morbihan,  traverse  une  crise  pénible.  La  situation 
vous  Ja  connaissez  comme  moi. 

Nous  sommes  tous  d’accord  sur  le  but  que  nous 
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poursuivons  et  sur  la  nature  des  obstacles  qu’il 
faudra  surmonter. 

Nous  ne  pouvons  triompher  qu’à  une  condition  : 
ne  pas  nous  séparer.  Le  Syndicat  est  un  lien,  c'est 
aussi  une  arme  que  nous  emploierons  au  moment 
opportun.  Guidons-nous  donc  sur  la  vieille  devise  : 

L’Union  fait  la  Force. 

Admissions. 

Messieurs, 

Le  nombre  des  Médecins  rattachés  au  Syndicat 
est  à  peu  près  ce  qu’il  était  l’année  derrière. 

Trois  nouveaux  Confrères  ont  demandé  à  en  faire 
partie. 

MM.  Genuit,  de  Tréal;  Le  Même,  deSarzeau;  D.  de 
S. -A.  Après  avoir  reçu  la  demande  de  ce  dernier, 
je  lui  avais  écrit  que  sa  candidature  pourrait  trou¬ 
ver  des  opposants.  —  «  Vous  passez,  lui  disais-je,  à 
tort  ou  à  raison,  pour  être  l’auteur  des  articles  ano¬ 
nymes  publiés  dans  unjournal  de  L.,  articles  déso¬ 
bligeants  poiw  le  Syndicat  et  pour  ses  Membres. 
Vous  passez  de  plus,'  pour  avoir  accepté  les  pro¬ 
positions  de  l’Administration,  qui  avaient  été  re¬ 
poussées  unanimement  en  Assemblée  générale.  » 

A  ces  observations  pourtant  bien  franches,  ethien 
simples,  M.  D.  n’a  fait  que  des  réponses  évasives 
dans  une  correspondance  qu’il  m’a  prié,  de  tenir  se¬ 
crète,  ce  qui  me  dispense  de  vous  en  donner  lec¬ 
ture. 

Dans  ces  conditions,  j’ai  cru,  ces  jours-ci,  qu’il 
convenait  de  lui  demander,  par  lettre,  si  son  in¬ 
tention  était  toujours  que  je  soumette  sa  candida¬ 
ture  au  vote  de  l’assemblée.  Voici  sa  réponse  : 

Monsieur  et  honoré  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  confirmer  ma  demande 
d’entrée  dans  le  Syndicat  des  médecins  du  Morbihan' 

Veuillez  agréer...  Signé  :  D"  D. 

Avant  de  donner  la  parole  au  Secrétaire,  le 
Président  métaux  voix  l’admission  des  t.roiscon- 
frères  <jui  en  ont  fait  la  demande.  Les  Docteurs 
Génuit,  de  Tréal  et  Le  Même,  de  Sarzeau,  sont 
admis,  mais  la  candidature  du  D''  D.  soulève  de 
nombreuses  protestations.  La  lettre  anonyme, 
publiée  dans  le  Journal  de  L.  et  à  laquelle  le 
Président  a  fait  allusion  dans  son  discours,  con¬ 
tenait,  en  effet,  à  côté  d’erreurs,  relevées  du 
reste,  aussitôt  que  produites,  des  attaques  vio¬ 
lentes  contre  le  Syndicat  du  Morbihan. 

La  rumeur  publique  ainsi  que  les  indiscrétions 
qui  désignent  le  docteur  D.  comme'  l’auteur  de 
cette  lettre,  ne  pouvant  constituer  une  preuve 
suffisante  pour  incriminer  un  confrère,  le  Pré¬ 
sident  l'avait  prié,  dans  son  intérêt,  de  désa¬ 
vouer  l’article,  le  D''  D.  a  répondu  par  des  faux 
fuyants  et  s’est  dérobé. 

—  On  a  fait  ensuite  circuler  dans  l’assemblée 
une  carte  de  visite  imprimée  etune  brochure  du 
Dr  D.,  qui  ont  peripis  à  chacun  de  se  faire  une 
opinion  sur  l’attitude  incori'ecte  de  leur  auteur 
au  point  de  vue  déontologique. 

—  Dans  ces  conditions  la  demande  d’admis¬ 
sion  du  D''  D.  a  été  rejetée  à  runaiiimité,  et  un 
ordre  du  jour  confirmatif  a  été  voté,  et  sera  in¬ 
séré  au  registre  des  délibérations  du  Syndicat. 

'  (.4  suivre.) 
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Association  de  la  presse  médicale  française.  —  Le 
secrétaire  général  de  Y  Association  de  la  Presse  Médi¬ 
cale  avait  demandé  à  M.  le  Commissaire  général  de 
l’Exposition  de  1900  ; 

1”  De  délivrer,  aussitôt  que  faire  se  pourrait,  des 
Cartes  d’entrée  sur  les  chantiers  de  l’Exposition,  aux 


■  membres  de  l’Association  de  la  Presse  Médicale  qui  ■ 
en  feraient  la  demande  expresse. 

2"  De  délivrer,  dès  l’ouverture  de  l’Exposition  de 
1900,  des  Cartes  d'entrée  à  VExposHion  à  tous  les 
Membres  de  cette  Association. 

3“  De  vouloir  bien  réserver  à  ladite  Association 
un  Tjocal  spécial  dans  l’enceinte  de  l’Exposition, 
soit  au  Pavillon  de  la  Presse,  soit  dans  le  Palais  du  , 
Congrès,  local  où  elle  pourrait  recevoir  les  Méde¬ 
cins  et  Savants  étrangers. 

M.  le  Commissaire  général,  par  l’entremise  deM. 
Gilles  de  la  Tourette,  médecin  en  chef  de  l’Exposi¬ 
tion,  a  répondu  au  Président,  M.le  D''  Coqnil: 

1“  M.  le  Secrétaire  de  l’Assoctahuu  en'verra  au 
Commissariat  général  la  liste  des  membres  de  l’As¬ 
sociation.  —  Ceux  d’entr’eux,,  qui  seA’aient  désireux 
de  visiter  les' Chantiers,  voudront  bien  se  rendre  au 
Commissariat,  où  M.  le  Secrétaire  général  leur  dé¬ 
livrera  un  permis  de  visiter.  Munis  de  ce  permis, 
ils  se  présenteront  à  l’un  des  postes  médicaux  de 
l’Exposition,,  où  le  médecin  en  chef  mettra  à  leur 
disposition  un  interne  pour  la  visite  des  Chantiers. 

Le  permis  de  visiter  ne  sera  valable  que  pour  la  jour-  . 

'2- En  ce  qui  concerne  les  autres  questions,  il  sera 
répondu  lors  de  l’attribution  générale  des  Cartes 
d’entrée.  l’Exposition  étant  ouverte,  et  lorsque  la 
distribution  des  locaux  du  Palais  des  Congrès  aura 
été,  faite. 

Le  secrétaire  général  :  * 
Marcel  Baudouin. 

■  Concours  de  médecins  des  hôpitaux.  —  Encore  des 
félicitationsàadresser  à  nos  anciens  collaborateurs! 
Agréable  tâche  dont  nous  ne  nous  fatiguerons  jamais. 

M.  le  D'  Thiroloix,  dont  nos  lecteurs  n’ont  pas 
oublié  les  savants  articles,  vient  d’être  nommé  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  de  Paris,  à  la  suite  du  dernier 
concours. 

Cours  payants  officiels  à  la  Faculté  de  médecine  de  • 
Paris.  —  M.  le  professeur  agrégé  Hartmann  vient- 
de  faire  adopier  parle  Conseil  de  la  Faculté  et  par 
celui  de  l’Université  la  création  d’un  cours  payant 
■de  médecine  opératoire. 

Les  accoucheurs  vont  organiser,  paraît-il,  quel¬ 
que  chose  d’analogue,  et  dans  toutes  les  branches 
le  mouvement  suivra. 

Chaque  élève  inscrit  payera  50  fr.  par  cours  sui- . 
vi.  Nous  applaudissons  d’autant  plus  à  cette  mesure 
que  nous  l’avons  réclamée  depuis  longtemps  :  les 
agrégés  sont  faits  pour  l’enseignement  d’abord,  pour 
la  clientèle  ensuite,  et  le  moins  possible. 

Mais  ira-t-on  jusqu’à  la  conséquence  logique  de 
l’initiative  prise  ?  L«  cours  seront-ils  faits  par  des 
agrégés  ?  Si  oui,  saluons  le  progrès  ;  sinon,  consta¬ 
tons  qu’il  y  a  simple  consécration  officielle  de  ce 
que  pratiquaient  depuis  longtemps  les  prosecteurs, 
un  peu  sous  le  manteau,  et,  dans  ce  dernier  cas,  mo¬ 
dérons  notre  enthousiasme.  Il  y  aura,  comme  par 
le  passé,  possibilité  des’instruire  quand  on  est  étu¬ 
diant mais  une  fois  reçu  docteur,  on  se  heurtera, 
comme  par  le  passé,  aussi,  à  une  certaine  monopo¬ 
lisation  des  clients  par  les  élus  des  concours. 

Et  dès  lors  ? 
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N”  4291.  —  M.  le  docteur  Rivet,  d’Angers  (Maine- 
et-Loire),  présenté  par  AI.  le  docleur  Jeanne,  de 
Meulan. 

N°  4292.—  M.  le  docteur  Peivuault,  de  Nueil-sous- 
les-.Aubiers  (Vendée),  présenté  par  M.  le  docteur 
Aloreau,  de  Chàtillon-sur-Sèvres. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Vacances  et  remplacements. 

Voici  riieure  où  quelques-uns  d’entre  nous 
entrent  en  vacances. 

Tous  ceux-là  ne  le  font  pas  de  leur  plein  gré, 
disons-le  bien  vite  pour  la  consolation  des  mé¬ 
decins  qui  restent  attachés  à  la  glèbe.  Souvent, 
en  effet,  c’est  la  clientèle  qui  a  commencé,  et 
nous  savons  plus  d’une  famille  médicale  qui  ne 
demande  aux  petits  trous  pas  cher,  que  de  la  faire 
vivre  à  bon  marché  pendant  la  morte  saison. 

On  pourrait  croire  que  le  départ  est  alors  une 
suspension  de  tout  souci.  C’est  vrai  pour  d’au- 
Ires,  fonctionnaires,  magistrats,  et  certains  pri¬ 
vilégiés  de  la  société  :  ce  n'est  pas  exact  pour  le 
médecin. 

Le  public  accepte  difficilement  que«ous  ayons 
droit  au  repos  comme  lui-même  :  l’ouvrier  peut 
chômer,  le  médecin  ne  le  doit  pas. 

Conclusion  ;  nous  ne  partirons  pas  sans  avoir 
pourvu  aux  exigences  de  la  santé  publique  en 
confiant  notre  rôle  à  un  confrère. 

Mais  lequel' choisir  ‘?Un  voisin,  c’est-à-dire  un 
rival  ?  S’il  est  très  occupé,  on  lui  demanderait 
l'impossible  ;  s’il  ne  l’est  pas,  il  voudra  peut- 
être  le  devenir  à  nos  dépens. 

Nous  prendrons  donc,  pour  cette  absence  de 
quelque  durée,  un  alterego  qui  sera  bien  à  nous, 
et,  comptant  sur  lui,  nous  dormirons  sur  les 
deux  oreilles,  sous  le  toit  champêtre  où  nous  at¬ 
tendent  d’imaginaires  délices. 

Illusion  !  chimère  !  — Le  remplaçant  arrive. 
On  lui  présente  les  malades  à  suivre.  Ceux-ci  en 
ont  coaclu  qu’on  le  leur  présentait,  et,  d’accord 
avec  l’entourage,  se  livrent,  à  votre  oreille,  à 
une  débauche  d’appréciations  aussi  saugrenues 


qu’incompétentes.  Trop  vieux  ou  trop  jeune,  pas 
d’assurance  ou  trop  d’aplomb,  négligé  dans  sa 
tenue,  bavard  ou  pas  assez  communicatif,  bru¬ 
tal  ou  timide,  etc. . . .  Refrain  :  «  Docteur  il  faut 
que  nous  soyons  avec  lui  comme  avec  vous,  sans 
cela - » 

On  voit  que  c’est  très  facile  de  se  faire  rem¬ 
placer  au  gré  et  au  caprice  de  sa  clientèle  ! 

Aussi,  pourpartir,on  fait  provision  de  volonté 
et  de  philosophie,  et  l'on  se  dit  :  «  Après  tout, 
mon  confrère  a  le  savoir,  l’activité,  la  conscience 
et  le  tact;  je  ne  dois  rien  de  plus  à  ceux  qui 
m'ont  confié  la  charge  de  leur  santé  ;  et  je  m’en 

Et  l’on  a  bien,  raison,  car  l’esclavage  a  des 
bornes.  Il  faut  imposer  celles-ci  aux  gens  qui 
abusent  de  notre  éternelle  complaisance. 

Le  choix  d’un  bon  remplaçant  est  notre  seule 
obligation  légitime  à  la  veille  d’une  absence  im¬ 
portante. 

Nous  dirons  prochainement  quelles  qualités 
il  convient  de  lui  demander  en  général,  et  en 
même  temps  quels  égards  il  mérite  d’avance. 

Et  nous  resterons  ainsi  dans  l’actualité  cani¬ 
culaire  ! 
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L’ostéomyélite  suraiguë. 

M.  le  D'’  Dupin  vient  d’étùdier  dans  sa  thèse 
un  certain  nombre  d’observations  d’ostéomyé¬ 
lites  très  graves  dans  lesquelles  l’intensité  et  la 
variété  des  phénomènes  généraux  rendaient  le 
diagnostic  assez  obscur  au  début  pour  qu’on  ait 
pu  songer  à  des  méningites,  -ù  des  fièvres  ty- 
pho’ides,  à  du  rhumatisme  suraigu. 


L 


362 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Nous  avons  observé  nous-mêma  un  cas  de  ce 
genre,  qui  éveillait  l’idée  du  rhumatisme  aigu  à 
localisation  méningée,  survenant,  comme  phé¬ 
nomène  métastatique,  après  poussée  rhumatis¬ 
male  du  poignét,  d’un  genou,  de  l’articulation 
coxo-lémorale,  et  des  deux  tibio-tarsiennes, 
masquées  en  quelque  sorte  par  les  symptômes 
généraux.  , 

Le  tableau  symptomatologique  est  très  char¬ 
gé,  et  hors  de  proportion  avec  la  localisation 
qui  sera  mise  plus  tard  en  évidence.  Tempéra¬ 
ture  très  élevée,  excitation  cérébrale  considéra¬ 
ble,  cris,  délire,  convulsions,  hyperesthésie  gé¬ 
néralisée,  soubresauts  musculaires,  faciès  grip¬ 
pé,  etc.,  etc... 

Dès  que  la  douleur  peut  être  étudiée,  on  arrive 
à  se  rendre  compte  qu’elle  siège  à  l’extrémité  de 
la  diaphyse  et  non  au  niveau  de  la  surface  ar¬ 
ticulaire,  ce  qui  permet  de  rectifler  le  diagnos¬ 
tic,  et  de  prévoir  l'abcès  au  devant  duquel  il 
convient  d’aller. 

C’est  la  seule  ressource  thérapeutique  qui 
puisse  atténuer  la  gravité  du  pronostic  de  cette 
forme  heureusement  assez  rare  de  l’ostéomyé¬ 
lite. 

Le  tf'aitement  de  l'excitation  cérébrale 
chez  les  enfants. 

il/,  le  D‘'  Comby  expose  en  ces  termes  la  mé¬ 
thode  qu’il  emploie  contre  cet  état  nerveux  de 
l’enfance,  qui  n’est  pas  sans  inspirer  souvent  de 
vives  craintes  : 

1“  Chez  les  nourrissons  excités  et  bruyants, 
l’hygiène  alimentaire  étant  d’ailleurs  bien  ré¬ 
glée,  on  se  bornera  à  prescrire  :  la  vie  au  grand 
air  le  plus  possible,  promenades  au  moins  deux 
fois  par  jour  ;  des  bains  tièdes  (34°  et  35°)  de  5  à 
10  minutes,  deux  fois  par  jour. 

Si  l’enfant  dort  mal,  on  donnera  le  bain  avant 
le  coucher,  le  soir  vers  8  ou  9  heures,  pendant 
15  à  20  minutes,  pour  détendre  les  nerfs  et  favo¬ 
riser  le  sommeil. 


Si  l’agitation  persiste  ou  augmente,  on  pourra 
avoir  recours  aux  affusions  froides,  courtes  et’ 
suivies  de  massage,  et  surtout  au  drap  mouillé 
(drap  trempé  dans  l’eau  à  15°,  tordu,  enroulé 
autour  de  l’enfant  pendant  une  heure,  avec  cou¬ 
verture  par-dessus)  ;  le  drap  mouillé  peut  être 
répété  2,  3,  4,  5  fois  par  jour.  Quand  l’enfant 
commence  à  reconnaître  son  entourage,  à  par¬ 
ler,  à  s’intéresser  à  ce  qu’il  entend,  M.  Comby 
recommande  de  ne  pas  jouer  avèc  lui,  de  ne  pas 
trop  le  provoquer,  de  ne  demander  à  son  cer¬ 
veau  faible  et  irritable  aucun  effort,  aucune  fa¬ 
tigue  ;  il  insiste  pour  que  les  visites  soient  sup¬ 
primées  et  pour  que  l’enfant  ne  voie  pas  autour 
de  lui  trop  de  visages  nouveaux. 

2°  Après  le  sevrage  et  dans  la  seconde  °nfance, 
la  règle  de  conduite  est  la  même.  Les  bains,  le 
drap  mouillé  continueront  à  être  employés.  Déjà 
on  pourra  essayer  les  frictions  sèches  ou  stimu¬ 
lantes  (baume  de  Fioravanti)  de  la  peau,  les  dou¬ 
ches  froides  très  courtes.  Les  repas  seront  bien 
réglés  et  rares  (3  par  jour)  ;  la  plus  grande  so¬ 
briété  est  de  rigueur  ;  pas  de  vin,  de  café,  de 
thé,  de  mets  épicés,  sucrés,  vinaigrés,  etc.  La 
vie  au  grand  air  s’impose,  la  campagne  a  des 
effets  sédatifs  manifestes  :  certaines  stations 
(Bagnères-de-Bigorre),  les  altitudes  moyennes 
des  Alpes  ou  des  Pyrénées  peuvent  être  conseil¬ 
lées.  Les  bains  de  mer  et  même  le  séjour  sur  les 
plages  du  Nord  et  de  la  Manche  seront  interdits. 
On  demandera  peu  de  travail  aux  enfants  exci¬ 
tés,  on  se  gardera  de  surmener  leur  cerveau. On 
veillera  sur  leurs  jeux  et  sur  toutes  leurs  occupa¬ 
tions. 

Ils  ne  veilleront  jamais,  se  coucheront  de  bon¬ 
ne  heure  et  n’iront  pas  au  spectacle.  On  ne  leur 
fera  pas  de  contes  effrayants. 

Le  fonctionnement  du  tube  digestif  sera  sur¬ 
veillé  de  très  près  ;  la  constipation  sera  préve¬ 
nue  ou  combattue  par  un  bon  régime  alimen¬ 
taire,  par  quelques  laxatifs,  pap  des  lavements 
glycérinés. 

3°  Les  médicaments,  le  bromure  de  potassium 
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Favete  linguis  ! 

11  n’y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  les  médecins 
sont  les  premiers  artisans  de  leurs  maux,  les  prin¬ 
cipaux  auteurs  delà  déconsidération  qui  les  mine 
et  les  amoindrit. 

Les  langues  intempérantes  font  surtout  des  rava¬ 
ges  incalculables  dans  les  réunions  mondaines,  à 
l'heure  du  havane  et  du  moka. 

Les  plus  malins,  entraînés  par  l’influence  capi¬ 
teuse  d’une  chère  de  choix,  éprouvent  le  besoin  de 
se  dépenser,  de  faire  de  l’esprit  et  de  briller  au  dé¬ 
triment  du  voisin.  Leur  mémoire  devenue  expansi¬ 
ve,  dans  l’abandon  de  l’intimité  masculine,  dans  le 
bien-être  attiédi  des  portes  closes,  s’empresse  d’éja¬ 
culer  quantité  d’anecdotes,  destinées  à  donner  le 
coup  de  grâce  à  un  concurrent  et  à  poser  le  narra¬ 
teur;  mais,  en  réalité, ces  saillies  plus  ou  moins  fraî¬ 
ches  se  retournent  fatalement  contre  la  profession. 

Il  se  trouve  toujours  dans  l’assemblée  quelque 
journaleux.  prompt  à  ramasser  vos  bouts  de  cigare 
et  à  les  étaler  ensuite  dans  quelque  gazette. Ou  bien, 
c’est  un  convaincu  que  voti'e  ironie  déconcerte  et 
qui  perd  à  ce  jeu  la  confiance  aveugle,  qui  l’avait 
soutenu  jusque  là. 


Dans  une  réunion  récente,  où  j’étais  convié,  un 
confrère  venait  de  conseiller  une  formule  thérapeu¬ 
tique  à  un  de  ses  collègues.  Ce  dernier  lui  répon¬ 
dit  en  haussant  les  épaules  et  en  souriant  dédai¬ 
gneusement  :  Ça,  c’est  bon  pour  nos  malades  ! 

Ce  simple  petit  trait  est  bien  peu  de  chose  et  au¬ 
rait  dû  passer  inaperçu.  11  n’en  fut  rien.  —  Plu¬ 
sieurs  des  sistants  se  regardèrent  d’un  œil  sig'ni- 
licalif,  où  retonnement  et  l’indignation  entraient 
pour  une  bonne  part.  Ah  !  c’est  comme  ça  qu’on 
nous  traite,  semblaient-ils  se  dire.  Ces  messieurs 
n’accordent  donc  aucun  crédit  à  leurs  panacées  ? 
Ah  !  je  n’irai  pas  le  consulter  de  si  tût  et  dès  de¬ 
main  je  renonce  à  prendre  la  potion  qui  m’avait 
été  prescrite. 

Leur  amertume  et  leurs  ricanements  n’étaient-ils 
pas  un  peu  justiüés  ? 

Dans  une  autre  circonstance,  le  nom  de  Péan 
ayant  été  prononcé,  un  médecin  présent  en  profita 
pour  faire  une  violente  sortie  contre  certaines  ten¬ 
dances  commerciales,  qui  ont  fait  beaucoup  trop 
d’adeptes.  A  l’entendre,  presque  tous  les  chirur¬ 
giens  et  spécialistes  sacrifieraient  à  ces  louches 
pratiques,  tout  à  fait  en  désaccord  avec  les  tradi¬ 
tions  de  désintéressement  du  corps  médical  fran¬ 
çais. 

Notre  Juvônal  avait  certainement  raison,  en  prin¬ 
cipe  de  prostester  contre  la  petite  commission,  le 
sou  du  franc,  et  le  rabatage  intéressé  ;  mais  l’endroit 
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en  particulier,  ne  seront  prescrits  que  très  ex¬ 
ceptionnellement.  Si  l’insomnie  est  invincible, 
on  pourra  donner  un  peu  de  bromuife  ou  mieux 
dutrional,  du  tétronàl  (25  centigrammes  le  soir)  ; 
quelquefois  l’antipyrine  (25  à  50  centigrammes 
en  une  fois). 


L’allaitement  pendant  la  grossesse. 

Pendant  très  longtemps,  le  public  et  les  mé¬ 
decins,  ont  professé  le  préjugé  que  la  femme 
enceinte  ne  devait  pas  Continuer  d’allaiter  son 
nourrisson.  En  d’autres  termes,  on  admettait 
que,  quand  la  femme  était  nourrice  et  qu’elle 
devenait  enceinte,  elle  ne  donnait  plus  que  de 
mauvais  lait  à  son  enfant  ;  il  fallait  alors  ou  se¬ 
vrer  cet  enfant  ou  lui  donner  une  autre  nour¬ 
rice. 

Mais, dès  1890,  M.  Poirier,  dans  sa  thèse  inau- 
f;urale,  et,  plus  récemment,  le  professeur  Budin, 
daus  son  liyre  Femmes  en  couches  et  nouveau-nés, 
ont  réduit  à  néant  ce  préjugé  et  ont  montré  que, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  grossesse 
survenant  chez  une  nourrice  n’était  nullement 
une  contre-indication  à  la  continuation  de  l’al¬ 
laitement. 

51.  Capart,  dans  sa  thèse,  défend  la  même  opi¬ 
nion.  Les  exemples  fournis  par  les  femelles  d’a¬ 
nimaux  domestiques  permettent  d’affirmer  qu’il 
n’y  a  pas  incompatibilité  entre  la  grossesse  et 
nnbon  allaitement.  Les  modifications  du  lait 
chez  les  femelles  pleines  sont  peu  importantes. 
Le  phosphate  de  chaux  du  lait  diminue  à  peine. 
Le  lait,  qui  provient  d’une  vache  pleine  de  six 
mois,  est  même  plus  riche  que  le  lait  d'une  vache 
non  pleine. 

Chez  la  femme,  la  grossesse  n’amène  sur  la 
sécrétion  lactée  que  des  modifications  chimiques 
■  peu  importantes  et  il  n’y  a  lieu  de  retenir  que  la 
diminution  dans  la  quantité  de  lait  qui  est  rare¬ 
ment  considérable. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  ; 
l’allaitement  au  sein  peut  être  continué  lorsque 


:Survient  une  nouvelle  grossesse.  Dans  tous  les 
cas  où  le  se'vrage  de  l’enfant  doit  être  différé 
(èn  particulier  pendant  les  fortes  chaleurs),  le 
nourrisson  a  tout  à  gagner  à  continuer  à  être 
allaité  par  sa  mère, 'môme  enceinte. 

Dans  les  mêmes  cas,  si  la  sécrétion  est  nota¬ 
blement  diminuée,  il  y  a  encore  intérêt  pour  le 
nourrisson  à  ce  qu’on  ne  cesse  pas  l’allaitement 
au  sein  et  qu’on  ait  recours  à  l’allaitement  mixte. 
La  mère  non  malade  et  suivant  une  hygiène 
suffisante  n’a  jamais  à  souffrir  de  la  co’incidence 
d'une  grossesse  et  d’un  allaitement  au  sein. 

L’enfaut  qui  se  développe  dans  l’utérus,  pen¬ 
dant  que  sa  mère  en  nourrit  un  autre,  vient  au 
monde  à  terme,  avec  un  bon  état  physique  et  un 
poids  normal. 
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De  quelques  associations  morbides. 

La  liste  des  associations  morbides  serait  in¬ 
terminable  à  dresser. 

Nous  ne  voulons  parler  que  des  associations 
de  fièvres  éruptives  qui  s’observent  assez  fré¬ 
quemment. 

Des  observations  en  ont  été  publiées  par  Bez 
(1883)  et  par  Comby  (1889. .  .1896). 

Le  docteur  Szczypiorski  (de  Longwy),  dans  la 
Gazette  des  Hôpitaux  (15  juinri895),  sous  le  titre  : 
Coexistence  de  la  varicelle  et  'de  la  rougeole  chez  le 
même  individu,  publie  cinq  observations  prises 
en  pleine  épidémie  de  rougeole  et  de  varicelle, 
où  la  varicelle  apparaît  constamment  la  première. 
Elle  n’était  pas.  terminée  que  la  rougeole  se  ma¬ 
nifestait  déjà.  Tous  les  malades  ont  guéri. 

Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  différen¬ 
cier  la  varicelle  coexistant  avec  la  rougeole, 
d’avec  la  varicelle  exanthématiforme,  c’est-à- 


élait  mal  choisi  ;  cette  nouvelle  Saint-Barthélemy 
d’hé.rétiques  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  la  pre¬ 
mière  ;  elle  n'eut  d’autre  résultat  que  d’éveiller  les 
suspicions  latentes  et  de  porter  en  bloc  un  préjudice 
moral  à  notre  considération. 

Je  fls  mon  possible  pour  donner  un  autre  cours 
à  la  conversation  et  atténuer  la  portée  de  cet  aveu  ; 
niais  le  mal  était  dé.jà  fait  et  a  eu  même  des  consé¬ 
quences  bien  imprevues,  qu'il  serait  trop  long  de 
rauporter. 

(ju'il  me  suffise  de  dire  qu’une  des  personnes  pré¬ 
sentes,  chez  laquelle  une  opération  était  devenue 
urgente  et  acceptée  en  principe,  a  refusé,  à  la  suite 
de  ces  propos,  toute  intervention  chirurgicale  et  est 
morte  du  reste  pou  après,  du  fait  même  de  son  en¬ 
têtement. 

C’est  une  réédition  en  petit  delà  terreur  générale 
qui  s’était  emparée  des  populations,  à  la  suite  de 
l'affaire  Boisleux-La  Jarrige.  Les  gynécologistesles 
plus  expérimentés  eurent  consécutivement  de  pé¬ 
nibles  loisirs  et  s’en  ressentent  même  encore. 

On  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde  contre  les 
curieux  et  les  indiscrets,  qui  s’efforcent  de  faire  ja¬ 
ser  le  médecin,  soit  pour  lui  soustraire  une  consul¬ 
tation, sans  bourse  délier,soit  pour  le  pousser  sur  la 
pente  des  indiscrétions. 

Au  lieu  de  critiquer  à  tort  ou  à,  travers,  de  tour¬ 
ner  en  ridicule  les  erreurs  de  diagnostic  du  voisin 
ou  même  des  membres  les  plus  respectés  de  l’école 


et  de  l’académie,  aulieu  de  rire  bêtement  delà  ver¬ 
satilité  scientifique  des  gros.bonnels  de  la  profession 
il  serait  beaucoup  plus  raisonnable  de  jouer  au 
sphinx,  de  garder  une  réserve  prudente,  ou  de  n’a¬ 
border  que  des  sujets  étrangers  à  notre  art. 

Comment,  vous  n’en  avez  pas  assez  de  tourner 
toujours  dans  le  môme  cercle,  durant  les  365  jours 
de  l’année  ?  Mais,  profitez  donc  de  l’occasion  pour 
déposer  le  bât,  pour  parler  d’autre  chose  que  de 
votre  pratique  habituelle.  On  dirait  vraiment  qu’en 
dehors  de  votre  milieu,  il  n’existe  plus  rien,  ou  que 
vous  ne  savez  rien  apercevoir. 

Une  fois  qu’ils  ont  fait  leurs  prescriptions  à  leurs 
malades,  ou  quitté  leur  cabinet,  les  médecins  de¬ 
vraient  secouer  les  ailes  de  leur  esprit  et  diriger 
leur  vol  vers  d’autres  parages,  dans  une  atmosphère 
plus  sereine,  plus  reposante. 

Que  ceux  qui  ontla  dent  acerbe,  après  avoir  fes¬ 
toyé,  prennent  de  bonnes  résolutions,  avant  de  fran¬ 
chir  le  seuil  des  demeures  hospitalières,  où  ils  sont 
accueillis.  Qu’ils  s’engagent  à  ne  pas  égayer  la  ga¬ 
lerie,  au  détriment  de  la  corporation.  Leur  réputa¬ 
tion  y  gagnera  et  le  prestige  des  nôtresn’en  sera  pas 
obnubilé. 

C’est  une  idée  fixe  chez  moi,  depuis  des  années,  de 
prêcher  sans  relâche  en  faveur  de  la  solidarité,  de 
la  bonne  entente  ;  or.  jamais  l’union  ne  fut  plus  né¬ 
cessaire,  jamais  il  n’y  eut  besoin  plus  urgent  de  se 
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dire  avec  rash  scarlatiniforme,  polymorphe  ou 
morbilliforme,  qui  n’est  pas  très  rare.  Dans  les 
rash  de  la  varicelle,  la  durée  n’est  que  de  24  à 
48  heures,  tandis  que  l’éruption  de  la  rougeole  a 
le  double  de  durée.  Le  catarrhe  oculo-nasal  et 
bronchique  est  aussi  plus  accentué  dans  la  rou¬ 
geole. 

Aux  observations  du  D‘' Szczypiorski,  nous  en 
ajouterons  U  ne  personnelle  presque  en  tous  points 
semblable  aux  siennes. 

I  — Le  25  mai  1892,  nous  voyons  l’enfant  (Marie), 
âgée  de  cinq  ans,  rue  Ledru-Rollin,  18,  à  I., 
et  nous  constatons  nettement  tous  les  caractères 
d’une  rougeole  en  pleine  période  éruptive,  et, 
simultanément,  des  pustules  de  varicelle  à  diffé¬ 
rents  degrés  d'évolution. 

D’après  les  renseignements  fournis  parla  mè¬ 
re, l’enfant  était  malade  depuis  environ  cinqjours, 
et  les  boutons  varicelleux  s’étaient  montrés  à 
peu  près  depuis  autant  de  temps. 

Les  deux  éruptions  se  sont  passées  normale¬ 
ment  et  la  guérison  a  eu  lieu  sans  accident. 

Le  Docteur  Comby  (Voir  Gazette  des  Hôpitaux 
du  21  mai  1896)  communique  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  «  une  observation  de  varicelle 
chez  un  garçon  de  deux  ans,  convalescent  de 
scarlatine  ;  rash  scarlatiniforme  éphémère  le  se¬ 
cond  jour  de  l’éruption  »,  et  il  ajoute  qu’il  pré¬ 
sente  cette  observation  pour  faire  suite  auxçiuel- 
ques  faits  cités  il  y  a  cinq  ans  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  par  Gaillard,  Chauffard  et 
quelques  autres . 

Les  rash,  ajoute  M.  Comby,  sont  rares  dans 
la  varicelle  ;  ils  ne  précèdent  généralement  pas 
l’éruption  ;  ils  sont  contemporains  de  cette  érup¬ 
tion,  et  leur  durée  est  très  éphémère. (Voir  aussi 
Gazette  des  Hôpitaux,  7  juillet  1896.) 

Aux  observations  dont  parle  M.  Comby,  nous 
ajouterons  la  suivante  qui  nous  est  personnelle  : 

II  —  Le  l'--  décembre  1893^  nous  voyons  l’en¬ 
fant  Jeanne,  rue  Molière,  26,  vaccinée,  non  se¬ 
vrée,  âgée  de  15  mois. 


Elle  présente  une  éruption  de  varicelle  incon¬ 
testable,  qui  vient  de  débuter. 

Le  4  décembre,  troisième  jour  de  l’éruption  de 
la  varicelle,  le  corps  de  l’enfant,  excepté  le  visa¬ 
ge,  est  recouvert  d'un  rash  ou  d’une  éruption 
scarlatiniforme,  39°  de  fièvre  ;  angine  simple  sans 
enduits  pultacés. 

Le  6  décembre,  le  rash  a  disparu. 

Le  7,1a  langue  de  l’enfant  est  rouge  et  comme 
desquamée.Pas  d’albumine.  L’enfant  guéritsans 
desquamation. 

Nous  croyons  qu'il  s’agit  ici  d'un  rash  scarla¬ 
tiniforme,  et  pourtant  nous  conservons  quelques 
doutes  à  cause  de  l’angine,  de  l’état  de  la  lan¬ 
gue,  et  parce  que  la  mère  de  cette  enfant  est 
mnrte  en  avril  1893,  dans  la  même  maison, d’une 
fièvre  scarlatine  infectieuse»  On  ne  désinfectait 
pas  en  1893. 

D’ailleurs,  la  contemporanéité  de  deux  fièvres 
éruptives  chez  le  même  individu  n’est  point  chose 
absolument  rare. 

L’observation  de  M.  Comby  (Gazette  des  Hôpi¬ 
taux,  21  mai  1896)  n’est-elle  point  déjà  unfait  de 
ce  genre  :  convalescence  de  fièvre  scarlatine, 
puis  varicelle,  puis  rash  scarlatiniforme  ?  , 

Ne  voit-on  pas  souvent  aussi  une  épidémie  de 
scarlatine  suivie  de  très  près  d’une  épidémie  de 
rougeole,  ou  inversement  quand  ces  deux  fièvres 
éruptives  ne  sont  pas  simultanément  épidémi¬ 
ques  ? 

Ne  sait-on  pas  combien  parfois  dans  ces  con¬ 
ditions  il  est  difficile  de  porter  le  diagnostic,  de 
distinguer  une  rougeole  d’une  scarlatine  et  réci-  ' 
proquement  ? 

N’y  a-t-il  pas  souvent  association  des  deux  ? 

Ne  voit-on  pas  fréquemment  des  enfants  avoir 
la  rougeole  et  la  scarlatine  dans  le  même  mois  ') 
Nous  avons  vu  les  deux  éruptions  se  faire  chez 
le  mêmemalade  à  huitjours  d’intervalle,  la  rou¬ 
geole  succédant  à  la  scarlatine.  Si,  dans  ce  cas, 
il  n’y  a  pas  association  proprement  dite,  il  y  a 
presque  contemporanéité . 

La  varicelle,  si  contagieuse  et  si  commune, 


soutenir  réciproquement,  de  chercher  à  consolider 
le  piédestal  si  branlant  d’Esculape. 

Dans  une  très  amusante  allégorie,  un  de  nos  vieux 
auteurs,  Andrieux,  parle  des  propriétés  merveil¬ 
leuses  d’un  élixir  «  très  commode  et  très  agréable 
à  prendre,  qui  réjouit  les  sens  et  l’esprit,  procure 
un  enivrement  plein  de  charme,  rend  chacun  con¬ 
tent  de  soi-môme  et  fait  croire  que  les  autres  le  sont 
aussi.  » 

Ce  spécifique  est  le  fameux  sciroppo  de  lusinga, 
en  bon  français  le  sirop  de  flatterie,  la  meilleure 
des  panacées  pour  toutes  les  faiblesses  humaines  ; 
«  Il  fortifie  l’âme  abattue,  détruit  ou  corrige  ce  qu’el¬ 
le  trouve  de  dur  et  d’amer  dans  la  connaissance 
d’elle-même.  Dès  le  première  dose,  il  répand  dans 
toute  l’économie  animale  une  chaleur  benigne  qui 
accélère  le  cours  des  esprits,  réjouit  le  cerveau,  ra¬ 
nime  la  contenance  et  la  physionomie.  Le  malade  se 
sent  guéri,  de  toute  réflexion  affligeante,  de  toute 
défiance  injurieuse  à  son  mérite  ;  il  n’a  plus  qu’à 
jouir  voluptueusement  du  spectacle  de  ses  perfec¬ 
tions.  B 

Le  fameux  docteur  Papelardini,  de  la  famille  des 
adulanti,  fit  à  l’époque  des  cures  merveilleuses,  en¬ 
tre  autres  celle  d’un  haut  personnage,  tourmenté  d’in- 

Suiétudes  et  d’insomnies,  ne  se  sentait  plus  assez 
e  forces  pour  l’énorme  fardeau  dont  il  était  chargé. 
Il  lui  offrit  plusieurs  flacons  de  son  remède,  en  pro¬ 
nonçant  les  mots  de  Lycuj’gne,  de  Solon,  de  Demos- 


thènes.  Le  malade  fut  promptement  rétabli,  Une- 
tarda  pas  à  avoir  la  meilleure  opinion  de  lui-même, 
une  confiance  indéfinie  de  ses  lumières  et  le  pouvoir 
de  son  éloquence  ;  il  devint  même  assez  fort  pour 
ne  plus  écouter  personne  et  mépriser  profondément 
quiconque  n’était  pas  de  son  avis. 

De  nombreux  cas  de  guérison,  '  analogues  à  celui 
qui  précède,  sont  rapportés  dans  l’ouvrage  d’An- 
drieux. 

Il  s’agitdonc  d’une  spécialité  sérieuse,  autrement 
énergique  que  beaucoup  de  juleps  en  vogue,  qu’on 
prescrit  à  tort  ou  à  travers.  Je  ne  saurais  trop  recom¬ 
mander  à  nos  amis  du  Concours  d’en  user  subtile¬ 


ment,  non  seulement  dans  leurs  relations  confrater- 
netles,  mais  encore  dans  leur  clientèle. 

Qu’ils  se  souviennent  du  conseil  de  Molière,  dans 
l’Avare;  «  On  n’a  que  faire  d’avoir  peur  de  tro'p  char¬ 
ger  la  complaisance  ;  la  manière  dont  on  joue  les 
hommes  a  beau  être  visible,  les  plus  fins  sont  tou¬ 
jours  de  grandes  dupes  du  côté  de  la  flatterie  ;  etil 
n'y  a  rien  de  si  impertinente!  de  si  ridicule,  qu’on 
ne  fasse  avaler,  lorsqu’on  l’assaisonne  de  louanges. 

Conclusion  et  trêve  de  plaisanterie  :  On  gagne 
toujours  à  être  aimable  et  bienveillant  ;  les  rap¬ 
ports  médicaux  pourraient  devenir  tout  à  fait  char¬ 
mants  et  profitables,  avec  un  peu  plus  d’urbanité 
réciproque  ! 

D"  Greluety  (de  'Vichy). 
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.  coïncide  pour  ainsi  dire  avec  toutes  les  autres  | 
maladies  éruptives,  même  avec  le  vaccin,  com¬ 
me  nous  pourrions  en  fournir  des  observations 
En  outre,  on  ne  remarque  pas  seulement  la 
simultanéité  des  fièvres  éruptives  ou  des  érup¬ 
tions,  mais  aussi  la  simultanéité  des  maladies 
:  infectieuses  et  des  fièvres  éruptives  ;  —  coexis- 
■  tence  de  la  coqueluche  et  delà  rougeole,  —  coe- 
;  xistence  de  la  diphtérie  et  de  la  scarlatine,  — 

!  coexistence  de  la  diphtérie  avec  la  rougeole,  etc. 
Pour  en  revenir  aux  fièvres  éruptives,  le  vac¬ 
cin  étant  une  fièvre  éruptive  provoquée,  il  n’est 
point  rare,  de  même  qu’on  l’a  remarqué  dans  la 
varicelle,  de  voir  l’éruption  vaccinale  suivie  ou 
accompagnée  de  rash  scarlatiniforme. 

En  voici  quelques  exemples  : 

III.  —  Le  21  mai  1895,  nous  vaccinons  avec  du 
vaccin  de  génisse,  l’enfant  St.  (Léontine),  âgée 
de  quatre  mois,  demeurant  rue  Nationale,  60. 

Le  huitième  jour  de  l’opération,  un  érythème 
scarlatiniforme,  sans  intervalle  de  peau  saine, 
se  développe  aux  joues,  aux  mains,  aux  pieds, 
puis  dans  le  dos,  aux  bras,  et  aux  épaules.  Aux 
bras  et  aux  épaules  on  pouvait  penser  à  la  lym¬ 
phangite,  mais  il  n’y  en  avait  pas  avant  le  début 
de  l’éruption.  —  Une  heure  après  notre  visite,  il 
existe  une  rougeur  uniforme  de'  tout  le  corps 
sans  espaces  libres.  Rien  dans  la  gorge.  —  38°. — 
Bon  état  général. —  Deux  jours  après,  l’éruption 
a  disparu.  Pas  de  desquamation. 

IV. —  Le  3  juin  1895,  nouS' sommes  appelé  au¬ 
près  de  l’enfant  R.  (Louis),  13  mois,  d’I.  9,  vacci¬ 
né  huit  jours  auparavant  par  une  sage-femme. 
—  Vaccin  de  génisse,  m’assure  t-on. 

L’enfant  présente  une  éruption  scarlatiniforme 
intense,  par  larges  plaques  aux  membres  et  au 
tronc,  moins  accentuée  aux  extrémités  où  il  exis¬ 
te  des  intervalles  de  peau  saine.  —  Rien  dans 
la  gorge.  —  Bon  état  général  ;  très  peu  de  fiè¬ 
vre. 

Disparition  en  rfmx  jours  sans  desquamation. 

11  n’y  avait.pas  de  lymphangite  aux  piqûres. 

V. — Le  3  juin  1895,  l’enfant,  K.  (Jules)-,  rue  Mo¬ 
lière  21,  à  I.  quatre  mois,  vacciné  avec  du  vac¬ 
cin  de  génisse,  présente,  le  dixième  jour,  des 
plaques  d'érythème  scarlatiniforme  dans  le  dos 
et  sur  les  côtés.  Guérit  sans  complications. 

Ces  trois  faits  peuvent  être  rapprochés  de  ce¬ 
lui  de  M.  Gomby,  à  part  la  varicelle  qui,  dans 
nos  observations,  est  rémplacée  par  la  vaccine. 

Question  bien  intéressante  et  encore  bien  obs¬ 
cure  que  celle  des  rash,  —  de  la  coexistence  des 
maladies  éruptives, —  des  maladies  infectieuses, 
dont  l’une  est  éruptive,  etc. 

Rapprocher  les  faits,  les  analyser,  les  com¬ 
menter  aidera  peut-être  un  jour  à  en  établir  la 
sémiologie.  D’ores  et  déjà  on  pourrait  poser  en 
principe  c[ue  toutes  les  fois  qu’il  y  &  intoxication, 
il  peut  y  avoir  rash. 

Ivry,'^5juin  189Ü.  D'' Courgey. 


PRATigUEJOURNALIERE 

Observation  d'un  cas  de  tétanos.  Guérison 
par  les  injections  de  sérum. 

D’’  Bohn  à  Buzancy  (Ardennes). 

S...,  instituteur,  32  ans,  marié  pour  la  seconde 
fois  ;  a  eu  de  sa  première  femme  un  enfant  bien 
portant. 


Père  mort  à  la  suite  d’un  accident  ;  mère  morte 
d’une  affection  cardiaque. 

Lui-même  n’a  jamais  fait  de  maladie  bien  sé¬ 
rieuse. 

16  Mars.  —  Se  blesse  la  phalangette  de  l’index 
de  la  main  gauche  à  l’aide  d’un  instrument  tran-' 
chant  ;  quelqu’un  d’étranger  à  l’art  médical  lui 
entoure  le  doigt  d’une  bande  de  diachylon.  Au¬ 
cune  antisepsie  n’est  faite. 

31  Mars,  —  Le  malade  souffre  de  son, doigt  et 
vient  nous  consulter.  Sous  le  diachylon,  suppu¬ 
ration  de  la  plaie  qui  pourtant  ne  présente  point 
un  mauvais  aspect.  Nous  prescrivons  un  pan¬ 
sement  au  sublimé  à  1/1000. 

3  Avril.  —  Dans  la  nuit  du  3  au  4  avril,  le  ma¬ 
lade  éprouve  des  malaises  généraux  indescripti¬ 
bles..  Il  est  surexcité,  son  caractère  change. 
Point  de  douleurs. 

4  Avril.  —  Dans  la  journée,  les  muscles  de  la 
mâchoire  deviennent  sensibles,  et,  vers  le  soir, 
commençent  à  se  contracter,  mais  sans  douleurs. 

.5  Avril.  —  Au  matin  le  malade  veut  se  lever 
our  nous  trouver,  mais  peut  à  peine  descendre 
e  son  lit;  les  mâchoires  se  resserrent,  la  parole 
s’embarrasse  ;  douleurs  dans  les  jambes.  Pas  de 
fièvre,  pouls  normal. 

6  Avril.  —  Nous  prescrivons  4  gr.  de  bromure 
de  potassium.  Les  douleurs  augmentent.  La  sup¬ 
puration  du  doigt  blessé  s’arrête.  Même 'traite¬ 
ment. 

7  AnriL  —  Apparaissent  les  premières  contrac¬ 
tures  dans  les  reins  et  les  cuisses.  Mâchoires 
toujours  très  serrées.  Douleurs  dans  la  nuque. 
Nous  plaçons  entre  les  dents  un  fragment  de  bois 
et  nous  faisons  prendre  à  l’aide  d’un  biberon  et 
par  l’espace  laissé  par  une  dent  extraite  une 
potion  avec  6  gr.  de  bromure  de  potassium  et 
4gr.  d’hydrate  de  chloral.  En  plus,  deux  injec¬ 
tions  de  morphine  de  2  centigr.  chacune.  Mal¬ 
gré  cela, les  douleurs  deviennent  déplus  en  plus 
vives. 

Examen  des  urines  :  ni  sucre  ni  albumine.  En¬ 
tre  les  accès,  pas  de  fièvre,  pouls  normal.  Pen¬ 
dant  les  accès,  la  température  monte  à  38°5. 

M.  le  Docteur  Gueliiot,  de  'Vouziers,  appelé 
en  consultation,  confirme  notre  diagnostic.  Nous 
décidons  d’avoir  recours  au  sérum  antitétani¬ 
que. 

8  Avril.  —  Appelé  au  milieu  de  la  nuit,  nous 
faisons  2  injections  hypodermiques  de  morphine 
(deux  centigr.)  Malgré  cela,  le  malade  ne  dort 
pas.  Les  contractures  persistent  et  se  reprodui¬ 
sent  toutes  les  10  minutes  environ.  Nous  oijdon- 
nons  toujours  le  bromure  et  le  chloral  à  haute 
dose,  mais  sans  succès.  Dans  la  journée,  nous 
injectons  6  centigr.  de  morphine.  Nous  faisons 
prendre  une  infusion  de  jaborandi,  ainsi  qu’un 
lavement  simple,  pour  produire  des  sueurs  et 
favoriser  l’élimination  des  toxines. 

.9  Avril.  —  Appelé  encore  dans  la  nuit  du  8  au 
9  avril  nous  injectons,  en  une  fois,  5  centigr.  de 
morphine.  Le  malade  dort  4  heures,  mais  les 
contractures  reprennent  à  son  réveil.  Nous  re¬ 
cevons  le  sérum  et,  dans  la  journée  du  9  avril, 
nous  injectons  30  c.  c.  en  3  fois.  A  5  h.  du  soir 
température  38°1.  Pouls,  110. 

10  Avril.  —  État  stationnaire,  même  nombre  de 
contractures,  mêmes  douleurs,  autre  injection 
■  de  10  c.  c.  de  sérum.  Bromure  et  chloral  à  haute, 
dose. 

Le  malade  pousse  des  cris  épouvantables  pen- 
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dant  les  contractures  et  nous  sommes  obligé  de 
lui  injecter  4  centigr.  de  morphine  dans  l’espace 
d’une  heure.  Ce  sont  les  contractures  des  mem¬ 
bres  inférieurs  qui  sont  les  plus  douloureuses, 
les  membres  supérieurs  sont  moins  atteints.  On 
continue  la  tisane  de  jaborandi  et  un  lavement 
tous  les  jours. 

Au  soir,  nouvelle  injection  de  2  centigr.  de 
morphine.  Ne  dort  point  la  nuit.  Contractures 
très  violentes. 

11  Avril.  — Excessivement  agité,  il  a  dans  la 
matinée  plusieurs  accès  de  dyspnée  pendant 
lesquels  il  est  cyanosé  et  ruisselant  de  sueur. 

Nous  sommes  encore  obligé  de  calmer  les 
souffrances  par  l’injection  de  6 centigr.  de  mor¬ 
phine.  Dans  la  soirée,  et  sous  l’influence  de  la 
morphine,  demande  à  sortir  dans  la  rue  pour 
aller  boire  à  la  fontaine  ;  l’on  est  obligé  d’accé¬ 
der  à  son  désir  ;  excitation  cérébrale  de  nature 
agréable,  se  croit  guéri,  etc. 

12  Avril.  —  Est  un  peu  plus  calme,  mais  les 
accès  de  dyspnée  se  multiplient  et  il  est  à  crain¬ 
dre  que  le  malade  ne  succombé  pendant  une  de 
ces  accès.  Toujours  nombreuses  contractures 
excessivement  douloureuses. 

Nous  supprimons  la  morphine  momentané¬ 
ment. 

13  Avril.  —  Injection  de  40  cc.  de  sérum  en  2 
fois.  Sueurs  abondantes.  —  Examendes  urines  ; 
ni  sucre  ni  albumine.  Au  soir  injections  de  4 
centigr.  de  morphine. 

Ik  Avril.  —Aux  jambes  et  sur  la  poitrine  érup¬ 
tion  acnéiforme  avec  démangeaisons  assez  vio¬ 
lentes.  Plaque  érythémateuse  sur  l’abdomen. 
Malade  toujours  très  agité.  Injection  de  5  centigr. 
de  morphine. 

15  Avril.  —  Même  état.  A  encore  plusieurs  ac¬ 
cès  de  dyspnée.  Les  contractures  ne  diminuent 
point,  toujours  démangeaisons  assez  violentes  ; 
s’arrache  l’épiderme  avec  ses  ongles.  —  Tempé¬ 
rature  et  pouls  normaux. 

16  Avril.  —  Etat  stationnaire. 

17  Avril.  —  Pas  d’amélioration.  Encore  deux 
accès  de  dyspnée,  injection  de  4  centigr.  de  mor¬ 
phine  dans  la  journée. 

18  Avril.  — Injection  de  20  c.c.  de  sérum;  tem¬ 
pérature  38'  et  pouls  à  96.  Toujours  i)rurigo. 

19  Avril.  —  Injection  de 2Ü  c.c.  de  sérum.  Con¬ 
tinuation  des  crises  douloureuses. 

20  Avril.  —  Amélioration  notable.  Les  contrac¬ 
tures  diminuent  en  nombre  et  intensité. 

21  Avril.  — Aumatin,  les  contractures  ont  pres¬ 
que  disparu,  mais  une  émotion  violente  (arri¬ 
vée  d’une  institutrice  intérimaire)  les  réveille 
à  nouveau  dans  l’après-midi. 

22  Avril.  —Nfouveaux  accès  de  dyspnée,  mais 
les  contractures  ne  reparaissent  plus.  Tempéra¬ 
ture  39.5,  pouls  130  ;  à  l’auscultation,  nous  re¬ 
levons  une  pneumonie  droite. 

Du  22  au  28  avril,  la  température  oscille  entre 
38  et  39°5.  Nous  traitons  la  pneumonie  à  l’aide 
d’expectorants,  de  révulsifs  et  d’antipyrétiques. 
Le  malade  a  maigri  considérablement  (de  50  li¬ 
vres);  aussi  nous  l’alimentons  avec  persévérance. 

29  Avril.  —  Plus  de  fièvre.  Pouls  normal  encore 
des  démangeaisons. 

30  Avril, —  A  la  suite  d’une  nouvelle  émotion  le 
malade  a  quelques  contractures  dans  les  jambes, 
mais  peu  violentes  ;  douleurs  dans  le  bras  gau¬ 
che,  léger  gonflement  de  la  main.  La  tempéra¬ 
ture  remonte  à  39.5. 


1"  Mai.  —  Température  du  matin  38“  ;  du  soir 
30“  ;  malade  plus  calme.  Les  contractures  ont 
disparu. 

2  Mai.  —  Se  trouve  bien  ;  la  fièvre  a  disparu. 
N’est  plus  gêné  que  par  les  grandes  sueurs.  Les 
démangeaisons  et  l’éruption  disparaissent. 

A  partir  du  3  mai,  le  malade  peut  être  consi¬ 
déré  comme  sauvé  et  commence  à  se  lever  à 
partir  du  12  mai. 

Réflexions. 

Sans  nul  doute  notre  malade  a  présenté  tous 
les  symptômes  du  tétanos  d’origine  traumati¬ 
que  :  trismus,  crampes  avec  contractures  des 
muscles  de  la  nuque,  crampes  avec  paroxysme 
dans  les  muscles  du  tronc  et  des  membres  infé¬ 
rieurs,  opisthotonos,  intégrité  de  l’intelligence, 
etc... 

Nous  nous  sommes  trouvé  en  présence  d’une 
forme  lente,  puisque  la  maladie  ne  s’est  décla¬ 
rée  nettement  que  17  jours  après  le  traumatis¬ 
me. 

Les  médicaments  employés  furent,  :  le  bro¬ 
mure  de  potassium,  le  chloral,  la  morphine  à 
haute  dose  et  le  sérum  de  l’Institut  Pasteur. 

Le  bromure  et  le  chloral  ne  nous  donnèrent 
aucun  résultat  et  ne  procurèrent  au  malade  au¬ 
cun  calme.  La  morphine,  à  haute  dose,  de6à9 
centigr.  dans  les  12  heures,  apaisa  momentané¬ 
ment  les  souffrances  et  donna  quelques  rémis¬ 
sions. 

Le  sérum  antitétanique  injecté  suivant  la  mé¬ 
thode  habituelle  (à  l’aide  de  la  seringue  de 
Roux  dans  le  tissu  sous-cutané  des  flancs)  sem¬ 
ble  avoir  eu,  ici,  une  action  curatrice  vraie. 

Nous  avons  injecté  120  c.  c.  de  sérum  en  plu¬ 
sieurs  fois  et  l’action  du  liquide  n’a  commencé 
à  apparaître  qu’au  moment  où  survint  une  érup¬ 
tion  cutanée. 

D’après  ce  cas  de  guérison,  il  faudrait  donc, 
en  présence  d’un  cas  de  tétanos  : 

1“  Injecter  le  sérum  en  quantité  suffisante 
jusqu’à  produire  une  éruption  cutanée.  L’action 
curatrice  ne  commencerait  qu’à  ce  moment. 

2“  Injecter  le  sérum  concurremment  avec  la 
morphine  à  haute  dose,  afin  de  produire  quel¬ 
que  rémission  des  accès,  soulager  le  malade  et 
lui  conserver  sa  résistance  en  attendant  l’action 
que  produira  le  sérum. 

3“  Faire  fonctionner  les  émonctoires  (tube 
digestif,  peau),  afin  de  leur  faire  éliminer  leplus 
de  toxines  possible. 


HYGIÈNE 

Comment  se  fera  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose. 

Par  le  D''  F.  Toussaint  (d’Hyères). 

L’Académie  de  médecine  vient  de  terminer  la 
discussion  du  remarquable  rapport  présentépar 
M.  Grancher  au  nom  de  la  commission  chargée 
d’étudier  la,  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Elle 
a,  par  un  vote  rendu  à  l’unanimité,  adopté  les 
conclusions  qui  lui  étaient  proposées. 

Il  est  inutile  de  faire  l’éloge  du  travail  de  M. 
Grancher.  Tout  ce  qui  sort  de  sa  plume  acquiert 
une  perfection  particulière,  tant  à  cause  de  la 
profonde  érudition  du  maître,  que  de  la  préci¬ 
sion  avec  laquelle  11  expose  et  traite  les  ques- 
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lions  qu'il  aborde.  Aussi  n’avons-nous  nullement 
l’intention  de  reprendre  Ici  la  question  traitée 
par  M.  Grancher  :  nous  voulons  seulement  en 
prendre  quelques  points  principaux, afin  démon¬ 
trer  aux  praticiens  que  c'est  entre  leurs  mains 
surtout,  maintenant,  que  repose  le  soin  de  faire 
que  cette  impulsion  vigoureuse  donnée  par  l’Aca¬ 
démie  ne  reste  pas  lettre  morte,  mais  puisse  arri¬ 
vera  produire  ce  qu’on  est  endroit  d’en  espérer. 

Avant  tout,  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  il 
yaeu  un  grand  service  rendu  à  tous  les  praticiens, 

SarM.  Grancher  et  par  l’Académie,  en  donnant  à 
es  notions  scientifiques,  aujourd’hui  bien  éta¬ 
blies  èt  incontestables,  la  publicité  et  l’autorité 
d’une  discussion  publique,  de  l’ampleur  de  celle 
qui  vient  de  se  terminer. 

Nous  avons  maintenant  le  droit  de  dire  et  de 
répéter  ce  que  nous  savions  déjà,  mais  que  nous 
n’osions  souvent  énoncer  sans  crainte,  tellement 
l’opinion  du  public  encore  imbu  des  idées  an¬ 
ciennes,  est  peu  apte  à  vouloir  adopter  ces  con¬ 
ceptions  nouvelles,  dont  les  résultats  seront  si 
féconds,  quand  on  les  aura  comprises. 

Dans  son  travail,  M.  Grancher- met  en  relief 
trois  points  principaux  qui  doivent  servir  de 
base  à  toute  prophylaxie  : 

1“)  11  n’est  pas  démesuré  d’hygiène  prophylac¬ 
tique  publique  qu’on  puisse  imposer  aux  famil¬ 
les  afin  d’enrayer  le  développement  de  la  tuber¬ 
culose,  comme  on  peut  le  faire  .lorsqu’il  s’agit 
des  maladies  infectieuses  aiguës.  C’est  pour  ce 
motif  que  la  tuberculose  n’a  pu  être  classée  par- 
miles  maladies  contagieuses  dont  la  déclaration 
.  est  imposée.  Les  mesures  d’hygiène  à  réaliser, 
en  pareil  cas,  ne  peuvent  l’être  que  par  les  famil¬ 
les  elles-mêmes. 

2“)  La  tuberculose  se  propage  par  contagion  et 
l’bérédité  n’intervient  que  pour  préparer  un  ter¬ 
rain  favorable  au  développement  du  microbe. 
Cette  contagion  se  fait  par  le  crachat  et  la  pous¬ 
sière  des  crachats,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  et  aussi  par  le  lait  des  vaches  tuberculeu¬ 
ses. 

3”)  Latuberculosen’estpas  une  maladie  fatale  ; 
c'est  la  plus  curable  des  maladies  chroniques,  à 
condition  toutefois  qu’elle  soit  soignée  à  temps 
et  que  les  malades  soient  à  temps  avertis  dudan- 
ger  qui  les  menace  s’ils  ne  se  soignent  pas. 

Si  nous  nous  appuyons  sur  ces  principes,  no¬ 
tre  ligne  de  conduite  est  toute  tracée  et  se  résu¬ 
me  en  ceci  :  faire  un  diagnostic  précoce  de  la  ma¬ 
ladie  ;  —  dire  aussitôt  au  malade  ce  dont  il  est 
atteint  et  exiger  qu’il  se  soigne  méthodiquement 
3  ou  3  ans  si  c’est  nécessaire  ;  —  s’il  crache,  dé¬ 
truire  tous  ses  crachats. 

Ainsi  nous  aurons  réalisé  du  même  coup  le 
traitement  efficace  et  la  prophylaxie  de  la  mala¬ 
die,  en  théorie  tout  au  moins,  car  en  pratique  il 
s'en  faut  que  la  chose  soit  aussi  aisée  ;  il  faudrait 
pour  cela  que  tous  les  malades  fussent  intelli¬ 
gents,  dociles _ et  riches. 

Sur  la  question  du  diagnostic  précoce,  je  n’in¬ 
sisterai  pas.  Il  est  souvent  difficile,  avant  l’ap¬ 
parition  des  bacilles  dans  les  crachats,  qui  mar¬ 
que  déjà  une  évolution  assez  avancée  de  la  ma¬ 
ladie  ;  mais,  avec  les  signes  d’auscultation  dont 
nous  disposons  aujourd’hui,  il  est  réalisable, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

Où  la  question  devient  bien  plus  délicate,  c'est 
lorsqu’il  s’agit  de  décider  si,  oui  ou  non,  l’on 
doit  dire  au  malade  la  vérité  sur  son  état.  M. 


Grancher  consacre  toute  une  partie  de  son  rap¬ 
port  à  traiter  cette  importante  question  et  il  la 
résout  sans  hésitation  par  l’affirmative  :  c’est  là 
d’ailleurs  l’opinion  de  tous  ceux  qui  soignent 
habituellement  les  tuberculeux  :  nous  avons  déjà 
longuement  insisté  ici  sur  ce  point  (n“  51,  1896). 
On  doit  dire  au  tuberculeux  la  vérité,  parce  qu'il 
n’est  pas'de  guérison  possible  si  le  malade  ne 
veut  pas,  pendant  un  temps  fort  long,  faire  le 
sacrifice  de  sa  vie  habituelle,  de  ses  plaisirs,  de 
ses  intérêts,  c’est  sa  seule  chance  de  salut  —parce 
qu'il  est  absurde  et  illogique  d'e  dire  à  un  hom¬ 
me  qu’il  n’a  rien  de  sérieux,  en  même  temps  qu’on 
exige  de  lui  ces  soins  constants  et  ces  sacrifices 
pénibles. 

Il  s’en  faut  gue  cette  façon  de  faire  ne  soulève  de 
vives  discussions.  Dans  un  des  récents  bulletins 
delà  Médecine  morferne,notre excellent  confrère  M. 
Helme  soutient  avec  son  talent  habituel  l’opinion 
contraire  :  «  Comment,  dit-il, alléger  la  souffrance 

du  malade  si  nous  supprimons  l’espoir  — . 

Gardons-nous  d’être  les  messagers  de  mauvai¬ 
ses  nouvelles . Les  clients  n’hésiteront 

pas  à  vous  sacrifier,  si,  ayant  ouvert,  au  nom  de 
la  science,  la  boîte  de  Pandore,  vous  en  avez 
enlevé  le  seul  bien  qui  restait,  l’espérance.  » 

Si  M.  Helme  soutient  une  pareille  opinion, 
c’est  évidemment  parce  qu’il  croit  qu’un  tuber¬ 
culeux  ne  pçut  guérir,  autrement  il  penserait 
comme  nous,  que  dire  la  vérité  à  un  malade  de 
ce  genre  lorsqu’il  est  peu  atteint  et  qu’il  peut  se 
soigner,  ce  n’est  pas  lui  enlever  l’espoir,  mais  le 
lui  donner. 

Hésite-t'-on  à  dire  à  celui  qui  est  atteint  d’in¬ 
suffisance  mitrale  qu’il  a  une  affection  du  cœur 
pour  laquelle  il  doit  prendre  des  soins  et  des 
précautions  de  chaque  jour  ?Nullement,  etpour- 
tant  il  s’agit  là  d’une  maladie  bien  plus  souvent 
fatale  que  la  tuberculose.  Tous  nous  connais¬ 
sons  des  tuberculeux  guéris.  Y  a-t-il  un  méde¬ 
cin  qui  n’ait  vu  des  camarades  ou  des  amis  qui, 
sévèrement  atteints,  ont  pu  reprendre  leur  car¬ 
rière  parce  qu’ils  ont  su  et  qu’ils  ont  voulu.  Est- 
ce  donc  la  crainte  de  déplaire  à  un  client  et  de 
le  voir  nous  quitter  qui  nous  guidera  ?  intérêt 
mal  compris  en  tout  cas,  puisque  le  jour  fatal 
arrivera  où,  trop  tard,  malade  et  famille  com¬ 
prendront.  . .  et  ne  nous  pardonneront  pas. 

Nous  dirons  donc  la  vérité  au  malade  quand, 
après  un  diagnostic  précoce,  nous  n’aurons  pas 
affaire  à  une  forme  incurable  de  la  maladie  et 
quand  ce  malade  sera  dans  une  situation  qui  lui 
permettra  de  se  soigner.  Nous  la  lui  cacherons 
avec  soin  quand  il  sera  «  trop  tard  »,  qu’il  n’y 
aura  pas  de  chance  de  guérison  et  surtout  quand 
il  s’agira  de  ces  malheureux  pour  qui  la  vie,  trop 
dure  parnécessité,  ne  permettra  pas  d'espérer  les 
soins  indispensables.  Mais  dans  ce  dernier  cas 
encore,  nous  faudra-t-il  avertir  la  famille  des 
dangers  de  contagion,  et  cela  sous  peine  d’être, 
en  conscience,  des  meurtriers  par  insouciance. 

C’est  donc  en  somme  cette  notion  de  la  cura¬ 
bilité  de  la  tuberculose  qu’il  faut  répandre  au¬ 
tour  de  nous.  On  a  lu  dans  ce  journal  la  si  en¬ 
traînante  leçon  -du  Professeur  Landouzy  où  il 
nous  invite  tous  à  la  croisade  contre  le  crachat 
et  à  la  propagation  du  crachoir.  Nous  devons 
sans  hésitation  nous  attacher  à  travailler  à  cette 
œuvre  sociale  et  en  même  temps  dire  haute¬ 
ment  que  la  tuberculose  est  parfaitement  gué¬ 
rissable.  Nous  devons  faire  cette  éducation  du 
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public,  non  pas  seulement  quand  nous  péné¬ 
trons  dans  une  famille  tuberculeuse,  mais  dans 
nos  conversations  quotidiennes  avec  les  bien 
portants.  Ainsi,  nous  arriverons  à  un  double  ré¬ 
sultat:  nous  travaillerons  à  leur  apprendre  com¬ 
ment  on  se  préserve  de  la  contagion,  et  si  un 
jour  ils  deviennent  malades,  nous  n’hésiterons 
pas  à  leur  dire  la  vérité,  puisqu’ils  sauront  que 
cette  vérité  n’est  pas  un  arrêt  de  mort. 

L’Académie,  voulant  marquer  l’importance 
qu’elle  attache  à  ce  que  l’étude  de  cette  question 
soit  poursuivie,  a  institué  une  commission  per¬ 
manente  de  la  tuberculose...  Je' disais,  en  com¬ 
mençant  cet  article,  que  c’est  à  nous  praticiens 
de  faire  que  tout  cet  effort  ne  soit  pas  inutile, 
caries  discussions  académiques  ne  peuvent  avoir 
de  valeur  que  si  elles  sortent  du  domaine  res- 
t»eint  de  la  théorie  pour  passer  dans  la  prati¬ 
que.  La  même  questioh  vient  d’être  soulevée  en 
Angleterre.  Sous  l'impulsion  de  Sir  William 
Broadbent,  une  association  se  fonde  dans  le  but 
de  propager  toutes  les  notions  utiles  à  la  pro¬ 
phylaxie  et  au  traitement  de  la  tuberculose.  Avec 
l’esprit  d’initiative  individuelle  qui  caractérise 
les  Anglo-Saxons,  nos  voisins  sont  arrivés,  il 
faut  bien  l’avouer,  à  nous  devancer  de  beaucoup 
dans  tout  ce  qui  a  trait  à  l’hygiène.  Ils  ne  font 
pas  comme  nous  qui  attendons  tout  de  l’Etat  le¬ 
quel  d’ailleurs,  ne  nous  offre  que  des  impôts  de 
plus  en  plus  lourds  avec  de  très  maigres  com¬ 
pensations.  Dans  une  question  comme  celle  qui 
est  aujourd’hui  posée,  ne  pourrions-nous  donc 
enfin  faire  comme  eux  et  sortir  de  notre  tor¬ 
peur  ?  Cela  serait  facile  pourtant. 

Depuis  vingt  ans,  un  grand  mouvement  d’ini¬ 
tiative  s’est  développé  dans  le  corps  médical. 
L’œuvre  entreprise  par  le  Concours  médical,  la 
.  création  des  syndicats  médicaux, est  et  sera  une 
œuvre  sociale  considérable.  Une  occasion  nou¬ 
velle  se  présente  de  prouver  une  fois  de  plus 
combien  notre  association  peut  être  féconde  en 
résultats  utiles.  Pourquoi,  maintenant  que  les 
grandes  questions  professionnelles  ont  été  dis¬ 
cutées,  chaque  syndicat,  imitant  en  cela  les 
conférences  d’avocats,  n’inscrirait-il  pas  à  son 
ordre  du  jour  chaque  année  la  discussion  d’une 
question  médicale'  pratique  ou  d’hygiène  géné¬ 
rale?  Il  n’y  a  pas  que  dans  les  Académies  que  l’on 
puisse  aborder  ces  questions.  Partout  où  il  y  a 
un  malade,  un  médecin  instruit  et  observateur 
peut  faire  des  remarques  utiles. 

Des  études  d’hygiène  pratique  auront  des  ré¬ 
sultats  plus  immédiats  au  point  de  vue  des  pou¬ 
voirs  publics  locaux,  après  des  discussions  et 
des  résolutions  prises  en  commun  dans  ces  pe¬ 
tites  assemblées  locales,  que  les  circulaires  mi¬ 
nistérielles  sans  cesse  renouvelées  et  jamais  exé¬ 
cutées. 

Que  tous  les  membres  du  Concours  médical 
se  mettent  donc  à  l'œuvre,  en  s’inspirant  des 
conseils  de  l’Académie,  pour  répandre  autour 
d’eux  ces  notions  fécondes  ;  ilsmontreront  ainsi 
deux  choses,  c’est  d’une  part  que  le  corps  médi¬ 
cal,  s’il  réclame  ses  droits,  sait  aussi  connaître 
ses  devoirs  vis-à-vis  de  la  Société  et  d’autre  part 
ils  contribueront  à  réveiller  cet  esprit  d’initiative 
individuelle  qui  sommeille  complètement  chez 
nous  pour  notre  plus  grand  malheur. , 

Que  tous  les  membres  de  notre  association 
qui  auront  des  observations  intéressantes,  des 
conseils  pratiques,  des  idées  particulières  sur 


tout  ce  qui  a  trait  à  cette  grande  question  ne 
craignent  pas  de  les  adresser  au  «  Journal  » 
dans  lequel  la  question  est  dès  aujourd’hui  ou¬ 
verte.  Une  association  comme  la  nôtre,  par  le 
nombre  de  ses  membres  et  leur  activité  doit 
pouvoir,  si  nous  le  voulons,  arriver  à  un  résul¬ 
tat  identique  et  même  supérieur  à  celui  qu’ob¬ 
tiendra  l’association  anglaise  dont  je  signalais 
plus  haut  la  fondation. 

D"'  Toussaint  (d’Hyères). 

N.  D.  L.  R.  —  Le  Concours  médical  est  acquis 
depuis  de  longues  années  à  la  lutte  contre  la 
tuberculose  :  il  l’a  prouvé  encore  tout  récem¬ 
ment  en  poussant  au  développement  de  la  cure 
rationnelle.  Il  ne  peut  donc  que  s’associer  de 
tout  cœur  au  vœu  de  notre  confrère,  M.  le 
D''  Toussaint. 

CHRONiOüE  PROFESSIONNELLE 

Le  rattachement  aux  hôpitaux  spéciaux 
dans  la  loi  d’Assistance  médicale. 

Rapport,  de  l'Académie  sur  une  demande  de  M. 
le  ministre  de  l’intérieur  concernant. les  maladies 
justiciables  du  séjour  dans  un  hôpital  marin,  au 
nom  de  la  Commission  per  manente  de  l'hygiène  de 
l’Enfance  composée  de  Mil.  Th.  Roussel,  prési¬ 
dent,  PORAK,  BlACHE,  GuÉNIOT,  CHARPENTIER  et 

Reclus,  rapporteur. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  lettre  en  date  du  26  avril,  vous  de¬ 
mandez  à  l’Académie  s'il  n’existe  pas  des  mala¬ 
dies  pour  lesquelles  le  séjour  au  bord  de  la  mer 
constitue,  sinon  le  seul,  du  moins  le  meilleur 
traitement,  et,  dans  ce  cas  s’il  ne  serait  pas  bon 
de  rattacher  chaque  département  de  France  à 
un  hôpital  marin  où  seraient  admis  les  indigents 
atteints  de  ces  maladies. 

M.  le  Président  de  l’Académie  a  saisi  de  cette 
question  la  commission  permanente  de  l’Hygiè¬ 
ne  de  l’Enfance  et  voici  son  avis  ananime. 

Sur  ce  point,  en  effet,  tout  le  monde  est  d’ac 
cord  :  le  rachitisme,  la  scrofule,  la  plupart  des¬ 
manifestations  de  la  tuberculose,  surtout  pen¬ 
dant  l’enfance  et  l’adolescence,  guérissent  au 
bord  de  la  mer.  Il  ne  s’agit  plus  là  d’un  sujet 
en  litige,  mais  d’une  sorte  de  dogme  au-dessus 
dés  contradictions,  et  qui  s’appuie  sur  une  ex¬ 
périence  plus  que  séculaire.  Depuis  que  le  pre¬ 
mier  hôpital  marin  fut  ouvert  àMargate,enl796, 
les  observations  se  sont  accumulées  qui  prou¬ 
vent  l’excellence  de  la  thalassothérapie. 

En  France,  les  stations  se  multiplient  :  nous 
avons  Berk  èt  ses  nombreuses  installations  pu¬ 
bliques  et  privées,  les  hôpitaux  de  Cette,  de  Can¬ 
nes,  de  Pen-Bron,  les  Sanatoriums,  de  Saint- 
Trojan,  d’Arcachon,  de  Banyuls,d’Hyères-Giens 
de  Saint-Pol,  de  'Ver-sur-Mcr,  l’orphelinat  de 
Saint-Breladrej  l’asile  départemental  de  Cap- 
Breton  et  de  tous  ces  centres  d’observation,nous 
arrivent  d’intéressantes  statistiques  qui  nous 
montrent  la  mer  guérissant  60à8ü  p.  100  de  nos 
scrufuleux  et  une  proportion  plus  forte  encore 
de  rachitiques. 

Toute  une  littérature  médicale  consacre  cette 
vérité,  et  depuis  le  rapport  de  M.  Bergeron,  en 
1866,  on  ne  compte  plus  les  travaux  sur  la  scro¬ 
fule  et  la  mer  ;  on  en  trouvera  la  substance  dans 
les  beaux  livres  de  'Van  Merris  et  de  Charles  Le- 
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roux,  etmaintenaiit,»râceà  ces  guides  précieux, 

Cossédons  des  indications  nettes  sur  ce  trai- 
;  nous  savons  les  cas  qui  doivent  guérir 
vite  et  bien  et  ceux  qui  demandent  un  plus  long 
séjour  au  bord  de  la  mer  ;  enfin,  nous  voici  do¬ 
tés  d’une  institution  précieuse,  l'œuvre  des  hôpi¬ 
taux  marins  qui,  sous  l’impulsion  de  philanthro- 
tpes  convaincus,  centralise  les  efforts  et  groupe 
les  bonnes  volontés  pour  multiplier,  sur  nos  pla¬ 
ges,  les  asiles  et  les  sanatoriums, 

Acette  heure,  les  hôpitaux  marins  ne  sont  pas 
trop  insuffisants  parce  que  les  départements 
n’observent  pas  encore  la  loi  d’assistance  médi¬ 
cale  qui  leur  impose  le  traitement  de  leurs  indi¬ 
gents  racïiitiques  et  scrofuleux.  Mais  qu’ils  rem¬ 
plissent  enfin  leur  devoir  et  ce  ne  sont  pas  les 
malades  qui  manqueront  aux  hôpitaux  marins, 
mais  les  hôpitaux  marins  aux  malades.  Le  dé- 
artement  de  la  Seine,  le  mieux  partagé  cepen- 
ant,voiten  effet  un  tiers  de  ses  scrofuleux  ins¬ 
crits  à  l’Assistance  publique  attendre  vainement 
leur  tour  d’admission  et  lorsque  le  patient  ar¬ 
rive  enfin  sur  la  plage,  les  lésions  sont  déjà  trop 
anciennes,  résultat  deux  fols  déplorable,  car  le 
malade,  pour  guérir,  occupera  plus  longtemps 
une  place  nécessaire  à  d’autres  et  la  mer  ne  le 
nettoiera  pas  aussi  sûrement  de  ses  tares  invé¬ 
térées.  C’est  pour  atténuer  l’effet  de  cette  longue 
attente,  que  l’administration  des  hôpitaux  de 
Paris  fait  construire  à  Ilendaye  un  hôpital  qui 
ajoutera  L’ûO  lits  aux  600  de  Berck  ;  etque,  d’au¬ 
tre  part,  elle  confie  dès  maintenant  un  certain 
nombre  de  scrofuleux  et  de  rachitiques  aux  sa¬ 
natoriums  de  Banyuls  et  de  Saint-Trojan. 

Votre  lettre,  Monsieur  le  ministre,  nous  pose 
une  seconde  question  :  «  Quelle  précision  con¬ 
viendrait-il  d’exiger  sur  le  certificat  du.  prati¬ 
cien  qui  déterminera  ce  choix  du  traitement  ma¬ 
rin,  afin  d’en  justifier  Futilité  dans  chaque  cas 
particulier  ».  Sur  ce  point,  nôtre  réponse  est 
aussi  nette.  L’administration  des  hôpitaux  de 
Paris  et  l’œuvre  des  hôpitaux  marins  utilisent 
depuis  longtemps  un  bulletin  en  partie  double, 
à  la  fois  médical  et  administratif,qui  nous  paraît 
excellent  :  le  malheur  est  que  les  médecins  ré¬ 
pondent  d’une  façon  trop  souvent  insuffisante 
aux  questions  qui  leur  sont  posées.  Et  cepen¬ 
dant  n’est-il  p,as  de  la  plus  grande  importance 
que  le  bulletin  médical  présenté  par  le  départe¬ 
ment  d’origine  ou  de  domicile,  porte  une  indi- 
, cation  précise  du  siège,  et  de  la  nature  de  l’af¬ 
fection.  de  sa  gravité,  de  l’opportunité  plus  ou 
moins  prochaine  d’une  intervention  opératoire  ? 
Acette  condition  seulement,  le  médecin  qui 
propose  l’admission  dirigera  le  malade  soit  dans 
unsimplesanatorium,  oii  le  traitement  est  pure¬ 
ment  médical  et  hygiénique,  soit  sur  un  hôpital 
marin  où  l’on  pourra  compter  sur  la  présence 
d’un  chirurgien. 

Il  faut  enfin  que  le  bulletin  médical  réponde 
de  la  manière  la  plus  formelle  à  la  question  re¬ 
lative  aux  maladies  contagieuses.  Il  s’agit  en 
effet  de  préserver  de  toute  contamination  le  per¬ 
sonnel  de  rétablissement,  enfants,  surveillan¬ 
tes,  infirmières. 

Il  est  donc  indispensable  que  le  bulletin  in¬ 
dique,  après  enquête  minutieuse,  que  le  sujet 
dont  on  demande  l’admission  n’est  ni  convales¬ 
cent  de  ftévi'e  éruptive,  de  diphtérie  ou  de  coque¬ 
luche.  ni  atteint  de  phtisie  pulmonaire  ou  de  tei- 
gne.  ' 


Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  consi- 
dérations-sur  lesquelles  s’est  appuyée  la  Com¬ 
mission  pour  répondre  aux  questions  que  vous 
avez  soumises  à  l’examen  de  l’Académie,  con¬ 
sidérations  qui  peuvent  se  résumer  dans  les  con¬ 
clusions  suivantes  :  d’une  part,  incontestable 
efficacité  de  la  thalassothérapie  dans  le  traite¬ 
ment  du  rachitisme  et  de  la  scrofule,  et,  d’autre 
part,  néceèsité  de  préciser  sur  les  bulletins  mé¬ 
dicaux  rédigés  pour  l’admission  des  malades, les 
indications  qui  doivent  justifier  cette  admission. 

—  Les  conclusions  du  présent  rapport,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées  . 


Une  affaire  de  secret  médical. 

[Extrait  du  compte  rendu  de  la  Société  locale  du 
Rhône.) 

Un  de  nos  confrères  est  appelé  sit&i’fmeni  pen¬ 
dant  son  cabinet,  par  une  famille  dont  il  est  le 
médecin.  Je  dis  médecin  seulement,  sans  en 
être  l’ami  ou  le  parent.  Le  cas  était  urgent,  di¬ 
sait-on.  Le  confrère  laisse  tout  pour  répondre  à 
cet  appel.  A  son  arrivée,  les  deux  conjoints  se 
livrent  à  une  violente  discussion.  L’un  des  deux 
en  arrive  même  à  des  sévices  graves  envers  l’au¬ 
tre. 

Le  docteur  se  retire  sans  avoir  donné  de  con¬ 
seil  médical,  ni  formulé  d’ordonnance.  Peu  après 
il  reçoit  une  citation  à  la  requête  de  l’une  des 
deux  parties  pour  avoir  à  raconter  la  scène  dont 
il  a  été  le  témoin.  Le  ménage  plaidait  en  sépara¬ 
tion  et  chacun  demandait  àla  justice  de  lui  con¬ 
fier  les  enfants. 

Devant  le  juge  enquêteur,  le  docteur  fait  tou¬ 
tes  ses  réserves,  se  retranche  dernière  le  secret 
professionel  et  ne  dit  rien.  Son  témoignage  étant 
d’une  grande  importance  pour  l’une  des  deux 
parties,  il  se  voitde  nouveau  cité  à  comparaître 
devant  le  juge  ;  l’avoué  de  la  partie  prend  juge¬ 
ment  contre  notre  confrère  pour  l’obliger  à  par¬ 
ler  ou  à  s’entendre  condamner  à  une  amende, 
sans  oublier  les  dommages  et  intérêts  ultérieurs 
que  l’on  se  réserve  de  lui  demander. 

Notre  confrère  s’adressa  alors  à  l’Association 
pour  lui  demander  conseil  et  protection,  an  be¬ 
soin. 

Doit-il  garder  le  silence  ?  et  dans  le  cas. où  il 
y  aurait  procès,  l’Association  le  soutiendrait-el¬ 
le  'I  prendrait-elle  les  frais  à  sa  charge  ’? 

Le  21  décembre  1897,  la  Commission  adminis¬ 
trative  est  saisie  du  cas  qu’elle  examine  très  at¬ 
tentivement,  prend  avis  de  son  conseil  judi¬ 
ciaire  et  lorsqu’il  s’agit  de  passer  au  vote  ;  éga¬ 
lité  de  voix  pour,  égalité  de  voix  contre,  et  plu¬ 
sieurs  abstentions;  notre  conseil  judiciaire 
n’ayant  pas  été  unanime  dans  ses  conclusions. 

Notre  Président,  en  vertu  de  son  ponvoir,  ap¬ 
puie  la  motion  de  ne  rien  dire  et  il  est  entendu 
que  le  docteur  se  retranchera  derrière  le  secret 
professionnel  et  que  l’Association  l’aidera  s’il  est 
utile. 

C’est  ce  qui  a  lieu.  Devant  le  juge,  notre  con¬ 
frère  refuse  de  déposer,  malgré  l’insistance  exa¬ 
gérée,  même  déplacée,  dujuge.  Il  est  condamné 
à  10  francs  de  dommages-intérêts,  sur  la  deman¬ 
de  de  l’avoué  réclamant  l’application  delà  loi. 

La  Commission  administrative,  s’adjoignant 
le  Bureau  du  Syndicat,  se  réunit  d’urgence  le  3 
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janvier  pour  s’entendre  avec  le  conseil  judiciai¬ 
re  sur  les  voies  et  moyens  à  employer  pour  aller 
en  appel. 

L’affaire  allait  suivre  son  cours,  lorsque  l’inci¬ 
dent  se  termine  plus  paciflquément.  La  partie 
poursuivante  avant  pu  réunir  des  preuves  qui  lui 
permettent  de  se  passer  du  témoignage  du  doc¬ 
teur,  clôt  l'affaire  em  réglant  les  frais  ,  occasion¬ 
nés  à  ce  sujet. 

L’avoué,  lui,  ne  se  tient  pas  pour  battu,  veut  en 
faire  une  question  de  principe  ;  il  po-rte  le  fait 
à  la  Chambre  des  avoués  et  veut  l’entraîner  à 
continuer  le  procès.  Mais  la  Chambre  ne  trouve 
pas  le  cas  assez  intéressant  et  refuse  d’enta¬ 
mer  cette  lutte  avec  l’Association.  Telle  est  l’af¬ 
faire. 

Il  faut  revenir,  à  présent,  sur  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  au  sein  de  notre  Commission  et  présen¬ 
ter  les  arguments  pour  et  contre. 

Notre  confrère  s’était  placé  à  ce  point  de  vue  : 
médecin  d’une  famille,  appelé  comme  tel,  il  se 
considérait  comme  lié  par  le  secret,  n’ayant  con¬ 
nu  les  faits  que  dans  l’exercice  de  sa  profession, 
et  ne  pouvant  pour  cette  raison  favoriser  l’un  ou 
l’autre  membre  de  la  famille. 

Cette  manière  de  voir  n’avait  pas  l'éuni  la  ma¬ 
jorité.  Contre  cette  thèse  on  soutenait  que  les 
scrupules  de  ce  confrère  étaient  exagérés  ;  qu’il 
ne  fallait  pas  invoquer  à  tout  propos  le  secret 
professionnel,  que  du  reste  il  ne's’appliquait  pas 
a  ce  fait  particulier.  Le  secret  n’est  absolu  qu’à 
la  condition  que  la  chose  confiée  soit  secrète. 
Or,  notre  confrère  n’était  dans  ce  cas  qu’un  sim¬ 
ple  témoin  ;  il  retombait  dans  le  droit  commun 
et  son  devoir  était  de  parler. 

A  cela  on  objectait  que  notreconfrère  avait  été 
appelé  comme  médecin,  que  depuis  longtemps 
il  donnait  des  soins  à  cette  famille,  que,  par  sui¬ 
te,  en  dehors  du  fait  cité,  il  avait  dû  être  à  mê¬ 
me  d’apprendre  et  de  connaître  beaucoup  d’au¬ 
tres  faits  que  l’on  remarque  nécessairement  dans 
l’exercice  de  la  profession,  et  que, par  suite,  il  ne 
pouvait  les  divulguer.  Cette  scène  finale  pouvait 
être  la  résultante  de  secrets  qu’il  aurait  fallu  dé¬ 
voiler  à  la  justice. 

En  déposant  contre  l’un  des  deux  conjoints,  il 
aurait  fallu,  par  exemple,  qu’il  fasse  connaître 
au  juge  les  maladies  physiques  ou  morales  de 
l’un  ou  de  l’autre.  Par  suite  il  pouvait  être  entraî¬ 
né  à  des  confidences  qui  lui  étaient  interdites. 
Le  médecin  doit,  pour  cette  raison,  se  taire. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  conduite  de  notre 
confrère  était  encore  la  meilleure,  il  sauvegar¬ 
dait  la  dignité  du  médecin.  En  parlant, il  aurait 
créé  un  précédent  fâcheux,  car  dès  fors,  rien 
n’empêchait,  en  mandant  d’urgence  le  médecin, 
de  le  faire  servir  ultérieurement  de  témoin  dans 
n’importe  quelle  affaire.  Ce  dont  la  dignité  mé¬ 
dicale  aurait  eu  singulièrement  à  pâtir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  votre  Commission,  grâce  à 
la  voix  prépondérante  de  son  judicieux  président, 
avait  jugé  bon  de  conseiller  le  silence,  qu’il  était 
utile  d’être  fixé  par  la  justice  sur  cette  question, 
et  que  dans  tous  les  cas  notre  devoir  était  de 
soutenir  envers  et  contre  tous  notre  honorable 
confrère.  Le  désistement  de  la  partie  a  seul  ter¬ 
miné  le  différend,  tout  en  sauvegardant  notre 
dignité. 
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et  des  sociétés  locales. 


Syndicat  médical  du  iVJDrbihan; 

{Suite  et  fin.) 

Le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  son 
rapport  pour  l’année  1896-1897. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

Assistance  médicale. 

Il  y  a  un  an  passé,  le  28  juillet  1896,  notre  Prési¬ 
dent  disait  en  ouvrant  la  séance  de  l'Assemblée  gé¬ 
nérale  du  Syndicat  :  «  La  question  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  qui  nous  occupe  depuis  deux  ans, 
ne  semble  pas  prête  d’avoir  une  solution  si  on  en 
Juge  par  les  incidents  divers  qu’elle  a  traversés.  « 

Aujourd’hui  encore  cette  question  enestau  même 
point,  et  je  me  contenterai  de  vous  rappeler  briè¬ 
vement  les  diverses  phases  encore  présentes  à 
votre  mémoire  par  lesquelles  elle  a  passé. 

Vous  vous  souvenez  que  le  Conseilgénéral  .nvait, 
au  début,  fait  un  règlement  à  l’abonnement,  basé 
sur  la  taxe  à  10  centimes  par  tête  d’habitant,  règle¬ 
ment  qui  avait  peu  de  chances  d’être  agréé  par  l’ad¬ 
ministration  supérieure  de  l’Assistance  publique, 
la  circulaire  ministérielle  adressée  aux  Préfets  le 
18  mai  1891  au  sujet  de  l’exécution  de  la  loi  de  juil¬ 
let  1893,  spécifiant  nettement  (p.  22j  que  pour  as¬ 
surer  son  service,  chaque  commune  devait  voterun 
crédit  proportionnel -au  nombre  de  ses  indigents, 
condition  mie  ne  remplissait  pas  le  règlement  en 
question.  Du  reste,  aucun  crédit  ne  fut  inscrit  au 
budget  départemental. 

Vous  vous  souvenez  également  du  peu  de  succès 
qu’obtint  près  du  Conseil  général,  en  avril  1896,  le 
projet  dérèglement  accepté,  quelques  mois  aupara¬ 
vant,  par  la  Commission  du  Conseil  général  elles 
délégués  du  corps  médical.  Contre  toute  attente,  et 
malgré  les  concessions  faites  par  vos  délégués,  le 
Conseil  général  ne  tint  aucun  compte  duremarqua-- 
ble  rapport  de  M.  Caradec,  président  de  la  Com¬ 
mission,  rapport  concluant  à  l’adoption  du  système 
Vosgien.  Sans  discussion  et  presque  de  parti  pris, 
on  nous  proposa  de  nouveau  un  règlement  à  l'a¬ 
bonnement  et  dans  des  conditions  telles,  que  la 
presque  totalité  des  médecins  du  Morbihan  répon¬ 
dit  par  un  refus  aux  offres  de  l’Administration. 

Plus  tard,  le  17  mai  1897,  tous  les  médecins  rece¬ 
vaient,  personnellement,  une  demande  d’accepta¬ 
tion  d’un  règlement  basé  :  1»  sur  la  rémunération  à 
raison  d’un  franc  par  an  et  par  tête  d’indigent  ins¬ 
crit,  2“  choix  du  médecin  par  le  malade  pour  une 
période  d’une  année.  On  nous  proposait  aussi  un 
règlement  dont  on  ne  nous  faisait  pas  connaître 
tous  les  articles. 

Enfin,  ce  même  règlement  remanié  par  le  Con¬ 
seil  général,  dans  sa  session  d’août  ls97,  vient  de 
nous  être  adressé  à  tous. 

—  Vous  le  connaissez  suffisamment  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  de  vous  en  faire  une  longue 
critique. 

—  Le  meilleur  moyen  de  le  juger,  est,  je  crois,  de 
le  comparer  aux  diverses  règlements  des  autres  dé¬ 
partements  qui  ont  établi  le  mode  de  rémunération 
des  médecins  sur  les  mêmes  bases,  c’est-à-dire  une 
somme  fixe  par  an  et  par  tête  d’inscrit. 

Que  nous  offre,  en  effet,  le  Conseil  général  dans 
ce  règlement  du  mois  d’août  dernier  ?  Un  jrancpar 
indigent  porté  sur  la  liste  dubureau  d'assistance^  C'est 
tout  —  que  l’indigent  soit  à  notre  porte  ou  à  20  kilo¬ 
mètres  c'est  le  même  prix  :  pas  de  tarif  spécial  pour 
les  opérations  et  les  accouchements. 

Lisez  maintenant  le  rapport  de  M.  Monod  au  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  sur  le  fonctionnement  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  pendant  l’année  1895,. 
vous  y  trouverez  les  tarifs  suivants  ; 

—  Dans  l’Aisne,  l’Aube,  les  Pyrénées-Orientales 
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2  francs  par  inscrit,  plus  un  tarif  particulier  pour 
’  accouchements  et  opérations. 

-Dans  la  Drôme,  3  fr.,  4  ir.,  5  fr.  par  inscrit, 

■;  «nivant  les  distances.  , 

-Dans  ies  Basses-Pyrénées  2  fr.  pius  0  fr.  50  — 
Ifr.  —  3  fr.  suivant  les  distances. 

-Dans  les  Hautes-Pyrénées,  3  fr.  par  inscrit  vi- 
,  vaut  seul,  et  5  ou  8  fr.  par  ménage, 
i  -  Dans  Seine-et-Oise  2  fr.  50  par  inscrit  pius 
i  50  centimes  par  kilomètre . 

Dans  le  Gers  1  fr.  par  inscrit,  plus  5  fr.  par  kilo- 
'  mètre. 

;  -  Ce  chiffre  de  cinq  francs  me  semblant  exagéré, 

j’ai  écrit  au  secrétaire  du  syndicat  de  ce  départe- 
■  ment  qui  m’a  répondu  en  le  confirmant  ;  mais,  ajoute- 
il,  les  bureaux  d’assistance  font  des  listes  incom¬ 
plètes  ou  dérisoires  et  l’assistance  ne  fonctionne  pas. 
En  résumé,  celui  de  tous  ces  départements  qui  est 
le  moins  favorisé  ,sous  ie  rapport  de  ia  rémunéra¬ 
tion  des  médecins  a  encore  un  tarif  supérieur  de 
f  plus  du  double  de  celui  qu’on  nous  offre. 

1  Faut-il  encore  vous  faire  remarquer  l’article  40 
qui  nous  impose  une  heure  de  consultation  —  l’ar¬ 
ticle  48  surtout  qui  fixe  à  cinq, francs  le  prix  d’un 
accouchement  que  nous  sommes  tenus  de  faire, 
quand  la  sage-femme  ne  pourra  pas  ou  ne  voudra 
pas  se  rendre  près  de  la  malade  qui  l’appelle  ;  les 
circonscriptions  médicales  délimitées  par  commu¬ 
nes,  ce  qui  obligerait  tei  malade,  dans  la  commune 
de  Naizin  pour  citer  un  exemple,  à  faire  Id  kilomè¬ 
tres  pour  se  rendre  à  Locminé  près  du  médecin, 
quand  il  peut  en  trouver  un  à  Pontivy  à  trois  kilo¬ 
mètres  de  chez  lui.  L’un  de  vous  me  disait  en  en¬ 
trant  ici  qu’on  n’était  pas  malade  administrative¬ 
ment  et  que  l’intérêt  du  malade  et  du  médecin,  com¬ 
me  l’intérêt  de  la  commune  qui  paie,  exigeait  que 
l’indigent  s’adresse  au'  médecin  le  plus  rapproché 
de  chez  lui.  -■ 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que  les  tarifs  que  .je  viens 
devons  citer  tout  à  l’heure  et  qui  s’appliquent  à 
l’année  1895,  ont  pu  être  remaniés  depuis.  Je  n’ai  pu 
me  procurer  le  rapport  de  l’administration  supé¬ 
rieure  de  l’assistance  publique  pour  1896,  je  ne  sais 
même  pas  s’il  a  paru.  J’en  connais  cependant  quel¬ 
ques  exemples.  Ainsi,  il  y  a  quelques  mois,  le  Pas- 
de-Calais  a  adopté  un  règlement  basé  sur  la  rému¬ 
nération  des  médecins  à  1  franc  par  tête  d’inscrit, 
Ofr.  50  par  kilomètre  et  par  an  et  20  francs,  par  ac¬ 
couchement. 

Le  tarif  d’un  département  voisin  du  nôtre,  l’Illé- 
et- Vilaine,  vient  d’être  tout  nouvellement  fixé,  com¬ 
me  celui  qu’on  nous  propose  à  1  fr.  par  tête  d’ins¬ 
crit.  L’assistance  médicale  a  d’abord  fonctionné 
dans  l’Ille-et-'Vilaine  d’après  le  système  Vosgien.il 
y  a  eu,  paraît-il,  des  abus,  nous  y  reviendrons  tout 
à  l’heure  et  brusquement  l’administration  préfecto¬ 
rale  lui  a  substitué  le  système  nouveau.  Surpris 
par  cette  décision  nos  confrères  ont  accepté.  Allez 
leur  demander  aujourd’hui  ce  qu’ils  en  pensent  ;ils 
vous  répondront  que  l’assistance  médicale  est  or¬ 
ganisée  sur  le  papier,  mais  qu’ellène  fonctionne  pas 
en  réalité  ;  l’indigent  n’est  pas  réellement  assisté. 
Peut-on  espérer  que  la  loi  sera  toujours  observée 
parles  médecins  dont  les  seuls  frais  de  déplacement 
peuvent  être  supérieurs  à  l’indemnité  qui  lui  est  al¬ 
louée  ?  Ce  mode  de  rémunération  applicable  peut- 
être  aux  populations  agglomérées  est  toujours  dé¬ 
fectueux  quand  il  est  appliqué  à  un  service  d’assis¬ 
tance  dans  les  campagnes. 

Messieurs,  je  me  résume.  Le  Conseil  général  du 
Morbihan,  malgré  le  désir  formellement  exprimé 
par  les  médecins  d’assurer  l’assistance  médicale 
des  indigents,  et  les  larges  concessions  consenties 
sur  les  tarifs,  nous  prête  mal  sou  concours.  C’est 
d’abord  un  règlement  inacceptable  pour  l’administra¬ 
tion  supérieure  de  l’assistance,  et  les  fonds  néces¬ 
saires  ne  sont  pas  votés.  Puis,  c’est  un  nouveau 
régtement  inacceptable  cette  fois  pour  les  méde¬ 
cins,  et  cette  année  encore,  le  budget  départemen¬ 
tal  pour  1898  est  voté,  et  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  n’y  figure  pas  plus  que  l’an  dernier. 


Le  Conseil  général  semble  donc  bien  vouloir  re¬ 
tarder  autant  qu’il  le  peut  l’organisation  de  l’assis¬ 
tance.  Pas  de  règlements  ou  des  règlements  inac¬ 
ceptables,  et  pas  de  crédits  votés.  Et  s’il  pouvait 
subsister  encore  quelque  doute  dans  vos  esprits, 
je  vous  prierais  de  vous  reporter  au  compte  rendu 
de  la  séance  du  Conseil  généraP  du  20  août  1896 
dans  laquelle  un  des  membres  les  plus  justement 
influents  de  cette  assemblée  dit  :  J’estime  en  outre 
que  nous  devons  nous  estimer  très  heureux  d’évi¬ 
ter  encore  cette  nouvelle  charge  aux  contribuables 
(Compterendu  du  20  août  1898,  page  125). 

Lisez  encore  la  relation  au  Congrès  officiel  d’as¬ 
sistance  qui  a  eu  lieu  le  14  juin  dernier.  Contraire¬ 
ment  aux  vœux  adoptés  à  ce  Congrès,  présidé  par 
le  ministre,  auquel  ressortissent  tous  les  services 
d’assistance  et  formulé  ainsi  :  «  Dans  toutes  les  ré¬ 
gions  où  il  existe  des  syndicats  médicaux,  lès  syndi¬ 
cats  seront  officiellement  consultés  sur  les  desiderata 
des  médecins  et  les  différents  concernant  l'organisation 
de  l’assistance  publique  »,  contrairement,  dis-je,  à  ce 
vœu,  le  nouveau  réglement  d’août  1897  a  été  fait 
sans  que  le  corps  médcal  ait  été  consulté,  et  com¬ 
plètement  en  dehors  de  lui. 

.  S’il  est  parmi  vous  des  médecins  que  cette  ques¬ 
tion  d’assistance  impatiente  ou  énerve  depuis  trois 
ans,  qu’ils  s’en  prennent  non  au  Syndicat,  mais 
bien  au  Conseil  général  qui  agit  toujours  sans  nous 
consulter,  fait  des  réglements  inacceptables  et  ne 
vote  pas  les  crédits  nécessaires . 

Le  président,  après  cette  lecture  met  aux  voix 
l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Syndicat,  après  avoir  examiné  article  par  ar¬ 
ticle  le  nouveau,  réglement  dit  Conseil  général,  rè¬ 
glement  gui  n'ést  gu'une  reproduction  avec  quelques 
corrections  des  réglements  précédents,  décide  qu’il 
s’en  tient  à  sa  délibération  du  juillet  1896,  de  ne 
concourir  ci  l'organisàtion  de  l'assistance  publique. 

u’avec  le  système  Vosgien,  le  seul  libéral  assurant 

indépendance  du  malade  et  celle  du  médecin. 

Cet  ordre  du  jour  est  voté  à  l’unanimité. 

Le  Secrétaire  continue  : 

Messieurs,  l’ordre  du  jour  que  vous  venez  de  vo¬ 
ter  prouve  l’union  des  membres  de  notre  syndicat, 
mais  ne  constitue  pas  une  solution.  Nous  piétinons 
sur  place  depuis  trois  ans.  Dans  tous  les  départe¬ 
ments  l’assistance  fonctionne  tant  bien  que  mal, 
plutôt  mal  que  bien.  Je  puis  vous  le  dire,  l’applica¬ 
tion  de  ia  loi  de  juillet  1893  a  rencontré  partout  de 
si  grandes  difficultés  •  qu  à  un  certain  moment,  il  a 
été  question  rien  moins  que  de  l’abroger  ou  de  la 
laisser  tomber  en  désuétude.  Aujourd’hui  ces  diffi¬ 
cultés  sont  à  peu  près  surmontées,  et  nous  restons 
seuls,  dans  ie  Morbihan,  sans  organisation. 

—  Cette  situation  qui  ne  peut  pas  s’éterniser  nous 
procurera  au  moins  l’avantage  de  profiter  de  l’ex- 
lemple  de  nos  devanciers. 

—  L’abonnement,  vous  en  connaissez  le  principal 
inconvénient,  c’est  la  tendance  que  peuvent  avoir 
certains  bureaux  d’assistance,  à  surcharger  la  liste 
des  indigents.  Vous  avez  tous  lu  l’histoire  de  ce 
maire  d’une  commune  de  l’Ariège,  qui  s’était  ins¬ 
crit  lui-même  en  tête  de  la  liste,  laquelle  compre¬ 
nait  plus  du  tiers  des  habitants  de  la  commune.  Ce 
maire  fut  révoqué,  il  protesta,  mais  sa  révocation 
fut  maintenue  par  le  préfet. 

La  rémunération  des  médecins  à  tant  par  tête 
d’inscrit,  offre  -un  inconvénient  différent  ;  les  bu¬ 
reaux  d’assistance  pourraient  inscrire  les  indigents 
à  mesure  qu’ils  seront  malades,  ce  qui  réduirait  la 
rémunération  des  médecins  à  tant  par  tête  de  ma¬ 
lade  et  non  par  tête  d’inscrit,  ce  qui  est  bien  diffé¬ 
rent. 

Ces  inconvénients  se  retrouvent  plus  ou  moins 
dans  tous  les  systèmes  à  l’abonnement,  quelques 
variés  qu’ils  soient,  et  ils  sont  nombreux.  / 

C’est  encore  le  système  Vosgien  qui  a  donné  re~ 
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lativement  les  meilleurs  résultats, mais  il  a  aussi  son 
inconvénient.  J'appelle  ici  surtout  votre  attention. 
Cet  inconvénient  a  été  signalé  souvent,  c’est  Va- 
bus  des  visites.  Il  faut  tout  dire.  Cet  abus  des  visi¬ 
tes  peut  venir  de  l’exigence  de  certains  malades, 
mais  il  vient  aussi  du  peu  de  scrupule  de  certains 
médecins.  Un  exemple  :  un  médecin  d’un  départe¬ 
ment  breton  a  fait  l’an  dernier  soixante-quinze  visi¬ 
tes  au  même  malade  pour  une  simple  bronchite 
parfois  trois  visites  le  môme  jour  !  Le  Syndicat  de 
ce  département  s’est  chargé,  je  crois,  de  faire  lui-  ; 
môme  sa  police,  d’abord,  par  u«  avertissement  au 
confrère  dans  des  termes  qui  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  ce  que  chacun  pensait  de  semblables  pro¬ 
cédés,  et  la  résolution  très  ferme,  si  cet  abus  se 
renouvelait,  d’en  signaler  l’auteur  à  qui  de  droit, 
pour  prononcer  sa  radiation  de  la  liste  des  méde¬ 
cins  de  l’assistance. 

Cet  abus  des  visites  a  eu  lieu  alleurs  dans  des 
proportions  moindres  certainement,  mais,  qu’il  vien- 
ne  du  malade  exigeant  ou  du  médecin  trop  em¬ 
pressé,  c’est  toujours  une  objection  que  nous  fera 
l’administrateur  départemental  ou  communal,  au 
moment  d’établir  son  budget. 

Il  y  a  un  moyen  d’éviter  cet  abus  des  visites,  je' 
l’ai  déjà  signalé,  le  voici  Userait  très  nettement  spé¬ 
cifié  dans  le  règlement  que  le  billet  de  visite  délivré  par 
le  malade  au  médecin  dont  il  réclame  les  soins,  ne  se¬ 
rait  valable  que  pour  une  seule  visite.  Si  le  malade  a 
besoin  du  médecin  les  jours  suivants,  il  réclameau 
maire  de  sa  commune  un  nouveau  billet.  Si  le  mé¬ 
decin  de  son  côté  sent  la  nécessité  de  revoir  son 
malade,  pour  un  diagnostic  douteux  à  vérifier,  un 
appareil  à  surveiller,  etc., il  le  signale  lui-même  au 
maire  qui  sera  le  premier  à  lui  laisser  toute  latitu¬ 
de  quand  l’état  de  son  malade  devient  inquiétant. 

On  nous  objecte  en  effet,  et  avec  raison,  quand 
nous  sommes  appelés  près  d’un  malade  riche,  nous 
avons  la  discrétion  d’attendre  avant  de  revenir 
qu’il  nous  le  demande.  Pour_qdoi  le  pauvre  aurait  il 
ce  droit  exorbitant  d’user  du  médecin  et  de  l’appe¬ 
ler  à  tout  propos  et  par  pur  caprice,  par  seule  rai¬ 
son  que  ce  n’est  pas  lui  qui  paie  ! 

Je  crois  savoir  que  le  syndicat  du  Finistère  ou 
l’assistance  est  organisée  d’après  le  système  Vos- 
gien,  a  étudié  et  peut-être  fait  adopter  une  mesure 
semblable  à  celle  que  je  vous  propose. 

Messieurs,  je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j’aime 
à  voir  dans  cette  proposition  que  je  soumets  à  vo¬ 
tre  examen  la  solution  tant  désirée  d’une  question, 
sur  laquelle,  depuis  trois  ans,  nous  discutons  avec 
l’administration  sans  pouvoir  nous  entendre. 

Cette  mesure,  en  effet,  permettra  d'assurer  le  service 
dans  des  conditions  réelles  d’efficacité,  car  l'indigent 
sera  secouru  réellement  quand  il  en  aura  besoin,  et  ja¬ 
mais  d’une  façon  abusive. 

—  Elle  assure  la  liberté  du  médecin. 

—  Elle  assure  la  liberté  du  malade.  ' 

—  Elle  assure  enfin  la  liberté  de  la  commune  et 
du  contribuable,  autrement  dit  de  celui  qui  paie, 
car  le  Maire  sera  aussi  intéressé  à  assurer  a  ses 
administrés  les  soins  dont  ils  ont  besoin,  qu’à  évi¬ 
ter  le  gaspillage  de  ses  deniers  par  l’abus  des  visi¬ 
tes,  que  cet  abus  vienne  de  l’exigence  des  malades 
ou  de  l’empressement  injustifié  du  médecin. 

Soyons  conciliant  avec  l'administration,  en  dehors 
de  la  question  du  mode  de  rémunération  que  nous 
nous  réservons  pour  toutes  les  raisons  que  je  vous 
ai  énumérées,  et  sur  laquelle,  du  reste,  l’article  55 
du  dernier  règlement  pourrait  nous  donner  un 
C/ômmencement  de  satisfaction. Sollicitées  par  l’Ad¬ 
ministration  préfectorale,  les  communes  consenti¬ 
ront  plus  facilement  à  adopter  le  paiement  à  la  vi¬ 
site  avec  indemnité  kilométrique,  quand  elles  sau¬ 
ront  que  leur  budget  sera  certainement  épargné 
par  la  mesure  restrictive  que  nous  vous  proposons 
et  que,  de  plus,  cet  article  55  ne  les  prive  pas  du 
bénéfice  éventuel  des  subventions  départementales 
(article  35  de  la  loi  de  1893). 

Je  souhaite  que  ce  soit  là  le  terrain  de  l’entente. 


Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée  à 
Tunanimité. 

{A  suivre.) 

REPORTABE  HÉDICAL 

Distinctions  honorifiques.  — Nous  sommes  héureux 
d’adresser  nos  félicitations  àM.le  D'  Chevallereau, 
Directeur  de  la  France  médicale,  médecin  de  la  cli¬ 
nique  des  Quinze-Vingts,  secrétaire  du  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Assistance  publique, et  membre  du  Con¬ 
cours  médical,  qui  vient  de  recevoir  du  Ministère  de 
l’intérieur,  une  médaille  d’honneur  en  récompense 
de  services  exceptionnels  rendus  à  l’Assistance  pu-- 
le. 

me  agréable  devoir  à  remplir  envers  un  autre 
des  plus  anciens  membres  du  Concours,  M.  le 
D'  Vidal,  d’Hyères,  qui  vient  d’être  nommé  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur. 

Les  accidents  du  travail.  —  La  coibmission  chargée 
par  le  ministre  du  commerce  de  préuarer  les  règle¬ 
ments  d’administration  publique  prévus  par  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  a  tenu 
sa  première  réunion,  sous  la  présidence  de  M.  bonis 
Ricard,  député,  président  de  la  commission  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  sociales  delà  Chambre  des 
députés. 

La  commission  a  réparti  entre  deux  sous-com- 
missions  l'élaboration  préparatoire  des  quatre  ré¬ 
glements  indiqués  par  la  loi.  Elle  se  réunira  dans 
les  premiers  jours  d’octobre  prochain  pour  examiner 
les  projets  préparés. 

.Club  médical  de  Berlin.  —  Il  vient  d’être  fondé,  et 
on  annonce  que  les  médecins  étrangers  qui  habitent 
Berlin  depuis  assez  longtemps  peuvent  y  être  admis 
temporairement  sur  présentation  d’un  membre.  Ya- 
t-il  beaucoup  de  Français  dans  ce  cas  ?  On  n’en  dit 
rien. 

Tentative  d’enlèvement  d’un  médecin.  —  Le  Nou¬ 
velliste  de  Lyon  raconte  que  le  1"  juillet  1898.  à  neuf 
heures  du  soir,  le  D"  Ghaussende,  de  Mbnastier 
(Haute-Loire),  a  été  l’objet  d’une  tentative  d’enlève¬ 
ment  qui  a  échoué  grâce  à  l’intelligence  et  à  la  vi¬ 
gueur  d’un  boulanger.  Ce  dernier,  M.  Dire,  frappé 
des  allures  suspectes  des  deux  honimes  qui  venaient 
quérir  le  médecin  pourvoir  un  malade  à  la  campa¬ 
gne,  les  suivit  et  les  fit  suivre.  A  une  certaine  dis¬ 
tance  du  viliage,  au  moment  où  le  docteur  Ghaus¬ 
sende  mettait  le  pied  sur  le  marchepied  pour  mon¬ 
ter  en  voiture,  le  boulanger  se  mit  à  courir,  criant: 
Ne  montez  pas,  vous  êtes  victime  d’un  guet-apens. 
Les  malfaiteurs  saisirent  alors  le  docteur  pour  le 
hisser  de  force  dans  la  voiture.  L’intervention  du 
boulanger,  aidé  des  voisins  qu’il  avait  prévenus, 
dégagèrent  le  médecin  et  laissèrent  échapper  les 
auteurs  de  ce  mystérieux  attentat.  La  victime  a 
porté  plainte  au  parquet.  Espérons  que  les  coupa¬ 
bles  ne  tarderont  pas  à  tomber  dans  les  mains  de 
la  justice. 


adhésihnsala  société  CIviLÇ  ou  «  concours  biedical» 

N°  4293  —  M.  le  docteur  Bernis,  de  Rivesaltes  (Pyré¬ 
nées-Orientales), membre  du  Syndicat  des  Pyrénées-Ori¬ 
entales. 

N"  4294—  M  le  docteur  LEr.outnE.de  Troyes  (Aube), 
présenté  par  M.le  docteur  Clément, de  Brienne-le-Glia-' 
teau  (Aube). 

NÉCR  JLOG.iE 

Nous  avons  le  regret  d’apprendre  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Allfez,  de  Nice  (Alpes-Mariti¬ 
mes), membre  du  Concours  Médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


Vingtième  année. 
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PROPOS  00  JOUR 


Droits  et  devoirs  du  remplaçant. 

Celui  à  qui  nous  confions  notre  clientèle  doit 
être,  disions  nous  l'autre  jour,  notre  aller  ego. 

'  11  sera,  pour  nos  gens,  l’ami  de  la  maison,  qui 
.  a  droit  à  tous  les  égards,  à  toutes  les  prévenan¬ 
ces,  à  tout  le  respect  ;  auquel  on  offre,  à  table, 
le  meilleur  morceau,  et,  pour  la  nuit,  la  cham¬ 
bre  confortable  ;  qui  use,  du  piano,  de  la  biblio- 
thèque,  du  jardin,  des  voitures,  comme  si  nous 
Ti’étions  pas  absent. 

Ceci  est  élémentaire.  L’homme  auquel  nous 
réservons  cette  hospitalité  est  médecin,  c’est-à- 
dire  bien  élevé,  discret;  nous  n’aurons  qu’à  nous 
applaudir  de  lui  avoir  indiqué  le  cas  que  nous 
taisons  de  lui,  et  il  se  montrera  d’autant  moins 
exigeant,  qu’on  lui  témoignera  moins  de  ré¬ 
serve. 

Dans  le  milieu  ainsi  préparé,  le  remplaçant 
adoptera  sans  peine  nos  habitudes,  heures  de 
présence,  de  repas,  de  consultation,  de  lever,  de 
coucher,  de  départ  pour  les  tournées  ;  il  ne  dé¬ 
sorganisera  pas  le  service  de  la  maison  et  Ma¬ 
dame,  en  rentrant,  n’aura  à  gémir,  ni  devant  le 
désordre  à  réparer,  ni  sur  la  note  des  dépenses 
culinaires. 

Tout  cela,  dira-t-on,  est  assez  secondaire  et  ne 
mérite  pas  qu’on  y  insiste  tant. 

Pas  si  secondaire  que  cela  !  On  nous  permet¬ 
tra  de  dire  que  nous  en  savons  quelque  chose, 
après  avoir  été  renseignés,  des  centaines  de  fois, 
sur  la  façon  dont  se  quittent  remplaçants  et  rem¬ 
placés,  et  après  avoir  pratiqué  souvent  nous- 
même, 

Mais  arrivons  au  travail  professionnel. 


Notre  confrère  a  le  savoir.  Qu’ilne  craigne  pas 
de  paraîti’e  jeune,  en  examinant  fort  attentive¬ 
ment  les  malades.  Si,  dès  la  première  entrevue, 
son  diagnostic  n’est  pas  formellement  posé, 
qu’il  fasse,  en  prenant  bien  son  temps,  une  pres¬ 
cription  d’attente  s’adressant  aux  symptômes 
douloureux  ;  qu’il  rassure  le  patient,  et,  quand, 
à  la  sortie,  l’entourage  lui  demandera  son  opi¬ 
nion,  qu’il  la  dise,  si  elle  est  faite,  mais  en  for¬ 
mulant  des  réserves  sur  les  complications  pos¬ 
sibles,  sur  la  marche,  etc...,  et,  si  elle  ne  l’est 
pas,  qu’il  déclare  avoir  besoin  d’un  délai  de... 
pour  se  prononcer.  Dans  le  cas  où,  après  ré¬ 
flexion,  if  n’arrive  pas  à  débrouiller  l’écheveau 
et  reste  dans  l’inquiétude  et  l’incertain,  qu’il  ait 
recours  à  l’avis  du  confrère  voisin,  que  nous  lui 
aurons  soigneusement  recommandé  pour  les  cas 
graves,  et  qu’il  se  fasse  guider. 

Horscescirconstances,  le  remplaçant  n’a  plus 
à  fournir  la  preuve  que  des  qualités  de  savoir 
faire  :  mais  elles  sont  indispensables. 

A  cet  effet,  il  doit  se  montrer  :  toujours  cor¬ 
rect  dans  sa  tenue,  son  langjage,’  ses  manières, 
sans  tomber  dans  la  timidité  ou  une  hésitation 
qui  ferait  douter  de  son  savoir  ;  actif  et  complai¬ 
sant,  doux  et  patient,  même  an  prix  de  quelque 
fatigue,  créée  par  certains  entourages  ;  respec¬ 
tueux  des  prescriptions  formulées  par  d’autres 
médecins,  ne  les  modifiant  que  sous  l’empire  de 
la  nécessité,  et  en  le  laissant  ignorer  si  possible. 
Il  se  souviendra  que  les  règles  absolues  de  la 
thérapeutique  hospitalière  ne  s’appliquent,  en 
clientèle,  qu’au  prix  d’une  ingéniosité  constante 
à  ne  pas  trop  froisser  les  habitudes  des  clients; 
qu’il  faut  adapter  le  traitement  au  milieu.  Il 
observera  dans  le  renouvellement  de  ses  visites, 
dans  la  façon  d’être  avec  chaque  famille,  les  ha¬ 
bitudes  de  celui  qu’il  supplée,  et  cherchera  dis- 


374  LE  CONCOURS  MÉDICAL  1 


crètement  à  les  connaître  ou  à  les  deviner.  En 
un  mot,  par  tous  moyens  que  suggère  le  tact,  il 
composera  notre  rôle,  tel  qu'il  le  voit  pour  cha¬ 
que  cas  particulier,  en  tenant  compte  de  l’inté¬ 
rêt  du  malade  et  du  nôtre. 

S'il  fallait  résumer  d’un  mot  la  ligne  de  con¬ 
duite  du  remplaçant,  nous  lui  dirions  ;  «  Faites 
comme  si  vous  alliez  devenir  le  successeur  ;  mais 
vous  vous  l’&les  interdit.  » 

—  Il  y  a  donc  eu,  au  préalable,  des  engagements 
entre  les  deux  confrères  ? 

—  La  chose  en  vaut  la  peine. 

Le  remplaçant  a  promis,  par  écrit,  qu’il  ne  s’ins¬ 
tallerait  jamais  dans  le  rayon  de  clientèle  du 
confrère,  sans  y  être  autorisé  par  lui  de  façon 
catégorique. 

Le  remplacé  s’est  engagé  à  verser  une  indem¬ 
nité  quotidienne  de. . .  pendant  tant  de  jours. . . 
au  remplaçant,  à  payer  ses  frais  de  voyage,  dans 
telles  conditions...  à  lui  assurer  dans  sa  mai¬ 
son  l’hospitalité,  dont  nous  avons  parié. 

Il  a  été  convenu  que,  si  l’absence  se  prolongeait 
au  delà  des  limites  prévues,  le  remplaçant  assu¬ 
rerait  le  service,  lui-même,  ou  par  le  choix  d’un 
autre  confrère,  dont  il  serait  responsable,  dans 
les  mêmes  conditions  de  rémunération,  de  ga¬ 
rantie  ;  que  si,  au  contraire,  l’absence  se  trou¬ 
vait  diminuée,  le  remplacé  verserait  une  indem¬ 
nité  de  tant,  pour  chaque  jour  écoulé  depuis  sa 
rentrée  jusqu’au  terme  primitivément  fixé  ;  que 
le  remplaçant  payerait  une  indemnité  de  tant 
par  jour,  s’il  abandonnait  son  poste,  hors  le  cas 
de  force  majeure,  sans  assurer  le  service  ;  que 
le  remplacé  ne  pourrait  lui  donner  congé  sans 
indemnité,  que  dans  le  cas  de  faute  profession¬ 
nelle  reconnue  gravement  préjudiciable  à  la 
clientèle, par  un  arbitrage  médical. 

Ces  précautions  prises,  ces  conventions  éta¬ 
blies,  ces  conseils  donnés,  pourquoi  le  médecin 
se  priverait-il  d’un  repos  dont  il  a  besoin  et  aur 
quel  il  a  droit  ? 

H.  J. 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


Une  névralgie  épidémique. 

M.  le  D‘'  M.  Bartier,  médecin  de  l’hospice  de 
Graulhet  (Tarn),  rapporte  qu’il  vient  d’avoir  à 
soigner  une  véritable  épidémie  de  névralgies 
scapulo-humérales,  fort  douloureuses.  Des  ou¬ 
vriers  mégissiers  qui;  à  l’usine,  travaillaient  les 
fenêtres  ouvertes, ont  été  particulièrement  éprou¬ 
vés,  et  il  a  paru,  dans  tous  les  cas,  que  le  re¬ 
froidissement  jouait  le  principal,  sinon  l’unique 
rôle,  dans  l’étiologie. 

Le  point  initial  fixe  de  la  douleur  siégeait  à 
l’angle  spinal  de  l’omoplate,  et  couvrait  d’irra¬ 
diations  paroxystiques  l’épaule,  le  bras,  et  la 
paroi  thoracique. 

Après  des  centaines  d’observations,  dit  notre 
confrère,  je  déclare  m’être  surtout  bien  trouvé 
du  traitement  suivant  ; 

4  ou  5  sangsues  au  point  douloureux  fixe  ;  le 
lendemain,  vésicatoire  volant  entourant  les  pi¬ 
qûres  sur  un  bon  espace  ;  en  même  temps  le 
malade  prend,  à  3  heures  de  chaque  repas,  une 
de  ces  pilules  : 

Extrait  de  jusguiame .  dix  centigrammes. 

Extrait  de  valériane . vingt  centigrammes. 

Chlorhydrate  de  môrphine.  un  centigramme. 
Poudre  de  réglisse .  q.  s.  pour  une  pilule. 

Celles-ci  ont  paru  agir  avec  beaucoup  plus 
d’efficacité  que  les  pilules  à  l’aconitine  et  les 
autres  antinévralgiques. 


Un  traitement  du  favus  sans  épilation. 

On  commence  par  bien  graisser  le  cuir  che¬ 
velu  avec  de  la  vaseline  phéniquée  àl  %  et  on 
applique  ensuite  un  bonnet  de  bain,  en  toile  ci-' 
rée,  pendant  vingt-quatre  heures.  On  enlève 
alors  les  godets  faviques  qui  se  détachent  avec 
facilité,  et  on  lave  la  tête  au  savon.  Les  appli¬ 
cations  de  vaseline  phéniquée  et  les  lavages  au 


FEDILLETON 


Choix  d'auteurs. 

Il  y  a  quelque  temps,  la  maison  Hachette  mettait 
au  concours  la  composition  d’une  bibliothèque  pour 
jeunes  lilles  de  18  ans;  celle-ci  devait  être  variée, 
quoique  restreinte,  ni  fade,  ni  convenue,  sans  trop 
de.classiques.  Le  problème  est  évidemment  fort  in¬ 
téressant  et  on  ne  saurait  trop  signaler  aux  familles 
les  œuvres  supérieures,  les  plus  aptes  à  former  l’es¬ 
prit  et  le  caractère  féminins. 

Des  indications  analogues  pourraient  être  don¬ 
nées  avec  profit  à  bien  d’autres  personnes,  selon 
leur  âge  et  leur  profession. 

Combien  ignorent  jusqu’aux  chefs-d’œuvre  con¬ 
sacrés  de  notre  langue,  jusqu’aux  livres  les  plus 
capables  d’exciter  noblementl'esprit,de  l’élargir,  de 
suggérer  des  idées  fortes  et  hautes,  de  révéler  en 
un  mot  la  joie  de  penser,  le  plaisir  intellectuel  sous 
sa  forme  la  plus  haute. 

Combien  est  légitime  ce  souci  méticuleux  du  ni¬ 
veau  des  ouvrages  qui  doivent  laisser  sur  le  cerveau 
une  empreinte  durable,  ou  composer  le  rayon  spé¬ 
cial  qu’on  ne  cessera  de  parcourir,  durant  toute 
une  vie. 


En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  méde¬ 
cins,  un  pareil  choix  serait  très  difficile,  et  devrait 
varier  énormément  selon  qu’il  s’adresserait  à  d’hum¬ 
bles  praticiens,  ou  viserait  des  intelligences  d’élite, 
d’une  culture  exceptionnelle  et  d’habitudes  de  pen¬ 
sées  très  développées. 

Le  répertoire  ciiange  forcément  pour  chacun  de 
nous,  selon  ses  goûts  et  son  milieu,  selon  qù’il  ha¬ 
bite  la  ville  ou  les  champs,  selon  ses  loisirs  ou  ses 
ressources,  selon  qu’il  s’agit  de  se  distraire,  de  se 
reposer  la  tête  ou  de  viser,  plus  haut. 

Il  n’y  a  que  l’embarras  du  choix  pour  les  privilé¬ 
giés,  mais  il  ne  saurait  en  être  de  môme  pour  le 
plus  grand  nombre  de  médecins,  qui  ont  un  mai-  , 
gre  budget  et  sont  obligés  de  compter. 

Même  pour  les  ouvrages  de  médecine  proprement 
dits,  ils  sont  condamnés  à  la  portion  congrue,  et  doi¬ 
vent  se  contenter  d’un  petit  nombre  d’auteurs.  Il 
s’agit  donc  de  faire  un  triage  dans  le  tas.  Tout  d’a¬ 
bord,  on  peut  dire  sans  irrévérence  que  presque  I 
tous  les  anciens  traités,  du  moment  qu’ils  remontent 
à  une  vingtaine  d’années  au  plus,  ont  perdu  une  1 
grande  partie  de  leur  valeur.  —  Les  cliniques  de  ' 
Trousseau,  par  exemple,  et  de  tous  nos  anciens  \ 
maîtres,  sont  complètement  dépréciées  et  seven-  i 
dent  au  poids  du  papier.  | 

Cela  tient  à  la  révolution  qui  s’est  accomplie  dans- 
l’étude  des  sciences  biologiques,  à  ce  que  les  tra- 
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savon  sont  continues  pendant  quelques  jours, 
jusqu’à  nettoyage  complet  du  cuir  chevelu  ;  en¬ 
suite,  on  badigeonne  les  régions  atteintes  avec 
4e  la  teinture  d’iode,  qu’on  applique  chaquejour 
non  seulement  sur  la  peau,  mais  encore  sur  les 
cheveux.  Pendant  quelque  temps,  tout  en  conti¬ 
nuant  ces  badigeonnages,  on  fait  aussi  deux 
fois  par  semaine  des  applications  de  vaseline 
phéniquée  suivies  de  lavages,  puis  on  les  cesse 
complètement  et  on  se  borne  aux  badigeonnages 
iodés.  Lorsque,  sous  l’influence  dé  l’iode,  on 
voit  survenir  de  l’irritation  cutanée,  on  suspend 
cette  médication  pendant  un  ou  deux  jours  pour 
y  revenir  ensuite.  Au  bout  de  quelques  semai¬ 
nes,  il  suffit  de  faire  deux  applications  hebdo¬ 
madaires  de  teinture  d’iode,  en  ayant  soin  de 
les  continuer  pendant  cinq  à  sept  mois,  condition 
indispensable  pour  obtenir  une  guérison  défi¬ 
nitive,  sans  récidives  possibles. 


Emploi  de  la  quinine  en  injections 
hypodermiques. 

L'insolubilité  de  la  quinine  a  mis,  pendant 
longtemps,  un  obstacle  à  son  emploi  en  injec¬ 
tions  sous  cutanées. 

Dans  ces  dernières  années,  un  médecin  italien 
avait  trouvé  qu’associé  à  l’antipyrine,  le  chlorhy¬ 
drate  de  quinine  se  dissout  facilement.  Ce  fait, 
confirmé  par  Gessard,  au  Val-de-Grâce,  reçut 
son  application,  et  Laveran  prescrivait  la  for¬ 
mule  suivante,  pour  injections  hypodermiques  ; 


Chlorhydrate  de  quinine.  3  grammes 

Antipyrine . .  2  grammes 

Eau  distillée .  6  grammes 


Le  professeur  Santesson  (de  Stockholm),  re¬ 
prenant  la  question,  a  montré  qu’en  réalité  de 
l'association  de  la  quinine  et  de  l’antipyrine  ré¬ 
sultait  une  combinaison  no uvelle,  la quinopyrine, 
dont  la  toxicité  serait  moindre  que  celle  de  la 
quinine. 

Pour  le  professeur  Stoffella  (de  Vienne),  l’as¬ 
sociation  de  la  quinine  et  de  l’antipyrine  est  inu¬ 


tile.  Depuis  de  longues  années  il  emploie  le  chlo 
rhydrate  de  quinine  seul,  en  injections  sous-ou- 
tanées. 

Son  procédé  est  le  suivant  : 

Il  met  2  grammus  de  chlorhydrate  de  quinine, 
dont  il  a  auparavant  vérifié  (point  important)  la 
réaction  alcaline,  dans  une  éprouvette  conte¬ 
nant  10  grammes  d’eau  distillée.  L’éprouvette 
est  chauffée  doucement  et  vers  40°6  la  dissolu¬ 
tion  est  complète  et  se  maintient  encore  quelque 
temps.  En  refroidissant,  la  quinine  se  précipite 
sous  forme  d’une  masse  blanchâtre  qui  se  redis¬ 
sout  par  la  chaleur,  ou  en  plongeant  l’éprou¬ 
vette  dans  l’eau  chaude. 

L’injection  est  complètement  indolore  et,  d’au¬ 
tre  part,  le  médicament  restant  soluble  à  la  tem¬ 
pérature  du  sang,  on  n’a  pas,  comme  dans  les 
injections  de  quinopyrine,  de  noyau  d’indura¬ 
tion,  au  lieu  de  l’injection. 

Une  seringue  de  Pravaz  contient,  dans  ces  con¬ 
ditions,  2  décigrammes  de  çhlorhydrate  de  qui¬ 
nine.  On  peut  donner  ainsi  jusqu’à  3  doses  par 
jour.  {Gaz.  hebd.) 

U’enfance  du  goutteux, 

Par  le  D'^  P.  Legenûre. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  traité  delà  goutte, 
les  uns  ont  eu  de  la  tendance  à  lui  attribuer  tous 
les  accidents  morbides,  en  apparence  spontanés, 
qui  se  montrent  dans  la  vie  d’un  goutteux  de¬ 
puis  sa  naissance  ;  ils  semblent  admettre  qu’un 
fils  de  goutteux  soit,  toute  son  existence,  sous  la 
griffe  de  la  maladie  héréditaire,  et,  pour  préve¬ 
nir  l’étonnement  du  lecteur,  ils  ont  expliqué  le 
lien  qui  rattache  aux  arthropathies  fluxionnaires 
et  inflammatoires  de  la  goutte  légitime,  toutes 
les  ahtres  maladies  dont  peut  être  émaillée  la 
carrière,  souvent  longue,  d’un  goutteux,  en  les 
qualifiant,  suivant  les  circonstances-,  de  goutte 
larvée,  rétrocédée,  déplacée. 

D’autres  nosographes  ont  pensé  qu’il  n’était 
pas  exact  de  confondre  ainsi,  sous  le  nom  d’une 
seule  maladie,  tant  de  phénomènes  morbides  dis- 


vaux  de  Pasteur  et  de  ses  disciples,  depuis  les  phé.- 
nomènes  de  la  fermentation  jusqu’à  l’atténuation  des 
virus,  ont  renversé  de  fond  en  comble  les  vieilles 
notions  étiologiques  des  contages,  des  miasmes,  des 
germes  et  du  fameux  génie  épidémique,  termes 
obscurs,  jusqu’alors  inexpliqués,  que  sont  venus 
préciser  et  illuminer  les  recherches  de  pathologie 
comparée, sous  l’égide  delà  méthode  expérimentale. 

Dans  sa  leçon  inaugurale,  le  professeur  Chante- 
messe  expliquait  dernièrement  comment,  grâce  aux 
travaux  sur  la  diapédèse  des  leucocytes  et  la  pha¬ 
gocytose,  on  se  trouvait  amené  à  cette  conclusion 
que  l’inflammation  qui  avait  été  considérée  jusqu’ici 
comme  un  processus  pathologique,  ne  devait  plus 
être  envisagée  comme  une  maladie,  mais  au  con¬ 
traire  comme  une  réaction  bienfaisante  contre  la 
cause  d’une  maladie. 

Ce  seul  trait  suffirapour  démontrer  les  divergen¬ 
ces  énormes  qui  existent  entre  le  passé  et  le  pré¬ 
sent.  Il  faut  donc  être  modernes  et  s’abreuver  do¬ 
rénavant  aux  sources  les  plus  pures.  —  Mais  quel¬ 
les  sont  celles  qui  pourront  le  mieux  étancher  no¬ 
tre  soif  scientifique  ?  —  Pour  être  renseigné  par  des 
guides  autorisés,  j’ai  écrit  à  dix  médecins  des  hô¬ 
pitaux,  ou  agrégés,  bien  placés  pour  pouvoir  for¬ 
muler  une  opinion  en  toute  indépendance. 

Je  leur  avais  demandé,  au  nom  de  l’intérêt  géné¬ 
ral,  de  me  faire  connaître  quels  seraient,  d'après 


eux,  les  ouvrages  récents,  à  peu  près  indispensa¬ 
bles  qui  devraient  se  rencontrer  dans  la  bibliothè¬ 
que  de  tout  débutant.  Il  s’agissait  surtout  de  con¬ 
seiller  les  jeunes  médecins  de  province,  ceux  qui, 
dans  nos  campagnes,  sont  obligés  d’avoir  des  no¬ 
tions  universelles,  de  cumuler  toutes  les  spécialités, 
mais  dontles  ressources  ne  comportent  que  des  ac¬ 
quisitions  fort  limitées. 

J’avais  espéré  que  la  moitié  au  moins  de  ces 
messieurs  pourrait  se  déranger  pendant  quelques 
minutes  et  consacrer  une  demi-page  à  leurs  con¬ 
frères  déshérités  ;  mais  ils  sont  sans  doute  trop 
occupés  ou  dédaignent  d’abaisser  leurs  regards 
sur  le  menu  fretin . 

Hélas  !  la  scission  tend  à  s’accentuer  entre  les 
grands  et  les  petits  et  il  faut  que  ces  derniers  se 
décident  à  se  passer  des  autres  ;  ce  ne  sont  pas 
eux  qui  y  perdront  le  plus  ! 

Je  n’ai  reçu  que  deux  réponses,  l’une  du  D'  Bal¬ 
let,  l’autre  du  D'  Legendre  auxquels  tous  ceux  qui 
les  connaissent  ont  depuis  longtemps  décerné  un 
brevet  de  courtoisie  et  de  bonne  confraternité  : 
«  En  ce  qui  concerne  la  médecine,  m’écrit  M.  Bal¬ 
let,  le  très  sympathique  agrégé,  je  pense  que  notre 
jeune  praticien  sera  provisoirement  muni  de  façon 
suffisante,  s’il  a  à  sa  disposition  le  T?-aité  de  Méde¬ 
cine  de  Charcot  et  Bouchard,  accompagné  du  Ma- 
.  nuel  de  Médecine  de  Debove  et  Achard.  Qu’ilyjoi- 
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parates  ;  cette  simplification  apparente  produit 
en  réalité  la  confusion. 

Avec  M.  Bouchard,  je  suis  de  ceux  qui  croient 
que  la  diathèse,  c’est-à-dire  la  disposition  héré¬ 
ditaire,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  ma¬ 
ladie,  puisqu’elle  peut  se  manifester  sous  Infor¬ 
me  de  maladies  très  différentes  comme  siège, 
comme  processus  anatomique  et  manifestations 
cliniques.  On  n’est  pas  goutteux  en  naissant, 
même  fils  de  goutteux;  on  est  seulement  prédis¬ 
posé  à  le  devenir  comme  tous  les  fils  d’arthriti¬ 
ques,  et  les  accidents  morbides  qui  surgissent 
successivement,  pendant  l’enfance  et  l’adoles¬ 
cence  d’un  futur  goutteux,  peuvent  se  retrouver 
à  la  même  période  de  la  vie  chez  les  autres  en¬ 
fants  d’arthritiques. 

Dans  la  première  enfance,  qui  peut  être  d’ail¬ 
leurs  exempte  de  tout  incident  pathologique,  il 
y  a  lieu  de  signaler  assez  souvent  la  fréquence 
de  Veczéma  et  de  Vimpétigo.  Cette  dernière  der¬ 
matose  a  beau  ressortir  au  processus  pathogé¬ 
nique  de  l’infection  ;  les  microbes  qui  la  causent 
étant  vulgaires,  leur  développement  requiert 
certains  terrains,  les  téguments  du  jeune  arthri¬ 
tique,  comme  ceux  du  jeune  scrofuleux.  Nous 
avons  déjà  insisté  sur  le  parallélisme  qui  existe 
entre  l’enfance  de  ces  deux  êtres  dissemblables 
dans  l’avenir,  mais  dont  les  diathèses  ont  un 
lien,  un  substratum  commun,  le  ralentissement 
des  mutations  nutritives . 

La  seconde  enfance  des  arthritiques,  futurs 
goutteux,  se  fait  remarquer  par  la  fréquence  des 
CMlarrhcs  des  voies  respiratoires,  rhumes,  coryzas, 
bronchites,  débutant  brusquement,  affectant 
une  grande  intensité  et  disparaissant  très  vite, 
ayant  plus  l’apparence  de  la  fluxion,  que  celle 
de  l'inflammation.  Les  amygdalites  sont  provo¬ 
quées  par  le  moindre  refroidissement,  h'urticaire 
n’est  pas  rare. 

De  la  douzième  à  la  quinzième  année,  ils  ont 
quelquefois  une  attaque  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  qui,  dit  M.  Bouchard,  pourra  faire 
croire  ultérieurement  à  des  médecins  non  té¬ 


moins  de  cette  maladie,  que  la  goutte  avait  com¬ 
mencé  plus  tôt. 

Vers  la  quinzième  année,  mais  quelquefois  bien 
avant,  le  futur  goutteux  se  plaint  de  migraines. 
Il  est  pris  périodiquement  d'épistaxis  abondan¬ 
tes,  se  reproduisantpliisieurs jours  de  suite,  pour 
disparaître  assez  longtemps. 

[Rev.  Prat.  d'Obst.  et  de  Péd.) 


THÉBAPEUTIÇUE 

La  démorphinisation,  mécanisme  physiolo¬ 
gique.  Conséquences  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique. 

Par  M.  Paul  Sollier. 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 

J’ai  dit  déjà,  que  la  nouvelle  théorie  que  je 
présentais  du  mécanisme  de  la  démorphinisa¬ 
tion,  permettait  d’expliquer  un  certain  nombre 
de  faits  dont  les  autres  théories  ne  pouvaient 
donner  une  interprétation  soutenable  et  qu’elles 
laissaient  même  de  côté. Tels  sont  la  production 
des  crises  éliminatoires,  l’avantage  du  sevrage 
rapide,  l’inutilité  et  le  danger  des  médicaments 
soi-disant  calmants  ou  substitutifs, et  la  gravité 
des  récidives,  au  cours  de  la  convalescence 
d’une  cure  rapide.  Examinons  successivement 
ces  diverses  questions. 


Crises  éliminatoires. —  Au  moment  du  sevrage, 
toutes  les  glandes  sont  le  siège  d’une  hypersér 
crétion  plus  ou  moins  abondante, qui  dure  deux 
ou  trois  jours  ;  puis  peu  à  peu  tout  paraît  se 
calmer,  et  tout  à  coup  survient  un  état  de  ma¬ 
laise,  analogue  à  celui  du  sevrage,  mais  beau¬ 
coup  moins  intense,  et  qui  s’accompagne  d’une 
nouvelle  hypersécrétion  poly  ou  mono-glandu¬ 
laire,  qui  amène  le  soulagement.Cette  crise  dure 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures,etàsa  suite 
la  convalescence  suit  une  marche  plus  rapide, 


gne  un  bon  formulaire  (car  je  le  suppose  incom¬ 
plètement  fixé  sur  l’art  de  formuler),  celui  de  Du- 
jardin-Beaumetz  et  Yvon  par  exemple. 

«  Avec  cela,  s’il  a  pris  soin  au  préalable  d’ap¬ 
prendre  la  médecine  à  l’hôpital,  il  pourra  marcher 
d’autant  plus  que  s’il  désire  acquérir  sur  un  sujet 
des  connaissances  plus  approfondies,  il  trouvera 
des  indications  bibliographiques,  dans  le  Traité  de 
Médecine..  ■ 

Il  pourrait  d’ailleurs  y  joindre  le  traité  très  bien 
fait  que  publient  chez  J.  Baillière  MM.  Brouardel 
et  Gilbert. 

«  Il  va  sans  dire  qu’il  aura  soin  de  s’abonner  à  un 
bon  journal  et  qu’il  prendra  la  peine  de  le  lire.  Ils 
sont  aujourd’hui  légion  et  je  ne  veux  faire  de  ré¬ 
clame  pour  aucun. » 

Voici  maintenant  l’opinion  de  M.  Legendre,  le 
chercheur  laborieux,  dont  les  lecteurs  du  Concours 
ont  su  apprécier  la  sûre  érudition  ;  «  Actuellement, 
avec  la  lloraison  d’encyclopédies, que  ces  dernières 
années  ont  amenée,  on  peut  en  un  nombre  relati¬ 
vement  restreint  de  volumes  posséder  l’état  actuel 
de  la  science.  Quant  au  choix,  il  dépend  du  prix 
qu’on  veut  y  mettre. 

Un  traité  de  médecine  :  Je  conseillerais  Charcot- 
Bouchard-Brissaud  (si  je  n’y  avais  collaboré)  ;  ou 
celui  de  Brouardel-Gilbert  ou  Debove-Achard. 


.  Un  traité  de  chirurgie:  celui  de  Masson  ouïe  Ma¬ 
nuel  dit  des  4  agrégés. 

Un  traité  d’accouchement  :Ribemont  et  Lepage. 

Un  traité  de  thérapeutique  ■.'Mad'iqviai  et  un  formu¬ 
laire  Yvon,  ou  l’art  de  formuler  de  Dujardin-Beau- 
metz. 

Si  le  jeune  confrère  dispose  encore  de  quelqu’ar- 
gent,  il  pourrait  tirer  grand  profit  du  Traité  de 
médecine  Infantile,  qui  se  publie  en  ce  moment,  sous 
la  direction  de  Grancher., 

Vous  comprenez  qu’une  bibliothèque  semblable 
laissera  nécessairement  quelques  lacunes  à  combler-, 
mais,  avec  les  innombrables  monographies  de  la  bi¬ 
bliothèque  Charcot-Debove,  de  la  collection  Léauté, 
de  la  collection  de  thérapeutique  Dujai'din-Beau- 
metz,  et  de  l’œuvre  médico-chirurgicale  entreprise 
chez  Masson,  le  confrère  débutant  pourra  toujours 
se  procurer  les  renseignements  spéciaux  sur  les 
cas  embarrassants  de  sa  pratique. 

Il  n’a  qu’à  emporter  les  catalogues. 

En  tout  cas,  il  aurait  tort  de  s’embarrasser  des 
grands  Dictionnaires  encyclopédiques  aussi  encom¬ 
brants  que  dispendieux  que  nous  achetions  autre¬ 
fois.  Le  petit  Dictionnaire  de  médecine  de  Lereboiillet 
lui  suffira  etlly  joindra  utilement  le  vieux,  mais 
toujours  précieux  Dictionnaire  de  thérapeutique 
de  Bouchut  et  Desprez  (dernière  édition). 

Il  aurait  été  intéressant  d’avoir  d’autres  avis  ; 
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l'activité  organique  est  plus  grande,  et  certains 
appareils  qui,  jusque-là,  avaient  présenté  un 
tonclionnement  très  ralenti,  reprennent  leurs 
fonctions  d’une  façon  très  active.  Appétit,  aug¬ 
mentation  de  poids,  retour  du  sommeil,  retour 
;  des  fonctions  sexuelles,  traduisent  cette  reprise 
'  des  diverses  fonctions  entravées  par  l’intoxica- 
;  tion  morphinique. 

Ces  crises  peuvent  se  produire  ainsi  un  cer¬ 
tain  nombre  de  fois,  à  des  intervalles  très  irré¬ 
guliers  et  avec  une  intensité  décroissante,  au 
cours  de  la  convalescence. 

Les  théories  chimiques  sont  impuissantes  à 
on  expliquer  l’intermittence.  Ni  l’empoisonne¬ 
ment  par  l’oxymorphine,  ni  l’hyperchlorhydrie, 

■  au  moment  du  sevrage,  ne  permettent  de  com¬ 
prendre  qu’une  fois  ie  sevrage  accompli,  des 
phénomènes  analogues  à  ceux  qui  l’accompa¬ 
gnent  se  produisent  à  nouveau.  En  admettant 
au  contraire  le  mécanisme  que  j’ai  proposé,  les 
choses  s’expliquent  aisément  et  rentrent  dans 
les  données  de  la  pathologie  générale.  Il  s’agit, 
en  effet,  ai-je  dit,  d’une  véritable  desquama¬ 
tion  épithéliale  et  endothéliale  des  muqueuses 
imprégnées  par  la  morphine,  et  dont  les  glan¬ 
des  ont  cessé  de  fonctionner  sous  cette  influen¬ 
ce.  Au  moment  du  sevrage,  la  violente  réac¬ 
tion  organique  que  produit  la  reprise  de  l’ac¬ 
tivité  glandulaire,  amène  l’élimination  de  la  plus 
grande  partie  des  cellules  altérées  par  le  poi¬ 
son.  Mais  les  couches  sous-jacentes  ne  sont  pas 
j  encore  normales. Elles  suffisent  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  à  la  fonction  glandulaire.  Mais  la 
poussée  des  couches  plus  profondes  étant  très 
1  active,  ces  secondes  cellules  tombent  à  leur  tour, 
d’où  production  de  la  crise  éliminatoire,  analo¬ 
gue  à  celle  du  sevrage.  Le  même  phénomène  se 
reproduit  ainsi  plusieurs  fois  de  suite,  d’une  fa¬ 
çon  analogue  à  ce  gui  se  passe  pour  la  peau 
quand  elle  a  été  altérée  par  une  maladie  infec¬ 
tieuse,  une  fièvre  éruptive,  par  exemple.  Après 
la  chute  des  premières  couches  épidermiques, 
denouvelles  chutes  des  couches  sous-jacentes  se 
produisent  pendant  un  certain  temps,  jusqu’à  ce 


que  la  peau  soit  complètement  renouvelée  dans 
ses  éléments  Eh  !  bien,  dans  la  démorphinisa¬ 
tion,  ce  phénomène  se  passe  non  seulement  pour 
la  peau,  mais  pour  les  organes, et  les  glandes 
principalement  :  estomac,  intestin,  foie,  testi¬ 
cules,  peau,  etc.  Les  crises  éliminatoires  ne  sont 
autre  chose  que  des  desquamations  successives 
des  organes  glandulaires. 

Il  est  intéressant  de  voir  pendant  combien  de 
temps  elles  se  produisent,  car  leur  cessation 
correspond  au  retour  ad  inlegrum  des  organes. 
Or,  pendant  six  semaines  à  deux  mois  après  le 
sevrage,  elles  peuvent  se  produire  et  quelque¬ 
fois  même  plus  longtemps.  D’où  la  nécessité  de 
maintenir  en  traitement  les  morphinomanes,  au 
moins  pendant  ce  temps,  sous  peine  de  les  ex¬ 
poser  à  des  récidives.  En  effet,  parmi  les  symp¬ 
tômes  qui  accompagnent  l’apparition  dé  ces 
crises,  se  montre  le  désir  de  morphine,  et  l’on 
comprend  dès  lors  combien  il  est  dangereux  de 
laisser  livré  àlui-même  un  morphinomane,  tant 
qu’il  est  sujet  à  des  troubles  qui  sont  capables 
de  réveiller  chez  lui  le  besoin  de  son  ancien  poi¬ 
son. 


Sevrage  rapide.  —  ("est  un  fait  reconnu  au¬ 
jourd’hui,  par  tous  les  médecins  compétents,  en 
fait  de  morphinomani.e,  que  le  sevrage  rapide 
est  la  meilleure  méthode  de  traitement.  Encore 
faut-il,  pour  le  pratiquer,  avoir  une  conception 
précise  du  mécanisme  de  la  démorphinisation. 
Sinon,  l’on  s’expose  à  des  mécomptes  et  même 
quelquefois  à  des  dangers  réels,  comme  je  vais 
le  montrer.  Etant  donné  le  mécanisme  de  l’éli¬ 
mination  morphinique  que  j’ai  exposé,  il  va  de 
soi  que  plus  la  réaction  de  l’organisme  sera  vi¬ 
ve,  plus  la  desquamation  sera  abondante  du 
premier  coup  et  plus  la  régénération  organique 
se  fera  rapidement.  Plus  vite  l’organisme  se  re¬ 
nouvellera  dans  ses  éléments  et  plus  la  conva¬ 
lescence  se  passera  bien  et  la  santé  reviendra 
complètement.  Plus,  par  conséquent,  les  chan¬ 
ces  de  récidive  diminueront.  Il  se  passe  là  ce 


mais  devant  le  demi-insuccès  dè  ma  consultation, 
je  n’ai  plus  osé  frapper  à  la  porte  des  gros  manda¬ 
rins  de  la  profession,  qui,  je  le  crains,  comme  de 
mauvais  bergers,  n’aiment  pas  beaucoup  à  donner, 
ne  serait-ce  que  de  banales  consolations,  opium 
destiné  à  apaiser  les  révoltes  des  pauvres  bougres 
qui  triment  misérablement  au  bas  de  l’échelle  so- 

Nous  n’en  devons  que  plus  de  gratitude  à  MM. 
Ballet  et  Legendre,  qui  ont  bien  voulu  réserver  un 
bon  accueil  a  notre  requête. 

Pour  compléter  leurs  indications,  je  serai  peut- 
être  plus  heureux  dans  notre  propre  milieu  qu’au- 
près  des  repus  et  des  satisfaits,  car  dans  notre  as¬ 
sociation  aux  instincts  altruistes,  où  on  tend  à  se 
solidariser  de  plus  en  plus,  on  a  le  souci  du  voisin 
et  de  ses  intérêts,  dût-on  n’en  retirer  aucun  bénéfice. 
11  se  rencontrera  probablement,  parmi  les  quatre 
mille  membres  affiliés  au  Concours,  quelqu’érudit, 
quelque  bibliothécaire,  capable  aussi  de  montrer  du 
doigt  les  ouvrages  qui  doivent  faire  partie  du  ba¬ 
gage  de  tout  médecin  qui  s’installe  en  province. 

Üu'il  me  soit  permis  d’y  joindre  un  vœu,  c’est 
qn^à  côté  des  volumes  pompeux,  à  côté  des  fastueux 
et  trop  décevants  traités  de  thérapeutique  onde 
pathologie,  il  y  ait  place  pour  quelque  modeste  bro¬ 
chure,  indiquant  au  nouveau  venu  ses  droits  et  ses 
devoirs,  lui  enseignant  les  règles  essentielles  delà 


déontologie.  J’aimerais  à  voir  figurer  sur  sa  table 
de  travail,  bien  en  évidence,  une  plaquette  concer¬ 
nant  le  médecin  de  l’àme,  apprenant  l’adoucisse¬ 
ment  moral  des  souffrances  humaines,  mentionnant 
les  moyens  les  plus  propres  à  bercer  d’une  illusion 
précieuse  les  simples  neurasthéiiiques  comme  les 
condamnés  sans  appel. 

Après  l’élixir  de  longue  vie,  après  les  anesthé¬ 
siques  de  tout  ordre,  l’espoir  pieusement  entretenu, 
les  encouragements  propres  à  empêcher  les  défail¬ 
lances  suprêmes  et  les  terreurs  de  la  dernière  heu- 

G’est  avec  raison  que  Dumas  a  soutenu  que  Dieu, 
en  déclarant  que  le  mensonge  était  un  péché,  avait 
fait  une  exception  pour  le  médecin  et  lui  avait  per¬ 
mis  de  mentir,  chaque  fois  qu’il  se  trouverait  en 
présence  de  cas  désespérés. 

J’ai  menti  ciuelquefois,  en  pareil  cas,  et  je  n’ai  ja¬ 
mais  regretté  d’avoir  allumé  quelques  lueurs  con¬ 
solantes  dans  les  yeux  à  moitié  éteints  des  mori¬ 
bonds. 

D"  Grellety  (de  Vichy). 
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qui  se  passe  pour  des  maladies  infectieuses,  où 
le  retour  à  la  santé  se  fait  d’autant  mieux  que 
l’affection  a  suivi  une  évolution  plus  aiguë,  à  la 
condition,  bien  entendu,  que  l’organisme  ait  été 
en  état  de  réagir  contre  l’infection. 

Il  en  résulte  que  le  but  qu’on  doit  se  proposer, 
dans  la  démorphinisation,  est  de  favoriser  le  plus 
possible  l’élimination  des  cellules  glandulaires 
altérées,  de  la  provoquer  si  elle  tarde  à  se  faire, 
ou  se  ralentit  et  s’arrête  trop  tôt.  Pour  remplir 
cette  indication,  il  suffit  d’exciter  l’activité  glan¬ 
dulaire  par  tous  les  moyens  connus,  en  même 
temps  que  l’on  procède  à  la  diminution  de  la 
morphine.  Les  purgatifs,  les  diurétiques,  les  su¬ 
dorifiques,  etc.,  doivent  être  employés  concur¬ 
remment.  Sous  l’influence  de  ces  excitants  d’une 
part,  de  la  diminution  rapide  de  la  morphine  de 
l’autre,  la  reprise  de  l’activité  glandulaire  com¬ 
mence  ainsi  dès  avant  le  sevrage  définitif.  L’ef- 
fortde  l'organisme,  à  ce  moment,  est  donc  beau¬ 
coup  moins  intense,  les  voies  d’élimination  étant 
déjà  préparées.  Il  en  résulte  que  le  cœur  n’est 
pas  obligé  à  un  travail  excessif,  et  que  la  dou-  j 
leur  provoquée  par  la  réaction  de  l'organisme, 
pour  se  débarrasser  de  ses  éléments,  altérés,  est 
aussi  réduite  que  possible.  Aussi,  depuis  que 
j’applique  cette  méthode,  n’ai-je  eu  à  constater, 
même  chez  des  cardiaques,  aucune  défaillance 
du  cœur,  aucune  syncope  ;  et  encore  moins,  à 
plus  forte  raison,  n’ai-je  jamais  eu  à  redouter  ce 
fameux  collapsus  qui  épouvante  tant  les  mor¬ 
phinomanes  désireux  de  se  guérir  et  les  méde¬ 
cins  qui  n’en  ont  pas  l’expérience. 

Lorsque  le  morphinomane  est  ainsi  préparé 
au  sevrage,  non  seulement  il  n’y  a  pas  d’acci¬ 
dent  grave  à  redouter,  mais  il  est  inutile  de  lui 
administrer  aucun  tonique  du  cœur,  tel  que  la 
spartéine  ou  la  caféine,  le  surmenage  du  cœur 
n’étant  plus  à  craindre. - 

Quand,  au  contraire,  on  procède  au  sevrage 
sans  avoir  eu  soin  au  préalable  de  préparer  l’é¬ 
limination  glandulaire,  on  s’expose  à  ce  que 
l’on  pourrait  appeler  une  pseudo-démoj’p/iimsa- 
tion . 


Voici  ce  que  j’entends  parlé.  Il  ne  faut  pas 
confondre  en  effet  le  sevrage  et  la  démorphini¬ 
sation.  Il  peut  y  avoir  sevraye  sans  démorphinisa¬ 
tion,  et  dès  lors,  si  l’élimination  ne  se  produit 
pas  comme  ellele  doit,  non  seulement  la  conva¬ 
lescence  ne  se  fait  pas,  ou  d’une  manière  lente, 
torpide,  mais  encore  des  accidents  graves  et 
même  mortels  peuvent  se  produire.  J’en  citerai 
deux  cas  entre  plusieurs  autres. 

Je  suis  appelé  un  jour  auprès  d'un  confrère, 
morphinomane  depuis  plusieurs  années  et  réduit 
à  se  guérir  pour  pouvoir  continuer  sa  clientèle. 
Ne  voulant  pas  entrer  dans  une  maison  de  santé, 
il  avait  entrepris  sa  cure  chez  lui,  et  naturelle¬ 
ment  s’était  servi  de  la  méthode  lente.  Il  diminue 
progressivement  pendant  six  semaines,  au  bout 
desquelles  il  ne  prenait  plus  que  2  ou  3  centi¬ 
grammes  par  jour.  Mais  à  ce  moment,  il  était 
extrêmement  affaibli  ;  pendant  tout  ce  temps,  il 
avait  continué  à  être  constipé,  il  avait  perdu  l’ap¬ 
pétit,  le  sommeil  ;  il  était  très  énervé  ;  le  cœur 
était  irrégulier  ;  il  avait  une  atonie  générale,  et 
les  fonctions,  au  lieu  d’avoir  repris  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  diminution  de  la  morphine,  étaient 
encore  plus  ralenties.  Il  y  avait  des  menaces  de 


syncopes  quand  on  voulait  supprimer  les  der¬ 
niers  centigrammes.  Après  l’avoir  préparé  delà 
façon  que  j’ai  dite  plus  haut,  je  fis  procéder  au 
sevrage.  Tout  se  passa  sans  accident.  Au  bout 
de  huit  à  dix  jours,  le  malade  commença  à  re¬ 
couvrer  l'appétit  et  un  peu  de  sommeil,  et  on 
put  le  croire  tiré  dlaffaire.  Mais  à  ce  moment,  le 
cœur,  épuisé  par  sa  longue  lutte  des  six  semai¬ 
nes  de  sunpression  lente,  présenta  des  phéno¬ 
mènes  de  myocardite  qui  amenèrent  la  mort  en 
trois  jours.  Rien  dans  son  état  organique  ne 
justifiait  une  pareille  issue,  qui  ne  fut  que  le  ré¬ 
sultat  de  l’épuisement  produit  par  cette  longue 
lutte  dù  cœur  et  de  l’organisme,  pour  provoquer 
l’élimination  qui  ne  se  faisait  pas.  La  suppres¬ 
sion  lente  est,  quoi  qu’on  en  dise,  plus  aléa¬ 
toire  et  plus  dangereuse  que  la  suppression  ra¬ 
pide. 

Dans  le  second  cas,  les  choses  tournèrent 
mieux,  heureusement,  et  la  démonstration  est 
encore  plus  nette.  Il  s’agit  encore  d'un  confrère, 
morphinomane  depuis  vingt-cinq  ans  et  âgé  de 
soixante-trois  ans.  Obligé  de  suspendre  ses 
cours  et  ses  travaux,  par  suite  de  son  affaiblis¬ 
sement,  plusieurs  dé  ses  collègues  lui  conseillè¬ 
rent  de  supprimer  brusquement  la  morphine. 
Décidé  à  en  finir,  il  le  fit  chez  lui.  Mais  aucune 
élimination  ne  se  produisit.  Au  contraire,  la 
constipation  fut  tenace,  et  des  douleurs  généra¬ 
lisées,  à  caractère'  hyperesthésique,  lui  enlevè¬ 
rent  tout  repos,  tout  sommeil.  L’appétit  était  nul 
et  l’alimentation  de  plus  en  plus  impossible.  On 
administra,  pour  obtenir  le  calme,  des  lavements 
de  chloral  sans  résultat.  Au  bout  d’un  mois,  l'é- 
,  tat  était  toujours  le  même  ;  l’amaigrissement 
était  très  marqué,  la  faiblesse  considérable.  On 
se  décida  à  me  l’adresser,  de  peur  d’une  issue 
fatale  rapide.  Je  n’eus  pas  de  peine  à  constater 
que,  si  ce  sujet  était  sevré,  il  n’était  en  aucune 
façon  démorphinisé.  Je  procédai  donc  comme 
s’il  en  était  au  moment  du  sevrage  et  provoquai 
la  mise  enjeu  de  tous  ses  appareils  glandulai¬ 
res.  Tout  se  passa  comme  s’il  s’était  agi  d’un 
morphinomane  sevré  de  la  veille.  Au  bout  de 
dix  jours,  il  était  debout  :  l’appétit  ne  tardapas 
à  reparaître,  et,  au  bout  de  deux  mois  et  demi, 
il  pouvait  retourner  à  ses  affaires,  ayant  repris 
26  livres  de  poids,  ayant  recouvré  son  appétit, 
son  sommeil  et  ses  forces. 

Je  pourrais  citer  d’autres  cas  encore,  où  les 
choses,  tout  en  étant  moins  graves,  se  présen¬ 
tèrent  d’une  façon  analogue,  par  suite  de  cette 
confusion  entre  le  sevrage  et  la  démorphinisa¬ 
tion,  et  d’une  absence  complète  de  théorie  du 
mécanisme  de  cette  dernière,  dont  le  sevrage 
n’est  que  l’un  des  temps. 


Les  calmants  et  les  substitutifs.  —  Que  se  pro¬ 
pose-t-on  avec  ces  médicaments  ?  Calmer  la 
douleur  de  la  suppression.  Or,  nous  avons  vu  à 
quoi  elle  tient  :  à  l’état  de  tension  des  organes 

glandulaires,  et  nous  avons  dit  que  T'évacuation 
es  sécrétions  amenait  immédiatement  un  sou¬ 
lagement. 

Le  seul  moyen  rationnel  de  calmer,  et  qui 
mieux  est.  d’éviter  la  douleur,  est  de  provoquer 
et  de  faciliter  cette  évacuation  par  des  moyens 
appropriés  aux  divers  appareils  en  jeu.  Tout 
médicament  dit  calmant  ne  peut  l’être  qu’à  la 
condition  d’empêcher  cette  tension  organique 
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de  se  produire,  c’est-à-dire  d’enrayer  l’élimina¬ 
tion,  et,  par  conséquent,  d’aller  à  l’encontre  du 
kt qu’on  se  propose  dans  la  démorphinisation. 
Aussi  voit-on,  sous  l’influence  de  ces  médica¬ 
ments  calmants,  les  phénomènes  d’élimination, 
diarrhée,  sueurs,  salivation,  sécrétion  lacry-  , 
male,  etc.,  s’arrêter.  Il  y  a,  en  somme,  pseudo- 
démorphiiiisation,  et  nous  en  avons  vu  plus  haut 
les  dangers.  Tous  les  médicaments  hypnotiques 
ont  ce  résultat  et  leur  emploi  est  un  non-sens 
thérapeutique. 

Quant  aux  substitutifs,  c'est  une  pure  dérision 
que  d’en  proposer,  à  moins  d’espérer  allécher 
avec  cet  appât  des  morphinomanes  pusillanimes. 
Ni  le  phosphate  de  codéine,  ni  la  napelline,  ni 
tant  d’autres  drogues  que  les  auteurs  de  traités 
de  la  morphinomanie  préconisent  à  l’envi,  sans 
en  indiquer,  d’ailleurs,  le  mode  d'administra¬ 
tion,  mais  dont  ils  se  contentent  de  vanter  les 
merveilleux  effets,  ne  sauraient  être  considé¬ 
rés  comme  de  véritables  substitutifs.  Leur 
valeur  est,  d’ailleurs,  bien  illusoire,  si  l’on  en 
juge  par  leur  succès  éphémère. 

Il  y  a  des  adjuvants,  au  moment  du  sevrage, 
dont  on  peut  se  servir  sans  danger,  tels  que  la 
spartéine  ou  la  caféine,  lorsque  le  cœur  esi  peu 
résistant.  Mais  on  s’en  passe  facilement,  lors¬ 
qu'on  a  pris  soin  de  préparer  l’organisme  de 
telle  sorte  que  l’effort  du  cœur  soit  aussi  peu 
considérable  que  possible.  Il  en  est  d’autres,  tels 
que  l’antipyrine,  le  bromure  de  potassium,  qui 
ont  une  certaine  utilité  lorsqu’il  y  a  tendance  à 
la  congestion  céphalique. 

Quant  aux  médicaments  ayant  pour  but  d’en¬ 
rayer  certains  phénomènes  de  suppression,  la 
diarrhée,  les  sueurs,  l’insomnie,  c’est  un  simple 
contresens  que  deles  employer,  puisque  ces  phé¬ 
nomènes  tiennent  à  la  reprise  d'activité  des  ap¬ 
pareils  dont  les  fonctions  étaient  précisément 
enrayées  par  la  morphine. 

Je  dois  particulièrement  insister  sur  ce  point, 
à  propos  de  l’insomnie,  qui  est  un  des  symptô¬ 
mes  qu’on  cherche  le  plus  souvent  à  combattre, 
et  qui  est  lié  d’une  façon  évidente  au  retour  de 
l'activité  cérébrale.  Aussi,  tous  les  médicaments 
hypnotiques,  sulfonal,  chloral,  bromidia,  etc., 
n'ont-ils  d’autre  résultat  que  d’ajouter  une  in¬ 
toxication  à  celle  qui  atteint  déjà  le  cerveau,  et 
n’agissent-ils  qu’à  des  doses  assez  massives 
procurant,  non  un  vrai  sommeil  réparateur,  mais 
une  sorte  de  torpeur,  d’abrutissement,  à  la  suite 
duquel  la  convalescence  se  trouve  enrayée.  Le 
sulfonal,  en  particulier,  est  des  plus  dangereux 
au  cours  de  la  démorphinisation. 

Toute  substance  qui  a  pour  résultat  d’atténuer 
les  phénomènes  d’élimination,  enrayela  conva¬ 
lescence  et  devient,  par  là  même,  une  cause  de 
malaise  et  un  véritable  danger  pour  la  santé  fu¬ 
ture.  G’es  t  un  principe  dont  on  ne  saurait  se  dé¬ 
partir  sous  aucun  prétexte,  quand  on  traite  les 
morphinomanes. 

La  clinique  en  donne  chaque  jour  la  confirma¬ 
tion.  Si  ces  phénomènes  s’arrêtent  spontanément 
chez  un  morphinomane  au  cours  de  sa  conva¬ 
lescence,  on  voit  aussitôt  l’appétit  diminuer, 
l'insomnie  reparaître,  le  poids  cesser  d’augmen¬ 
ter,  et  un  malaise  général  survenir.  Provoquez 
les  sécrétions  des  appareils  dont  vous  constatez 
l’arrêt  de  fonctionnement,  et  aussitôt,  malgré 
les  évacuations  très  abondantes  qui,  à  première 
vue,  devraient' épuiser  le  sujet,  vous  voyez,  au 


contraire,  la  convalescence  reprendre  son  cours, 
et  malgré  la  diarrhée,- les  sueurs,  etc.,  l’appétit 
.renaître,  le  sommeil  revenir  et  le  poids  augmen¬ 
ter.  On  a  fait  ainsi  l’épreuve  etla  contre-epreu- 
ve  de  la  théorie  que  j’ai  énoncée. 


Gravité  des  récidives.  —  Une  dernière  consé¬ 
quence  découle  de  cette  théorie,  conséquence 
justifiée  parles  faits  cliniques  :  c’est  la  gravité 
des  récidives,  au  cours  de  la  convalescence, 
avant  que  le  travail  de  réparation,  de  régénéra¬ 
tion  organique  soit  achevé.  Tous  les  morphino¬ 
manes  récidivistes  dans  ces  conditions,  consta¬ 
tent  que,  non  seulement  la  morphine  ne  leur, 
apporte  plus  le  même  soulagement  qu’aufrefois, 
mais  qu’il  leur  suffit  de  doses  extrêmement  fai¬ 
bles  pour  voir  la  déchéance  de  leur  état  général 
survenir  rapidement. 

Et  cela  se  comprend  très  aisément,  quand  on 
songe  à  la  façon  dont  fa  desquamation  et  la  ré¬ 
génération  des  glandes  se  produisent.  ,Si  on  in¬ 
troduit  de  la  morphine  dans  l’organisme,  avant 
que  cette  régénération  soit  complètement  ache¬ 
vée,  elle  va  agir,  non  pas  sur  des  éléments  adul¬ 
tes,  résistants,  mais  sur  des  éléments  de  néofor¬ 
mation,  n’offrant  qu’une  très  faible  résistance  à 
l'action  toxique,  et  dont  les  altér  ations,  par  con¬ 
séquent,  risqueront  d’être  irréparables.  La  ra¬ 
pidité  avec  laquelle  ces  éléments  jeunes  seront 
mis  hors  d’état  de  fonctionner  sera,  en  tout  cas, 
bien  plus  grande  que  s’il  s’agissait  d’éléments 
adultes.  Ceci  nous  explique  donc  l’intensité  avec 
laquelle,  malgré  de  petites  doses  de  poison  re¬ 
lativement  à  celles  prises  antérieurement,  la 
santé  générale  s’altère  chez  les  récidivistes  pî’é- 
coces. 

Cette  manière  de  voir  se  trouve  corroborée 

ar  ce  fait  que  les  récidivistes  tardifs,  c’est-à- 

ireceux  qui  récidivent  au  bout  d’un  an  ou  plus, 
alors  que  la  régénération  organique  est  complè¬ 
tement  achevée,  se  comportent  au  contraire 
comme  des  morphinomanes  intoxiqués  pour  la 
première  fois. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  les  médi¬ 
caments  quelconques,  qui  enrayent  les  phéno¬ 
mènes  d’élimination,  présentent  un  danger  tout 
à  fait  analogue  à  celui  de  la  morphine  elle-même, 
surtout  s'ils  présentent  eux-mêmes  un  certain 
pouvoir  toxique. 


En  somme,  l’étude  du  mécanisme  physiologi¬ 
que  de  la  démorphination  nous  fournit  les  indi¬ 
cations  d’un  traitement  rationnel  de  la  morphi¬ 
nomanie  qui  peut  se  résumer  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  provoquer  et  favoriser  le  plus  possible 
les  sécrétions  de  toutes  les  glandes,  sevrer  aussi 
rapidement  que  possible  de  la  morphine,  n’in¬ 
tervenir  ensuite  que  pour  entretenir  l’élimina¬ 
tion  des  éléments  cellulaires  altérés  par  l’intoxi¬ 
cation,  et  surveiller  les  morphinomanes  pendant 
toute  la  période  nécessaire  à  la  régénération 
glandulaire. 

[Presse  médicale.) 
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Technique  des  pansements  d'oreille. 

Le  Hiédecin  praticien,  peu  familiarisé  en  gé¬ 
néral  avec  la  thérapeutique  des  maladies  d'oreil¬ 
le,  est  souvent  fort  embarrassé  lorsqu’il  s’agit 
de  prescrire  un  traitement  régulier  à  un  ma¬ 
lade  atteint  d'otite,  tant  aiguë  que  chronique.  Il 
lui  arrive  fréquemment,  après  avoir  judicieuse¬ 
ment  établi  le  diagnostic  et  les  indications  géné¬ 
rales  du  traitement,  de  ne  pouvoir  utiliser  les 
meilleures  armes  de  l’arsenal  thérajDeutique, pré¬ 
cisément  parce  qu’il  n’a  pas  bien  présente  à  l’es¬ 
prit,  dans  ses  mille  détails,  la  façon  précise  de 
s’en  servir. 

Nous.avons  déjà  indiqué,  il  y  a  quelque  temps, 
dans  le  Concours  médical,  la  technique  des  injec¬ 
tions  auriculaires,  dont  l’importance  est  certes 
grande  en  otothéraphie.  Nous  avons  vu  cepen¬ 
dant,  en  outre,  qu’elles  servaient  uniquement  à 
nettoyer,  à  balayer  le  conduit  et  la  caisse  tym- 
panique  ;  il  serait  véritablement  illusoire  de 
compter  sur  elles  pour  une  action  modificatrice 
quelconque. 

L’irrigation  d'oreille, en  un  mot, est  le  premier 
temps  ou,  pour  mieux  dire,  le  prélude  du  panse-, 
ment  proprement  dit  de  cet  organe.  Une  fois,  en 
effet,  les  cavités  du  rocher  bien  nettoyées,  le  pus 
chassé  au  dehors  de  l’oreille,  les  lésions  patho¬ 
logiques  sont  entièrement  mises  à  nu,  et  il  est 
possible  alors  d’agir  sur  les  points  malades,  par 
des  topiques  appropriés  que  l’on  appliquera 
sous  différentes  formes,  instillations,  insuffla¬ 
tions,  attouchements,  etc. 

Tels  sont  les  véritables  pansements  d’oreille. 

L’InslilLalion,  dont  nous  allons  d’abord  parler, 
reste  certainement  le  procédé  le  plus  simple  pour 
obtenir  sur  l’oreille  une  action  déjà  sérieuse,  an¬ 
tiseptique,  astringente  ou  modificatrice,  et  à  ce 
titre  elle  est  d’un  emploi  très  fréquent.  Elle  pré¬ 
sente  d’ailleurs  le  précieux  avantage  de  pouvoir 
être  appliquée,  sans  inconvénient,par  le  malade 
lui-même.  En  somme,  elle  constitue  un  bain  lo¬ 
cal,  auquel  les  cavités  de  l'organe  de  l’ouïe  se 
prêtent  fortbien,  en  raison  meme  de  leur  ana¬ 
tomie. 

L’instillation  sepratiquede  la  façon  suivante: 

Le  malade  inclinant  fortement  la  tête  sur  l’é¬ 
paule  du  côté  sain,  redresse  soigneusement  le 
conduit  auditif  externe,  par  une  traction  soute¬ 
nue  sur  le  pavillon,  en  haut  et  en  arrière.  Il  fait 
verser  alors,  dans  le  conduit,  une  quantité  dé¬ 
terminée  de  liquide,  qu’il  conserve  ainsi  pendant 
environ  cinq  minutes.  Dans  certains  cas,  il  est 
bon  d’appuyer  doucement  sur  le  tragus,  pour  re¬ 
fouler  plus  profondément  la  solution,  ou  bien,  si 
l’on  veut  au  contraire  empêcher  la  pénétration 
dans  la  trompe,  d’éviter  tout  mouvement  de  dé¬ 
glutition. 

Les  cinq  minutes  écoulées, le  malade  redresse 
la  tête,  en  ayant  soin  d’absorber  avec  un  linge 
ou  du  coton,  le  liquide  qui  s’écoule  de  l’oreille. 
L’instillation  est  alors  terminée, mais  il  convient 
encore, toutefois, d’introduire  finalement  un  tam¬ 
pon  d’ouate  dans  le  méat,  pour  protéger  les  par¬ 
ties  profondes. 

La  quantité  de  liquide  nécessaire  à  l'instilla¬ 
tion  auriculaire  est  variable.  Presque  générale¬ 
ment  on  verse  la  solution  médicamenteuse  avec 


une  cuillère  à  café,  de  façon  à  emplir  entièrement 
les  cavités  accessibles  de  l’oreille,  conduit  et 
caisse  tympanique,  si  la  membrane  est  détruite. 
Cependant,  dans  certains  cas  pathologiquès 
nettement  localisés  à  la  profondeur,  il  peut  être 
inutile  de  baigner  tout  l’organe. 

Plus  souvent  aussi, lorsqu’on  emploie  des  pro¬ 
duits  toxiques,  cocaïne,  atropine,  chez  les  en¬ 
fants  en  particulier, il  vaut  mieux  limiter  la  dose 
de  médicament  instillé. 

Le  compte-gouttes  est  alors  l’instrument  de 
choix,  car  il  permet  d'employer  une  quantité 
faible  et  limitée  de  liquide,  dix,  quinze,  vingt 
gouttes  par  exemple. 

Les  préparations  ainsi  utilisées  doivent  tou¬ 
jours  être  tièdes,  puisque,  nous  le  savons  déjà, 
l’oreille  supporte  très  mal,  dans  sa  cavité,  le  con¬ 
tact  du  froid. 

On  chauffera  donc  le  liquide  avant  de  s’en  ser¬ 
vir,  soit  au  bain  marie,  soit  sur  une  lampe  à  al¬ 
cool  simplement. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  médicamenteux 
susceptibles  d’être  employés  en  instillations  au- 
riculaires,ils  sont  nonîbreux,  et  leur  formulaire 
s’enrichit,  en  outre,  tous  les  jours.  Cependant 
il  faut  faire  une  distinction  importante  suivant 
l’état  même  de  l’oreille,  et  en  particulier,suivant 
q.u’il  y  a  ou  non  intégrité  du  tympan. 

Certains  produits,  en  effet,  avantageusement 
prescrits  pour  le  conduit  seul,  sont  plus  mal 
tolérés  par  la  caisse,  si  le  tympan  est  détruit.  Il  < 
est  facile  de  s’en  rendre  compte,  en  se  rappelant 
que  le  revêtement  de  l’oreille  moyenne  est  mu¬ 
queux,  alors  que  celui  de  l'oreille  externe  est 
cutané  :  or  les  muqueuses  et  la  peau  réagissent 
d’une  manière  différente,  au  contact  des  prépa¬ 
rations  pharmaceutiques.  Par  exemple, les  ins¬ 
tillations  de  sublimé, de  liqueur  de  'Van  Swieten, 
excellentes  sim  les  furoncles  de  la  peau  du  con¬ 
duit,  ne  sont  guère  utilisables  quand  il  s’agit  de 
suppurations  de  la  caisse  tympanique.  L’alcool 
boriqué,  le  phénosalyl,  au  contraire,  réussissen 
très  bien  dans  les  deux  cas. 

D'autre  part,  les  instillations  auriculaires  peu¬ 
vent  être,  comme  nous  l’avons  dit,  les  unes  as¬ 
tringentes  (tannin),  les  autres  modificatrices 
(ichtyol  à  1  % ,  acide  picrique  à  1  %  ),  ou  d’autres, 
enfin,  antiseptiques. 

Cesdernières  l’emportent  de  beaucoup  aujour¬ 
d'hui  en  importance  sur  toutes  les  autres,  et  on 
emploie  ainsi  la  liqueur  de  'Van  Swieten  pure 
ou  dédoublée, la  glycérine  phéniquée  à  1/20  pour 
le  conduit,  le  phénosalyl  en  solution  aqueuse  à 
1  % ,  additionné  ou  non  d’alcool,  l’alcool  boriqué 
saturé  pur  ou  étendu  d’eau,  etc. 

Enfin,  pour  terminer  cette  importante  ques¬ 
tion  des  liquides  instillables  dans  l’oreille,  nous 
croyons  devoir  signaler,  ici,  les  dangers  de  cer¬ 
taines  pratiques  populaires  encore  très  répan¬ 
dues,  qui  consistent  à  verser  dans  le  conduit 
auditif,  dans  le  but  de  calmer  des  douleurs,  des 
préparations  irritantes,  du  chloroforme  et  sur¬ 
tout  de  l’éther.  L’action  caustique  de  ces  médi¬ 
caments  provoque  immédiatement  une  vive  dou¬ 
leur  et  consécutivement  une  otite  assez  sérieuse, 
généralement,  parfois  très  grave. 

Après  l’instillation,  il  eonvientde  décrire  par¬ 
mi  les  pansements  d’oreille,  l’insufflation  de 
substances  pulvérulentes. Cette  dernière  métho¬ 
de  se  pratique  aisément  avec  l’aide  d’un' lance- 
poudre  quelconque  et  l’arsenal  des  fabricants 
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d’instruments  chirurgicaux  en  contient  de  nom¬ 
breux  modèles. 

On  peut,  il  est  vrai,  se  servir  avantageuse¬ 
ment  d’un  simple  tube  de  verre  cylindrique, 
auquel  est  adapté  un  autre  tube  en  caoutchouc. 

Après  avoir  rempli  d’un  demi  ou  d’un  centi¬ 
mètre  l’extrémité  libre  du  tube  de  verre,  il  suf¬ 
fit  de  l’appliquer  sur  le  méat  auditif,  dans  l’axe 
même  du  conduit  et  de  souffler  alors,  par  un 
coup  sec,  à  l’extrémité  du  caoutchouc. 

Inutile  d’ajouter  qu’il  est  nécessaire,  avanttoute 
insufflation,  comme  avant  toute  instillation,  de 
nettoyer  soigneusement  l’oreille  par  une  injec¬ 
tion  bien  faite. 

Les  insufflations  de  poudre  constituent,  à  l’heure 
actuelle,un  mode  de  pansement  beaucoup  moins 
employé  que  le  bain  d’oreille.  On  leur  reproche, 
entre  autres  choses,  de  former  avec  le  pus  une 
masse  concrète,  susceptible  d'obstruer  le  con¬ 
duit  et  de  devenir  un  obstacle  à  l’écoulement 
normal  de  la  suppuration.  Il  est  bon, en  particu¬ 
lier,  de  s’en  abstenir  dans  les  cas  aigus  et  lors- 
ue  la  sécrétion  otique  est  abondante.  L’usage 
es  poudres  dans  l’oreille  ne  peut  guère  rendre 
des  services  que  lorsque  la  sécrétion  est  assez 
légère. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  technique  des 
attouchements  et  badigeonnages  de  l’oreille, 
pansements  plus  actifs  que  les  précédents,  mais 
nécessitant  l’intervention  directe  du  médecin. 
Nous  laisserons  de  côté,  d'ailleurs,  les  cautéri¬ 
sations,  grattages, qui  ne  peuvent  plus  être  ran¬ 
gés  dans  le  même  cadre. 

L’attouchement  permet  au  praticien  d’agir  di¬ 
rectement  sur  le  point  malade,  à  l’exclusion  de 
tous  les  autres  ;  aussi  comporte-t-il  l’emploi  de 
préparations  beaucoup  plus  concentrées  et  beau¬ 
coup  plus  actives. 

Grâce  à  lui,  il  est  possible  de  limiter  exacte¬ 
ment  la  quantité  de  liquide  employé  et  d’agir,  en 
un  mot,  avec  beaucoup  plus  de  précision  et  de 
sûrete  que  précédemment. 

Un  tel  mode  de  pansement  nécessite  naturel¬ 
lement  l’emploi  du  spéculum,  indispensable 
pour  bien  voir  les  régions  atteintes  et  pour  di- 
,  riger  le  tampon  médicamenteux. 

11  demande,Gomme  appareil  instrumental,  sim¬ 
plement  une  tige  métallique,  dont  l’une  des  ex¬ 
trémités  est  boutonnée  ou  présente  quelques  en¬ 
coches. On  roule  autour  de  cette  dernière  extré¬ 
mité  une  petite  quantité  d’ouate,  qui  est  ainsi 
bien  retenue  et  solidement  fixée. 

On  imbibe  alors  le  bourdonnet  ainsi  formé, 
on  l’exprime  avec  soin  pour  l’appliquer  enfin  au 
travers  du  spéculum  sur  les  régions  malades. 

Rappelons  encore  la  nécessité  absolue  de 
n’employer  que  de  l’ouate  chirurgicalement  pro¬ 
pre  et  de  ne  faire,  là  comme  ailleurs,  que  des 
pansements  aussi  aseptiques  que  possibles. 

D’’  P.  LiCRoix. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  timidité. 

Non  pas  timidité  de  maintien  qui,  elle,  se  cor¬ 
rige  par  l’habitude  du  monde,  mais  timidité 
d’action,  qui  demeure,  toute  sa  vie  parfois,  un 
des  grands  défauts  du  praticien,  et  contre  lequel 
il  devra  réagir  de  toutes  ses  forces. 


Gomment  triompher  de  ce  travers  qui  est  un 
de  ceux  que  la  clientèle  pardonne  le  moins  ? 
Sans  doute  il  est  à  cet  égard  des  êtres  prédestinés, 
des  natures  molles  ou  craintives  que  la  timidité 
accompagne,  depuis  l’enfance,  jusqu’à  la  fin  de 
leur  carrière  ;  celles-ci,  une  éducation  vigou¬ 
reuse  leur  a  bien  souvent  manqué.  Tenu  à  la  li¬ 
sière,  l’esprit  reste  à  l’attache.  Même  libéré  de  la 
chaîne,  il  n’ose  plus  prendre  l’élan. 

A  côté  de  ces  timidités  denaissance,qui  échap¬ 
pent,  pour  l’ordinaire,  à  toute  tentative  de  répres¬ 
sion,  il  en  est  d’autres  qui,  survenant,  au  con¬ 
traire,  au  cours  de  la  vie,  appartiennent  moins 
au  tempérament  qu’aux  circonstances  qui  les 
ont  fait  naître.  Ce  sont  des  timidités  acquises 
qui,  tout  juste  parce  qu’elles  n’existaient  pas  à 
l’origine,  offrent  une  prise  autrement  large  à  la 
prophylaxie,  encore  plus  qu’au  traitement.  On 
les  évite  mieux  qu’on  ne  les  guérit. 

Il  y  a,  d’abord,  dans  ce  second  groupe,  les  ti¬ 
midités  par  instruction  insuffisante.  Au  cours 
de  ses  études,  le  praticien  a  négligé  l’hôpital  ;  le 
voilà  aujourd’hui  pris  au  dépourvu  et  bien  mal 
appuyé  par  ses  livres.  11  y  a  loin  de  la  description 
sur  le  papier  à  la  réalité,  telle  qu’elle  se  présente 
dans  sa  complexité  et  ses  perspectives  variées  à 
l’infini.  A  passer  de  la  vue  théorique  à  l’applica¬ 
tion  pratique, les  aspects  du  chemin  se  sont  sin- 
uliérement  modifiés.  Ce  qui  était  simple,  uni, 
ien  dessiné  et  soigneusement  sablé  dans  le  do¬ 
maine  restreint  du  livre,  est  devenu  un  terrain 
immense,  inégal,  accidenté,  plein  d’inqprévus, 
creusé  de  fondrières,  et  même,  dans  ses  meil¬ 
leurs  endroits,  très  peu  sûr,  et  où  le  pied  enfonce 
à  chaque  pas,  dès  qu’on  atteint  aux  horizons  de 
la  maladie,  telle  qu’elle  est  réellement  dans  la 
nature,  et  non  pas  seulement  telle  qu’elle  est  ar¬ 
rangée  et  peignée  pour  la  description  écrite. 

Faute  d’avoir  assuré,  par  une  instruction  cli¬ 
nique  solide,  le  fondement  de  ses  connaissances, 
le  débutant,  à  entrer  du  jour  au  lendemain  dans 
des  régions  si  nouvelles  pour  lui  et  qui  diffèrent 
si  complètement  de  celles  que  lui  annonce  son 
guide  imprimé,  ce  débutant  ne  tardera  pas  à 
tomber  dans  des  effarements  quotidiens,  qui 
commanderont  de  sa  part  une  réserve  extrême. 
Il  aura  beau  être  doué  d’aplomb  et  être  sûr  tout 
d’abord  de  ses  mouvements  :  de  rouler  à  tout 
instant  de  droite  et  de  gauche  dans  des  ravines 
qu'il  n’aperçoit  pas,  aura  bien  vite  fait  de  lui  ra¬ 
battre  de  sa  présomption.  Si  mortifié  sera-t-il, 
qu’il  redoutera  bientôt  de  faire  le  moindre  pas  ; 
il  aimera  mieux  ne  pas  bouger  ;  comme  cela  au 
moins,  le  terrain  ne  cédera  pas  sous  ses  pieds. 
La  timidité,  suite  d’aplomb  excessif  et  d’aveu¬ 
glement,  voilà  ce  qu’il  aura  gagné.  L’acquisition 
n’est  pas  brillante.  Un  peuplusdezèle  dans  son 
stage  hospitalier  la  lui  eût  évitée. 

Il  aurait  réussi  à  s’y  soustraire,  que  plus  tard, 
dans  la  vie,  il  ne  sera  pas  toujours  aussi  heu¬ 
reux.  La  timidité,  même  quand  elle  n’est  pas  l’a¬ 
panage  de  la  jeunesse,  finit  toujours,  plus  ou 
moins,  par  être  le  lot  de  l’âge  mûr.  On  asa  car¬ 
rière  faite,  sa  réputation  acquise  ;  on  ne  sent  pas 
le  besoin  de  l’agrandir  ou  l’on  a  peur  de  la  com¬ 
promettre.  Le  praticien  en  pleine  possession  de 
la  clientèle  se  montrera  plus  timide  que  dans 
les  années  de  lutte  où  il  était  en  train  de  la  for¬ 
mer.  Et  puis,  il  ne  faut  pas  oublier  le  poids  des 
ans  ;  à  eux  seuls,  et  sans  autre  considération, 
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ils  suffisent  pour  ralentir  le  geste  et  faire  baisser 
le  ton. 

Et  le  mariage,  quelle  autre  influence  dépri¬ 
mante  ! 

La  femme,  quel  terrible  dissolvant  d’énergie 
elle  devient  parfois  pour  le  mari  !  Surtout  si  elle- 
même  se  croit  un  esprit  fort  et  possède  du  tem¬ 
pérament  !  En  pareille  occurrence,  le  mari  n’en 
mène  pas  large.  Le  souvenir  de  la  férule  conju- 
galele  poursuit  dans  la  clientèle.  Il  a  toujours 
peur  d’être  battu. 

Aussi  ne  se  risque-t-il  guère  !  Dressé  à  faire 
patte  de  velours  au  logis,  il  a  désappris  à  sortir 
ses  griffes  ;  dans  les  cas  où  une  tliérapeutique 
d’attaque  serait  de  mise,  ilse  tient  sur  la  défen¬ 
sive,  tout  entier  à  ses  perplexités,  tremblant  de 
conclure  et  de  prendre  une  décision  ferme. 

La  femme,  déformatrice  opiniâtre  des  caractè¬ 
res,  —  le  thème  est  connu.  Quand  ses  variations 
s’exécutent  dans  la  sphère  médicale,  elles  expli¬ 
quent  bien  des  abdications  et  des  défaillances. 

Ne  raillons  pas  les  confrères  timides.  Quel¬ 
ques-uns  le  sont  devenus  par  crainte  de  la  tem¬ 
pête  l’t  pour  maintenir  la  sérénité  du  ménage., 
C’étaient  des  sages.  Félicitons-Jes  de  leur  atti¬ 
tude.  Résignés,  ils  ne  songent  même  pas  au  di¬ 
vorce.  A  quoi  bon  !  Le  remède  ne  les  guérirait 
plus.  On  n’y  recourt  qu’à  bout  de  patience  et 
quand  il  est  trop  tard.  Le  pli  est  pris.  La  timidité 
conjugale  est  une  bosse  irréductible,  et  on  ne  la 
redresse  pas  comme  on  ferait  d’une  gibbosité 
pottique.  —  Ch.  Fiessinger. 

(Médecine  moderne.) 

Les  doctrines  chirurgicales  modernes 
devant  les  tribunaux. 

Un  procès  d’un  intérêt  très  réel  vient  de  se 
dérouler  à  Berlin.  11  a  traita  un  point  de  déon¬ 
tologie  chirurgicale  très  discutée,  et  a  mis  en 
mouvement  le  grand  maître  de  la  science  opéra¬ 
toire  allemande,  M.  le  P' Von  Bergmann. 

Voici  d’abord  le  résumé  des  faits.  Il  y  a  quel¬ 
que  temps,  M.  le  D'’  Seidel,  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux  de  Berlin,  se  suicidait  tout  à  coup,  à  la 
suite  d’une  dénonciation  dirigée  contre  lui  et 
adressée  aux  autorités  compétentes,  par'  ses  as¬ 
sistants.  Ceux-ci  accusaient  leur  chef  d’avoir 
causé  la  mort  d’un  ou  plusieurs  malades, 'pour 
les  avoir  opérés,  étant  atteint,  lui  chirurgien, 
d’une  maladie  infectieuse  d’un  doigt  !  Seidel,  se 
sentant  compromis,  les  yeux  lui  ayant  été  ou¬ 
verts  par  cette  démarche  extraordinaire,  n’avait 
pas  hésité  à  payer  de  sa  vie  cette  inadvertance 
ou,  plutôt,  ce  dédain  des  doctrines  chirurgicales 
modernes. 

Au  début,  on  s’efforça  de  mettre  l’affaire  sous 
le  boisseau.  Mais  bientôt  les  parents,  et  en  par¬ 
ticulier  les  frères  de  Seidel,  s’émurent  des  bruits 
qui  circulaient.  Certains  médecins,  jugeant  très 
sévèrement  la  conduite  des  jeunes  gens  qui 
avaient  dénoncé  leur  maître,  les  frères  Seidel 
se  décidèrent  à  accuser  ces  derniers  d'avoir 
causé  la  mort  del'opérateur  et  portèrent  la  ques¬ 
tion  devant  les  tribunaux.  , 

Le  P*’ Von  Bergmann  intervint  alors  comme 
expert  et  fît,  à  l’égard  des  assistants,  une  dépo¬ 
sition  d'une  violence  inusitée.  En  tout  cas,  il  | 
condamna  très  énergiquement  leur  conduite  et 
s’efforça  de  montrer  qu’il  était  absolument  im¬ 
possible  de  faire  un  crime  à  un  chirurgien  de 


ses  procédés  techniques.  Seidel  était  docteur  et 
chirurgien  de  l’hôpital,  par  conséquent  maître 
absolu  chez  lui.  Il  avait  le  droit  de  tuer  tous  les 
malades,  suivant  les  règles  de  son  art  à  lui  :ce 
qui  e.st  aller  un  peu  loin  ! 

Certes,  nous  n’essayerons  pas  de  justifier  lafa- 
çon  employée  par  les  élèves  de  Seidel  pour  ra¬ 
mener  leur  maître  aux  saines  théories.  Nous  se¬ 
rions  assez  mal  reçu,  si' nous  voulions  nous  so¬ 
lidariser  avec  eux  !  Mais  il  est  probable  que, 
s’ils  ont  eu  recours  à  ce  fort  mauvais  moyen,qui, 
en  l’espèce,  fut  désastreux,  c’est  que  tous  les 
autres,  depuis  les  procédés  de  douceur,  jusqu’à 
ceux  destinés  à  amener  la  conviction  scientifl- 
que,  avaient  été  employés  en  vain.  D’un  autre 
côté,  il  faut  tenir  comptedubut  poursuivi  :  sau¬ 
ver  des  malades  el  non  jms  se  venger  d’un  chef  au¬ 
toritaire  !  Quant  au  P*'  Von  Bergmann,  il  a  dé¬ 
fendu,  avec  son  indiscutable  autorité,  le  droit 
au  monopole  de  la  médecine  officielle  et  celui  de 
Vinfaillibüité  que  créent  nos  diplômes  actuels, 
et  auxquels  ils  nous  donnent  droit,  tant  qu’il 
n’y  a  pas  de  faute  lourde.  Reste  à  savoir  si  c’est 
une  faute  lourde  que  de  violer  les  règles  de  l’asep¬ 
sie  la  plus  élémentaire  !  Sur  ce  point  précis,  nous 
nous  tairons,  notre  conviction  étant  faite.  D’au¬ 
cuns  prétendront  que  ce  silence  est  une  élo¬ 
quente  réponse.  Eh  bien  soit  !  Gela  ne  saurait 
nous  déplaire  d’être  éloquent  à  si  bon  compte. 
(Gazette  médicale  de  Paris.) 

Marcel  Baudouin. 


La  médecine  et  le  latin. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  un  goitre,  pour  être  joli 
garçon.  On  essaie  pourtant  de  nous  persuader 
que  l’ignorance  crétine  du  grec  et  du  latin  suf¬ 
fira  pour  former  des  médecins  distingués. 

Cette  querelie  du  latin,  treize  fois  vidée,  donne 
aux  lettrés  l’invincible  nostalgie  du  déjà  lu.  Les 
arguments  y  prennent  la  couleur  et  l’aspect  des 
formes  vagues  que  le  croc  retire  des  poubelles. 
Offrir  au  public  des  chats  crevés  et  des  trognons 
de  choux  comme  plats  du  jour  ou  fruits  du  pro¬ 
grès,  telle  est  la  besogne  de  biffîn  qu’ont  entre¬ 
prise  les  soi-disant  rénovateurs  de  l’esprit  fran¬ 
çais  et  de  l’énergie  française. 

Ainsi  donc,  il  faut  les  en  croire,  au  vieux  temps 
et  par  le  méfait  de  l’éducation  classique,  il  n’y 
avait  pas  d’hommes,  il  n’y  avait  que  des  tripes  ; 
et  la  place  des  Savants  était  tenue  par  des  en¬ 
fants  de  chœur.  LesMontcalm  et  les  Dupleixne 
s’étaient  nourris  sans  doute  que  de  langues  vi¬ 
vantes  ;  et  nous  apprendrons  un  de  ces  jours  que 
le  jeune  Bichat,  comme  Lagrange  et  comme  La- 
place,  sortait  de  cet  enseignement  moderne  qu’on 
désigne  plus  généralement  sous  le  nom  de  «  cours 
des  bestiaux  ». 


Le  prolétariat  intellectuel,  dont  M.  Henry  Bé¬ 
renger  dénombrait  naguère  les  escouades  mon¬ 
tant  à  l’assaut  des  asiles  de  nuit,  se  recrutera  par 
régiments  pleins  si  l’on  substitue  au  latin  les 
«  notions  utiles  ».  Dans  les  cafés,  derniers  sa¬ 
lons  où  l’on  cause,  les  baveux  répètent  entre  deux 
bocks  ce  qu’un  académicien  a  écrit  sous  lui  ; 
«  l’enseignement  dulatin  fait  lesdéclassés  ». C’est 
au  contraire  le  latin  qui  rebute  ;  c’est  ia  vieille 
éducation  qui  barre  l’accès  des  Ecoles  à  des  mil¬ 
liers  d’éphèbes  qui,  n’ayant  pas  «  mordu  »  au 
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latin,  se  résignéntàfaire  leurs  trois  ans  de  sol¬ 
dat. 

Quant  à  nous,  docteurs  en  médecine  et  prati¬ 
ciens,  nous  n’en  sommes  plus  à  plaindre  les  ba¬ 
cheliers  qui  couchent  sous  les  ponts,  pour  cette 
excellente  raison  que  beaucoup  de  nos  confrè¬ 
res  n’ont  pas  d’autre  domicile,  et  qu’on  y  prépare 
notre  propre  couverture.  Gommé,  sans  doute, 
nous  ne  sommes  pas  encore  assez  nombreux  dans 
la  profession,  on  veut,  en  biffant  le  latin  des 
programmes,  engager  les  bataillons  scolaires  à' 
envahir  le  cours  de  Farabeuf.  Nous  estimons 
que  la  dispense  militaire  est  déjà  une  cause  suf¬ 
fisante  de  notre  encombrement,  c’est-à-dire  de 
notre  infortune  :  et  quand  on  nous  crie  ; 

«  Sus  au  latin  !» 
nous  répondons  : 

«  Les  etudiants  sac  au  dos .!  » 

D‘'  Besançon. 

{Journal  de  médecine  interne.) 

Ordre  des  médecins,  Sou  médical. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier  in  ex- 
leim  une  intéressante  étude  que  nous  venons  de 
lire  dans  le  BuUelin  d' Oculistique  {de  Toulouse). 
Elle  est  due  à  M.  le  D'-  Secheyron,  professeur 
agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  cette  ville, 
et  porte  le  titre  de  Considérations  contre  l'Ordre 
medical,  qui  nous  dispense  d’indiquer  le  sens 
de  ses  conclusions. 

Mais  nous  nous  ferions  scrupule  de  ne  pas 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  passage 
suivant,  dont  le  Sou  médical  semble  avoir  inspiré 
l’idée,  tant  cette  société  réalise  le  programme 
d’action  rêvé  par  M.  Secheyron  : 

N'égarons  pa.'!  nos  efforts  ;  ils  doivent  surtout  porter 
sur  les  œuvres  e.xistantes  ;  elles  ont  fait  leurs  preuves  ; 
il  suffira  de  les  améliorer,  de  les  f  ortifier  ;  allons,  sur¬ 
tout,  vers  celles  où  prédomine  Vidée  de  droit,  de  justice 
ET  UE  CII.\RITÉ. 

Mais  ces  œuvres,  pour  être  utilement  protectrices,  ont 
besoin  de  reposer  sur  une  base  solide  :  le  capital.  L'a- 
mour  du  prochain  seul,  est  insuffisant  ;  l’arme  essen¬ 
tielle,  c'est  l'argent. 

Si  les  médecins  veulent  créer  une  ligue  de  défense 
contre  les  indignes,  les  charlatans,  les  indélicats  de  la 
profession  et  les  exploiteurs  de  toute  nature,  ils  ne  doi¬ 
vent  pas  seulement  lutter  avec  de  belles  phrases,  drapés 
dans  la  dignité  représentative  de  membres  d’un  Ordre 
médical  ;  ils  doivent  se  cotiser,  fonder  une  caisse  de 
prévoyance  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  et  in¬ 
dividuels  ;  on  se  trouvera  alors  ligué  d’une  manière  effi¬ 
cace  contre  l’ennemi  commun  et  on  pourra  agir  utile¬ 
ment  et  le  poursuivre  devant  les  tribunaux. 

C’est  bien  là. ce  que  nous  avons  projeté  en 
créant  le  Sou,  c’est  même  ce  que  nous  avons 
commencé  à  réaliser.  La  preuve  est  déjà  faite,  en 
faveur  du  succès  croissant  qui  nous  est  réservé 
dans  cette  voie.  Des  actes,  toujours  des  actes, 
même  au  prix  de  quelques  sacrifices  d’argent. 
La  solidarité  ne  vit  pas  si  elle  né  se  traduit  par 
la  cotisation. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  sociétés  locales. 

Syndicat  médical  du  Wlorbihan. 

[Suite  et  fin.) 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Messieurs,  plusieurs  d’entre  vous  m’ont  prié  de 
soulever  ici  une  autre  question  que  vous  connais¬ 


sez  tous  pour  l’avoir  vue  traiter  longuement  dans 
nos  journaux  médicaux  et  professionnels,  les  Socié- 
tés  de  Secours  mutuels. 

Tout  a  été  dit  sur  cette  question  et  je  crois  que  le 
moment  n’est  pas  encore  venu,  pour  nous,  d’entrer 
dans  l’étude  de  tous  les  détails  qui  se  rapportent 
au  fonctionnement  de  chacune  de  ces  sociétés  en 
particulier,  tarifs,  abonnement,  etc...  Mais  nous 
sommes  tous  d’accord  sur  ceci  :  Les  Sociétés  de 
secours  mutuels  sont  faites, d’après  les  conventions 
actuellement  en  vigueur,  pour  celui  qui,  se  sentant 
incapable  de  subvenir  aux  frais  d’une  longue  mala¬ 
die,  prévoit  l’avenir  en  se  faisant  inscrire  à  l’une  de 
ces  sociétés,  et  non  pour  l’homme  riche  ou  en  si¬ 
tuation  de  payer  son  médecin  et  son  pharmacien. 

C’est  un  axiome  qu’il  est  opportun  de  faire  adr- 
m.ettre  dans  les  diverses  sociétés  de  notre  départe¬ 
ment,  maintenant  que  l’entente  commence  à  se 
faire  à  peu  près  partout  entre  médecins  et  mutua¬ 
listes. 

L’an  dernier,  en  effet,  le 23  novembre  1896, au  ban¬ 
quet  de  l’Union  des  Syndicats  à  Paris,  M.  Arboux, 
secrétaire  général  de  la  Ligue  Nationale  de  la  Pré¬ 
voyance  et  de  Mutualiste,  disait  devant  nous  en  ter¬ 
mes  très  explicites  :  «  Mutualistes  et  médecins  nous 
devons  nous  unir  et  non  nous  combattre  —  le  médecin 
d’une  Société  de  Secours  mutuels  doit  être  sérieusement 
rétribué  ;  il  ne  faut  pas  qu’il  se  sente  humilié  de  ce 
qu’on  lui  donne  ;  en  second  lieu, il  ne  faut  pas  que  dans 
les  Sociétés  de  Secours  mutuels  se  glissent  des  person- 
■  nes  riches  capables  de  payer  leur  médecin.  »  [Applau¬ 
dissements  prolongés.)  (1) 

Nous  vous  proposons  donc  d’adresser  aux  prési¬ 
dents  des  Sociétés  de  secours  mutuels  du  Morbihan, 
au  nom  du  Syndicat,  la  lettre-circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Société 
de  Secours  mutuels  de.... 

«  Les  médecins  du  Morbihan,  réunis  le  15  octobre 
1896,  se  souvenant  que,  dès  la  fondation  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  ils  leur  avaient  offert  un  con¬ 
cours  dévoué,  parfois  même  des  conditions  de  ré¬ 
munération  presque  gratuites,ont  pris  la  résolution 
de  leur  continuer  leur  concours  nécessaire  au  bon 
fonctionnement  et  à  la  prospérité  de  ces  institutions 
de  prévoyance. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  à  leurs  débuts 
étaient,  en  efl’et,  sans  ressources,  et  sans  l’aide  du 
médecin  leur  avenir  était  compromis. 

Quelques-unes  sont  devenues  florissantes  ;  d’au¬ 
tres  ne  possèdent  que  les  ressources  nécessaires  à 
assurer  leur  existence. 

Le  Syndicat  des  Médecins  a  émis  le  vœu  de  voir 
tous. ses  praticiens  continuer  à  soigner  à  prix  ré¬ 
duits  les  Membres  des  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels. 

Mais  dans  quelques-unes  de  ces  Sociétés, des  per¬ 
sonnes  riches,  ou  du  moins  en  situation  de  payer 
leur  médecin,  se  sont  fait  inscrire  en  qualité  de 
membres  participants.  Il  y  a  là,  vous  le  reconnaîtrez 
facilement,  un  abus  véritable,  le  tarif  réduit  con¬ 
senti  en  faveur  des  mutualisies  n’étant  applicable 
qu'à  l’ouvrier  incapable  de  subvenir  aux  frais  d’une 
longue  maladie  et  non  au  patron  ou  à  toute  autre 
personne  en  situation  de  payer  son  médecin  et  son 
pharmacien. 

Nous  sommes  persuadés,  Monsieur  le  Président, 
qu’il  suffira  devons  signaler  cet  abus,  pour  le  fai¬ 
re  disparaître,  si  toutefois  il  existe  dans  la  Société 
que  vous  présidez,  et  nous  vous  prions  d’agréer 
l'assurance  de  nos  sentiments  distingués.  » 

L’utilité  de  cette  lettre  est  d’autant  plus  grande 
que  la  loi  sur  la  garantie  des  patrons  dite  «  loi  sur 
les  acciderits  de  travail  »  est  sur  le  point  d’être  votée 
à  la  Chambre  des  Députés.  D’après  celte  loi  :  «  Tout 
patron  sera  responsable  des  accidents  survenus  à  s<)n 
ouvrier  pendant  le  travail.  »  U’est  donc  le  patron  qui 
sera  tenu  de  payer  les  frais  de  maladie,  mais  pour 


(1)  Voir  le  Jiulletin  de  l'Union  du  5  janvier  1897,  pa¬ 
ges  10  el  11. 
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se  mettre  à  l’abri  de  cette  obligation, il  y  a  un  tnoyen, 
et  dans  certains  pays  industriels,  on  en  use  déjà, 
avant  même  que  la  loi  soit  votée  ;  c’est  de  n’admet¬ 
tre  dans  ses  chantiers  que' des  ouvriers  assurés  à 
une  Société  de  Secours  mutuels  ou  portés  sur  la  lis¬ 
te  du  bureau  d’assistance.  Or,  avec  les  tarifs  sou¬ 
vent  dérisoires  qui  nous  sont  offerts,  soit  par  l’As¬ 
sistance,  soit  par  ces  sociétés,  ce  serait  bien  le  mé¬ 
decin  etnon  plus  le  patron  qui  sera  responsable  par 
le  l'ait,  de  tout  accident  survenu  à  l’ouvrier,  pen¬ 
dant  son  travail. 

C’est  donc  un  motif  de  plus  pour  nous  de  parer  à 
cette  éventualité  en  adressant  aux  Sociétés  de  Se¬ 
cours  Mutuels  la  lettre  dont  je  viens  de  vous  don¬ 
ner  lecture  et  en  refusant  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  des  indigents  aux  conditions  qui  nous  sont 
offertes. 

En  ce  moment  même  des  démarches  sont  faites  à 
Paris  par  l’Union  des  Syndicats,  pour  rendre  réel¬ 
lement  effective  la  responsabilité  du  patron,  et  em¬ 
pêcher  ce  dernier  de  faire  retomber  cette  respon¬ 
sabilité  aussi  bien  sur  le  médecin  que  sur  les  bu¬ 
reaux  d’assistance  ou  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels. 

L’envoi  de  cettre  lettre-circulaire  aux  prési-, 
dents  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  est  accep¬ 
té  et  voté  sans  discussion. 

Ordre  des  médecins. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  plusieurs  au¬ 
tres  questions  ont  été  posées  au  Syndicat,  d’a¬ 
bord  celle  de  l’utilité  de  la  création  d’un  Ordre 
des  médecins.  Après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  plusieurs  membres,  notamment 
le  D'  Couzyn,  de  Lorient,  qui  a  lu  une  note  où  il 
a  condensé  tous  les  arguments  militant  en  fa¬ 
veur  de  la  création  de  cet  ordre,  l’assemblée  se 
divise  en  deux  groupes,  l’un  en  faveur,  l’autre 
contre  cette  institution,  . et  à  la  majorité  de  cinq 
voix,  le  Syndicat  décide  que,  favorable  en  principe 
à  l’Ordre  des  Médecins,  il  attendra  qu’on  lui  sou¬ 
mette  un  projet  de  statuts  de  cet  Ordre  avant  de  ré¬ 
pondre  catégoriquement  par  un  refus  ou  une  accep¬ 
tation.  ■ 

Exercice  par  les  médecins  de  la  marine. 

Puiè,  le  D*'  Gaboriaux,  de  Groix  et  le  D"'  Flan- 
drois,  déposent  au  Syndicat  une  plainte  contre 
des  médecins  de  la  marine  exerçant  la  médecine 
l’un  à  Groix,  l’autre  à  Lorient,  dans  des  condi¬ 
tions  que  n’autorise  pas  le  Ministre  de  la  Marine.  ■ 
Les  médecins  de  la  marine  et  de  l’armée  sont 
en  èffet  autorisés  à  prêter  leur  concours  à  leurs 
confrères  civils  toutes  les  fois  que  l’intérêt  du 
malade  le  réclame,  et  dans  ces  conditions  leurs 
relations  restent  toujours  courtoises.  Mais  ils  ne 
doivent  pas  exercer  habituellement  la  médecine 
et  avoir  cabinet  ouvert.  Un  des  médecins  incrimi¬ 
nés  exerce  à  Groix,  où,  paraît-il,  il  paie  patente. 
Le  D‘'  Talairach,  Directeur  du  Service  de  Santé  à 
Lorient,  averti,  a  affirmé,  nous  rapporte  le  D' 
Cousyn,  que  le  fait  ne  se  reproduirait  plus,  et  a 
prévenu  les  médecins  en  question,  que  si  une 
nouvelle  plainte  était  portée  contre  eux,  il  lais¬ 
serait  le  Ministre  juge  du  conflit. 

Eu  tout  cas,  le  bureau  du  Syndicat  se  chargera  | 
de  la  réclamation. 

Caisse  de  défense. 

Une  somme  de  50  francs  est  votée  pour  la 
caisse  de  défense  des  intérêts  professionnels 
instituée  à  l’Union  des  Syndicats. 


Dégrèvement  des  bicyclettes. 

Il  est  ensuite  rappelé  que  les  bicyclettes  ap¬ 
partenant  aux  médecins  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  probablement  aux  médecins  inspecteurs 
des  Enfants  du  premier  âge,  sont,  par  récente 
décision  ministérielle,  exonérées  de  l’impôt. 
Avis  est  donné  aux  intéressés  de  se  hâter  à  faire 
valoir  leurs  droits  pour  que  cette  exemption 
leur  soit  accordée  dès  l’année  prochaine. 

Vœu  pour  dégrèvement  des  voitures  de  médecin.  \ 
A  ce  propos  le  Syndicat  émet  le  vœu  que  les  ,  ’ 
voitures  appartenant  aux  médecins  de  ces  deux 
services  soient  également  exemptes  de  l’impôt,  ' 
ou  du  moins  qu’elles  ne  soient  pas  taxées  comme  ,  : 
voitures  de  luxe.  ^  1 

Le  Secrétaire:  D''^ Jardin. 


REPORTftGE  MÉDICÂL 


Sus  au  biberon  à  tube  !  —  Il  vit  toujours  cel  instru¬ 
ment  de  mort,  après  les  innombrables  philippiques 
dirigées  contre  lui.  Avec  MM.  Toussaint  et  tous  les 
inspecteurs  d’enfants  en  nourrice,  avec  M.  Marcel 
Beaudouin  et  toute  la  presse  médicale,  le  Concours 
demande  depuis  longtemps  que  l’Administration  en 
interdise  la  fabrication  et  la  vente.  —  Aujourd’hui 
M.  Variot  joint  ses  efforts  aux  nôtres  et  demande  à 
M.  le  Préfet  de  police  d’entendre  nos  réclamations. 
Qui  donnera  le  coup  de  grâce  officiel  au  biberon  sep¬ 
tique  ? 

Congrès  hydrologique,  climatologique  et  géologique 
de  Liege.  —  Il  se  tiendra  du  25  septembre  au  3  oc¬ 
tobre  1898.  Les  communications  se  feront  en  fran¬ 
çais,  allemand,  anglais  et  néerlandais.  Il  compren¬ 
dra  visites  aux  établissements  sanitaires,  excur¬ 
sions,  etc.  Des  rapports  sont  préparés  sur  les  res¬ 
sources  thérapeutiques  provenant  de  l’eau,  du  cli¬ 
mat,  et  de  leurs  éléments. 

S’adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Secré¬ 
taire  général,  D'  Joiûssenne,  130,  boulevard  delà 
Sauvenière,  Liège. 

Tuberculose  et  crachats.  —  A  ladéfensé  de  cracher 
sur  les  parquets  des  omnibus  et  des  bateaux-parl- 
slens,  le  préfet  de  police  vient  de  demander  aux 
compagnies  de  joindre  l’indication  du  motif  de  la 
défense,  parce  que  le  conseil  d’hygiène  de  la  Seine 
estime  que  le  meilleur  moyen  de  convaincre  le  pu¬ 
blic  est  de  l’instruire,  et  de  ne  pas  paraître  froisser 
une  habitude  même  détestable. 

Le  buste  Duchaussoy.  —  On  a  inauguré  l’autre  di¬ 
manche,  à  l’hôpital  de  l’Association  des  Dames  fran- 
çaises'à  Auteuil,  le  buste  du  D' Duchaussoy,  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  et  fondateur  de  l’hôpi¬ 
tal.  _ 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  IIIËDICAL». 

N-  4.295.  —  M.  le  docteur  Marcheg-det,  de  Saint- 
Benoit-du-Sault  (Loiret),  présenté  par  M.  le  Direc¬ 
teur.  _ 


NÉCROLOGIE 

Vous  avons  le  regret  d’apprendre  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Châtelain,  de  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle).  Vitte,  de  Saint-Julien-sur- 
Reyssouze  (Ain),  membres  du  «  Concours  médical  n. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  loi  sur  les  accidents  du  travail  et 
les  médecins. 

,  Neus  apprenons  que  la  Commission  chargée 
d'élaborer  les  règlements  d’administration  pu¬ 
blique  prévus  pour  l’application  de  la  loi  au  9 
avril  1898  sur  les  accidents  du,  travail^  s’est  réunie 
le  26  juillet,  afin  d’organiser  ses  travaux. 

Il  esta  souhaiter,  cette  fois,  que  nos  confrères 
du  Parlement  n’oublient  pas  de  s’occuper  de  ses 
faits  et  gestes,  car  ceux-ci  sont  fort  intéressants 
pourle  corps  médical. 

C'est  à  cette  Commission  qu’il  appartient  de 
nous  dire,  en  commentant  l’article  I,  en  dressant 
même  une  liste  à  ce  sujet,  i/tte/s  ouvriers  sont  ap¬ 
pelés  à  bénéficier  de  la  loi,  et,  par  conséquent,  quels 
sont  aux  qu'elle  ne  vise  pas. 

C'est  elle  qui  devra  préciser  également  la  mise 
en  pratique  des  articles  4  et  5,  ainsi  conçus  : 


Art.  4.  —  Le  chef  d'industrie  supporte,  en  outre,  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ai  les  frais  funé¬ 
raires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  100 
fr.  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si 
la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin  ,1e 
chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  cha¬ 
que  département  pour  l’assistance  médicale  gratuite. 

Art.  5.  —  Les  chefs  d’entreprise  peuvent  se  dé- 
cliarger  pendant  les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt- 
dix  premiers  jours,  à  partir  de  l’accident,  de  l’obli¬ 
gation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie 
et  l’indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seulement 


de  cette  indemnité,  comme  il  est  spécifié  ci-après, 
s’ils  justifient  : 

1”  Qu’ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  pris  à  leur  charge,  une  quote- 
part  de  la  cotisation,  qui  aura  été  déterminée  d’un 
commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts- 
type  approuvés  parle  ministre  compétent,  mais  qui 
ne  devra  pas  être  Inférieure  au  fiers  de  cette  cotisa¬ 
tion  ; 

2”  Que  ces  Sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en 
cas  de  blessures,  pendant  trente,  soixante  ou  qua¬ 
tre-vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  et  une  indemnité  journalière. 

Si  l’indemnité  journalière  servie  par  la  Société  est 
inférieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  vic¬ 
time,  le  chef  d’entreprise  est.  tenu  de  lui  verser  la 
différence. 

On  voit  de  quel  danger  nous  sommes  en'core 
menacés,  s’il  plaît  au  pouvoir  de  nous  faire  payer 
les  frais  de  la  générosité,  dont  il  témoigne  àï’é- 
^ard  de  messieurs  les  chefs  d’industrie,  et  si 
l'intervention  de  nos  confrères  ne  s’impose  pas 
ici,  nous  nous  demanderons  vraiment,  s’ils  ont 
conscience  de  leurs  devoirs. 

Enfin,  il  s’agit  de  savoir  si  l’Etat  s’arrogera  le 
droit  de  nous  faire  délivrer  gratuitement,  com¬ 
me  à  ses  greffiers  ou  autres  fonctionnaires,  les 
certificats  et  contre-rapports  prévus  aux  articles 
il  et  29,  sans  qu’il  y  soit  jamais  parlé  de  nos  ho¬ 
noraires. 

Nous  recommandons  aux  médecins-députés 
ou  sénateurs,  en  guise  de  devoir  de  vacances, 
une  surveillance  active  de  ce  qui  se  prépare  à  ce 
sujet  pour  la  rentrée  d'octobre. 

Leur  attitude  en  celte  atl'aire,  nous  donnera  la 
mesure  de  leur  esprit  de  confraternité  et  de  leur 
vigilance  au  sujet  des  intérêts  professionnels. 

H.  J. 


LÊ  CONCOURS  MÉDICAL 


U  SEMAINE  MÉDICALE 

Le  Congrès  de  la  tuberculose.  ' 

Les  résultats  du  Congrès  de  la  tuberculose 
sont  évidemment  bien  au-dessous  de  ce  que 
tout  le  monde  peut  souhaiter  :  on  n’p  pas  encore 
hélas  !  apporté  de  remède  nouveau,  plus  sûre¬ 
ment  efficace  que  les  précédents.  Tout  ce  qu’a 
montré  le  Congrès,  c’est  l’unanimité  des  opi¬ 
nions  médicales,  en  ce  qui  concerne  les  règles 
d’hygiène  et  de  prophylaxie  indispensables  à 
faire  entrer  dans  les  mœurs.  Ace  point  de  vue 
seul,  l’utilité  des  Congrès  de  la  tuberculose  n’est 
pas  discutable.  Les  journaux  politiques  eh  ren¬ 
dent  compte  et  font  ainsi  la  plus  sûre  propa¬ 
gande  populaire  que  nous  puissions  désirer  : 
quant  aux  études  scientifiques  provoquées  par 
les  Congrès,  elles  ont  aussi  une  valeur  incon¬ 
testable.  La  radiographie  a  subi,  depuis  un  an, 
de  remarquables  progrès,  entre  les  mains  de 
MM.  Bouchard,  Béclère,  Radiguet,et  permet  de 
faire  des  diagnostics  d’une  extraordinaire  préci¬ 
sion. 

La  nécessité  impérieuse  de  la  cure  de  laphthi- 
sie  par  l’air,  a  été  de  nouveau  affirmée  et  l’ur¬ 
gence  de  la  création  de  sanatoria  pour  les  indi¬ 
gents  et  la  classe  ouvrière,  hautement  procla- 
méë.  ' 

Donnons  l’exemple  et  commençons  partout 
une  active  campagne  de  propagande  ;  et  sur¬ 
tout,  guerre  aux  crachats  et  aux  cracheurs;le 
crachat,  voilà  rqnnemi. 


Le  signe  de  Kernig  dans  le  diagnostic  des 
méningites. 

Un  médecin  de  Saint-Pétersbourg,  M.  Kernig, 
indiqué,  âen  1882,  un  signe  très  précieux  pour  Te 
.  diagnostic  des  méningites,  mais  qui  est  resté 
inaperçu  pour  le  plus  grand  nombre  des  méde¬ 
cins.  Voici  quel  est  ce  signe  :  dans  la  méningite, . 


FEUILLETON 


Simulation. 

Tout  médecin,  au  bout  de  plusieurs  années  d’exer¬ 
cice,  a  été  l’objet  de  quelque  supercherie,  souvent 
fort  naïve  et  facile  à  déceler.  Il  a  eu  à  se  heurter  à 
ce  besoin  de  mentir,  d'étonner  la  galerie,  qui  pré¬ 
side  aux  impulsions  de  certains  névropathes. 

J’emploie  le  masculin,  pour  comprendre  les  deux 
sexes  ;  mais  c’est  encore  plus  le  sexe  laiteux,  que 
le  sexe  laid,  qui  cherche  à  nous  en  imposer. 

En  pareille  circonstance,  il  faut  s’attendre  à  tout 
et  ne  s’étonner  de  rien.  Je  viens  cependant  d’être 
bien  surpris  en  lisant  le  testament  d’un  certain 
Sébastien  Bruno,  qui,  p,endant  15  ans,  a  pu  simu¬ 
ler  la  folie  et  se  faire  classer,  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier,  comme  dangereux,  tout  en  offrant 
le  visage  le  plus  résigné,  l'attitude  la  plus  soumise. 
Il  semblait  plongé  dans  de  graves  méditations  et 
griffonnait  constamment  des  lignes  sur  du  papier.  ' 
Ce  besoin  d’écrire  était  considéré  comme  une  ex¬ 
pression  de  sa  manie,  mais  ce  n’était  qu’un  jeu,  qu’u¬ 
ne  fumisterie,  comme  il  a  cru  de  son  devoir  de  le 
révéler,  dans  une  lettre  retrouvée  après  sa  mort.  Il 
avait  tenu  à  dire  la  vérité  dans  un  accès  tardif  de 
sincérité  et  aussi  par  reconnaissance.  Il  avait  men¬ 
ti,  triché,  volé  sa  part  d’asile  ;  il  n’avait  sans  doute 
pas  le  droit  de  bénéficier  des  avantages  du  refuge. 


l’enfant  étant  couché,  on  peut  facilement  mettre 
les  membres  inférieurs  en  extension  complète 
mais,  au  contraire,  l’enfant  étant  assis,  il  se  pro¬ 
duit  une  légère  flexion  de  la  jambe  sur  la  cuisse, 
et  l’extension .  complète  ne  peut  plus  être  obte¬ 
nue  ;  vient- on  à  coucher  complètement  l’enfant, 
l’extension  peut  à  nouveau  être  produite. 

M.  le  D’’  Netter  a  fait  remarquer,  à  la  Société 
médicale  des  Hôpitaux,  que  ce  signe,  dont  la 
pathogénie  est  encore  inconnue,  a  une  valeur 
pathognomonique  considérable,  puisqu’on  l’a 
constaté  41  fois  sur  46. 

Il  n’existe  pas  en  dehors  dé  la  méningite.  Sa 
constatation  permet  donc  d'affirmer  la  ménin¬ 
gite,  quand  les  symptômes  de  celle-ci  ne  sont' 
pas  tous  présents. 

Les  deux  cas  suivants  semblent  démonstratifs 
en  faveur  de  cette  opinion. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agissait  d’une  fièvre 
typhoïde,  avec  existence  du  signe  de  Kernig;  or, 
à  l’autopsie,  nous  pûmes  constater  qu’il  existait 
du  pus  dans  les  méninges. 

Dans  le  deuxième  cas,  il  y  avait  des  synÿitô- 
mes  peu  prononcés  de  méningite,  mais  existence 
bien  nette  du  signe  de  Kernig  ;  une  ponction 
lombaire  resta  négative,  mais  il  apparut  bien¬ 
tôt,  au  point  où  avait  été  faite  la  ponction,  un 
abcès  contenant  le  méningocoque.  Ce  microbe 
était  venu  des  méninges  et  avait  passé  par  le 
trajet  de  la  ponction  ;  il  y  avait  donc  bien  eu 
méningite. 

Le  signe  de  Kernig  appartient  à  toutes  les 
variétés  de  méningite,  aussi  bien  à  la  méningite 
tuberculeuse  qu’à  la  méningite  cérébro  spinale. 
Kernig,  en  1882,  l’a  signalé  également  dans  les 
méningites  chroniques. 


Traitement  galvanique  des  vomissements 
et  sa  meilleure  technique  opératoire. 

D’après  M.  le  D''  Apostoli,  de  Paris,  voici  la 
manière,  dont  on  doit  comprendre  et  exécuter 


mais  il  y  avait  été  contraint  par  les  circonstances. 

Laissons-lui  la  parole,  d’après  le  récit  de  M.  H, 
Barthélemy  :  «  A  40  ans,  dit-il,  exténué  par  une  sui¬ 
te  obstinée  de  malechances,  j’étais  ruiné  de  corps 
et  d’âme.  J’avais  pris  en  horreur  les  hommes,  les 
choses  ;je  n’avais  plus  qu’un  désir,  la  solitude.  Mais 
où  ?  Comment  ?—  Pour  exister  seul,  s’enfermer,  se 
cloîtrer,  il  faut  être  riche  ;  j’étais  absolument  pau¬ 
vre,  et  cette  pauvreté  me  forçait  au  travail,  donc 
au  conlract  des  hommes.  C’est  alors  que  l’idée  me 
vint  de  me  faire  séquestrer,  nourrir,  entretenir,  aux 
frais  de  mes  semblables,  idée  qui  déjà  me  réjouis¬ 
sait,  comme  un  commencement  de  revanche. 

«  J’ai  simulé  la  folie,  la  folie  rouge,  homicide: 
j’ai  poussé  des  cris  féroces,  j’ai  roulé  des  yeux  ha¬ 
gards,  et  j’ai  levé,  en  pleine  rue,  un  couteau  de  vingt- 
neuf  sous  sur  la  tète  des  passants  terrifiés.  La  po¬ 
lice  est  bien  faite.  Cela  m’a  suffi.  Arrêté,  ligotté, 
déclaré  fou,  archifou,  fou  à  lier,  je  fus  interné  dans 
cet  hospice  où  j’ai  connue  les  seules  bonnes  heures 
de  ma  vie  et  cet  unique  regret  d’avoir  eu  trop  tard 
mon  admirable  idée... 

«  Oh  !  le  silence,  la  profondeur  de  l’eau...  et  la 
peur  sournoise  des  hommes  qui  m’évitent  comme 
un  loup  enragé...  ne  plus  entendre  le  bruit  vani¬ 
teux  des  paroles  humaines,  ou  si,  par  hasard,  ap¬ 
portée  par  le  vent,  quelque  monstruosité  de  bêtise 
ou  de  lâcheté  prononcée  m’arrive  encore,  pouvoir 
me  dire  qu’elle  ne  vient-  pas  d’une  bouche  grave, 
sentencieuse,  autorisée,  de  bourgeois  prétentieux 
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le  traitement  galvanique  des  vomissements  ; 
1»  La  galvanisation  des  nerfs  pneumogastri¬ 
ques  bien  appliquée  est,  le  plus,  souvent,  sou¬ 
veraine  contre  les  vomissements  de  la  gros¬ 
sesse  et  la  plupart  des  troubles  gastriques  de 
l'hystérie. 

2*  La  meilleure  méthode  de  galvanisation  des 
pueumogastriques  est  celle  qui  permet  d’utili¬ 
ser  le  maximum  de  densité  du  courant  sur  le 
nerf  vague,  soit  en  plaçant  le  pôle  positif  simple 
on  bifurqué  sur  ce  nerf,  soit,  de  préférence,  en 
plaçant  sur  chacun  d'eux  un  pôle  de  nom  con¬ 
traire. 

3»  La  méthode  bi-polaire,  en  utilisant  la  plus 
grande  somme  des  lignes  de  flux  du  courant 
galvanique,  qui  circulent  d’un  pôle  à  l’autre,  est 
la  méthode  de  choix,  supérieure  comme  rapi¬ 
dité  et  efficacité  à  la  méthode  monopolaire  qui, 
n'ayant  qu’un  seul  pôle  actif  (soit  simple,  soit 
bifurqué)  ne  peut  (toutes  choses  égales  d’ail¬ 
leurs,  utiliser  qu’une  plus  petite  densité  élec- 
Iriquéou  une  somme  plus  faible  de  flux  du  cou¬ 
rant. 

4“  La  clinique  a  confirmé,  par  les  seize  années 
de  pratique  du  D''  Apostoli,  la  supériorité  de  la' 
méthode  bi-polaire  qu’il  préconise  et  ses  avan¬ 
tages  incontestables  dans  la  cure  symptoma¬ 
tique  immédiate  des  troubles  nerveux  du  pneu¬ 
mogastrique  (yomissements,  gastralgie,  nau¬ 
sées). 


Traitement  du  vaginisme. 

Le  vaginisme  est  la  résultante  d’une  hyperes - 
(hésie  et  d’une  contracture  spasmodique  ;  tou¬ 
tefois,  l’une  peut  exister  sans  l’autre,  quoique 
cela  soit  assez  rare.  La  contracture  est  tellement 
violente  dans  certains  cas,  qu’elle  s'étend  à 
tous  les  muscles  du  plancher  pelvien. 

Ce  qu’il  importe  de  se  graver  dans  l’esprit, 
c'est  que  le  vaginisme  essentiel  ou  idiopathique 
est  extrêmement  rare,  si  toutefois  il  existe  ;  en 


d’autres  termes,  la  contracture  du  muscle  du 
vagin  est  presque  toujours  réflexe  ;  il  faut  par 
conséquent  se  donner  la  peine  d’aller  à  la  re¬ 
cherche  de  la  cause,  qui  est  le  point  de  départ 
du  réflexe. 

Voici  comment  MM.  Labadie-Lagrave  et  Lç- 
gueu  exiposent  le  traitement  du  vaginisme,  dans 
leur  récent  Traité  médico-chirurgical  de  gynéco¬ 
logie  :  1»  Le  traitement  général,  d’ailleurs  insuf¬ 
fisant,  quoiqu’adjuvant,  consiste  dans  l’abs¬ 
tention  du  co’it,  le  changement  d’air,  les  bains 
de  iher,  les  bains  tièdes  alcalins  ou  amidonnés. 
La  malade  se  servira  d’un  spéculum  vaginal 
pendant  le  bain.  On  prescrira  les  bromures,  les 
antispasmodiques,  la  valériane,  et  on  évitera 
un  régime  trop  excitant. 

2“  Le  traitement  local  est  médical  où  chirurgi¬ 
cal.  Comme  soins  locaux,  d’ordre  médical,  on 
prescrira  les  in.jectionsvaginales  tièdes  avec  une 
solution  de  sublimé,  additionnée  de  laudanum 
ou  de  chloral,  ou  bien  avec  une  solution  d’acétate 
de  plomb.  La  patiente  appliquera,  le  soir,  des  sup¬ 
positoires  vaginaux  dans  lesquels  entreront  des 
calmants,  de  la  cocaïne,  de  la  morphine,  de  la 
belladone,  de  l'iodoforme,  de  la  jusquiame. 

On  prescrira  par  exemple  •. 

Rec.  Chlorhydrate  de  cocaïne  0,5  à 0,10  centigr. 

Beurre  de  cacao. .  5  grammes. 


M.  —  Pour un  suppositoire.' 


Ou  encore  : 

Rec.  Poudre  d’opium . 

Extrait  de  belladone. . . . 
Beurre  de  cacao . 


M.  —  Pour  un  suppositoire. 


Ou  encore  : 

Rec.  Chlorhydrate  de  mor¬ 
phine  . 

Be.urre  de  cacao . 

M.  —  Pour  un  suppositoire. 
Ou  encore  ; 


3  centigr. 

5  grammes. 


2  à  6  centigr. 
5  grammes. 


chargé  de  fonctions  publiques,  exerçant  un  man-  i 
dat  ;  mais  d’un  pauvre  dément,  sans  règle  morale,  | 
sans  consistance,  d’un  être  irresponsable,  enfin  !  ; 

«Oui, messieurs  les  docteurs,  Sébastien  Bruno  a 
volé  votre  hospitalité,  vos  soins  éclairés,  votre 
sollicitude  ;  il  ne  lui  manque  pas  une  case,  pas  une 
cellule  ;  il  n’a  pas  la  moindre  fêlure,  il  est  sain.  Tl 
vous  demande  pardon  et  vous  remercie  :  vous  lui 
avez  fait  des  loisirs. Grâce  à  vous,  il  a  vécu  content, 
solitaire,  débarrassé  des  soucis  de  vivre,  royale¬ 
ment  servi  dans  son  entier  caprice  !...  « 

Il  a  fallu  évidemment  une  rude  dose  de  philoso¬ 
phie  à  cet  original,  et  aussi,  bien  des  déceptions 
antérieures,  pour  qu’il  ait  pu  jouer  son  rôle  pen¬ 
dant  tant  d’années,  sans  éveiller  de  soupçons. 

Il  a  dû  dépenser  énormément  d’énergie  pour  ne 
jamais  se  trahir,  et  ne  pas  chercher  à  s’allranchir, 
même  un  seul  jour,  de  cette  existence  cloîtrée,  si 
monotone  à  la  longue.  11  est  dommage  qu’il  n’ait 
pas  eu  l’occasion  d’exercer  sa  patience,  pour  une 
■cause  plus  honorable. 


Les  conseils  de  révision  ont  jadis  été  l’objet  d’une 
foule  de  supercheries,  faciles  le  plus  souvent  à  dé¬ 
couvrir  et  qui  avaient  le  don  de  rompre  la  mono¬ 
tonie  de  ces  tournées  fastidieuses. 

Aujourd’hui,  ces  expédients  n’ont  guère  plus  leur 
raison  d’être  et  l’imagination  des  malins  a  choisi 
d’autres  champs  d’exploitation. 

Les  tours  les  plus,  ingénieux,  il  faut  bien  le  re¬ 


connaître,  ont  été  imaginés,  pour  se  soustraire  à  îa 
rapacité  des  gabelous.  11  n’y  a  pas  de  sematoe  où 
les  journaux  ne  racontent  quelque  nouveau  truc, 
cruellement  déjoué,  pourda  plus  grande  joie  de  la 
galerie. 

Vous  avez  probablement  lu,  comme  moi,  l’histoire 
de  cette  plantureuse  nourrice,  qui,  portant  un  bébé 
endormi  dans  ses  bras,  passait  quotidiennement 
devant  les  employés  de  Vincennes.  Ils  avaient  fini 
par  la  connaître  et  la  saluer  d’un  geste  amical.  Un 
our,  l’un  d’eux  s’avisa  de  soulever  familièrement 
e  voile  qui  recouvrait  la  tête  du  bébé  ;  il  poussa 
un  cri  de  surprise.  L’enfant  était  en  caoutchouc  et 
contenait  18  litres  d’alcool. 

La  nourrice  fut  emmenée  dans  le  petit  réduit 
consacré  à  ces  sortes  de  visites  et  on  découvrit 
avec  horreur  que  ses  superbes  appâts  n’étaient  que 
des  réservoirs  en  zinc,  renfermant  chacun  près 
d’un  litre  d’alcool. 

Actuellement,  ri  en  ne  peut  être  comparé  comme 
exploitation  aux  p  élérinages  de  Lourdes.  11  y  a  une 
multitude  de  névropathes,  de  détraquées,  qui  simu¬ 
lent  des  maladies  et  prétendent  en  être  guéries  su¬ 
bitement,  soit  pour  se  mettre  en  évidence  et  faire 
parler  d’elles,  soit  dans  l’espoir  d’en  retirer  un  bé¬ 
néfice  et  des  faveurs.  La  vanité  et  la  rapacité  fémi¬ 
nines  y  trouvent  é  galem'ent  leur  compte. 

Prêtres  et  médecins  s’y  laissent  prendre  tour  à 
tour,  ces  derniers  en  signant  trop  facilement  des 
diagnostics  mal  contrôlés  et  sollicités  avec  une  in 
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Rec.  lodoforme - .  0.50  à  1  gramme. 

Beurre  de  cacao .  5  grammes. 

M.  —  Pour  un  suppositoire. 

La  cautérisation  a  été  proposée  par  Demar- 
quay.  Elle  semble,  en  effet,  réussir  très  bien 
dans  beaucoup  de  cas,  probablement  en  ame¬ 
nant  la  guérison  de  petites  lésions,  de  Assu¬ 
res  qui  restent  inaccessibles  à  l’exploration. 
Sans  doute  aussi,  la  cautérisation  modifie  la  sen¬ 
sibilité  des  extrémités  nerveuses,  qui  s’épanouis¬ 
sent  dans  la  muqueuse  de  la  vulve  et  du  vagin. 
La  cautérisation  se  pratique  avec  une  solution 
de  nitrate  d’argent,  appliquée  à  l’aide  d’un  tam¬ 
pon  d’ouate.  On  badigeonne  surtout  les  points 
enflammés  et  les  diverses  lésions,  dont  la  mu¬ 
queuse  est  le  siège.  Le  traitement  opéiratoire  a 
plus  d'efficacité;  il  permet  d'obtenir  la  guérison 
définitive.  On  est  d’ailleurs  guidé  par  l’analogie 
qui  existe  entre  le  vaginisme  et  la  fissure  à 
l’anus.  On  a  recours  à  la  dilatation  graduelle 
ou  brusque,  ou  encore  à  la  section  du  sphincter 
vulvaire. 

fl)  La  dilatation  graduelle  se  pratique  à  l’aide 
de  l’éponge  préparée  ou  avec  des  mèches.  On 
enduit  les  mèches  d’une  pommade  à  la  coca'ine 
ou  à  la  belladone.  Malgré  cette  précaution,  le 
traitement  est  douloureux,  pénible,  et  surtout 
fastidieux  pour  la  patiente,  à  cause  de  sa  lon- 

fue  durée.  Enfin,  s’il  réussit  quelquefois,  il  est 
es  cas,  dans  lesquels  il  ne  donne  aucune  amé- 
lioratiun  finale. 

On  peut  encore  avoir  recours  à  des  ballons 
en  caoutchouc  en  forme  de  cylindre,  que  l’on 
gonfle  peu  à  peu,  une  fois  qu’ils  sont  introduits 
dans  le  vagin.  Leur  emploi  n’est  d’aiileurs  pas 
doulourenx. 

b)  La  dilatation  brusque  est  de  plus  en  plus 
employée.  Outre  qu’elle  évite  des  pertes  de  temps, 
elle  donne  toujours  des  résultats  certains.  Mais 
avant  d’appliquer  ce  procédé,  il  faut  s'assurer 
qu’il  n’existe  pas  de  lésions  vulvaires,  et  dans 


l’état  contraire,  commencer  par  les  guérir.  La 
dilatation  brusque  se  fait  pendant  l’anesthésie 
chloroformique. 

Elle  se  pratique,  comme  la  dilatation  forcée 
de  l’anus,  au  moyen  des  deux  pouces  introduits 
dos  à  dos  dans  le  vagin  ;  on  écarte  alors  brus¬ 
quement  les  deux  doigts,  de  manière  à  dilater 
fortement  la  vulve. 

La  dilatation  brusque  peut  également  se  pra¬ 
tiquer  avec  un  spéculum  introduit  fermé,  et 
qu’on  retire  en  ouvrant  les  branches.  Ce  moyen 
a  l’avantage  de  donner  plus  de  force  et  de  per¬ 
mettre  une  dilatation  plus  facile. 

(?)  A  la  dilatation  leuite  ou  brusque,  d’autres 
chirurgiens,  en  France,  Huguier,  Penel,  Mi- 
chon,  en  Amérique  Sims,  ont  préféré  les  mé¬ 
thodes  sanglantes.  Elles  consistent  à  faire  la 
section  du  sphincter  vaginal. 

La  patiente  étant  anesthésiée,  on  fait,  de  cha¬ 
que  côté  de  la  ligne  médiane,  deux  incisions  de 
3  à  4  centimètres  de  profondeur.  L’incision  porte 
sur  l’anneau  vulvaire  et  intéresse  en  partie  le 
périnée. La  plaie  losangique  qui  résulte  de  l’écar¬ 
tement  des  lèvres  de  chacune  de  ces  incisions 
ést  suturée  d’avant  en  arrière.  La  vulve  est 
élargie  de  toute  la  longueur  de  la  plaielosan- 
gique. 

Ce  procédé  ne  doit  être  appliqué  qu’en  déses¬ 
poir  de  cause,  lorsqu’on  n’a  pu  réussir  parles 
autres  méthodes,  notamment  par  la  dilatation 
forcée,  qui  doit  être  la  méthode  de  choix. 


Traitement  de  la  syphilis  laryngée,  en  par¬ 
ticulier  des  sténoses  laryngées,  par  le  tu¬ 
bage. 

En  général,  les  laryngopathies  syphilitiques 
sont  d’un  diagnostic  délicat  ;  mais,  nous  possé¬ 
dons  un  excellent  moyen  de  les  déceler  :  c’est  le 
traitement  spécifique  appliqué  à  tous  les  cas  un 
peu  douteux.  Les  lésions  laryngées  de  la  pé¬ 
riode  secondairé  sont  justiciables  surtout  du 


sistance,  qui  devrait  éveiller  toutes  les  suspicions  ; 
les  premiers,  en  ajoutant  trop  d'importance  à  ces 
attestations,  accordées  à  la  légère,  dans  un  moment 
de  hâte,  ou  par  pure  bonté,  pour  satisfaire  ce  qu’on 
considère  comme  un  caprice  sans  portée. 

—  Bien  des  médécins  ont  été  ainsi  désagréable¬ 
ment  surpris  de  voir  figurer  leur  nom,  dans  la  com¬ 
pagnie  des  fervents  de  Bernardette,  alors  qu’ils  n’a¬ 
vaient  cédé  à  des  intrigantes,  dont  ils  ne  se  mé¬ 
fiaient  pas,  que  pour  s’en  débarrasser. 

Nous  voilà  avertis  ;  ce  sera  une  ■  raison  de  plus 

Eour  nous  montrer  plus  sobres  à  l’avenir  de  certi- 
cats  de  maladie,  qu’on  exploite  ensuite  à  notre  dé¬ 
triment,  soit  devant  les  tribunaux,  soit  dans  les 
pieuses  gazettes. 

Le  docteur  Boissarie,  qui  a  été  chargé,  à  Lourdes, 
du  contrôle  médical,  ne  saurait  se  montrer  trop  cir¬ 
conspect.  Je  connais  sa  droiture  et  sa  correction  ; 
sabonne  foi  ne  peut  être  mise  en  doute;  mais,  mal¬ 
gré  toute  sa  prudence,  il  n’aurajamais  assez  de  dé¬ 
fiance,  non  seulement  contre  les  faussaires  qui  veu¬ 
lent  exploiter  la  crédulité  publique,  mais  encore 
contre  les  sincères  et  les  exaltées.  On  vit  à  Lourdes 
dans  une  atmosphère  singulièrement  surchauffée, 
bien  propre  à  ébranler  momentanément  tout  systè¬ 
me  nerveux,  déjà  peu  solide.  11  faut  voir  dans  quel 
état  de  dépression  et  d’exaltation  y  arrivent  quan¬ 
tité  de  pauvres  femmes,  de  vieilles  fliles,  qui  vien¬ 
nent  de  voyager  dans  des  conditions  déplorables, 
pour  qui  ce  déplacement  représente  le  plus  grand 


événement  de  leur  vie.  Pour  l’accomplir,  elles  ont 
fait,  pendant  des  années,  sou  par  sou,  des  écono¬ 
mies  sur  leur  nécessaire,  sur  leur  maigre  pitance 
de  chaque  jour.  Elles  ne  cessaient  de  parler  de  ce 
projet,  qui  représentait  pour  leur  imagination 
quelque  chose  d’analogue  à  l’exeat  des  anciens  pa¬ 
ladins  vers  la  Terre-Sainte.  Après  tant  de  privations 
subies  pour  la  bonne  cause,  dans  l’essort  d’une  ré¬ 
compense  prochaine, elles  débarquentaffolées, chauf¬ 
fées  àblanc,  s’attendant,  à  chaque  pas,  àvoir éclater 
le  miracle,-  à  être  elles-mêmes  les  élues  'd’en  haut, 
les  privilégiées  sur  lesquelles  tomberont  les  faveurs 
de  la  Vierge  bien-aimée.  Dans  cet  état  de  tension 
excessive,  anormale,  un  rien  suffira  pour  les  mettre 
en  catalepsie,  en  extase,  pour  les  délivrer  pour 
quelques  heures  du  lourd  fardeau  des  misères,  qui 
les  afflige  depuis  si  longtemps.  —  On  s’empresse 
alors  de  crier  au  prodige,  d’entonner  des  hosannas 
de  reconnaissance,  d’attribuer  à  une  influen(.‘e  extra¬ 
matérielle  la  détente  accidentelle,  qui  relève  sim¬ 
plement  de  l’influence  du  moral  sur  le  physique.  Et 
le  lendemain,  on  se  retrouve  en  face  de  la  réalité. 
Lorsque-  les  hymnes  ont  cessé  de  retentir,  qu'un 
peu  de  calme  est  enfin  revenu,  après  un  repos  bien 
mérité,  la  patienté  se  retrouve  de  nouveau  enchaî¬ 
née  aux  réalités  attristantes  de  la  vie  et  il  faudra 
qu’elle  continue  à  traîner  son  boulet,  comme  par 
le  passé  :  L’amélioration  n’était  que  passagère  ! 

D'  Grellety  (de  Vichy). 
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traitement  mercuriel,  par  voie  buccale  ou  cuta¬ 
née  de  préférence,  par  voie  hypodermique  dans 
les  cas  rebelles  ;  exceptionnellement,  on  est  obli¬ 
gé  d'intervenir  par  la  trachéotomie  et  de  préfé¬ 
rence  par  le  tubage,  pour  faire  cesser  la  dyspnée 
(paralysie  des  abducteurs,  spasmes  des  adduc¬ 
teurs,  œdème  aigu  du  larynx). 

Les  laryngopathies  tertiaires  s’accompagnent 
souvent  de  dyspnée  par  sténose  laryngée  aiguë 
ou  chronique  :  1°  dans  tous  les  cas  il  faudra  ad¬ 
ministrer  un  traitement  spécifique  intensif  à  l’io- 
dure  de  potassium  ;  c’est  seulement  quand  le 
diagnostic  est  d'une  éertitude  absolue,  qu’on 
peut  employer  le  traitement  mixte,  iodure  et 
meycure  ;  beaucoup  de  laryngologistes  ne  don¬ 
nent  que  de  l'iodure  (Gouguenheim,  Garel).  Les 
formes  héréditaires,  souvent  compliquées  de  sté¬ 
nose,  seront  traitées  le  plus  souvent  comme  les 
formes  tertiaires  ;  dans  le  type  syphilis  hérédi¬ 
taire  précoce,  nous  donnerons  volontiers  du 
mercure.  Le  traitement  spiéciflque  seul  n’a  gé¬ 
néralement  pas  d’action  sur  les  vieilles  sténoses 
laryngées  cicatricielles,  justiciables  du  traite¬ 
ment  chirurgical. 

2“  Le  traitement  chirurgical  consistera,  essen¬ 
tiellement,  à  sectionner  les  brides  fibreuses  avec 
les  couteaux  laryngiens  à  lame  cachée,  à  enle¬ 
ver  les  végétations  avec  l’emporte-pièce  de  Krau- 
se  ;  le  plus  souvent  il  s’agit  de  lutter  contre  la 
dyspnée  plus  ou  moins  intense,  l’asphyxie  plus 
ou  moins  immédiate  ;  pour  cela  nous  disposons 
de  deux  sortes  de  procédés  : 

a)  Les  procédés  non  sanglants,  qui  compren¬ 
nent  deux  méthodes  principales,  celle  de  Schrœ- 
ter,  remplacée  actuellement  par  celle  de  O. 
Dwyer. 

b]  Les  procédés  sanglants  sont  de  deux  ordres  : 
les  chirurgiens  pratiquent  la  trachéotomie  qui, 
combinée  au  traitement  spécifique,  amène  sou¬ 
vent  la  guérison  dans  les  cas  aigus,  tandis  que 
dans  les  stéiioses  chroniques  il  faut  faire  encore 
suivre  cette  opération  de  la  dilatation  méthodique 
etprogressive  du  larynx  avec  des  dilatateurs  mé¬ 
talliques  à  plusieurs  branches,  des  canules  dila¬ 
tatrices,  les  olives  de  Trendelenburg  abandon¬ 
nées,  la  sonde  ou  les  olives  de  Schrœtter,  les 
mandrins  métalliques  laryngiens  (Garel)  et  l’in¬ 
tubation,  quand  on  peut  enlever  la  canule  tra¬ 
chéale.  Quand  la  sténose  est  très  accentuée,  on 
peut  faire  la  trachéotomie,  exceptionnellement 
suivie  de  laryngotomie  partielle. 

Dans  les  formes  héréditaires  avec  néomem¬ 
branes,  il  faut  les  détruire  au  galvano-cautère 
ou  au  couteau,  et  pratiquer  consécutivement  le 
tubage  d’O.  Dwyer  pour  empêcher  la  production 
de  nouvelles  cicatrices  ;  exceptionnellement,  il 
faudra  pratiquer  la  trachéotomie. 

Dans  les  formes  mixtes  de  syphilis  et  de  phti¬ 
sie,  nous  conseillons  le  tubage  d’O. Dwyer,  et  en 
cas  d’insuccès  la  trachéotomie. 

S'agit-il  de  coexistence  certaine  de  syphilis  et 
de  cancer,  il  faudra  pratiquer  la  trachéotomie 
basse. 

En  résumé,  en  présence  d’une  sténose  syphi¬ 
litique  grave  du  larynx,  justiciable  dutraitement 
chirurgical,  nous  préférons  à  la  trachéotomie  le 
tubage  d’O.  Dwyer,  opération  bien  moins  dan¬ 
gereuse  et  bien  plus  facilement  acceptée  par  la 
famille,  mais  qui  nécessite  malheureusement  une 
surveillance  continuelle  ;  d’ailleurs,  le  tubage 
remplit  parfaitement  la  double  indication  :  1» 


Parer  à  une  asphyxie  imminente  (tubage  d’ur¬ 
gence)  :  2°  Amener  de  la  dilatation  progressive 
et,  comme  tel,  il  peut  s’employer  sans  urgence 
absolue  (tubage  dilatateur). 

Si  la  trachéotomie  a  déjà  été  pratiquée,  nous 
conseillons,  pour  dilater  le  larynx,  la  méthode 
de  Schroetter  et  tardivement  l’intubation  d’O. 
Dwyer. 


La  radiographie  dans  les  grands  épanche¬ 
ments  pleuraux. 

M.  le  D-^  Béclère  a  communiqué  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  le  résultat  de  ses  recher¬ 
ches  sur  la  radiographie  dans  les  grands  épan¬ 
chements  pleuraux.  Il  a  fait,  au  moyen  des 
rayons  de  Rœntgen,  de  très  intéressantes  re¬ 
marques  sur  la  position  du  cœur  dans  le  cas  de 
grands  épanchements  de  la  plèvre  gauche.  On 
sait  (que  dans  cette  grave  affection,  le  cœur  dé¬ 
placé  bat  à  droite  du  sternum,  comme  en  témoi- 
gnent  la  vue  et  le  palper.  Tous  les  auteurs  classi- 
ues  admettent  que,  dans  ces  cas,  le  déplacement 
U  cœur  par  l’épanchement  pleural  a  pour  effet 
de  refouler  la  pointe  plus  que  la  base,  de  re¬ 
dresser  Taxe  du  cœur,  de  le  rendre  d’abord 
vertical,  puis  de  renverser  la  direction  de  cet 
axe,  de  telle  sorte  que,  dans  les  cas  extrêmes, 
le  cœur,  pivotant  sur  sa  base,  a  sa  pointe  rejetée 
jusqu’au  delà  de  la  ligne  mamelonnaire  droite. 
Le  prof.  Dard,  de  Lyon,  soutient, depuis  plusieurs 
années,  une  opinion  toute  différente  :  dans  les 
cas  de  déviation  du  cœur  à  droite  par  un  refou¬ 
lement  dû  à  des  épanchements  pleuraux  gau¬ 
ches,  de  même  que  par  des  rétractions  droites, 
le  cœur  est  déplacé  en  masse  sans  que  la  direc¬ 
tion  générale  de  son  axe  soit  modifiée  ;  c’est  la 
base  et  non  la  pointe  du  cœur  qui  bat  à  droite 
du  sternum.  Cette  oginion,  appuyée  sur  l’obser¬ 
vation  clinique,  a  été  confirmée  par  les  recher¬ 
ches  expérimentales  du  prof.  Pitres,  de  Bor¬ 
deaux,  et  par  plusieurs  nécropsies.  L’emploi  des 
rayons  de  Rœntgen  permet  de  faire  véritable¬ 
ment  la  biopsie  des  malades  de  ce  genre  et 
mieux  que  les  autres  modes  d’investigation,’ 
l’examen  radioscopique  et  radiographique  ren¬ 
seigne  sur  l’exacte  situation  du  cœur.  M.  Béclère 
vient  d’avoir  l'occasicn  d’observer  un  homme  de 
trente  ans  porteur  d’un  abcès  froid  de  la  plèvre 
contenant  au  moins  cinq  litres  et  demi  de  pus, 
comme  l'a  montré  la  ponction  faite  un  peu  plus 
tard  ;  chez  le  malade,  le  cœur  battait  à  droite 
du  sternum  dans  les  deuxième,  troisième,  qua¬ 
trième,  cinquième  et  sixième  espaces  intercos¬ 
taux  droits,  à  15  centimètres  de  la  ligne  médiane. 

L’examen  radioscopique  fit  voir,  sur  l’écran 
fluorescent,  le  côté  gauche  entièrement  opaque 
et,  se  détachant  sur  la  clarté  brillante  du  côté 
droit,  l’ombre  de  laportion  du  cœur  déplacé,  qui 
débordait  le  sternum. 

Deux  traits  essentiels  témoignaient  que  cette 
ombre  appartenait  à  la  base  du  cœur  :  elle  était 
limitée  par  un  contour  à  peu  près  demi-circu¬ 
laire  et  ne  présentait  pas  les  mouvements  très 
appréciables  qu’on  voit  à  l’image  de  la  pointe 
du  cœur,  mais  seulement  des  mouvements  à 
peine  distincts.  M.  Béclère  eut  d’ailleurs  la  bon¬ 
ne  fortune  de  faire,  comparativement,  l’examen 
radioscopique  d’un  homme  atteint  de  dextrocar- 
die  congénitale,  avec  inversion  totale  des  viscè- 
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res  ;  il  put  constater  la  grande  différence  des 
images  du  cœur  chez  ces  deux  malades.  L’é¬ 
preuve  radiographique  provenant  du  premier 
malade  et  présentée  à  la  Société,  fournit,  par  l’i¬ 
mage  aperçue  à  l’écran,  un  document  imperson¬ 
nel  qu’on  ne  pourra  accuser  d’erreur.  Les  rayons 
de  Rœntgen  ont  donc  mis  hors  de  doute  l’opi¬ 
nion  défendue  par  M.  Bard,  sur  le  déplacement 
du  cœur  en  masse  sans  déviation  de  son  axe. 

Chez  le  même  malade,  quelques  jours  après 
la  ponction,  faite  cependant  très  lentement  et 
sans  aspiration,  un  pneumothorax  s’est  produit. 
Une  seconde  épreuve  radioscopique,  prise  à  ce 
moment,  montre  très  nettement  l’image  du  moi- 

non  pulmonaire  rétracté  vers  le  hile  :  les  rayons 

e  Rœntgen  renseignent  sur  l’exacte  situation 
du  poumon  —  ce  que  ne  pourrait  faire  aucun 
des  modes  habituels  d’éxploration  —  comme  ils 
ont  renseigné  sur  l’exacte  situation  du  cœur. 

Traitement  de  la  diarrhée  grave  des 
jeunes  enfants. 

Voici,  d’après  M.  le  D''  Lesage  le  meilleur  trai¬ 
tement  de  la  diarrhée  infantile  : 

Choléra  infantile  ;  1°  Diète  absolue,  l’ingestion 
du  lait  augmente  les  troubles  digestifs.  On  re¬ 
commencera  l’alimentation  par  la  diète  relative, 
quand  les  symptômes  gastro-intestinaux  seront 
presque  disparus.  Les  premières  prises  de  lait 
seront  glacées. 

Pendant  cette  diète  absoluè,  donner  du  thé 
(10  à  200  grammes  par  jour),  pour  calmer  la 
soif,  ou  des  petits  morceaux  de  glace. 

2“  Donner  20  à  30  grammes  de  cognac  ou  de 
rhum,  de  4  à  8  prises  dans  la  journée,  pur,  glacé, 
ou  dans  du  café  noir,  une  cuillerée  à  café  de  la 
liqueur  alcoolique  dans  une  cuillerée  à  soupe 
de  café  noir. 

3»  Bain  chaud  à  37  ou  38  degrés,  matin  et  soir, 
durant  dix  minutes.  On  le  sinapisera  dans  les 
dernières  minutes.  Friction  légère  et  envelop¬ 
pements  chauds  ou  ouatés.  Boules  d’eau  chaude. 

4“  Médication.  —  Au  début,  alors  qu’il  y  a  de 
la  fièvre  et  qu’il  n’y  a  pas  trace  de  collapsus, 
donner  1  centigramme  de  calomel  toutes  les  deux 
heures,  dans  une  cuillerée  d’eau,  et  cela  durant 
douze  heures. 

Ou  la  potion  suivante,  par  cuillerée  à  café, 
avec  glace,  toutes  les  demi-heures  : 

Elixir  parégorique  du  Codex. .  x  gouttes. 

Acide  lactique .  2  grammes 

Sirop  simple  ou  de  framboise.  15  — 

Eau .  95  — 

Essence  de  menthe .  ii  gouttes. 

Ou  le  mélange  d’HCI  ou  d’acide  lactique  : 

HCI  ou  acide  lactique .  ’  2  grammes. 

Eau . 95  — 

Sirop . .  75  — 

Durant  la  période  d’algidité,  20  à  25  centi¬ 

grammes  de  caféine  dans  de  l’eau,  en  2  à  4 
prises,  seront  souvent  suivis  d’un  effet  diuréti¬ 
que  notable,  et  de  l’élévation  de  la  pression  ar¬ 
térielle. 

Diarrhée  infectieuse  du  sevrage.  —  A  la  suite  de 
l'ingestion  d'une  notable  quantité  d’aliments 
divers,  que  le  tube  digestif  n’est  pas  encore  apte 
à  digérer,  on  peut  voir  survenir  une  diarrhée 
jaune  ou  gris  fer,  d’une  odeur  détestable  et  nau¬ 
séabonde,  accompagnée  encore  de  vomisse¬ 


ments.  On  note  du  tympanisme  abdominal  très 
grave  (adynamie,  coma,  fièvre  à  40  degrés,  tant 
centrale  que  périphérique),  état  typhoïde,  pas 
d’algidité,  peau  chaude,  langue  noirâtre,  sèche, 
dyspnée  (congestion  pulmonaire),  parfois  convul¬ 
sions  (congestion  méningée  active).  La  mort  est 
fréquente.  La  cause  relève  des  fermentations  in¬ 
testinales  de  ces  éléments. 

Traitement.  —  Le  calomel  à  la  dose  de  25, 30  et 
40  centigrammes  à  jeun  est  tout  indiqué.  Joinr 
dre  la  diète  absolue  passagère,  les  bains  chauds 
et  l’alcool. 


HYGIÈNE  PUBLIPE 

De  la  nécessité  de  multiplier  les  petits  sa¬ 
natoriums  pour  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  (1), 

Par  M.  le  D' P.  Le  Gendre,  médecin  à  l’hôpital  Tenon. 

Voilà  déjà  plusieurs  années  que  la  majorité 
des  médecins  a  reconnu  les  avantages  que  peu¬ 
vent  retirer  les  tuberculeux  de  leur  traitement 
dans  un  sanatorium,  et  cependant,  en  France, 
cette  approbation  est  demeurée  à  peu  près  pla¬ 
tonique. 

Il  n’est  pas  long  de  compter  les  sanatoriums, 
ui  existent  dans  notre  paj-'s,  pour  le  traitement 
e  la  tuberculose  pulmonaire  :  ceux  de  Durtot 
en  Auvergne  et  du  Ganigou,  dans  les  Pyrénées, 
organisés  pour  le  traitement  d’un  assez  grand 
nombre  de  malades,  puis  celui  du  !>  Crouzet,  à 
Trespoey,  près  de  Pau,  qui  ne  peut  recevoir  que 
dix  malades. 

On  a  bien  parlé  à  plusieurs  reprises  de  pro¬ 
jets  pour  en  créer  d’autres,  et  le  corps  médical 
a  reçu  d’alléchants  prospectus,  mais  je  ne  sache 
pas  que  les  établissements  projetés  fonctionnent 
encore.  Quant  à  ceux  qui  existent  sur  nos  côtes, 
ils  ne  sont  guère  utilisés  que  pour  la  curation 
de  la  scrofule  et  des  tuberculoses  externes. 

Il  faut  bien  croire  que  des  obstacles  considé¬ 
rables  se  dressent  devant  les  individualités  ou 
les  sociétés  qui  ont  entrepris  d’en  créer  de  nou¬ 
veaux;  j’ai  ouï  dire  qu’un  praticien  connu  pour 
sa  compétence  dans  la  question, pourvu  de  rela¬ 
tions  étendues,  ayant  réuni  des  promesses  de 
capitalistes,  s’élevant  à  deux  millions,  avait  dû 
renoncer  à  la  fondation  du  sanatorium  qu’il  pro¬ 
jetait. 

En  présence  de  ces  difficultés,  je  me  suis  de¬ 
mandé  si  la  question  ne  pouvait  être  posée  d’une 
autre  façon.  ^ 

Parmi  les  raisons  qui  peuvent  détourner  les 
médecins  d'envoyer  les  tuberculeux  dans  les  sa¬ 
natoriums  existant,  ou  les  familles  d’accéder  à 
la  proposition  du  médecin,  j’en  connais  plu¬ 
sieurs,  parce  qu’elles  m'ont  été  objectées. 

Une  agglomération  de  nombreux  malades  ef¬ 
fraie  les  tuberculeux  au  début,  aussi  bien  gue 
leur  famille,  quand  on  ne  leur  a  pas  affirmé  la 
certitude  du  diagnostic  et  qu’on  s’est  contenté 
de  parler  de  craintes, de  la  nécessité  d’une  cure 
préventive,  etc.  Quand  ils  sont  assez  avancés,ils 
reculent  devant  la  fatigue  d’un  déplacement  loin¬ 
tain  . 


(1)  Rapport  fait  au  Congrès  de  la  Tuberculose-.  (1" 
août  1898.) 
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Le  médecin,  n’ayant  pas  le  choix  entre  lin  as¬ 
sez  grand  nombre  de  sanatoriums  classés  sui¬ 
vant  la  gravité  des  lésions,  ne  sait  souvent  si 
son  malade  est  justiciable  des  sanatoriums  ou 
s’il  est  trop  avancé.  Faire  entreprendre  un  long 
voyage  à  un  tuberculeux,  pour  apprendre  qu’une 
fois  arrivé  au  sanatorium,  il  a  été  trouvé  dans 
des  conditions  mauvaises  par  le  directeur  de  cet 
établissement  et  renvoyé  sous  un  prétexte  quel¬ 
conque,  n’est  pas  encourageant. 

Enfin,  les  longs  déplacement^  sont  onéreux 
pour  les  familles,  qui  ne  se  résignent  pas  à  lais¬ 
ser  partir  leurs  malades  seuls. 

Pour  ces  diverses  raisons,  et  d’autres  encore 
sans  doute,  il  faudrait  que,  pour  envoyer  un  tu¬ 
berculeux  dans  un  sanatorium,  on  ne  fût  pas 
obligé  de  lui  faire  faire  un  long  voyage,  que  ses 
parents  pussent  aller  l’y  visiter  de  temps  à  au¬ 
tre,  sans  être  condamnés  à  passer  près  de  lui 
plusieurs  mois,  ou  sans  être  privés  de  le  voir 
pendant  toute  la  cure.  Il  faudrait  donc  que,  dans 
un  grand  nombre  de  points  de  la  France,  exis¬ 
tassent  des  sanatoriums  (1). 

Mais  il  faudrait  aussi  que  des  sanatoriums 
différents  existassent  potrr  les  diverses  catégories 
k  tuberculeux  à  marche  chronique  ;  car,  si  les 
tuberculeux  ne  peuvent  conquérir  la  guérison 
dans  les  sanatoriums  actuels,  qu’à  la  condition 
d'être  à  la  première  période  ou  au  début  de  la 
seconde,  ceux  qui  sont  à  une  période  plus  avan¬ 
cée  peuvent  encore  en  retirer  un  grand  bénéfice, 
et  leur  entrée  dans  un  établissement  fermé  au¬ 
rait  toujours  l’avantage  de  les  empêcher  de  con¬ 
taminer  leurs  proches.  Or,  on  ne  peut  songer  à 
faire  vivre,  dans  un  même  établissement,  des  tu¬ 
berculeux  à  toutes  les  périodes  ;  car  ceux  qui 
ne  sont  encore  qu’au  début  ou  dans  la  phase 
d’incertitude,  ne  consentiraientpas  à  entrer  dans 
un  sanatorium,  où  se  trouveraient  des  phtisiques 
évidents. 

Il  faudrait  encore  des  sanatoriums  dans  des 
conditions  diverses  d'altitude  et  de  climat,  pour 
s’adapter  aux  principales  modalités  cliniques 
créées  par  la  marche  de  l'affection  et  le  tempéra¬ 
ment  du  malade  ;  il  en  faudrait  dans  les  climats 
secs  et  excitants,  comme  dans  les  climats  séda¬ 
tifs,  dans  la  plaine  comme  sur  la  montagne. 

Bref,  il  faut  de  toute  nécessité  multiplier  ces 
établissements  dans  les  conditions  les  plus  di¬ 
verses,  si  on  veut  leur  assurerune  clientèle  suf¬ 
fisante  et  pour  répondre  aux  multiples  besoins 
de  la  pratique. 

II 

Que  se  propose-t-on  quand  on  envoie  des  tu¬ 
berculeux  dans  un  sanatorium  ?  —  On  veut  et 
on  peut  obtenir  les  avantages  suivants  : 

Leur  apprendre  à  se  soigner  par  l’hygiène, 
c'est-à-dire  à  se  reposer,  à  manger  intelligem¬ 
ment,  à  respirer,  à  ne  pas  tousser  inutilement,  à 
ne  pas  cracher  autre  part  que  dans  un  crachoir  ; 
—  les  soustraire  à  leur  milieu,  pour  qu’ils  n’y 


(1)  Ce  rapport  était  composé  età  l'impression,  quand 
a  paru,  dans  le  Journal  des  Praticiens[2l  mai  18P8),un 
article  du  D' Bcaulavon  :  Les  sanatoriums  français  pour 
tuberculeux,  avec  un  commentaire  de  M.  II.  Huchard. 
Ils  concluent  lous  deux  à  l’avantage  qu’aurait  la 
multiplicité  de  petits  sanatoria  (30  à  50  en  France).  Je 
suis  heureux  qu’un  maître  et  un  confrère  aus.si  autori¬ 
sés  aient  adopté  la  môme  conclusion  que  moi. 

P.  Le  Gendre. 


sèment  pas  la  contagion  et  pour  leur  éviter,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  les  soucis  ou  les  plaisirs 
fatigants  qu’ils  y  trouveraient, 

Une  surveillance'  médicale  constante,,  d’une 
part,  la  soustraction  au  milieu  habituel,  de  l’au¬ 
tre,  voilà  les  deux  buts  principaux. 

Il  faut  distinguer  dans  les  avantages  inhérents 
au  sanatorium,  la  part  du  climat  et  la  part  qui 
revient  à  la  cure  d’air,  enfin  celle  qui  revient  à 
la  surveillance  médicale  incessante.  Il  ne  me  pa¬ 
raît  pas  exagéré  de  dire  que  le  premier  avantage 
est  d’une  importance  moindre  que  les  deux  der¬ 
niers. 

Pour  ce  qui  est  du  climat,  on  peut  dire,  qu’en 
dehors  des  climats,  considérés  au  sens  géogra¬ 
phique  et  cosmographique,  il  y  a  lieu  d’envisager 
la  notion  du  climat  au  sens  médical,  en  ana¬ 
lysant  les  divers  facteurs  qu’elle  comporte  :  la 
température  et  sès  variations,  la  direction  habi¬ 
tuelle  des  vents,  la  poussière,  l’hygrométricihé, 
l’état  du  ciel,  les  qualités  du  sol  au  point  de  vue 
de  l’absorption  des  pluies  ou  de  l’existence  de 
nappes  d’eau  souterraines,  etc.  Or  ces  multi¬ 
ples  facteurs  peuvent  se  trouver  groupés  de  fa¬ 
çons  tellement  diverses  que,  pour  leâ  mêmes  de¬ 
grés  de  longitude  et  de  latitude,  à  quelques 
lieues  de  distance,  deux  villes  peuvent  offrir  les 
principaux  attributs  de  climats  très  dissembla- 
bies.  Pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  entre  beau¬ 
coup  d’autres  qui  viennent  à  l’esprit,  les  points 
du  littoral  breton  qui  sont  soumis  à  l’influence 
du  Gulf  Stream  n’offrent-ils  pas  beaucoup  des 
caractères  du  climat  méridional  ‘i  Et  ne  diffèrent- 
ils  pas  autant  d’autres  points  de  la  Bretagne, 
distants  seulement  de  quelques  kilomètres,  que 
s’ils  s’en  trouvaient  éloignés  de  cent  lieues  ? 

Je  suis  donc  persuadé  que,  pour  les  médecins 
qui  connaissent  bien  le  département  qu’ils  ha¬ 
bitent,  il  serait  assez  facile  de  trouver  dans  les 
deux  tiers  de  notre  admirable  France,  si  mer¬ 
veilleuse  par  la  variété  de  sonsol,  des  sitespar- 
faitement  convenables  pour  réaliser  les  caractè¬ 
res  des  types  principaux  des  climats  utilisés  en 
thérapeutique,  sédatifs,  toniques  ou  excitants. 

Dans  les  localités  ainsi  choisies,  il  serait  bien 
souvent  facile  de  trouver  ou  de  construire  dans 
l’orientation  convenable, au  Midi,  abritée  du  vent 
par  une  colline  ou  un  bois,  hors  de  la  ville  ou 
du  village,  mais  cependant  à  proximité  pour  y 
puiser  des  ressources  alimentaires,  une  habita¬ 
tion  d'une  grandeur  suffisante,  dans  laquelle 
pourraient  loger  quelques  tuberculeux. 

Je  voudrais  ces  malades  peu  nombreux,  d’une 
part  pour  que  les  dépenses  nécessaires  à  l’ins¬ 
tallation  primitive  ne  fussent  pas  trop  élevées, 
et,  d’autre  part,  pour  que  la  surveillance  médi¬ 
cale  pût  s’exercer  efficacement  sur  chacun  d’eux. 
Car  c'est  là  le  point  capital  de  la  cure. 

III 

Quelles  sont  les  conditions  indispensables 
pour  un  petit  sanatorium  ? 

Des  chambres  à  coucher  orientées  au  Midi, 
avec  un  mobilier  des  plus  simples,  une  salle  à 
manger  et  une  galerie  véranda,  un  jardin  dans 
lequel  on  puisse  disséminer  quelçjues  kiosques, 
ou  mieux  des  tentes  abris  ou  guérites  mobiles. 
11  n’est  pas  besoin  d’un  fort  capital  pour  tenter 
l’entreprise,  ni  d’un  gros  fonds  de  roulement 
pour  la  faire  prospérer. 
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Au  sujet  du  nombre  de  malades,  deux  combi¬ 
naisons  paraissent  réalisables. 

L’une  consiste  à  n’avoir  que  trois  ou  quatre 
malades,  qu’un  médecin  de  la  campagne  ou  de 
la  banlieue  d’une  ville,  pourrait  prendre  en  pen¬ 
sion  et  soigner,  tout  en  continuant  sa  clientèle. 

L’autre  est  l'installation  d'un  sanatorium,  au¬ 
quel  le  médecin  se  consacre  exclusivement. 

Dans  cette  seconde  combinaison,  il  faut  que 
le  sanatorium  soit  assez  grand  pour  que  les  frais 
généraux  soient  infimes,  par  rapport  à  la  quan¬ 
tité  de  malades  qu’il  peiit  recevoir.  Il  faut  en 
outre  que  le  sanatorium  soit  ouvert  toute  l’an¬ 
née,  pour  assurer  un  rendement  suffisant.  Pour 
qu’il  soit  ouvert  toute  l’année,  il  faut  qu’il  se 
trouve  en  pays  tempéré.  Le  chiffre  de  malades, 
convenable  pour  ce  genre  de  sanatorium  paraît 
être  20. 

Cela  résulte  des  calculs  fort  intéressants  qu’à 
bien  voulu  me  communiquer  un  confrère,  fon¬ 
dateur  d’un  petit  sanatorium,  auquel  il  se  con¬ 
sacre  tout  entier,  mais  qui  ne  comporte  que  dix 
malades,  et  se  trouve  dans  un  pays  où  l’été  est 
trop  chaud.^  Or,  un  sanatorium  ouvert  pour  l’hi¬ 
ver  n’est  pas  plein  pendant  six  mois  ;  les  pre¬ 
miers  malades  commencent  à  arriver  à  la  fin 
d’octobre  et  partent  vers  la  fin  d’avril. 

Le  prix  quotidien  moyen,  demandé  à  chaçjue 
malade,  est  15  francs,  son  entretien  estévaluéen 
moyenne  à  8  fr.  50,  somme  à  laquelle  il  faut 
ajouter  l’intérêt  du  capital  engagé  pour  premier 
établissement  (mobilier,instruments,  etc.), 35,000 
fr.  ;  dont  l'intérêt  à  4.  p.  100  est  l,40ü,et  le  loyer 
avec  les  impôts  et  charges  5,000  fr.  ;  soit  3  fr. 
50  par  jour  et  par  malade. 

Coût  :  8  fr.  50  -f  3  fr.  50  12  fr. 

Bénéfice  :  15  —  12=  3  francs,  par  jour  et  par 
malade . 

Ces  3  francs  représentent  :  1»  l'amortissement 
du  capital  ;  2°  les  honoraires  du  médecin  et  sa 
nourriture  ;  3“  les  nouveaux  achats  ou  répara¬ 
tions  du  matériel  avarié . 

Le  bénéfice  est  maigre  quand  il  n’y  a  que  10 
malades. 

11  est  évident  maintenant  que,  si  au  lieu  de  10 
malades,  le  sanatorium  en  peut  contenir  20,  le 
prix  de  revient  de  chacun  serait,  au  lieu  de  8  fr. 
50,  8  francs  ou  7  fr.  50.  L’intérêt  de  l’argent  et 
le  loyer  pourraient  être  réduits  à  2  fr.  50  par 
jour.  Chaque  malade  coûterait  7  fr.  50  +  2fr.  50 
=  10  francs  et  comme  il  paye  15  francs,  il  rap¬ 
porterait  5  francs. 

Si  le  sanatorium  restait  ouvert  toute  l’année, 
l’intérêt  et  le  prix  quotidien  de  revient  baisse¬ 
raient  encore  :  le  malade,  qui  payerait  15  francs 
pourrait  ne  plus  coûter  que  8  fr.  75,  et  le  béné¬ 
fice  serait  de  6  fr.  25.  Alors  le  médecin  trouve¬ 
rait  une  rémunération  convenable,  et  le  succès 
serait  définitivement  assuré.  11  serait  donc  à 
souhaiter  que  tous  les  sanatoriums  du  type  10 
ou  20  malades  fussent  dans  des  régions  tempé¬ 
rées,  pour  rester  ouverts  toute  l’année. 

Dans  le  système  où  quelques  tuberculeux  se¬ 
raient  pensionnaires  chez  un  médecin,  celui-ci  ne 
devrait  n’augmenter  sés  frais  généraux  que  du 
prix  de  la  nourriture  et  du  logement  de  ses  pen¬ 
sionnaires  et  continuer  à  avoir  une  clientèle  in¬ 
dépendante.  Il  est  désirable  que  le  chiffre  des 
pensionnaires  ne  soit  pas  inférieur  à  4.  Car,siau 
point  de  vue  des  résultats  thérapeutiques,  il  est 
incontestable  que  les  petits  sanatoriums  sont 


supérieurs  aux  grands,  là  encore,  il  y  a  une  li¬ 
mite  ;  un  tuberculeux  ne  se  soigne,  que  s’il  voit 
ses  voisins  le  faire.  La  contagion  de  l’exemple 
ést  une  nécessité  ;  dans  un  sanatoi’ium,  elle  ne 
peut  s’exercer  que  s’il  y  a  assez  de  malades  ; 
or  si,  sur  3,  il  vient  à  s’en  trouver  2  d’un  natu¬ 
rel  indolent  et  d’un  moral  déprimé,  le  troisième 
subira  vite  le  découragement,  et  la  suggestion 
du  médecin  risquera  fort  de  ne  pouvoir  contre¬ 
balancer  l’influence  fâcheuse  des  deux  mauvais 
malades.  AŸec  4 personnes,  il  y  a  une  chance  fa¬ 
vorable  de  plus  en  faveur  du  médecin. 

IV 

A  une  époque  où  le  corps  naédical  de  notre 
pays  se  plaint  de  plus  en  plus  des  difficultés  de 
la  lutte  pour  la  vie,  où  on  répète  qu’il  y  a  plé¬ 
thore  de  praticiens,]  e  vois  toute  une  série  de  dé¬ 
bouchés  pour  les  confrères  qui  entreprendraient 
de  fonder  des  petits  sanatoriums,  sur  les  modè-  i 
les  dont  je  viens  de  parler. 

On  m’objectera  qu’un  médecin  marié  et  père 
de  famille  n’ira  pas  de  gaîté  de  cœur  installer  la 
tuberculose  à  son  foyer.  —  A  cette  objection  je 
répondrai  que  la  connaissance  précise,  possédée 
aujourd'hui,  des  modes  de  transmission  du  ba¬ 
cille,  permet  d’éviter  à  coup  sûr  la  contagion 
dans  une  maison  bien  tenue. 

Le  médecin ,  père  de  famille, peut  d’ailleurs  avoir 
sa  maison  personnelle  à  l’écart  du  sanatorium. 

Et  puis,  il  y  a  des  médecins  sans  enfants,  ma¬ 
riés  ou  veufs,  qui,  atteints  eux-mêmes  légère¬ 
ment  de  tuberculose,  ne  supporteraient  pas 
la  fatigue  de  la  clientèle  courante,  mais  quipour- 
raient  parfaitement  suffire  à  la  direction  d’une 
maison  de  quelques  malades. 

Et  la  clientèle  ne  leur  manquerait  certes  pas  ! 

Le  jour  où  dans  chaque  département  peu  éloi-  ' 
né,  existeraient  quelques  types  de  petits  éta- 
issement  semblables  à  ceux  que  je  viens  d’es¬ 
quisser,  les  uns  en  plaine,  les  autres  en  monta- 
ne,  nous  n’àurions  pas  de  peine  à  les  alimenter 
e  tuberculeux  susceptibles  d’étre  guéris  ou 
améliorés. 

On  dit  encore  :  «  Mais  les  médecins  ne  se  pri¬ 
veront  pas  des  malades  qui  les  font  vivre,  pour  les 
envoyer  à  leurs  confrères  des  sanatoriums.  »  — 

Je  ne  crois  pas  que  les  médecins  soient  guidés, 
le  plus  souvent,  par  un  autre  mobile  que  l’inté¬ 
rêt  bien  entendu  de  leurs  clients  ;  quand  ils  se 
seront  convaincus,  par  l’exemple  des  améliora¬ 
tions  et  des  guérisons  obtenues  dans  de  petits 
établissements  fermés,  à  la  condition  de  les  y  en¬ 
voyer  DÈS  LE  DÉBUT  de  Itt  maladie  diagnosticable, 
que  c’est  le  seul  moyen  d’en  arrêter  la  progres¬ 
sion,  quand  ils  pourront  conseiller  à  leurs  ma¬ 
lades  de  s’y  résigner,  sans  se  voir  objecter  le  trop 
lointain  déplacement  et  l’énormité  des  frais  qu’il 
impose,  je  suis  certain  que  la  majorité  des  mé¬ 
decins  adoptera  ce  mode  de  traitement. 

On  a  dit  enfin  :  «  Les  Français  sont  indiscipli- 
nables  :  ils  ne  sont  pas,  comme  les  Allemands, 
disposés  à  se  laisser  embrigader  dans  des  mai¬ 
sons  de  santé  où  on  leur  demande  d’abdiquer  leur 
indépendance.  »  —  Mais  je  répondrai  que, le  jour 
où  les  médecins  seront  convaincus,  ils  impo¬ 
seront  aisément  leur  conviction  aux  malades  ; 
il  faut  seulement  que  l’accord  soit  fait  entre  nous. 
Toutes  les  fois  qu’une  thérapeutique  a  réuni  l’as¬ 
sentiment  unanime  des  médecins,  il  n’y  a  guère 
d’exemple  que  le  public  s’y  soit  montré  long- 
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temps  rebelle.  L’exemple  de  la  docilité  avec  la¬ 
quelle  les  familles  ont  accepté  la  sérumthérapie 
de  la  diphthérie  ne  le  prouve-t-il  pas  ? 

Et,  si  la  plupart  des  familles  répugnent  au- 
jourd’bui  à  laisser  partir  leurs  malades  pour  un 
sanatorium  lointain,  d’un  abord  diflcile,  où  elles 
le  savent  mêlé  à  une  centaine  d’autres  malades 
venus  de  tous  pays,  il  est  bien  probable  qu’elles 
se  résigneront  bien  plus  'aisément  à  le  placer 
dans  un  établisement  de  la  région  ou  d’une  ré¬ 
gion  voisine,  en  communauté  avec  un  petit  nom- 
Sre  de  malades  qui  seront  probablement  à  peu 
près  de  la  môme  région,  et  avec  la  facilité  d’al¬ 
ler  le  visiter  assez  souvent. 

V 

11  faudrait  aussi  les  sanatoriums  à  bon  marché 
elles  sanatoriums gi'atuüs  poar  un  département 
ou  un  arrondissement. 

Le  mouvement  en  faveur  de  cette  création  a 
été  esquissé  généreusement  par  la  Ligue  des 
médecins  du  Lioiret  (Halma  Grand,  Beaurieux, 
Rumen,  Denance,  etc.).  A  son  instigation,  M. 
Marfan  a  fait  une  conférence  à  Orléans  ;  j’en  ai 
tait  une  à  Montargis,  pour  répandre  cette  idée,  et 
un  certain  nombre  de  souscriptions  avait  été 
obtenu.  Mais  l’indifférence  du  public  est  difficile 
à  vaincre . 

Il  ne  serait  cependant  pas  impossible,  semble- 
t-il,  d’organiser  en  un  ou  plusieurs  points  de 
nos  principaux  départements,  des  sanatoriums 
de  vingt  lits,  pour  lesquels  on  demanderait  une 
faible  rétribution  à  chaque  malade  ;  les  commu¬ 
nes  pourraient  payer  pour  leurs  indigents.  On 
éviterait  bien  des  cas  de  contagion  en  procé¬ 
dant  ainsi  et  on  guérirait  certainement  des 
malheureux  qui  succombent  aujourd’hui,  dans  les 
campagnes,  comme  dans  les  villes.  Je  ne  vois 
donc,  pour  ma  part,  à  la  création  des  petits  sa¬ 
natoriums  pour  tuberculeux,  en  un  grand  nom¬ 
bre  de  points  de  notre  pays,  aucun  des  obstacles 
qui  ont  jusqu’ici,  à  mon  sens,  entravé  la  créa¬ 
tion  des  grands  sanatoriums  d’altitude,  et  je  ter¬ 
minerai  en  citant  à  l’appui  de  ma  manière  de  voir 
ce  remarquable  passage  du  livre  de  mon  ami  H. 
Earth,  sur  le  traitement  de  la  tuberculose  : 

«  ....  Les  déplacements  coûteux,  les  séjours  à 
la  mer  et  à  la  montagne,  les  cures  climatériques 
en  pays  lointain,  tout  cela  peut  être  utile,  mais 
n’est  pas  indispensable.  Pour  les  malades  peu 
aisés  (et  c’est  le  plus  grand  nombre)  d’aussi  bons 
résultats  peuvent  être  obtenus  par  la  cure  d’air 
et  de  repos,  pratiquée  sous  une  direction  médi¬ 
cale  énergique,  dans  un  établisement  salubre, 
exclusivement  réservé  au  traitement  de  la  tu¬ 
berculose. 

»  Partout  où,  dans  une  campagne  saine,  à  l’air 
pur,  se  rencontre  un  versant  de  coteau  bien  ex¬ 
posé,  au  sol  perméable,  entouré  de  bois  et  pro¬ 
tégé  contre  le  vent,  un  tel  établissement  peut 
naître.  Le  jour  où  dans  chaque  province,  à  proxi¬ 
mité  de  toutes  les  grandes  villes,  existera  nn 
sanatorium  pour  les  phthisiques,  la  question  du 
traitement  de  la  tuberculose  aura  fait  un  pas 
décisif.  »  (H.  Bafth.) 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  je  souhaite  que 
ce  petit  exposé  d’une  grosse  question  contribue 
nn  peu  à  en  hâter  la  solution  si  désirable. 

Pour  conclure,  je  propose  au  Congrès  d’ex¬ 
primer  le  vœu  que  l’initiative  privée  dit  corps  mé¬ 
dical  et  du  public  aboutisse  à  la  création,  dans  notre 


pays,  d'Un  grand  nombre  de  'petits  sanatoriums  {de 
4  à  20  malades)  pour  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  par  l’hygiène . 


Le  Sahara  algérien  pour  sanatoria  d'hiver, 

Par  le  D'  Louis  Dumont, 
membre  de  la  Société  française  de  Dermatologie. 

Le  but  de  ce  travail,  présenté  au  «  Congrès 
pour  l’étude  de  la  Tuberculose  »  est  de  détruire 
la  légende  éntretenue  par  nos  meilleurs  auteurs 
sur  les  climats  africains  et  de  montrer  que  le 
Sahara  algérien  est  un  excellent  climat  d’hiver, 
pour  le  traitement  de  la  tuberculose. 

Les  observations  de  35  mois  d'hiver  (octobre 
à  avril  inclus)  de  1886  à  1891  établissent  que  la 
température  moyenne  de  Biskra  est,  pour  cette 
période,  un  peu  supérieure  à  onze  degrés,  avec 
des  minima  moyens  mensuels  ne  descendant  pas 
au-dessons  de  â»?  et  des  maxima  moyens  men¬ 
suels  ne  dépassant  pas  23®. 

L’écart  moyen  mensuel  de  température  knine 
heure  de  l’après-midi  et  à  sept  heures  du  soir  est 
de  4®07. 

Enfin, les  écarts  à  la  température  moyenne  ont 
été  six  fois  supérieurs  à  2®,  neuf  fois  supérieurs 
à  un  degré  et  vingt  fois  inférieurs  à  un  degré. 

L’ensemble  de  ces  chiffres  prouve  une,  stabilité 
thermique  des  mieux  caractérisées. 

La  pression  barométrique  y  est  également  des 
plus  uniformes  (750  à  756),  plutôt  forte  eh  raison 
de  l’altitude  (122  mètres). 

Le  degré  hygrométrique  oscille  entre  48®2  (avril) 
et  62“5  (décembre)  ;  c’est  l’indice  d’un  climat  sec. 

La  pluie  y  demeure  du  reste  excessivement  rare, 
2  jours  6/10  par  mois,  avec  une  moyenne  men¬ 
suelle  de  16  millimètres  64  d’eau  (pas  deux  cen¬ 
timètres  d’eau  par  mois). 

C’est  dire  que  le  ciel  y  est  presque-  constam¬ 
ment  pur,  en  tout  cas  très  rarement  couvert  au 
point  , de  masquer  de  soleil. 

Les'  vents  dominants  sont  ceux  du  NW  et  du 
N, peu  violents,  d’ailleurs,  en  raison  de  la  situa¬ 
tion  abritée  de  la  région  de  Biskra  ;  quant  au 
sirocco,  il  est  pour  ainsi  dire  inconnu  l’hiver. 

Enfin,  la  densité  de  la  population  étant  de 
quatre  (4)  habitants  par  kilomètres  carrés  (et 
c’est  en  grande  majorité  une  population  nomade) 
il  s’ensuit  que  la  pureté  de  l'air  y  est  presque 
absolue. 

Ainsi  donc,  Biskra  réunit  à  la  fois  ; 

1®  Stabilité  thermiçiue  ; 

2“  Stabilité  barométrique  ; 

3®  Absence  presque  complète  de  pluies  ; 

4°  Sécheresse  de  l’air  ; 

5“  Absence  de  vents  ; 

6®  Pureté  du  ciel,  éclat  du  soleil  ; 

Et  7»  Pureté  de  l’air. 

Toutes  conditions  nécessaires  à  la  cure  clima¬ 
térique  et  à  rétablissement  de  sanatoria. 

C’est  un  climat  d’hiver  idéal,  et  un  climat  à 
la  portée  des  Français,  une  traversée  de  24  heu¬ 
res  (et  l’on  sait  que  la  mer  gêne  peu  les  tuber¬ 
culeux),  un  trajet  en  chemin  de  fer  qu’on  pour¬ 
rait  facilement  effectuer  en  une  journée,  et  on 
est  en  plein  Sahara. 

Il  faut  dire,  pour  terminer,  qu’au  point  de  vue 
économique  la  valeur  des  terrains  sahariens  étant 
nulle  ou  à  peu  près,  l’établissement  de  sanatoria 
reviendrait  à  très  bon  marché. 
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On  pourrait  même  essayer  le  sanatorium  sous 
la  tente  ;  en  ce  cas,  les  frais  se  réduiraient  pres- 
qu’à  zéro. 


CHRONIfUE  PROFESSIONNELLE 


Assistance  médicale  gratuite. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  ; 

Mon  cher  Directeur, 

Les  dernières  élections  viennent  d’envoyer  plu¬ 
sieurs  Confrères  au  Conseil  général  de  leur  dé¬ 
partement.  Or  la  question  de  l’assistance  médicale 

fratuite  va  se  poser  devant  plusieurs  assemblées 
épartementales.  Je  crois  que  vous  rendriez  ser¬ 
vice  à  beaucoup,  et  à  moi  en  particulier,  en  expo¬ 
sant,  dans  votre  prochain  numéro,  les  différents 
systèmes  adoptés  dans  les  divers  départements. 
Veuillez  agréer....,  etc... 

D'  D. 

Cette  demande  de  notre  confrère  nous  étonne, 
nous  devons  l’avouer  :  nous  avons  publié  maintes 
études  sur  les  divers  systèmes  ;  nous  avons  don¬ 
né  les  résultats  obtenus  dans  divers  départements 
et  avons  fait  accueil  àtoutes  les  communications 
qtü  nous  ont  été  faites. 

Et  tout  cela  pour  qu’un  nouvel  élu  nous  de¬ 
mande,  au  moment  d’entrer  aii  Conseil  Géné¬ 
ral  de  son  département,  de  vouloir  bien  le  met¬ 
tre  au  courant  de  la  question  qu’il  ignore  ! 

Mais,  'cher  Confrère,  vous  n’avez  qu’une 
chose  à  faire  :  Convoqxiez,  sans  tarder,  tous  les 
médecins  de  votre  région  à  une  réunion  géné¬ 
rale  et  convenez  avec  eux  des  revendications 
que  vous  aurez  à  formuler. 

11  n’y  a  que  ce  moyen  qui  puisse  vous  conduire 
à  un  résultat  pratique. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux,  d’ailleurs,  que 
de  vous  aider. 

Deux  systèmes  d’organisation  se  trouvent  en 
présence  :  1“  le  système  landais  ou  vosgien,  qui 
lais  se  à  l’assisté  le  choix  de  son  médecin,  tan¬ 
tôt  d’une  manière  absolue,  tantôt  parmi  les  pra¬ 
ticiens  exerçant  dans  un  certain  périmètre  ;  2°  le 
système  des  circonscriptions,  à  la  tête  desquel¬ 
les  se  trouvent,  nommés  par  le  Préfet,  tantôt 
un  seul,  tantôt  j)lusieur  s  médecins  entre  lesquels 
les  assistés  choisissent. 

Pour  le  mode  de  rémunération,  vous  avez  à 
choisir  entre  : 

1“  La  rémunération  à  la  visite,  comportant  un 

prix  de....  pour  la  consultation,  un  prix  de . 

pour  la  visite  et  une  allocation  de....  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  lorsqu’il  y  a  déplacement.  Un 
tarif  pour  la  chirurgie  et  les  accouchements 
complète  généralement  ce  système. 

2°  La  rémunération  à  l’abonnement  compor¬ 
tant,  soit  un  prix  de....  par  tête  d’habitant  (sys¬ 
tème  que  nous  considérons  comme  absolument 
détestable,  puisqu’il  ne  tient  pas  compte  du 
nombre  des  inscrits)  ;  soit  un  prix  de....  par 
assisté  inscrit  (système  encore  défectueux  en 
raison  des  inscriptions  prononcées  d’office,  ou 
bien  au  cours  de  l’année). 

3“  un  système  mixte  comportant  l’abonne¬ 
ment  pour  les  inscrits,  au  debutcle  l’année  et  la 
rémunération  à  la  visite  pour  les  assistés  ins¬ 
crits  d’office  ou  au  cours  de  l’année. 

On  comprendra  qu’il  nous  soit  difficile  de 
donner  des  chiffres  ;  ceux-ci  varient  forcément 


suivant  les  régions  ;  d’une  manière  générale, 
nous  pouvons  dire  que  les  chiffres  adoptés  com¬ 
portent  une  réduction  de  50  %  sur  le  tarif  or¬ 
dinaire.  De  même  l’allocation  kilométrique  va¬ 
riera  suivant  qu’on  se  trouve  en  pays  de  plaine 
ou  en  pays  de  montagne,  suivant  l’état  des  che¬ 
mins,  etc.,  etc. 

Ce  sont  là  toutes  questions  que  les  intéressés 
eux-mêmes  doivent  trancher  en  s’inspirant,  des 
habitudes  locales  et  en  admettent  une  réduction 
raisonnable  sur  les  prix  habituellement  prati¬ 
qués. 

Il  nous  paraît  difficile,  eu  égard  au  peu  de 
temps  qui  nous  sépare  de  l'ouverture  des  Con¬ 
seils  Généraux,  que  nos  Confrères  nouvelle¬ 
ment  élus,  s’ils  n’ont  déjà  sérieusement  étudié 
cette  question,  puissent  apporter  un  projet  qui 
ait  chance  d’être  adopté.  Mais  nous  pensons 
qu’ils  peuvent  faire  remettre  la  question  à  l’é¬ 
tude,  en  proposant  des  vœux  en  faveur  de  la 
réoi’ganisation  du  service.  Mieux  vaut  ajourner 
d’une  année,  que  de  risquer,  par  une  motion  in¬ 
tempestive,  de  compromettre  le  résultat. 

Le  système  qui  nous  paraît  devoir  être  pré¬ 
féré  est  celui  de  la  rémunération  à  la  visite  :  il 
est  adopté  dans  de  nombreux  départements  et 
est  certainement  le  plus  moral,  puisqu’il  pro¬ 
portionne  la  rémunération  au  service  rendu. 

Il  accompagne  généralement  le  système  lan¬ 
dais  ;  cependant  il  est,  dans  quelques  départe- 
meuts,  combiné  avec  le  système  des  circons¬ 
criptions. 

Tout  cela,  nous  le  répétons,  doit  varier  avec 
les  régions  et  avec  les  habitudes  médicales  :  tel 
système  qui  donne  ici  les  meilleurs  résultats  et 
fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous,  peut  moins 
convenir  dans  une  autre  contrée  et  réciproque¬ 
ment. 

Donc,  que  les  nouveaux  élus  fassent  acte  d’i¬ 
nitiative,  qu’ils  convoquent  leurs  confrères  — 
(ce  pourra  être  le  point  de  départ  de  la  consti¬ 
tution  de  syndicats)  —  qu’ils  discutent  avec  eux 
la  question  et  qu’ils  portent,  devant  leur  Con¬ 
seil  général,  la  solution  qui  aura  eu  la  préfé¬ 
rence  de  la  majorité. 

C’est  d’eux  alors,  de  leur  zèle,  de  leur  téna¬ 
cité,  de  leur  force  de  persuasion,  que  dépendra 
le  succès. 

A.  Gassot. 


CORRESPONDANCE 


Lamotte-Beuvron,  21  juillet. 

Mon  cher  Confrère, 

Voudriez-vous  consacrer  quelqueslignes,  en  votre 
si  intéressant  journal,  à  la  manifestation  que  plu¬ 
sieurs  confrères  de  notre  région  avalent  organisée 
dimanche  dernier  en  l’honneur  de  leur  vieil  ami, 
M.  Chevallier. 

M.  Chevallier  est  un  vieux  praticien  qui  exerce 
ici  depuis  1848  et  qui,  par  son  dévouement  et  sa 
générosité,  a  conquis  la  sympathie  générale. 

Nous  avions  pris  l’initiative  d’une  souscription 
parmi  tous  ses  anciens  clients  ;  plusieurs  de  nos 
confrères  de  Paris  avaient  tenu  à  se  joindre  à 
nous,  et  dimanche,  nous  lui  offrions,  en  même 
temps  qu’un  livre  d’or,  un  bronze  superbe. 

La  Société  de  médecine  de  Loir-et-Cher, dont  M. 
Chevallier  fut  un  des  membres  fondateurs,  voulant 
lui  donner  un  témoignage  de  son  estime,  lui  avait 
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voté,  le  4  juin,  une  médaille  que  le  D'  Meunier^son 
président,  est  venu  offrir  lui-même. 

En  quelques  mots,  M.  Meunier  a  retracé  la  vie 
du  praticien  très  aimé  et  très  désintéressé  que  fut 
toujours  M.  Chevallier,  dont  la  parfaite  honorabilité 
honore  le  corps  médical  tout  entier. 

Je  serais  très  heureux,  mon  cher  Confrère,  qu’un 
mot  de  vous  parût  à  ce  sujet  dans  le«  Concours  ». 
Et  si  vous  aviez  besoin  de  quelques  autres  ren¬ 
seignements,  je  suis  à  votre  disposition  pour  vous 
les  donner. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  confraternels  les  meilleurs. 

D'  B.  Hervé. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  ne  voyons  rien  de  mieux  à 
taire  que  de  publier  la  lettre  de  no  tre  confrère  et 
de  joindre  nos  félicitations  aux  siennes. 

Mais,  après  avoir  pajré  ce  tribut  aux  vertus  mé¬ 
dicales  du  temps  passe,  nous  cro.yons  savoir  que  le 
Syndicat  en  formation  dans  Loir-et-Cher  agirait 
sagement  en  combattant  certaines  pratiques  d’exer¬ 
cice  illégal',  et  d’empiètement  sur  notre  domaine, 
qui  paraissent  nées  du  trop  grand  désintéressement 
des  vieux  médecins  de  cette  région. 

A  des  temps  nouveaux,  il  convient  de  préparer 
des  mœurs  nouvelles. 


Une  inspection  de  pharmacie. 

L.  (Marne),  16  juillet  1898. 
Mon  cher  Confrère, 

11  n’y  a  qu’un  instant  deux  messieurs  se  présen¬ 
tent  chez  moi;  l’un  me  dit  être  un  confrère  ;  l’autre, 
qui  s’abstient  d’énoncer  sa  quaiité,  me  dit  qu’ils 
viennent  inspecter  ma  pharmacie. 

Je  les  conduis  aussitôt  dans  le  local  destiné  à  cet 
usage. 

Celui  qui  ne  s’est  pas  encore  fait  connaître  ins¬ 
pecte  les  étiquettes,  toutes  portant  la  marque  d’une 
des  premières  maisons  de  droguerie  de  France  ; 
cependant,  le  confrère,  qui  regarde  aussi,  me  cause 
amicalement  et  m’apprend  que  son  compagnon  est 
pharmacien  de  l’hôpital  de  X... 

Au  cours  de  son  inspection,  ce  dernier  me  fait  les 
seuls  et  singulier  reproches  suivants  : 

1*  J'ai  une  pharmacie  mieux  montée  que  beaucoup 
de  pharmacies  tenues  par  des  diplômés  en  cette 
profession.  —  Ce  n’est  pas  un  éloge  pour  eux. 

2*  J’ai  beaucoup  de  nouveautés  et  de  médicaments 
rares  et  en  trop  grande  quantité.  En  ce  moment  il 
montrait  un  flacon  de  phénacétine  de  250  grammes 
moitié  plein  et  un  outre  d’acétanilide  presque  in¬ 
tact,  il  est  vrai.  Singulières  nouveautés  d’il  y  a  10 

3’  Pourquoi  ai-je  tous  ces  médicaments  alors  que 
je  devrais  n’avoir  en  ma  pharmacie  que  des  mé¬ 
dicaments  d’urgence  ?  li  est  revenu  à  3  ou  4  fois  sur 
ce  dernier  grief. 

On  voit  bien.  Monsieur  Josse,  que  vous  êtes  orfè¬ 
vre  ! 

4’  Sur  sa  demande,  je  lui  ouvre  le  tiroir  aux  poi¬ 
sons.  Il  y  a  27  substances  toxiques.  Mais,  en  de¬ 
hors,  il  volt  sur  des  tablettes,  non  sous  clef 
(comme  dans  toutes  les  pharmacies),  du  laudanum, 
de  l’alcoolature  d’aconit,  une  solution  de  morphine, 
une  d’atropine  et  de  la  teinture  de  noix  vomique 
(flacon  vide  en  ce  moment).  Alors  il  déclare  qu’il 
ne  comprend  pas  que  je  n’aie  dans  le  tiroir  aux 
poisons  que  3  ou  4  médicaments  (il  y  en  a  27)  et 
que  lesautres  se  promènent  dans  là  pharmacie.  Je 
lui  Ils  observer  que,  lorsque  je  sors,  celle-ci  est 
fermée  à  clef.  Mais  à  quoi  bon,  son  siège  était  fait 
d'avance. 

Enfin  il  est  parti  disant  qu’il  n’admettait  pas  que 
je  puisse  délivrer  à  mes  clients  d’autres  médica¬ 
ments  que  des  médicaments  d'urgence. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  délivrerais  âmes  clients 
tous  les  médicaments  que  je  jugerais  devoir  leur 
prescrire.  Là-dessus,  il  me  dit  :  «  Eh  bien,  s’il  y  a 


des  plaintes  des  pharmaciens  de  la  région,  je  les 
appuyerai.  » 

Je  comprends  que  le  bonhomme  qui,  je  crois,  est 
commanditaire  d’une  maison  de  droguerie,  soit  fâ¬ 
ché  que  je  ne  m’y  serve  pas,  mais  comme  les  phar¬ 
maciens  sont  à  plus  de  12  kilomètres  je  continuerai 
à  fournir  à  mes  malades  tous  les  médicaments  que 
je  jugerai  leur  être  utiles. 

Il  serait  vraiment  plaisant  de  voir  les  confrères' 
du  Monsieur  porter  plainte  alors  qu’ils  donnent  des 
consultations  en  l’arrière-boutique  en  toute  tran¬ 
quillité. 

A  vous  bien  cordialement. 

D'  G. 

Je  ne  me  suis  pas  trompé  mon  grincheux  est  bien 
l’associé  de  la  maison  G.  et  L. 

Je  viens  de  voir  le  vétérinaire  de  X.  Il  a  été  mo¬ 
rigéné  par  le  même,  parce  qu’il  se  servait  à  une 
autre  droguerie  du  même  pays  ?  mais  pas  la  sienne. 

Est-ce  assez  réussi,  A  quand  les  co  mmis  des 
droguistes  pour  inspecter  les  pharmacies  ? 
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Syndicat  des  Deux-Sèvres 

Séance  du  17  mars  1898  à  Niort. 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  1/2,  immédiate¬ 
ment  après  celle  de  l’Association  locale,  sous  la 
présidence  du  Df  Gaillard. 

Présents  :  MM.  Good,  Châtelain,  Pillet,  ülais, 
Gille,  Bouchet,  Puy-le-Blanc,  Senoble,  Solon, 
Piotay,  Dourif,  Dupont,  Rabec,Blanchet,  Mayet, 
Marion,  Martineau  et  Gaillard. 

Excusés:  MM.  Charrier,  Verlet,  Prachet,  Du- 
lout,  Guinebertière  père.  Moreau,  Escure,  Le- 
cointre  et  Boudart. 

Admissions  : 

1“  M.  Gallot,  de  Thouars,  présenté  par  MM. 
Charrier  et  Pillet  ; 

2°  M.  Arqué,  de  Cheryeux,  présenté  par  MM. 
Pillet  et  Senoble,  sont  admis  à  Punanimité,  après 
le  vote  de  la  résolution  suivante  présenté  par 
Senoble  ; 

«  Tout  médecin,  syndiqué  ou  non,  doit,  comme 
tout  avocat  et  tout  membre  d’une  profession  li¬ 
bérale,  s’abstenir  d’offrir  ses  services  sans  qu’ils 
lui  soient  demandées,  notamment  en  passant  à 
heures  fixes  dans  les  localités,  ou  en  y  ouvrant 
un  cabinet  de  consultation. 

«  En'contrevenant  à  cette  règle  de  conduite, 
il  se  met  en  dehors  des  lois  déontologiques  et 
s’expose,  ainsi  que  la  chose  lui  serait  rappelée 
par  le  président  du  syndicat,  à  voir  ses  confrères 
faire  le  vide  autour  de-  lui  et  le  combattre  par 
tous  moyens  en  leur  disposition.  » 

En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  pré¬ 
sidence,  le  D’’  Gaillard  avait  prononcé  un  dis¬ 
cours  fort  applaudi  sur  les  avantages  des  Asso¬ 
ciations  syndicales,  dont  devraient  faire  partie 
tous  les  médecins,  jeunes  et  vieux. 

On  aborde  ensuite  les  questions  à  l’ordre  du 
jour  ; 

I.  Exercice  illégal. 

1“  Affaire  B...  :  Après  explications  fournies 
par  le  Président  et  le  Secrétaire,  qui  avaient  pu 
compulser  le  vaste  dossier  du  juge  d’instruction, 
l’ordre  du  jour  suivant  est  adopté  à  Punanimité. 
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«  Considérant  que  l’instruction  commencée 
contre  B. ..  a  abouti  à' une  ordonnance  de  non- 
lieu,  basée  sur  ce  que  le  rebouteur,  dans  tous 
les  faits  relevés  à  l’enquête,  a  opéré  de  concert 
avec  le  docteur  X. . .  qui  semblait  être  le  prin¬ 
cipal  opérateur,  avec  B. . .  comme  aide. 

«  Considérant  que  dans  ces  conditions  une 
action  civile  ne,  pourrait  amener  la  condamna¬ 
tion  de  B...  et  que  l’avocat  du  syndicat  nous 
dissuade  absolument  d’intenter  des  poursuites. 

«  Le  Syndicat  renonce,pour  le  moment,  à  pour¬ 
suivre  ledit  B...  se  réservant  toutefois  de  le 
faire  ultérieurement  s’il  se  produisait  de  nou¬ 
veaux  faits  d’exercice  illégal  à  la  charge  de  cet 
homme. 

«  Le  Syndicat  constate  avec  regret  la  conduite 
peu  digne  du  docteur  X,  qui  n’a  pas  craint  de 
s’associer  à  un  rebouteur  .de  profession,  qu’il 
était  censé  employer  comme  aide,  alors  que  dans 
l’opinion  du  public,  les  rôles  sont  renversés, 
M.  le  docteur  X.  étant  considéré  comme  l’aide  et 
le  protecteur  de  B. . . ,  afin  de  le  mettre  à  l’abri 
des  poursuites. 

«  Le  Syndicat  blâme  énergiquement  une  sem¬ 
blable  manœuvre,  absolument  contraire  à  la 
déontologie  médicale.  » 

2°  Maria  Rougier,  ancienne  infirmière,  dor- , 
meuse  à  Niort,  reçoit  de  nombreux  clients  aux¬ 
quels  elle  délivre  des  ordonnances  surchargées, 
si  l’on  en  juge  par  les  prix  très  élevés  réclamés 
par  les  pharmaciens  pour  leur  exécution  :  une 
moyenne  de  30  francs. 

Le-D'-  G. . .  promet  un  rapport  sur  un  cas  d’e¬ 
xercice  illégal  de  cette  femme,  cas  qui  a  entraîné, 
pour  le  client,  les  suites  les  plus  graves.  Aussi¬ 
tôt  saisi  de  ce  rapport,  le  bureau  réclamera  des 
poursuites  du  parquet  de  Niort. 

3"  A  Aziré  (Vendée), un  homme  sous  le  couvert 
de  pratiques  pseudo-médicales, 'se  livre,  au  su  de 
toute  la  population,  à  des  actes  de  la  plus  hon¬ 
teuse  immoralité. 

Le  D"'  G.  assure  cependant  que  le  parquet 
vient  de  finir  par  s’émouvoir. 

4»  A  Nieulles-sur-l’Autize,  une  religieuse  se 
livre  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  11  en  est 
de  môme  à  Souvigné . 

Le  Président  dénoncera  la  P"  à  Mgr  l’Evêque 
de  Luçon  ;  la  2“  à  Mgr  de  Poitiers. 

5“  Le  secrétaire  fait  remarquer  que  les  rebou¬ 
teurs,  pourchassés  par  les  Syndicâts,  se  transfor¬ 
ment  en  «  masseurs  ».  La  loi  limite  très  explici¬ 
tement  le  pouvoir  donné  à  ceux-ci.  Ils  ne  doi¬ 
vent,  en  somme,  qu’exécuter  un  mode  de  traite¬ 
ment  qu'il  appartietit  exclusivement  aux  méde¬ 
cins  de  prescrire  et  de  surveiller. 

IL  Assistance  médicale  gratuite. 

La  préfecture  ne  nous  a  encore  rien  fait  con¬ 
naître  sur  le  fonctionnement  du  nouveau  système 
pendant  cette  première  année  d’essai.  Elle  ne 
nous  a  pas  encore  adressé  les  listes  pour  lajpré- 
sente  année,  ce  qui  ne  sera  pas  sans  entraîner 
quelques  inconvénients. 

L’assemblée  signale  au  Préfet  les  deux  abus 
suivants  : 

1"  Lesgardes-champêtres,  avec  ou  sans  ordre 
de  leur  maire,  ne  restentpas  toujours  neutres  et 
laliberlédu  choix  du  médecin  n’estpas  respectée 
partout. 


2“  Les  admissions  au  cours  de  l’année  qui,  d’a¬ 
près  la  loi,  devr  aient  être  exceptionnelles,  ont  été 
très  nombreuses.  Certaines  municipalités  même, 
n’inscrivent  les  indigents  qu’au  fur  et  à  mesure 
qu’ils  tombent  malades,  pratique  qui  tend  à  faus¬ 
ser  les  résultats  financiers  de  la  loi. 

Le  Président,  Le  Secrétaire,  ' 

D' Gaillard.  D'' Marion. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Société  de  médecine  sanitaire  maritime  (autorisée 
en  date  du  14  juin  1898).—  Il  a  été  fondé  à  Marseille 
une  Société  de  médecine  sanitaire  maritime  dont 
le  but  est  de  grouper  tous  les  Docteurs  possesseurs  du 
certificat  de  médecin  sanitaire  maritime,  et  de  leur 
permettre  de  réunir  et  publier  en  commun  les  faits 
scientifiques  intéressants  que  leurs  voyages  peu¬ 
vent  leur  donner  l’occasion  d’observer. 

'La  Société  se  met  à  la  disposition  des  docteurs 
qui  désireraient  avoir  des  renseignements  tant  au 
sujet  de  l’examen  pour  l’obtention  du  certificat  de 
médecin  sanitaire  maritime,  qu’au  sujet  des  em¬ 
barquements  dans  les  différentes  compagnies  de 
navigation  françaises. 

Nota.—  Pour  être  membre  actif  de  la  Société,  il 
faut  être  Français,  docteur  en  médecine,  médecin 
sanitaire  maritime  et  verser  une  cotisation  annuelie 
de  trois  francs.  ’ 

Adresser  la  correspondance  et  les  adhésions  à  M.  le 
Secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine  sanitaire 
maritime,  1,  cours  du  Chapitre,  Marseille. 

Membres  élus  pour  les  diverses  fonctions  du 
bureau  pour  l’année  1898-99. 

Président.. .  D’’  Borel.  Marseille. 

Vice-présidents .  Fayol.  — 

—  Reynès.  — 

Secrétaire .  Péhu .  — 

Secrétaires  adjoints. . .  Luys.  — 

—  Vigné  d’Acton.  — 

Trésorier .  Grillon.  — 

Archiviste .  Aviérinos.  — 

M.  le  D'  Perdriolat  président  sortant,  n’accepte 
pas  le  renouvellement  de  son  mandat. 

Bibliographie  :  Un  livre  à  lire,  est  celui  que  vien¬ 
nent  de  publier  les  éditeurs  Schleicher  frères,  Léon 
Gambetta,  biographie  psychologique.  Le  cerveau, 
la  parole,  la  fonction,  l’organe  l’histoire  de  la  ma- 
I  ladie  et  de  la  mort  du  célèbre  tribun.  U  est  écrit 
!  par  notre  collègue  le  D-  V.  Laborde.  L’autopsie  faite 
par  lui  a  permis  de  constater  une  fois  encore  le  dé¬ 
veloppement  de  la  3°  circonvolution  frontale  gau- 
I  elle,  organe  de  la  faculté  de  parole.  —  La  mémoire 
de  l’orateur  était  exceptionnelle.  Le  très  remarqua¬ 
ble  travail  de  M.  Laborde  est  illustré  de  portraits 
et  dessins.  On  voudra  le  lire  et  le  posséder. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIETE  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  ». 

N”  4296.  —  M.  le  docteur  Bourgeois,  à  Chartres  (Eu¬ 
re-et-Loir),  membre  de  la  Société  médicale  d’Eure-et- 


N“  4297.  —  M.  le  docteur  Bourdicaud-Duiuy,  de 
Murat  (Corrèze),  présenté  par  M.  le  Directeur. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Les  cent  mille  francs  de  l’Amicale. 


Mon  cher  Gassot, 

Je  m’empresse  d’insérer  le  merveilleux  ré¬ 
sultat,  que  vous  me  signalez,  aujourd’hui, 
comme  trésorier  de  l’Association  amicale, 
pour  l'indemnité  en  cas  de  maladie  et  d’acci¬ 
dent. Cesi  À  nos  infatigables  correspondants, 
à  vous,  au  Secrétaire  général,  au  Conseil 
(l’administration  de  notre  Société,  qu’il  con¬ 
vient  d’en  attribuer  l’honneur. 

L’œuvre  a  distribué  des  indemnités  crois¬ 
santes,  à  chacune  de  nos  séances  trimestriel¬ 
les  ;  le  nombre  des  affiliés  ne  cesse  de  pro¬ 
gresser  ;  les  calculs  de  l’actuaire  se  vérifient 
pleinement  ;  chacun  paye  et  reçoit  en  propor¬ 
tion  de  ses  versements  et  de  son  âge  ;  c’est 
le  droit  absolu,  base  des  œuvres  durables  et 
accessibles  à  tout  médecin,  quels  que  soient 
son  âge  et  sa  résidence. 

L’Amicale  possède  cent  mille  francs  ;  notre 
caisse  des  pensions  au  premier  jour  possé¬ 
dera  un  million  ;  ces  chiffres  sont  d’heureux 
augure  pour  le  Sou  médical,  le  dernier  venu, 
(juilui  aussi  marche  à  grands  pas.  Vous  vous 
joindrez  à  moi  pour  lui  souhaiter,  à  lui,  au 
contraire  de  ses  aînés,  de  ne  jamais  accumu¬ 
ler  ;  plus  il  dépensera,  plus  il  sera  riche  en 
bonnes  actions. 

Bien  à  vous. 

A.  CÉZILLY. 


Association  Amicale  des  Médecins 
Français. 


Situalion  au  Août  1898. 

1”  Valeurs  en  portefeuille. 

300  fr.  de  rente  3  % .  10.330  »» 

350  fr.  de  rente  3.5  % .  10.612  »» 

10  obligations  Est  nouvelles. .  4.817  50 

30  obligations  Midi  anciennes  14.295  »» 
20  obligations  Est  anciennes.  9.540  >/» 
10  obligations  Grand  Central.  4.740  »)) 
15  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  1880 .  9.555  »» 

63.889  50 

2“  Espèces  à  la  Société  Générale  28.509  60 

3“  Espèces  en  Caisse . .  7.61149 

Total .  100.0 10  59 

Quelques  cotisations  restent  à  recouvrer. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 


PROPOS  DU  JOUR 


Le  terrain  d’entente  entre  les  médecins. 

{Réponse  à  un  confrère.) 

«  Nous  vivons  isolés  et  trop  souvent  divisés, 
nous  écrit  un  confrère  de  l’Ouest  :  et,  moi  qui 
déplore  cette  situation,  je  me  demande  où  trou¬ 
ver  le  terrain,  sur  lequel  il  conviendrait  de  pra¬ 
tiquer  le  rapprochement.  » 

La  question,  ainsi  posée,  est  vraiment  peu  em¬ 
barrassante. 
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Le  terrain  à  choisir,  pour  un  premier  échange 
de  vues,  p-our  une  tentative  de  manifestation  en 
faveur  de  la  solidarité,  c’est  celui  de  la  méde¬ 
cine  publique,  de  nos  rapports  avec  toutes  les 
collectivités. 

Etudiez  soigneusement,  la  plume  en  main, 
avec  des  chiffres  sous  les  yeux,  le  régime  sous 
lequel  vivent  les  médecins  de  votre  région,  en 
matière  d’assistance  médicale,  d’inspection  des 
enfants  en  bas  âge,  de  soins  aux  mutualistes  et 
aux  victimes  des  accidents  du  travail.  Rensei¬ 
gnez-vous,  s’il  le  faut,  par  l’envoi  d’un  question¬ 
naire  que  vous  retourneront  les  intéressés.  Des 
données  recueillies,  vous  tirerez  un  exposé  de 
situation,  qui  mettra  en  lumière  les  exactions, 
dont  vous  êtes  tous  victimes,  les  injustices  et  les 
exigences  auxquelles  on  vous  soumet,  le  préju¬ 
dice  causé  à  l’intérêt  commun  du  corps  médical. 
Ces  constatations  faites,  cherchez  les  remèdes  à 
proposer,  indiquez-les,  étudiez-les  à  fond,  dans 
votre  rapport,  en  examinant  d’aussi  près  que  pos¬ 
sible  les  détails  de  l’application. 

Lorsque  vous  prierez  vos  voisins  de  se  réunir 
en  tel  endroit,  pour  discuter  une  étude  déjà 
aussi  approfondie,  soyez  certain  qu’ils  viendront 
attirés  par  la  quasi-certitude  d’assister  à  une 
réunion  féconde  en  résultats,  et  grosse  de  pro¬ 
messes  pour  l’avenir. 

Et  lorsque,  en  leur  présence,  vous  aurez  dé¬ 
veloppé  les  grandes  lignes  de  cét  ordre  du  jour 
permanent  que  la  médecine  publique  fournit  à 
nos  séances,  lorsque  vous  aurez  discerné,  dans 
l’Assemblée,  des  collaborateurs  particulièrement 
compétents  et  actifs  et  que  vous  aurez  obtenu 
leur  concours,  en  vue  de  nouvelles  études,  pro¬ 
posez  que  tous  les  médecins  présents  s’asseoient 
a  la  môme  table  de  banquet,  en  souvenir  de  la 
rencontre,  que  vous  aurez  ainsi  provoquée  et  ce 
premier  pas,  que  vous  redoutiez  tant,  sera  ac¬ 
compli. 

C'est  l’affaire  d'un  toast.  Nous  compterons  un 
syndicat  de  plus,  soyez- en  sûr,  et  on  peut  affir¬ 
mer  qu’un  secrétaire  de  votre  trempe,  cher  con¬ 
frère,  assurera  sa  durée,  son  activité  et  son  rôle 
bienfaisant. 

Puisse  yotre  lettre  si  intéressante  avoir  cette 
heureuse  conséquence  à  bref  délai. 

H.  J. 


LA  SEIHAINE  PIIEQICALE 


Le  protargol  dans  les  affections  oculaires. 

M.  le  D'  Valiule  vient  d’expérimenter  le  protar¬ 
gol  dans  une  quinzaine  de  cas  d’ophtalmie  aux 
Quinze-Vingts  :  sur  ces  15  malades,  les  uns 
étaient  atteints  d’ophtalmie  purulente  sérieuse  ; 
les  autres  avaient  de  l’ophtalmie  catarrhale  sim¬ 
ple;  d’autres  enfin,  des  enfants,  présentaient  des 
ophtalmies  phycténulaires  avec  sécrétion  abon¬ 
dante.  Le  protargol'  a  été  employé  suivant  la 
formule  indiquée  parDarier,  à  20  %  dans  les  cas 
simples,  à  50’  %  dans  les  ophtalmies  caractéri¬ 
sées,  et  deux  fois  par  jour.  Dans  tous  les  cas 
simples,  conjonctivites  catarrhales,  catarrhe  des 
ophtalmies  phlycténulaires,  le  protargol  a  par¬ 
faitement  réussi  ;  ce  succès,  joint  au  peu  de  dou¬ 
leur  qu’il  provoque  en  fait  un  agent  très  recom¬ 


mandable  dans  ces  cas  simples.  Mais  dans  les 
ophtalmies  sérieuses,  je  dois  me  séparer  entiè¬ 
rement  de  l’opinion  de  M.  Darier.  Le  protargol 
a  été  manifestement  insuffisant,  inférieur  de 
beaucoup  aux  autres  moyens' et  notamment  au 
nitrate  d’argent.  Je  citerai  deux  casa  l’appui  de 
ce  que  j’avance.  Un  enfant  entre  à  la  clinique, 
atteint  d’ophtalmie  sérieuse  et,  par  suite  d’une 
absence,  je  ne  le  vois  que  deux  jours  après  son 
arrivée.  Pendant  ce  laps  de  temps  on  avait  com¬ 
mencé  des  irrigations  au  permanganate  de  potas¬ 
se  qui  avaient  enrayé,  en  majeure  partie,  la  sup¬ 
puration.  Voyant  cet  enfant  à  mon  retour  (l’oph¬ 
talmie  n’était  pas  arrêtée  et  il  existait  encore  du 
pus),  je  prescrivis  le  protargol  à  50  %.  En  deux 
jours,  il  se  fit  une  énorme  reprise  de  la  suppu¬ 
ration  et  une  des  cornées  s'ulcéra.  Je  cessai  bien 
vite  le  protargol  pour  mettre  en  action  le  pitrate 
d’argent  qui,  tout  aussitôt,  fit  tomber  l’ophtal¬ 
mie.  Le  second  cas  est  celui  d’ùn  adulte  atteint 
d’ophtalmie  gonorrhéique.  Le  protargol  à  50  % 
amena  une  certaine  amélioration,  mais  peu  sen¬ 
sible  et  traînante  ;  le  nitrate  d’argent  substitué 
au  protargot  conduisit,  au  contraire,  très  vite,  à 
la  disparition  de  la  suppuration.  Voici  mes  con¬ 
clusions  :  Si  l’on  veut  présenter  le  protargol 
comme  un  succédané  du  nitrate  d’argent,  vala¬ 
ble  dans  les  conjonctivites  faibles,  et  plus  agréa¬ 
ble  que  lui,  n’étant  pas  d’une  application  dou¬ 
loureuse,  je  suis  d’accord  avecM.  Darier.  Si  l’on 
prétend  remplacer  le  nitrate  d’argent  dans  le 
traitement  des  ophtalmies  graves  par  le  protar¬ 
gol,  même  à  50  %,  je  tiens  à  protester,  d’après 
mon  expérience  personnelle,  contre  la  trompeu¬ 
se  et  dangereuse  sécurité  que  peut  entraîner 
cette  manière  de  voir.  » 


L’emploi  de  la  bile  de  bœuf  dans  la  lithiase 
biliaire. 

Il  ne  s’agit  pas  ici,  dit  le  D*'  L...  Gauthier, 
dans  la  Revue  médicale  de  la  Suisse  romande,  d’un 
travail  expérimental,  mais  simplement  de  thé¬ 
rapeutique  clinique.  Il  ne  s’agit  pas  non  plus 
d’une  découverte,  car  il  y  a  longtemps  que  la 
bile  de  bœuf  est  employée  en  medecine  et  que 
l’on  s’en  est  servi  pour  répondre  à  des  indica¬ 
tions  très  diverses.  Mais,  si  je  n’ai  rien  inventé 
et  si  je  n’ai  pas  le  moindre  cobaye  sur  la  cons¬ 
cience,  je  crois  pourtant  avoir  empêché  de  souf¬ 
frir  quelques  malades  atteints  de  lithiase  biliaire 
en  prévenant  la  formation  de  nouveaux  calculs 
par  l’emploi  prolongé  du  fiel  de  bœuf  à  petite 
dose.  ; 

Voici  dans  quelles  circonstances  je  fus  amené 
à  prescrire  pour  la  première  fois  labile  de  bœuf 
sous  forme  d’extrait  : 

Mme  X . . .  me  consulta,  il  y  a  huit  ans,  pour 
des  accès  de  gastralgie.  De  très  bonne  santé  | 
habituelle,  elle  était  alors  âgée  de  55  ans.  Sa  I 
mère  est  morte  hémiplégique  a  82  ans  ;  son  père  j 
est  mort  à  76  ans  d'accidents  urinaires  d’origine  ' 
prostatique  ;  i!  avait  eu  à  plusieurs  reprises  des  ! 
coliques  hépatiques.  : 

Depuis  environ  12  ans,  Mme  X...  était  prise, 
plusieurs  fois  par  an  et  pendant  deux  ou  trois 
semaines  de  suite,  de  ce  qu’elle  appelait  ses 
crampes  d’estomac. 

Deux  ans  plus  tard,  en  février  1893,  je  fus  rap- 
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pelé  auprès  de  Mme  X. . .  qui  souffrait  d’une  co¬ 
lique  hépatique  typique.  Cette  fois  rien  n’y  man¬ 
quait:  douleurs  atroces  irradiées  vers  l’épauie, 
vomissements,  ralentissement  du  pouls.  Deux 
ou  trois  jours  plus  tard,  urines  et  téguments  ic- 
tériques,  enfin  nombreux  petits  graviers  hépa¬ 
tiques  dans  les  selles. 

Une  fois  l’orage  dissipé,  la  malade  me  dit  : 
I  Ce  n’est  pas  tout,  il  faut  maintenant  empêcher 
le  retour  du  mal.  Je  sais  que  mon  père  a  pris 
très  longtemps  des  pilules  de  fiel  de  bœuf  pres¬ 
crites  par  un  vieux  praticien  de  campagne  mort 
depuis  longtemps  et  qu’il  attribuait  à  ce  traite¬ 
ment  la  disparition  de  ses  crises  de  foie.  Vous 
allez  me  prescrire  des  pilules  de  fiel  de  bœuf.  » 

L’idée  me  parut  logique.  Le  travail  de  Prévost 
et  Binet  sur  l’action  des  médicaments  sur  la  sé¬ 
crétion  biliaire  a  pour  première  conclusion  que 
la  bile  est  le  plus  puissant  des  cholagogues. 
Quelques  recherches  bibliographiques  me  mon¬ 
trèrent  que  Schiff,  dès  1873,  avait  recommandé 
le  choléate  de  soude  comme  remède  préventif 
contre  la  lithiase  biliaire  et  que  cette  indication 
avait  été  suivie  avec  succès  par  Dabney  en  Amé¬ 
rique. 

La  préparation  du  choléate  de  soude  pur,  étant, 
au  dire  du  pharmacien  de  Mme  X. . . ,  difficile  et 
coûteuse,  je  prescrivis  un  extrait  de  bile  de 
bœuf  fraîche,  décolorée  et  stérilisée. 

Les  matières  colorantes  de  la  bile,  surtout  la 
bilirubine,  sont  beaucoup  plus  toxiques  que  les 
sels  biliaires  ;  en  outre,  des  cristaux  de  matière 
colorante  servent  souvent  de  noyau  deformation 
aux  calculs  biliaires.  Il  y  avait  donc  avantage  à 
se  débarrasser  des  matières  colorantes. 

La  nécessité  de  la  stérilisation  du  produit 
n'est  pas  moins  évidente.  Toute  chance  d'infec¬ 
tion  par  une  bile  renfermant  des  microbes  est 
ainsi  évitée  et  l’extrait  stérilisé  peut  se  conser¬ 
ver  plusieurs  mois  sans  s’altérer.  La  tempéra¬ 
ture  de  104  à  lùü“,  qui  est  atteinte  dans  l’auto¬ 
clave  n’altère  pas  les  sels  biliaires. 

L’extrait  ainsi  préparées!  d’un  blanc  jaunâtre, 
il  a  une  saveur  très  amère  et  une  odeur  assez 
désagréable  ;  il  ne  peut  donc  être  prescrit  que 
sous  forme  de  pilules  ou  encore  dans  des  capsu¬ 
les  gélatineuses.  100  grammes  de  bile  donnent 
environ  10  grammes  d’extrait.  10  centigrammes 
d'extrait  représentent  donc  les  substances  ac¬ 
tives  d’un  gramme  de  bile  de  bœuf. 

Dès  que  la  préparation  fut  terminée,  Mme  X... 
commença  sa  cure,  prenant  aux  deux  principaux 
repas  une  pilule  de  10  centigrammes  d’extrait 
associés  à  quantité  suffisante  de  poudre  inerte. 

Depuis  le  mois  d’avril  1893  jusqu’à  aujour¬ 
d’hui,  cette  dame  a  eu  la  constance  de  prendre 
tous  les  jours,  à  bien  peu  d’exceptions  pi'ès,  tan¬ 
tôt  deux'  pilules,  tantôt  une  seulement.  Cette 
constance  a  été  récompensée.  Depuis  cinq  ans, 
les  coliques  hépatiques  ne  se  sont  jamais  repro¬ 
duites  et,  résultat  que  la  malade  n’apprécie  pas 
moins,  les  soi-disant  gastralgies  ont  disparu 
comme  par  enchantement.  Mme  X. . .  n’a  jamais 
dès  lors  rien  ressenti  qui  rappelât  ses  préten¬ 
dus  maux  d’estomac.  Bien  plus,  elle  peut  man¬ 
ger  sans  inconvénient  les  aliments  qui  avant 
l’usage  du  fiel  de  bœuf  ramenaient  les  crises. 

Ce  brillant  résultat  m’a  encouragé  à  prescrire 
l'extrait  de  bile  de  bœuf  à  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  malades,  soit  en  ville,  soit  à  l'hôpital. 
Presque  tous  s’en  sont  bien  trouvés. 


Il  me  semble  donc,  que  l’usage  prolongé  de  la 
bile  de  bœuf,  à  petite  dose,  est  utile  chez  les  can¬ 
didats  à  la  lithiase  aussi  bien  que  chez  les  lithia¬ 
siques  avérés.  L’usage,  même  prolongé,  de  la 
préparation  n’a  d’ailleurs  jamais  eu  d’effets  se¬ 
condaires  fâcheux.  Des  doses  plus  considéra¬ 
bles  (50  et  60  centigrammes)  données  dans  des 
cas  d’ictère  par  rétention,  ont  de  même  été  bien 
supportées. 


Le  traitement  d  e  la  colique  saturnine  par 

les  injections  sous-cutanées  de  sérum 
artificiel. 

On  sait  combien  est  grande  parfois  la  diffi¬ 
culté  de  provoquer  une  selle  chez  les  malades  at-' 
teints  de  colique  saturnine.  Les  purgatifs  les  {rlus 
énergiques  restent  sans  effet,  il  faut  les  répéter 
plusieurs  jours  ;  pendantce  temps,  le  malade  con¬ 
tinue  à  souffrir  de  douleurs  musculaires  souvent 
très  violentes  et  d’une  constipation  qui  entraîne 
avec  elle  de  l’anorexie  et  des  vomissements. 

Or,  d’après  une  communication  faite  à  la  So¬ 
ciété  de  biologie,  M.  Deléàrde,  professeur  agré¬ 
gé  à  Lille,  aurait  trouvé  dans  le  sérum  artificiel 
un  médicament  rapide  dans  son  action,  cons¬ 
tant  dans  ses  résultats  et  capable  de  produire  à 
bref  délai  un  flux  intestinal  et  la  disparition  des 
douleurs. 

Dans  neuf  cas  d’intoxication  aiguë  par  le 
plomb,  se  manifestant  par  les  symptômes  clas¬ 
siques  de  la  colique  saturnine,  le  sérum  ar¬ 
tificiel  a  supprimé  la  douleur,  en  moyenne,  cinq 
ou  six  heures  après  l’injection,  et  amené  une 
diarrhée  le  lendemain  de  l’intervention.  Cette 
débâcle  intestinale  durait  deux  à  trois  jours 
avec  trois  selles  en  moyenne  par  vingt-quatre 
heures,  sans  l’administration  d’aucun  autre  mé¬ 
dicament.  Sous  l’influence  de  ce  traitement,  l’é¬ 
tat  général  s’améliore  très  rapidement,  l’appétit 
réparait,  les  vomissements  cessent  en  même 
temps  que  les  douleurs  musculaires,  et  le  pouls, 
de  ralenti  qu’il  était  pendant  la  crise,  redevient 
normal. 

Il  est  important  de  noter  que  la  quantité  d’u¬ 
rine  n’est  pas  augmentée  d’une  façon  sensible 
comme  cela  se  passe  ordinairement  après  les 
injections  de  sérum  artificiel,  toute  l’action  du 
sérum  semble  se  porter  du  côté  de  l’intestin,  ce 
qui,  dans  le  cas  présent,  ne  peut  être  que  fav 
rable  aux  malades- 

Les  neuf  malades,  observés  dans  le  service  de 
clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Sauveur,  de 
Lille,  étaient  des  ouvriers  cérusiers  (8  fois)  et  un 
ouvrier  plombier.  Tous  travaillaient  au  plomb 
depuis  plusieurs  mois  à  deux  ans  et  quelques- 
uns  d’entre  eux  avaient  déjà  présenté  plusieurs 
fois  des  accidents  de  colique  saturnine  :  cinq 
étaient  fortement  touchés,  la  constipation  et  les 
douleurs  musculaires  s’accompagnaient  de  cé¬ 
phalée,  de  vomissements  et  de  névrite  périphé- 
ue. 

e  seul  traitement  institué  consistait  à  injec¬ 
ter  sous  la  peau  de  l’abdomen  500  cent,  cubes 
de  sérum  artificiel  (formule  de  Ilayem).  Cette 
dose  a  toujours  été  suffisante  pour  amener  la 
guérison  dans  les  délais  indiqués  plus  haut,  sauf 
dans  un  cas  particulièrement  grave,  où  elle  a  dû 
être  portée  à  un  litre,  injecté  en  deux  fois  à  deux 
jours  d’intervalle.  Le  sérum  n’a  aucune  action 
sur  les  paralysies  saturnines,  il  ne  supprime 
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que  les  douleurs  musculaires  et  la  constipation 
ainsi  que  les  symptômes  surajoutés,  qui  en  dé¬ 
coulent,  tels  que  les  vomissements  et  la  céçaa- 
lée.  Aucune  tentative  n’a  été  suivie  d’insuccès  et 
dans  tous  les  cas,  le  rétablissement  complet  du 
malade  est  survenu  plus  rapidement  qu’avec  les 
anciens  modes  de  traitement. 

Traitement  de  l’uréthriteà  gonocoques  par 
le  protargol, 

Par  le  Docteur  Pàul  Noguès. 

L’auteur  a  noté  15  observations  de  blennor¬ 
rhagie  à  la  policlinique  de  l’hôpital  Necker.  Il 
a  fait  suivre  rigoureusement  le  traitement  re¬ 
commandé  par  Neisser.  ^ 

Le  malade  doit  prendre  trois  injections  par 
jour  :  matin,  après-midi  et  soir.  L’injection  du 
matin  et  celle  de  l’après-midi  serontconservées 
cinq  minutes,  celle  du  soir  trente  minutes , -mais 
comme  fréquemment,  les  doigts  du  malade  se  fa¬ 
tiguent  à  tenir  fermé  le  méat  pendant  un  temps 
aussi  long,  on  peut  remplacer  cette  unique  in¬ 
jection  d’une  demi-heure  par  six  injections  suc¬ 
cessives  de  cinq  minutes  chacune. 

Au  bout  de  quelques  jours,  les  deux  premières 
injections  deviendront  inutiles,  et  on  pourra  se 
contenter  de  celle  dù  soir.  La  grande  facilité 
de  cetraitementpermet  de  le  continuer  pendant 
un  temps  fortlong  (trois  ou  quatre  semaines),  et, 
pourNeisser,  ce  serait  là  la  cause  des  bons  ré¬ 
sultats  que  l’on  obtient.  Ces  injections  se  pren¬ 
nent  comme  les  injections  ordinaires  ;  il  est  bon 
seulement  de  substituer  à  la  seringue  uréthrale 
banale  une  seringue  d’une  capacité  de  10  à  15 
cent,  cubes,  qui  permet  l'introduction  d’une  plus 
gra  nde  quantité  de  liquide  et  sa  pénétration  dans 
tous  les  replis  de  la  muqueuse.  Quant  aux  so¬ 
lutions  employées,  elles  sont  de  concentration 
variable  ;  on  commence  par  0.25  %  et  très  ra¬ 
pidement  on  élève  le  titre  à  0.50  et  1  %  . 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  ;  4  malades 
pris  au  début,  4  guérisons  ;  4  malades  aigus,  3 
guérisons,!  insuccès  ;  7  malades  torpides,  7gué- 
risons.  Au  total,  sur  15  malades,  nous  enregis¬ 
trons  un  seul  insuccès  et  14  guérisons.  Quant 
à  la  valeur  de  ces  dernières  il  ne  doit  subsister 
aucun  doute  ;  tous  nos  malades  sans  aucune  ex¬ 
ception  ont  été  revus  et  réexaminés  dix  jours 
au  moins  après  la  fin  de  tout  traitement  ;  tous 
s’étaient  soumis  aux  deux  épreuves  habituelles  : 
ingestion  de  bière  et  co'it  sous  le  couvert  d’un 
préservatif. 

Revenons  au  traitement  lui-même  pour  men¬ 
tionner  quelques  particularités  intéressantes  ; 
d’abord,  l’indolence  presqu’absolue  de  ces  in¬ 
jections  ;  nous  n’avons  observé  de  douleurs  ni 
immédiates,  ni  consécutives;  c’est  à  peine  si,  à 
l’usage  des  solutions  fortes,  certains  malades  se 
sont  plaints  de  quelques  sensations  rectales  et 
quelques  envies  d’uriner,  mais  qui  n’étaient  nul¬ 
lement  comparables  à  celles  qui  suivent  les  ins¬ 
tillations  argentiques.  La  durée  du  traitement 
lui-même  a  varié  dans  des  limites  assez  étendues 
de  6  jours  à36,  chiffres  extrêmes,  mais  la  moyen¬ 
ne  a  été  d'une  vingtaine  de  jours  et,  à  notre  avis, 
elle  pourrait  être  réduite  à  12  ou  15.  Ce  qui  nous 
a  amené  à  prolonger  le  traitement  au-delà  de 
cette  période,  c’est  d’abord  le  conseil  formulé 
par  Neisser,  et  en  second  lieu  l’apparition,  chez 
plusieurs  malades,  d’un  écoulement  très  abon¬ 


dant,  qui  nous  faisait  supposer,  malgré  l’absen¬ 
ce  dé  gonocoques,  que  nous  étions  bien  loin  de 
la  guérison.  Il  n’eu  était  rien,  car  il  s’agissait 
d’un  écoulement  réactionnel  survenant  après 
l’emploi  des  solutions  de  protargol.  Malheureu¬ 
sement,  nous  avons  à  enregistrer  deux  orchites 
survenues  l’une  chez  un  malade  à  la  période  ai¬ 
guë;  l’autre  dans  un  cas  de  blennorrhagie  tor- 
pide. 

Parmi  les  observations  qui  servent  de  base'à 
ce  travail,  il  en  est  quelques-unes  qui  montrent 
d'une  manière  éclatante  l’action  du  protargol 
sur  l’uréthi'ite  à  gonocoques  :  nous  avons  pu  la 
vérifier  en  particulier  sur  un  jeune  homme  de 
16  ans  sans  chaude-pisse  antérieure,  porteur 
d’un  écoulement  remontant  à 48  heures  et  accu¬ 
sant  déjà  quelques  douleurs  à  la  miction  ;  nous 
lui  prescrivîmes  les  injections  habituelles  de 
protargol  à  0,25  % ,  mais  au  bout  du  6“  jour, 
ayant  épuisé  sa  provision  de  solution  et  n’ayant 
plus  d’argent  pour  renouveler  son  ordonnance, 
il  cessa  brusquement  son  traitement  :  il  était 
bien  guéri  cependant,  comme  nous  pûmes  nous 
en  convaincre  par  deux  examens  ultérieurs  faits 
à  8  jours  d’intervalle. 


Traitement  des  maladies  du  cœur  parles 
agents  physiques. 

M.  le  D'-A.  Piatot  a  exposé,  dans  sp  thèse  inau¬ 
gurale,  les  principaux  moyens  de  traitement  des 
maladies  du  cœur  par  les  agents  physiques  ; 
voici  en  quelques  mots  ses  conclusions  : 

I.  La  méthode  adjuvante  par  les  agents  physi¬ 
ques  représente  un  traitement  hygiénique,  qui 
vise  à  éloigner  et  à  prévenir  la  décompensation 
dans  les  maladies  valvulaires,  en  prévenant  les 
stases  sariguines  abdominale  et  périphérique  ; 
il  agit  surtout  favorablement  sur  les  cardiopa¬ 
thies  artérielles,  en  diminuant  le  travail  du  cœur 
et  en  abaissant  la  pression  vasculair.e.  Dans  les 
troubles  fonctionnels  du  cœur  ;  il  rend  de  grands 
services,  en  atténuant  son  e.xcitabilité,  en  faisant 
disparaître  la  tachycardie  et  l’arythmie  et  en 
agissant  profondément  sur  la  nutrition. 

II.  —  Ce  traitement  ne  peut  prétendre  guérir 
une  lésion  du  cœur  confirmée.  La  difficulté  du 
diagnostic,  dans  nombre  de  cas,  explique  les 
guérisons  qu’on  lui  a  attribuées.  Ce  que  l’on  peut 
obtenir,  c’est  une  guérison  «  fonctionnelle  », 
comme  l’appelle  M.  Huchard,  mais  pas  une  gué¬ 
rison  anatomique. 

III.  —  Les  eaux  minérales  chlorurées  sadiques 
(faiblement  minéralisées  et  thermales)  ont  une 
action  sur  la  nutrition,  favorisent  la  diurèse 
dans  les  cardiopathies  artérielles.  Grâce  à  la  bal¬ 
néation,  elles  agissent  joar  vaso-dilatation,  dans 
le  môme  sens  que  la  méthode  adjuvante. 

IV.  —  L’hydrothérapie  froide  est  souvent  con¬ 
tre-indiquée  dans  les  atîections  valvulaires  et 
artérielles.  Sagement  prescrite,  elle  peut  rendre 
des  services  dans  les  troubles  d'innervation  car¬ 
diaque,  moins  souvent  dans  l'asthénie  cardio¬ 
vasculaire  des  cardiopathies  valvulaires  et  arté¬ 
rielles.' 

V.  —  Le  climat  est  un  adjuvant  utile  de  la 
cure,  à  condition  qu’il  soit  tempéré,  modérément 
chaud,  ni  trop  sec,  ni  trop  humide  ;  les  faibles 
altitudes  conviennent  mieux  que  le  climat  de 
montagne,  qui  doit  être  absolument  proscrit. 

VI.  —  Le  régime  alimentaire  a  une  importance 
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considérable,  surtout  dans  les  cardiopathies  ar¬ 
térielles.  Le  lait,  dans  ces  cas,  doit  former  la 
base  essentielle  de  l’alimentation.  Le  thé,  le  café, 
l’alcool  et  le  tabac  doivent  être  défendus  aux  car¬ 
diaques. 

VII.  —  De  nos  recherches  personnelles,  il  ré¬ 
sulte  que  le  massage  et  la  gymnastique  médicale 
constituent  une  médication  adjuvante  indispen¬ 
sable  pour  lé  traitement. 

Ces  pratiques  agissent  : 

1»  En  augmentant  la  diurèse  ;  > 

2“  En  favorisant  l’oxydation  plus  complète  des 
produits  de  désassimilation  ; 

3”  En  activant  la  capacité  respiratoire  ; 

4»  En  régularisant  les  fonctions  digestives  et 
intestinales  ; 

5»  En  facilitant  la  résorption  des  œdèmes,  la 
disparition  des  stases  veineuses  ; 

6“  En  agissant  directement  sur  la  circulation 
(diminution  de  la  tension  artérielle,  disparition 
de  la  tachycardie  et  de  l’arythmie,  diminution  du 
nombre  des  battements  cardiaques). 

VIII. — Le  massage  abdominal,  en  particulier, 
semble  agir  sur  la  diurèse  par  le  même  méca¬ 
nisme  que  la  digitale,  puisque  l'augmentation 
des  urines  co'incide,  par  l’emploi  de  ces  deux 
moyens,  avec  la  vaso-dilatation  et  la  diminution 
de  la  tension  artérielle  succédant  promptement 
à  un  état  de  vaso-constriction  et  d’hypertension 
artérielle.  Donc,  l’augmentation  de  la  diurèse 
est  liée  surtout  à  l'accroissement  de  la  vitesse  du 
sang  dans  le  rein,  plus  qu’à  l’élévation  de  la  pres¬ 
sion  vasculaire.  11  s’agit  là  d’une  véritable  pous¬ 
sée  sanguine,  analogue  à  la  brusque  poussée  de 
l'eau  à  travers  une  digue  rompue.  (H.  IIuchard.) 

IX.  —  Le  traitement  «  par  les  agents  physi¬ 
ques  »  est  utile  et  même  souvent  indispensable, 
puisque  les  résultats  l’attestent  ;  les  modes  d’ac¬ 
tion  invoqués  jusqu’ici,  —  sauf  l’action  sur  la 
circulation  périphérique  qui  est  la  seule  logi¬ 
que,—  sont  des  hypothèses  ingénieuses.  Il  nous 
suffit  donc  pour  le  moment  de  constater  des  faits  ; 
c’està  l’avenir  de  fournir  les  explications  scien¬ 
tifiques  basées  sur  des  observations  plus  nom¬ 
breuses. 

Sur  le  traitement  de  l’empoisonnement 
aigu  phosphorique  et  morphinique. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  a  préconisé  le  per¬ 
manganate  de  potasse  comme  un  antidote  de 
l’empoisonnement  aigu  par  le  phosphore  et  de 
lempoisonnement  aigu  par  la  morphine.  On  a 
attribué  cette  action  antidote  à  l’oxydation  du 
phosphore  et  de  la  morphine  par  le  permanga- 
uate  de  potasse,  d’où  résultent  des  produits 
inoiîenslfs,  l’acide  orthophosphorique,  et  l’oxy- 
dimorphine.  {lievue  inlernalionale  de  Tliérapeu- 
liquc.) 

Toutefois,  le  permanganate  de  potasse  est  lui- 
même  un  toxique,  et,  pour  cette  raison  il  ne 
saurait  être  administré  a  hautes  doses.  Dans  ces 
conditions  M.  Schreiber  s’est  donné  pour  tâche 
de  rechercher  si  le  permanganate  de  soude  ne 
pourrait  être  substitué  au  permanganate  de  po¬ 
tasse  à  titre  d'antidote  du  phosphore  et  de  la 
morphine,  le  premier  de  ces  deux  sels  ayant 
une  toxicité  beaucoup  moins  grande  que  le  se¬ 
cond.  En  effet,  tandis  qu’une  dose  de  2  gr.  75  de 
permanganate  de  potasse  a  produit  des  acci¬ 
dents  mortels  chez  un  lapin,  la  même  dose  de 


permanganate  de  soude  n’a  pas  occasionné  le 
moindre  effet  toxique.  Non  pas  qne  ce  sel  soit 
absolument  inoffensif.  Chez  un  chien  de  taille 
moyenne,  la  dose  maxima,  supportée  sans  dan¬ 
ger,  peut  être  fixée  à  4  gr.  5.  Il  faut  surtout  évi¬ 
ter  d’administrer  le  permanganate  de  soude  en 
solutions  concentrées,  car  dans  ces  conditions 
il  y  a  lieu  de  compter  avec  l’action  toxique  de 
l’acide  permanganique.  Quant  au  reste,  à  en  ju¬ 
ger  par  les  résultats  des  expériences  de  M. 
Schreiber,  l’action  antidote  du  permanganate 
de  soude  ne  le  cède  en  rien  à  celle  du  perman¬ 
ganate  de  potasse.  Ainsi,  un  chien  du  poids  de 
20  kilogrammes,  auquel  on  a  successivement 
fait  absorber  6  grammes  de  morphine  et  500 
centimètres  cubes  d’une  solution  de  permanga- 
naqe  de  soude  à  0,2  p.  100,  a  présente  des  mani¬ 
festations  toxiques  insignifiantes  :  de  même,  un 
chien  de  poids  pareil,  auquel  on  a  Successive¬ 
ment  fait  absorber  15  centigrammes  de  phos¬ 
phore  et  150  grammes  d’eau  tenant  en  dissolu¬ 
tion  10  centigrammes  de  permanganate  de  soude. 

En  terminant,  l’auteur  insiste  sur  la  néces¬ 
sité  de  ne  pas  négliger  les  moyens  autres  que 
l’administration  d’un  antidote  et  susceptibies  de 
combattre  efficacement  l’empoisonnement,  tel  le 
lavage  de  l’estomac,  qu’on  pourra  faire  avec  une 
solution  de  permanganate  de  soude  à  0,20  p.  100. 
Le  lavage  devra  être  pratiqué,  même  dans  les 
cas  où  l’empoisonnement  remonté  déjà  à  plu¬ 
sieurs  heures .  En  effet,  Ebstein  a  fait  publier 
jadis  un  cas  d’empoisonnement  où,  douze  heu¬ 
res  après  l’absorption  des  toxiquesj  le  lavage  de 
l’estomac  a  encore  ramené  de  la  morphine  et 
de  la  quinine. 

Après  le  lavage,  on  fera  boire  au  patient  un 
demi-litre  d’une  solution  de  permanganate  de 
soude  à  0,2  p.  100,  ou  on  introduira  le  liquide 
dans  l’estomac  à  travers  la  sonde.  Au  besoin 
on  renouveliera  le  lavage,  à  quelques  heures 
d’intervalle.  En  cas  d’impossibilité  do  faire  le 
lavage  de  l’estomac,  on  administre  de  l’apomor- 
phine  sous  la  peau,  pour  provoquer  des  vomis¬ 
sements. 


nÊDECnE  PMTPE 


Diagnostic  et  traitement  de  la  gale. 

La  gale  a  un  symptôme  pathognomonique 
par  excellence  :  le  sillon.  Cherché  et  découvert 
dans  ses  lieux  d’élection,  le  sillon  nous  avertit 
qu’il  s’agit  de  la  gale.  Mais  il  ne  faut  pas  agir  à 
la  légère  et  prendre  pour  un  sillon  une  égrati- 
gnuré  de  la  peau,  une  strie  cutanée  salie  par  des 
poussières.  Au  besoin  l’on  cherche  l’acare.  Pour 
la  recherche  du  sillon,  il  faut  se  rappeler  trois 
choses  : 

1“  Le  sillon  est  extrêmement  difficile  à  trou¬ 
ver,  il  faut  une  grande  patience,  passer  des  heu¬ 
res  à  sa  recherche.  Il  faut  se  rappeler  qu’il  y  a 
des  gales  excessivement  pauvres  en  sillons. 

2°  Le  sillon  peut  faire  défaut  dans  deux  ordres 
de  profession,  chez  les  personnes  qui  ont  les 
mains  calleuses  à  cause  des  contacts  durs  que 
leur  impose  leur  métier  ;  maçons,  terrassiers  et 
chez  les  personnes  maniant  des  produits  chimi¬ 
ques  :  teinturiers,  blanchisseurs,  cimentiers, 
peintres.  Enfin  le  sillon  fait  presque  défaut  dans. 
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la  gale  pustuleuse.  Il  faut  se  rappeler  aussi  les 
sièges  d’élection  de  la  gale. 

3“  Enfin  la  physionomie  générale  de  la  gale 
donnera  des  renseignements  précieux  :  éruption 
généralisée  à  tout  Te  corps  sauf  tête  et  dos. 

L’évolution  de  la  maladie  peut  aussi  aider  le 
diagnostic.  Sur  un  galeux,  on  trouve  le  sillon, 
des  papules,  des  pustules,  puis  des  lésions  de 
grattage,  lymphangite,  furoncles,  etc. 

Le  malade  vous  avertira  lui-même  de  ses  dé¬ 
mangeaisons  avec  leurs  trois  caractères  ;  inten¬ 
sité,  permanence,  exacerbation  nocturne. 

Tout  cela  réuni,  sans  oublier  la  contagion  de 
famille  significative,  vouspermettra  de  diagnos¬ 
tiquer  facilement  la  gale. 

L'erreur  est  pardonnable  dans  trois  cas  :  lors¬ 
que  la  gaie  est  partielle  ou  naissante,  et  qu’on 
n'a  que  très  peu  de  renseignements  ;  lorsqu’à  la 
gale  s’ajoutent  des  phénomèmes  inflammatoires 
qui  les  masquent  complètement  ;  et  enfin  chez 
les  hystériques  qui  ont  des  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  :  chez  eux,  la  gale  ne  démange  pas. 

Mais  pour  être  complet,  le  diagnostic  doit  con¬ 
sidérer  les  diverses  variétés  de  gale  qui  peuvent 
se  présenter. 

Elles  peuvent  se  multiplier  à  l’inflni,  mais  deux 
ou  trois  seulement  sont  utiles  à  connaître. 

La  gale  norvégienne  est  une  gale  monstrueuse,  ' 
consistant  en  de  véritables  callosités,  compara¬ 
bles  comme  épaisseur  à  une  carapace  dure  com¬ 
me  du  cuir.  Cette  gale  serait  due  à  un  sarcopte 
spécial  aux  carnassiers  sauvages,  le  loup  parti¬ 
culièrement. 

La  gale  du  cheval,  dont  on  connaît  un  cas,  pu¬ 
blié  par  M.  Besnier,  est  dueau  sarcopte  du  cne- 
val  et  caractérisée  par  une  érythrodermie  géné¬ 
ralisée  ou  bien  en  placards  sur  diverè  points  du 
corps. 

La  gale  du  chat  et  du  chien  n’est  pas  intéres¬ 
sante  . 

Il  faut  enfin  se  rappeler  la  gale  des  mondains, 
des  élégants,  des  gens  du  monde  et  qui  se  ren¬ 
contre  rarement  à  l’hôpital.  Ce  n’est  pas  le  gros 
type  de  gale  étudié  jusqu’à  présent  et  de  même 
qu’il  y  a  une  syphilis  des  gens  du  monde,  de 
même  il  existe  une  gale  des  gens  du  monde. 

Le  mondain,  par  ses  habitudes  d’hygiène  et 
de  propreté, se  traite  inconsciemment.  Cette  gale 
affecte  deux  types  :  1"  La  gale  partielle  qu’on 
trouve  sur  la  verge,  au  sein  chez  la  femme,  aux 
fesses  chez  l’enfant.  La  gale  du  pénis  est  la 
phis  fréquente  :  deux  ou  trois  papules  et  c’est 
tuut,  de  sorte  qu’on  pourrait,  sans  un  exa¬ 
men  attentif,  la  confondre  avec  de  simples  vési¬ 
cules  d’herpès.  2“  La  gale  discrète  et  disséminée 
où  l’éruption  est  réduite  à  sa  plus  simple  expres¬ 
sion.  On  rencontre  le  sillon,  mais  deux,  trois  ou 
quatre  seulement,  quelquefois  un  seul,  et  non 
le  sillon  noir,  gris  d’ordinaire,  mais  un  sillon 
blanc,  plus  blanc  que  la  peau,  et  comparable  à 
celui  qu'on  obtient  en  passant  une  épingle  sur 
l’épiderme.  C’est  une  gale  amoindrie. 

Les  anciens  n’avaient  pas  assez  de  traitements 
dépuratifs  pour  combattre  la  gale,  toute  la  phar¬ 
macopée  y  passait.  AujourdTiui  qu’on  est  fixé 
sur  le  caractère  parasitaire  de  la  gale,  on  a  re¬ 
cours  à  d’autres  méthodes. 

Parmi  les  substances  acaricides  il  faut  sur- 
toutciter  le  soufre  et  ses  composés,  le  mercure, 
le  carbonate  de  chaux,  de  potasse,  les  acides. 


l’huile  de  cade,  la  térébenthine,  le  goudron,  le 
pétrole,  etc.,  etc. 

La  méthode  de  traitement  par  les  acaricides 
peut  être  rapide  ou  lente.  Bazin  et  Hardy  van¬ 
tent  les  bienfaits  du  traitement  rapide,  traite¬ 
ment  réduit  à  une  heure  et  demie  pour  Hardy. 

Voici  la  manière  d’appliquer  ce  traitement  à 
l’hôpital  Saint-Louis. 

Dans  la  première  demi-heure,  le  malade  est 
frotté  avec  du  savon  noir  ;  pendant  la  seconde, 
il  est  mis  au  bain  où  il  continue  de  se  frotter;  du¬ 
rant  la  troisième  il  s’enduit  le  corps  d’une  pom¬ 
made  soufrée.  La  friction  avec  le  savon  noir  et 
le  bain  avec  frottement  sont  destinés  à  ouvrir 
les  sillons  et  à  mettre  l’àcare  à  ciel  ouvert.  Lors- 
ue  le  sillon  est  ouvert,  on  extermine  l’acare  avec 
U  carbonate  de  potasse  ou  de  soufre  (pommade 
d’Elmerich,  ou  pommade  de  Hardy,  etc.). 

On  traite  les#vôtements  et  le  linge  du  malade 
en  les  passant  à  l’étuve  à  115°,  oh  fait  de  même 
pour  les  effets  de  literie. 

Cette  médication  excellente  en  soi  réussit 
quatre-vingt-seize  fois  sur  cent,  mais  ce  traite¬ 
ment,  encore  usité,  est  trop  cruel,  il  est  surtout 
trop  excitant  pour  la  peau. 

Il  est  des  cas  où  le  traitement  rapide  doit  être 
mis  de  côté  :  il  serait  un  véritable  supplice  pour 
les  malades  dans  les  cas  de  gale  compliquée  de 
phénomènes  cutanés  importants,  lorsque  la  gale  • 
est  phlegmasique.  Pour  les  enfants  le  traitement 
rapide  ne  doit  pas  être  employé  parce  qu’il  ex¬ 
cite  étonnamment  la  peau,  irritation  qui  amène 
à  son  tour  une  excitation  fébrile.  Il  en  est  de 
même  pour  les  personnes  nerveuses. 

Chez  l’adulte,  lorsque  la  gale  est  inflamma¬ 
toire,  faire  prendre  pendant  deux  à  trois  jours 
de  grands  bains,  des  cataplasmes  amidonnés, 
de  Ta  pommade  à  l’oxyde  de  zinc.  Avec  ces 
quelques  soins  la  peau  devient  moins  enflammée, 
alors  on  peut  instituer  le  traitement  rapide. 

Pour  les  enfants  on  emploie  la  pommade  de 
Hardy  coupée  : 


Pommade .  2  parties 

Amandes  douces .  4  parties 


D'ailleurs  toutes  les  gales  ne  i-elèvent  pas  du 
traitement  de  Saint-Louis,  ce  qui  arrive  pour  la 
gale  des  gens  malades,  et  des  mondains.  Dans 
ces  cas,  oindre  pendant  deux  à  trois  jours  le 
corps  de  styrax  ou  de  pommade,  au  naphtol. 

Le  baume  du  Pérou  en  frictions  donne  d’ex¬ 
cellents  résultats,  mais  il  n’est  pas  à  la  portée  de 
tout  le  monde.  Il  a  l'avantage  énprme  de  ne  pas 
enflammer  la  peau.  C’est  un  acaricide  puissant. 
Sans  friction  préalable,  on  s’enduit  le  soir  tout 
le  corps  avec  ce  baume  ;  le  lendemain  on  prend 
un  bain  et  on  est  guéri. 

Quand  on  a  tué  l’acare,  tout  n’est  pas  fini,  car 
le  lendemain  la  peau  est  malade,  elle  est  rouge, 
endolorie,  érythémateuse  ;  il  faut  la  soigner. 
Dans  ce  but  donner  un  bain  tiède  tous  les  jours 
pendant  deux  à  trois  jours.  Entre  temps  se  ser¬ 
vir  pour  la  calmer  de  pommades  adoucissantes. 

Consécutivement  à  la  gale  il  peut  survenir 
quelques  accidents,  tels  que  le  prurit.  Ce  prurit, 
véritable  névralgie  spéciale,  névralgie  prurigi¬ 
neuse,  est  dû  à  une  irritation  de  la  peau  par 
l’acare  ou  le  frottement.  Il  peut  durer  plusieurs 
semaines.  Dans  ce  cas,  ordonner  des  douches 
tièdes. 
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Il  existe  même  des  malades  scabiomanes,  ils 
ont  la  terreur  de  la  gale.  C’est  alors  un  prurit 
par  suggestion,  qui  les  tourmente  pendant  des 
mois. 

Il  faut  encore  citer  l’eczéma  post-scabieux 
(Bazin).  Pour  certains  malades  la  gale  est  en 
effet  le  point  de  départ  d’un  eczéma  rebelle  à 
tous  les  traitements . 

La  sciatique,  formes,  causes  et  traitement. 

Le  pronostic  et  le  traitement  de  la  sciatiçïue 
sont  dominés  par  son  étiologie,  La  forme  béni- 
iinedeLasègue  (sciatique névralgique  de  Landou- 
zy)  dépend  d’une  cause  transitoire,  accidentelle  ; 
les  moyens  de  la  guérir  sont  nombreux,  effica¬ 
ces,  variés.  La  forme  grave  (sciatique  névrite  de 
Landouzy)  est  souvent  d’une  ténacité  désespé¬ 
rante.  Cette  ténacité  dépend  soit  d’une  conti¬ 
nuité  de  la  causeprimitive,habitation  humide, par 
exemple,  soit  d'une  tare  organique,  goutte,  dia¬ 
bète,  syphilis,  blennorragie,  paludisme,  etc. 

'  Tant  que  cette  cause  n’est  pas  reconnue  et  sup¬ 
primée,  la  guérison  complète  ne  saurait  guère 
être  obtenue. 


A  la  suite  d’un  refroidissement,  après  avoir 
passé,  une  nuit  couché  sur  le  sol,  après  s’être 
longtemps  assis  sur  un  banc  humide,  sur  l’her¬ 
be  mouillée  (sciatique  des  pêcheurs  à  l'a  ligne), 
après  une  contusion  du  nerf  (équitation,  longue 
course  à  bicyclette  sans  entraînement,  sur 
une  selle  mal  faite),  un  malade  est  pris  d’en¬ 
dolorissement,  de  crampes.  Les  souffrances, 
dans  cette  forme,  sont  beaucoup  plus  vives  que 
dans  la  forme  grave.  Le  moindre  mouvement, 
un  effort  quelconque  (éternuement,  toux,  défé¬ 
cation)  peuvent  déterminer  des  paroxysmes  né¬ 
vralgiques  atroces. 

Pendant  cette  période  de  début,  extrêmement 
douloureuse,  le  mieux  est  de  maintenir  le  mala¬ 
de  au  lit,  de  provoquer  une  sudation  générale 
par  des  boissons  chaudes  abondantes,  une  suda¬ 
tion  locale  par  de.s  enveloppements  ouatés  ;  le 
coton,  dit  au  jaborandi,  peut  être  utilisé  pour 
ces  enveloppements.  Comme  topique  local,  le 
meilleur  calmant  est,  assurément,  la  pommade 
au  dermatol  (5  grammes  de  dermatol  pour  20 
grammes  de  vaseline).  L’intensité  de  la  douleur 
peut  obliger  à  donner,  non  de  l’opium, qui  aug¬ 
menterait  la  constipation  déjà  très  tenace  en 
raison  de  la  douleur,  mais  du  chloral,  de  -la 
.  morphine,  soit  par  la  bouche,  soit  en  Injection 
ko  hlenti.  Quand  il  y  a  énervement,  insomnie, 
plutôt  que  douleurs  très  vives,  le  valérianate 
d’ammoniaque  (4  à  6  gramme  de  la  solution  le 
soir,  dans  une  infusion  chaude)  réussit  fort  bien. 
A  cette  période,  l’antipyrine,  le  salicylate,  don¬ 
nent  peu  de  résultats, 

La  première  poussée  aiguë  un  peu  calmée,  le 
moyen  héroïque  est  la  pulvérisation  au  chlo¬ 
rure  de  méthyle.  Celle-ci  sera  faite  à  petit  jet, 
en  éventail,  sur  une  très  grande  étendue  et  non 
avec  un  gros  jet  en  ligne  suivant  le  trajet  du  nerf, 
Le  jet  sera  ciirigé  obliquement  par  rapport  à  la 
peau.Les  grosses  cupules  blanches  produites  par 
le  jetperpendiculaire  peuvent  donner  des  escha¬ 
res.  Le  jet  sera  changé  de  place,  sitôt  le  givre 
blanc  apparu. 

Lafaradisation  réussit  également  fort  bien.  Le 
malade  sera  placé,  le  pied  nu  du  côté  malade. 


sur  une  plaçiue  un  peu  grande,  mouUlée  d’eau 
salée.  Un  pinceau  métallique  fiii,  relié  de  préfé¬ 
rence  au  pôle  positif,  sera  promené  sur  tout  le 
membre,  sans  grand  souci  du  trajet  du  nerf.  Gou¬ 
rant  fort  sans  être  insupportable,  assez  fort  pour 
déterminer  quekiues  contractions  musculaires. 
En  électrisant  le  jarret,  surtout  au  niveau  du 
sciatique  poplité  externe,  on  se  défiera  des  sou¬ 
bresauts  brusques,  qui  font  souvent  chanceler  et 
souffrir  beaucoup  le  malade.  Il  est  utile  que  ce¬ 
lui-ci  place  les  deux  mains  sur  le  dossier  d’une 
chaise,  pour  avoir  un  bon  point  d’appui.  Le  pin¬ 
ceau  sera  promené  jusqu’à  rougeur  vive  de  la 
peau.  La  faradisation  présente  l’avantage  de 
ne  laisser  aucune  trace,  aucune  .pigmentation, 
tandis  que,  sur  les  peaux  très  fines,  le  chlorure  de 
méthyle  donne  parfois  des  pigmentations  assez 
durables. 

Deux  ou  trois  séances,  soit  de  siphon,  soit  dé 
faradisation,  à  deux  jours  d’intervalle,  suffisent, 
en  général  àla  guérison. 

A  défaut  de  ces  moyens,  les  frictions  à  l’essence 
de  térébenthine  sont  l’agent  le  plus  rapide.  Il 
est  sage  de  prévenir  le  malade  de  ne  les  faire  ni 
près  du  feu,  ni  à  la  lumière  d’une  bougie  . 


Dans  toute  sciatique  résistant  à  ces  modes  de 
traitement,  arrivant  à  s’accompagner  d’atrophie 
musculaire,  on  doittout  d’abord  rechercher  la 
cause  soif’ÎDcale,  soit  générale.  11  suffira  parfois 
de  faire  quitter  un  appartement  humide  ou,  au 
rez-de-chaussée,  d'éloigner  le  lit  d’une  cloison  en 
lâlre  fraîchement  refaite,  de  substituer,  chez  un 
ureaucrate,  à  un  fauteuil  de  crin  froid  et  dur, 
un  fauteuil  de  drap  bien  rembourré,  pour  avoir 
un  premier  soulagement.  Les  varices  ont  une 
importance  spéciale  ;  des  bas  élastiques  avec 
genouillère  montant  très  haut,  l’enveloppement 
par  une  bande  de  flanelle  un  peu  large  et  taillée 
en  biais,  font  disparaître  bien  des  endolorisse¬ 
ments  chroniques  ;  la  résection  de  paquets  va¬ 
riqueux  accolés  au  nerf  a  réussi  dans  plusieurs 
cas  très  tenaces  observés  par  Quénu.  Les  diver¬ 
ses  causes  de  compression,  jarretières  circulai¬ 
res,  tumeurs  diverses  du  bassin,  et  surtout  cons¬ 
tipation,  seront  recherchées  avec  soin. 

Quelques  sciatiques  dues  à  des  tares  généra¬ 
les  oirt  des  caractères  spéciaux.  La  sciatique 
diabétique  est  presque  toujours  bilatéraie.  Elle 
ne  s’améliore,  comme  l'a  montré  Woçins,  qu’a¬ 
vec  un  régime  très  sévère.  La  sciatique  palustre 
offre  des  paroxysmes  intermittents  ;  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  quinine  réussissent  sou¬ 
vent  fort  bien.  La  sciatique  syphilitique,  remar- 
quabie  par  ses  paroxysmes  nocturnes,  cède  vite 
au  traitement  mixte.  La  sciatique  blennorragi¬ 
que  est  très  rebelle  ;  elle  persiste  aussi  long¬ 
temps  qu’il  reste  lamoindre  trace  d’écoulement 
ou  même,  après  la  dispar'ition  de  l’écoulement, 
la  moindre  trace  de  rétrécissement  urétral.  La 
sciatique  de  l’hystérie  succède  souvent  à  un  ac¬ 
cès  ;  elle  offre  le  contraste  de  douleurs  atroces 
avec  anesthésie  complète  cutanée  du  membre  ; 
en  dehors  du  traitement  ordinaire  (douche,  iso¬ 
lement),  elle  cède  bien  à  la  faradisation,  miieux 
encore  aux  étincelles  statiques. 

Dans  ces  sciatiques  tenaces,  ordinairement  peu 
douloureuses,  le  chlorure  de  méthyle  sera  sur¬ 
tout  appliqué  au  moment  des  poussées  subai¬ 
guës.  S’il  existe  des  points  fixes  et  persistants. 
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l’application  par  les  tampons  stypesde  Bailly,  de 
Cnambly,  en  application  soutenue,  profonde, 
réussit  mieux  que  la  pulvérisation.  En  cas  de 
sciatique  avec  zona,  le  stypage  des  îlots  d’herpès, 
quand  les  vésicules  commencent  à  s’éteindre, 
est  un  incomparable  moyen . 

Tous  les  autres  traitements  locaux,  pointes  de 
feu,  vésicatoires  en  longue  bandelette,  bains  de 
vapeur,  applications  chaudes,  frictions  de  toute 
espèce,  sont  de  beaucoup  inférieurs  au  courant 
continu .  Le  courant  continu  a  l’avantage  de  cal¬ 
mer  la  douleur  et  de  faire  disparaître  l’atrophie 
musculaire.  Cette  atrophie,  effet  de  la  névrite, 
contribue  pour  beaucoup,  une  fois  produite,  à 
éterniser  la  fatigue  et  les  douleurs.  La  position 
du  malade  sera  la  même  que  pourla  faradisation, 
le  pied  nu  sur  une  plaque  grande  bien  mouillée, 
reliée  au  pôle  négatif.  Un  rouleau  au  pôle  posi¬ 
tif,  sera  promené  pendant  dix  minutes  environ, 
non  seulement  sur  tous  les  points  douloureux, 
mais  sur  tous  les  muscles  atrophiés.  Une  inten¬ 
sité  de  8  à  10  milliampères  est  très  suffisante. 
Les  séances  seront  faites  tous  les  deux  jours 
seulement.  Les  jours  intermédiaires  pourront 
être  employés  à  des  massages,  des  bains  de  va¬ 
peur,  desfrictions,  des  siphonages,  etc.  La  durée 
du  traitement  dépasse  bien  rarement  six  semai¬ 
nes.  L’amélioration  de  l’amyotrophie  est,aupoint 
de  vue  du  pronostic  de  la  durée,  le  meilleur 
élément. 

A. -F.  PciQUE. 

(in  Presse  médicale.) 

OPHTALMOLOGIE 

Traitement  de  l’ophtalmie  purulente  des 
nouveau-nés. 

L’ophtalmie  des  nouveau-nés  fournit  le  tiers  des 
aveugles  qui  peuplentnos  asiles  (Panas).  Depuis 
que  Ton  sait  que  cette  terrible  affection  est  d’o¬ 
rigine  infectieuse,  qu’elle  se  contracte  lors  du 
passage  du  fœtus  à  travers  les  organes  mater¬ 
nels  contaminés,  on  s'est  efforcé  de  la  prévenir, 
d’une  part  en  réalisant  l’antisepsie  des  organes 
génitaux  de  la  femme,  d’autre  part,  au  moyen 
de  collyres  introduits  dans  les  yeux  de  l’enfant 
et  destinés  à  détruire  les  germes  qui  auraient 
pu  pénétrer  dans  l'œil,  malgré  toutes  les  précau¬ 
tions  prises  du  côté  des  organes  génitaux  de  la 
mère.G'est-ce  sujet,si  intéressant,  qui afait  l’ob¬ 
jet  de  la  thèse  inaugurale  du  D"' Reymond.  Après 
avoir  passé  en  revue  les  moyens  mis  en  usa^e 
par  la  plupart  des  auteurs,  l’auteur  de  cette  thè¬ 
se  décrit  la  méthode  préventive  et  curative  qui 
est  employée  à  la  clinique  Baudelocque  (Servi¬ 
ce  de  61.  Pinard). 

Les  efforts  du  médecin  doivent  surtout  tendre 
à  prévenir  l’éclosion  de  la  maladie  :  l’antisepsie 
des  mains  de  l’accoucheur  avant  le  toucher  va¬ 
ginal,  les  bains  généraux,  les  injections  vagina¬ 
les  pendant  la  grossesse  et  le  travail  chez  tou¬ 
tes  les  femmes  en  général  et  surtout  chez  celles 
qui  sont  suspectes  d'une  infection  blennorrha- 
gique,  ont  une  valeur  préventive  indiscutable. 
C’est  grâce  à  ces  mesures  de  prophylaxie  que  le 
chiffre  des  ophtalmies  est  tombé  à  1  ou  2p.  100, 
à  la  clinique  Baudelocque. 

Toutefois  les  mesures  en  questionne  sauraient 
faire  exclure  le  traitement  local,  du  moment 


qu’elles  n’aboutissent  pas  à  la  suppression  com¬ 
plète  de  l’ophtalmie  chez  les  nouveau-nés. 

Les  méthodes  qu’on  a  employées  pour  attein¬ 
dre  ce  résultat  sont  des  plus  diverses.  Lapins 
répandue,  celle  qui  est  pour  ainsi  dire  classique, 
est  la  méthode  de  Crédé  :  elle  consiste  à  instiller 
entre  les  paupières  du  nouveau-né;  deux  ou 
trois  gouttes  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  à 
1  p.  40,  qu’on  a  soin  de  neutraliser  immédiate¬ 
ment  par  une  solution  d’eau  salée.  A  cette  mé¬ 
thode,  on  en  a  substitué  d’autres  :  une  des  plus 
usitées  est  celle  de  Valude.  Elle  consiste  à  in¬ 
suffler  entre  les  paupières,  de  l’iodoforme  fine¬ 
ment  pulvérisé.  On  a  également  employé  l’aci¬ 
de  phénique  et  le  sublimé.  Pour  ce  qui  nous  con¬ 
cerne,  nous  croyons  devoir  nous  élever  contre 
l’emploi  de  ce  dernier  médicament.  Nous  avons 
vu,  après  d’autres  observateurs,  des  cornées 
devenues  à  jamais  opaques,  à  la  suite  d’instil¬ 
lations  de  sublimé  dans  les  yeux  du  nouveau- 

II  est  des  accoucheurs  qui  se  contentent  de 
nettoyer  les  paupières  des  nouveàu-nés  avec  des 
tampons  imbibés  d’un  liquide  antiseptique,  et 
qui  s’abstiennent  de  tout  autre  traitement,  à 
moins  quiune  ophtalmie  ne  se  déclare.  M.  Rey¬ 
mond  (1)  préconise  l’instillation  du  jus  de  citron 
pur  ou  d’une  solution  d’acide  citrique  à  5  p.  100; 
c’est  là  du  reste  la  méthode  suivie  à  la  clinique 
de  son  maître,  M.  le  professeur  Pinard.  Il  affir¬ 
me  que  cetteméthode  est  très  efficace.  Mais  est- 
ce  bien  à  l’emploi  du  citron  ou  de  son  succédané 
l’acide  citrique  que  sont  dus  ces  bons  résultats? 
Aussi  bien,  il  n’est  pas  aisé  de  faire  la  part  de 
ce  qui  revient  au  traitement  oculaire  et  de  ce  qui 
est  dû  aux  injections  vaginales  préventives.  Pour 
avoir  un  critérium  exact,  il -faudrhit  peut-être 
pouvoir  comparer  des  nouveau-nés  chez  lesquels 
le  traitement  prophylactique  se  réduirait  aux 
seuls  soins  maternels  de  phophylaxie,  à  d’au¬ 
tres  chez  lesquels,  à  ces  soins,  s’ajouterait  un 
traitement  oculaire.  Ainsi  que  le  rappelle  61.  Rey¬ 
mond,  Kaltenbach  n’a  pas  observé  un  seul  cas 
d’ophtalmie  sur  330  nouveau-nés,  dont  il  s’est 
borné  à  laver  les  yeux  avec  de  l’eau  distillée. 


Une  fois  l’ophtalmie  déclarée,que  faut-il  faire? 
Les  classiques  conseillent  l’usage  du  nitrate 
d’argent,  auquel  on  a  essayé  de  substituer  d’au¬ 
tres  produits,  en  particulier  le  permanganate  de 
potasse  et  le  permanganate  de  chaux. 

Introduit  en  oculistique  par  d.rersoîi,  letraite- 
ment  par  le  permanganate  de  potasse  a  trouvé 
son  plus  ardent  défenseur  en  Kalt,  qui  a  con¬ 
tribué  beaucoup  à  sa  vulgarisation,  grâce  à  la 
simplicité  de  l’instrumentation  qu’il  a  adoptée. 

C’est  ce  traitement  qui  a  été  mis  en  vigueur  à 
la  clinique  Baudelocque  :  c’est  celui  que  pré¬ 
conise  le  D''  Reymond  dans  son  excellente  thèse. 
L’instrumentation  comprend  un  entonnoir  la¬ 
veur  en  verre  ou  en  ébonite,  en  communication 
avec  un  bock  contenant  une  solution  de  perma- 
ganate  de  potasse  ou  de  chaux  à  1  p.  5000.  La 
pression  ne  devra  pas  être  supérieure  à  25  cen¬ 
timètres.  Après  avoir  amorcé  le  tube,  on  intro¬ 
duit  son  extrémité  libre  entre  les  paupières  de 

(1)  Traitenieiit  prophylactique  et  curaljif  de  l’ophtal¬ 
mie  purulen  te  des  nouveau-nés  (méthode  employée  à  la 
Clinique  Baudelocque.  {Thèse  de  Paris.  G.  Carré,  édit.) 
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l’enfant  ;  les  contractions  des  paupières  suffisent 
à  le  fixer  en  place.  La  quantité  de  liquide  injec¬ 
té  sera  de  deux,  litres  pour  chaque  œil.  A  la  cli¬ 
nique  Baudelocque,ce  lavage  est  renouvelé  deux 
fois  par  jour,  par  les  sages-femmes.  De  plus, 
toutes  les  deux  heures  les  nourrices  chargées 
des  enfants  leur  lavent  les  yeux  avec  la  solution 
de  permanganante  de  potasse  ou  avec  de  l’eau 
phéniquée  fi  1  p.  300.  M.  Reymond  s’applaudit, 
avec  son  maître  M.  Pinard,  des  résultats  obte¬ 
nus  avec  cette  méthode  de  traitement. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  arpréconisé  l’usa- 
M  de  l’argentamine  et  surtout  du  protéinate 
d’argent  ou  protargol  [Darier).  —  C’est  là  un 
médicament  encore  à. l’essai.  On  lui  attribue  l’a¬ 
vantage  de  ne  pas  être  douloureux.  On  l’appli¬ 
que  deux  fois  par  jour,  en  solution  à  20  p.  100. 

On  avait  autrefois  préconisé  l’eau  de  Saturne  : 
nous  n’en  parlerons  que  pour  en  déconseiller 
l'usage,  car  il  expose  les  enfants  à  des.  tatoua¬ 
ges  indélébiles. 

Pour  ce  qui  nous  concerne  personnellement, 
nous. préférons  nous  en  tenir  an  traitement  clas¬ 
sique  :  en  d’autres  termes,  nous  nous  attachons 
à  prévenir  la  contagion  des  yeux  du  nouveau- 
né,  par  des  injections  vaginales  et,  sur  ce  point, 
les  résultats  obtenus  par  M.  Pinard  ef  relatés 
par  M,  Reymond  sont  on  ne  peut  plus  satisfai¬ 
sants.  Après  la  naissance,  nous  employons  vo¬ 
lontiers  la  méthode  de  Crédé.  —  Il  estfacile  d’ins¬ 
tiller  2  gouttes  d’une  solution  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  l' p.  40,  et  de  neutraliser  l’excès  avec  de 
ieau  salée,  pour  éviter  son  action  sur  la  cornée. 
Nous  considérons  cette  méthode  comme  donnant 
les  meilleures  garanties  de  succès,  et  nous 
croyons,  d’autre  part,  que  l’emploi  du  jus  de  ci¬ 
tron  ne  donne  qu’une  sécurité  trompeuse. 

Lorsque  l'ophtalmie  se  sera  déclarée,  il  fau¬ 
dra  encore  avoir  recours  à  la  nitratation.  On  se 
servira,  suivant  les  cas,  soit  d’une  solution  de 
nitrate  à  2  p.  100,  soit  d'une  solution  dont  les  for¬ 
mules  sont  proportionnelles  à  la  gravité  du  cas  :• 


Eau  distillée .  -10  grammes. 

Nitrate  d’argent .  0,20  centigr. 

ou..  0,25 

Eau  distillée .  10  grammes. 

Nitrate  d’argent .  0,40  centigr. 

et  pour  la  neutralisation. 

Eau  distillée .  10  grammes. 

Chlorure  de  sodium. . .  3  grammes. 


en  badigeonnages  ou  en  instillations. 

Après  avoir  retourné  les  paupières,  on  les  ba¬ 
digeonnera  avec  un  pinceau  trempé  dans  la  so¬ 
lution,  et  on  en  neutralisera  immédiatement 
l’excès,  avec  un  autre  pinceau  que  l’on  aura  au 
préalable  trempé  dans  l’eau  salee. 

Le  retournement  des  paupières  est  une  ma¬ 
nœuvre  qui  exige  une  certaine  habitude.  Cepen¬ 
dant,  elle  est  abordable  au  premier  médecin  venu 
qui  s’y  est  exercé  au  préalable  sur  des  individus 
sains.  Ün  peut  l’exécuter  soit  d’une  seule  main, 
soit  en  s’aidant  des  deux  mains.  Dans  la  seconde 
manière,  on  saisit  de  la  main  gauche  les  cils  de 
la  paupière  supérieure  à  leur  racine  ;  de  la  main 
droite,  pn  applique  un  doigt  à  un  centimètre  en¬ 
viron  au-dessus  du  bord  libre  du  cartilage  tarse. 
11  estfacile  alors  d’exercer  de  la  main  gauche  un 
mouvement  de  bascule  qui  retourne  la  paupière. 
Quelques  commençants  préfèrent  se  servir,  au 


lieu  d’un  doigt  de  la  main  droite,  d’un  cylindre 
plus  ou  moins  rigide,  d’un  porte-plume  par 
exemple.  Le  retournement  de  la  paupière  infé¬ 
rieure  est  des  plus  faciles  :  il  suffit  d’appliquer 
le  pouce  sur  la  peau  de  la  paupière  et  de  la  faire 
glisser  en  quelque  sorte  en  bas.  Dans  certains 
cas,  cependant,  les  paupières  se  retournent  plus 
qu’on  ne  voudrait;  à  la  suite  de  la  moindre  trac¬ 
tion  exercée  sur  la  paupière  supérieure,elle  s’ec- 
tropionne,  la  face  conjonctivale  se  renverse  et 
on  peut  éprouver  une  certaine  difficulté  à  la  ré¬ 
duire. 

Lorsqu’on  se  tronve  en  présence  d’un  degré 
assez  considérable  de  chémosis,  c’est-à-dire  lors¬ 
que  les  conjonctives  sont  fortement' infiltrées,  on 
fera  bien  de  les  scarifier  ;  on  se  sert,  pour  cela, 
d’un  instrument  spécial,  le  scarificateur.  C’est 
un  petit  couteau  réniforme,  fixé  sur  un  manche 
et  donUe  tranchant  est  situé  sur  la  partie  con¬ 
vexe.  Avec  cet  instrument  on  pratique  quelques 
incisions  linéaires  sur  la  conjonctive  qui  se  dé¬ 
gorge  immédiatement.  Dans  le  cours  de  la  jour¬ 
née  on  appliquera  des  compresses  froides  d’eau 
boriquée,  qu’on  renouvellera  fréquemment. 

Les  yeux  seront  lavés  toutes  les  deux  heures 
avec  une  solution  de  permanganate  de  potasse 
ou  de  chaux  à  1  p.  5.000.  On  pourra  se  servir 
soit  de  tampons  qu’on  exprimera  sur  l'œil,  les 
paupières  étant  maintenues  largement  ouvertes, 
et  qu’on  débarrassera  soigneusement  des  sécré¬ 
tions, qui  se  seront  accumulées  sur  leur  pourtour, 
soit  de  l’entonnoir  laveur  de  Kalt,  qui  est  d’une 
réelle  utilité  en  la  circonstance. 


Il  est  une  recommandation  d’une  grande  impor¬ 
tance  eu  l’espèce,  c’est  de  ne  jamais  bander  les 
yeux  chez  les  enfants  atteints  d’une  ophtalmie 
purulente  :  en  appliquant  un  pansement  occlu¬ 
sif.  on  provoquerait  la  stagnation  du  pus  et  on 
faciliterait  son  action  destructive  sur  la  cornée. 
Car  c’est  de  la  cornée  qu’il  faut  se  préoccuper 
dans  l’ophtalmie  des  nouveau-nés.  Les  compli¬ 
cations  qu’on  peut  observer  du  côté  de  cette 
membrane  consistent  dans  des  infiltrations  qui 
peuvent  aller  jusqu’à  l’ulcération  et  devenir  le 
point  de  départ  de  taies,  (depuis  le  néphéliome 
jusqu’au  leucome  simple  et  aux  leucomes  adhé¬ 
rents),  de  staphylomes,  de  cataracte,  rarement 
de  parophtalmies.  En  présence  de  ces  complica¬ 
tions,  de  nouvelles  indications  sont  à  remplir. 

Si  l’infiltration  de  la  cornée  n’est  pas  trop  con¬ 
sidérable,  le  traitement  indiqué  plus  haut  pourra 
suffire  ;  il  faut  savoir  que  les  lavages  peuvent 
entraîner  une  infiltration  de  la  cornée,  qui  est 
susceptible  de  disparaître  rapidement  et  dont  il 
ne  faut  pas  trop  s’effrayer. 

S’il  y  a  lieu  de  craindre  la  perforation  de  la 
cornée  on  pratiquera  la  paracentèse  de  la  cham¬ 
bre  antérieure.  Cette  opération  consiste  à  sec¬ 
tionner  la  cornée  à  sa  périphérie,  en  un  point 
quelconque  de  sa  surface,  à  l’aide  d’une  pique, 
ou  couteau  lancéolaire,  ainsi  dénommé  à  cause 
de  sa  forme,  et  tranchant  sur  ses  bords.  Cette 
petite  intervention,  en  évacuant  la  chambre  an¬ 
térieure,  diminuera  la  pression  que  l’humeur 
aqueuse  exerçait  sur  la  cornée  et  qui  aurait  pu 
la  faire  éclater,  grâce  à  son  amincissement. 

Lorsqu’il  se  sera  produit  une  perforation  de  la 
cornée,  on  aura  recours  aux  myotiques  ou  aux 
mydriatiques  suivant  le  cas  :  si  la  perforation 
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est  située  dans  les  milieux  de  la  cornée,  on  aura 
recours  à  l’instillation  de  deux  ou  trois  gouttes 
d’une  solution  d’atropine  à  1  p.  100,  quatre  fois 
par  jour.  En  dilatant  l’iris,  on  éloignera  sa  petite 
circonférence  des  bords  de  l'ulcère  et  on  empê¬ 
chera  la  formation  d’adhérences.  Si  la  perfora¬ 
tion  de  la  cornée  est  périphérique,  on  aura  re¬ 
cours  à  l’ésérine  ou  à  la  pilocarpine.  L’ésérine 
s'emploie  en  solution  à  2  p.  100  ;  la  pilocarpine 
en  solution  à  1  p.  100.  Ces  deux  substances  sont 
myotiques,  c’est-à-dire  qu’elles  resserrent  la 
pupille,  distendent  l’iris,  l’attirent,  pour  ainsi 
dire,  vers  l’axe  de  l’œil  et  l'empêchent  de  s'appli¬ 
quer  contre  la  cornée. 

Lorsque  l’ophtalmie  aura  laissé  à  sa  suite  des 
taches  ou  taies  de  la  cornée,  on  essayera  de  les 
éclaircir.  On  peut  obtenir  ce  résultat  au  moyeu 
de  pulvérisations  d’eau  chaude,  qui  nécessitent 
un  appareil  spécial  :  on  leur  préférera  donc 
d'autres  moyens.  On  pourra  se  servir  du  calomel 
porphyrisé,  avec  un  pinceau  chargé  d’un  peu  de 
poudre,  on  en  projette  sur  la  cornée.  Un  léger 
massage  de  la  paupière  supérieure  répandra  le 
médicament  sur  toute  la  surface  de  la  membrane. 
On  prolonge  le  massage  pendant  une  minute, 
une  fois  par  jour.  On  alternera  ces  applications 
de  calomel  avec  des  applications  delà  pommade 
jaune.  On  la  prescrit  ainsi  ; 

Oxyde  jaune  d’hydrargyre.  0  gr.  10 

'Vaseline .  10  gr. 

Us.  ext. 

On  introduit  entre  les  paupières  une  petite 
quantité  de  cette  pommade,  c’est-à-dire  «  gros 
comme  un  grain  d’orge  »,  ainsi  qu’on  a  l’habi¬ 
tude  de  dire.  Le  traitement  des  taies  devra  être 
prolongé,  il  fautsavoir  que  leur  éclaircissement 
est  trèslent  à  se  faire,  mais  qu’il  pourra  être  com¬ 
plet,  s’il  s'agit  de  taies  légères. 


Nous  avons  insisté  sur  le  traitement  des  com¬ 
plications  de  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  ;  c’est 
la  partie  la  plus  intéressante  du  traitement,  celle 
qu’il  faut  toujours  avoir  présente  àl’esprit.  C’est 
en  raison  des  complications  qu’elle  entraîne  que 
celte  aflhction  diffère  de  la  simple  conjonctivite 
catarrhale.  Nous  croyons  qu’on  a  tort  de  dire 
que  c’est  une  maladie  facilement  guérissable, 
qu’elle  peut  être  traitée  par  des  sages-femmes 
ou  des  nourrices. 

S’il  est  une  maladie  du  domaine  du  spécialiste, 
c’est  bien  celle-là  :  elle  nécessite  une  expérience 
que  seule  peut  donner  l'habitude  de  traiter  les 
maladies  de  l’œil.  Ses  complications  peuvent 
nécessiter  des  interventions  immédiates  qu’un 
spécialiste  seul  peut  saisir  et  que  seul  il  oserait 
entreprendre:  une  simple  ponction  de  la  cornée, 
faite  à  temps,  peut,  nous  l’avons  vu,  sauver  un 
œil  qui,  sans  cela,  serait  perdu  irrémédiable¬ 
ment.  Dans  les  cliniques  d’accouchement  de  la 
capitale,  dirigées  par  des  hommes  qui  se  préoc¬ 
cupent  de  la  conservation  des  yeux  de  leurs 
nouveau-nés,  et  où  ceux-ci  sont  l’objet  d’une 
surveillance  incessante  et  intelligente,  le  traite¬ 
ment  que  préconise  M.  Reymond  pourra  donner 
des  résultats  très  satisfaisants,  mais  nous 
croyons  qu’il  serait  imprudent  de  proclamer 
trop  haut  la  facilité  de  la  guérison  de  l’ophtal¬ 
mie  des  nouveau-nés,  sous  çeine  de  voir  de  temps 
en  temps  quelques  médecins  «  apprendre  l’art 
de  cueillir  les  cristallins  »,  suivant  l’expression 


que  Reymond,  dans  sa  thèse,  en  somme  si  inté¬ 
ressante,  nous  dit  appartenir  au  professeur  Lo- 

Qu’on  ne  l’oublie  pas,  l’ophtalmie  des  nouveau- 
nés  est  un  fléau.  En  Belgique  on  a  édicté  des  lois 
pour  enrayer  ses  ravages.  En  France,  cette  affec¬ 
tion 'est  sur  la  liste  des  maladies  contagieuses. 
Malgré  cela,  les  sages-femmes,  oublieuses  où 
ignorantes  de  leurs  devoirs,  ont  des  tendances 
à  ne  la  considérer  que  comme  peu  dangereuse, 
et  par-dessus  le  marché,  donnent  à  la  mère  des 
conseils  nuisibles.  Ni  l’enseignement  qu’elles 
reçoivent,  ni  l’expérience  n’ont  pu  encore  déra¬ 
ciner  cette  vieille  routine.  Il  faudrait  une  sanc¬ 
tion,  même  pénale,  pour  les  contraindre  à  ne 
plus  se  charger  du  traitement  de  l’ophtalmie  des 
nouveau-nés. 

D'  Kœnig. 

{In  Reo.  internai,  de  thérapenlique.) 
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Consultations  gratuites  dans  les  hôpitaux. 

Paris,  le  11  juillet  1898. 

Dans  son  numéro  du  21  juin,  la  Galette  des  hôpi¬ 
taux  dénonçait  avec  raison  les  abus  commis  à  l’iio- 
pitnl  Dubois  par  suite  de  l’admission  de  malades 
aisés,  souvent  même  riches,  qui  s’y  font  traiter  sans 
pudeur  et  avec  une  désinvolture  qui  frise  l’absence 
de  tout  sens  moral. 

On  pourrait  facilement  accumuler  les  faits,  écrire 
des  pages  sur  ce  projet  ;  la  conclusion  est  une  et 
simple  :  l’Assistance  publique  est  indignement  ex¬ 
ploitée  par  nombre  de  malades,  étrangers  ou  non 
a  la  ville  de  Paris,  qui  grèvent  son  budget  et.ac- 
croissent  ses  charges  déjà  très  lourdes,  car  il  faut 
bien  qu’on  le  reconnaisse,  avec  les  exigences  ac¬ 
tuelles  de  la  chirurgie,  payant  ou  non  le  malade 
coûte  toujours  à  l’hôpital.  . 

L’Assistance  publique  exploitée  !  c’est-à-dire  les 
pauvres  d’une  part,  les  médecins  qui  les  soignent 
d’autre  part,  et  enfin  toutle  corps  des  praticiensde 
-la  ville  dont  la  situation  devient,  par  ces  abus,  de 
plus  en  plus  diflicile. 

En  fait  les  intérêts  de  tous  sont  lésés  :  ceux  des 
chirurgiens  par  l’admission  des  malades  qui  ont  une 
opération  à  subir  ;  ceux  des  médecins  par  le  simple 
traitementà  l’hôpital.  'Vouloir  réprimer  de  tels  abus, 
ce  serait  quelque  peu  (n’aurait-on  pas  d’ailleurs  rai¬ 
son  ?)  plaider  pro  domo  nostra.  Mais  il  n’en  estplus 
de  môme,  et  là  je  me  trouve  très  à  l’aise  quand  il 
s’agit  de  prendre  les  intérêts  de  l’Assistance  et  des 
praticiens,  de  ceux  que  l'on  est  convenu  d’appeler 
les  médecins  de  quartier. 

Posons  d’abord  en  principe  que  le  droit  de  l’indi¬ 
gent,  du  nécessiteux,  on  même,  pour  être  large, 
du  malade  peu  aisé,  que  le  droit  à  la  gratuité  des 
soins  est  absolu  et  en  aucun  cas  nous  ne  pourrions 
admettre  qu’il  en  fûl  autrement  :  élus  du  concours, 
praticiens  en  vue  ou  médecins  plus  modestes,  tous, 
.je  pense,  nous  nous  sacrifions  maintes  fois  à  des 
idées  d'humanité  qui  font  partie  intégrante  de  notre 
valeur  professionnelle. 

Mais  en  doit-il  être  de  même  quand,  poussé  par 
une  avarice  à  peine  dissimulée,  le  malade  vient 
prendre  notre  temps,  épuiser  les  ressources  des  pau¬ 
vres,  charger  le  budget  de  l’Assistance  et  du  même 
coup  priver  le  médecin  habituel  des  avantages  que 
peut  lui  procurer  l’exercice  de  sa  profession  ?  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse. 

Malheureusement  il  n’est  pas  plus  douteux  que 
les  consultations  bien  dirigées  et  régulièrement  or¬ 
ganisées  des  hôpitaux  deviennent  de  plus  en  plus 
le  rendex-vous  de  malades  aisés  que  l’on  .s'indigne 
de  trouver  en  pareil  lieu.  Interroges,  les  uns  répon- 
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dent  avec  hauteur,  ne  comprenant  pas  que  leur  con-  ' 
duite  soit  blâmable  ;  d’autres  avouent  naïvement 
qu’ils  pourraient  prendre  les  conseils  d’un  médecin 
de  la  ville,  rémunérer  ses  soins,  mais  qu’ayant  la 
possibilité  d’avoir  les  avis  d’un  «'  Maître  »,  et  cela 
gratuitement  ,ils  n’hésitentpas  à  déchoir  de  leur  di- 
.  gnité'età  se  présenter  au  milieu  des  indigents. 

Sans  doute  beaucoup  de  ces  maiades  ne  pour¬ 
raient  «  honorer  »  le  consultant,  mais  beaucoup 

K  aient  recourir  aux  soins  de.  praticiens  ins- 
,  car  très  souvent  le  cas,  qui  ne  nécessite  pas 
l’hospitalisation,  est  léger  et  ne  sort  pas  de  la  com¬ 
pétence  de  nos  confrères. 

On  peut  affirmer  que  dans  les  hôpitaux  de  cer¬ 
tains  quartiers  le  nombre  de  ceux  qui  viennent  ainsi 
dérober  une  consultation  s’élève  au  cinquième  du 
nombre  total  des  consultants.  Et  encore  faut-il 
compter  avec  la  catégorie  des  malades  qui  ne  re¬ 
culent  pas  devant  un  voyage  onéreux,  un  séjour  à 
Paris  dispendieux  et  qui  venus  de  province,  de 
Phiiippevilie  et  de  plus  loin  encore  (j’en  ai  des 
exempies),  viennent  honteusement  mendier  une  con¬ 
sultation  à  l’hôpital.  Combien  encore,  traités  au  de¬ 
hors,  viennent  faire  contrôler  les  soins  qu’ils  reçoi¬ 
vent  de  leur  médecin  ! 

D’ailleurs  pourquoi  insister  ?  Tous  nous  savons 
ce  qui  se  passe,  et  si  nous  n’en  souffrons  pas,  plus 
favorisés  par  notre  situation,  nous  devons  prendre 
en  main  les  intérêts  de  la  profession  pour  lui  con¬ 
server  le  rang  et  la  considération  auxquels  elle  a 
droit. 

Quant  au  remède,  il  est  simple  :  impossibilité 
pour  les  m'alades  aisés  de  se  présenter  à  l’hôpital, 
en  n’admettant  qu’une  exception  :•  celle  où  le  méde¬ 
cin  de  la  ville  envoie  lui-même  le  malade.  Mais  ici 
nos  confrères  de  la  ville  et  plusieurs  (voir  Soc.  méd. 
du  IX’  arrondissement)  le  reconnaissent,  portent 
souvent  préjudice  à  leurs,  intérêts.  Trop  souvent  ils 
adressent  à  l’hôpital  un  malade  fortuné  pour  obte¬ 
nir  un  conseil,  se  débarrasser  de  ses  obsédantes 
questions,  ou  s’éviter  de  pratiquer  une  opération 
même  minime.  C’est  là  une  faute,  car  le  malade  a 
été  conduit  par  son  médecin  sur  le  chemin  de  l’hô¬ 
pital  ;  il  le  reprend  spontanément  le  lendemain,  il 
ne  devient  plus  possible  au  chirurgien  de  le  ren- 
vojjer,  et  à  la  prochaine  maladie,  par  une  douce  et 
prévoyante  habitude,  le  malade  se  présente  à  nou¬ 
veau  à  la  consultation  gratuite,  sans  même  prendre 
l'autorisation  ou  les  conseils  de  l’imprudent  con¬ 
frère  qui  l’y  a  adressé  une  première  fois. 

Une  entente  serait  nécessaire  .-loin  de  nous  l’idée 
de  jamais  refuser  des  soins  gratuits  à  un  malade 
même  aisé,  si  nos  confrères  nous  en  prient  ;  mais 
alors  qu’une  lettre  d’introduction,  un  passe-port  lui 
ouvre  les  portes  de  l’hôpital  et  que,  le  gros  danger 
passé,  le  malade  soit  renvoyé  à  son  médecin  pour 
le  traitement  consécutif.  Voilà  ce  qui  serait  juste, 
loyal  et  humain  :  tout  notre  temps,  notre  expérience 
réservés  aux  cas  graves  et  aux  indigents. 

En  dehors  de  ces  cas,  le  chirurgien  ou  l’assistant 
de  consultation  doit-il  refuser  son  concours  aux 
malades  fortunés  ?  Le  point  est  délicat,  car  nous  ne 
sommes  pas  armés  contre  le  conilit  que  pourraient 
susciter  les  exigences  cyniques  du  malade,  fort  de 
son  droit  quehiue  abusif  et  immoral  qu’il  puisse 
être. 

En  tait,  c’est  à  l’Assistance  de  défendre  son  bien, 
etla  science  de  ses  chirurgiens  ou  médecins  entait 
partie  :  et  puisqu’elle  sait  faire  une  enquête  pour 
accorder  ou  refuser  un  bon  de  bains  ou  de  médica¬ 
ments  au  malade  qui  a  obtenu  une  consultation  gra¬ 
tuite,  elle  doit  pouvoir  s’assurer  que,  pour  obtenir 
ce  bon,  le  malade  était  en  droit  de  le  solliciter, 
c’est-à-dire  de  demander  une  consultation  gratuite. 

Qu’on  exige  un  permis  de  consulter,  une  quittance 
de  loyer,  ceci  est  affaire  purement  aclministrative  : 
ce  que  nous  devons  demander,  c’est  de  pouvmir  re¬ 
fuser  nos  soins  quand  il  y  a  abus  flagrant,  mieux 
même,  de  n’avoir  pas  à  les  refuser,  le  malade  fortu¬ 
né  n’àÿantpu  franchir  la  porte  de  l’hôpital. 

Ce  serait  l’équité,  la  justice  et  mieux  la  morale  : 


sommes-nous  près  du  but'?  Le  vœu  récent  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique  le  large  es¬ 
prit  du.  nouveau  directeur  de  l’Assistance  publique 
pourraient  le  faire  supposer. 

D’ailleurs,  pourquoi  ne  pas  obtenir  ce  que  la  moin¬ 
dre  ville  de  province,  ce  que  l’étranger  regardent 
comme  une  réglé  formelle  ?  Bien  plus,  dans  nombre 
de  pays  étrangers,  une  large  pancarte  est  affichée 
dans  la  salle  de  consultation  : 

La  consultation  est  gratuite  pour  les  indigents  de  la 

et  les  autres  malades  «  honorent  le  chirurgien  » 
suivant  leurs  ressources. 

Nous  ne  demandons  pas  cela  :  ce  qui  est  bon  en 
province  ne  l’est  pas  à  Paris  où  les  indigents  sont 
assez  nombreux  pour  encombrer  les  services,  et 
tout  soin  d’assistance  rémunéré  est  un  vol  fait  aux 
pauvres  ;  aucun  malade  ne  doit  payer  à  la  consul¬ 
tation,  sous  peine  de  compromettre  gravement  les' 
intérêts  des  médecins  au  profit  de  quelques-uns. 

Mais  en  attendant  mieux,  en  attendant  que  l’Ad¬ 
ministration  prenne  sur  elle  de  distinguer  les  ma¬ 
lades  qui  ont  droit  ou  non  à  ses  soins,  espérant 
qu’il  existe  encore  un  peu  de  sens  moral,  même 
chez  les  gens  qui  souffrent,  nous  pourrions  deman¬ 
der  une  réforme  qui  serait  peut-être  insuffisante, 
mais  aurait  le  grand  avantage  de  pouvoir  être  ap¬ 
pliquée  des  demain  :  l’affichage  de  l’avis  précité. 

Et  pour  bien  montrer  que  nous  voulons  être  lar¬ 
ges  dans  son  application,  que  nos  sentiments  d’hu- 
I  manité  ne  sont  pas  au-dessous  de  la  haute  mora¬ 
lité  qui  honore  le  corps  médical,  nous  proposons 
l’apposition  dans  les  salles  de  consultation  de  l’a¬ 
vis  suivant  : 

La  consultation  est  réservée  aux  malades  nécessiteux, 
dont  les  termes  atténués  ne  pourraient  blesser  per¬ 
sonne. 

Il  affirmera  suffisamment  à  la  fois  le  droit  du 
corps  médical  et  notre  désintéressement. 

En  autorisant  cette  réforme,  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  justifierait  la  confiance  que 
le  corps  médical  lui  a  déjà  spontanément  accordée. 


Les  déboires  professionnels. 

Ceux  du  début,  chacun  les  connaît,  et  cependant 
quel  souvenir  léger  ils  laissent  dans  votre  âme  !  On 
était  de  force,  à  cette  heure  première,  à  en  suppor¬ 
ter  bien  d’autres,  et  ce  n’est  pas  pour  si  peu  que 
l’horizon  se  fût  obscurci.  La  foi  dans  le  rayon,  cha¬ 
cun  la  nourrissait  avec  ferveur,  et  le  désespoir 
était  un  de  ces  rôdeurs  de  mauvaise  figure  à  qui , 
nul  n’offre  asile.  Dans  l’éblouissement  et  la  féerie 
de  la  vingt-cinquième  année,  quel  coin  d’ombre 
eût  résiste,  quelle  tache  noire  n’eût  pas  été  englou- 


A  mesure  que  vous  avanciez  dans  la  vie,  le  ciel, 
sans  doute,  se  montrait  plus  clément  ;  les  temps 
durs  ne  s’étaient  plus  renouvelés,  votre  carrière 
s’était  faite  :  mais  pourquoi  ce  pli  d’amerture  qui 
s’imprimait  sur  votre  lèvre  ?  G  est  que  si  le  soleil 
extérieur  avait  définitivement  percé  la  brume,  il 
n'en  était  pas  de  môme  du  soleil  que  vous  portiez 
au-dedans  de  vous,  et  celui-là  pâlissait,  et  sur 
toute  chose  allongeait  graduellement  les  ombres. 

La  nature  humaine  que  vous  n’aviez  pas  péné¬ 
trée  la  veille  s’était  ouverte  devant  vous  :  vous  y 
aviez  mis  à  jour  les  fonds  de  malice  et  d’ingratitu¬ 
de  qu’elle  recèle  ;  vous  y  aviez  plongé  la  sonde. 
Vos  semblables  vous  sont  apparus,  non  tels  que  se 
les  figurait  votre  générosité  juvénile,  mais  tels 
qu’ils  se  montrent  quand  le  voile  d’illusion  se  dé¬ 
chire  qui  en  dérobait  les  mobiles  et  les  ressorts 
cachés.  Les  gens  en  qui  vous  aviez  confiance,  soit 
lassitude  envers  votre  personne,  soit  intérêt  de  leur 
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part,  vous  ont  trahi.  Si  vos  clients  fidèles  ne  vous 
ont  pas  tous  quitté,  s’il  vous  reste  un  noyau  qui  ne 
se  désail’ectionne  pas  et  l’habitude  étant  prise,  conti¬ 
nue  dp  vous  mander  comme  médecin,  il  n’en  est  pas 
de  même  du  grand  courant  de  la  clientèle.  Celiu-ci 
est  essentiellement  mobile  et  dévie  à  tout  instant 
ses  eaux.  La  vogue  ira  à  un  confrère  voisin  et  nou¬ 
vellement  installé  comme  hier  elle  était  allée  à  vous. 

Pour  un  carré  qui  se  serre  autour  de  votre  nom  et 
ne  cède  pas  aux  poussées  de  la  nouveauté  et  aux 
revirements  d’opinion,  que  de  défections  dans  les 
rangs,  que  de  troupes  qui  n’avaient  eu  qu’à  se 
louer  de  votre  commandement,  que  vous  aviez  triom¬ 
phalement  conduit  à  l’assaut  du  mal,  et  qui,  main¬ 
tenant,  sans  motif,  sans  autre  raison  que  le  piquant 
du  changement  de  front,  ont  passé  a  l’ennemi  et 
combattent  pour  vos  confrères  contre  vous.  Quelle 
candeur  de  s’imaginer  qu’un  client  vous  reviendra 
parce  que  vous  l’avez  guéri  ! 

Bien  souvent,  c’est  le  contraire  qui  se  produira. 
Plus  un  homme  aura  eu  à  se  louer  de  vos  services, 
plus  même,  dans  son  premier  mouvement  de  recon¬ 
naissance  et  de  flamme,  il  aura  arboré  haut  votre 
drapeau,  plus,  un  beau  jour,  au  bout  de  trois  à  qua¬ 
tre  ans  environ,  il  aura  hâte  de  se  retourner,  de  se 
décharger  de  s  on  fardeau  d’enthousiasme,  de  tour¬ 
ner  tout  à  coup  au  dénigrement  et  à  l’aversion.  Les 
malades  auxçiuels  vous  avez  fait  le  plus  pompeuse- 
sement  vos  éloges,  sont  ceux  qui,  plus  tard  dans 
le  peuple,  deviendront  aussi  vos  ennemis  les  plus 
irréconciliables.  ^ 

L’espèce  humaine  est  ainsi  faite  ;  dès  que  la  juste 
mesure  est  dépassée,  que  la  modération  du  juge¬ 
ment  n’intervient  pas  comme  centre  d’arrêt  et  de 
fixation  des  idées,  toute  opinion  devient  sujette  à 
des  lluctuatirms  Incessantes  :  un  jour  pour,  le  len¬ 
demain  contre  et  d’autant  plus  prompte  à  verser 
dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  alternatives  que  vous 
aurez  apporté  plus  de  feu  à  soutenir  tout  d’abord 
celle  qui  lui  était  contraire. 

De  tous  les  déboires  professionnels,  c’est  là  un 
des  plus  pénibles  ;  se  heurter  à  des  visages  hosti¬ 
les  où  l’on  s’était  cru  en  droit  de  rencontrer  des 
sympathies.  Mais,  pour  déprimante  que  soit  lacons- 
latallon,  elle  rentre  trop  dans  le  lot  des  vicissitudes 
journalières  pour  soulever  le  moindre  étonnement. 
Trouve-t-on  extraordinaire  que  l’homme  n’ait  que 
deux  bras  ?  Pourquoi  donc  s’exclamer  sur  sa  ver- 
saülité  et  appeler  les  foudres  du  ciel  sur  sa  pente 
innée  d’ingratitude  ? 

La  seule  manière  de  résister  à  ces  mortifications 
et  ces  blessures  de  clientèle  est  encore  de  les  pré- 

Dites-vous  qu'il  viendra  le  jour  où  vous  serez  en¬ 
tamé,  où  votre  victoire  actuelle  sera  suivie  d’un  j-e- 
cul.  Recul  qui  ne  sera  sans  doute  jamais  une  dé¬ 
roule  si  vous  ne  prêtez  prise  et  qui  vous  laissera 
toujours  en  possession  du  terrain,  mais  d’un  ter¬ 
rain  réduit  où  le  silence  se  sera  fait,  où  les  ennemis 
n’attaqueront  plus  avec  la  rage  au  cœur,  mais  où 
vos  soldats  eux-mêmes  apporteront  peu  d’entrain 
et  bien  de  la  mollesse  dans  la  défense. 

C’est  l’heure  où  la  clientèle  est  tassée,  où  votre 
place  est  consentie.  Ne  regrettez  pas  le  bruit  de  la 
veille  ;  vous  aviez  vous-même  perdu  combien  .de 
temps  et  d’heures  vaines  dans  la  lutte;  aujourd’hui 
que  le  calme  est  descendu  et  que  l’orage  a  cessé  de 
gronder,  profitez  de  la  sérénité  de  l’air  pour  con¬ 
sacrer  à  votre  développement  intérieur,  les  jours  de 
lumière  douce  et  de  paix.  Lisez,  méditez,  observez. 

La  plus  grande  joie  de  l’homme  est  d’exercer  son 
esprit.  S’il  survient  encore  quelques  petites  tra¬ 
verses  dans  votre  carrière,  ne  les  regrettez  pas. 
Chacune  d’elles  affinant  votre  sensibilité,  aura  pour 
résultat  de  vous  rendre  plus  perspicace  et  plus  lar- 
gemept  ouvert  à  toutes  les  impressions  du  dehors. 
Et  puis  n’oubliez  pas  que  la  soulfrance  donne  la 
trempe  anx  caractères.  11  ne  lient  qu’à  vous  de  ti¬ 
rer  occasion  de  vos  déboires  pour  monter  haut  par 
le  cœur  et  la  pensée.  —  Ch.  Eiessingeiî. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 


Association  professionnelle  médicale  du 
territoire  de  Beifort. 

14  Novembre  1897. 

Présents  :  MM.  Fischer,  Président,  Berceot,  Bu- 
bendorf,  Duvernoy,  Ihler,  Levis,  Nidergang, 
Tauflieb,  Em.  Lorber  et  Bardy,  secrétaire. 

Excusés  et  représentés  :  MM.  Pourcelot,  Gro- 
mier,  Poirrier,  A.  Lorber,  lulg,  Lamy  et  Clé¬ 
ment. 

M .  le  D''  Leyis  (de  Belfort)  est  admis  à  l’una¬ 
nimité  comme  membre  de  l’Association. 

MM.  Berceot  (Belfort)  et  Ihler  (Belle)  sontnom- 
més  assesseurs  pour  l’année  1898. 

L’assemblée  décide  de  participer  en  1898  à 
l’Union  des  Syndicats  et  vote  la  cotisation  de  2 
fr.  par  membre. 

Patente. 

Sur  la  proposition  de  M.  Tauflieb,  l’assem¬ 
blée  renouvelle  le  vœu  :  que  la  patente  de  mé¬ 
decin  ne  porte  pas  sur  l’ensemble  de  la  valeur 
du  loyer,  mais  seulement  sur  la  partie  de  l’ap¬ 
partement  réservée  à  l’usage  professionnel. 

Ordre  des  médecins. 

Après  discussion,  l’Assemblée  vote  le  princi¬ 
pe  de  l’institution  d’un  ordre  des  médecins. 

Affaire  Laporte. 

L’assemblée  charge  le  secrétaire  de  transmet¬ 
tre  à  l’Union  des  syndicats  la  protestation  sui¬ 
vante  ; 

L’Association  profession  nelle  médicale  du  territoire 
de  Belfort,  considérant  que  depuis  la  condamnaliou 
imméritée  du  D'  Laporte,  toute  intervention  ur¬ 
gente  auprès  d’un  malade  deviendra  impossible, 
proteste  contre  la  jurisprudence  adoptée  par  les  ju¬ 
ges  de  la  police  correctionnelle  et  envoie  au  doc¬ 
teur  Laporte  l’expression  de  sa  plus  vive  sympa¬ 
thie. 

Elle  adresse  à  l’Union  ses  plus  chaleureuses  fé¬ 
licitations  pour  l’initiative  et  l’énergie  dont  elle  a 
fait  preuve  en  cette  circonstance. 

Chaque  membre  souscrit  alors  personnellement 
une  somme  de  2fr.  qui  seront  envoyés  à  l’Union 
pour  créer  une  caisse  de  défense  professionnelle  et 
venir  en  aide  au  D'  Laporte  dans  la  mesure  néces¬ 
saire. 

Le  Secrétaire, 
B.iUDY. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


L’érection  à  Hodenc-en-Bray  d’un  buste  à  Gui 
Patin,  aura  lieu  sur  la  place  communale,  le  DàiBn- 
che  2t  août  prochain,  à  une  heure  demie  de  l'après- 
midi,  sous  la  présidence  d’un  délégué  du  gouverne¬ 
ment. 

Nous  félicitons  notre  confrère,  le  D'  CoquereHe, 
de  Beauvais,  du  succès  quia  couronné  son  inilialive 
et  sa  persévéï'ance. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  Sl-.Vndré. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  tarif  général  et  le  Code  pratique  des 
honoraires  médicaux. 

M.  le  D"  Floqiiet,  licencié  en  droit,  médecin 
dtt Palais  de  Justice,  a  publié,  dernièrement,  un 
intéressant  volume  de  Jurisprudence  médicale, 
sous  le  titre  de  Code  praiiqiiedes  honoraires  incdi- 
mix.  Nous  avons  signalé,  avec  toute  la  presse  mé¬ 
dicale,  l’utilité  de  cette  étude,  œuvre  d’unhomme 
particulièrement  compétent,  et  cpue  le  Doyen  de 
la  Faculté  de  Paris  avait  tenu  à  honorer  d'une 
préface.  Nous  avons  joint  nos  félicitations  à  cel¬ 
les  de  nos  confrères. 

Mais,  plusieurs  médecins  et  certains  Syndi¬ 
cats,  qui  s’étaient  empressés  d’adopter  le  jTaî’i/' 
Jmne,  devenu  à  l’Assemblée  générale  de  1897  le 
l'arif  du  Concours  médical,  nous  ont  demandé  de 
dire  si  la  nouvelle  publication  ne  tendait  pas  à 
amoindrir  la  portée  de  la  première  ;  si,  en  par¬ 
ticulier,  le  litre  de  Code  pratique  ne  lui  assure¬ 
rait  pas,  devant  la  magistrature,  une  préémi¬ 
nence  capable  d’eiîacer  le  caractère  d’utilité  et 
de  poids  du  travail  de  M.  le  D"'  Jeanne. 

Il  importe  donc  de  calmer  toute  émotion  à  cet 
égard,  en  faisant  bien  ressortir  les  différences 
qui  existent  entre  les  deux  études. 

Remarquons,  tout  d’abord,  gue  M.le  D'’  Floquet 
narails’être  surtout  préoccupé,  en  écrivanlce  vo¬ 
lume,  de  mettre  scrupuleusement  à  jour  les  don¬ 
nées  qu’il  nous  fournissait,  naguère,  dans  le  livre 
qu'il  publia  en  collaboration  avec  M.  Léchopié. 
En  une  dizaine  de  chapitres  fort  intéressants,  il 
complète  tout  ce  qui  a  trait  à  Phistorique,  à  la 
légilimité  des  honoraires,  aux  conventions  et 
stipulations  en  cette  matière,  à  la  responsabilité 
au  sujet  de  leur  payement,  à  la  rémunération  des 


services  du  médecin,  dans  les  rapports  avec  la 
justice,  aux  prescriptions  à  observer  dans  la  te¬ 
nue  de  la  comptabilité  médicale,  dans  le  recou¬ 
vrement  des  honoraires,  à  l’étude  du  privilège 
qui  couvre  nos  soins,  etc., etc....  he  Code  Floquet 
esl,  sous  ce  rapport,  une  œuvre  personnelle, 
dont  la  valeur  et  l’atilité  n’échapperont  à  per¬ 
sonne.  Le  Concours  médical  s’applaudit  d’avoir 
été  souvent  mis  à  contribution  par  l'auteur,  dans 
la  rédaction  de  tous  ces  chapitres  de  jurispru¬ 
dence  :  et  nous  espérons  que  le  Sou  médical  don¬ 
nera  bientôt  à  M.  le  D''  Floquet  les  documents 
nécessaires  au  perfectionnement  des  éditions 
futures  de  son-ouvrage. 

Mais  l’inquiétude  de  nos  confrères  est  née  de 
ce  que,  dans  les  chapitres  III  et  suivants,  le  très 
distingué  juriste-médecin  a  fait  l'exposé  de  nom¬ 
breux  essais  de  tarification,  tentés,  ici  ou  là,  par 
des  groupes  médicaux,  ou. introduits  par  la  tra¬ 
dition,  soit  vis  à  vis  des  particuliers,  soit  à  l’é¬ 
gard  des  collectivités.  Et  l'on  s’est  pris  à  redou¬ 
ter  que  les  magistrats,  trouvant  tous  ces  chiffres 
disparates  pumiés  sous  le  titre  de  Code,  ne  leur 
attribuent  au  moins  la  valeur  d’usages  locaux, 
et  ne  prolongent,  par  des  sentences  ainsi  justi¬ 
fiées,  la  fantaisie  qui  préside  à  la' rémunération 
de  nos  services. 

Ce  danger  serait  réel  si  M.  Floquet  n’avaitpris 
la  précaution  de  nous  avertir  qu’il  tient  surtout 
à  nous  renseigner.  Ilfautbien,du  reste, que  telle 
ait  été  sa  pensée, puisque,  mis  en  possession  du 
Tarif  du  Concours  par  notre  Directeur,  dix  mois 
avant  la  publication  de  son  travail,  il  n’y  fait  pas 
même  allusion. 

Si,  d’ailleurs,  de  ces  quelques  chapitres  pure¬ 
ment  documentaires,  nous  rapprochons  l’étude 
du  D'  Jeanne,  nous  voyons  de  suite  que  la  por¬ 
tée  de  celle-ci  est  tout  autre,  et  que  c’est  bien  à 
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elle  que  médecins, magjistrats  et  experts  doivent 
recourir  dans  les  questions  d'appréciation  des 
honoraires  médicaux. 

Elle  commence  en  effet  où  finit  la  précédente. 

L’auteur  fait  comparaître  devant  le  tribunal  le 
médecin  qui  vient  de  rendre  un  service  profes¬ 
sionnel  ;  il  détermine  l'importance  de  celui-ci  en 
adoptant  la  doctrine  constante  des  juges,  et, 
apres  examen  des  documents  analogues  à  ceux 
que  publie  M.  le  D"'  Floquet,  il  fixe  en  chiffres 
rationnellement  choisis  le  prix  ju’il  convient 
d’attacher  à  ce  service.  C’est  la  tâche  même  de 
l’expert  qui  se  trouve  ainsi  accomplie,  c’est-à- 
dire  une  véritable  codi/icaî/on  où  le  juge  rencon¬ 
tre  les  bases  d’une  sentence  logique  et  équitable, 
tandis  qu’il  se  perdrait  dans  le  dédale  de  ta¬ 
bleaux  où  des  chiffres  aussi  variables  qu'injus¬ 
tifiés  jurent  de  se  voir  juxtaposés  comme  hono¬ 
raires  d’un  même  service. 

C’est  ce  caractère  d’utilité  pratique  qui  fait  du 
Tarif  Jeanne  un  travail  unique  dans  son  gem-e, 
particulièrement  précieux  et  irfdispensable.  Au¬ 
cune  critique  sérieuse  n’est  venue  en  atténuer  la 
valeur  depuis  un  an  qu’il  est  soumis  à  la  discus¬ 
sion  publique.  Les  innombrables  demandes  qui 
nous  en  ontété  adressées,  les  éloges  enthousias¬ 
tes,  dont  il  a  été  l’objet,  les  adaptations  régiona¬ 
les  qui  en  ont  été  dressées  par  les  Syndicats, 
prouvent  surabondamment  que  c’était  bien  le 
Tar  if  général  à  établir  pour  les  honoraires  médi¬ 
caux.  Il  est  précis  avec  élasticité,  complet  quoi¬ 
que  succinct  ;  il  vise  en  même  temps  une  amé¬ 
lioration  équitable  de  nos  situations  et  concourra 
dans  une  large  mesure  à  la  moralisation  profes¬ 
sionnelle. 

Voilà  pourquoi  il  est  et  restera  le  Tarif  du 
Concours  médical,  en  attendant  qu’il  devienne  le 
Tarif  du  Corps  médical  tout  entier. 

Voilà  pourquoi  aussi  le  Conseil  de  Direction, 
considère  que  le  Code  Flocjuet  et  le  Tarif  du  Con¬ 
cours  doivent  prendre  place  à  côté  l’un  de  l’au¬ 
tre  dans  la  bibliothèque  du  médecin  pour  se 
Compléter  sur  la  question  des  honoraires. 

Nous  consulterons  l’un  pour  établir  notre  note, 
nous  demanderons  à  l’autre  de  nous  guider  dans 
le  recouvrement. 

Ils  n’ont  pas  à  se  faire  concurrence,  mais, 
bien,  au  contraire,  à  se  prêter  un  mutuel  appui. 


LA  SEMÂIME  gllEOICÂLE 

Les  injectio  ns  vaginales  dans  les 
accouchements. 

Faut-il  donner  des  injections  vaginales  aux 
femmes  en  couches  ?  et  si  l’on  en  donne,  quand 
vaut-il  mieux  les  donner,  avant  ou  après  'i  Tel¬ 
les  sont  les  questions,  que  nous  posent  souvent 
nos  confrères,  indécis  sur  la  conduite  conseil¬ 
lée  par  les  accoucheurs. 

La  réponse  à  la  première  question  est  la  sui¬ 
vante  :  Oui,  il  faut  donner  des  injections  vagi¬ 
nales  aux  femmes  en  couches  ;  mais  il  faut  les 
donner  selon  toutes  les  règles  de  l’art  : 

1°  avec  une  canule  bien  antiseptique  ;  2°  avec 
an  bock  d’Esmarck  ;  3“  après  avoir  bien  aseptisé 
ses  mains  ;  4°  avec  un  liquide  absolument  asep¬ 
tique  ou  antiseptique  :  5“  après  avoir  bien  pur¬ 
gé  l’air  des  tubes  et  canule  ;  6“  à  une  pression 
modérée, c’est-à-dire  avec  élévation  du  bock  d’en¬ 
viron  1  m.  seulement  au-dessus  du  plan  du  lit. 


Si  une  de  ces  précautions  est  négligée,  l’in¬ 
jection  est  dangereuse  et,  par  conséquent,  mau¬ 
vaise  ;  il  vaut  mieux  alors  s’en  abstenir  com¬ 
plètement  et  se  borner  à  la  toilette  externe, vul- 1 
vaire.  Gela  est  fort  important  à  retenir  :  quandk  ' 
personne  qui  soigne  la  femme  en  couches  n’est 
ni  un  médecin,  ni  une  sage-femme  bien  au  cou¬ 
rant  de  la  méthode  antiseptique,  il  faut  défen-  j 
dre  toute  injection,  car  le  risque  couru. ne. serait  î 
pas  équivalent  à  l’avantage  obtenu. 

A  la  deuxième  question,  c’est-à-dire  ;  quand 
doit-on  donner  les  injections  '?  nous  répondrons: 
avant  l’accouchement,  pour  aseptiser  le  vagin  et 
après  l’accouchement  pour  favoriser  l’expulsion 
des  caillots  ;  mais,  encore  une  fois,  mie’uxvaut 
l’abstention  que  là  pratique  mal  appliquée:  c’est 
pour  cela  que  la  majorité  des  accoucheurs  mo¬ 
dernes  repousse  les  injections  en  principe. 

Une  dernière  questions’impose.S’il  vautmieux 
s’abstenir,  quels  avantages  peut  on  retirer  delà 
pratique  bien  faite  des  injections?  Le  1“  qstquela 
parturiente  est  plus  propre  et  plus  à  l’aise,  quand 
elle  a  eu  une  injection  ;  le  2“  est  que  l’on  favo¬ 
rise  par  les  injections  chaudes  la  reslUutio  adin- 
tegrum  des  parties  génitales  et  que  l’on  évite 
plus  sûrementlesmétrites  et  les  déviations  dues 
à  la  laxité  des  organes  du  petit  bassin. 

En  revanche,  les  injections  mal  faites  expo¬ 
sent  à  l’inifeclion  puerpérale,  à  la  péritonite,  à  la 
salpingite,  aux  métrites  parenchymateuses,  aux 
hémorrhagies.  —  Il  est  d’usage  de  donner  deux 
injections  par  jour  pendant  3  semaines. 


Instructions  pour  les  accoucheuses,  à  ' 
Genève. 

A  Genève,  il  y  a  pour  les  indigents  un  dispea- 
saire  médical,  auquel  est  annexé  un  service  d’ac-, 
couchements  à  domicile,  desservi  par  des  sages- 
femmes.  Celles-ci  sont  soumises  à  un  règlement,, 
dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Il  est  expressément  défendu  à  l’accoucheuse 
d’administrer  de  l’ergot  de  seigle  avant  la  ter¬ 
minaison  complète  de  l’accouchement  ycompris 
l’expulsion  de  l’arrière-faix  ;  de  rompre  la  po¬ 
che  des  eaux  avant  la  dilatation  absolument 
complète  de  l’orifice  utérin. 

Il  est  recommandé  en  outre  aux  sages-femmes- 
de  ne  pas  faire  d’injections  dans  le  vagin  sans 
prescription  du  médecin. 

La  sage-femme  est  tenue  de  faire  appeler  immé¬ 
diatement  le  médecin  dans  les  cas  suivants  :  j 

À.  —  Pendant  l’accouchement.  — a)  Dansions  ! 
les  cas  où  elle  ne  se  rendrait  pas  exactement  ■ 
compte  de  la  présentation  et  est  indécise  sur  la 
conduite  à  tenir. 

b)  Lorsque  la  présentation  est  anormale  (pré¬ 
sentation  de  la  face,  du  siège  ou, présentation 
transversale)  ou  que  dans  le  cours  du  travailla 
sage-femme  ne  peut  atteindre  une  partie  fcetale.  j 

c)  Dans  les  cas  de  procidence  du  cordon  ou 

d’un  membre,  ainsi  que  dans  ceux  de  grossesse-  i 
gémellaire.  ■  ! 

d)  Lorsque  la  sage-femme  aura  constaté unré- 
trécissement  du  bassin. 

e)  Lorsqu’il  survient  des  hémorrhagies  pen¬ 
dant  le  travail. 

/■)  Lorsque  les  bruits  du  cœur  de  l’enfantvien- 
nent  à  se  ralentir  d’une  manière  notable.  (La 
fréquence  normale  est  de  120  à  140  pulsations- 
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par  minute.  Au-dessous  de  100  pulsations  l’en¬ 
fant  esten  danger.) 

B.— Après  l’accouchement.  —  fj]  Si,  à  lïnspec- 
lion  de  l'arrière-faix,  la  sage-femme  trouve  qu'il 
y  manque  des  morceaux  ou  les  deux  tiers  des 
membranes  de  l’œuf. 

li;Si  le  périnée  a  été  déchiré  pendant  l’accou¬ 
chement.  (Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  l’ac- 
couchement  a  eu  lieu  dans  la  nuit,  ta  sage-fem¬ 
me  pourra  attendre,  s’il  n’y  a  pas  urgence,  au 
lendemain  matin  pour  faire  appeler  le  médecin.) 
t)  Lorsqu’une  heure  aprèsla  naissance  del’en- 
fant,  la  délivrance  ne  s’est  pas  effectuée, 
j)  Lorsqu’après  l'acCouchement,  que  la  déli¬ 
vrance  soit  effectuée  ou  non,  il  survient  une  hé¬ 
morrhagie,  qui  ne  puisse  être  arrêtée  par  le  sim¬ 
ple  massage  de  la  matrice, 
il  Lorsque  les  lochies  prennent  de  l’odeur. 

Il  Lorsque  l’accouchée  a  plus  de  38°  sousl’ais- 
selle  pendant  24  heures. 

m)  Dans  les  cas  d’hémorrhagie  grave  survenant 
pendant  les  couches. 

Combien  nous  souhaiterions  qu’un  semblable 
règlement’ fût  imposé  aux  sages-femmes  des  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  et  de  la  clientèle  privée  en 
France,  et  à  Paris  en  pari  iculier  !  Et  surtout 
combien  la  loi  devrait  être  plus  rigoureuse  à 
l’égard  de  celles,  qui  font  encore  tant  de  mal 
parleur  imprudence,  leur  négligence  et  leur  ridi- 
cnle  vanité  !  _ 

Traitementde  l’épididymite  blennorragique 
par  lega'iacol 

41a  clinique  du  professeur  Janowski  de  (Pra¬ 
gue!,  on  a  traité  cinquante  cas  d’épididymite  go¬ 
nococcique  par  des  applications  d’onguent  ga’ia- 
colé  sur  le  scrotum  (  Wiener  klin.  Rundschau).  Le 
malade  est  mis  au  lit,  et  les  bourses  sont  net¬ 
toyées  au  savon  pour  rendre  la  peau  plus  per¬ 
méable.  Puis,  on  applique  la  pommade  suivante 
étendue  sur  une  pièce  de  gaz  ; 

Vaseline  jaune .  lü  grammes. 

Gaïacol  pur .  1  — 

F.  S.  A.  Pommade. 

et  on  couvre  le  tout  d'une  couche  d'ouate. En  cas 
defnniculite,  on  prolonge  le  pansement  le  long 
du  cordon.  On  relève  les  bourses  par  une  ser- 
Tiette  ou  par  une  attelle.  Après  le  premier  pan¬ 
sement,  le  malade  éprouve  au  bout  d’un  quart 
d’heure  environ  une  sensation  de  brûlure  très 
supportable  d’ailleurs. Bientôt  toute  douleur  dis¬ 
paraît,  et  la  nuit  venue,  le  malade  dort  sans  nar¬ 
cotique.  {Rev.  Gén.  de  Clin,  et  de  Therap.) 
Immédiatement  après  l’application  du  ga'iacol, 
la  température  s’abaisse  de  5  à  8  dixièmes  de 
degré,  mais  jamais  Janowski  n’a  vu  survenir  ni 
complication  générale,  ni  locale. 

Le  pansement  est  renouvelé  matin  et  soir  sans 
(|ue  la  sensation  de  cuisson  de  la  première  ap¬ 
plication  se  reproduise.  Après  sept  ou  huit  pan¬ 
sements,  tous  les  malades  étaient  suffisamment 
améliorés  pour  pouvoir  quitter  l’hôpital,  et  pour 
attendre  la  guérison  définitive  avec  la  pommade 
suivante  : 

Extrait  de  belladone. . . 

Litharge . • 

Huile  d'olive . 

Onguent  simple . 

Mêlez.  Usage  externe. 


La  résopcine  contre  les  végétations 
génitales. 

La  résorcine  est,  d’après  M.  le  D''  Silbermintz 
(de  Poltava),  le  meilleur  agent  chimique  à  em¬ 
ployer  contre  les  végétations  papillomateuses  de 
l’anus,  du  pénis  et  de  la  vulve. 

Contre  les  végétations  isolées  et  pédiculées, 
entourées  de  peau  normale,  on  étale  sur  chaque 
papillome  de  la  résorcine  pure  au  moyen  d’un 
pinceau  humecté  d’eau  et  on  recouvre  d’une  pe¬ 
tite  compresse  de  tarlatane.  On  répète  ces  ap¬ 
plications  chaque  jour, jusqu’à  ce  que  la  végéta¬ 
tion  se  dessèche  et  tombe.  Dans  les  cas  de  végé¬ 
tations  multiples  étendues  et  sessiles,  siégeant 
sur  le  prépuce,  le  gland,  le  sillon  balano-prépu¬ 
tial,  dans  le  pli  inguinal,  au  pourtour  de  l’anus 
ou  à  la  vulve,  on  devra  badigeonner  les  parties 
atteintes  avec  le  collodion  suivant  : 

Collodion  riciné .  80  grammes. 

Résorcine  pure .  20  grammes. 

Mêlez.  Usage  externe. 

Avant  d’appliquer  ce  mélange,  on  lave  les  vé¬ 
gétations  avec  la  liqueur  d’Hoffmann  pour  en 
enlever  d’humidité  qui  empêche  le  collodion 
d’adhérer.  On  badigeonne  non  seulement  les 
papillomes  eux^mêmes,  mais  aussi  les  tissus 
sains  environnants  sur  une  étendue  d’un  demi- 
centimètre. 

Dès  le  premier  badigeonnage,  les  végétations 
se  ratatinent,  prennent  une  coloration  grisâtre 
et  leur  couche  superficielle  se  détache  en  même 
temps  que  la  pellicule  de  collodion.  Deux  ou 
trois  applications  de  collodion  résorciné  suffi¬ 
sent  pour  faire  tomber  les  excroissances  ;  on  se 
trouve  alors  en  présence  d’une  excoriation  cri¬ 
blée  de  petites  empreintes  laissées  par  les  raci¬ 
nes  des  papillomes,  laquelle  se  cicatrise  rapide¬ 
ment  sous  l’influence  des  poudres  légèrement 
astringentes. 

Contre  les  végétations  localisées  à  des  régions 
où  la  peau  est  plus  sèche,  comme  le  scrotum  et 
la  surface  externe  des  grandes  lèvres,  et  qui 
sont  elles-mêmes  calleuses,  M.  Silbermintz  se 
sert  d’un  collodion  contenant  50  p.  100  de  résor¬ 
cine. 

Enfln,  quand  il  a  affaire  à  des  végétations  au 
début  de  leur  développement  et  encore  à  peine 
apparentes,  notre  confrère  fait  appliquer  des 
compresses  imbibées  d’une  solution  de  résorcine 
à  2  p.  100,  ce  qui  a  pour  effet  de  supprimer  en 
deux  ou  trois  jours  toutes  les  excroissances  et 
inégalités  cutanées. 

Dans  tous  les  cas,  outre  les  applications  de 
résorcine,  on  prescrira  des  bains  locaux  bori- 
qués,  et  on  fera  isoler  les  surfaces  atteintes  au 
moyen  de  petites  compresses  de  tarlatane. 
(Semaine  méd.) 


Incompatibilités  des glycénophopbates. 

M.  Crouzel  fait  remarquer  dans  VUnion  phar¬ 
maceutique  que  le  glycérophosphate  de  chaux 
est  à  peu  près  insoluble  dans  les  vins,  dans  les 
sirops  d’écorces  d’oranges  amères  et  dans  d’au¬ 
tres  véhicules. 

Le  plus  souvent,  le  précipité  insoluble  prend 
naissance  par  suite  de  la  dissociation  du  glycé¬ 
rophosphate  de  chaux  ou  sous  l’influence  d’une 
double  décomposition,  avec  formation  d’un  sel 
alcalin  insoluble  (tartrate,  malate,  etc.). 


50  centigrammes. 
1  gramme, 

10  grammes. 

20  — 
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On  a  proposé  de  tourner  la  difficulté  par  l'em¬ 
ploi  de  l'acide carBonique  en  solution  ;,ce  moyen 
ne  constitue  qu’un  artifice  trompeur,  car  il  mas¬ 
que  simplement  une  double  décomposition  qui 
ne  peut  pas  ne  pas  se  produire. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  les  glycérophos¬ 
phates  sont  très  instables  et  facilement  dissocia¬ 
bles  sous  les  influences  physiques  et  chimiques; 
on  ne  devrait  donc  les  employer  qu’en  nature 
(poudre,  cachets,  etc.)  ou  en  solution  dans  l’eau 
distillée,  le  sirop  simple  ou,  mieux  encore,  dans 
la  glycérine,  et  jamais  sous  forme  de  vins,  d’é¬ 
lixirs,  de  sirops  composés. 

Si  les  glycérophosphates  de  soude  ou  de  po¬ 
tasse  semblent  échapper  à  ces  incompatibilités 
et  faire  exception  aux  phénomènes  dédoublé  dé¬ 
composition  et  de  dissociation,  c’est  qu’ils  don¬ 
nent  naissance  à  de  nouveaux  sels  alcalins  solu¬ 
bles. 

En  résumé,  M.  Crouzel  estime  qu’un  pharma¬ 
cien  qui  ne  se  conformerait  pas  à  ces  recom¬ 
mandations,  s’exposerait  à  obtenir  des  prépa¬ 
rations,  dont  les  effets  thérapeutiques  ne  répon¬ 
draient  pas  aux  espérances  des  médecins. 

Les  inhalations  d’oxygène  dans  la  chlorose. 

L’idée  d’employer  l’oxygène  dans  le  traitement 
de  la  chlorose  est  déjà  ancienne  ;  mais  les  résul¬ 
tats  obtenus  n’étaient  pas  concluants,  soit  que 
les  essais  n’aient  pas  été  suffisamment  prolon- 
és,  soit  qu’ils  n’aient  pas  porté  sur  un  nom- 
re  suffisant  de  sujets. 

Cette  question  méritait  donc  d’être  reprise  ; 
elle  vient  de  l’être  par  M.  Hervé,  interne  des 
hôpitaux  de  Bordeaux,  qui  a  soumis  systémati¬ 
quement  toutes  les  chlorotiques  du  service  aux 
inhalations  d’oxygène.  Pour  cela,  il  s’est  servi 
des  ballons  d’oxygène  ordinaires,  contenant 
trente  litres  de  gaz  environ,  communiquant  par 
un  tube  en  caoutchouc  avec  une  canule  en  verre 
introduite  dans  une  narine  de  la  malade.  On 
faisait  respirer  deux  ballons  par  jour  (soit 
soixante  litres  de  ^az),  à  quatre  reprises  diffé¬ 
rentes,  à  peu  près  également  espacées.  La  canu¬ 
le,  introduite  dans  une  narine,  et  le  robinet  fai¬ 
sant  communiquer  le  tube  avec  le  ballon  ouvert, 

,  la  malade  aspirait  fortement,  en  ayant  soin  de 
fermer  l’autre  narine  avec  un  doigt.  L’air  con¬ 
tenu  dans  les  poumons  était  expiré  par  la  bouche. 

La  pression  de  l’oxygène  ne  devait  pas  être 
trop  forte,  de  manière  à  ce  que  chaque  séance 
durât  à  peu  près  vingt  à  vingt-cinq  minutes  ; 
cette  pression  était  seusiblenient  égale  à  la  pres¬ 
sion  de  l’air  extérieur. 

En  dehors  de  cette  médication,  les  malades  ne 
suivaient  aucun  traitement  particulier.  Après 
avoir  été  soumises  aux  inhalations  d’oxygène 
endant  une  durée  de  quinze  jours  à  un  mois  ou 
eux  au  maximum,  les  malades  ont  été  amélio¬ 
rées  dans  leur  état  général  ;  leur  poids  augmen¬ 
tait,  indice  d’une  alimentation  meilleure.  L’ap¬ 
pétit  redevenait  normal,  les  vomissements  ces¬ 
saient,  les  digestions  étaient  faciles.  Les  fonc¬ 
tions  menstruelles  reprenaient  leur  cours  nor¬ 
mal  ;  les  céphalées  disparaissaient,  le  caractère 
n’était  plus  maussade,  grincheux  ;  enfin,  fait 
d’une  très  grande  importance,  les  globules  rou¬ 
ges  devenaient  plus  nombreux  et  leur  richesse 
en  hémoglobine  augmentait  simultanément  (1). 


Ces  résultats  heureux  obtenus  dans  ce  mau¬ 
vais  milieu  qu’est  l’hôpital  pour  les  chlorotiques, 
et  avec  des  malades  indisciplinées,  n’ayant  cure 
des  prescriptions  hygiéniques,  font  voir  quel 
auxiliaire  puissant  on  pourrait  trouver  en  clien¬ 
tèle,  dans  l’emploi  des  inhalations  d'oxygène 
pour  le  traitement  de  la  chlorose. 


OBSTETRIQUE  ^GYNÉCOLOGIE  ’ 

De  la  dilatation  artificielle  du  col  en 
obstétrique. 

Par  le  D'’  Paul  Petit. 

La  nécessité  d’obtenir,  en  obstétrique,  une  di¬ 
latation  rapide  du  col,  peut  se  présenter  dans 
un  grand  nombre  de  circonstances  dont  voici, 
sauf  omission,  les  plus  communes  :  la  proci¬ 
dence  du  cordon,  quand  celui-ci  retombe  à  mesu¬ 
re -qu’on  le  rétropulse  (1)  ;  —  le  placenta  præok 
toutes  les  fois  que  le  pouls  se  maintient  d’une 
façon  permanente  au-dessus  de  100  pulsations' 
(Pinard)  et  que  l’hémorrhagie  se  reproduit  après 
la  rupture  des  membranes,  du  fait  de  la  propul¬ 
sion  du  placenta  sous  l’action  de  la  partie  fœ¬ 
tale  ;  —  L'avorlement  suivi  d’infection  ou  d’hé¬ 
morrhagie  grave  (pouls  au-dessus  de  100  d’une 
façon  permanente)  ;  —  la  mort  du  fœtus  avec 
coexistence  de  fièvre  ou  seulement  de  rupture 
prématurée  des  membranes  ;  —  la  lenteur  dit 
travail  avec  fœtus  vivant,  mais  œuf  ouvert  de¬ 
puis  longtemps,  température  et  pouls  défavora-  ! 
blés  ;  —  un  rétrécissement  du  bassin  nécessi-  i 
tant,  suivant  les  tendances  de  l’accoucheur,  ] 
l’accouchement  prématuré  ou  la  symphyséoto-  : 
mie  :  —enfin,  certaines  indications  re/a/râes,  tel¬ 
les  que  vomissements  incoercibles,  éclampsie, 
souffrance  du  fœtus  de  causes  diverses,  etc. 

Ompeut  dire  que,  d’une  façon  générale,  en 
obstétrique,  on  cherche  tout  ensemble  à  pro- 
rto’e  la  dilatation  du  col,  et  à  la  provoquer,  oü 
mettant  le  travail  en  train. 

Un  certain  nombre  des  moyens  que  nous  avons 
signalés  comme  d’un  usage  courant,  en  gyné¬ 
cologie,  peuvent  encore  ici  être  de  mise.  C’est 
ainsi  que,  pour  déterminer  l’accouchement  pré¬ 
maturé,  on  a  parfois  recours  à  l’éponge  préparée 
ou  au  tamponnement  vagino-cervical  à  la  gaze 
iodoformée,  procédé  beaucoup  meilleur  du  reste, 
recommande  par  Dührssen  et  qui  incite  très  ra¬ 
pidement  les  contractions  utérines.  C’est  ainsi 
que  M.  Bossi  de  Gênes  se  sert,  sur  la  femme  à 
terme,  d’un  dilatateur  mécanique  assez  analo¬ 
gue  comme  action  au  dilatateur  de  Sims.  Mais 
les  procédés  vraiment  recommandables  à  l’heure 
actuelle,  les  seuls  qui  nous  arrêteront,  sont  les 
suivants  :  1“  Dilatation  par  l’écarteur  utérin  de 
Tarnier.  —  2“  Dilatation  par  le  ballon  Ghampe- 
tierde  Ribes.  —3“  Dilatation  manuelle. 

Ecarteur  Tarnier.  —  L’écarteur  utérin  de  Tar- 
niersecompose  de  trois  tiges  coudées  à  angle  ob-  ■ 
tus  en  leur  milieu  et  s'articulant  par  emboîte¬ 
ment  réciproque  au  niveau  du  sommet  moùssede  ■ 
ce  coude.  L’extrémité  utérine  de  ces  tiges  se  pré-  ; 
sente  sous  forme  d’une  ailette  courbe  suivant  la 
longueur  et  la  largeur.  Les  trois  ailettes,  des¬ 
tinées  à  accrocher  l’orifice  supérieur  du  eol, 
s’écartent  les  unes  des  autres,  quand  on  vient  à 
rapprocher  leurs  manches.  Le  rapprochement 


(l)  Voir  mon 


1)  Bulletin  médical,  Juillet  1893. 


I  article  du  18  juin  dernier 
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s'obtient  à  l'aide  d’un  ou.  plusieurs  petits  an- 
séauxen  caoucliouc. 

L’écarteur  Tarnier  n’est  guère  indiqué  que 
pour  activer  une  dilatation  traînante. 

Salions  incompressibles.  —  Le  ballon  ineom- 
’/mblede  M.  Champetier  de  Ribes  est  d’une 
telle  utilité  que,  d’après  M.  Pinard,  mieux  vau¬ 
drait  se  passer  du  forceps  que  de  cet  instru¬ 
ment.  Formé  d’une  poche  en  soie  doublée  de 
taoutchoucsur  ses  deuxfaces,  ce  ballon,  une  fois 
dilaté,  prend  la  forme  d’un  cône  allongé  ;  il  se 
continue  à  son  sommet  avec  un  tube  en  caout¬ 
chouc  terminé  par  un  robinet, 
ludépendamment  du  ballon  type,  de  grande 
taille,  il  est  nécessaire  d’en  avoir  d’autres  de  di¬ 
mensions  inférieures,  établis  sur  les  indications 
deM.  Pinard.  Avec  le  grand  ballon,  un  ballon 
moyen  et  le  plus  petit  de  la  série,  on  est  géné¬ 
ralement  suffisamment  outillé.  Pour  un  placenta 
retenu  après  avortement,  le  petit  ballon  suffit  ; 
mais  je  n’ai  jamais  eu  à  y  recourir,  pour  ma 
part,  en  pareil  cas  et  j’ai  toujours  trouvé  le  col 
suffisamment  dilaté  pour  pouvoir  manœuvrer 
aisément  avec  les  doigts  ou  la  curette.  Le  petit 
ballon  ou  le  moyen  suffisent  à  l’accouchement 
prématuré.  Pour  l’accouchement  provoqué  à 
terme,  s'il  s'agit  d’une  primipare,  on  aura  re¬ 
cours  successivement  au  petit  ballon,  au  moyen, 
pnisaugros,  si  c’est  nécessaire  ;  pour  la  multi- 
re  on  emploiera  successivement  ces  deux 
rniers.  Pour  le  placenta  prævia,  il  est  très 
avantageux  de  pouvoir  se  contenter  du  ballon 
moyen,  le  gros  pouvant  comprimer  le  cordon  ; 
on  n’emploiera  donc  celui-ci  que  dans  le  cas 
d’insuflisance  du  premier  pour  l’hémostase. 
Pour  la  procidence  du  cordon,  c’est  au  gros  bal¬ 
lon  qu'il  faut  d'emblée  recourir,  à  moins  donc 
que  le  placenta  soit  prævia. 

Pour  la  mise  en  place, il  faut  deux  pinces-for- 
ceps  spéciales,  l’une  sans  fenêtres  pour  les  pe¬ 
tits  ballons,  l’autre  fenêtrée  pour  le  gros.  Un 
aide  est  indispensable. 

Ballon  et  pince  ayant  été  aseptisés  par  l’ébul¬ 
lition,  les  voies  génitales  de  la  femme  et  les 
mains  de  l’opérateur  étant,  aussi,  convenable¬ 
ment  désinfectées,  on  commence  par  disposer  le 
ballon  vide  sous  forme  de  calotte,  puis  on  plie 
cette  calotte  en  4  de  chaciue  côté  d’un  de  ses 
grands  diamètres.  Le  ballon  ainsi  réduit  peut 
être  facilement  saisi  par  la  pince  et  l’on  a  soin 
que  son  extrémité  dépasse  un  peu  celle  des 
mors,  pour  éviter,  autant  que  possible,  la  rup¬ 
ture  des  membranes,  si  elles  sont  intactes. 

On  introduit  alors  l'index  et  le  médius  gau¬ 
ches  entre  les  membranes  que  l’on  décolle  et  la 
paroi  postérieure  de  l’utérus,  jusqu’au-dessus 
de  l’orifice  interne,  et  l’on  guide  sur  ces  doigts 
le  ballon  qui  doit  pénétrer  assez  avant  pour  que 
son  plus  grand  diamètre,  marqué  par  une  cou¬ 
lure  transversale,  disparaisse  dans  la  profon¬ 
deur  du  col.  Les  aoigls  étant  maintenus  en  place, 
ou  ordonne  à  l’aide  de  pousser  dans  le  ballon 
une  injection  tiède,  légèrement  antiseptique,  et, 
mméme  temps,  on  dégrafe  la  pince,  sans  l’abais¬ 
ser.  Quand  on  sent  le  ballon  suffisamment  gon¬ 
flé,  pour  qu’il  ne  puisse  plus  s’échapper  en  s’an- 
téversant,  on  enlève,  séparément,  chacune  des 
branches  de  la  pince,  mais,  on  ne  doit  retirer 
les  doigts  que  lorsque  l’on  sentie  col  bien  ap¬ 
pliqué  sur  le  ballon.  Pour  prévenir  son  échap- 
pement,il  faut,  tout  en  même  temps,  s’aider  des 


pinces  fixatrices,  des  doigts  intra-utérins  qui 
doivent  repoussér  le  ballon  de  bas  en  haut,  en¬ 
fin  accélérer  l’introduction  du  liquide,  dès  que 
les  pinces  sont  déclanchées.  Le  ballon  étant  suf¬ 
fisamment  rempli,  c’ést-à-dire  suivant  sa  conte¬ 
nance  totale,  lÔO  gr.  environ,  on  pince  le  robi¬ 
net  du  tube  et  l’on  remet  la  femme  en  position 
horizontale. 

Si  au  bout  de  2,  3  heures,  le  travail  ne  se  dé¬ 
clare  ^as,  il  faut  faire  descendre  le  ballon  de 
façon  à  l’engager  par  un  diamètre  un  peu  plus 
grand.  A  cet  effet,  s’il  s’agit  d’un  ballon  moyen’ 
ou  petit,  quelques  tractions  ordinairement  suf¬ 
fisent  ;  pour  le  gros  ballon,  on  commence  par  la 
même  manœuvre  ;  s'il  ne  descend  pas,  on  retire 
environ  60  c.c.  de  liquide,  on  tire  ensuite  sur 
le  tube  pour  engager,  puis  on  réinjecte  les  60  c.c. 
manquant. 

On  agit  de  même  chaque  fois  que  les  douleurs 
cessent  et  que  l’on  constate  au  doigt  que  la  di¬ 
latation  s’arrête. 

On  peut  ainsi  obtenir  la  dilatation  complète 
du  col  en  5  ou  6  heures. 

Dès  que  le  ballon  est  dans  le  vagin,  il  faut  le 
retirer,  gonflé  ou  non,  suivant  que  l’on  veut  ou 
non.  le  faire  concourir  à  la  dilatation  des  parties 
molles,  et  profiter  sans  tarder  de  celle  du  col 
qui  rétrocède  assez  vite. 

Dilatation  manuelle.  —  J’emprunterai  entière¬ 
ment  la  description  de  la  dilatation  manuelle  du 
col  à  un  excellent  article  de  M.  Bonnaire  paru, 
l’année  dernière,  dans  la  Presse  médicale.On  ne 
saurait  mieux  faire,  ni  mieux  dire  : 

«  La  femme  est  anesthésiée  profondément  et 
placée  en  position  obstétricale,  les  cuisses  flé¬ 
chies  au  maximum.  Dans  la  grossesse,  lorsque 
le  col  est  fermé  à  ses  deux  orifices,  on  présente 
la  pulpe  de  l’index  à  l’orifice  externe  et  on  im¬ 
prime  au  doigt  un  mouvement  de  vrille.  Ce  pre¬ 
mier  obstacle  franchi,  on  aborde  l’orifice  in¬ 
terne  et  on  le  fait  céder  de  la  même  manière. 
Dès  qu’elle  a  pénétré  dans  l’orifice  interne,  l’ex¬ 
trémité  digitale  en  déprime  en  tous  sens  le 
pourtour,  par  un  véritable  nkassage  excentri¬ 
que  ;  on  prend  soin,  dès  le  début  de  la  manœu¬ 
vre,  de  pénétrer  le  moins  possible  dans  la  cu¬ 
pule  du  segment  inférieur  pour  éviter  le  décol- 
lement  d’un  cotylédon,  s'il  y  a  placenta  prævia. 

Peu  à  peu,  les  mouvements  de  l’index  devien¬ 
nent  plus  aisés  et,  en  un  temps  variable,  sui¬ 
vant  qu'il  s’agit  d’une  primipare  ou  d’une  mul¬ 
tipare,  une  place  suffisante  est  faite  pour  l’in¬ 
troduction  du  second  doigt. 

On  glisse  alors  l'index  gauche  à  côté  du  droit, 
en  ayant  soin  d’adosser  les  deux  doigts  sur 
toute  leur  étendue.  Si  le  col  est  court,  et, 
mieux  encore,  s’il  est  en  état  de  dilatation,  la 
mise  en  place  des  deux  index  sur  l’orifice  in¬ 
terne  est  très  facile.  S’il  a,  au  contraire,  con¬ 
servé  toute  sa  largeur  et  si,  en  même  temps,  il 
est  haut  situé,  en  raison  du  défaut  d’engage¬ 
ment  du  fœtus,  une  petite  manœuvre  complé¬ 
mentaire  est  indispensable  pour  amener  les 
deux  pulpes  jusqu’à  l’orifice  interne  ;  on  fait 
abaisser  le  globe  utérin  par  un  aide  ;  on  intro¬ 
duit  les  deux  index  dans  le  col  aussi  profondé¬ 
ment  que  possible  ;  on  prend  appui  sur  les  pa¬ 
rois  cervicales  en  les  distendant  en  travers  et, 
en  même  temps,  on  les  entraîne  par  en  bas. 
L’une  après  l’autre  les  deux  pulpes  digitales 
glissent  par  une  sorte  de  reptation,  à  la  rencon- 
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tre  de  l’oriflce  interne  à  mesure  que  celui-ci  est 
attiré  vers  elles,  et  elles  finissent  par  prendre 
sur  lui  une  assise  solide. 

Dès  lors,  ces  deux  doie^ts  vont  jouer  le  rôle 
d’une  pince  dont  on  écarterait  les  mors,  et  dont 
le  pivot  répondrait  aux  articulations  métacarpo- 
phalangiennes  adossées  l'une  à  l’autre.  La  force 
est  exclusivement  déployée  par  les  muscles  flé¬ 
chisseurs  des  doigts  ;  les  lèvres  du  col.  dépri¬ 
mées  en  deux  points  diamétralement  opposés, 
prennent  la  forme  d’une  boutonnière. 

On  déplace  les  doigts  en  différentes  directions, 
de  façon  à  masser  et  à  distendre  les  parois  du 
col  en  tous  sens. 

La  pression  digitale  doit  être  lente,  soutenue 
et  sans  à-coups  ;  elle  doit  être  progressive,  au¬ 
tant  que  le  permettent  la  vigueur  de  l’opérateur 
et  surtout  la  résistance  des  tissus  ;  c’est  bien 
plutôt  par  la  continuité  de  l’effort  que  par  son 
énergie  qu’on  arrive  à  faire  céder  le  sphincter 
cervical  ;  on  doit  le  fatiguer  et  non  pas  le  vio¬ 
lenter. 

Au  cas  où  la  pulpe  des  doigts  perçoit  de  petits 
craquements  dans  l’intimité  des  tissus,  ce  qui 
indique  la  rupture  interstitielle  de  quelques 
fibres  musculaires,  il  convient  de  modérer  légè¬ 
rement  l’effort  et  de  changer  ses  points  d’appli¬ 
cation. 

L’orifice  s’élargissant,  bientôt  le  médius  peut 
prendre  place  à  côté  de  l’index  de  la  main  droi¬ 
te  ;  les  trois  doigts,  adossés  deux  à .  un  conti¬ 
nuent  le  même  travail  jusqu'à  ce  que  le  médius 
de  la  main  gauche  puisse  pénétrer  à  son  tour. 
Le  col  est  distendu  dès  lors  par  quatre  doigts , 
deux  à  droite  et  deux  à  gauche  :  le  déploiement 
de  force  devient  plus  considérable  et  en  même 
temps  moins  fatigant.  On  continue  ainsi  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’auriculaire  de  l’une,  puis  de  l’autre 
main  puisse  êtré  introduit  à  côté  des  autres 
doigts.  A  partir  de  ce  moment,  les  deux  mains 
ont  une  prise  assez  solide  sur  le  col  pour  en 
achever  la  dilatation  ;  toujours  adossées  parles 
articulations  métacarpo-phalangiennes,  elles 
écartent  les  lèvres  du  col  en  agissant  successi¬ 
vement  dans  la  direction  des  divers  diamètres 
du  bassin.  Dès  que  les  doigts  peuvent  les  ame¬ 
ner  simultanément  en  contact  avec  les  parois 
opposées  du  bassin,  la  dilatation  est  complète.» 

Dans  les  trois  cas  de  placenta  prævia  où  M . 
Bonnaire  a  utilisé  ce  procédé, la  durée  totale  de 
l'intervention  n’a  pas  dépassé  un  quart  d’heure. 


THERAPEUTIQUE  GÉNÉRALE 

Traitement  du  diabète  gras. 

C'est  à  Albert  Robin  que  l’on  doit  de  connaî¬ 
tre  l’action  de  l’antipyrine  dans  ce  genre  d’af¬ 
fection  ;  le  premier,  il  institua  un  traitement  mé¬ 
thodique  basé  sur  son  emploi. 

Si  après  huit  jours  d’un  régime  et  d’une  hy¬ 
giène  strictement  appliqués,  le  sucre  n’a  pas 
disparu  chez  le  diabétique,  on  commencera  le 
traitement  médicamenteux. 

L’antipyrine  est  le  médicament  essentiel  de  la 
première  étape  de  la  médication,  la  dose  de  3  gr. 
doit  être  considérée  comme  un  maximum  qu’il 
ne  faut  jamais  dépasser,  et  il  vaut  mieux,  à  l’or¬ 
dinaire,  s’en  tenir  à  une  dose  de  1  gr.  50  à  2gr. 
par  jour,  administrée  de  la  façon  suivante  ; 


Antipyrine .  0.75  à  1  gramme 

Bicarbonate  de  soude  0.50  à  0.75  centig, 
pour  un  cachet. 

Enfin,  l'antipyrine  ne  doit  jamais  être  un  mé¬ 
dicament  d’habitude,  et  son  emploi  ne  sera  ja¬ 
mais  prolongé  plus  de  cinq  jours. 

Les  cinq  jours  écoulés,  on  fait  un  dosage  du 
sucre  ;  si  la  glycosurie  a  diminué  des  2/3,  la  mé¬ 
dication  agit  ;  il  ne  faut  pas,  selon  M.  Robin, 
chercher  à  accentuer  la  diminution  du  sucre  en 
prolongeant  l’emploi  de  l’antipyrine,  mais  se 
contenter  de  la  maintenir  ;  pour  arriver  à  ce  but, 
on  procède  à  la  deuxième  étape  du  traitement. 

Ici,  la  médication  est  surtout  tonique,  le  sulfate 
de  quinine  et  les  alcalins,  et  parmi  eux,  le  bicar¬ 
bonate  de  soude,  tiennent  la  première  place. 

Chaque  jour,  au  déjeuner  de  midi,  W.  Robin 
prescrit  un  cachet  de  0  gr.  40  de  sulfate  de  qui¬ 
nine  durant  six  jours  ;  les  quatre  jours  suivants, 
on  suspend  l’emploi  de  la  quinine  pour  la  re¬ 
prendre  pendant  six  jours. 

Avant  le  premier  déjeuner  et  avant  le  dîner, 
un  cachet  contenant  : 


Arséniate  de  soude .  0,002  à  0,003 

Carbonate  de  lithine . . .  0,10  à  Oli 

Codéine .  0,02  à  0,05 

Poudre  tliériacale .  0,25 

Extrait  de  quinquina  sec  pul¬ 
vérisé .  0,40 

Pour  un  cachet. 


Les  adjuvants  de  cette  deuxième  étape  senties 
mêmes  que  ceux  de  la  première  ;  huile  de  foie 
de  morue,  vin  de  quinquina,  eau  minérale  aux 
repas,  alcaline  faible. 

Après  la  seconde  phase  du  traitement,  une  au¬ 
tre  analyse  vous  apprendra  que  le  sucre  est  res¬ 
té  stationnaire  ou  a  augmenté  ;  en  général,  l’a' 
baissement  obtenu  par  l’antipyrine  s’accentue 
I  légèrement  pendant  les  dix  premiers  jours,  puis 
le  sucre  tend  à  remonter  ;  dans  ces  conditions, 
on  entame  la  troisième  étape,  dont  les  agents 
sont:  l’opium  et  la  belladone,  le  bromure  de 
potassium,  les  alcalins,  la  valériane.  Pendant 
huit  jours,  administrer  l’extrait  théba'ique,  la 
belladone  et  l’extrait  de  valériane  selon  la  for¬ 
mule  ci-dessous  : 

Extrait  de  belladone .  0  gr.  005 

—  théba'ique .  0  gr.  01 

—  valériane .  0  gr.  10 

Poudre  de  quinquina . .  Q.  S. 

Pour  une  pilule. 

Donner,  en  moyenne,  deux  pilules  par  jour  ; 
faire  boire  des  eaux  alcalines,  cesser  l’usage  do 
l’huile  de  foie  de  morue,  continuer  le  vin  de 
quinquina  pendant  les  repas. 

Chez  les  nerveux  et  pour  les  malades  présen¬ 
tant  une  intolérance  particulière  pour  l’opium  et 
la  belladone,  remplacer  les  pilules  précédentes 
par  2  à  3  gr.  de  bromure  de  potassium  parjour. 

Si,  après  la  troisième  étape,  il  y  a  encore  du 
sucre,  on  recommence  la  série. 

Tel  est  le  traitement  préconisé  par  M.  Robin. 

M.  Lemoine  ne  partage  pas  les  craintes  de 
M. Robin  au  sujet  de l’administrationde l’antipy¬ 
rine  ;  il  la  donne  durant  quinze  jours  au  moins, 
sans  aucun  arrêt.  Par  exemple,  il  en  donne  un 
peu  chez  un  malade  congestif  ayant  quelques 
symptômes  d’intoxication,  urinant  peu,  chez  le¬ 
quel  l’élimination  de  l’urée  est  diminuée,  etdont 
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l'insuffisance  hépatique  est  notable, et  lorsqu’en-  , 
fin  se' perçoit  l’odeur  du  diabétique,  odeur  fade 
fine  à  l’acétone  éliminée  par  les  voies  respira-  j 
loires.  Chez  ce  malade,  qui  est  sujet  à  tomber 
dans  le  coma,  il  donne  l’antipyrine  à  petites  do¬ 
ses  Igr.  50  par  jour,  car  une  dose  trop  élevée 
aurait  peut-être  une  action  défectueuse  pour  le 
système  nerveux,  et  il  associe  à  l'antipyrine  le 
benzoate  de  lithine  ; 

Benzoate  de  lithine . (ââO  d-p  ^0 

Antipyrine . 

Pour  un  cachet. 

Trois  cachets  par  jour  ;  unie  matin, un  à  midi, 
un  troisième  le  soir,  line  demi-heure  avant  de 
manger,  dans  un  verre  d’eau  de  Vichy. 

Lorsqu’il  n'y  a  pas  d’accidents  nerveux  gra¬ 
ves  àcraindre,il  donne  Tantipyrine  k  doses  plus 
élevées,  2  gr.  50  divisés  entrois  cachets.  Il  fait 
prendre  en  outre  des  alcalins,  mais  il  les  donne 
deuxfoispar  jour,  à  une  heure  assez  éloignée 
dos  repas,  defaçon  à  faire  prendre  2  gr.  de  car¬ 
bonate  de  lithine  ou  de  benzoate  de  lithine.  Pen¬ 
dant  huit  jours,  il  maintient  la  dose  de  2  gr .  50  à 
.1  gr.  d’antipyrine,  selon  le  résultat  obtenu,  il 
abaisse  la  dose  à  l  gr.  50. 

Cependant,  dans  les  cas  de  diabète  causés  par 
une  excitabilité  nerveuse,  où  les  nuits  sonttrou- 
blées  et  le  sommeil  difficile,  il  faut  soumettre  le 
malade  à  un  traitement  plus  complexe.  La  mé¬ 
dication  aura  toujours  comme  base  l'antipyrine, 
mais  la  dose  sera  diminuée,  1  gr.  le  matin,  1  gr. 
le  soir,  ou  bien  1  gr.  50  en  24  heures,  mais  en 
trois  doses  de  0  gr.  50  :  centigr.  ;  à  l’antipyrine 
on  associera  le  bromure  de  potassium,  la  lithine 
de  préférence  au  bicarbonate  de  soude,  des  al¬ 
calins  et  de  l’eau  de  Vichy.  Le  bromure  sera 
pris  seulement  le  soir  à  raison  de  2  gr., une  heu¬ 
re  avant  de  se  coucher,  associé  au  phosphate  de 
soude  qui  est  un  tonique  du  système  nerveux  ; 


Bromure  de  potassium .  40gr. 

Phosphate  de  soude .  10  gr. 

Eau .  300  gr. 


Faire  prendre  une  cuillerée  à  soupe  dans  un 
b  ol  de  lait  ou  une  infusion  quelconque  sans  su¬ 
cre. 

Au  bout  de  quelques  jours,  les  nuits  sont  cal¬ 
mes,  le  sommeil  non  interroihpu. 

Enfin,  il  faut  soumettre  les  malades  à  une  hy¬ 
giène  physique  spéciale,  leur  recommander  la 
chasse,  l’escrime,  les  sports,  sans  oublier  les 
travaux  manuels  ordinaires. 

Le  traitement  de  ces  cas  pathologiques  consi¬ 
dérés  jadis  comme  rebelles  k  la  inédication  est 
donc  relativément  simple  et  d’une  exécution  fa¬ 
cile  ;  grâce  à  lui,  on  écartera  de  son  malade  une 
affection  grave, tant  par  ses  symptômès  physi¬ 
ques  que  par  ses  effets  moraux  et  on  lui  devra, 
dans  la  pratique  courante,  de  réels  succès. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Protection  des  enfants  du  premier  âge. 

S’il  est  une  loi  pavée  de  bonnes  intentions, 
c’est  à  coup  sfir  la  loi  Roussel  sur  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge.  D’où  vient  donc 
qu’elle  n’ait  pas  donné  tous  les  l'ésultats  qu’on 
en  pouvait  légitimement  attendre  ’? 


Les  causes  en  sont  multiples, et  je  n’ai  pas  l’in¬ 
tention  de  les  énumérer  toutes,  mais  il  en  est 
une  sur  laquelle  il  est  impossible  de  ne  pas  in¬ 
sister  parce  qu’à  mon  avis  elle  prime  toutes  les 
autres  :  la  situation  faite  au  médecin. 

Pour  assurer  l’exécution  de  la  loi,  trois  orga¬ 
nismes  ont  été  prévus  :  le  Maire,  le  Médecin  ins¬ 
pecteur  et  l’Inspecteur  départemental. Tous  trois 
sont  chargés  de  la  surveillance  des  nourrices, 
mais  qui  oserait  prétendre  qu’entre  eux  la  part 
est  égale  ?  L’Inspecteur  ne  passe  même  pas  une 
fois  tous  les  ans  chez  toutes  ;  quant  aux  Maires 
que  cette  questioq  intéresse,  on  peux  les  comp¬ 
ter  . 

C’est  donc  en  réalité  sur  le  médecin  seul  cjue 
repose  le  fonctionnement  du  service  de  protec¬ 
tion,  c’est  lui  et  lui  seul,  qui  peut  avoir  une  ac¬ 
tion  sur  la  mortalité  infantile  —  et  c’est  lui  pré¬ 
cisément  qui  ale  moins  d’autorité,  c’est  lui  qui 
rencontre  toutes  les  difficultés,  et  c’est  un  rôle 
qui  facilite  le  moins. 

Voyons,  en  effet,  ce  qui  se  passe. 

S’il  s’agit  'de  la  délivrance  de  certificats,  la  loi 
a  bien  dit  que  le  certificat  administratif  devait 
être  délivré  par  le  Maire  de  la  commune  où  ha¬ 
bite  la  nourrice, mais  elle  n’a  pas  dit  que  le  cer¬ 
tificat  médical  devait  être  délivré  par  le  méde¬ 
cin  inspecteur,  ce  qui  annihile  l’autorité  de  ce 
dernier  sur  le  point  le  plus  important  à  mon 
I  avis,  le  refus  dxx  certificat  étant  une  mesure  pré- 
I  ventive. 

Et  pourtant,  on  le  sait  bien,  les  Maires  ne  refu¬ 
sent  jamais  ces  certificats  dont  ils  ne  compren¬ 
nent  pas  l’importance,  ils  craignent  les  récrimi¬ 
nations,  les  criailleries  et  pour  si  peu  ne  veulent 
pas  risquer  de  se  brouiller  avec  leurs  électeurs, 
chose  que  les  nourrices  n’ignorent  pas.  Munies 
du  certificat- du  Maire,  elles  peuvent  narguer  le 
médecin  qui  le  leur  refuse  ou  auquel  elles  n’ont 
pas  pris  la  peine  de  demander  un  certificat  que 
des  médecins  à  signature  illisible  délivrent  si 
facilement  près  des  bureaux  de  nourrice,  quand 
ce  n’est  pas  le  voisin  qui  le  donne  pour  faire  piè¬ 
ce  à  son  confrère . 

Que  signifieront  dès  lors  les  menaces  du  mé¬ 
decin  inspecteur  ?  Quelle  crainte  inspirera  un 
homme  dont  on  sait  qu’on  peut  se  passer  ? 

Mais  la  nourrice  est  munie  de  son  nourrisson 
et  reçoit  les  visites  du  médecin  inspecteur.  Ce¬ 
lui-ci  n’a  plus  d’autre  pouvoir  que  de  faire  des 
dénonciations  dont  Maires  et  Inspecteur  dépar¬ 
temental  tiennent  plus  ou  moins  compte  et  qui 
répugnent  à  son  caractère. 

Ce  n’est  pas  tout.  L'Inspecteur  Départemen¬ 
tal  ou  le  Sous  -  Inspecteur,  lorsqu’il  passe 
dans  la  région,  s’efforce  trop  souvent,  lui  aussi, 
de  diminuer  encore  l’autorité  morale  du  méde¬ 
cin  inspecteur.  Songez  donc,  il  se  croit  le  supé¬ 
rieur,  est  bien  aise  de  faire  partager  cette  con¬ 
ception  de  son  rôle  et  ne  trouve  rien  de  mieux 
que  de  s’enquérir  prés  des  nourrices  de  la  manière 
dont  le  médecin  inspecteur  s’acquitte  de  ses  de¬ 
voirs  ! 

C’est  ainsi  qu’il  demandera  si  le  médecin  ins¬ 
pecteur  passe  bien  tous  les  mois,  s’il  n’appose 
j  jamais  deux  signatures  ou  ne  détache  jamais 
deux  bulletins  de  visite  à  la  fois,  s’il  ne  se  fait 
pas  adresser  chez  luilecarnet  pour  le  viser, etc.., 

1  etc...,  et  la  nourrice,  enchantée  de  prendre  sa 
I  revanche,  de  dauber  sur  le  Médecin  Inspecteur 
I  qui  pour  elle  est  l’ennemi  ! 
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Qu’on  ne  croie  pas  que  je  forge  à  plaisir  de 
tels  griefs  contre  rinspeclion  départementale  ; 
les  choses  se  passent  ainsiplus  souvent  qu’on  ne 
se  l’imagine,  même  alors  que  l’Inspecteur  Dé¬ 
partemental  est  médecin,  car,  selon  l’excellente 
tradition, celui -ci  s’empresse  alors  d’oublier  que 
les  médecins  inspecteurs  sont  ses  confrères  poun 
se  figurer  qu’ils  sont  ses  subordonnés. 

Il  ne  songera  bien  entendu  jamais,  dans  ses 
tournées,  à  visiter  les  médecins  inspecteurs  préa¬ 
lablement  avertis .  Un  Inspecteur  ne  manifestait- 
il  pas  un  jour  devant  nous  la  crainte  que  les  mé¬ 
decins  n’avertissent  les  nourrices  de  son  pas¬ 
sage  !  ,  ' 

U  est  vrai  qu’un  autre, médecin  celui-là, se  van¬ 
tant  des  nombreuses  anaéliorations  qu’il  croyait 
avoir  réalisées,  disait:  «,J’ai  eu  cette  année  250 
nourrissons  de  plus  que  l’an  dernier  et  fai  don¬ 
né  1500  fr.  de  moins  aux  médecins  inspecteurs.  » 
C’était  là  un  résultat  ! 

Dans  quelques  départements,  l’administration 
préfectorale  n’a  mêmé  pas  nommé  de  médecins 
inspecteurs  :  ceux-ci  sont  choisis  par  les  maires, 
ailleurs  par  les  nourrices  elles-mêmes  —  n’est- 
ce.pas  un  comble  i 

Mais  je  n’insistepas  :  je  crois  qu’il  y  a  mieux  à 
faire  qu’à  récriminer  ;  je  crois  qu’il  faut  indi¬ 
quer  le  remède  à  cette  situation  fâcheuse.  — Je 
dirai  donc  comment  je  comprends  le  fonction¬ 
nement  du  service  de  protection  des  enfants  du 
premier  âge.  Ce  ne  sera  certes  pas  une  raison 
pour  que  les  abus  cessent  ipso  facto;  mais  si  ces 
quelques  lignes  pouvaient  contribuer  à  l’a¬ 
mélioration  du  service, je  me  déclarerais  ample¬ 
ment  satisfait. 

Les  Médecins  Inspecteurs  devraient  être  par¬ 
tout  nommés  par  le  Préfet  et  avoir  chacun  une 
circonscription  personnelle  bien  délimitée  ;  ils 
ne  devraient  pouvoir  être  révoqués  que  sur  avis 
conforme  du  Comité  Départemental,  car  il  ne 
saurait, sans  cela, existerpour  eux  aucuiie  autorité 
aucune  indépendance  et  on  peut  bien,  ce  semble, 
leur  accorder  les  garanties  qu’on  donne  aux  insti¬ 
tuteurs. Ilfaudrait, de  plus, que  ce  comité  départe¬ 
mental  qui  comprend  actuellement  des  Conseil¬ 
lers  Généraux,  élus  parleurs  collègues,  des  ma¬ 
gistrats  et  des  membres  nommés  par  le  Préfet, 
comprît  en  outre  des  médecins  inspecteurs  élus 
par  nous. 

Dans  sa  circonscription,  le  médecin  inspec¬ 
teur  seul  devrait  pouvoir  délivrer  les  certificats 
aux  nourrices,  puisque  lui  seul  les  connaît  et 
a  pu  apprécier  leurs  mérites  professionnels  ; 
son  certificat  devrait  toujours  précéder  celui  du 
maire  ,  autrement  dit,  ce  dernier  ne  pourrait  dé¬ 
livrer  son  certificat  spécial  et  le  carnet  régle¬ 
mentaire  que  sur  le  vu  du  certificat  du  médecin 
inspecteur. 

Je  voudrais  même  qu’un  réglement  départe¬ 
mental,  formulant  des  interdictions  que  la  loi 
n'a  pu  prévoir  évidemment,  vînt  couvrir  le  mé¬ 
decin  inspecteur  et  diminuer  sa  responsabilité 
en  lui  facilitant  sa  tâche. 

Je  voudrais  enfin  et  surtout  que  l’Inspection 
Départementale  se  fît  l’aide  du  médecin-inspec¬ 
teur  ;  c’est  là  son  seul  rôle  utile. 

Quelque  sévérité  qu’il  montre,  le  médecin 
inspecteur  sera  toujours  l’homme  du  pays,  dont 
on  n’invoque  pas  impunément  la  bienveillance, 
qu’on  finittoujours  par  apitoyer.  C’est  pour  cette 
raison  qu’il  lui  faut  un  auxiliaire  rigide  auquel 


il  puisse  lui-même  faire  un  appel  s’il  le  sent  né¬ 
cessaire. 

Aussi  l’inspecteur  ne  devrait-il  jamais  passer 
dans  une  région  sans  en  prévenir  le  médecin 
inspecteur,  sans  le  visiter  préalablement,  sans 
recueillir  de  sa  bouche  les  indications  nécessai¬ 
res,  sans  apprendre  ce  que  lui-même  devra  dire 
en  telle  ou  telle  circonstance. 

Cette  conception  est,  ou  le  voit,  quelque  peu 
différente  de  ce  qui  existe  actuellement. 

Le  contrôle  du  service  des  médecins  inspec¬ 
teurs,  je  n’en  nie  pas  l’utilité  ;mais  quelle  misè¬ 
re  en  présence  des  résultats  que  pourrait  don- 
der  l’action  de  l’Inspection  Départementale  telle 
que  je  viens  de  l’indiquer  ! 

Et  j’en  puis  parler  par  expérience,  puisqu’un 
sous-inspecteur  convaincu  tenta  la  chose  un 
jour.  11  se  décida  à  visiter  les  nourrissons  avec 
le  médecin  inspecteur,  celui-ci  lui  indiquant  à 
l’avance  ce  qu’il  verrait  .dans  chaque  maison, les 
observations  qu’il  aurait  à  faire,  jusqu’aux  re¬ 
proches  qu’il  aurait  à  lui  adresser  personnelle¬ 
ment  ! 

Le  résultat  fut  extraordinaire  :  malheureuse¬ 
ment,  peu  après,  ce  sous- inspecteur  intelligent 
était  changé  etles  vieux  errements  reprenaient. 

N’est-ce  donc  rien  que  de  savoir  à  l’avance  si 
on  entre  dans  une  maison  propre  ou  sale  habi¬ 
tuellement,  si  la  nourrice  est  attentive  aux  cout 
seils  du  médecin  ou  négligente,  si  l’enfant  est 
ou  non  d’une  bonne  santé  habituelle,  s’il  est  oc¬ 
casionnellement  souffrant,  etc...  etc...  ?Et  les 
observations  n’auront-elles  pas  plus  de  poids  si 
elles  tombent  juste  ? 

Il  est  vrai  qu’alors  rinspecteur  Départemen¬ 
tal  ne  peut  le  prendre  de  haut  vis-à-vis  du  mé¬ 
decin  inspecteur  qui,  informé  des  dires  et  gestes 
de  celui  qu’il  ne  considère  aucunement  comme 
un  supérieur,  est  trop  souvent  tenté  de  dire  lui 
aussi  devant  la  nourrice  ce  qu’il  pense  du  fonc¬ 
tionnaire  aussi  vaniteux  qu’incompétent. 

Je  ne  veux  pas  prétendre  que  jamais  aucune 
négligence  ne  se  produise  de  la  part  du  méde¬ 
cin  inspecteur  et  qu’aucune  observation  nedoive 
lui  être  adressée  par  l'Inspecteur  Départemental 
—  loin  de  là.  Mais  ce  que  je  prétends,  c’est  que, 
le  médecin  inspecteur  fût-il  coupable,  jamais 
un  e  observation  malveillante  ou  même  simple¬ 
ment  suspecte,  ne  doit  être  faite  devant  la  nour¬ 
rice.  —  Devant  elle,  il  doit  toujours  avoir  rai¬ 
son  et  sa  conduite  ne  doit  pas  être  même  discu¬ 
tée —  la  chose,  si  elle  est  nécessaire,  doit  se  faire 
en  particulier.  Cette  manière  de  procéder  ne 
tarde  pas  à  s’établir  entre  médecin  et  inspecteur 
pour  le  plus  grand  bien  du  service . 

Et,  s’il  devient  nécessaire  de  sévir  contre  la 
nourrice,  l’Inspecteur  alors  peut  couvrir  le  mé¬ 
decin  et  se  substituer  à  lui,  lui  évitant  les  ennuis 
inévitables  en  pareil  cas,  les  prières,  les  suppli¬ 
cations  comme  aussi  les  rancunes. 

On  me  disait  dernièrement  que  ce  serait  en¬ 
courager  la  veulerie  des  médecins  inspecteurs, 
qu’ils  avaient  tous  les  moyens  d’action  néces¬ 
saires  et  que  s’ils  ne  les  mettaient  pas  en  oeuvre, 
c’est  qu’ils  ne  le  voulaient  pas.  Je  nesaurais  pro¬ 
tester  trop  haut  contre  ce  terme  de  veulerie  ab¬ 
solument  injustifié. 

Comment  !  op  place  à  chaque  instant  le  méde¬ 
cin  entre  son  intérêt,  fort  légitime  après  tout,  et 
un  devoir  administratif  plus  ou  moins  vague,  on 
le  vilipende,  on  l’amoindrit  moralement,  on  le  ré- 
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munère  le  moins  qu’on  peut;  et  on  voudrait  qu’il 
oubliât  tout,  qu’il  sacrifiât  sa  clientèle,  sa  posi¬ 
tion,  le  pain  de  ses  enfants,  aux  prescriptions 
d'un  règlement  dont  tant  d’autres  n’ont  cure  ! 

Que  ce  médecin  soigne  —  gratuitement  neuf 
fois  sur  dix  —  les  nourrissons,  qu'il  leur  donne 
non  moins  gratuitement  des  médicaments, jamais 

personne  ne  s’avisera  de  le  remercier . c  ela  ne 

regarde  pas  l’administration  ;  mais  que,  plus 
soucieux  de  l’esprit  que  de  lé  lettre  du  règle¬ 
ment,  il, commette  quelqu'irrégularité  légère, 
les  baro  tomberont  sur  lui  de  toutes  parts  ;  on 
le  déclarera  négligent,  coupable,  quand  on  ne 
se  servira  pas  des  épithètes  d’indélicat  ou  d'es¬ 
croc  !  Et  si  quelque  voix,  par  hasard,  s’élève 
pour  soutenir  que  ce  sont  là  des  mots  bien  gros, 
que  les  médecins  inspecteurs  valent  mieux  qu’oii 
ne  voudrait  le  faire  croire,  la  suspicion  ne  tarde 
pas  à  l’atteindre  elle  aussi. 

Eh  bien  !  voilà  ce  qui  ue  devrait  plus  exister, 
si  l'on  veut  que  la  loi  Roussel  donne  encore  les 
résultats  qu’elle  peut  donner  !  Si  la  loi  doit  être 
modifiée  sur  certains  points,  qu’on  la  modifie  ; 
si  des  règlements  locaux  sont  nécessaires,  qu'on 
les  édicte - ,  mais  qu’on  donne  enfin  aux  Mé¬ 

decins  Inspecteurs  la  situation  à  laquelle  ils  ont 
droit  et  qui  leur  est  indispensable.  Et  que  les 
autres  organismes  prévus  par  la  loi,  loin  de  con¬ 
trarier  leur  action  et  d’amoindrir  leur  autorité 
morale,  sachent  bien  que  leur  strict  devoir  est 
de  les  défendre,  de  les  couvrir  et  de  venir  à  leur 
aide  dans  toutes  les  circonstances. 

D‘'  A.  G.A.SSOT. 

DÉONTOLOGIE  HOSPITALIÈRE 


Comment  peut-on  profiter  le  mieux  du  temps 
d'externat  et  d’internat  ? 

Par  P.  Le  Gendre 
Médecin  de  l’hôpital  Tenon. 

Voici  l'époque  où  les  services  de  nos  hôpitaux 
voient  se  renouveler  le  personnel  des  internes  et 
des  externes.  Les  élus  des  derniers  concours,  après 
les  tribulations  des  épreuves,  ont  encore  eu  celles 
du  choix  des  places.  Car,  par  un  phénomène  singu¬ 
lier,  quoiqu’on  n’ait  pas  nommé  plus  d’élèves  qu’ils 
n’y  avait  de  places  disponibles,  les  chefs  de  service 
ont  vu  se  succéder  dans  leurs  cabinets  de  consulta¬ 
tion  une  série  de  .ieunes  gens  éplorés  en  quête 
d’emploi  ;  cette  situation  anormale  ne  peut  s’expli¬ 
quer  que  par  un  abus  ancien,  mais  de  plus  en  plus 
accentué,  l’incorrecte  habitude  prise  par  certains 
élèves  de  retenir  une  place  dans  plusieurs  services 
pour  la  même  année,  ou  d’aller  les  demander  avant 
la  fin  du  concours,  quand  ils  n’ont  encore  subi 
qu’une  partie  des  épreuves.  Il  me  semble  qu’il  se¬ 
rait  urgent  de  porter  remède  à  ce  désagrément 
créé  à  la  majorité  par  une  minorité  sans  gêne.  La 
meilleure  manière  serait  peut-être  que  le  choix  des 
places  ne  pût  être  ellectué  de  gré  a  gré  entre  les 
chefs  elles  candidats,  et  qu’il  ne  pût  avoir  lieu  qu’à 
la  fin  du  concours  dans  l’ordre  des  nominations  ; 
cela  serait  plus  équitable.  Tout  au  moins  serait-il 
nécessaire  que  l’Administration  établît  chaque  an¬ 
née  et  affichât  dans  le  bureau  du  Service  de  santé 
la  liste  des  places  retenues  par  les  internes  pour 
les  3  années  à  venir. 

Dans  le  choix  de  leurs  places,  les  jeunes  gens  ne 
sont  pas  toujours  bien  inspires  ;  on  les  voit  sou¬ 
vent  rechercher  pour  leurs  premières  années  des 
services  de  spécialités,  alors  que  leur  instruction 
générale  est  encore  insuffisante.  Il  convient  aussi 


de  les  mettre  en  garde  contre  la  tendance  à  se  spé¬ 
cialiser  d’une  manière  absolue  et  prématurée  en 
médecine,  en  chirurgie  ou  en  obstétrique.  Cette  i 

tendance  n’est  déjà  pas  à  encourager  chez  ceux  qui  ■  \ 

se  destinent  à  affronter  les  concours  supérieurs  ; 
autrefois,  il  était  admis  que  les  futurs  médecins  fai¬ 
saient  une  année  d’internat  en  chirurgie  et  les  fu¬ 
turs  chirurgiens  une  année  de  médecine  ;  aujour- 
d’huion  peutvoir  des  chirurgiens  et  des  accoucheurs  : 

qui  n’ont  suivi  de  service  de  médecine  que  comme 
externes,  et  il  est  permis  de  le  regretter  pour  leurs 
malades.  Cette  mauvaise  entente  des  conditions 
favorables  à  leur  instruction  est  plus  frappante  en-  j 

core  quand  il  s’agit  de  jeunes  gens—  et  ce  sont  né¬ 
cessairement  les  plus  nombreux  —  qui  sont  desti- 
nés  à  la  pratique  générale  de  notre  profession. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  moment  où  les  nouveaux  , 
promus  vont  prendre  leurs  places  parmi  nous,  peut-  '  '] 
être  liront-ils  sans  déplaisir  quelques  réflexions  d’un 
de  leurs  chefs  qui  n’est  pas  encore  assez  vieux  pour 
être  taxé  de  laudator  temvoris  acti,  mais  qui  a  pu 
déjà  pourtant  acquérir  une  certaine  expérience  des 
choses  hospitalières. 

On  a  beaucoup  critiqué  depuis  quelques  années 
le  fonctionnement  de  nos  hôpitaux  ;  ces  critiques 
ont  été  souvent  injustes  ;  quelques-unes  étaientjus-  '< 

tiflées.  Efforçons-nous  de  ne  plus  mériter  celles-ci. 
Pourjuger  sainement  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits, 
nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  le  double  caractère 
denoshôpitaux. Avant  tout,nous  nel’oublionsjamais 
doit  passer  l’intérêt  des  malades  ;  les  élèves  inter¬ 
nes  et  externes  nous  sont  adjoints  pour  nous  aider 
à  les  soigner.  Mais  c’est  aussi  pour  faire  de  ces  ,  , 
jeunes  gens  des  médecins  instruits  que  la  "ViHe  de 
Paris,  soucieuse  de  contribuer  pour  sa  part  à  assu¬ 
rer  le  bon  renom  delà  médecine  française,  s’impo¬ 
se  chaque  année  de  lourds  sacrifices  (amphithéâ¬ 
tre  des  hôpitaux,  laboratoires  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux).  L’enseignement  de  la  médecine  ne  peut 
être  comparé  à  aucun  autre,  parce  que  l’exercice 
de  cet  art  comprend  d’innombrables  détails  que  peut 
seule  nous  apprendre  la  fréquentation  assidue  des 
malades  et  de  maîtres  rompus  aux  difficultés  sans 
cesse  renaissantes  de  la  clinique.  C’est  un  art  dont 
les  traditions  doivent  être  transmises  oralement. 

Il  faut  que  les  hasards  de  la  clinique  amènent  peu 
à  peu  sous  nos  yeux  les  multiples  cas  de  la  prati¬ 
que  et  que  le  maître  puisse  faire  vérifier  chaque 
jour  par  l’élève  les  signes  qu’il  constate.  D  où 
l’impossibilité  pour  un  maître  d’instruire  réellement 
plus  d’un  petit  nombre  d’assistants  ;  un  malade  ne 
doit  être  examiné  chaque  matin  que  par  peu  de 
personnes  ;  autrement,  il  en  résulterait  une  faligue 
préjudiciable  à  son  état.  '  ’ 

La  clinique  hospitalière  est  un  véritable  enseigne¬ 
ment  mutuel,  où  chacun  apporte  sa  part  de  collabo¬ 
ration.  Non  seulement  l’Instruction  descend  l’é¬ 
chelle  hiérarchique  du  chef  à  l’interne,  aux  exter¬ 
nes  et  aux  stagiaires,  mais  l’échange  se  fait  de  bas 
en  haut  d’une  façon  aussi  certaide,  quoique  moins 
évidente  ;  les  questions  posées  par  un  débutant 
suggèrent  au  plus  expérimenté  des  réflexions  fort 
utiles, l’obligent  à  approfondir  des  sujets  qu’il  croyait 
mievix  savoir.  Aussi  les  meilleurs  élèves  sont-iléles 
plus  curieux  et  les  plus  questionneurs.  Leurs  ques¬ 
tions  peuvent  plus  d’une  fois  nous  mettre  dans  Tem-» 
barras  ;  notre  devoir  est  de  ne  pas  cacher  nos  in¬ 
certitudes.  Affirmer  un  diagnostic  sans  arguments 
suffisants  est  d’un  mauvais  exemple;  nous  ne  de¬ 
vons  pa.s,  pour  conserver  plus  de  prestige  aux  yeux 
de  nos  éièves,  trancher  de  l’infaillibilité,  leur  lais¬ 
ser  prendre  l’habitude  de  confondre  la  certitude  et 
la  vraisemblance,  encore  moins  l’hypothèse.  La 
loyauté  intellectuelle  est  le  premier  devoir  d’un 
maître  digne  de  ce  nom. 

Si  nous  devons  à  nos  élèves  les  explications  les 
plus  complètes  sur  l’évolution  et  le  traitement  des 
maladies  que  nous  soignons  sous  leurs  yeux  et  tous 
les  conseils  qui  peuvent  leur  être  utiles  pour  la  di¬ 
rection  de  leurs  études,  leurs  lectures,  leur  manière  ' 

de  travailler  et  leurs  plans  d’avenir,  nous  avons 
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droit  de  leur  demander  en  échange  certaines  qua¬ 
lités  :  la  formule  traditionnelle  qui  consacre  les  de¬ 
voirs  de  l’élève  dans  un  se-vice  d’hôpital  veut  qu’il 
fasse  preuve  ^'exactitude,  de  féZe  et  de  subordination  ; 
elle  est  en  somme  satisfaisante  —  à  la  condition 
d’être  un  peu  commentée. 

Au  troisième  terme 

tituerais  volontiers  c _ _ _ ,  .1— _ _ 

plutôt  une  idée  deconflance  affectueuse  nuancée  de 
respect,  et  pour  ma  part  je  serai  toujours  satisfait 
d’être  traité  par  mes  élèves  comme  un  frère  aîné 
présentement,  et  un  peu  plus  tard  comme  un  père. 

Je  voudrais  que  la  formule  fît  de  plus  mention 
des  égards  pour  les  malades. 

L’exactitude  doit  être  prise  dans  le  sens  le  plus 
étendu.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  venir  chaque 
jour,  il  faut  encorearriver  à  l’heure  convenue.  Cha¬ 
que  chef  de  service  a  des  habitudes,  qui  lui  sont 
généralement  imposées  par  les  nécessités  profes¬ 
sionnelles  et  l’éloignement  de  sa  demeure.  Il  est 
nécessaire  que  les  élèves  arrivent  quelque  temps 
avant  lui  ;  cela  importe  au  bien  de  tous.  Le  temps 
dont  on  dispose  chaque  matin  étant  mesuré,  si  les 
malades  n’ont  pas  déjà  été  vus  quelque  peu  par 
l’interne  et  les  externes  avant  l’arrivée  du  chef, 
celui-ci  est  obligé  de  poser  une  foule  de  menues 
questions,  perdant  ainsi  un  temps  qui  serait  mieux 
employé  à  l'instruction  des  élèves.  N’est-il  pas  en 
outre  indispensable  qu’un  futur  médecin  acquière, 
s’il  ne  la  possède  naturellement,  cette  qualité  pré¬ 
cieuse,  l’exactitude  aux  rendez-vous,  faute  de  la¬ 
quelle,  il  sera  plus  tard  fort  gênant  pour  ses  con¬ 
frères  et  ses  clients,  et  par  suite  moins  souvent  con¬ 
sulté  ? 

D’ailleurs  l’étudiant  en  médecine  doit  se  pénétrer 
avant  tout  de  cette  pensée  que  l'hôpital  est  le  seul 
endroit  où  il  peut  apprendre  son  métier  ;  non  seule¬ 
ment  il  y  trouve  les  connaissances  scientlllques , 
mais  il  y  doit  prendre  les  habitudes  d’esprit  et  de 
caractère  qui  lui  seront  nécessaires  dans  l’avenir. 
On  ne  saurait  trop  répéter  aux  débutants  que,  pour 
exercer  la  profession  de  médecin,  il  ne  suffira  jamais 
d’avoir  appris  la  structure  du  corps  humain,  ses  ma¬ 
ladies  et  les  meilleurs  traitements  à  leur  opposer. 
On  peut  être  un  anatomiste  et  un  physiologiste,  un 
pathologiste  et  un  thérapeutiste,  on  n’est  pas  encore 
pour  cela  un  médecin,  j’entends  un  homme  capable 
d’être  toujours  utile  aux  autres  hommes  malades, 
sinon  en  les  guérissant,  du  moins  en  les  aidant  au¬ 
tant  que  possible  à  se  guérir  et  en  adoucissant  leurs 
soufl'rances  physiques  et  morales  indissolublement 
unies.  Pour  remplir,  je  ne  dirai  pas  complètement 
ni  toujours  —  car  c’est  presque  au-dessus  de  l'elfort 
humain,  —  mais  le  plus  souvent  possible  et  sans 
trop  d’indignité,  cette  tâche,  la  plus  belle  que  puis¬ 
se  assumer  l’homme,  il  faut  s’y  préparer  longtemps 
par  une  initiation  graduelle  ;  ii  faut  se  dépouiller 
peu  à  peu  de  nombreux  défauts  physiques,  intel¬ 
lectuels  et  moraux  et  conquérir  certaines  qualités 
que  le  temps  seul  peut  donner. 

Mais,  dira-t-on,  vous  allez  décourager  les  débu¬ 
tants  en  leur  représentant  que  la  carrière  est  si 
difficile.  A  vrai  dire,  il  n’y  aurait  pas  grand  mal  à 
en  décourager  bon  nombre,  la  carrière  n’est  que 
trop  encombrée  ;  elle  le  serait  moins,  si  elle  n’était 
«parcourue  que  par  ceux-là  seuls  qui  ont,  comme 
disaient  les  anciens  qaoralistes,  les  vertus  de  leur 
habit.  D’ailleurs  j’ajouterai  que  ces  vertus  ou  ces 
qualités,  pour  parler  moins  ambitieusement,  ne  sont 
au-dessus  d’aucune  bonne  volonté.  Quelles  senties 
vertus  cardinales  du  médecin  ?  Une  patience  d’une 
trempe  inaltérable,  un  alliage  heureux  de  douceur 
et  de  fermeté,  une  observation  scrupuleusement 
attentive  et  toujours  en  éveil  des  choses  physiques 
et  morales.  Si  on  a  ces  qualités  primordiales  les 
autres  viendront  par  surcroît  et  par  voie  de  consé¬ 
quence.  Or  beaucoup  d’entre  nous  ne  sont  ni  pa¬ 
tients,  ni  doux,  ni  fermes,  ni  attentifs  par  don  de 
nature  ;  mais  je  pense  que  tous  ou  à  peu  près  nous 
pouvons  devenir  tels  par  un  exercice  d’abord  vo¬ 
lontaire,  et  persévérer  par  habitude.  Pour  être  de¬ 


venus  tels  quand  ils  seront  médecins,  les  étudiants 
doivent  s’y  exercer  à  l'hôpital. 

C’est  là  seulement  qu’ils  peuvent  apprendre  à  in¬ 
terroger  minutieusement  et  habilement  lesmaiades, 
se  résignant  à  écouter  beaucoup  de  paroles  inutiles 
pour  en  extraire  quelques  renseignements  précieux, 
s’essayant  à  conduire  un  interrogatoire  sans  laisser 
l’interrogé  s’égarer  trop  longtemps  loin  de  la  ques¬ 
tion,  sans  toutefois  décourager  le  besoin  ressenti 
par  toute  créature  souffrante  de  faire  ses  conQden- 
ces  à  ses  semblables.  C’est  un  rôle  de  juge  d’ins¬ 
truction  bienveillant  et  de  confesseur  indulgent 
qui  est  à  la  base  de  la  clinique. 

De  tels  interrogatoires  sont  plus  faciles  en  un 
sens,  plus  difficiles  à  un  autre  point  de  vue,  à  l'hô¬ 
pital  que  dans  la  pratique  urbaine.  La  psychologie 
de  nos  hospitalisés  est  moins  complexe  en  général 
que  celle  de  nos  clients  ;  aussi  est-ce  un  bon  ter¬ 
rain  pour  les  débutants  ;  toutefois  les  personnes 
qui  viennent  occuper  les  lits  de  nos  hôpitaux  ap¬ 
partiennent  encore  à  des  professions  et  à  des  con¬ 
ditions  sociales  bien  diverses.  D’autre  part,  le  voi¬ 
sinage  des  autres  malades  gône  assez  souvent  le  ma¬ 
lade  d’hôpital  pour  nous  faire  toute  sa  confession. 
Aussi  rélève  qui  désire  faire  un  bon  interrogatoire 
doit-il  aborder  son  malade  avec  politesse,  aménité 
et  cordialité,  sans  cependant  se  montrer  ni  trop  ti¬ 
mide,  ni  trop  protecteur.  On  ne  peut  mieux  donner 
le  ton  à  la  moyenne  des  élèves  qu’en  leur  conseil¬ 
lant  de  procéder  à  l’hôpital  exactement  comme  ils 
feraient  en  ville  pour  un  client,  c’est-à-dire  de  se 
composer  l’air  de  visage,  l’intonation,  le  maintien 
même,  que  doivent  suggérer  à  tout  homme  de  tact 
l’inspection  rapide  de  son  interlocuteur  au  pointée 
vue  du  sexe,  de  l’àge,  de  l’expression  du  visage  et 
la  connaissance  de  sa  profession,  fournie  à  l’hôpi¬ 
tal  par  la  lecture  de  la  pancarte  d’identité.  Pour 
faire  des  progrès  dans  l’interrogatoire,  il  faut  être 
animé  soit  du  désir  de  plaire  à  l’interrogé  et  d’aô- 
quérir  sa  confiance,  soit  d’une  curiosité  sans  cesse 
en  éveil.  Un  vrai  clinicien  doit  prendre  toujours 
plaisir  à  écouter  l’histoire  d’un  malade  ;  mais  il 
faut  que  sa  curiosité  soit  bienveillante  et  se  manifeste 
avec  discrétion. 

Pour  apprendre  à  interroger,  il  faut  avoir  d’abord 
assisté  à  un  interrbgatoire  bien  conduit.  C’est  au 
chef  de  service  à  donner  l’exemple  ;  l’interne  et 
les  externes  l’imiteront  de  leur  mieux.  Mais  une 
première  condition  est  requise  pour  que  dans  un 
service  les  malades  prennent  confiance  dans  le 
personnel  médical,  c'est  que  celui-ci  ne  s’écarte 
Jamais  de  la  correction  dans  son  maintien  et  dans  ses 
paroles. 

Nous  devons  tous  montrer  que  notre  unique  dé¬ 
sir  est  de  soigner  les  malades  ad  mieux  de  leur 
intérêt  et  non  pas  seulement  de  lés  étudier  comme 
des  sujets  qui  nous  intéressent  scientifiquement.  Il 
ne  faut  pas  que  les  élèves  tiennent  à  trop  haute 
voix  des  propos  peu  en  harmonie  avec  un  lieu  oô 
d’autres  hommes  souffrent  et  agonisent,  ni  qu’ils 
échangent  entre  eux  sur  les  malades  des  remar¬ 
ques  de  nature  à  inquiéter  ceux-ci  ou  à  les  affli¬ 
ger  ,  à  peine  ose-je  rappeler  qu’il  serait  inexcusa¬ 
ble  de  faire  allusion  à  des  autopsies  passées  ou 
futures  en  termes  intelligibles  pour  les  malades. 

La-  manière  de  suivre  la  visite  n’est  pas  indifféren¬ 
te  ;  que  viennent  faire  à  l’hôpital  des  étudiants  qui 
circulent  autour  des  lits  en  parlant  uniquement  de 
ce  qui  se  passe  au  dehors,  voire  en  lisant  le  jour¬ 
nal  ?  Je  ne  pqis.  cacher  non  plus  que  je  trouve  blâ¬ 
mable  l’habitude  qu’ontprise  quelques-uns  de  s’as¬ 
soie  sur  le  lit  môme  du  malade  au  risque  de  l’in¬ 
commoder,  sinon  de  le  faire  souffrir. 

Pour  Vexaynen  physique  des  patients  certaines  pré¬ 
cautions  doivent  être  prises.  On  ne  doit  pas  com¬ 
mencer  comme  je  l’ai  vu  faire  trop  souvent,  par 
découvrir  d’un  seul  coup  le  malade  en  arrivant  au¬ 
près  de  lui,  sans  l’avoir  averti  ;  ce  défaut  d’égards 
est  particulièrement  révoltant  s’il  s’agit  d’une  fem¬ 
me  ou  d’une  personne  âgée.  San  s  doute,  on  doit  tout 
voir,  mais  on  arrive  toujours  à  le  faire  en  procédan 
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avec  douceur  et  méthode,  par  approches  successi¬ 
ves  ;il  ne  s’agit  pas  là.  d’une  prise  d’assaut.  Il  ne 
faut  jamais  palper  la  peau,  surtout  sur  l’abdomen, 
avec  des  mains  brusques  ni  froides  ;  sans  parler 
du  malaise  et  de  la  contrariété  qui  en  résulteraient 
pour  le  malade,  un  examen  aussi  maladroit  ne  donne 
que  des  résultats  nuis  ou  incomplets,  de  même 
qu’une  percussion  brutale.il  faut  encore  user  de 
plus  grands  ménagements  pour  le  toucher  vaginal 
ou  rectal. 

La  partie  la  plus  importante  du  rôle  des  externes 
est  la  rédaction  des  observations  ;  il  ne  serait  pas  mal 
qu’oii  donnât  de  temps  en  temps  ce  sujet  en  ques¬ 
tion  d’externat  ;  les  candidats  seraient  amenés 
ainsi  à  y  réfléchir  et  le  sujet  en  vaut  la  peine.  Il 
est  indispensable  au  bien  ,  général  que  toutes  les 
observations  soient  prises  et  tenues  à  jour.  C’est 
la  seule  manière  d’obliger  les  élèves  à  étudier  cha¬ 
que  cas  sérieusement,  à  en  suivre  l’évolution  ;  il 
n’est  pas  excessif  de  dire  que  l’on  ne  connaît  bien 
une  maladie  qu’après  avoir  pris  jour  par  jour  des 
observations  de  malades  qui  en  sont  atteints  ;  c'est 
seulement  ainsi  qu’on  passe  du  schéma  nosogra-  • 
phique  à  la  vérité  clinique.  C’est  aussi  le  seul 
moyen  de  ne  pas  laisser  perdre  tant  de  documents 
cliniques  qui  tombent  à  l’oubli  chaque  jour,  malgré 
la  bonne  volonté  des  chefs  de  service  dont  la  mé¬ 
moire  ne  peut  retenir  tant  de  faits.  Telle  observa- 
,  tion,  qui  paraissait  banale  au  moment  où  le  malade 
est  entré  à  l’hôpital,  acquiert  à  l’improviste  de  l’im¬ 
portance  par  l’apparition  d’une  complication  ou  par 
la  marche  ultérieure.  Si  toutes  les  observations  ne 
sont  pas  recueillies  systématiquement,  les  débuts 
manquent  alors  ou  sont  inexactement  reconstitués  ; 
ainsi  on  risque 'de  fausser  le  sens  réel  du  fait.  Main- 
,  tenant  que  l’organisation  des  circonscriptions  hos-' 
pitalières  ramène  au  môme  hôpital  les  malades  qui 
souvent  demandent  à  être  replacés  dans  le  service 
où  ils  ont  déjà  été  soignés,  si  on  a  pris  bien  l’ob¬ 
servation  une  première  fois,  c’est  une  économie  de 
temps  de  n’avoir  qu’à  la  remettre  au  courant.  Quant 
au  meilleur  plan  à  suivre  pour  recueillir  une  ob- 
servalion,  il  n’y  a  pas  lieu  de  donner  aux  élèves  un 
conseil  général,  chaque  chef  de  service  ayant  à  cet 
égard  ses  préférences  particulières. 

Les  externes  ne  doivent  pas  négliger  la  tenue  des 
cahiers  de  visite  ;  tout  relâchement  sur  ce  point  en¬ 
traîne  bien  des  désagréments  au  point  de  vue  delà 
distribulion  régulière  des  médicaments  prescrits. 

Ils  doivent  pratiquer  l’aiia/xie  des  urines  de  chaque 
malade  entrant  ;  aucune  observation  n’est  complète 
sans  cela,  et  l’habitude  qu’ils  auront  prise  ainsi 
à  l’hôpital,  ils  la  conserveront  pendant  toute  leur 
pratique  personnelie,  assurés  d’éviter  ainsi  beau¬ 
coup  d’erreurs  de  diagnostic  et  d’en  corriger  qui 
avaient  été  commises,  condition  importante  de  suc¬ 
cès  dans  ta  clientèle. 

Us  feront  sagement  de  s’exercer  à  appliquer  avec 
douceur  et  dextérité  ies  moyens  thérapeutiques  qui 
sans  être  difficiles,  exigent  encore  un  certain  ap- 
prentissagp,  si  on  veut  ne  pas  paraître  trop  novice 
au  client  :  lavage  de  l'estomac,  électrisation,  massage, 
cathétérismes,  etc. 

Quant  à  Messieurs  les  internes,  si  quelques  con¬ 
seils  peuventleur  être  donnés,  jepense  quece  sont 
les  suivants. 

Ce  leur  est  un  mince  avantage  d’être  nommés  trop 
jeunes  ;  si  leur  préparation  a  été  exclusivement 
théorique,  s’ils  sont  trop  peu  avancés  dans  leurs 
études  médicales,  l’ùiiernat  leur  sera  moins  profita¬ 
ble  que  s’ils  ont  plus  de  maturité. 

Qu’ils  soient  exacts  à  la- visite,  qu’ils  aient  déjà  pu 
examiner  rapidement  les  malades  avant  l'arrivée  de 
leur  chef  afin  de  le  mettre  au  coui-antde  ce  qui  s’esl 
passé  depuis  la  veille,  cela  est  indispensable. 

Surtout  que  l’interne  fasse  réguiièrement  et  lon¬ 
guement  la  visite  du  soir  :  c’est  là  qu’il  apprendra 


le  plus  ;  seul  avec  le  malade,  il  pourra  pousser  à 
fond  les  interrogatoires  délicats,  multipiier  les  mo¬ 
des  d’examen  pour  éclaircir  les  questions  obscures. 
C’est  à  ce  moment  que  l’interne  se  sent  vraiment 
chez  lui  dans  ses  salles  et  je  me  souviendrai  tou¬ 
jours  de  l’intime  satisfaction  avec  laquelle  j’ai  fait 
ma  première  contre-visite.  A  cette  époque,  déjà 
lointaine,  hélas  !  les  Internes  méritaient  mieux  leur 
nom  que  maintenant  ;  tous  ou  à  près  nous  faisions 
salle  de  garde  et  logions  dans  l’hôpital. 

Je  sais  tei  colièguequi  a  passé  ses  quatre  années 
d’internat  à  l’hôpital  Saint-Louis  et  qui  restait  sou¬ 
vent  plusieurs  semaines  sans  en  sortir.  Que  de  cho¬ 
ses  on  apprend  ainsi  par  l’incessante  fréquentation 
des  malades...  surtout  quand  on  monte  régulièrement 
ses  gardes  !  Car  au  cours  d’une  garde  bien  montée 
dans  un  grand  hôpital  les  incidents  de  toute  sorte' 
surgissent,  exigeant  souvent  une  prompte  décision 
obiigeant  a  réfléchir,  à  compulser  les  livres,  à  se 
concerter  avec  des  collègues  plus  anciens. 

Si  l’interne  veut  prendre  dans  le  service  Vautorité 
qui  lui  appartient,  il  ne  suffît  pas  qu’il  porte  une 
calotte  ;  il  doit  par  sa  tenue,  sa  politesse,  sa  fer¬ 
meté  et  son  équité  savoir  inspirer  le  respect.  11  doit, 
suivant  ies  cas,  défendre  les  malades  contre  le  per¬ 
sonnel  infirmier  et  celui-ci  contre  les  malades.  S’il 
agit  avec  discernement,  il  est  toujours  certain  d’être 
soutenu  par  son  chef;  il  lui  faut  souvent  faire  preuye 
d’un  tact  délié  ;  c’est  encore  à  ce  point  de  vue  que 
l'hôpital  est  excellent  pour  initier  le  futur  médecin 
aux  innombrables  difficultés  d’ordre  psychologique 
qui  surgiront  pour  lui  dans  la  clientèle. 

Déjà  il  pourra  s’exercer  à  pratiquer  les  lois  de  la 
déontologie  médicale,  en  recevant  avec  courtoisie 
les  confrères  qui  viendront  dans  son  service  et  il 
évitera  avec  grand  soin  de  les  froisser  directement 
ou  indirectement  par  son  attitude  ou  ses  paroles. 
Quand  il  aura  appris  d’un  malade  le  diagnostic 
porté  et  le  traitement  institué  par  un  médecin  delà 
ville,  il  n’aura  jamais  le  mauvais  goût  de  faire  à  ce 
sujet  la  moindre  réflexion  désobligeante,  même  s’il 
juge  qu’il  y  a  eu  erreur  commise.  Car  il  se  souvien¬ 
dra  que  les  égards  entre  confrères  peuvent  seuls  ins¬ 
pirer  au  public  le  respect  de  notre  profession. 

Quand  ils  ont  à  pratiquer  des  autopsies,  ils  doiVent 
les  faire  méthodiquement  et  complètement,  môme 
si  le  chef  de  service  n’a  pas  témoigné  le  désir  de 
voir  toutes  les  pièces  ;  c’est  seulement  ainsi  qu’ils 
arriveront  à  acquérir  des  connaissances  positives 
en  anatomie  pathologique.  Là  comme  en  clinique, 
tout  ce  qu’on  n’a  pas  vu,  on  ne  le  sait  guère,  mal¬ 
gré  toute  la  science  «  livresque  »,  eût  dit  Montai¬ 
gne. 

Enfin  je  ne  puis  résister  au  désir  de  dire  aux  ex¬ 
ternes  ce  que  je  pense  des  conférences  d'internat. 
Trop  nombreux  sont  ceux  qui  croient  devenir  plus 
vite  internes  en  se  consacrant  uniquement  à  ce  tra¬ 
vail  des  conférences,  en  y  sacrifiant  même  le  tra¬ 
vail  personnel  qui  a  la  clinique  pour  base.  Les  con¬ 
férences  d’internat  ont  une  utilité  à  la  condition  que 
les  internes  qui  ies  dirigent  comprennent  leur  rôle 
et  aient  en  vue  l’intérêt  réel  des  externes  qu’ils  pré¬ 
parent,  non  pas  leur  intérêt  personnel  ;  ces  réunions 
ont  surtout  pour  but  d’apprendre  à  traiter  une  ques¬ 
tion  avec  méthode  par  écrit  et  verbalement.  Les 
meilleurs  chefs  de  conférence  ne  sont  pas  ceux  qui 
encouragent  l’érudition  fine,  la  recherche  des  petits 
détails  ;  ce  ne  sont  pas  davantage  ceux  qui  dictent 
à  leurs  auditeurs  des  plans  tout  faits  !  L’élève  doit 
apprendre  à  faire  lui-même  un  plan  et  non  pas 
chercher  à  retenir  ceux  qu’on  lui  suggère. 

Les  meilleurs  sujets  qu’on  pui.sse  donner  à  traiter 
aux  élèves  sont  d'importantes  questions  de  patho¬ 
logie  générale  et  de  sémiologie.  Mais  pas  d’indica¬ 
tions  bibliographes  trop  nombreuses,  et  surtout  peu 
ou  pas  d’historique  !  Les  chefs  de  conférences  ont 
quelquefois  le  tort  de  faire  subir  aux  candidats  à 
l’internat  la  préparation  qu’ils  fonteux-môraes  pour 
des  concours  d'adjuvat,  de  médaille  ou  de  prosecto- 
rat.  Le  temps  perdu  à  lire  des  détaiis  trop  nombreux 
sur  des  questions  rares  dans  des  monographies 
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qu’on  ne  se  procure  qu’à  la  bibliothèque  serait  em¬ 
ployé  mieux  par  beaucoup  d’externes  à  lire  chaque 
joui-  dans  l’un  ou  l’autre  des  traités  récents  les  ma¬ 
ladies  que  les  hasards  de  la  clinique  leur  mettent 
sous  les  yeux  ;  les  notions  acquises  ainsi  peuà  peu 
par  l’étude  parallèle  du  malade,  du  livre  et  du  ca¬ 
davre  sont  les  seules  qui  se  fixent  d'une  façon  du¬ 
rable  dans  la  mémoire  pour  toute  l’existence.  Les 
seules  lectures  théoriques  faites  en  vue  de  la  con¬ 
férence  ne  serviront  guère  au  futur  médecin  dans 
l’exercice  de  sa  profession  ;  ce  qu’il  apprend  à  l’hô¬ 
pital.  voilà  le  trésor  de  guerre  pour  l'avenir  dans 
la  lutte  pour  la  vie.  Ce  qui  me  fâche  quand  jé  vois 
des  externes  négliger  leur  service  pour  courir  plus 
vite  à  la  bibliothèque,  n’écouter  que  d’une  oreille 
distraite  ce  qu’on  dit  devant  eux  quand  le  sujet  ne 
leur  paraît  pas  être  de  ceux  qui  peuvent  être  don¬ 
nés  comme  questions  d’écrit  ou  d’oral  au  prochain 
concours,  c’est  qu’ils  lâchent  la  proie  pour  l’ombre. 
Parmi  eux,  ceux  qui  arriveront  à  l’internat  par  un 
coup  de  chance,  profileront  mal  de  ce  temps  d’études 
pratiques  parce  qu’ils  s’y  seront  mal  préparés, faute 
d’avoir  appris  auparavant  des  éléments  suffisants 
de  technique  clinique.  Et  ceux  qui  auront  échoué  à 
l’internat  auront  complètement  perdu  leur  temps 
d’externat,  n’ayant  meublé  leur  cerveau  que  de 
ifStions  théoriques.  Mieux  vaut  certes  avoir  été  un 
bon  externe  qu’un  médiocre  interne. 

L’interne  doit  encore  aider  son  chef  à  apprendre 
aux  externes  et  aux  autres  élèves  qui  suivent  la 
visite  à  examiner  les  malades  ;  il  est  le  maitre-répé- 
titeur  de  propédentiqiœ.  c’e%l  pour  cela  encore  qu’il 
ne  doit  pas  entrer  en  fonction  trop  jeune  et  insul- 
lisammenl  préparé  lui-même. 

Dès  le  début  de  son  internat,  il  s’empresse,  depuis 
quelquesannées,  d’aller  s’initier  dans  un  laboratoire 
aux  éléments  delà  bactériologie  pratique  ;  empres¬ 
sement  louable,  initiation  indispensable.  Mais,  cet 
apprentissage  terminé,  il  ne  sera  pas  également 
utile  à  tous  de  continuer  à  consacrer  chaque  jour  la 
plus  grande  parlie  de  leur  temps  au  laboratoire  ; 
curce  serait  fatalement  au  détriment  de  la  clinique. 
Il  faut  longtemps  ausculter  pour  arriver  à  bien  le 
faire  elle  temps  n’est  pas  encore  venu  où  les  rayons 
Ronlgen  dispenseront  de  savoir  ausculter. 

Recueillir  avec  le  plus  grand  soin  le  plus  grand 
nombre  possible  d’observations,  et  à  propos  de  cha¬ 
que  cas  difficile  lire  et  relire  tout  ce  qui  a  été  écrip 
d’important  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  en 
utilisant  d’abord  la  bibliothèque  dé  la  salle  de  garde, 
puis  celle  de  la  Faculté,  en  remontant  aux  sources, 
aux  mémoires  originaux,  voilà  le  vrai  moyen  de  de¬ 
venir  un  pathologiste  et  un  clinicien  consommé  ! 
C'e.-;t  à  l’interne  et  non  à  l’externe  que  conviennent 
les  recherches  bibliographiques  et  l’érudition  scru¬ 
puleuse.  Et  quand  il  aura  ainsi  pendant  trois  an¬ 
nées  garni  ses  cartons  de  faits  minutieusement  ob¬ 
servés  et  ses  dossiers  d’études  mises  au.  point  sur 
les  grosses  questions  de  la  pathologie,  un  beau  jour 
il  veri'a  surgir  le  sujet  de  thèse  ou  de  mémoire  qui 
couronnera  son  temps  d’inteimat. 

Alors,  bien  armé  au  point  de  vue  des  connaissan¬ 
ces  teciiniques,  assoupli  aux  habitudes  d’esprit  et 
de  caractère  qui  sont  indispensables  à  l’exercice 
'  correct  de  l’art  médical,  il  pourra,  —  malgré  la  du¬ 
reté  des  temps  — entrer  sains  trop  d'inquiétude  dans 
l’arène  professionnelle. 
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Distinctions  honorifiques 'Nons  adressons  nos 
félicitations  aux  membres  du  Concours  médical 
dont  les  noms  suivent,  et  qui  viennent  d’être  faits 
officiers  d’académie  ;  MM.  Byasson  fde  Guéret); 
Duchesne  (d’Orbec-Calvados),  Foucher  (d’Argen- 
tan)  et  Noury  (de  Caen). 

—  En  1859,  le!"  samedi  de  Décembre,  la  Société  de 
médecine  de  Paris  décernera  le  prix  Duparcque  (600 


francs)  à  l’auteur  du  meilleur  mémoire  en  français, 
sur  la  question  suivante  : 

Influence  de  la  bicyclette  sur  l’appareil  génital  de  la 
femme. 

Les  niémoires  inédits  et  non  encore  récompensés  de¬ 
vront  être  déposés  au  Siège  de  la  Société,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  Paris,  avant  le  octobre  1889.  Ils  de¬ 
vront  porter  une  épigraphe  et  être  accompagnés 
d’un  pli  cacheté  contenant  le  nom  de  l’auteur  et  la 
même  épigraphe  reproduite.  Tout  auteur  qui  se  se¬ 
rait  fait  connaître  d’une  façon  quelconque  avant 
l’attribution  du  prix,  serait  exclu  de  fait  du  concours. 
Seuls,  les  membres  Titulaires  et  Honoraires  de  la 
Société  ne  peuvent  être  admis  à  concourir. 

Le  Secrétaire  général, 

F.  Buret. 

La  loisiir  la  vaccination  en  Angleterre.  —  Au  pays 
de  Jenner,  la  Chambre  des  communes  vient  de  voter 
une  loi  sur  la  vaccination,  on  pourrait  près  que  dire 
contre  la  vaccination,  car  on  y  trouve  une  disposi¬ 
tion  ainsi  conçue  : 

Les  parents  qui  ne  veulent  pas  faire  vacciner 
leur  enfant  neserontplus  désormais poursuiviss’üs 
justifient  devant  un  tribunal,  avant  la  fin  du  qua¬ 
trième  mois  qui  suit  la  naissance  de  l’enfant,  qu’ils 
croient  en  conscience  que  le  vaccin  est  nuisilile  à  la 
santé.  De  plus,  les  parents  qui  ont  été  condamnés 
une  fois  pour  avoir  Hég/fg-e  de  faire  vacciner  leur 
enfant  ne  pourront  plus  être  poursuivis  avant  que 
ledit  enfant  n’ait  accompli  sa  quatrième  année. 

—  Le  n"  51  du  Bulletin  vétérinaire  de  M.  Méré,  d’Or¬ 
léans,  contient  un  très  intéressant  article  de  M.  Léon 
Mallet,  vétérinaire  à  Benet.  Il  ouvre  un  referendum 
au  sujet  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  vé¬ 
térinaire,  dont  le  projet  présenté,  en  1894,  fut  modi¬ 
fié  par  la  Commission  parlementaire.  Le  projet  Vi- 
ger  instituait  un  diplôme  vétérinaire  conféré  aux 
élèves  par  les  écoles  et  à  tous  ceux  qui,  traitant,  sans 
diplôme  les  animau.x,  depuis  cinq  ans,  seront  ad¬ 
mis  à  justifier  et  auront  justifié  de  leurs  connais¬ 
sances  devant  une  commission  d’examen  spéciale. 
Le  projet  édicte  des  pénalités  et  a  été  adopté  par 
le  grand  conseil  des  vétérinaires. 

Un  questionnaire  a  été  adressé  à  tous  et  les  répon¬ 
ses  serviront  de  base  à  une  petite  pétition  aux 
Chambres.  Nous  souhaitons  à  MM.  Méré  et  Mallet, 
pour  leur  louable  entreprise  en  vue.  de  régulariser 
la  situation  de  leurs  confrères  et  de  faire  disparaî¬ 
tre  les  empiriques,  le  succès  qu’a  obtenu  le  Con¬ 
cours  médical  dans  sa  campagne  de  12  années,  pour 
l’obtention  de  la  Loi  Ghevandier,  qui  est  venue  con¬ 
sacrer  ses  efforts. 

Nous  ne  sommes  plus  à  compter  les  services  ren¬ 
dus  à  la  médecine  humaine  par  les  médecins  vé¬ 
térinaires  :  les  Bouley,  Nocard,  et  tant  d’autres. 

—Le  D‘'  Variot  préconise  le  pavage  des  cours  des 
écoles  par  les  cubes  de  bois  ;  il  le  préfère  au  gra¬ 
vier  en  couche  mince,  qui  relient  l’humidité,  amène 
des  flaques  d’eau,  et  surtout  use  rapidement  les' 
chaussures  des  enfants  ;  les  mères  ne  peuvent  suf¬ 
fire  aies  renouveler.  Le  pavé  de  bois  supprime  la 
poussière,  la  boue,  l’humidité,  est  élastique  pour  les 
jeux,  rend  les  chutes  inoffensives,  etc..  Nous  croyons 
que  le  pavé  de  bois  s’imposera  dans  les  écoles. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
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Le  Doctorat  en  pharmacie 

Par  décision  du  Conseil  de  TUniversilé  de 
Paris,  l’Ecole  supérieure  de  pharmacie  a  été  au¬ 
torisée,  en  avril  dernier,  à  créer  le  diplôme  de 
Ooclmr  en  pharmacie.  Il  sera  délivré,  après  une 
année  supplémentaire  de  scolarité,  aux  pharma¬ 
ciens  de  )'■“  classe  qui  présenteront  une  thèse 
sur  des  travaux  personnels. 

Les  autres  Universités  s’empressent  de  suivre 
l’exemple  de  Paris,  afin  de  ne  pas  voir  s’échap¬ 
per,  vers  la  capitale, les  étudiants  en  pharmacie 
qui  Se  sont  inscrits  chez  elles. 

Nous  sommes  donc,  on  peut  le  dire,  en  pré¬ 
sence  d’un  fait  accompli. 

On  s’est  déjà  préoccupé  chez  nous  d'en  recher¬ 
cher  les  conséquences  probables,  et  plus  d’un 
médecin  s'est  alarmé  en  songeant  àTetfet  pro¬ 
duit.  sur  le  public,  par  l’enseigne  ou  la  carte  de 
docteur...  (en  pharmacie,  ce  qu’il  oubliera 
peut-être  d’ajouter;  ou  docteur  de  i Université  de 
Paris,  de  Lyon  ou  de  Montpellier. 

Evidemment,  l’utilité  de  la  nouvelle  création 
n’apparaît  pas  iie  façon  éclatante,  même  si  on  se 
place  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  pliarma- 
ciens. 

La  suppression  du  diplôme  de  2*  classe,  de 
date  encore  récente,  allait  dresser  une  bar¬ 
rière  devant  l'encombrement,  et  tendait  à  rele¬ 
ver  le  prestige  professionnel.  C’était  bien. 

Mais,  le  nouveau  doctorat,  en  marquant  quel¬ 
ques  rares  élus  d’un  sceau  particulier  de  dis¬ 
tinction  scientifique,  va  ravaler  tous  les  autres 
au  rang  de  commerçants,  de  boutiquiers  ou  de 
préparateurs  très  vulgaires.  Ils  en  prendront 


sans  doute  leur  parti,  mais  oe  sera  au  préjudice 
du  prestige  d^la  corporation.  Laissant  les  ga¬ 
lons  à  leurs  officiels,  ils  se  livreront  à  la  chasse 
des  bénéfices, et  la  moralisation  professionnelle 
n’a  qu’à  perdre  à  cette  mise  au  second  plan  du 
pharmacien  de  L®  classe,  qui  se  montrait  géné¬ 
ralement  soucieux  de  respecter  son  diplôme. 

De  la  sorte,  si  quelques-uns  de  ses  membres 
grandissent  devant  l’opinion  publique  jusqu’à 
être  assimilés,  hiérarchiquement  parlant,  aux 
docteurs  en  médecine,  le  corps  pharmaceutique 
voit  au  contraire  sa.  masse  diminuée,'  abaissée,  à 
un  degré  de  considération  scientifique  voisin  de 
celui  qui  était  dévolu  aux  dipiômes  de  2°  classe 
et  d'officier  de  santé. 

Donc,  fausse  manœuvre  à  ce  point  de  vue.  On 
a  créé  des  privilèges  au  détriment  de  l’intérêt 
commun  :  voilà  tout. 

Les  médecins,  moins  partisans  du  panache,  il 
faut  le  croire,  se  sont  toujours  montrés  beau¬ 
coup  plus  tièdes  envers  les  projets  de  création 
de  grades  supérieurs  au  doctorat  du  commun 
des  mortels.  Et  ils  ont  bien  fait. 

Mais,  autre  affaire. 

Faut-il  nous  associer  pleinement  aux  craintes 
de  MM.  Iluchardet  Renaut,  lorsqu’ils  voient  les 
docteurs...  en  pharmacie  de  l'avenir  entretenir 
et  exploiter  l’équivoque,  pour  fourrager  sur  le 
domaine  des  médecins  ? 

Ceci  paraît  exagéré.  A  notre  avis,  les  pharma¬ 
ciens, qui  pousseront  leurs  études  jusqu’au  doc¬ 
torat  nouveau,  seront  des  hommes  de  ■  science 
plutôt  que  de  boutique.  Ils  chercheront  à  obte¬ 
nir  ce  que  donne  aujourd’hui  le  diplôme  supérieur 
de  pharmacien  de  L»  clas.se,  créé  en  1878,  c’est-à- 
dire  l’accès  à  des  branches  particulières,  ensei¬ 
gnement,  expertises,  etc...  La  consultation  ne 
sera  pas  dans  leurs  goûts,  ni  dans  leurs  habitu- 
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des  :  toutau  plus,  prêteront-ils  leur  titré  à  l’ex¬ 
ploitation  d’une  spécialité  thérapeutique  appelée 
à  écarter  le  médecin  du  malade,  mais  ce  danger 
existe  même  avant  leur  intervention  ;ils  ne  l’ag¬ 
graveront  pas. 

Nous  sommes  donc  peu  porté  â  croire  (jue  le 
péril  nous  vienne  directement  de  leur  côté. 

Seulement,  il  pourrait  bien  nous  venir  de  leurs 
confrères,  désormais  plus  soucieux  peut  être 
d’argent  que  de  prestige,  comme  nous  le  disions 
tout  à  l’heure.  Elle  résultat  serait  le  même,  si¬ 
non  plus  grave  encore,  aussi  bien  pour  l’intérêt 
du  médecin  que  pour  celui  de  la  santé  publique. 

M.  Crinon,  donnant  son  opinion  personnelle 
dans  le  Répertoire  de  pharmacie,  nous  dit  que 
toutes  ces  craintes  sont  chimériques,  que  la  plu¬ 
part  des  pharmaciens  ne  songent  à  utiliser  d’au¬ 
cune  façon  contre  nous  l’innovation  récente. 
Pour  lui  et  pour  la  plupart,  nous  n’hésitons  pas 
à  le  croire  ;  mais  les  autres  sont  encore  nom¬ 
breux  1 

Et  en  somme,  s’il  n’a  pas  été  fait  un  mauvais 
calcul  contre  nous,  à  quel  mobile  a-t-on  obéi  ? 
Admettons  qu’on  n'ait  ni  voulu, ni  réalisé  l’équivo- 
que.Nous  constatons,  par  contre,qu'on  a  manqué 
l’assimilation,  et  porté  atteinte  au  prestige  du 
pharmacien  de  h“  classe.  C’est  faire  payer  trop 
cher  le  panache  officiel  de  quelques-uns. 

Le  diplôme  supérieur  était  suffisant  pour  les 
sélections  nécessaires,  et  il  avait  une  allure  dis¬ 
crète  qui  ne  catégorisait  pas  d’une  façon  bru¬ 
tale,  aux  yeux  des  profanes,  les  membres  du 
corps  pharmaceutique. 

Mais  le  Doctorat  ! 

H.  J. 


LA  SEMAINE  MEDICALE 

La  déclaration  obligatoire  des  maladies 
contagieuses. 

Piécemmenta  eu  lieu  à  l’Académie  de  Médecine 
une  très  intéressante  discussion  à  propos  des  la¬ 
cunes  de  la  loi  sur  la  déclaration  des  maladies 


contagieuses  et  épidémiques  par  le  médecin,  et 
M.  le  D‘'  Ferrand  s’est  fait  l’interprète  de  l’opi¬ 
nion  générale  des  praticiens,  en  insistant  sur  ce 
.  qu'il  y  a  de  vexatoire  pour  le  médecin  dans  l’o¬ 
bligation  de  la  déclaration.  Pour  prouver  l’i¬ 
nanité  de  la  loi  dans  maintes  circonstances, 
M.  Ferrand  a  fait  remarquer  combien  était  in¬ 
fime  le  nombre  des  déclarations  officielles  en 
comparaison  du  nombre  réel  des  affections  trans¬ 
missibles.  M.  Ferrand  trouve  que  la  loi  est  né¬ 
cessaire  ;  mais  il  voudrait  que  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses  ne  fût  obligatoire  que  pour 
la  famille.  La  famille, en  effet,  est  la  première  in¬ 
téressée  à  cette  déclaration,  mais  l’opinion  pu¬ 
blique  n'est  pas  encore  suffisamment  éclairée  sur 
ce  point,  lui  objecte  M.  H.  Monod. 

«  La  loi  en  préparation  sur  la  santé  publique 
étend  l’obligation  de  la  déclaration  à  défaut  du 
médecin  à  la  famille  ou  môme  au  directeur  de 
l’établissement  dans  lequel  est  soigné  le  ma¬ 
lade  ;  malgré  cela,  il  faut  toujours  avoir  recours 
au  médecin  pour  que  la  déclaration  soit  régu¬ 
lièrement  faite. 

«  On  tient  compte  autant  que  possible  des  de¬ 
siderata  du  corps  médical  ;  partout  où  cela  est 
ossiblè,  on  organise  un  service  d’inspection  de 
hygiène  et  d’assainissement.  Nous  ne  ferions 
pas  de  bonne  besogne  en  poussant  les  médecins 
à  désobéir  à  la  loi,  ou  même  en  cherchant  à  ex¬ 
cuser  ceux  qui  lui  désobéissent.  Il  est  préféra¬ 
ble  d’engager,  les  praticiens  à  tirer  parti  des 
moyens  que  leur  offrent  la  législation  actuelle, 
si  insuffisants  qu’ils  soient  et  à  unir  leurs  efforts 
à  ceux  de  l’administration  sanitaire  pour  assu¬ 
rer,  dans  la  limite  du  possible,  la  protection  de 
la  santé  publique.  » 

M.  Ferrand  se  défend  d’avoir  cherché  à  enga¬ 
ger  les  confrères  à  prendre  parti  contre  la  loi  ; 
il  veut  seulement  qu’on  amende  la  loi  pour  la 
rendre  pratique. 

11  y  a  à  cette  que.stion  deux  points  de  vue, 
comme  le  dit  M.  Monod,  le  point  de  vue  de  droit 
et  le  point  de  vue  de  fait.  La  déclaration  des 
maladies  transmissibles  est  nécessaire.non  seu¬ 
lement  pour  la  confection  des  statistiques,  mais 
pour qu  on  puisse  prendre  des  mesures  depré- 


FEUILLETON 

La  misanthropie  d'Alceste. 

Quesiion  de  diagnostic. 

J’ai  jadis  ergoté  sur  la  mélancolie  irrémédiable  de 
Louis  XIII.  —  On  peut  rapprocher  son  cas  de  celui 
du  bizarre  héros  de  Molière,  toujours  de  mauvaise 
humeur,  sans  cesse  à  maugréer  contre  ceux  qui 
l’approchent.  —  Certes, il  y  afort  à  dire  sur  le  man¬ 
que  de  sincérité,  qui  préside  aux  relations  sociales: 
mais,  puisqu’on  sait  â  quoi  s’en  tenir,  neA'aut-ilpas 
mieux  en  rire  et  rester  sur  ses  gardes,  que  se  dé¬ 
soler  en  phrases  ampoulées  comme. le  fait  Alceste  : 

Je  ne  trouve  partout  que  lâche  flatterie, 

Qu’injustice,  intérêts,  trahison,  fourberie  ; 

Je'n’y  puis  plus  tenir,  j’enrage,  et  mon  dessein 

Est  de  rompre  en  visière  à  tout  le  genre  humain. 

Cette  tirade  est  évidemment  exagérée  et  Philinte 
a  bien  raison  de  lui  dire  que  ce  chagrin  est  un  peu 
trop  sauvage,  qu’il  devrait  excepter  quelques  mor¬ 
tels  de  son  aversion,  qu’il  faut  faire  grâce  â  la  na¬ 
ture  humaine  et  voir  ses  défauts  avec  douceur. 

Loi'squ’il  a  perdu  son  procès,  il  pourrait  en  appe¬ 
ler,  faire  casser  l'arrêt  :  mais  il  préfère  subir  celte 


iniquité  sans  se  plaindre,  pour  avoir  le  droit  de 
pester  contre  la  perversité  et  la  sottise  universelles.— 
Aussi,  Célimène,  qu’il  voudrait  confiner  dans  la  so¬ 
litude,  loin  de  la  ville,  a  bien  raison  de  le  laisserse 
morfondre  tout  seul  dans  le  désert  rêvé, 

Où  d’être  homme  d’honneur  on  ait  la  liberté. 

Cet  irascible  et  grincheux  personnage,  dont  les 
emportements  sont'  disproportionnés,  qui  poursuit 
de  la  môme  haine, fautes  graves  et  peccadilles,  comp¬ 
te  de  nombreux  descendants  dans  notre  monde  me¬ 
dical'.  ---  Il  fait  songer  à  certains  confrères _ sans 

humilité,  qui  suspectent  sans  cesse  la  droiture  de 
leurs  voisins,  ne  cessent  de  les  charger,  de  crier 
contre  leur  manque  de  correction  et  la  dépravation 
ambiante.  A  les  entendre,  eux  seuls  auraient  tou¬ 
tes  les  vertus  et  suivraient  la  ligne  droite,  eux 
•  seuls  seraient  austères,  irréprochables,  infaillibles 
et  parfaits. 

Les  vitupérations  de  ces  justiciers  au' rictus  d’am¬ 
bitieux  déçu,  tiennent  le  plus  souvent  â  ce  qu’ils 
ont  moins  bien  réussi  que  le  prétendu  charlatan 
qu’ils  cherchent  à  discréditer,  ce  mécompte  les  em¬ 
pêchant  de  mener  le  train  que  leur  fatuité  avait  rêvé. 

Dès  l’antiquité,  Pline  le  jeune  a  cloué  au  pilori 
ces  faux  Caton,  ces  éternels  contempteurs  : 
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servation.  Le  point  de  vue  de  droit  n’est  donc 
pas  douteux.  Cependant,  quand  il  s’agit  de  la 
déclaration  des  naissances,  elle  doit  incombera 
la  famille  et  au  médecin,  à  défaut  de  toute  autre 
personne. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  est  la  sui¬ 
vante  ; 

Le  concours  matériel  et  moral  du  médecin  est 
toujours  acquis  à  l’administration,  mais  il  est 
répugnant  de  lui  demander  de  se  compromettre 
dans  des  mesures  qui  sentent  le  policier.  Si,  au 
üeu  de  suivre  la  marche  recommandée  par  la 
,  loi,  la  déclaration  était  effectuée  par  la  famille, 
par  ceux  à  qui  en  incombe  la  responsabilité,  on 
débarrasserait  la  profession  médicale  d’un  poids 
qui  pèse  lourdement  sur  ses  épaules.  Nous  ne 
verrions  plus  de  médecins  pris  entre  cette  alter¬ 
native  de  s’aliéner  leurs  clients  ou  de  ne  pas  sa¬ 
tisfaire  à  la  loi . 

M.  Cornü.  J’ai  été  heureux  d’entendre  les  dé¬ 
clarations  de  M.  Ferrand  à  cette  tribune,  parce 
qu’il  me  sembleque  nous  sommes  bien  plusprès 
de  nous  entendre.  La  désinfection,  que  M.  Fer¬ 
rand  approuve,  ne  peut  être  faite  sans  déclara¬ 
tion.  Dans  la  loi,  qui  est  en  préparation  et  qui 
est  devant  le  Sénat  depuis  quatre  ans,  il  est  ins¬ 
crit  un  nouvel  article  qui  prescrit  de  faire  la 
déclaration  non  seulement  au  médecin, mais  à  la 
famille.  Cette  loi  donnera  satisfaction  à  M.  Fer¬ 
rand,  mais  dans  cette  loi,  il  y  a  un  antagonisme 
entre  les  hygiénistes  et  les  propriétaires,  et 
comme  les  propriétaires  sont  très  nombreux  dans 
toutes  les  Chambres,  il  y  a  là  des  difficultés  qui 
empêchent  de  terminer  cette  loi. 

En  résumé,  la  déclaration  et  la  désinfection 
sont  deux  mesures  corrélatives,  qui  ne  peuvent 
Mre  complètes  que  lorsqu’elles  vont  ensemble. 
Les  médecins  seront  beaucoup  plus  portés  à  faire 
la  déclaration, lorsqu’ils  sauront  qu’elle  sera  sui¬ 
vie  de  la  désinfection, 

M.  Leblanc.  En  médecine  vétérinaire,  c'est  le 
propriétaire  qui  doit  faire  la  déclaration  et,  à 
son  défaut,  le  vétérinaire.  Si  cette  déclaration 
était  toujours  bien  faite,  on  épargnerait  à  la 
France  des  millions,  en  arrêtant  dés  le  début 
des  épizooties  ruineuses.  Je  ne  puis  donc  qu’ap¬ 


puyer  ce  que  viennent  de  dire  M.  Monod  et 
M.  Gornil.  Il  faut  persévérer  dans  cette  voie  sans 
s’arrêter  à  quelques  difficultés  de  détail. 

M.  Cornil  demande  que  l’Académie  émette  le 
vœu  que  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique  soit  votée  le  plus  promptement  possible. 

Traitement  électrique  des  paralysies 
périphériques. 

M.  le  D”  S.  Leduc,  de  Nantes,  a  communiqué  à 
l’A.  F.  A.  S.  (session  de  1898,  à  Nantes)  les  ré¬ 
sultats  de  ses  recherches  sur  le  traitement  élec¬ 
trique  des  paralysies  par  lésions  des  troncs  ner- 
.  veux,  des  paraly.sies  dues  à  des  névrites,  névrite 
a  frkjore,  névrite  rhumatismale,  traumatique, 
etc. 

Ce  traitement  consiste  dans  l’emploi  exclusif 
des  courants  galvaniques  réglés  d’une  certaine 
manière.  On  détermine  d’abord  le  siège  de  la 
lésion  ;  ce  qui  la  plupart  du  temps  est  facile.  On 
applique  alors  la  méthode  monopolaire  néga¬ 
tive  :  le  pôle  positif,  large  électrode  indifférente, 
est  appliqué  sur  l'épigastre  ou  dans  le  dos,  l’é¬ 
lectrode  négative  formée  par  un  tampon  d’une 
surface  d’autant  plus  grande  que  le  nerf  est  plus 
profondément  situé,  d’autant  moindre  qu'il  est 
plus  superficiel,  est  appliqué  à  l’endroit  de  la  lé¬ 
sion  ;  un  rhéostat  étant  placé  dans  le  circuit,  on 
augmente  d'abord  le  nombre  des  éléments,  on 
diminue  ensuite  la  résistance  de  façon  à  attein¬ 
dre  le  maximum  d’intensité  que  le  malade  puisse 
supporter,  intensité  variant,  suivant  les  person¬ 
nes  et  les  régions, d’un  tiers  de  milliampère  à  trois 
milliampères  par  centimètre  carré,  on  laisse  pas¬ 
ser  le  courant  un  temps  variable  de  2  à  12  minu¬ 
tes  suivant  la  tolérance  de  la  peau. 

Cette  première  partie  du  traitement,  la  plus 
importante,  a  un  double  but  et  un  double  résul¬ 
tat.  1“  L'électrisation  monopolaire  négative  a, sur 
les  inflammations  chroniques,  en  général,  une 
action  résolutive  très  marquée,  etelle  donne  des 
guérisons  d’une  rapidité  surprenante.  Cette  ac¬ 
tion  s'exerce  sur  les  névrites  chroniquescausales 
des  paralysies.  2'>L’électrisation  monopolaire  né¬ 
gative  produit  l'état  cathélectrotonique  ou  aug- 


(1  lis  ignorent  que  la  douceur  est  ce  qui  sied  le 
mieux,  même  à  ceux  qui  n’ont  pas  besoin  d’indul¬ 
gence.  Le  meilleur  et  le  plus  accompli  des  hçmmes 
est  celui  qui  pardonne  à  tout  le  monde,  comme  si, 
tous  les  jours,  il  péchait  lul-môrae  et  qui  s’abstient 
de  pécher,  comme  s’il  ne  pardonnait  à  personne. 
Ainsi,  dans  toute  la  conduite  de  notre  vie  publique 
etprivée,  ayons  pour  principe  constant  d’être  inexo¬ 
rables  pour  nous-mêmes,  cléments  et  généreux 
pour  les  autres .  » 

Mais  revenons  à  Alceste,  qui  sous  prétexte  de 
franchise  et  d’horreur  du  mal,  tourne  toute  l’huma¬ 
nité  en  ridicule.  —  C’est  le  propre  des  gens  quiont 
l’estomac  et  le  foie  malades  de  voir  ainsi  tout  en 
■  noir  et  d’exagérer  les  tares  du  prochain  ;  on  les  a 
catalogués  sous  l’étiquette  d’hypocondriaques  ;  le 
moindre  coup  d’épingle  les  exaspère,  la  moindre 
indigestion  leur  est  fatale. 

Molière  avait  44  ans  lorsqu’il  fit  cette  peinture  du 
plus  aigri  des  cœurs . 

Sa  santé  fut  toujours  chancelante  ;  mais  on  peut 
supposer  qu’en  dehors  de  la  douloureuse  mésaven¬ 
ture  de  son  mariage  et  de  ses  justes  motifs  d’être 
jaloux,  son  âge  et  l’état  de  son  tube  digestif  contri¬ 
buèrent  à  augmenter  son  humeur  naturellement 
sarcastique.  —  Il  était  à  cette  période  de  la  vie  où  le 


viscère  gastrique  devient  tout  particulièrement  om¬ 
brageux,  où  la  circulation  hépatique  cesse  d’être 
irréprochable.  —  Il  se  serait  moins  incarné  dans 
son  personnage,  si  on  l’avait  envoyé  faire  une  cure 
à  Vichy.  Nous  y  aurions  perdu  un  chef-d’œuvre, 
me  dira-t-on.  Je  n’en  crois  rien,  il  en  aurait  simple¬ 
ment  créé  un  autre,  moins  frondeur,  moins  mélan-  • 
colique.  Son  principal  héros  aurait  eu  moins  de 
rudesse  et  de  brutalité. Il  aurait  estompé  en  quelque 
sorte  la  violence  de  ses  appréciations,  qui  sont  au¬ 
tant  de  casi/s  belli.  Le  fouet,  dont  il  se  sert  pour 
fustiger  la  frivolité  de  Gélimène,  la  vanité  d’Oronte, 
la  pédanterie  des  deux  marquis,  n’aurait  pas  cinglé 
avec  autant  de  virulence. 

Pour  avoir  agi  de  la  sorte,  on  peut  même  conclure, 
qu’en  dehors  d’autres  misères,  il  devait  aussi  être 
atteint  de  constipation  opiniâtre,  malgré  les  irriga¬ 
tions  intimes  dont  on  a  tant  abusé  sous  le  régne  de 
Louis  XI V  ;  il  s’en  est  trop  moqué,  pour  ne  pas  avoir 
dédaigné  de  recourir  pour  son  propre  compte  à 
l'artillerie  humide. 

Il  n’y  a  rien  d’acariâtre  comme  les  personnes  qui 
ne  jouissent  pas  de  la  liberté  intestinale;  elles  se 
vengent  de  l’avarice  de  leur  rectum  par  la  prodi¬ 
galité  de  leurs  propos  ;  le  fiel  qu’elles  n’expulsent 
pas,  semble  avoir  enduit  leur  plume. 
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mentation  de  l’excitabilité  du  nerf  et  combat 
ainsi  directement  le  symptôme  caractéristique 
dé  la  paralysie.  Il  arrive  souvent  qu’un  nerf,  ab¬ 
solument  inexcitable  au  commencement  de  la 
première  séance,  estparfaitement  excitable  après 
l’électrisation  monopolaire  négative  ;  il  arrive 
fréquemment  aussi  que  la  contractilité  volon¬ 
taire,  entièrement  disparue  depuis  plusieurs 
jours  ou  plusieurs  semaines,  reparaît  après  la 
première  séance,  ce  qui  est  d’un  excellent  pro¬ 
nostic  et  permet  de  promettre  la  guérison  en 
moins  de  dix  séances. 

La  seconde  partie  du  traitement  consiste  dans 
l’excitabilité  du  nerf,  de  ses  branches,  ou  des 
muscles  à  l’aide  du  courant  galvanique  inter¬ 
rompu.  On  doit  s’appliquer,  pour  obtenir  l’in¬ 
tensité  convenable,  à  régler  la  force  électromo¬ 
trice  et  la  résistance,  de  façon  à  éviter  un  état 
variable  trop  rapide  et  une  contraction  trop 
brusque,  ceci  est  surtout  important  pour  les 
applications  à  la  tête.  L’excitation  galvanique 
des  contractions  a  surtout  pour  but  d’améliorer 
la  nutrition  du  muscle,  elle  remplace  partielle¬ 
ment  au  moins  l’action  trophique  des  centres, 
ainsi  que  le  prouve  les  améliorations  obtenues 
dans  des  cas  d’atrophie  musculaire  progressive, 
cas  dans  lesqueis  on  peut  faire  rétrocéder  et 
empêcher  l’atrophie  par  une  excitation  galva¬ 
nique  des  muscles  répétée  tous  les  jours,  et  cela 
sans  agir  sur  les  centres  nerveux.  L’excitation 
faradique  ne  donne  pas  les  mêmes  résultats  : 
sur  plusieurs  de  nos  malades  qui  avaient  été 
traités  par  la  faradisation  avant  de  s’adresser  à 
nous,  elle  a  paru  accélérer  l’atrophie  muscu¬ 
laire.  Cela  tient  probablement  à  ce  que,  avec 
les  courants  faradiques,  la  durée  de  l’état  va¬ 
riable  est  trop  courte.  On  pourrait  peut-êti'e 
alors  utiliser  les  courants  faradiques,  en  pla¬ 
çant  dans  leur  circuit  un  rhéostat  de  grande 
résistance,  de  façon  à  prolonger  la  durée  de  l’é¬ 
tat  variable,  mais  M.  Leduc  n’a  pas  une  expé¬ 
rience  suffisante  de  ce  dispositif  pour  pouvoir 
en  discuter  la  valeur  pratique. 

Il  pratique  les  séances  d'électrisation  au  nom¬ 
bre  de  trois  ou  deux  par  semaine. 

Sur  vingt-trois  paralysies  faciales,  d’une  du¬ 


rée  d’une  semaine  à  trois  mois,  qu'il  a  traitées- 
comme  il  est  indiqué  dans  cette  note,  il  a  obte¬ 
nu  la  guérison  avec  une  moyenne  de  sept  séan¬ 
ces.  >  ' 


Les  abus  de  i  énucléation  oculaire. 

«  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  dit  M.  Panas,. 
dans  une  importante  communication  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  la  crainte  de  l’ophthalmie 
sympathique  portait  à  faire  l’énucléation  le  plus 
tôt  possible.  Or,  sur  5.000  malades  qui  viennent 
chaque  annéeà  l’Hôtel-Dieu,  nous  ne  voyons  pas 
en  moyenne  un  malade  atteint  d’ophthalmie 
sympathique.  Cette  affection  paraît  être  devenue 
plus  rare  depuis  les  pansements  antiseptiques.. 
Ainsi  l’ophthalmie  sympathique,  affection  rare,, 
ne  doit  plus  provoquer  de  pareilles  hécatombes, 
d’yeux  énucléés.  Nous  conservons  aujourd’hui 
autant  que  possible  les  yeux  atteints  de  trau¬ 
matismes  même  graves.  C’est  donc  là  un  grand 
progrès  de  la  chirurgie  conservatrice. 

«  L’énucléation  n’est  pas  une  opération  abso¬ 
lument  inoffensive.  Un  certain  nombre  de  cas 
ont  été  suivis  de  méningo-encéphalite  ou  même 
de  tétanos.  Mais  surtout,  la  grande  objection 
contre  cette  opération  est  d’abord  la  difformité. 
Un  certain  nombre  d’individus  ne  peuvent  trou¬ 
ver  de  place  parce  qu’ils  ont  un  œil  de  verre. 
D’autre  part,  ces  pièces  artificielles  constituent 
une  véritable  dépense,  lourde  pour  beaucoup  de 
personnes.  Enfin, la  cavité  oculaire  est  habituel¬ 
lement  le  siège  d’un  écoulement  assez  abon¬ 
dant,  de  bourgeonnement  ;  une  fois  même  M. 
Panas  a  vu  un  bouton  cancroïdal  se  développer 
sur  la  cicatrice.  Il  y  a  enfin  une  excellente  rai¬ 
son  pour  ne  pas  faire  l’énucléation,  c’est  qu’a¬ 
vec  un  moignon  les  pièces  artificielles  vontbeau- 
coup  mieux  que  lorsque  l’énucléation  a  été  com¬ 
plète.  Je  réserve  donc  actuellement  l’énucléa¬ 
tion  aux  cas  de  tumeur  maligne  de  l’œil,  qui 
sont  très  rares. 

«  Dans  les  cas  de  staphylomes.  Desmarres  se 
bornait  à  amputer  la  moitié  antérieure  de  l’œil, 
ce  qui  donnait  lieu  d’ailleurs  à  de  très  mauvais 
moignons.  Gritchett  enlevait  le  tiers  antérieur 


Le  mécontentement. déclamatoire  de  Rousseau, 
ses  rancunes  de  déclassé  et  de  sectaire,  ses  sensi¬ 
bilités  emphatiques  durent  avoir  la  môme  cause 
obstructionniste. 

Tout  ce  persiflage  fut  d’ailleurs  dépensé  en  pure 
perte,  étant  donnée  la  grande  inutilité  de  la  révolte 
et  des  imprécations.  Aucun  des  personnages  visés 
ne  voulut  se  reconnaître  et  se  corriger  :  Alceste  et 
Clitandre,  Cléonte,  Timante,  Adraste  et  Damis  ne 
perdirent  rien  de  leurs  prétentions,  de  leur  afféterie, 
de  leur  phraséologie  maniérée.  Les  courtisans  de 
Versailles  continuèrent  à  exagérer  la  recherche  de 
l’hôtel  de  Rambouillet,  ou  le  burlesque  Scarron, 
à  rimer  en  un  style  précieux  et  quintessencié,  à 
colpi-rter  des  épig-ammes,  des  médisances,  des 
subtilités  galantes  et  littéraires. 

Qnant  à  Alceste,  il  ne  tarda  pas  probablement  à 
avoir  des  coliques  hépatiques,  après  tant  de  se¬ 
cousses.  —  Obligé  de  renoncer  à  la  main  d’une  co¬ 
quette  qui  l’attirait,  il  fut  plus  sauvage,  plus  épineux 
que  jamais.  Ce  n’est  pas  de  la  morale  qu’il  aurait 
fallu  lui  faire  ;  c’est  un  purgatif  énergique  qu’on  au¬ 
rait  dû  lui  administrer. 

,  La  môme  recette  réussit  très  bien  aux  inquiétudes 
vagues,  aux  craintes  et  aux  dégoûts  sans  cause,  aux 
continuels  froissements  des  êtres  qui  s’écoutent  trop, 


aux  pessimistes  les  plus  ténébreux  de  notre  époque, 
aux  disciples  de  Schopenhauerqui  dénigrentl’exis- 
tence,  la  trouvent  trop  décevante  et  exaltent  le 
néant  avec  extravagance.  La  prétendue  croix  qu’ils 
sont  censés  porter  sur  leurs  épaules  perd  sa  lour¬ 
deur,  dès  qu’il.s  peuvent  aller  facilement  et  copieu¬ 
sement  là  où  vous  savez.  —  Leur  âme  cesse  d’être 
triste  jusqu’au  suicide,  jusqu'au  vulgaire  réchaud 
de  charbon,  du  jour  où  ils  peuvent  s’épancher  sans 
aucune  réserve  fâcheuse.  > 

Plus  de  b'rutales  excessivités,  ni  de  révoltes,  dès. 
que  le  ciel  est  sans  nuages  et  leur  abdomen  saus 
mystères  ! 

Les  moliéristes  vont  se  révolter  et  m’accuser  à 
mon  tour  de  ne  pas  avoir  toute  mon  indépendance 
cœcale,  pour  oser  m’attaquer  aux  mâles  beautés  de 
cette  pièce,  tout  comme  les  ridicules  confectionneurs- 
de  sonnets  qui,  au  dix-septième  siècle,  l'accueilli¬ 
rent  si  froidement.  Ils  firent  preuve  de  peu  de  goût, 
j’en  conviens  ;  la  bonne  compagnie  d’alors  était 
évidemment  aussi  peu  éclairée  que  le  pétit  peuple 
du  parterre. 

Gela  ne  m’empêchera  pas  de  persister  dans  mon 
affirmation,  à  savoir  que  le  pessimisme  outré  d’Al¬ 
ceste,  qui  est  poussé  jusqu’à  la  monomanie,  corres¬ 
pond  à  un  état  pathologique.  —  J’en  dirai  autant 
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du  globe,  puis  faisait  une  suture,  c’était  déjà  ] 
tneiiieur,  mais  on  a  abandonné  celte  opération  j 
parce  qu'on  lui  reprochait  de  ne  pas  mettre  à 
l'abri  de  l’ophthalmie  sympathique  et  de  provo¬ 
quer  deshémorrhagies  intra-oculaires.  Warthon 
Jones  allait  d’emblée  enlever  le  cristallin  ;  cette 
simple  opération  lui  paraissait  suffisamment 
anti-staphylomateuse  etantiglaucomateuse.C’est 
l’école  anglaise  surtout  qui  a  mis  à  la  mode  l’é¬ 
nucléation,  opération  qui  est  restée  très  en  vo¬ 
ue  en  Angleterre,  mais  contre  laquelle  on  a 
eaucoup  réagi  sur  le  continent. 

(I  J'ai  appliqué  dans  deux  cents  cas  déjà  un 
nouveau  procédé  opératoire,  que  j’emploie  chez 
des  enfants,  chez  des  adultes,  chez  des  vieil¬ 
lards  et  qui  donne  un  bon  résultat  dans  tous 
les  cas.  Dans  les  cas  de  glaucome,  cette  opéra¬ 
tion  ramène  l’œil  à  une  tension  normale.  Mes 
premiers  faits  remontent  à  huit  ans,  les  der¬ 
niers  à  un  an  au  minimum  et  clans  un  cas  seu¬ 
lement,  j’ai  dû  faire  ultérieurement  une  énucléa¬ 
tion,  parce  que  l’œil  était  douloureux,  mais  un 
morceau  de  verre  était  resté  inclus  dans  le  moi¬ 
gnon.  L’exception  confirme  la  règle. 

(I  La  raison  pour  laquelle  dans'  les  glaucomes 
chroniques  on  enlevait  l'œil,  c’est  la  crainte 
d'une  hémorrhagie  intense  menaçant  l’œil  après 
la  moindre  ponction.  Or  cette  hémorrhagie  tant 
redoutée  ne  m’est  arrivée  que  deux  fois  ;  dans 
le  second  cas,  j’ai  fait  de  la  forcipressure  en 
arrière  du  globe  ;  j’ai  fait  l’évidement  de  l’œil, 
mais  non  l’énucléation. 

>'  Dans  les  cas  de  staphylome,  l’iris  est  géné¬ 
ralement  adhérent  à  la  cornée,  mais  les  parties 
postérieures  sont  saines.  Aussi,  je  n’enlève  que 
la  cornée,  en  laissant  môme  un  petit  liseré  de 
cette  membrane  ;  c’est  une  kératectomie.  Je  fais 
en  même  temps  l’iridodyalise,  j’enlève  tout  l’i¬ 
ris.  Le  cristallin  vient  fairé  saillie  ;  c’est  à  ce 
moment  que  l’hémorrhagie,  très  rare,  peut  se 
produire.  J’enlève  le  cristallin  quel  que  soit  son 
état  :  on  perd  une  petite  quantité  de  vitré  ;  pour 
en  perdre  peu,  je  traverse  d’abord  le  globe  de 
l’œil  avec  une  aiguille  de  Reverdin  et  je  passe 
un  fil.  Si  le  corps  vitré  tend  à  sortir  en  trop 
grande  quantité,  je  noue  immédiatement  ce  fll. 


]  Je  passe  ensuite  deux  autres  fils  en  pleine  sclé- 
I  rotique.  Il  y  a  alors  à  chaque  extrémité  de  cette 
plaie  un  angle  que  je  résèque,  ce  qui  donne  un 
moignon  parfaitement  arrondi. 

«  J’ai  lait  celte  opération  même  dans  un  cas 
d’ossifl'cation  de  la  choroïde,  en  enlevant  ces 
plaques  ossifiées.  Le  résultat  a  été  excellent.  Si 
pendant  l’opération  il  se  fait  une  hémorrhagie, 
on  en  est  quitte  pour  compléter  l’éviscération . 
De  même,  si  on  tombe  sur  del’hyalitis  suppuré, 
ou  sur  un  corps  étranger,  il  faut  compléter  l’é¬ 
viscération.  « 

Traitement  de  la  laryngite  tuberculeuse 
par  les  aspirations  laryngées. 

M.  le  D''  Leduc,  de  Nantes,  préconise  un  pro¬ 
cédé  d’aspcratioîi  laryngée  qui  permet  aux  ma-‘ 
lades  d’introduire  dans  les  voies  respiratoires, 
les  poudres  médicamenteuses,  sans  l’emploi  du 
lai-yngoscope,  sans  le  concours  du  médecin, 
aussi  fréquemment  qu’il  convient  de  le  pres¬ 
crire,  et,  cela,  avec  une  perfection  et  une  sûreté 
parfaites  ;  la  poudre  entraînée  par  le  courant 
d’air  aspiré,  recouvre  la.  muqueuse  du  larynx, 
les  cordes  vocales  et  la  trachée,  d'une  couche 
uniforme,  comme  si  elle  avait  été  répandue  avec 
un  tamis,  ainsi  (pu’il  est  facile  de  s’en  assurer  en 
pratiquant  l’examen  laryngoscopique  après  une 
aspiration.  Seules  les  parties  externes  des  cor¬ 
des  vocales,  qui,  pendant  l’aspiration  se  trou¬ 
vent  dans  l’abduction,  ne  sont  pas  recouvertes. 

Le  seul  instrument  nécessaire  est  un  -tube  de 
verre  de  six  millimètres  environ  de  diamètre 
intérieur,  de  vingt  à  vingt-cinq  centimètres  de 
longueur,  ayant,  à  l’une  de  ses  extrémités,  une 
crosse  d’un  centimètre  de  longueur,  et  faisant 
environ  un  angie  de  lüO"  avec  le  corps  du  tube; 
à  quatre  centimètres  de  l’autre  extrémité  se 
trouve  une  courbure  d’environ  145°. 

Pour  se  servir  de  ce  tube,  on  répand  sur  une 
surface  propre  la  poudre  à  aspirer,  le  malade 
introduit  le  tube  dans  la  bouche,  l’angle  de  la 
crosse  contre  la  paroi  postérieure  du  pharynx, 
la  crosse  en  bas  ;  il  applique  l’autre  extrémité 
sur  la  poudre  et  aspire  ;  la  poudre,  entraînée 


des  autres  misanthropes  si  difficiles  à  apprivoiser, 
comme  Werther,  Réné,  Obermann  ;  ce  sont  bien  des 
malades  peu  conciliants  que  Goethe.  Ghàteaubriand 
et  le  baron  de  Sérancourt  nous  ont  décrits  ;  ils  ont 
même  le  tort  de  vouloir  rendre  la  société  respon¬ 
sable  de  leur  travers. 

Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  envoyé  se  refaire  dans 
une  station  Ihèrmale  ou  au  bord  de  la  mer,  à  l'ins¬ 
tar  du  misanthrope  de  Marmontel,  qui,  retiré  à  la 
campagne,  perd  sa  mauvaise  humeur,  en  devenant 
.témoin  de  la  simplicité  et  des  vertus  domestiques 
de  son  nouvel  entourage.  Le  grand  air  et  un  régi¬ 
me  rafraîchissant,  végétarien,  ne  durent  pas  être 
étrangers  non  plus  à  ce  changement,  car  on  est 
llxé  depuis  longtemps  sur  la  prétendue  innocence 
des  champs.  —  On  savait  à  quoi  s’en  tenir,  môme 
avant  les  accusations  de  l’auteur  de  la  Terre. 

Qu’il  me  soit  permis  de  conclure  en  disant  que 
les  boutades  hyberboliques  et  l’amère  psychologie 
d’un  grand  nombre  d’écrivains,  dégoûtés  de  tout 
et  d’eux-mêmes,  sont  plus  on  moins  liées  à  leur 
état  de  santé. 

Pour  en  donner  la  preuve,  .je  n’aurai  qu’à  nommer 
parmi  les  modernes,  Baudelaire,  Flaubert,  Guy  de 
Maupassant.  —  Ce  dernier  auteur,  dans  Une  vie, 


est-il  assez  macabre,  assez  désespérant  !  Aussi,  U 
a  fini  par  la  folie. 

Parmi  les  ouvrages  récents,  je  me  contenterai  de 
faire  allusion  à  La  Cathédrale  de  liuysmans  :  Son 
Durtal  n'est  aussi  qu’un  déséquilibré,  avec  ses  in¬ 
désirs,  son  état  d’anémie  spirituelle,  son  âme  qui 
garde  la  chambre  et  traîne  somnolente  sur  une 
chaise  longue. 

Son  mysticisme  est  suspect  et  factice  ;  ce  n’est 
qu’un  prétexte  pour  s’analyser  avec  complaisance, 
toucher  à  l’horlogerie  déréglée  de  son  moi,  décrire 
avec  orgueil  les  salles  de  son  château  interne  et  les 
perspectives  confuses  de  son  être.  Il  a  besoin  d’être 
soigné. 

Quelle  différence  avec  Balzac,  un  colosse,  un 
hercule,  qui  lui  aussi  a  accumulé  les  portraits  sa¬ 
tiriques,  mais  sans  les  pousser  au  noir  d’une  fa¬ 
çon  outrée. 

Et  le  bon  père  Dumas,  quelle  sève,  quelle  bonne 
humeur,  quelle  sociabilité,  quel  optimisme,  mais 
aussi  quelle  bonne  fourchette,  quel  estomac,  quelle 
gaillardise  ;  Ah  !  Son  système  nerveux  n’était  pas 
dé  semparé  et  ne  jouait  pas  le  principal  rôle  dans 
ses  inspirations  !...  D'  Gbei.lety  (de  Vichy). 


426 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


par  le  courant  d’air, pénètre  profondément  dans 
les  voies  respiratoires  et,  si  l’opération  est  bien 
faite,  ne  se  répand  ni  dans  la  bouche, ni  dans  le 
pharynx. 

On  n'emploie  comme  médicament  que  le  di- 
iodoforme  en  poudre  impalpable,  quatre  à  huit 
aspirations  par  jour  suivant  les  cas.  Lorsqu’il 
existe  de  la  douleur,  on  ajoute  au  di-iodoforme 
un  peu  de  chlorhydrate  de  coca'ine,ou  un  peu  de 
chlorhydrate  de  cocaïne  et  de  morphine,  et  on 
prescrit  : 

Di-iodoforme .  8  gv. 

Chlorhydrate  de  cocaïne.  0  gr.  08  centigr.  en 
poudre  impalpable  deux  à  six  aspirations  par 
jour. 

Ou  bien  : 

Di  -iodoforme .  8  gr . 

Chlorhydrate  de  cocaïne...  0  gr.  08  centigr. 
Chlorhydrate  de  morphine.  0  gr.  04  centigr. 
en  poudre  impalpable. 

M.  Leduc  a  essayé  beaucoup  d’autres  poudres, 
en  particulier  l’orthoforme,  mais  les  résultats 
ont  été  beaucoup  moins  satisfaisants  qu’avec  le 
di-iodoforme.  C’est  uné  chose  remarquable,  que 
riodoforme,  qui  convient  au  pansement  des  tu¬ 
berculoses  locales,  ne  semble  pas  convenir  au 
larynx  ;  on  a  observé  plusieurs  cas  d'intoléran¬ 
ce,  se  manifestant  par  une  laryngite  aiguë, chez 
des  malades  pour  lesquels  le  pharmacien  avait 
cru  pouvoir  substituer  l’iodofbrme  au  di  iodo- 
forme.  . 


CLINIÇUE  CHIRURGICALE 

Hypertrophie  de  la  rate  et  leucocythémie  (1), 


Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  Professeur  Tillaux. 

La  malade  dont  je  désire  aujourd’hui  relater 
l’observation,  est  une  femme,  jeune  encore,  at¬ 
teinte  d’une  affection  heureusement  assez  peu 
commune.  Son  histoire  permettra  d’établir  en 
passant  quelques-unes  des  règles  générales  qui 
doivent  présider  au  diagnostic  délicat  des  tu¬ 
meurs  de  l’abdomen. 

Il  y  a  six  mois  environ,  cette  personne  cons¬ 
tata,  pour  la  première  fois,  l’existence  d’une  tu¬ 
meur  développée  dans  le  ventre.  Déjà,  depuis 
plus  de  trois  ans  d’ailleurs,  sa  santé  générale 
s’était  sensiblement  altérée  ;  elle  s’était  plainte 
de  troubles  dyspeptiques,  d’amaigrissement  no¬ 
table,  de  diminution  rapide,  mais  momentanée, 
de  l’acuité  visuelle  due  vraisemblablement  aune 
rétinite  transitoire,  dont  nous  retrouvons  main¬ 
tenant  des  traces  certaines  par  l’examen  ophtal¬ 
moscopique. 

Actuellement,  son  état  est,  il  faut  bien  le  re¬ 
connaître,  des  plus  précaires  et,  entre  autres  si¬ 
gnes  graves,  elle  a  perdu  24  kilogrammes  de 
son  poids.  Ces  différents  anamnestiques  d’ail- 

(1)  Les  liasnrcls  de  la  clinique  nous  ont  permis  de  re¬ 
cueillir  presque  simultanément,  deux  leçons  sur  le  mô¬ 
me  sujet.  Nous  croyons  avantageux  de  réunir  ensemble 
l'étude  de  diagnostic  cliirurgical  de  M.  le  Professeur 
Tillaux  et  les  considérations  d’ordre  médical  de  M.  le 
Professeur  Hayem  dont  les  travaux  sont  classiques  en 
matière  de  leucémie. 
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leurs,  ont  tous  leur  iniportance  et  viennent  se 
grouper  autour  du  symptôme  capital  celui  dont 
la  malade  se  plaint  avant  tout,  celui  pour  lequel 
elle  vient  à  l’hôpital  ;  je  veux  dire  la  tumeur  de 
l’abdomen. 

En  étudiant  le  siège  de  celle-ci,  on  constate 
qu’elle  commencé  en  haut  dans  l’hypochondre 
gauche  pour  descendre  ensuite  dans  le  flanc 
îorrespondant  jusqu’àla  fosseiliaque.  En  avant 
elle  avoisine  l’ombilic  et  en  arrière  sa  limite 

Eostérieure  se  perd  dans  la  masse  sacro-loto- 
aire:  somme  toute,elle  occupe  donc  une  grande 
partie  de  la  cavité  abdominale  du  côté  gauche. 

En  palpant  la  tumeur,  on  se  rend  facilement 
compte  qu’elle  est  lisse,  régulière,  sans  saillie 
et  sans  nodosité.  Immédiatement  en  contact 
avec  la  paroi  abdominale,  aucun  liquide  n’est 
interposé  entre  elle  et  cette  même  paroi  :  En 
outre,  sa  consistance  est  ferme,  presque  dure 
au  toucher  et  elle  présente  un  caractère  clinique 
d’une  très  grande  importance,  sur  la  nature  du¬ 
quel  j’insiste  tout  particulièrement. 

Lorsque  nous  recherchons  par  la  palpation 
comment  et  en  quel  point  la  tumeur  vient  pren¬ 
dre  fin,  nous  constatons  qu’en  haut,la  terminai¬ 
son  est  nette,  faite  par  un  rebord  vertical  dur  et 
saillant,  facile  à  sentir  ou  pour  mieux  dire  à  ac¬ 
crocher,  en  quelque  sorte  avec  la  pulpe  digitale.- 
Ce  caractère  très  net  à  la  partie  supérieure  de¬ 
vient,  il  est  vrai,  de  moins  en  moins  perceptible 
à  mesure  que  l’on  descend  au-dessous  de  l’om¬ 
bilic. 

La  percussion,  très  importante  en  l’espèce, 
doit  être  pratiquée  avec  soin  de  haut  en  bas  et 
transversalement.  Dans  les  deux  cas,  on  ren¬ 
contre  une  matité  complète  allant  eb  arrière 
jusqu’à  la  masse  sacro-lombaire  :  il  n’y  a  done 
aucune  anse  intestinale  interposée  entre  la  tu¬ 
meur  et  la  paroi  abdominale,  car  l’intestin  est 
manifestement  sonore.  Si  maintenant  nous  per¬ 
cutons  l’abdomen  autour  de  la  tumeur,  nous  re¬ 
connaissons  aisément  la  matité  normale  du  foie 
et  nous  trouvons  aussi  un  peu  au-dessous  de  la 
dépression  ombilicale  le  son  nettement  hydro¬ 
aérique  de  l’estomac  refoulé  en  bas  et  en  avant 
par  le  néoplasme. 

Pour  compléter  cet  examen,  j’ai  cherché  àéta- 
blir  si  la  tumeur  était  mobile.  Or,  elle  ne  l’est 
pas,  et  on  n’obtient  aucun  déplacement  ni  à  la 
palpation  bïmanuelle,  ni  par  les  mouvements  de 
la  respiration.  La  palpation,  en  outre,  provoque 
de  la  douleur,  surtout  aux  confins  du  néo¬ 
plasme. 

Enfin,  l’examen  des  urines  fait  avec  le  plus 
grand  soin  n’a  décelé  aucune  altération  patho¬ 
logique,  ni  sucre,  ni  albumine,  ni  quoi  que  ce 
soit,  ce  qui  prouve  bien  l’intégrité  fonctionnelle 
des  reins. 

En  présence  d’une  semblable  situation,  la  pre¬ 
mière  question  à  poser  est  celle  du  siège  de  la 
lésion  et  il  faut  se  demander  primitivement  en 
quel  organe  elle  réside.  Avec  les  caractères  cli¬ 
niques  mentionnés  plus  haut,  trois  organes  seu¬ 
lement  peuvent  servir  de  foyer  à  la  tumeur  :  le 
lobe  gauche  du  foie,  le  rein  gauche  ou  la  rate. 

On  peut  éliminer  d’emblée  le  lobe  gauche  du 
foie.  Pour  reconnaître,  en  effet,  qu’une  tumeur 
appartient  au  foie,  il  faut  rechercher  si  la  ma¬ 
tité  normale  du  foie  se  continue  ou  non,  avec  la 
matité  de  la  tumeur,  si  en  un  mot  il  existe  en¬ 
tre  elles  une  zone  de  sonorité  interposée. 
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Le  reste  du  foie  étant  eïitièrement  sain,  cet 
essai  clinique,  pour  notre  cas  particulier,  en¬ 
traîne  Télimination  de  cette  première  hypothèse. 
S’agit-il  d’un  néoplasme  du  rein  gauche  ? 

La  question  est  plus  difficile,  la  matité  du 
rein  et  celle  de  la  rate  se  confondant  un  peu. 
Pour  diflérencier  les  tumeurs  de  ces  deux  or¬ 
ganes,  il  faut  se  baser  sur  le  caractère  suivant  : 
lorsque  le  rein  gauche  se  développe  outre  me¬ 
sure,  de  façon  à  faire  tumeur,  il  est  obligé  de 
refouler  devant  lui,  le  côlon  descendant  qui  lui 
est  appliqué  hermétiquement.  Il  en  résulte 
qu'en  percutant  soigneusement,  99  fois  sur 
cent,  on  trouve  une  zone,  une  bande  de  sonorité 
due  au  côlon  qui  coupe  la  tumeur  en  écharpe. 
Parfois  même,  en  répétant  l’examen,  on  finit  par 
apercevoir  cette  bande,  quand  l’intestin  se  rem¬ 
plit  de  gaz. 

Un  tel  signe  doit  être  pathognomonique,  et, 
quand  on  le  trouve,  il  y  a  lieu  de  diagnostiquer 
une  tumeur  du  rein. 

Or,  chez  notre  malade,  il  n’existe  pas. 

■Reste  donc  en  dernier  lieu  l’hypothèse  d’un 
néoplasme  de  la  rate. 

Est-ce  bien  aux  dépens  de  cet  organe  que  s'est 
développée  notre  tumeur  ? 

Oui,  je  l’affirme.  ■ 

D’abord,  parce  que  je  ne  vois  plus  d’autre  or¬ 
gane  à  qui  la  rapporter  :  puis  aussi  parce  que, 
seule,  la  rate,  dans  l’abdomen,  peut  donner  nais¬ 
sance  à  un  rebord  aussi  saillant,  aussi  net,  que 
celui  en  présence  duquel  je  me  trouve.  Le  re¬ 
bord  en  question  est,  lui  aussi, pathognomonique 
et  son  existence  permet  d’affirmer  qu’il  s’agit  de 
la  rate. 

Le  siège  de  l’affection  établi,  une  deuxième 
question  sepose  pour  ce  qui  concerne  sa  nature. 

S’agit-il  d’une  tumeur  proprement  dite,  un 
kyste  de  la  rate  par  exemple,  ou  est-ce  une  rate 
hypertrophiée  ? 

La  réponse  est  simple  :  dans  le  cas  d’un  néo¬ 
plasme  la  conformation  de  la  rate,  et,  en  parti¬ 
culier,  le  rebord  intérieur  ne  sont  pas  conser- 

■  Chez  notre  malade,  ce  n’est  donc  pas  une  tu¬ 
meur,  mais  bien  une  hypertrophie. 

Quel  genre  d'hypertrophie  ? 

S’agit-il  de  cancer,  de  sarcome  ? 

Assurément  non,  car  alors  il  existe  de  l’ascite, 
et  la  tumeur  est  irrégulière  et  non  lisse. 

S’agit-il  de  dégénérescence  amylo'ide  de  la 
rate  ? 

Non  plus,  l’amyloïde  de  la  rate  apparaissant 
au  cours  de  suppurations  prolongées,  existe 
toujours  avec  l’amyloïde  du  rein  et  du  foie  et  la 
rate  alors  est  molle,  non  dure. 

Serait- ce  un  lymphadénome  de  la  rate  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  car  le  lymphadénome  est 
généralisé  et  envahit  habituellement  plusieurs 
organes. 

Serait-ce  une  hypertrophie  paludique  ? 

Non,  la  malade  n’a  jamais  eu  de  fièvres  inter- 
mittentees. 

Serait-ce  enfin  une  hypertrophie  essentielle 
Isplénomégalie  simple),  ou  bien  une  hypertro¬ 
phie  leucémique  ? 

Nous  sommes  évidemment  en  présence  d’une 
rate  leucémique  et  la  malade  est  atteinte  deleu- 
cocythémie,  comme  le  montrent  l’amaigrisse¬ 
ment,  les  phénomènes  généraux  et  la  cécité 
dont  elle  a  souffert  depuis  3  années.  Et  la  preuve 


irréfutable  de  ^  ce  diagnostic  nous  la  trouvons 
dans  l'examen  microscopique  du  sang  ;  il  nous 
montre  l'existence  d’un  globule  blanc  pour  2,  5 
globules  rouges,  alors  que  normalement  la  pro¬ 
portion  est  de  1  pour  300. 

Cette  malade  est  donc  atteinte  de  rate  leucé¬ 
mique,  de  leucémie  pour  mieux  dire,  et  un  tel 
diagnostic  doit  immédiatement  faire  porter  un 
pronostic  des  plus  défavorables,  l’affection  dont 
il  s’agit,  étant  particulièrement  grave,  fatale,  à 
brève  échéance  même,  dans  notre  cas  particu¬ 
lier. 

Existe-t-il  maintenant  une  médication,  un 
traitement  chirurgical  à  opposer  à  cette  ma¬ 
ladie  ? 

La  chirurgie  de  la  rate  est  entrée,  il  est  vrai, 
depuis  quinze  ou  vingt  ans  dans  une  voie  nou¬ 
velle  avec  bien  souvent  des  résultats  heureux  ; 
on  a  proposé  et  pratiqué  nombre  de  fois  la  splé¬ 
nectomie,  l’extirpation  de  la  rate,  mais  cette 
opération  doit  être  réservée  aux  tumeurs  et  âux 
hypertrophies  essentielles  de  l’organe,  à  l’ex- 
ciusion  rigoureuse  des  rates  leucémiques  :  il  est 
même  indispensable  de  s’assurer  avant  toute 
splénectomie  que  le  sujet  n’est  pas  atteint  de 
leucocytémie. 

Non  pas  que  l’intervention  soit  difficile  en  pa¬ 
reil  cas,  bien  au  contraire  ;  mais  il  est  essentiel¬ 
lement  illogique,  n'est-il  pas  vrai  ?  d’enlever  un 
organe  malade  secondairement,  comme  la  rate 
leucémique.  Il  est  démontré  par  l’expérience,  en 
outre,  que  les  malades  ainsi  opérés,  meurent 
d’hémorrhagie  dans  les  jours  suivant  l'opéra¬ 
tion. 
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Parmi  les  maladies  de  l’appareil  hématopoié¬ 
tique,  une  des  mieux  caractérisées  est  assuré¬ 
ment  l’affection  à  laquelle  Virchow  a  donné  le 
nom  de  leucémie  ou  leucocythémie.  D’unè  façon 
générale,  elle  comporte  essentiellement  : 

1°  Des  lésions  des  principaux  organes  héma¬ 
topoiétiques  (rate,  moelle  des  os,  etc.)  avec  ou 
sans  production  de  tumeurs  connues  sous  le 
nom  de  lymphomes. 

2"  Un  état  particulier  du  sang  dans  lequel  se 
montre  une  surabondance  anormale  de  globules 
blancs. 

Toutefois,  cette  question  est  encore  obscure  et 
mal  connue,  car  les  problèmes  relatifs  à  l’évo¬ 
lution  physiologique  des  éléments  du  sang,  au 
mode  de  fonctionnement  des  organes  hémato¬ 
poiétiques,  sont  encore  à  l’étude. 

Quoi  qu’il  en  soit,  un  des  points  les  plus  im¬ 
portants  de  la  leucémie,  la  base  môme  du  dia¬ 
gnostic,  repose  sur  l’examen  microscopique  du 
sang,  c’est-à-dire  sur  la  recherche  du  nombre 
et  de  la  structure  des  globules  blancs  et  rouges. 

A  l’état  normal,  chez  l'homme  adulte,  vous  le 
savez,  les  globules  rouges  sont  toujours  dépour¬ 
vus  de  noyau  et  on  les  réconnaît  aisément  sous 
le  champ  du  microscope.  Quant  aux  globules 
blancs,  ils  sont  assez  variés  comme  forme,  et 
j’en  ai  admis  trois  variétés  principales  : 

a)  Le  globulin  représenté  par  un  noyau  rela¬ 
tivement  volumineux  et  une  petite  masse  proto¬ 
plasmique  non  amiboïde. 

b)  La  deuxième  variété,  de  taille  moyenne, 
plus  abondante  que  la  précédente,  possède  des 
noyaux  multiples  et  est  amiboïde. 
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c)  La  troisième  variété  enfin  est  le  leucocyte 
granuleux. 

A  l'état  pathologique,  dans  la  leucémie,  quel¬ 
les  sont  les  altérations  des  éléments  du  sang  que 
l’on  peut  rencontrer  '<  Elles  sont  assez  nom¬ 
breuses.  On  peut  observer  d’abord  des  globules 
rouges  munis  de  noyaux,  caractère  important  à 
retenir,  pour  les  cas  difficiles.  Lorsque  vous 
trouverez  sous  le  microscope  des  hématies  à 
noyau,  diagnostiquez  alors  la  leucocythémie  ou 
une  grande  anémie. 

L’importance  de  ce  signe  est  donc  capitale. 

Les  globules  blancs,  de  leur  côté,  sont  altérés 
qualitativement  et  quantitativement. 

Qualitativement  les  leucocytes  prennent  volon¬ 
tiers  alors  dans  cette  affection  une  taille  géante, 
ils  s’hypertrophient. 

Quantitativement, ils  sont  beaucoup  plus  nom¬ 
breux  dans  le  sang,  qu’à  l’état  normal.  On  m’a 
soüvent  demandé  à  partir  de  quel  chiffre  il  était 
possible  d’affirmer  la  leucémie.  La  réponse  à 
cette  question  est  assez  difficile,  étant  donné  que 
dans  certaines  circonstances,  chez  les  enfants 
par  exemple,  les  globules  blancs  sont  plus  abon¬ 
dants.  'Néanmoins,  chez  l’adulte,  on  peut  dire 
que  /a  pre'sence  de  30  à  50.000  globules  blancs 
doit  faire  songer  à  là  leucocythémie,  lorsqu’il 
n’existe  ni  phlegmasie,  ni  cancer  pour  expliquer 
l’excès  de  leucocytes. 

Le  diagnostic  une  fois  établi  entraîne  fatale¬ 
ment  un  pronostic  des  plus  graves,  la  maladie 
étant  mortelle  et  se  rapprochant  des  cancers, 
par  sa  nature. 

Quant  au  traitement,  il  sera  tantôt  arsenical, 
tantôt  organothérapique.  L’extirpation  chirurgi¬ 
cale  de  la  rate  n'est  pas  à  conseiller. 

"Vous  pouvez  dès  lors  donner  au  malade  de 
l’extrait  de  rate,  de  la  moelle  des  os  :  dans  une 
affection  aussi  grave,  vous  ne  risquez  rien.  La 
moelle  des  os  est  le  médicament  le  plus  en  fa¬ 
veur.  Il  est  simple  et  sans  danger. 

(Leçons  recueillies  par  le  D''  P.  Lacroix.) 
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La  fièvre  de  digestion  chez  les  enfants. 

(D''J.  COMBY.) 

Le  laboratoire  de  poisons  qu’est  le  tube  digestif, 
n’est  à  aucun  âge  plus  actif,  plus  menaçant,  qu’à 
l’âge  tendre,  et  on  peut  dire  que  la  gravité  des 
auto-intoxications  d’ordre  digestif  est  en  raison 
inverse  de  l’âge. 

Chez  les  nouveau-nés,  chez  les  nourrissons, 
les  effets  de  la  loxi-infection  sont  parfois  fou¬ 
droyants,  et  la  mortalité  par  cette  cause  est  ef¬ 
frayante.  Dans  la  seconde  enfance,  les  accidents 
s’atténuent  quoiqu'ils  puissent  de  temps  à  autre 
nous  offrir  le  tableau  du  choléra  infantile. 

Mais,  d’autres  fois,  nous  avons  la  menue  mon¬ 
naie  de  ces  états  morbides,  et,  sous  le  nom  de 
fièvre  de  digestion,  nous  allons  précisément  dé¬ 
crire  les  manifestations  fébriles  légères  ou  de 
moyenne  gravité  en  rapport  avec  une  élabora¬ 
tion  vicieuse  des  aliments. 

La  fièvre  de  digestion  est  connue  depuis  long¬ 
temps,  mais  à  Charrin  revient  le  mérite  de  l’a¬ 
voir  bien  étudié  et  de  lui  avoir  Imposé  ce  nom. 


Pour  lui,  les  sécrétions  digestives  sont  pyré- 
togènes,  et  si  la  fièvre  qui  en  dérive  a  des  allu¬ 
res  intermittentes,  cela  tient  à  l’intermittence 
même  de  ces  sécrétions.  Il  ne  faut  donc  pas 
attaquer  l’intermittence  par  la  quinine,  mais  re¬ 
monter  à  la  cause,  c’est-à-dire  modifier  le  ré¬ 
gime  de  l’enfant.  Un  de  nos  distingués  confrè-, 
res,  le  D''  H.  Grasset,  de  Nogent-sur-Marne,  a 
décrit  avec  soin  ces  accidents. 

Les  enfants  chez  qui  se  présente  cette  fièvre 
de  digestion  sont  déjà  grands,  ils  sont  sevrés 
depuis  plus  ou  moins  longtemps,  ils  mangent  de 
tout  comme  leurs  parents,  et,  par  suite,  sont  plus 
exposés  que  les  nourrissons  à  commettre  des 
excès  alimentaires.  C’est  dans  la  seconde  en¬ 
fance,  entre  3  et  10  ans,  que  l’on  rencontre  sur¬ 
tout  la  fièvre  de  digestion. 

On  apprend  que  tous  ou  presque  tous  sont  des 
dyspeptiques  habituéls,  latents  ou  manifestes; 
la  plupart  ont  été  nourris  au  biberon,  ont  mar¬ 
ché  tard,  ont  été  rachitiques  ;  de  bonne  heure 
ils  ont  été  soumis  à  une  alimentation  déféctueuse; 
ils  sont  devenus  gros  mangeurs,  grands  buveurs. 
Aucune  règle  n'a  présidé  ni  à  leurs  repas,  ni  à  la 
qualité  ou  à  la  quantité  des  aliments  et  des  bois¬ 
sons  qu’on  leur  a  donnés. 

Souvent,  on  retrouve  chez  eux  les  symptômes 
permanents  de  la  dyspepsie  atonique,  de  la  dila¬ 
tation  de  l’estomac,  etc. 

Mangeant  trop  ou  mal,  buvant  trop,  mangeant 
des  aliments  indigestes,  buvant  du  vin,  des  li¬ 
queurs  fermentées,  les  enfants  sont  toujours  en  , 
imminence  d’accidents  aigus,  greffés  sur  une  . 
dyspepsie  chronique.  L’influence  des  saisons  ne 
semble  pas  appréciable.  Toutefois  les  cha¬ 
leurs  de  l’été,  en  portant  les  enfants  à  boire  plus 
que  de  coutume,  favorisent  peut-être  l’apparition 
des  accidents. 

L’enfant  se  présente  à  vous,  pâle,  sans  appé¬ 
tit,  sans  force  et  sans  énergie.  Il  a  tous  les  soirs, 
quelques  heures  après  le  repas,  un  accès  de  fiè¬ 
vre  généralement  modérée.  Il  vient  de  se  cou¬ 
cher  et  tarde  à  s’endormir;  il  est  agité,  ses  pom¬ 
mettes  rougissent,  son  corps  présente  de  la  moi¬ 
teur  ou  des  sueurs  abondantes, la  peau  est  chaude 
au  contact  ;  la  nuit  est  mauvaise,  le  sommeil  est 
interrompu  par  des  cauchemars.  Le  matin,  l’en¬ 
fant  n’a  plus  de  fièvre,  mais  il  reste  pâle  et  lan¬ 
guissant  comme  d’habitude. 

Les  accès  peuvent  revenir  tous  les  soirs  ou 
seulement  de  temps  à  autre,  avec  des  écarts  plus 
ou  moins  longs,  qui  varient  de  quelques  jours  à 
une,  deux,  trois,  quatre  semaines  et  davantage. 

Le  plus  souvent  la  fièvre  est  modérée;  le  ther¬ 
momètre  marque  38°  ou  38“5,  quelquefois  l’accès 
est  fort  (40°,  41“)  et  prolongé  ;  au  lieu  de  quel¬ 
ques  heures,  il  dure  un  à  trois  jours  ;  les  grands 
accès  ne  se  voient  que  dans  les  formes  à  retours 
éloignés. 

Quand  on  a  étudié  les  enfants  qui  présentent 
ces  accès  fébriles,  on  voit  qu’ils  n’ont  rien  du 
côté  du  foie  et  de  la  rate  ;  ils  ne  sont  pas  sous  le 
coup  de  l’infection  palustre.  Mais  leurs  diges¬ 
tions  laissent  à  désirer  ;  il  y  a  de  la  constipation 
habituelle,  de  l’anorexie  plus  souvent  que  delà 
boulimie,  de  la  polyd^sie  presque  toujours, 
quelquefois  des  selles  fétides.  La  langue  est  gé¬ 
néralement  saburrale. 

Les  formes  du  mal  sont  variables,  l’important 
est  de  les  reconnaître,  ne  pas  croire  surtout  à 
des  fièvres  palustres.  Quand  le  traitement  inter- 
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vient  de  bonne  heure,  le  malade  guérit  assez 
vile,  et  le  pronostic  n’offre  aucune  gravité.  Si- 
non'les  troubles  digestifs  s’aggravent  et  à  la 
fièvre  de  digestion  se  substitue  une  gastro-enté¬ 
rite  plus  ou  moins  grave,  de  l’entérite  muco¬ 
membraneuse,  etc.,  etc. 

Le  traitement  comprend:  1“  un  bon  régime, 
condition  sine  qua  non  ;  2"  quelques  médicaments 
eupep  tiques. 

On  se  gardera  de  donner  la  quinine,  le  quin¬ 
quina  et  les  toniques  alcooliques  en  général,  qui 
Déferaient  qu’aggraver  la  situation.  Cette  théra¬ 
peutique  incendiaire  doit  être  écartée  absolu¬ 
ment. 

Séfiime  alimentaire.  —  On  interdira  l’usage  du 
vin  et  des  mets  excitants  ou  échauffants,  sauces 
épicées,  acidités,  sucreries,  pâtisseries,  charcu- 
lerie,  viandes  faisandées.  On  ne  donnera  pas  la 
viande  crue  dont  la  pâleur  des  enfants  semble 
indiquer  l’emploi.  Cette  viande  crue,  comme  les 
crudités  en  général,  favorise  les  fermentations 
anormales  du  tube  digestif  et  aggrave  la  situa¬ 
tion. 

Les  enfants  seront  soumis  à  un  régime  surtout 
végétarien  ;  pain  grillé,  panades  et  soupes  épais¬ 
ses,  purées  de  légumes  secs,  œufs,  œufs  au  lait, 
fruits  cuits,  etc. 

On  donnera,  une  fois  par  jour  seulement,  des 
viandes  tendres  :  cervelles,  ris  de  veau,  côtelet¬ 
tes  d’agneau,  poulet,  pigeon,  etc. 

Les  repas  seront  au  nombre  de  trois  seule¬ 
ment  ;  le  1=''  à  7  ou  8  heures  du  matin,  léger  ; 
le2«à  11  ou  12  heures,  copieux  ;  le  3°  à  (i  ou  7 
lieiires  du  soir,  moins  abondant. 

Le  taux  des  boissons  sera  réduit. 

L'enfant  devra  se  contenter,  à  chaque  repas, 
d'un'verre  (200  grammes  environ)  de  lait  ou 
d'eau. 

En  résumé:  pas  d’alcools,  pas  d'aliments  durs, 
crus, indigestes  ;  usage  très  modéré  de  la  viande, 
aliments  bien  cuits,  en  purée  le  plus  souvent, 
peu  de  boissons. 

i"  MécUcameiUs.  — Les  enfants  étant  habituel¬ 
lement,  pour  ne  pas  dire  toujours,  constipés,  il 
faut  lever  cet  obstacle  qui  favorise  l’auto-intoxi- 
cation.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu’il  faut  user  ou 
abuser  des  purgatifs  et  des  lavements.  Les  pur¬ 
gatifs  n’agissent  que  momentanément,  ils  irri¬ 
tent  l’intestin,  et  laissent  après  eux  une  copros¬ 
tase  aussi  opiniâtre  qu’avant  leur  emploi.  Les 
lavements  distendent  le  gros  intestin,  accrois¬ 
sent  sa  paresse  et  son  inertie  :  d'où  la  nécessité 
d’y  avoir  recours  journellement.  Ce  n’est  pas  une 
solution. 

A  l’aide  d’un  bon  régime,  dans  lequel  on  fera 
entrer  quelques  aliments  laxatifs  par  eux-mêmes 
(épinards,  oseille,  chicorée  cuite,  pruneaux,  mar¬ 
melade  de  pommes),  on  arrivera  à  la  longue  à 
obtenir  des  garde-robes  quotidiennes  et  spon¬ 
tanées.  Pour  compléter  l’effet  du  régime,  on  don¬ 
nera,  pendant  plusieurs  jours,  une  petite  dose 
de  magnésie  ou  de  rhubarbe  associée  à  quel¬ 
ques  substances  antiseptiques  et  eupeptiques, 
soit.: 

Bicarbonate  de  soude _  0  gr.  30 

Magnésie  calcinée .  0  gr.  25 

Poudre  de  noix  vomique..  2  à  3  centigr. 

Pour  un  paquet  ;  en  prendre  deux  par  jour, 


avant  le  repas,  dans  une  cuillerée  à  café  de  lai 
ou  d’eau  sucrée. 

Continuer  pendant  huit  à  dix  jours. 

Donnez  également  de  la  pepsine.  Quand  l’en¬ 
fant  a  la  langue  saburrale  on  lui  donné  le  calo¬ 
mel  à  doses  fractionnées  : 

Calomel  à  la  vapeur .  1  à  2  centigr. 

Sucre  de  lait .  50  centigr. 

Pour  un  paquet,  en  prendre  4  ou  5  dans  la  jour¬ 
née  (un  toutes  les  deux  heures),  pendant  trois 
ou  quatre  jours.  Il  est  bien  rare  que  cette  thé¬ 
rapeutique  reste  sans  effet  ;  pour  mon  compte, 
je  ne  l’ai  jamais  vue  en  défaut. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du 
Corps  médical  français. 

M.  le  Just  Navarre  vient  de  publier  sous  ce  ti¬ 
tre,  dans  le'  «  Lyon  Médical  »,  un  appel,  dont  nous 
tenons  à  nous  faire  l’écho. 

Si,  apres  quatre  années  de  gestion  de  V  «  dssotia- 
tion  amicale  »,  7ious  sommes  forcés  de  faire  toutes 
réserves  au  sujet  de  scs  appréciations  sur  le  rôle  des 
Caisses  d'indemnité  -  maladie,  nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  à  ce  qu'il  dit  de  La  Caisse  des  pensions 
et  souhaiter  que  celle  fille  aînée,  du  Concours  Médi¬ 
cal  prenne  le  développement  rêvé  par  tous  ceux 
qui  ont  le  souci  de  voir  laprévoyance  couvrir  le  plus 
possible  les  risques  de  notre  avenir  professionnel. 

Notre  confrère  s’exprime  en  ces  termes  : 

Quand  il  s’est  agi  de  créer  à  Lyon  la  caisse 
Indemnité-maladie,  je  n’ai  pas  caché  au  Bureau 
de  l’Association  des  médecins  du  Rhône,  dans 
les  discussions  préliminaires,  mes  préférences 
pour  une  Caisse  de  retraite. 

-  Certes,  l’une  et  l’autre  répondent  à  des  besoins 
réels,  et  loin  de  moi,  la  pensée  de  blâmer  une 
institution  de  prévoyance,  quelle  qu’elle  soit.  La 
Caisse  indemnité-maladie  n’aurait-elle  que  l’a¬ 
vantage  d’habituer  le  médecin  à  songer  prati- 

uement  au  lendemain,  que  son  bienfait  serait 

éjà  appréciable.  Il  semble  que  la  profession 
médicale,  en  nous  imposant  d'étudier  toute  notre 
vie,  nous  laisse  aussi  quélque  peu  de  l’insou¬ 
ciance  de  l’étudiant.  Mi-artiste,  mi-étudiant,  tel 
est,  à  quelques  rares  exceptions  près,  le  fond  du 
médecin  français. 

Mais  les  avantages  de  l’indemnité-maladie  ne 
sont  pas  tels,  qu’une  clientèle,  même  mince,  ne 
puisse  permettre  de  s’assurer  contre  la  maladie 
aiguë,  qui  ne  se  répète  plusieurs  fois,  en  somme 
dans  le  cours  d’une  existence  médicale,  qu’en 
de  rares  occasions  et  à  de  rares  intervalles.  Et 
la  Caisse-indemnité  aura  rarement  à  payer  au 
même  médecin,  dans  le  cours  de  sa  carrière, 
trois  fois  trente  jours  de  maladie  pour  des  affec¬ 
tions  aiguës.  Neuf  cents  francs  en  vingt-cinq 
ans  de  pratique,  cela  peut  en  somme  s’économi¬ 
ser  et  je  ne  puis  admettre,  quelque  conscient 
que  je  sois  des  misères  de  la  vie  médicale,  que 
le  praticien  le  plus  imprévoyant  ne  puisse  s’as¬ 
surer  contre  cet  aléa. 

Contre  la  maladie  chronique,'  l’Assurance-in- 
demnité-maladie  prend  toute  son  importance 
et  se  présente  bien  avec  un  caractère  de  néces¬ 
sité.  Mais  qu’elles  sont  minces  alors  lesTessour- 
ces  qu'offre  la  Caisse  contre  la  maladie  chroni- 
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que  et  son  cortège  de  misères  !  Et  puis,  ces 
1.200  francs  de  rente  viagère  qui  s'achètent  au 
prix  de  l’incurabilité,  quelle  perspective  ! 

J’avais  donc  résumé,  devant  le  Bureau,  mon 
opinion  sur  l’opportunité  de  la  Caisse  indemnité- 
maladie,  en  disant  que  je  la  croyais  utile  dans 
les  cas  de  maladies  aiguës,  insuffisante,  dans  les 
cas  de  maladies  chroniques. 

Cette  Caisse  prospère,  nous  dit  son  zélé  et 
■cher  trésorier  ;  elle  prospérera  plus  encore,  en 
tant  que  Caisse,  je  n'en  Joute  pas  ;  mais  j’esti¬ 
me,  jusqu’à  plus  ample  informé,  qu’elle  ne  ren¬ 
dra  pas  d’autres  services,  et  d'une  autre  nature, 
que  ceux  que  pourrait  rendre  une  société  de  se¬ 
cours  mutuels  à  cotisation  élevée 

Mais  si,  pour  la  grande  majorité,  nous  pouvons 
espérer  échapper  à  la  maladie  aiguë, ou  du  moins 
nous  assurer  nous-même  aisément  contre  elle, 
si  lamaladie  chronique  avantia  soixantaine  est, 
en  somme,  relativement  peu  fréquente  parmi 
nous,  la  vieillesse  nous  attend  tous,  —  tous,  car 
s’il  faut  en  croire  Ménandre,  celui  qui  est  aimé 
des  dieux  meurt  jeune  — ,  anticipéë  plus  ou 
moins,  mais  que  l’on  peut  d’une  manière  générale 
fixer  à  soixante  ans.  Les  confrères  de  cet  âge  ne 
manquent  pas  d’en  accuser  le  poids  et  ils  se  re¬ 
poseraient  volontiers,  ou  diminueraient  leurs 
occupations,  «  si  quelque  dieu  leur  faisait  ce 
loisir  ». 

Je  pourrais  développer  en  de  longs  motifs 
cette  proposition  qu’il  est  peu  de  tristesse  com¬ 
parable  à  celle  qu’éprouve  un  vieux  médecin  lâ¬ 
ché  par  sa  clientèle,  pour  cause  de  vieillesse.  Je 
me  contente  de  l’énoncer.  Mais,  si  je  parle  à  des 
avertis,  la  conclusion  s’impose  ;  c'est  que  nous 
sommes  d’une  impardonnable  imprévoyance  de 
ne  pas  songer  pratiquement  à  cette  inéluctable 
échéance  de  la  soixantaine. 

La  raison  du  présent  article  ?  J  ai  dih  croire 
que  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  du,  corps  mé\ 
dical  français,  fondée  en  1884,  est  bien  peu  con¬ 
nue  dans  notre  région,  car  nous  n’y  sommes  que 
deux  adhérents.  ' 

Cette  fondation  est  un  exemple  probant  que 
le  grec  et  le  latin,  devenus  odieux  à  M.  Lemaî¬ 
tre  —  l’ingrat — ,  ne  font  pas  nécessairement  que 
des  veules  et  des  désarmés.  Je  retrouve  parmi 
les  fondateurs  trois  de  mes  camarades  de  la 
vingtième  année  :  les  docteurs  Lande,  Verdalle, 
Rousseau-Saini-Philippe,  médecins  des  hôpitaux 
de  Bordeaux.  Peu  d’affaires  financières  ont  été 
aussi  bien  étudiées  et  emmanchées  que  celle-ci 
le  fut  par  M.  Lande,  agrégé  et  médecin  des  hô¬ 
pitaux  ;  peu,  aussi  bien  gérées  que  celle-ci  l’est 
par  M.  Verdalle.  médecin  des  hôpitaux. 

La  Caisse  des  retraites  est  à  la  fois  une  So¬ 
ciété  financière  de  premier  ordre'et  une  œuvre 
d’assistance  mutuelle. 

Comme  Société  financière,  elle  présente  cette 
admirable  exception  que  les  frais  généraux  ne 
s’y  élèvent  pas  à  1.5Û('  francs  par  an  et  qu'au¬ 
cun  actionnaire  ne  réclame  de  dividende,  ce 
qui  permet  une  baisse  des  tarifs,  surprenante  au 
premier  abord. 

Elle  possédait,  au  31  décembre  1897,  688.103 
francs  en  trois  caisses  : 

Un  capital  inaliénable — Fr.  525.246.  87 

Une  caisse  de  réserve .  157.867.  63 

Une  caisse  auxiliaire .  4.989;  14 

La  caisse  de  réserve,  sage  prévoyance,  pour 


parer  à  la  baisse  du  taux  de  l’intérêt  :1a  caisse 
auxiliaire,  pour  parfaire  au  besoin  les  verse¬ 
ments  d’un  confrère  momentanément  empêçhé 
de  remplir  ses  obligations,  ou  pour  permettre 
de  liquider  sa, retraite  anticipée,  s’il  est  devenu 
infirme  et  incapable  de  continuer  la  profession, 
comme  aussi  la  retraite  d’une  veuve  partici¬ 
pante. 

Le  capital  inaliénable  a  été  formé  par  l’accu-  ' 
mutation  de  tous  les  capitaux,  revenus,  cotisa¬ 
tions,  etc.,  pendant  les  dix  premières  années. 
Tous  les  ans.  ce  capital  inaliénable  reçoit25  % 
des  recettes  disponibles.  Il  est  intangible; c'est 
lui  qui  constitue  le  fonds  social, 

La  Caisse  de  réserve  doit  assurer  le  servies 
des  retraites  au  cas  où  les  revenus  ordinaires 
seraient  insuffisants.  Elle  reçoit  tous  les  ans 
75  %  des  recettes  disponibles. 

La  caisse  auxiliaireou  d’assistanceestalimen- 
tée  par  une  retenue  annuelle  de  1  %  sur  la  re¬ 
cette  brute . 

En  1894  a  commencé  le  service  des  retraites. 

En  1897.  vingt- un  retraités  se  partagent  la  som¬ 
me  de  15.395  fr.  90. 

Aujourd’hui  (juillet  1898)  la  fortune  de  l’Asso¬ 
ciation  dépasse  730. 000 fr.  Les  revenus  s'élèvent 
à  près  de  20.000  fr. 

On  le  voit,  dit  M.  Verdalle,  trésorier,  en  ter¬ 
minant  l’exposé  d’où  je  tireces chiffres,  de  quel¬ 
que  manière  que  l’on  tourne  la  question,  quel- 
qu’éventualité  que  l’on  suppose  pour  l'avenir, 
l’affaire  est  excellente  au  point  de  vue  financier 
Nous  avons  vu  d’autre  part,  qu’elle  est  excellente 
aussi  au  point  devue  professionnel.  » 

En  peu  de  mots,  je  dirai  l’économie  de  l'af-  ] 
faire.  j 

Le  cas  type  c’est  :  entrée  à  vingt-cinq  ans,  ' 
prime  annuelle,  125  francs,  retraite  de  droit,  à  j 
soixante  ans  d’âge,  de^  1.200  francs. 

Pour  les  adhérents  entrant  après  vingt-cinq  ! 
ans,  trois  modes  de  cotisation  leur  sont  offerts:  '  : 

1»  Verser  une  prime  annuelle,  variable  selon  i, 
l'âge,  pour  jouir  de  la  retraite  à  soixante  ans 
d’âge,  si  l’on  est  entré  avant  cinquante  ans,  ou 
après  dix  ans  de  participation,  si  l’on  entre  après 
cinquante  ans.  ,  • 

2”  Fayer  une  Entrée  en  une  fois,  variable  selon 
l'àge,  pour  jouir  de  la  retraite  à  soixante  ans 
(entrée  au-dessous  de  cinquante  ans),  ou  après 
dix  ans  de  participation  (entrée  après  cinquan¬ 
te  ans),  en  ne  versant  qu’une  annuité  de  125  fr. 

4°  Ne  payer,  quel  que  soit  l'àge  d'entrée,  que 
l’annuité  de  125  francs,  pour  obtenir  à  soixante 
ans  (entrée  avant  cinquante  ans),  ou  après  dix 
ans  de  versements  (entrée  après  cinquante  ans) 
une  retraite  proportionnelle  au  capital  acquis. 

Si  j’ajoute  qu’il  est  permis  aux  adhérents  aux 
deux  premières  combinaisons  de  verser  1/2, 1,1 
et  J/2,  2.3,  4  fois  la  prime,  pour  obtenir  1/2, 1,1  . 
et  1/2,  2,3,  4  fois  la  retraite  type  ;  aux  adhérents 
à  la  troisième  combinaison, de  verser  1/2, 1,  1  et  ■ 
1/2,  2,  etc.,  fois  l’annuité  type  de  125  francs,  1 
pour  obtenir  1/2,  1, 1  et  1/2,  2,  etc.,  fois  la  retraite  i 
proportionnelle,  on  voit  l’élasticité  de  cette  As-  1 
sociation  et  combien  elle  prête  à  l’établissement  j 
de  tous  les  budgets,  modestes  ou  aisés.  ; 

D'autres  avantages  sont  encore  consentis  à  j 
l’adhérent,  tel  que  celui-ci  delà  non  déchéance, 
pour  interruption  d’une  ou  plusieurs  années  ; 
dans  ses  paiements.  ’ 

Enfin,  la  Caisse  auxiliaire  pour  les  femmesdes 
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adhérents,  participantes  elles-mêmesjdemandé- 
rait  encore  un  second  article.  Mais  je  préfère 
renvoyer  aux  statuts  (M.,  le  docteur  Delefosse, 
secrétaire  général,  22,  place  Saint-Georges,  Pa-- 
ris)  et  aux  comptes-rendus  annuels  du  trésorier 
'  de  l'œuvre  (M.  le  docteur  Verdalle,  5,  rue  Guil 
laume-Brochon,  Bordeaux). 

•  En  résumé  :  une  allaire  financière  de  premier 
ordre,  Çjérée  gratuitement,  —  une  œuvre  d’Assis- 
tance  rhutuelle  en  même  temps,  — un  devoir  im¬ 
périeux  dépr.évoyance  envers  nous-mêmes,  tel 
estle  triple  aspect  sous  lequel  se  présente  la 
•Caisse  des  pensions  de  retraites  du  corps  médi¬ 
cal  français,  et  si  vraiment,  comme  je  le  disais 
en  commençant,  il  ne  restait  en  nous  médecins, 
comme  un  vieux  ferment  delà  bohème  du  Quar¬ 
tier,  ce  est -pas  iôO,  mais  5,000  adhérents  que 
nous  serions  à  cette  Caisse. 

P.-JU3t  Navarre. 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 

Contestations  d’honoraires.  Prescription. 


1 


Mon  cher  Docteur, 

Je  reçois  ce  matin  le  payementci-contre  dont  je 
TOUS  ai  parlé. 

Lu  question  de  l’interruption  de  la  prescription 
y  est  très  bien  posée. 

Et  ce  qui  est  plus  nouveau,  on  admet  le  médecin  à 
œmvreudre  dans  sa  note  les  honoraires  du  chirurgien, 
tiuil  afait  appeler  et  qui  a  fait  confiance  au  médecin 
Imitant  et  non  au  malade  qu'il  ne  connaissa  pas. 

La  réduction  de  la  note  d’honoraires  s’explique 
parce  que  le  mari  de  la  malade  justiflait  être  com¬ 
plètement  ruiné. 

Le  médecin  traitant  avait  déjà  reçu  500  francs  à 
compte  et  ne  se  considère  pas  comme  maltraité. 

Votre  bien  dévoué, 

G.  GatixVeau,  , 

Conseil  judiciaire  du  Sou  médical. 


''  Mwml  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 


6°  Chambre. 


i  Audience  du  8  juin  1898. 

ILe  Tribunal,  ou'i  en  leurs  conclusions  et  plaidoi¬ 
ries,  Gatineau,  avocat,  assisté  de  Gillet,  avoué  du  D' 
M., Duhamel,  avocat.assisté  de  Fromageot,  avoué  de 
(J.  le  ministère  puldic  entendu  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi,  jugeant  en  matière 
ordinaire  et  en  premier  ressoH  ; 

Attendu  que  Fopposition  de  G.,  au  jugement  par 
délaut  de  cette  Chambre  du  Sjuin  1^97,  est  réguliè- 

àten du  qu’il  est  constant  que  le  D'M.  a  donné 
des  soins  a  la  dame  G.,  épouse  du  défendeur,  du 
I  moisde  septembre  1894  au  5  mai  1895  ;  que  cessoins 
sont  relatifs  à  un  accouchement  et  ses  suites,  etcom- 
prennent  une  opération  chirurgicale  dite  :  laparoto¬ 
mie  ;  qu’il  n’est  pas  contesté  qu’on  se  trouve  en 
présence  de  visites  nécessitées  par  le  traitement 
d’une  même  maladie  et  qu’elles  ont  dès  lors,  en- 
pendré  une  créance  unique,  qui  est  devenue  com¬ 
plète  seulement  au  jour  ci-dessus  indiqué  delà 
lin  de  la  maladie,  que  le  docteur  M.,  qui  reconnaît 
avoir  reçu  âOO  francs  de  G.,  réclame  un  reliquat 
d’honoraires  qu’il  fixe  à  2.077  francs  ; 

Attendu  que  G.  oppose  à  la  demande  de  M.  une 
exception  de  prescription  basée  sur  l’art.  2.272  du 
Code  civil  modifié  par  la  loi  du  .30  novembre  1892, 
en  raison  de  ce  que  la  cessation  des  soins  ayant  eu 
lieu  au  plus  taïul  le  5  mai  1895  et  l’assignation  de  M., 


n’étant  que  du.16  mai  1897,  le  demandeur  est  ainsi 
resté  plus  de  2  ans  dans  l’inaction  ;  Que  G.  soutient 
que  dette  prescription  repose  sur  une  présomption 
légale  de  paiement  contre  laquelle  aucune  preuve 
n’est  admise  hors  le  serment  et  qu’elle  n’aurait  pu 
cesser  de  courir  que  s’il  y  avait  eu  compte  arrêté, 
cédule  ou  obligation  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  2248  du  Gode  civil, 
la  prescription  est  interrompue  par  la  reconnais¬ 
sance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait  ;  Que  cette  dis¬ 
position  est  générale  et  s’applique  à  toutes  espèces 
de  prescriptions  quelle  qu’en  soit  la  durée  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  à  l’élfet  d’inter¬ 
rompre  la  prescription  peut  avoir  lieu  expressément 
ou  tacitement  et  que  la  reconnaissance  tacite  ré¬ 
sulte  de  tout  fait  qui  implique  l’aveu  de  l’existence 
du  droit  du  créancier  et  peut  découler  notamment 
du  paiement  d’une  partie  de  la  dette  ; 

Attendu  que  le  12  juin  1895,  G.  a  versé  à  M.  une 
somme  de  50ü  francs  ;  Que  le  caractère  de  ce  verse¬ 
ment  à  titre  d’acompte  résulte  implicitement, 
d’abord  d’une  lettre  de  G.  à  M.  du  5  février  1396 
dans  laquelle  il  dit  en  substance,  qu’il  est  dans  une 
situation  diflicile  et  qu’il  ne  peut  pas  faire  mieux,  et 
qu’en  second  lieu,  d’une  lettre  du 6  avril  1897,  adres¬ 
sée  à  Gillet,  avoué  de  M.,  et  dans  laquelle,  après 
avoir  déclaré  qu’il  avait  versé  500  francs, il  fait  con¬ 
naître  ce  qu’il  se  croyait  libéré  envers  M.,  qu’ii  a  eu 
des  malheurs  nombreux  et  qu’aujourd’hui  le  sac  est 
absolument  vide  »  ;  Qu’il  appert  de  ces  documents 
que  G.,  ne  conteste  pas  devoir  une  somme  plus 
elevée  que  celle  qu’il  avait  versée  et  qu’il  se  borne 
à  appeler  l’attention  de  M.  sursa situation  gênée; 
Qu’il  considérait  lui  même  qu’il  n’avait  remis  qu’un 
acompte  et  que  cette  reconnaissance  du  droit  de 
son  créancier,  antérieurement  à  l’échéance  de  la 
prescription.a  eu  pour  effet  de  l’interrompre  et  de 
donner  naissance  à  une  nouvelle  prescription  de 
même  durée  ,  Que  cette  'solution  ne  rencontre  pas 
d’obstacle  dans  les  dispositions  de  l’art.  2274,  §  2 
du  Gode  civil, qui  vise  spécialement  le  cas  où  la 
prescription  cesse  de  courir,  non  par  suite  d’une 
simple  reconnaissance,  mais  par  le  fait  d’une  pro¬ 
messe  obligatoire,  compte  arrêté,  cédule  ou  obliga¬ 
tion,  constituant  un  titre  complet  de  natui'e  à  n’ôtre 
atteint  que  par  la  prescription  de  30  ans. 

Attendu  que  subsidiairement  G.  demande  tout  au 
moins  la  réduction  des  honoraires  réclamés  par 
M.  ; 

Attendu  que  si  dans  son  releve  de  compte,  M., 
porte  une  somme  de  boo  francs  comme  restant  due  au 
docteur  H.,  c’est  qu’en  effet  il  était  assisté  de  ce  der¬ 
nier  ;  que  c'était  à  tIM.  qu'H.  avait  fait  confiance,  et  . 
qu’ainsi  le  demandeur  a  pu  comprendre  à  bon  droit 
dans  sa  réclamation  le  reliquat  des  honoraires  d' H.,  ; 

Attendu  que  les  tribunaux,  à  défaut  de  conven¬ 
tions,  doivent,  pour  fixer  ies  honoraires  des  méde¬ 
cins,  considérer  d’une  part  l’importance  du  traite¬ 
ment  et  d’autre  part  la  condition  sociale  et  la  situa¬ 
tion  de  fortune  des  défendeurs. 

Attendu  qu’eu  égard  à  cette  double  considération, 
le  tribunal  a  les  éléments  pour  Axer  à  mille  francs, 
le  montant  des  honoraires  restant  dus  à  M.  “Par 
ces  motifs  :  En  la  forme  :  reçoit  G.  opposant  au  juge¬ 
ment  du  5  juin  1897  ;  au  fond  rejette  l’exception  de 
prescription  par  lui  soulevée,  dit  que  le  jugement 
dont  est  oppo.sition  ne  sortira  effet  que  jusqu’à 
concurrence  de  mille  francs  seulement  avec  inté¬ 
rêts  de  droit  ;  déclare  la  demande  mal  fondée  pour 
le  surplus  _ 


CDRRESPONDAHCE 

Condamnation  d'une  Société  de  Secours  mutuels 
Mon  cher  Gonfrère, 

Le  tribunal  vient  de  rendre  son  jugement  con¬ 
cernant  mon  différend  avec  la  Société  de  Secours 
Mutuels  de  M. 
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La  Société  est  condamnée  à  me  payer  une  an¬ 
née  d’honoraires,  et  aux  frais. 

J’avais  demandé  la  réintégration  jusqu’en  1900, 
mais  il  paraît  que  ce  n’est  pas  juridique. 

Ce  n’est  pas  toutà  fait  ce  que  nous  désirions;  mais 
enfin,  tel  qu’il  est,  cet  arrêt  sera  une  bonne  leçon 
pour  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  qui  sauront 
a  l’avenir  qu’on  ne  doit  pas  en  user  avec  les  méde¬ 
cins  comme  avec  des  manœuvres.  ' 

Mais  pourquoi  ces  gens  trouvent-ils  toujours  des 
médecins  tout  prêts  à  les  aider  dans  leurs  basses 
œuvres  ! 

Les  Syndicats,  à  mon  avis,  ne  pourront  jamais  em¬ 
pêcher  cela  ;  ils  manquent  de  sanctions  et  celles- 
ci  sont  absolument  nécessaires  pour  discipliner  le 
corps  medical.  Les  malintentionnés  et  les'  incons¬ 
cients  ne  redoutent  que  les  sanctions. 

Je  vous  enverrai  aussitôt  que  je  l’aurai  la  copie 
du  jugement. 

En  17  ans,  on  n’avait  pu  relever  que  deux  plaintes 
contre  mon  service,  et  quelles  plaintes  !  Si  ce  n’é¬ 
tait  pas  trop  long  à  conter,  vous  en  ririez  bien. 
Elles  ont  été  pulvérisées  par  mon  avocat,  et  l’avo¬ 
cat  adverse  a  dû  reconnaître  qu’on  n’avait  rien  à 
reprochera  mon  service,  mais  que  j’avais  cessé  de 
plaire.  Et  voilà  !  Faites  donc  des  sacrifices  pour 
les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  !  Nous  sommes  bien 
naïfs. 

Je  n’oublierai  pas  notre  Sou  Médical  à  la  prochai¬ 
ne  réunion  du  Syndicat. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  12  août  li9S.  D'  R.  M. 


La  loi  sur  les  accidents  du  Iracail. 

Le  docteur  Convers  appelle  l'attention  de 
l’Assemblée  sur  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents, 
promulguée  le  10  avril  dernier,  qui  assimile  (ar¬ 
ticle  4),  les  chefs  d’entreprise  aux  indigents. 

L’article  4  (2™"  paragraphe)  est,  en  effet,  ainsi 
conçu  : 

«  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,' 
si  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin, 
le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  fixée  par  lejuge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l'assistance  médicale  gratuite.  » 

Cette  loi  contient  d’autres  bizarreries  étonnan¬ 
tes  pour  une  loi  dite  de  progrès.  Ainsi,  en  vertu  de 
rarticle3,les  chefs  d’entreprise  ont intérêtà n’em¬ 
ployer  que  des  célibataires  ou  des  ouvrier.^  étran¬ 
gers.  Il  est  probable  qu’une  proposition  de  mo¬ 
dification  sera  faite  sous  la  législature  actuelle. 

La  réunion  es'lime,  avec  le'docteur  Çonvefs, 
que  les  Industriels  ne  sont  pas  des  indigents,  et 
qu’il  y  aura  lieu  de  demander  la  modification  de 
1  article  4. 

Le  Bureau  sortant  est  ensuite  réélu  M.  le 
D'' Convers  succède  au  secrétariat  à  M.  le  D''Rey- 
naud. 

MM.  Merlin  et  Montàgnon  sont  choisis  comme 
délégués  à  l’Assemblée  générale  de  Paris. 
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Société  locale  de  la  Loire  et  de  la 
Haute-Loire. 

{Extrait  du  procès-verbal  de  i Assemblée,  de  1898). 

La  séance  est  ouverte  à  Roanne, sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  D"'  Morel,  du  Puy. 

Après  admission  de  cinq  nouveaux  confrères, 
le  secrétaire  fait  l’éloge  des  membres  décédés  et 
donne  la  liste  des  secours  alloués  aux  sociétai¬ 
res. 

Assistance  médicale. 

Le  Président  expose  les  résultats  de  l’enquête 
faite  par  M.  le  D'’  Cénas,  résultats  consignés 
dans  un  rapportde  ce  confrère,  qui  a  été  adressé 
a  tous  les  médecins  de  la  Loire. 

La  réunion  se  prononce  pour  le  statu  quo  ; 
payement  à  la  visite  et  suivant  la  distance  kilo- 
mètrique.Elle  vote  des  félicitations  au  Dr  Gênas. 

Vœux  soumis  d  l'examen  des  sociétés  locales. 

1°  L’Assemblée  renouvelle  le  vœu  plusieurs 
fois  émis,  concernant  la  création  d’une  caisse 
de  retraites  de  droit  pour  tous  les  membres  de 
l’Association. 

2“  Elle  rejetle  à  Tunanimilé  la  création  d'un 
ordre  des  médecins. 

Le  doctorat  en  pharmacie. 

AI.  le  docteur  Montàgnon  donne  lecture  de  la 
proposition  suivante  : 

L’Association  des  médecins  de  la  Loire  et  de  la 
Haute-Loire,  réunie  à  Roanne  en  Assemblée  générale 
le  24  juillet  1898,  émet  le  vœu  que  l’Université  de 
Lyon  veuille  bien  revenir  sursadécision,en  vertu  de 
laquelle  elle  a  créé  le  titre  de  docteur  applicable  aux 
pharmaciens  dans  certaines  conditions  ;  elle  estime 
que  ce  nouveau  titre  sera  la  source  de  confusions 
l'egrettables  et  absolument  contraires  aux  intérêts 
des  médecins  praticiens,  déjà  si  peu  protégés  dans 
l’exercice  de  leur  profession. 

Ce  vœu  est  adopté  à  runanimilé. 


Grossesse  et  secret  professionnel.  —  Trahit-on  Ifi 
secret  professionnel  en  révélant  au  père  que. sa 
fille  est  enceinte  ?  —  Nous  lisons  dans  un  jour¬ 
nal  de  médecine,  lu  surtout  par  des  sages-femmes, 
_  qu’un  docteur  en  médecine,  consulté  sur  l’état  de 
santé  d’une  jeune  fille,  constata  une  grossesse,  et, 
se  croyant  lié  par  le  secret  professionnel,  diagnos¬ 
tiqua  pour  l’entourage  une  anémie  aiguë.  Qu'ad- 
vient-il  ?  Cinq  mois  plus  tard,  ce  naïf  docteur,  mandé 
en  toute  hâte,  constata  le  travail  de  l’accouchement, 
pria  la  jeune  fille  d’expliquer  son  état  à  ses  parents 
et  d’envoyer  cherclier  une  sage-femme.  Malgré  les 
aveux  de  la  jeune  mère,  les  parents  trouvèrent  si 
insolite  la  conduite  du  médecin,  qu’ils  interprétè¬ 
rent  son  silence  comme  un  signe  de  paternité. 

Plusieurs  fois  dans  notre  carrière  nous  nous  som¬ 
mes  trouvé  dans  une  situation  semblable  ;  notre  con¬ 
duite  a  été  absolument  différente.  Quand  l’existence 
de  la  grossesse  n’était  pas  douteuse,  nous  en  avons 
informé  la  famille  avec  tous  les  ménagements  que 
comporte  une  pareille  divulgation. 

Plusieurs  fois  dejustes  noces  ont  eu  lieu  avant  l’ac¬ 
couchement,  et  quand  le  séducteur  se  dérobait,  la 
famille  de  la  jeune  fille  a  pu  l’éloigner  delà  maison 
et  laisser  ignoi’er  à  ses  frères  et  sœurs  sa  chute. 
Avons-nous  trahi  le  secret  médical  ?  Nous  ne  le  pen¬ 
sons  pas. 

Notre  conduite  a  été  tout  autre  quand  nous  avons 
constaté  la  grossesse  chez  une  jeune  fille  en  ser¬ 
vice.  En  ce  cas  nous  avons  engagé  et  obtenudela 
1111e  qu’elle  quitte  la  maison,  lui  suggérant  le  motif 
à  invoquer,  et  nous  avons  gardé  le  silence  vis-à-vis' 
do  l’employeur.  Celui-ci  a  souvent  donné  de  bons 
renseignerhents  sur  la  fille  venant  de  le  quitter, 
qui  a  pu  ainsi,  pendant  plusieurs  mois  encore,  ga¬ 
gner  sa  vie  en  exerçant  sa  profession  de  cuisinière 
ou  de  femme  de  chambre.  Ici  la  divulgation  eût  porté 
préjudice  à  une  personne  ne  faisant  pas  partie  delà 
famille,  et  nous  trouvons  que  le  secret  profession¬ 
nel  trouve  son  application.  {Lyon  médical.) 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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HVIS  ipPORTflllT 


La  réunion  prochaine  du  Conseil  d'administration  de  l’Association  amicale  pour  l’in¬ 
demnité  maladie,  aura  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de  septembre. 

Les  nombreux  confrères  qui  ont  sollicité  l’admission  pour  le  /«'"  octobre,  sont  instamment 
priés  d'adresser  leurs  dossios  remplis.,  au  Secrétaire  général,  £)'■  Jeanne,  Meulan  {S.-et-O.}. 
avant  le  20  septembre.  Passé  cette  '  date,  ils  ne  pourraient  plus  entrer  qu'en  janvier  iSgg,  ce 
jü!  entraînerait  pour  eux  une  prime  plus  élevée.  - 

Le  même  jour  aura  lieu  la  reunion  du  Conseil  du  Sou  médical.  Les  sociélaires  du.  dipai- 
niers,  qui  n’ont  pas  encore  effectué  leurs  versements  au  trésorier,  D’’  Gassot,  Clievilly  {Loiret), 
ou  ne  sont  pas  encore  convenus  avec  lui  de  la  date  des  payements,  sont  invités  à  remplir  cette 
formalité  au  plus  tôt.  De  même,  les  sociétaires  qui  ont  eu  à  recourir  aux  bons  offices  de  l’œuvre, 
sont  priés  de  faire  connaître  au  Secrétaire  général,  D''  Jeanne,  Meulan  {S.-et-O.),  le  résultat 
de  l'intervention,  ou  l’état  actuel  des  affaires  encore  pendantes , 


quis  qu’au  prix  d’un  gros  effortbudgétaire,  d’une 
guerre  aux  préjuges,  et  forcément  aussi  de 
quelques  égratignures  à  l’intangible  et  sacro- 
sainte  liberté  individuelle  du  citoyen  anglais. 

Mais  on  était  payé  largement  des  sacriflces 
de  tout  genre,  et  le  terrain  semblait  définitive¬ 
ment  conquis  par  les  idées  de  progrès,  lorsque, 
tout  récemment,  vient  d'êtrè  infligé  à  celles-ci 
un  déplorable  échec  :  le  Parlement  ne  veut  pas 
rendre  la  vaccination  obligatoire!  Illaisseàla 
conscience  du  père  de  famille  le  droit  de  refuser 
à  son  enfant  le  bénéfice  de  l’immunisation,  s’il 
croit  à  la  réalité  des  dangers  signalés  par  les 
antivaccinateurs. 

Nous  savons  toutes  les.  explications  que  l’on 
donne  de  cette  reculade  du  parlement  anglais 


PROPOS  DU  JOUR 


La  croisade  contre  le  vaccin. 

Depuis  vingt  ans,  l’Angleterre  s’adonnait  à  la 
réalisation  d’un  programme  d’hygiène  publique, 
dont  les  heureuses  conséquences  se  manifes¬ 
taient  de  la  plus  éclatante  façon. 

M.  Monod,  dans  la  Revue  d'Hyfjiène,  résumait 
un  jour  celle-ci,  en  nous  prouvant,  chiffres  en 
main, que  le  Royaume-Uniavaitéconomisé,  pen¬ 
dant  cette  période,  environ  un  million  d’existen¬ 
ces,  en  luttant  pied  à  pied  contre  les  maladies 
évitables. 

Ce  résultat,  bien  entendu,  n'avait  bu  être  ac¬ 
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en  matière  d'hygiène  publique.  Elle  n’en  reste 
pas  moins  étonnante. 

Car  enfin,  ceci  se  passe  au  pays  de  Jenner, 
après  que  la  plus  large  expérimentation,  prati¬ 
quée  pendant  un  siècle,  à  la  surface  du  monde 
entier,  sur  toutes  les  racés,  à  tous  les  âges,  a 
mis  hors  dè  doute  l’incontestable  efficacité  de  la 
vaccination  antivariolique  ? 

■  Etonnez-vous,  après  cela,  qu'on  trouve  des  ar¬ 
guments  pour  prouver  la  faillite  de  la  science  ! 

Indignez-vous  de  voir  quel  cas  on  fait,  chez 
les  législateurs,  de  notre  plus  précieux  capital 
national,  la  santé  publique.  En  France,  la  loi 
sur  la  vaccination  obligatoire  est  en  projet  de¬ 
puis  plus  de  trente  années  ;  grâce  à  l’exemple 
de  l’Angleterre,  elle  y  restera  encore  autant. 

Entre  Favis  unanime  des  médecins  hygiénis¬ 
tes  etla  fantaisie  d’agitateurs,  qui  traitent  Jen¬ 
ner  de  bourreau,  de  fléau,  et  l'accusent  sans  rire 
d’avoir  été,  en  combattant  la  variole,  le  pro¬ 
pagateur  de  toutes  les  autres  maladies  conta¬ 
gieuses,  un  Parlement  n’hésitera  guère.  Il  écou¬ 
tera  qui  fait  le  plus  de  bruit. 

Qui  disait  donc  que  le  médecin  et  le  savant 
régnaient  partout  en  maîtres  '?  Que  toutes  les  sa¬ 
tisfactions  leur  étaient  réservées  ?  Que  la  scien¬ 
ce  est  le  phare  qui  éclaire  la  marche  de  ce  siè¬ 
cle  ? 

Nous  sommes  forcés  de  constater,  nous,  que 
d’épais  bancs  de  brumes  nous  masquent  sou¬ 
vent  la  lumière  de  ce  phare,  nous  obligeant  de 
stationner  pour  ne  pas  faire  fausse  route. 

Mais  il  en  fut  toujours  ainsi,  ce  qui  nous  con¬ 
sole.  Le  progrès  et  la  vérité  scientifique  trouve¬ 
ront  quand  même  bientôtle  moyen  de  reprendre 
leur  marche. 

Même  après  la  prison  de  Galilée,  la  Terre  s’obs¬ 
tina  dans  son  attitude  de  sphère,  et  la  vaccina¬ 
tion  continuera  de  faire  reculer  la  variole. 

«  Tout  ce  que  les  médecins  ont  pu  faire  contre 
«le  rhume  de  cerveau,  disait  Alphonse  Karr,  est 
«  de  l’appeler  coryza.  » 

«  Tout  ce  que  les  Anglais,  disons-nous,  ont 
«  pu  faire  contre  la  vaccination,  est  l’élaboration 
«  d’une  loi  qui  la  déclare —  facultative.» 

Il  n’y  a  rien  de  changé,  mais, une  fois  de  plus, 
la  montagne  accoucha  d’une  souris.  I-I.  J. 
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Pronostic  et  traitement  des  plaies 
perforantes  de  I  œil. 

M.  le  D'’  Em.  hefmnçois,  de  Cherbourg,  a  con¬ 
sacré  sa  thèse  à  l’étudè  du  pronostic  et  du  trai¬ 
tement  des  plaies  perforantes  de  l'œil.  D’après 
ses  observations,  les  plaies  perforantes  peu  éten¬ 
dues,  sans  complications,  ont  un  pronostic  qui 
n’est  pas  très  grave  ;  l’acuité  reste  le  plus  sou¬ 
vent  supérieure  à  1/4  (Echelle  de  Smellen). 

Les  complications  immédiates  qui  laissent  en 
général  un  certain^degré  de  vision  (1/3  à  1/10) 
sont  moins  graves  que  les  complications  tardi¬ 
ves  qui  amènent  presque  toujours  la  perte  com¬ 
plète  de  la  vision. 

Lorsque  le  pansement  occlusif  sera  jugé  in¬ 
suffisant,  M.  Lefrançois  conseille  d’employer  la 
suture  scléroticale  pour  les  plaies  de  la  scléro¬ 
tique  et  le  recouvrement  conjonctival  total  pour 
les  plaies  de  la  cornée. 

Dans  les  plaies  scléro-cornéennes.  nous  pro¬ 


osons  d’employer  une  suture  unique  au  catgat  i 

On  traitera  les  hernies  de  l’iris  non  adhéren-  . 
tes  par  l’excision  et  les  hernies  adhérentes  par 
la  cautérisation  au  galvano-cautère.' 

À  la  suite  d’une  cataracte  traumatique,  s’il  ne' 
se  produit  pas  de  phénomènes  glaucomateux.on 
attendra  pour  opérer  que  la  cataracte  soit  com¬ 
plète  ;  dans  le  cas  de  phénomènes  glaucoma- 
teux,  l’opération  se  fera  en  deux  temps  ;  extrac¬ 
tion  des  masses  cristalliniennes  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  ;  nettoyage  secondaire  de  la  pupille. 

Fièvre  typho'i’de,  glace  impure  dans  les 
boissons  et  cidre. 

M.  lé' D'' Do'raiiffe  a  publié  récemment  dans  la 
Revue  d’ Hygiène,  la  relation  d’une  petite  épidé> 
mie  de  fièvre  typho'lde  ayant  sévi  à  Rennes  sur 
les  lieutenants  du  10°  d’artillerie.  Huit  de  ces 
officiers  furent,  en  décembre  1895,  atteints  dans 
la  même  quinzaine  de  fièvre  typhoïde. 

Deux  cas  se  terminèrent  p)ar  la  mort,  amenée 
chez  l’un,  par  une  myocardite,  chez  l'autre  par 
une  néphrite  albumineuse  ancienne. 

L’enquête  à  laquelle  M.  Dorange  s’est  livré  lui  a 
démontré  que  ces  officiers  avaient  tous  contracté 
la  maladie  au  banquet  delà  Sainte-Barbe  :  les 
lieutenants,  qui  mangèrent  dans  une  pièce  à 
part,  burent  une  tisane  de  champagne  dans  des 
carafes  frappées.  Les  investigations,  dirigées  du 
côté  de  la  glace,  apprirent  que  toute  la  glace 
vendue  en  morceaux  à  Rennes,  tant  pour  la  con¬ 
sommation  que  comme  glace  à  rafraîchir,  pro¬ 
vient  de  la  'Vilaine  et  qu’elle  est  recueillie  un 

eu  en  aval  de  la  ville,  en  un  lieu  où  l’eau  pré¬ 
ente  son  maximum  de  contamination.  —  lin  ce 
qui  concerne  les  carafes  frappées,  le  fabricant; 
au  lieu  d’employer  l’eau  potable  fournie  par  la 
ville,  employait  l’eau  de  fonte  des  glaces  de  la 
Vilaine,  autrement  dit  de  l’eau  contaminée. 

L’opinion  de  l’auteur  fut  confirmée  par  ce  fait 
que,  eh  dehors  des  huit  officiers  atteints,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’autres  de  la  même  table  eurent- 
de  l’embarras  gastriciue  et  que  ceux  qui  n’avaient 
bu  que  de  la  bière  n’eurent  aucun  accident. 

A  ce  propos,  M.  le  D°  Bodin  a  fait  à  Tlnstitut 
Pasteur  des  expériences  qui  démontrent  que  le 
bacille  typhique  peut  vivre  dans  le  cidre  pendant 
lî,  18  et  même  24  heures,  s’il  y  aétéintroduitpar 
addition  d’eau  contaminée.  Il  faut  que  la  richesse 
du  cidre  en  acide  malique  soit  inférieure  à  ?  gr. 

%o  pour  que  le  bacille  persiste  trois  ou  quatre 
jours  ;  heureusement,  ce  taux  de  2  %o  est  habi¬ 
tuel  et  le  bacille  n’y  résiste  qu’une  journée  en¬ 
viron.  D’où  la  conclusion  de  ne  boire  le  cidre 
que  le  lendemain  du  jour  où  il  a  été  mouillé,  si 
l’eau  employée  est  suspecte  et  non  stérilisée. 

Paralysies  typhiques. 

La  dothiénentérie,  comme  toute  maladie  ai¬ 
guë,  peut  provoquer  des  accidents  paralytiques, 
et  cela  à  toutes  les  périodes  de  son  évolution: 

a)  Période  d’invasion  ; 

b)  Période  d’état  ; 

c)  Période  de  convalescence. 

Les  paralysies  qui  surviennent  au  cours  de  la 
convalescence  sont  de  beaucoup  les  plus  fré; 
quontes,  dit  M.  le  D^  Foi.v,  dans  sa  thèse. 

Dans  les  cas  où  l’on  voit  survenir  dos  paraly-, 
sies  aune  échéance  plus  ou  moins  éloignée  de 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


435 


la  dothiénentérie,  il  n’est  pas  rare  de  trouver  un 
phénomène  pathologique  intercurrent  dont  on 
ne  saurait,  jusqu’à  plus  ample  informé,  détermi¬ 
ner  le  rôle  dans  l’apparition  de  la  paralysie.  Les 
termes  cliniques  que  ces  paralysies  peuvent  re¬ 
vêtir  sont  par  ordre  de  fréquence  : 

1»  La  forme  paraplégique  ; 

3»  La  forme  némiplégique  ; 

3"  La  forme  aphasique,  chez  les  enfants  de  pré¬ 
férence  ; 

4»  La  forme  monoplégique  ; 

5»  La  paralysie  d’un  seul  nerf. 

Au  sujet  de  cette'  dernière,  il  est  intéressant 
dénoter  que  la  dothiénentérie  affecte  une  cer¬ 
taine  prédilection  à  frapper  le  cubital,  comme 
l’ont trèsbien  montré  MM.  Pitres  et  Vaillard,  et 
après  eux  M.  Baudry.  Les  troubles  de  la  sensi¬ 
bilité  vont  de  pair  avec  les  troubles  de  la  moti¬ 
lité.  On  trouve  en  effet  des  troubles  de  la  sensi- 
blité  subjective  et  objective,  lés  premiers  con¬ 
sistant  dans  des  engourdissements,  des  four¬ 
millements,  des  douleurs  spontanées,  paroxys¬ 
tiques,  dans  la  région  touchée  ;  les  seconds  in¬ 
téressant  les  differentes  sensibilités  tactile, 
thermique,  et  à  la  douleur  et  pouvant  aller  de 
la  simple  diminution  à  la  disparition  complète. 
Les  sphincters  sont  assez  souvent  touchés.  L’a¬ 
trophie  musculaire  est  un  phénomène  constant 
dans  la  névrite  périphérique  d'origine  typhique. 

Contemporaine  de  la  paralysie,  elle  a  une  mar¬ 
che  progressive,  et  est  assez  souvent  incurable. 

Les  paralysies  typhiques  sont  tantôt  sous  la 
dépendance  de  lésions  du  système  nerveux  céré¬ 
bro-spinal  ;  dans  d’autres  cas,  elles  sont  sous  la 
dépendance  de  lésions  du  système  nerveux  péri¬ 
phérique.  [Revue  générale  de  Pathologie  interne.) 

Dans  les  cas  dé  paralysiés  d’origine  centrale 
on  trouve  des  congestions  passives  de  la  moelle 
IJaccoud),  des  infiltrations  œdémateuses  de  la 
moelle  et  des  méninges  spinales  (Landouzy). 

,  Dans  les  cas  de  paralysies  d’origine  périphéri¬ 
que,  on  trouve  les  lésio-ns  de  la  névrite  paren¬ 
chymateuse  (Pitres  et  Vaillard) .  A  quoi  sont  dues 
toutes  ces  lésions,  tant  du  système  nerveux  cen¬ 
tral  que  périphérique  '! 

On  ne  peut  pas  chercher  cette  cause  ailleurs 
que  dans  les  toxines  du  bacille  d’Eberth.  Peut- 
être  même  le  bacille  devrait-il  être  lui-même  mis 
en  cause,  comme  semblerait  le  démontrer  un 
examen  de  MM.  Ausset  et  Bourgogne  dans  lequel 
le  bacille  a  été  trouvé  dans  les  tubes  nerveux.  Si 
la  paraplégie  peut  dans  certains  cas  être  impu¬ 
table  à  une  lésion  médullaire,  elle  peut,  dans 
d’autres  cas,  ressortir  de  la  polynévrite. 

De  l’intervention  dans  les  cas  d  abcès  et  de 
fluxion  dentaires. 

"Voici  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Sauves, 
de  Paris,  au  Congrès  dentaire  de  Lyon,  sur  la 
méthode  de  l’intervention  clans  les  cas  d’abcès 
et  de  fluxion  :  ' 

L'intervention  complète  est  variable  suivant 
les  degrés  de  la  phlegmasie.  l»  Dans  la  pre¬ 
mière  phase,  fluxion  œdémateuse  simple,  elle 
consiste  à  tenter  la  résolution  de  la  fluxion  et  à 
pratiquer  l’extraction  ;  dans  la  deuxième  phase, 
fluxion  phlegmoneuse,  elle  consiste  à  pratiquer 
l'e.xtraction  et  à  guider  l’évolution  de  l’abcès 
pour  l’amener  à  s’ouvrir  dans  la  bouche  ;  dans 
la  troisième  phase,  abcès,  elle  consiste  à  prati¬ 
quer  l’extraction  et  à  ouvrir  l’abcès.  2°  Dans  la 


première  période,  le  praticien  tentera  d’amener 
la  résolution  de  la  fluxion  ;  dans  la  seconde  pé¬ 
riode,  l’intervention  dépend  de  l’intensité  des 
phénomènes  inflammatoires  ;  l’extraction  suffira 
presque  toujours  pour  arrêter  la  marche  de  la 
phlegmasie.  Il  sera  toujours  indiqué,  que  l’ex¬ 
traction  soit  faite  ou  non,  de  guicler  l’évolution 
de  l’abcès  par  une  thérapeutique  appropriée. 
Dans  la  troisième  période,  on  se  souviendra  que 
le  mal  est  limité  ;  si  l’abcès  proémine  dans  la 
bouche,  on  l’incisera.  Sauf  le  cas  où  l’abcès  mar¬ 
che  vers  la  peau,  et  dans  lequel  l’extraction 
s’impose,  l’extraction  est  discutable  et  guidée 
par  les  symptômes  locaux  et  généraux.  3°  Dans 
les  trois  périodes,  l’extraction  est  indiquée  lors¬ 
que  la  dent  est  condamnée.  4°  La  tuberculose,  la 
syphilis,  le  cancer,  les  fièvres  éruptives,  l’acti¬ 
nomycose,  la  scrofule,  l’ostéomyélite  comman¬ 
dent  l’intervention  complète.  5°  Le  diabète  sucré, 
l'albuminurie,  l’érysipèle,  l’hémophilie,  l’épilep¬ 
sie,  contre-indiquent  l’intervention  complète.  6° 
La  fièvre  typhoïde,  le  typhus,  les  affections  car¬ 
diaques  et  nerveuses  donnent  des  indications 
variables.  7“  La  grossesse,  là  lactation  et  la  mens¬ 
truation  donnent  aussi  des  indications  variables. 
8°  Le  choix  de  l’intervention  dépend;du  siège  de  la 
dent,  de  son  état,  de  la  longueur  de  ses  racines, 
de  ses  rapports  anatomiques,  etc.  9°  Le  choix  de 
l’intervention  dépend  de  considérations  esthéti¬ 
ques,  physiologiques,  et  du  milieu  social.  10“ 
L’extraction,  quand  elle  est  décidée,  sera  faite 
immédiatement.  L’ouverture  de  l’abcès  ne  sera 
faite  que  lorsque  le  pus  sera  superficiel. 

CLINHUE  HÉDICALE 

Professeur  PoT.xiN. —  Angine  rhumatismale  (1) 

Au  n»  18  de  la  salle  Piorry,  est  couchée  une 
jeune  femme  de  20  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour 
un  rhumatisme  articulaire  aigu,  modéré,  peu 
féb  rile,  n’ayant  élevé  la  température  qu’à  38“2 
au  maximum,  très  généralisé  et  qui  adèbutépar 
une  angine.  D’une  santé  un  peu  délicate,  cette 
jeune  personne  est  née  en  Normandie, d’un  père 
rhumatisant;  à  l'ûge  de  10  ans,  elle  a  déjà  subi 
une  premiêré  attaque  de  rhumatisme  aigu,  gé¬ 
néralisé.  Depuis  trois  ans  qu’elle  est  à  Paris, 
elle  est  devenue  chloro-anémique,  comme  il  ar¬ 
rive  d’ordinaire  à  ces  jeunes  filles  débarquées 
de  la  province.  Ces  jours  derniers,  après  un  re¬ 
froidissement,  elle  a  eu  mal  à  la  gorge,  avec  dif¬ 
ficulté  de  la  déglutition,  une  fièvre  assez  forte, 
une  brisure  de  tous  ses  membres,  une  courba¬ 
ture  générale.  Troisjoursplus  tard,  elle  se  plaint 
d’une  douleur  tibio-tarsienne  des  jambes  droite 
et  gauche  :  puis,  la  douleur  gagne  les  genoux, 
puis  les  épaules,  enfin  les  coudes,  le  rhumatis¬ 
me  s’avançant  ainsi  d’une  articulation  à  l’autre, 
abandonnant  l’une  pour  prendre  la  suivante, 
avec  guérison  parfaite  dans  toutes  ces  localisa- 
qions  successives.  Le  lendemain  de  son  entrée, 
la  malade  n’avait  déjà  plus  de  fièvre,  sa  tempé¬ 
rature  étant  de  37»4.  Son  genou  gauche  conte¬ 
nait  un  peu  de  liquide.  SA  gorge  était  encore 
un  peu  rouge,  d’une  rougeur  diffuse  sur  le  voile 
du  palais,  les  piliers,  les  amygdales. 

L’amygdale  gauche  était  un  peu  tuméfiée,  sans 
exsudât.  La  déglutition  .s’accompagnait  encore 
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d’une  légère  douleur.  La  langue  était  un  peu  1 
blanche.  Le  cœur  était  absolument  sain,etdans 
les  poumot\s,  on  ne  trouvait  aucun  .signe  sus¬ 
pect  de  lésion  quelconque.  Le  surlendemain  de 
l’entrée,  qui  était  hier,  on  constate  que  c’est  le 
sciatique  qui  est  devenu  douloureux  ;  aujour¬ 
d’hui,  la  douleur,  plus  forte,  immobilise  la  ma¬ 
lade,  tandis  que  du  côté  de  la  gorge,  il  n’y  a 
presque  plus  rien,  l’amygdale  gauche  étant  à 
peine  tuméfiée  et  la  pointe  seule  de  la  luette 
étant  rouge. 

Notre  malade,  en  somme,  a  une  attaçiue  de 
rhumatisme  précédée  d’une  angine  épithéliale  et 
lacunaire  légère,  pharyngienne  et  tonsillaire. 
Entre  cette  angine  et  ce' rhumatisme, faut-il  voir 
une  association  accidentelle,  provoquée  par  le 
froid  ou  faut-il  chercher  entre  eux  un  rapport 
plus  intime  ? 

On  avait  signalé,  depuis  bien  longtemps,  cette 
coïncidence  de  l’angine  et  du  rhumatisme,  quand 
Lasègue,  le  premier,  y  vit  une  association  inti¬ 
me,  une  vraie  maladie  dont  il  fit  une  description 
magistrale.  Cette  association  est  si  fréquente 
que,  pour  Lasègue,  là  plupart  des  cas  de  rhuma¬ 
tisme  s’accompagnent  .d'une  angine  constatée 
—  ou  non  constatée  —  quand  le  médecin  ne  la 
recherche  pas  de  lui-même,  sans  attendre  qu’elle 
lui  soit  signalée  par  le  malade  qui  n’y  aura  pas 
pris  garde  et  donttoute  l’attention  est,d’ ailleurs, 
portée  sur  ses  douleurs  articulaires.  Et  cette 
association  n’est  pas  fortuite,  eilea  des  caractè¬ 
res  constants,  dont  le  principal  est  que  toujours 
l’angine  précède  le  rhumatisme.  L’angine  dé¬ 
bute  avec  de  la  lièvre,  un  état  gastrique  assez 
prononcé,  une  courbature  géneràle,parfois  pres¬ 
que  solennellement.  Les  urines  peuvent  être 
albumineuses.  La  dysphagie  existe  dès  le  pre¬ 
mier  jour.  Une  rougeur  diffuse  envahit  les  pi¬ 
liers,  le  voile  du  palais,  les  amygdales, sans  que 
l’invasion  commence  par  l’amygdale,  comme  il 
arrive  dans  l’angine  amygdaliehne  commune  ; 
elle  s’accompagne  d’une  tuméfaction  œdéma¬ 
teuse  plus  ou  moins  accentuée,  qui  donne  à  la 
muqueuse  un  aspect  brillant  ;  enfin,  elle  s’atté¬ 
nue  sur  les  bords  peu  à  peu  jusqu’àlamuqueuse 
normale. 

Cette  atténuation  de  la'  teinte  différencie  la 
rougeur  de  l’angine  rhumatismale  et  la  rougeur 
semblable  de  l’érysipèle  :  celle-ci  est  nette¬ 
ment  limitée  par  des  bords  plus  colorés. 

Dans  deux  ou  trois  cas  seulement,  on  a  cons¬ 
taté  des  exsudats.  Les  amygdales  sont  modéré¬ 
ment  tuméfiées  ;  les  ganglions  voisins  restent 
intacts.  La  pression  n’es't  douloureuse  qu’en  un 
point  :  à  l’extrémité  de  la  corne  de  l’os  hyoïde  ' 
et  elle  n’est  pas  trop  pénible.  On  présume  que 
rafî’ectionpeut  s’étendre  au  pharynx  supérieur, 
à  la  trompe  d’Eustache,  aux  fosses  nasales  ;  il 
est  de  fait  que  certains  maiades  ont  accusé  de 
violentes  douleurs  d’oreilles.  Le  larynx  est  éga¬ 
lement  peu  touché  ;  la  laryngite  est  rare.  Les 
troubles  fonctionnels,  la  douleur,  la  dysphagie 
sont  hors  de  proportion  avec  les  phénomènes 
objectifs.  La  durée  de  cespremiers  accidents  est 
d’nne  huitaine  de  jours.  Et  c’est  alors,  quand  la 
pharyngite  s’éteint  ou  est  éteinte,  que  le  rhuma¬ 
tisme  apparaît.  L’intervalle  entre  les  deux  or¬ 
dres  de  phénomènes  angineux  et  rhumatismaux 
est  de  deux  ou  trois  jours,comme  cela  est  arrivé 
chez  notre  malade,  mais  il  peut  être  de  huit, 
quinze  et  même  vingt  et  un  jours.  Ordinaire¬ 


ment,  l’angine  e.xiste  encore  très  atténuée  quan^ 
l’arthropathie  commence  ;  parfois  aussi  eilea 
totalement  disparu.  L’arthropathie  est  la  seule  ■ 
manifestation  morbide  qui  suive  l’augine  ;  la 
paralysie  du  voile  du  palais  est  rare.  Entre  l’in¬ 
tensité  de  l'angine  et  celle  du  rhumatisme  con¬ 
sécutif,  il  n’y  a  aucun  rapport  ;  la  malade  quC' 
nous  soignons  les  a  eus  tous  deux  à  un  degré  ■ 
assez  faible.  Mais  une  petite  angine  peut  être  le 
début  d’un  rhumatisme  sévère  qui  fait  passer 
l’angine  inaperçue  ;  par  contre,  après  une  an¬ 
gine  sérieuse,  en  apparencp,  on  ne  trouve,  en 
signature,  que  quelques  douleurs  circulantes- 
très  légères. 

Uue  angine  érythémateuse  marque  donc  sou¬ 
vent  le  début  d’un  rhumatisme. 

Lasègue  a  signalé  et  décrit  le  fait  en  insistant 
sur  sa  fréquence.  Un  anglais  Kingston  Fowler, 
a  dit  que  ,80  pour  100  des  rhumatisants  avaient 
une  angine.  En  Danemark,  on  connaît  depuis 
longtemps  cette  angine  rhumatismale  puisqu’elle 
y  a  été  vue  en  1843  ;  en  1885,  un  auteur  danois  en 
a  rapporté  cinq  observations  ;  c’est  dans  l’une 
de  ces  observations  qu’il  s’est  écoulé  cinq  se-  ! 
maines  entre  l’angine  et  le  rhumatisme.  En  1890, 
un  américain  Thorner  a  soutenu  que  les  deux  i 
tiers  des  amygdalites,  des  angines  érythémateu¬ 
ses,  se  ma’nifestent  chez  des  gens  qui  ont,  qui  ont 
eu  ou  qui  auront  du  rhumatisme  et  qu’elles  se 
produisent  dans  les  épidémies  de  rhumatisme, 
par  la  même  cause  que  lui.  En  Allemagne,  jus¬ 
qu’à  ces  dernières  années,  on  n’avait  recueilli 
aucune  observation  sur  cette  maladie  ;  mais  en 
1895  Roos  en  a  publié  cinq,  Buss  douze,  Grodel 
enfin,  en  1896,  douze.  Parmi  eux.  on  pense  que 
l’association  angine-rhumatisme,  monte  jusqu’à 
80  pour  100  des  cas,  dans  certaines  périodes  d’é¬ 
pidémicité. 

Quel  est  donc  le  lien  qui  unit  cette  angine  au 
rhumatisme  ?  ] 

Le  rhumatisme  ne  se  localise  pas  seulement  ■  | 
aux  articulations  ;  il  se  propage  aux  viccères;  i 
il  atteint  le  larynx,  le  poumon,  le  péricarde,  le 
péritoine.  Dans  certains  cas,  rares  il  est  vrai; 
mais  où  le  doute  n’est  pas  possible,  les  accidents 
viscéraux  du  rhumatisme  frappant  surtout  lé  j 
péricarde,  l’endocarde,  ont  précédé  les  accidents 
articulaires.  On  conçoit  donc  que  l’angine  puis-  î 
se  être  regardée  comme  une  manifestation  du  | 
rhumatisme,  semblable  à  celles  qui  se  produisent  | 
du  côté  des  articulations  et  du  côté  desviscères.  | 
C’était  la  pensée  de  L.asègue.  Pourtant  une  ob-  i 
jection  peut  être  soulevée  contre  cette  opinion.  I 
Comment  se  fait-il  que  l’angine  marque  toujours  i 
—  on  ne  connaît  qu’une  exception  —  le  début  du  i 
rhumatisme  ?  Pourquoi  ne  note-t-on  pas  un  or¬ 
dre  de  succession  variable,  comme  celui  qui 
existe  entre  toutes  les  autres  manifestatations 
du  rhumatisme  ? 

Une  autre  opinion  consiste  à  croire  que  c’est 
le  mal  de  gorge  qui  a  déterminé  le  rhumatisme 
et  que  l’angine  est  cause  première  ;  une  infec¬ 
tion  générale  commencerait  par  l’amygdale.  Le 
rhumatisme,  dit-on,  est  infectieux,  c'est-à-dire 
déterminé  par  un  agent  du  deliors.  Comme  les  ' 
infections,  il  débule  par  de  la  fièvre  avant  que 
les  jointures  ne  soient  prises  et  il  a  une  évolu¬ 
tion  constante  ;  comme  elles,  il  marche  progres¬ 
sivement,  envahissant  les  différents  points  arti¬ 
culaires  de  l’économie.  Les  maladies  infectieuses 
dont  on  ne  connaît  pas  l’agent,  la  rougeole,  la. 
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■scarlatine  sont  du  moins  transmissibles,  tandis 
qae  le  rhumatisme  dont  on  ignore  l’agent  ne 
l’est  pas.  Qu’en  savez-vous  ?  répond-on  à  cette 
objection.  Nous  vivons  tous  au  milieu  de  rhu¬ 
matisants,  comment  pouvez-vous  affirmer  que 
l'un  ne  l’a  pas  transmis  à  l’autre  ?  Le  docteur 
Papillon  a  recueilli  des  observations  de  ce  genre, 
où  la  transmission  semble  réelle.  La  contagion 
a  des  degrés  ;  celle  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  la 
siarlatine  sont-elles  identiques  ?  Si  celle  du 
rhumatisme  n’est  pas  directe,  si  le  poison  ne 
sort  pas  de  l'un  pour  rentrer  tout  de  suite  chez 
l’autre,  qui  vous  ^it  qu’elle  ne  se  fait  pas  par 
des  intermédiaires,'  comme  celle  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  ?  Vous  ne  pouvez  la  nier  priori. 

Tout  ceci  est  sans  doute  très  bien  et  il  est 
vraisemblable  que  le  rhumatisme  est  infectieux 
mais  enfin,  on  n’a  pas  encore  mis  la  main  sur 
son  agent.  Si  on  en  a  proposé  plusieurs  comme 
le  véritable,  si,  dans  le  sang,  on  a  trouvé  un  élé¬ 
ment  probable,  il  n’y  a  encore  pas  de  certitude 
acquise,  puisque  le  prétendu  agent  ne  se  ren¬ 
contre  pas  là  où  il  semble  devoir  être,  dans  les 
liquides  des  épaqchements,  alors  que  quand  il 
s'agit  d’une  infection  bien  nette,  gonococcique 
par  exemple,  ces  liquides  contiennent  le  gono¬ 
coque.  Et  ce  n’est  pas  une  raison,  parce  que 
l’infection  a  envahi  presque  toute  la  pathologie 
des  affections  aiguës,  pour  qu’on  soit  en  droit  de 
distinguer  un  rhumatisme  infectieux  ;  il  faut 
attendre  qu’on  ait  prouvé  au  moins  sa  contagion 
ou  découvert  son  agent. 

L'infection  partirait  de  l'amygdale.  Qu’y-a-t- 
il  dans  l’amygdale  ?  On  a  cherché  et  qu’a-t-on 
trouvé  ?  Lemoi.ne,  à  l’Institut  Pasteur,  a  étudié 
165  cas  d'angines  diverses  aiguës,  rhumatisma¬ 
les,  pultacées,  pseudo-membraneuses,  primiti¬ 
ves  ou  consécutives  à  la  diphtérie,  à  la  variole... 
il  n'a  pu  mettre  en  évidence  qu’un  seul  agent, 
toujours  le  streptocoque,  qu’il  n’a  retrouvé  ni 
dans  le  sang  des  malades,  ni  dans  les  liquides 
épanchés.  Et  l’on  sait,  de  plus,  que  le  strepto¬ 
coque  est  un  agent  banal  dont  on  n’a  pas  déter¬ 
miné  de  variétés  spécifiques. 

On  a  prétendu  que  l’agent  morbide,  parti  de 
l'amygdale,  avait  été  modifié  en  cet  endroit.  La 
«orge,  dit-on,  est  entourée  d’un  tissu  adénoïdien, 
l’amygdale  elle-même  étant  le  centre  principal, 
où  la  phagocytose  est  particulièrement  active  et 
protège,  par  suite,  nos  voies  respiratoires  et  di¬ 
gestives.  Si  l’état  inflammatoire  des  organes  eh 
question  empêche  la  phagocytose,  ou,  si  elle  est 
épuisée  par  le  travail  fourni  précédeinment,  l’a¬ 
gent  morbide  ne  sera  plus  arrêté  au  passage  et 
ira  plus  loin  accomplir  sa  mauvaise  œuvre.  At¬ 
tendons  pour  accepter  cette  hypothèse  qu’elle 
ait  été  sérieusement  appuyée  par  l’expérimenta¬ 
tion  et  faisons  de  même  à  l’égard  d’une  proposi¬ 
tion  de  certains  auteurs  allemands,  qui  parlent 
d’une  atténuation  des  microbes  au  moment  où 
ils  passent  dans  la  gorge.  Dans  une  thèse  de  la 
Faculté  de  Paris,  en  1893,  le  docteur  Saint-Gek- 
MAiN  a  étudié  ces  questions.  Par  l’atténuation  de 
ces  microbes  et  inoculés,  il  n’a  jamais  obtenu  le 
moindre  résultat.  De  plus,  parmi  les  observa¬ 
tions  cliniques  qu’il  rapporte,  il  en  est  une  «  une 
seule  »  où  le  rhumatisme  a  débuté  et  où  l’angine 
a  suivi.  Dans  ce  cas,  le  tissu  adénoïde  de  la  gorge 
aurait  donc  laissé  passer  sans  être  lésé  l’agent 
rhumatifère,  qui,  plus  tard,  serait  venu  s’en 
prendre  à  lui  ? 


Concluons.  Le  laboratoire  ne  nous  a  rien  ap¬ 
pris.  Tenons-nous  en  donc  à  ce  que  nous  a  ap¬ 
pris  la  clinique,  à  savoir  qu’il  existe  une  angine 
à  caractères  particuliers  qui  marque  le  début, 
qui  est  un  prodrome  du  rhumatisme  etc’estcette 
angine  q^u’on  doit,  avec  Lasègue,  appéler  rhu¬ 
matismale. 

Il  existe  d’autres  espèces  d’angine  chez  les 
rhumatisants.  En  Angleterre,  on  a  observé  une 
angine  à  évolution  lente  chez  les  rhumatisants 
et  non  suivie  de  douleurs  articulaires. 

Une  série  de  faits  que  j’ai  observés  et  qui  ne 
sont  mentionnés  formellement  par  aucun  autre 
auteur  se  rapporte  à  un.e  angine  spéciale  à  des 
rhumatisants  atteints  de  rhumatisme  musculaire. 
Le  malade  ne  peut  pas  avaler  sasalîve  et  on  ne 
lui  voit  rien  d’anormal  dans  la  gorge  qui  n’est 
même  pas  un  peu  rouge,^oùles  amygdales  ne  sont 
pas  même  un  peu  tuméfiées.  A  la  pointe  de  la 
corne  de  l'os  hyoïde,  lapressionest  un  peu  dou¬ 
loureuse.  Le  malade  n’a  pas  de  fièvre,  pas  de 
malaise  général  ;  il  se  plaint  en  outre  de  sa  dys¬ 
phagie  excessive,  de  douleurs  dans  les  masses 
musculaires  des  membres,  dans  le  cou,  de  rhu¬ 
matisme  musculaire,  en  un  mot.  C’est  ce  môme 
rhumatisme,  localisé  aux  muscles  du  pharynx, 
qui  rend  difficile  la  déglutition,  surtout  celle  de 
la  salive,  car  il  est  remarquable  que  les  aliments 
gras,  solides,  la  panade,  par  exemple,  sont  ava¬ 
les  sans  trop  de  peine.  Cette  angine,  d’ailleurs 
n’annonce  pas  le  rhumatisme  articulaire. 

Enfin,  il  faut  parler  d’une  angine  particulière 
avec  exsudation,  pseudo-diphtérique. 

Vaquez, au  milieu  d'une  épidémie  de  diphtérie, 
eut  à  soigner  une  angine  membraneuse  qui  a 
laissé  après  elle  unrhumatime  articulaire, comme 
une  angine  sans  exsudât. 

Mais  la  véritable  angine  prodromique  du  rhu¬ 
matisme,  c’est  celle  qu'a  décrite  Laséoue.. 

En  pratique,  elle  est  importante  à  connaître. 
Car  si,  elle-même,  ellen’a rien  d’alarmant  même 
quand  elle  paraît  grave,  comme  on  ne  peut 
rien  conclure  de  son  intensité  à  celle  du  rhu¬ 
matisme  qui  suivra,  elle  est  une  indication  de 
prudence.  Si  on  laisse  aller  le  malade  à  ses  af¬ 
faires,  il  aura  peut-être  un  rhumatisme  plus 
grave  que  si  on  lui  avait,  dés  le  début,  imposé 
une  hygiène  sévère.  Contre  T  angine  elle-même, 
il  faut  savoir  que  les  caustiques,  les  simples  as¬ 
tringents  eux-mêmes  sont  nuisibles.  Les  moyens 
de  douceur,  les  calmants  de  la  douleur  seuls 
réussissent.  Le  salicylate  de  soude  n’a  jamais 
eu  aucun  effet. 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


De  la  trépidation  mécanique  locale  ou 
vibration 

Nouvelles  expériences  sur  l’action  phxjsique  et 
tliérapeulique 

Par  le  D’’  Saquet,  de  Nantes  (1) 

Cette  opération  delà  gymnastique  suédoise, 
peut  s’obtenir  avec  la  main  ou  des  machines . 

L’effet  en  est  regardé  par  les  thérapeutes  sué¬ 
dois  comme  calmant,  nous  y  reviendrons. 

Nous  avons  tenté  quelques  expériences  pour 
en  éclairer  l’action  d’une  façon  nouvelle. 


(I)  Congiùs  de  VA.  F.  A.  S.  (Nantes  I898j. 
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Nous  nous  sommes  servi  du  vibrateur  suédois 
de  Liedbeck  de  1891, que  nous  avons  monté  sur  un 
moteur  à  pédale.  Ce  vibrateur  produit  parce 
moyen  2000  vibrations  à  la  minute .  La  durée  d'ap¬ 
plication  est  en  moyenne  de  30 secondes.  ■ 

.  1"=  Expérience  .  On  met  au  milieu  d’un  plateau 
en  fer-blanc  une  poudre  quelconque  en  tas  et  on 
applique  le  contact  du  vibrateur  en  marche  au- 
dessous  du  plateau.  On  voit  en  quelques  secon¬ 
des  le  mammelon  s'affaisser  et  la  poudre  s’étaler 
sur  toute  la  surface  du  plateau. 

C’est  un  effetmécaniquè  de  centrifugation. 

2®  Expérience.  Je  prends  avec  un  thermomè¬ 
tre  à  cuvette  plate,  la  température  de  la  face  an¬ 
térieure  de  la  cuisse  gauche  d’uusujetetje  laisse 
le  thermoniètre  en  place . 

Il  monte  à  peine  à  34“  C.  Après  30  secondes  de 
vibrations  sur  l’autre  cuisse,  j’applique  le  ther¬ 
momètre  sur  l’endroit  vibré.  En  quelques  secon¬ 
des  la  colonne  mercurielle  monte  à  35“6,  lapeau 
est  rouge  et  reste  chaude  plus  de  cinq  minu¬ 
tes. 

La  trépidation  avec  le  Liedbeck  a  donc  une 
action  calorifique  remarquable. 

J’ai  observé  cette  action  des  milliers  de  fois 
depuis  cinq  ans.  Les  patients  d’ailleurs  me  la 
signalaient  eux-mêmes  ;  cependant,  il  y  a  des 
nuances.  Certains  malades  éprouvent  moins  de 
sensation  calorique  que  d’autres.  Par  ailleurs 
la  main  qui  tient  le  manche  du  vibrateur  se  re¬ 
froidit  au  contraire.  C’est  un  effet  de  la  vibra¬ 
tion  totale  de  la  main  (Lagrange) . 

Le  D‘  A.  Kellgren.qui  a  écrit  un  traité  sur  les 
procédés  vibratoires  de  son  frère  (Londres  1891), 
fait  plutôt  ressortir  l’effet  anti thermique  des  vi¬ 
brations  des  nerfs,  dans  les  fièvres .  Mais  H .  Kell- 
gren  n’emploie  que  la  vibration  manuelle  qui  ne 
dépasse  guère  300  àda minute. 

Nous  croyons  cette  fréquence  trop  petite  pour 
déterminer  une  élévation  de  température. 

L’appareil  à  vibrations  locales  deZander  (1867)? 
ne  donne  pas  plus  de  300  secousses  à  la  minute. 
Bourcart,  de  Genève,comme  Liedbeck  actue 
ment,  actionne  le  vibrateur  de  Liedbeck  par  0^ 
moteur  électrique,  mais  Bourcart  lui  a  fait  don¬ 
ner  le  premier  15.000  vibrations  à  la  minute  :  je 
n’id  pu  essayer  cette  vitesse. 

Je  suis  persuadé  que  la  trépidation  générale 
avec  la  machine  du  D®  Zander  (1864)  ou  le  fau¬ 
teuil  trépidant  de  Charcot  (1882|,  aussi  bien 
qu’avec  ie  chemin  de  fer,  aune  action  sur  la  tem¬ 
pérature  du  corps,  mais  je  ne  connais  pas  d’ex¬ 
périences  à  ce  sujet.  Elle  élève  la  pression  san¬ 
guine. 

Un  cas  d’impotence  fonctionnelle  du  delto'ide 
consécutive  à  la  luxation  de  l’épaule,  ayant  résis¬ 
té  à  deux  séances  d’électricité,  fut  guéri  en  une 
séance  de  vibrations. 

Tous  les  gymnastes  suédois  connaissent  l’ac¬ 
tion  analgésique  des  trépidations  locales  ;  si  je 
me  permets  d'y  insister,  c’est  que  cette  manipu¬ 
lation  est  peu  connue  en  France. 

L’action  est  quelquefois  immédiate  et  durable 
comme  dans  le  lumbago  musculaire  ;  le  lumbago 
articulaire  estplus  rebelle  ;  le  torticolis  rhuma¬ 
tismal,  le  rhumatisme  musculaire,  la  migraine, 
la  gastralgie  y  sont  très  sensibles.  Une  séance 
sullit  souvent  pour  les  dissiper. 

Dans  les  névralgies  on  obtient  une  sédation 
momentanée  incomplète,  qui  s’additionne  cha¬ 
que  jour  et  finit  par  avoir  raison  du  mal  en  3  à 


6  semaines  en  moyenne,  alors  même  que  la  né" 
vralgie  (purement  rhumatismale  bien  entendu) 
remonte  à  des  années. 

Dans  ces  cas  la  vibration  doit  être  associée 
aux  autres  manipulations  du  massage,  qui  ren-' 
forcent  son  action.  Car,  de  même  que  l'opium 
ne  saurait  remplacer  la  totalité  des  sédatifs 
chimiques,  de  même  la  vibration  n’est  pas  le 
seul  procédé  calmant  de  la  massothérapie.  Il  y 
a  encore  l’effleurage,  le  tapotement,  etc. 

Or  la  vibration,  qui  agit  par  centrifugation, 
n’agit  pas  dans  le  sens  exclusif  de  la  circula¬ 
tion  veineuse  et  lymphatique,  comme  l’effleurage 
par  exemple.  Il  ne  faut  donc  pas  être  trop  sys¬ 
tématique  . 

J’ai  été  frappé  de  l’action  décontracturante  de 
la  trépidation  de  tout  un  membre,  faite  quelques 
secondes,  5  à  lü. 

J’ai  vu  des  améliorations  rapides  et  durables 
obtenues  en  quelques  semaines  dans  l’hémipié- 
gie  avec  contracture,  et  la  maladie  de  Little. 

Un  sujet  de  20  ans,  atteint  d’hémiplégie  spas¬ 
modique  infantile,  avait  le  poignet  droit  tom¬ 
bant,  ne  pouvait  ouvrir  la  main  contacturée  et 
n’exerçait  aucune  pression  au  dynamomètre  ;  il 
écrivait  de  la  main  gauche.  Contracture  de  la 
jambe  droite  avec  pied  bot  spasmodique. 

Au  bout  d’un  mois  le  sujet  pouvait  faire  l’ex¬ 
tension  des  doigts  et  du  poignet,mais  sans  pou¬ 
voir  dépasser  une  ligne  parallèle  à  l’avant-bras  ; 
il  donnait  4  kilos  au  dynamomètre,  force  suffi¬ 
sante  pour  couper  son  pain. 

Dans  tous  les  cas  de  contracture  j'ai  toujours 
obtenu  une  amélioration,  plus  ou  moins  grande 
naturellement  suivant  le  degré  de  la  lésion. 

Dans  le  rhumatisme  chronique,  on  obtient 
souvent  des  assouplissements  d’articulations 
étonnants,  alors  qu’on  croyait  avoir  affaire  à“de 
l’ankylose  ;  ce  n’était  que  de  la  contracture  ri¬ 
gide. 

Dans  la  maladie  de  Parkinson,  la  trépidation 
locale  m’a  donné,  dans  3  cas,  des  améliorations 
remarquables  par  leur  rapidité,  sur  la  contrac¬ 
ture  seulement,  le  tremblement  n’a  pas  paru  in¬ 
fluencé  . 

Voici  une  observation  où  la  trépidation  géné¬ 
rale  ne  donnait  rien. 

Ancien  boulanger  de  50  ans  à  Chantenay,  at¬ 
teint  depuis  quelques  années, est  obligé  de  venir 
en  tramway,  marche  difficilement,  tremble  des 
deux  mains  :  6  kilos  à  la  main  droite,  avant  la 
séance,  12  kilos  ensuite. 

Après  4’séances  avait  gagné  en  souplesse  et 
en  force,  venait  en  train  et  s’en  retournait  à  pied: 

3  kilom.  environ.  Main  16  kilos  avant  et  après 
vibration  du  bras  entier,  mais  après  vibrations 
avec  le  Liedbeck  sur  le  rachis,  la  main  donne 
24  kilos,  le  malade  se  redresse,  se  trouve  assou¬ 
pli  de  partout  et  marche  de  plus  en  plus  facile¬ 
ment. 

Je  dois  avouer  que,  dans  3'  autres  cas,  je  n’ai 
absolument  rien  obtenu. 

La  vibration  atténue  la  douleur  et  empêche 
l’inflammation  dans  les  flexions  forcées  em¬ 
ployées  pour  les  ankylosés  et  les  raideurs  des 
articulations . 

L’entorse  et  ses  suites  bénéficient  également 
de  l’action  calmante  de  la  trépidation . 

Pour  abréger, je  ne  ferai  que  citer  les  expérien¬ 
ces  cliniques  d’H.  Kellgren,  de  l’influence  de  la 
vibration  sur  la  sécrétion  des  glandes  de  la  sa- 
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Ih'e,  du  foie,  de  rintestin  et  les  ëxpériences  phy¬ 
siologiques  de  Colombo  sur  le  même  sujet. (Soc. 
biol.,  1895.) 

;  Dans  les  maladies  du  ventre,  la  vibration  lo- 
'  cale  est  très  calmante  ;  coliques,  dyspepsie, 
;  ptoses,  maladies  des  femmes  (Stapfer).  Pour  i’ab- 
âomen  ét  chez  les  Français,  la  vibration  ma¬ 
nuelle  est  presque  toujours  supérieure  à  l’ins- 
,  trumentale,  souvent  trop  rude. 

J'ai  èu  l’idée  d’essayer  les  trépidations  pour 
diminuer  la  virulence  des  microbes  en  culture. 
Des  expériences  qui  paraissent  donner  quelque 
chose  sont  en  cours  ;  j’en  donnerai  plus  tard  le 
résultat. 

Le  premier  appareil  vibrant,'  celui  du  D*’  Zan- 
der,  de  Stockholm, date  de  18G4,  et  fut  produit  à 
l’exposition  de  Paris  1867,  lamachine  de  Nycaii- 
der  de  1878.  Le  percuteur  de  Mortimer  Gran¬ 
ville  de  1882  et  ses  imitations  américaines  sont 
postérieures,  ainsi  que  le  fauteuil  de'Charcot, 
etc.  , 


pier  timbré,  en  vertu  de  la, disposition  générale 
de  l’article  12  de  là  loi  du  13  brumaire  an  vu. 


DÉORTOLOeiE 

La  DÉFENSE  MEDICALE,  organe  du  Syndicat  de 
Bordeaux,  vient  d'étudier,  en' deux  articles  que  nom 
réunissons,  ici,  un  point  délient  des  rapports  entre 
médecin  traitant  et  médecin  consultant.  L'auteur 
critique,  à  ce  sujet,  La  doctrine  formulée  par  lepetit 
code  déontologique  de  l'Association  de  la  Gironde  que 
nous  avons  reproduit  au  n°  '15  de  '1805 .  Nous  enga¬ 
geons  nos  lecteurs  à  revoir  l'opinion  de  M.  le 
Grasset  sur  cette  matière  :  ils  la  trouve)  ont  au  n°  6. 
de  189k.  ' 

La  question  est  en  effet  fort  importante,  car  bien 
des  conflits  personnels  sont  nés  de  ce  que  la  ligne  de 
conduite  n'est  pas  uniforme  sur  ce  point. 

N.D.L.R. 


Les  Suédois  employaient  les  vibrations  ma¬ 
nuelles  dès  1815. 

Je  dois  dire  queletremoussoir  del’abbé  Saint- 
Pierre  date  de  1734,  mais  les  Chinois  employaient 
déjà  la  vibration  2000  ans  avant  J.  C.  Nil  sub 
sole  novitm. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  certificats  aux  agents  des  postes. 

Dans  son  Bulletin  de  .Juin  1898,  l’administra¬ 
tion  des  postes  publie  la  circulaire  suivante  : 

Délivrance  des  certificats  médicaux  pa)"les 
médecins  non  assermentés. 

, Des  '  difficultés  se  sont  produites  au  sujet  de 
l'article  4  de  la  loi  des  finances  du  29  mars  1897 
ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité 
«  du  timbre,  les  certificats  de  maladie  délivrés 
«  par  les  médecins  non  assermentés,  quand  ces 
«  documents  concernent  des  agents  accomplis- 
«  sant  un  service  actif  de  l’Etat.  » 

Il  convient  de  remarquer  qu’en  raison  de  son 
caractère  exceptionnel,  cette  disposition  est 
d’interprétation  stricte.  Les  certificats  qu’elle 
vise  sont,  en  conséquence,  les  seuls  qui  soient 
appelés  à  jouir  de  l’immunité  qu’elle  consacre. 

En  ce  qui  concerne  l'Administration  des  pos¬ 
tes  et  des  télégraphes,  l'exemption  ne  peut  donc 
profiter  qu’aux  seuls  agents  désignés  dans  le 
tableau  annexé  sous  le  n“  2,  à  la  loi  du  9  juin 
1853  relative  aux  pensions  civiles  et  à  ceux  qui 
y  ont  été  ajoutés  par  l’article  45  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1898,  c’est-à-dire  aux  : 

Brigadiers-facteurs  ; 

Facteurs  des  postes  ; 

Courriers-convoyeurs  ; 

Chargeurs  ; 

Chefs  de  brigade  ; 

Commis  et  sous-agents  des  bureaux  ambu¬ 
lants  ; 

Agents  embarqués  des  services  maritimes 
postaux  ; 

Facteurs  et  surveillants  des  télégraphes  ; 

Facteurs  téléphonistes. 

Les  certificats  de  maladie  délivrés  par  les 
médecins  non  assermentés  à  tous  les  autres 
agents,  doivent  continuer  à  être  établis  sur  pa- 


Question  importante  de  déontologie. 

Sous  ce  titre  nous  lisons  dans  le  numéro  3  de 
la  Ruche  médicale,  revue  mensuelle  consacrée 
aux  sciences  médicales  et  aux  intérêts  profes¬ 
sionnels,  le  récit  d’un  cas  particulier  de  déon¬ 
tologie,  ou  mieux  de  conduite  professionnelle 
qui  notis  semble  plein  d'intérêt. 

A  notre  tour,  nous  donnons  à  cette  question 
la  publicité  qu’elle  mérite  et  nous  publions  in 
exjlenso  les  pièces  de  l’affaire,  pour  que  chacun 
puisse  s’en  faire  une  idée  complète  et  nous'ho- 
norer  de  sa  réplique,  s’il  lui  convient. 

Lettre  adressée  au  Président  du  syndicat  dés 
médecins  de  ta  Seine. 


Aujourd’hui,  2  mai, à  trois  heures  de  l’après-midi, 
j’ai  été  appelé,  en  toute  hâte,  en  consultation,  au¬ 
près  de  Mme  H...,  rue  d’Anjou,  dame  qui,  à  main¬ 
tes  i-eprises,  était  déjà  venue  me  demander  des 
conseils  à  mon  cabinet.  Ayant  appris  que  la  ma¬ 
lade  était  soignée  par  le  D'  X...,  je  refusai,  malgré 
l’insistance  de  la  famille,  de  donner  des  soin.s  à  la 
malade,  et  j’écrivis  une  lettre  des  plus  courtoises 
au  médecin  traitant,  le  priant,  à  cause  de  la  gra¬ 
vité  du  cas,  de  venir  en  consultation  avec  moi  le 
soir  même  à  sept  heures.  En  revenant  le  soir  au 
domicile  de  la  malade,  qui  ne  passera  probablement 
pas  la  nuit,  j’appris  avec  stupéfaction  que  le  D'  X..., 
refusait  de  venir  en  consultation  avec  moi,  sans 
donner  du  reste  aucun  motif.  Que  devais-je  faire  en 
présence  de  la  gravité  de  la  maladie  etdes  suppli¬ 
cations  de  la  famille  désolée?  Je  me  suis  simple¬ 
ment  retiré,  priant  les  intéressés  de  faire  revenir 
sans  retard  le  médecin  traitant  et  avec  lui  un  autre 
médecin  consultant  à  son  choix. 


Nous  recevons  presque  chaque  mois,  de  la  part 
des  sociétés  médicales  ou  syndicales  de  Paris  ou  de 
la  province,  des  conseils  déontologiques  nous  tra¬ 
çant  notre  devoir  dans  le  cas  où  nous  sommes  ap¬ 
pelés  auprès  d’un  malade,  derrière  un  autre  prati¬ 
cien.  N’y  aurait-il  pas  lieu  de  fixer  aussi  une  ligne 
de  conduite  au  médecin  traitant  qui,  il  me  semble, 
n’a  aucune  raison  de  refuser  le  concours  d’un  au¬ 
tre  praticien  correct  et  de  causer,  par  ce  refus  in¬ 
justifié,  un  préjudice  matériel  et  quelquefois  moral 
à  un  confrère  ?  Je  soumets  la  question  à  la  compé¬ 
tence  du  Syndicat  des  Médecins,  sans  avoir,  du 
reste,  vis-à-vis  du  D'  X...,  que  ne  je  connais  pas,  le 
moindre  ressentiment. 


Réponse 


L’article  6  des  principes  déontologiques  adoptés 
par  la  Société  médicale  du  X*  arrondissement  de 
Paris  répond  en  partie  à  cette  lettre. 
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«  Article  6.  —  Il  est  d'une  bonne  confraternité 
d’accepter  un  médecin  consultant  proposé  parla 
famille,  quels  que  soient  son  âge,  sou  grade  ou  sa 
situation,  pourvu  que  son  honorabilité  personnelle 
ou  professionnelle  soit  indiscutable.  » 

Nous  aurions  aimé  une  réponse  différente, 
plus  explicite  et  plus  complète  du  Président  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  à  la  lettre  oi- 
dessus. 

L’article  6  des  principes  déontologiques  adop¬ 
tés  par  la  Société  médicale  du  X='  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  qu’oppose  à  la  demande  de  son 
correspondant  le  President  de  ce  Syndicat  pari¬ 
sien,  est  d'une  insuffisance  tellement  notoire 
que  le  Président  lui-même  reconnaît  qu’il  ne 
répond  qu'en  partie  à  la  question  posée. 

Pourquoi  alors,  par  des  commentaires  appro¬ 
priés,  ne  pas  avoir  complété  la  discussion  ? 

Cette  lacune  est  d’autant  plus  regrettable  que 
le  cas  signalé  est  d’une  actualité  palpitante, 
qu’il  intéresse  chacun  de  nous  et  qu’il  donne  en¬ 
fin  lieu  à  des  considérations  sinon  nouvelles,  du 
moins  inédites. 

Il  est  bien  évident. que  nous  traitons  ces  ques¬ 
tions  au  point  de  vue  le  plus  large  et  le  plus 
général  et  que  nous  déclinons  toute  interven¬ 
tion  de  pei’sonnalités. 

Tout  d’abord,  c’est  un  médecin  qui,  en  raison 
de  son  droit  ou  plus  justement  pour  obéir  à  un 
devoir,  va  chez  un  malade  où  on  l’appelle  d’ur¬ 
gence.  Les  soins  donnés,  ce  médecin  se  retire 
en  refusant  la  continuation  de  ses  soins,  parce 
qu’il  apprend  que  ce  malade  est  en  cours  de 
traitement  et  entre  les  mains  de  M.  X...,  méde¬ 
cin  traitant. 

Jusqu’ici  tout  est  bien.  Mais  maintenant  sur¬ 
vient  l’incorrection,  et  le  correspondant  delà 
Ruche  'médicale  semble  quitter  la  droite  ligne 
quand,  après  une  si  louable  attitude,  il  accepte 
de  convoquer  en  consultation  le 'médecin  trai¬ 
tant. 

Pour  le  médecin  extraordinaire,  cette  convo¬ 
cation  est  un  abus  de  son  rôle. 

Seul,  dans  une  famille,  le  médecin  traitant, 
qui  assume  toute  la  responsabilité  de  la  maladie 
qu’il  soigne,  a  le  droit  de  provoquer  une  con¬ 
sultation  pour  s'éclairer  ou  diminuer  cette  res- 

onsabilité  ;  il  est  seul  juge,  et  il  nous  semble 

ien  excessif  que  le  médecin  d'occasion  appelé 
au  chevet  d’un  malade,  sente  lé  poids  de  la  res¬ 
ponsabilité  propre  au  médecin  traitant,  s'il  ne 
songe  à  prendre  sa  place,  et  décide  de  l’urgence 
d'une  consultation,  dont  il  se  mêle,  quand  le  mé¬ 
decin  traitant  n’en  a  pas  ainsi  décidé. 

Si  l’on  veut  bien  se  rendre  compte,  on  verra 
nettement  le  renversement  de  la  situation  res¬ 
pective  des  deux  médecins. 

Une  consultation  se  forme,  ordinairement,  du 
médecin  habituel  de  la  famille  qui  est  le  médé- 
cin  traitant  et  d’un  médecin  nouveau  qui  est  ap¬ 
pelé  à  titre  extraordinaire,  comme  médecin  con¬ 
sultant,  et  dont  le  rôle  expire  après  la  copsulta- 
tion. 

Or  si  c’est  le  médecin  nouveau  qui,  profitant 
de  l’accident  de  son  entrée  dans  une  maison, 
décide  de  l’opportunité  d’une  consultation  et 
invite  le  médecin  traitant  à  venir  en  consultation 
voir  le  malade,  c’est  le  médecin  nouveau  qui 
prend  le  rôle  du  médecin  traitant  et  le  médecin 
ordinaire  qui  accepte  le  rôle  de  médecin  consuL 
tant  et  ses  conséquences. 


C’est  donc  une  substitution  qui  s’est  opérée,  et 
comme,  après  la  consultation,  c’est  le  médecin 
consultant  appelé  à  titre  extraordinaire  qui  doit 
s’effacer,  il  se  trouve  ainsi  que  c’est  le  médecin 
ordinaire, devenu,  par  cette  subtilité  de  forme,le 
médecin  extraordinaire,  qui  doit  faire  place  au 
confrère  qui  malgré  les  égards,  les  scrupules  et 
la. considération,  l’a  proprement  luxé. 

Nous  ne  voulons  pas  mettre  en  relief  outre 
mesure  ce  qu'a  de  discourtois  pourson  confrère 
l’acte  de  ce  médecin  appelé  d’occasion  qui,  d’em¬ 
blée,  déclare  que  les  choses  sont  graves;  très 
graves,  si  graves,  lui  qui  ne  prend  aucune  res¬ 
ponsabilité,  qu’il  y  a  urgence  à  voir  le  malade 
en  consultation.  ■ 

Pour  ces  raisons  nous  donnons  tort  au  méde¬ 
cin  correspondantde  la  Ruche  médicale.  Noussa- 
vons  bien  que  cette  opinion  nous  met  en  oppo¬ 
sition  avec  certain  passage  consigné  à  la  page 
27  d’un  charmant  petit  livre  issu  dé  notre  Asso¬ 
ciation  bordelaise,  apparenté  de  grands  noms 
locaux,  dû  à  la  plume  de  notre  délicat  confrère 
le  Df  Rousseau-Saint-Philippe  et  répondant  au 
titre  un  peu  pompeux  de  Conseils  professionnels 
et  Principes  de  déontologie  médicale  ;  mais  ceci  n’est 
pas  pour  nous  imposer  silence,  au  contraire. 

Voici  le  passage  : 

Si  le  médecin,  appelé  auprès  d’un  malade  atteint 
de  maladie  aiguë,  s’aperçoit  qu'un  confrère  a  déjà 
donné  des  soins  dans  le  courant  de  la  même  mala¬ 
die,  il  doit  refuser  de  remplacer  son  confrère,  à 
moins  que  pour  des  raisons  extrêmement  sérieuses 
le  malade  se  refuse  absolument  à  recevoir  celui-ci. 
Après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  faire  rappe¬ 
ler  le  confrère  évincé  et  proposé  de  voir  le  malade 
en  consultation  avec  lui,  le  nouvel  appelé  réglera 
sa  conduite  sur  les  raisons  invoquée.^  pour  éloigner 
celui-ci,  en  tenant  compte  de  l’inliumanité'qu’il  y 
aurait  à  laisser  un  malade  privé  de  tous  soins.  Dans 
le  cas  où,  en  conscience,  les  motifs  indiqués  seraient 
futiles,  il  doit  refuser  absolument  de  remplacer  son 
confrère.  Dans  tous  les  cas  le  confrère  devra  être 
prévenu  sans  délai  par  son  successeur,  qui  s’effor¬ 
cera  de  lui  faire  régler  préalablement  ses  lionorai,- 
res,  en  mettant  dans  cette  démarche  le  tact  et  la 
mesure  voulues. 

Eh  bien  !  non  !  nous  n’admettons  pas  l’esprit 
qui  se  dégage  de  ces  lignes,  parce  que  c’est  une 
invitation  à  la  supercherie,  parce  qu’il  pousse 
le  médecin  à  l’emploi  de  moyens  hypocrites,  pour 
donner  à  un  évinnement,  c’est-à-dire  à'  une 
action  subversive,  des  apparences  irréprocha¬ 
bles. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  attarder  à  faire  la 
preuve  d’une  chose  évidente,  mais  il  nous  sem¬ 
ble  que  la  surface  de  notre  conduite  sera  bien 
plus  irréprochable, si  nous  voulons  bien  trancher 
nettement  et  carrément  la  question,  au  cas 
échéant. 

Quand  une  famille  fait  appeler  un  nouveau 
médecin,  c’est  qu’elle  n’a  pas  son  médecin  ordi¬ 
naire  sous  la  main.  C’est  l’expression  d’un  cas 
d’urgence  ou  d’un  mécontentement. 

Dans  le  premier  cas,  l’intérimaire  survient  et 
disparaît;  mais  si  la  venue  du  nouveau  médecin 
est  l’effet  d’une  mesure  de  mécontentement, 
nous  estimons  que  le  nouveau  médecin  n’a  nul¬ 
lement  à  s’inquiéter  des  raisons  que  peut  lui 
fournir  une  famille  mécontente,  qu’il  n’a  aucun 
plaidoyer  à  faire  en  faveur  de  ce  confrère  éli¬ 
miné  qu'il  desservirait  davantage  et  sur  lequel 
tout  au  moins  il  ne  manquerait  pas  d’établir  sa 
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supériorité  par  le  fait  seul  de  la  défense  qu’il  en 
ferait,  et  que  le  nouveau  venu  n’a  qu’à  s’occu¬ 
per  d’imposer  silence  à  tous  et  de  faire  régler 
l'ancien  médecin. 

Tout  le  monde  est  liBre  ainsi,  et  c’est  plus  ca¬ 
tégorique  que  de  voir  ce  nouveau  médecin  at¬ 
tendre  l’exposé  de  raisons  extrêmement  sérieu¬ 
ses,  pour  savoir  s’il  doit  ou  ne  doit  pas  rempla¬ 
cer  son  confrère . 

Ne  ressortent-elles  pas  suffisamment,  l’outre - 
cttidance  et  la  partialité  de  cet  arbitre  qui  va 
trouver  son  bénéfice  au  bout  de  sa  sentence  ? 

De  combien  nous  préférons  les  raisons  de  ce 
médecin,  que  beaucoup  de  nous  connaissent  à 
B.  qui,  après  avoir  évincé  quelque  confrère  dans 
sa  clientèle,  expliquait  et  justifiait  sa  conduite 
par  ces  simples  mots  : 

«  Que  voulez-vous  ?  Moi,  on  me  préfère  et  l’on 
me  garde  ;  je  suis  si  gêntil  !  » 

Ç'etait  un  don  fatal,  irrésistible  pour  tous, 
même  pour  lui, 

Il  subissait  cela  ;  qu’y  pouvait-il  ? 
lien  souffrait  même,  le  brave  cœur  ! 

Nous  ne  connaissons  dans  l’histoire  que  la 
torture  de  Midas  qui  se  rapproche  de  la  sienne. 

Non,  pas  de  repêchage  !  Laissons  la  conscience 
tranquille. 

Tout  médecin  peut  en  remplacer  un  autre,  si 
cet  autre  est  payé  ;  ne  nous  empêtrons  pas  dans 
la  casuistique  de  subtilités  décevantes. 

Aussi  dans  le  cas  soulevé  par  la  Ruche  médi- 
cale  et  soumis  au  Président  du  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  nous  nons  expliquons  fort 
bien  que  le  D'’  X. . .  ait  refusé  de  répondre  à 
l’appel  de  son  confrère,  qu’il  ait  décliné  le  rôle 
(le  médecin  consultant  qu’on  lui  infligeait  et  re¬ 
fusé  d'acquiescer,  de  ce  fait,  à  l’évincement  qui 
devaitsuivre  la  consultation. 

Nous  eussions  agi  comme  lui  et  pour  rien  au 
monde  nous  n’eussions  donné  acquit  à  des  ma¬ 
nœuvres  pouvant  porter  préjudice  à  notre  situa¬ 
tion  matérielle  ou  morale.  Nous  eussions  tout 
tait  pour  nous  éviter  pareille  humiliation,  pareil 
discrédit. 

Le  médecin  nouveau  prend  ici  l’attitude  for¬ 
malisée  d’un  homme  blessé  ;  il  a  tort  ;  c’est  à 
l’ancien  qu’elle  appartient. 

Arrêtons-nous  maintenant  au  2“  paragraphe 
delà  lettre  ci-dessus. 

Il  faut  avouer  qu’il  nous  semble  bien  difficile 
de  faire  une  réglementation  suffisant  à  fixer  une 
ligne  de  conduite  au  médecin  traitant  et  à  l'o- 
biiger  à  recevoir  en  consultation  tel  médecin 
proposé. 

La  conduite  du  médecin  traitant  ne  dépend 
ordinairement  que  de  son  inspiration.  Cepen¬ 
dant,  contrairement  au  correspondant  du  Syndi¬ 
cat  parisien,  nous  posons,  comme  principe  fon¬ 
damental,  que  le  médecin  traitant  d’une  famille 
est  l’arbitre  des  dispositions  médicales  à  pren¬ 
dre  dans  cette  famille  ;  que  supérieur  à  tout 
contrôle,  il  ne  relève  que  de  sa  conscience  pour 
apprécier  l'opportunité  des  interventions  étran¬ 
gères  et  en  décider. 

Malheureusement,  c’est  un  principe  idéal.  In¬ 
discutable  et  complet  à  un  point  de  vue  pure¬ 
ment  théorique,  il  ne  peut  garder  sa  rigueur 
absolue  dans  la  pratique  courante. 

11  faudrait,  en  effet,  pour  observer  exactement 
ce  principe,  que  le  médecin  restât  seul,  souve¬ 


rain  maître,  vis-à-vis  de  son  malade  ;  que  ni 
l’un  ni  l’autre  n’eussent  à  subir  les  influences, 
qui  s’agitent  autour  d’un  lit  :  l’entourage,  les 
recettes,  les  préjugés,  les  réclames  pharmaceu¬ 
tiques,  les  pressions  exercées  par  les  réputa¬ 
tions  médicales,  la  concurrence  professionnelle, 
et  une  infinité  d’et  cœtera. 

Cette  dévotion  absolue  ét  exceptionnelle  des 
deux  hommes,  l’un  à  l’autre,  ne  se  réalise  guère 
que  dans  les  hôpitaux,  et  encore  ! 

Aussi  dans  le  commerce  courant  faut-il  tenir 
compte  d’éléments  nombreux  et  tendre  toujours 
vers  le  bien,  mais  sans  espoir  de  l’atteindre. 

Dans  la  pratique  ordinaire,  les  interventions 
étrangères  auprès  d’un  malade,  consultations  ou 
opérations  —  nous  ne  parlons  pour  le  moment 
que  des  consultations  —  se  décident  toujours  de 
l’une  de  ces  deux  façons,  bien  tranchées  : 

Ou  sur  la  proposition  qu’en  fait  le  médecin 
traitant  à  la  famille  ; 

Ou  sur  la  proposition  qu’en  fait  celle-ci  au 
médecin  traitant,  —  et  naturellement,  les  con¬ 
séquences  et  lés  devoirs  professionnels  variœ 
ront  suivant  l’un  et  l’antre  cas. 

Dans  le  premier  cas,  le  médecin  qui  prend  l'i¬ 
nitiative  de  demander  une  consultation  avec  un 
ou  plusieurs  de  ses  confrères  est  un  homme  qui 
veut  s’éclairer  davantage  ou  couvrir  sa  respon¬ 
sabilité.  Et  pour  ceci,  quoi  de  plus  logique  que 
de  le  laisser  choisir  qui  pourra  le  mieux  l’èclai-  ' 
rer,  le  mieux  le  défendre  ? 

Il  faut  donc  que  son  droit  de  choisir  soit  res¬ 
pecté  dans  la  mesure  du  possible.  Nous  n’ad¬ 
mettons  pas  d’une  façon  absolue  le  décret  ren¬ 
du,  sans  considérants  d’ailleurs,  par  notre  bro¬ 
chure  locale  Conseils  professionnels  et  Principes  de 
déontologie  médicale,  stipulant  à  la  page  29  : 

«""Dansle  cas  où  la  consultation  aurait  lieu  avec 
un  seul  confrère,  le  choix  du  médecin  appar¬ 
tient  à  la  famille,  etc.,  etc.  » 

Qn’importe  le  nombre  en  pareil  cas  '?  C'est  le 
motif  seul  qui  vaut.  Nous  admettons  cependant 
à  la  rigueur,  avec  l’aimable  petit  livre  précité, 
qu’il  nous  paraît  convenable,  si .  plusieurs  con¬ 
frères  sont  appelés,  de  laisser  quelques  choix  à 
la  famille  ;  —  mais  à  titj’e  réciproque. 

Pour  se  décider  en  son  choix,  le  médecin  de 
la  famille  n’a  nullement  à  tenir  compte  des  mé¬ 
decins  que  connaît  cette  famille,  non  plus  que 
de  ceux  qui,  pendant  quelque  absence,  ont  pu  le 
suppléer  dans  des  cas  d’urgence  et  qui  sontsur- 
venus  derrière  lui. 

A  fortiori  est-il  encore  plus  libre,  s’il  doit  être 
pratiqué  quelque  opération.  Bien  mal  avisé  se¬ 
rait  à  se  plaindre,  le  médecin  de  nuit,  appelé  par 
réquisition  ou  le  médecin  témoin  d’un  accident 
et  distributeur  des  premiers  soins,  s’ils  n’étaient 
point  appelés  à  la  première  consultation  et  en¬ 
suite,  pour  cette  même  raison,  à  toutes  les  au¬ 
tres. 

Certainement,  il  serait  peut-être  convenable, 
et  môme  utile,  de  les  appeler  ;  mais  la  recher¬ 
che  de  ces  convenances,  de  cette  utilité,  ne  sau¬ 
rait  jamais  être  regardée  comme  l’exécution  d'un 
devoir. 

Dans  le  second  cas,  les  rôles  sont  renversés. 

Un  malade  ou  sa  famille  peut,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  son  médecin,  faire  une  consultation 
avec  qui  lui  plaît  et  quand  il  lui  plaît. 

Si  on  ne  veut  qu’un  médecin,  la  famille  le  choi- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


442 


sit  ;  si  elle  en  veut  plusieui’s,  il  paraît  convena¬ 
ble  pcTT  réciprocité,  qu’elle  concède  à  son  tour 
quelques  choix  à  son  médecin. 

Il  faut  bien  différencier  ce  cas  du  précédent  : 

Dans  le  premier,  le  médecin  traitant  deman¬ 
dait  une  consultation  pour  s’éclairer  ou  se  ga¬ 
rantir  ;  dans  le  second,  la  famille  la  demande 
pour  elle,  pour  obtenir  une  nouvelle  assurance, 
une  mise  au  point  à  deux  ou  plusieurs  voix,  un 
bulletin  médical  à  plusieurs  noms,  —  car  vous 
avouerez  sans  peine  que  cette  famille  est  inca¬ 
pable  de  deviner  les  besoins  scientifiques  du 
confrère  traitant,  au  besoin  sa  détresse  morale, 
s’il  ne  la  dit,  et  de  courir  à  son  secours.  Person¬ 
ne  du  corps  médical  ne  lui  passerait  l’outrecui¬ 
dance  de  décider,  en  connaissance  de  cause,  de 
l’opportunité  d’un  médecin  de  relais. 

Donc,  pour  résumer  :  dans  le  premier  cas  le 
médecin  demande  une  consultation  pour  lui  ; 
dans  le  second,  la  famille  pour  elle,  et  le  méde¬ 
cin  ne  doit  jamais  la  refuser. 

Tout  ceci  se  trouve  implicitement  dans  une 
phrase  naïvement  futée  de  1’  «  aimable  petit  li¬ 
vre  »,  pa»e28  : 

«  Le  médecin  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
manque  de  confiance  à  son  égard  le  désir  expri¬ 
mé  par  les  familles  de  lui  adjoindre  un  confrère 
en  consultation,  et  il  est  en  général  prudent 
d’accepter  les  consultations  demandées  par  elles, 
quand  même  celles-ci  ne  sont  pas  absolument 
indispensables.  On  se  met  ainsi  à  l’abri  de  tou¬ 
te  surprise  ultérieure.  » 

La  consultation,  absolument  ou  non  indispensa¬ 
ble,  acceptée,  le  médecin  traitant  doit-il  accep¬ 
ter  le  ou  les  confrères  proposés  ? 

En  principe,  oui  ;  quel  que  soit  le  confrère 
proposé. 

En  fait,  nous  ne  voyons  que  deux  cas  légiti¬ 
mes  de  refus  ;  celui  où  le  proposé  est  votre  en¬ 
nemi  personnel  ;  celui  où  le  confrère  est  un  gre¬ 
din  sur  lequel  l’opinion  médicale  s’est  pronon¬ 
cée  dans  les  Syndicats  ou  les  Associations  pro¬ 
fessionnelles. 

Nous  ne  reconnaissons  à  aucun  de  nous,  qu’elle 
que  soit  sa  situation,  le  droit  de  déclarer,  de  son 
autorité  propre,  son  confrère  indigne  et  d’user 
ainsi  d’un  facile  motif  de  refus . 

a  Tu  ne  jugeras  pas  »,  a  dit  Jésus. 

Il  n’est  pas  davantage  licite  de  repousser  «  le 
médecin  consultant  proposé,  s’il  n'offrait  au  méde¬ 
cin  traitant  toutes  les  garanties  de  compétence  dési¬ 
rables  »,  ni  de  demander  «  l'adjonction  d'un  troi¬ 
sième  confrère  de  son  choix,  en  n'usant  de  ce  procé¬ 
dé  qu'avec  les  plus  grands  ménagcmeuts  et  la  plus 
grande  délicatesse  »  [loc.  cit.,  page  29),  parce  que 
Jésus  a  dit  :  «  Tu  ne  jugeras  pas  !  »,  et  que  dans 
une  science  aussi  peu  certaine  que  la  médecine, 
où  il  est  utile  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  surprise 
ultérieure,  où  les  bourdes  des  grands  n’ont  sur 
celles  des  petits  que  le  mérite  de  rester  histori  ¬ 
ques,  nul  ne  peut  sefairefort  de  déclarer  insuf¬ 
fisante  la  compétence  de  son  voisin,  et  que  les 
délicatesses  à  trouver,  et  que  les  ménagements 
à  employer  sont  d’un  usage  et  d’un  doigté  si  dif¬ 
ficiles,  que  pour  un  confrère  qu’on  épargnera, 
il  en  est  vingt  que  l’on  blessera,  et  de  la  façon 
la  plus  perfide,  la  plus  jésuitique,  la  plus  igno¬ 
ble,  souvent  sous  le  masque  d’une  répugnante 
bonhomie —  et  involontairement,  bien  rarement 
car  il  y  à  une  question  de  profit,'  —  et  qu’enfin, 
du  moment  que  la  consultation  n’est  pas  plus 


indispensable  que  ça,  pour  le  médecin  traitant, 
qu’elle  n’a  sa  raison  d’être  que  pour  la  famille 
—  consultation  de  façade  !  —  qu’importe  que  ce 
soit  Pierre  ou  Paul  du  corps  médical  qui  sur¬ 
vienne  ! 

Car,  voyez-vous,  mes  chers  confrères,  derriè¬ 
re  toutes  les  restrictions  de  F  «  aimable  petit  li¬ 
vre  »  nous  voyons  dissimuler  l’esprit  de  coterie, 
cet  abominable  esprit  qui,  chez  nous,  est  le  s;é- 
nie  et  l’origine  de  toutes  les  fautes  et  de  toutes 
les  haines,  la  fin  de  toute  déontologie,  ou  si  vous 
aimez  mieux,  de  tout  honneur  professionnel. 

Nous  le  déclarons  bien  hautement,  parce  que 
le  mal  a  déjà  fait  trop  de  progrès  un  peu  par¬ 
tout  :  si  les  professeurs  d’une  faculté  repoussent 
comme  incompétents  les  agrégés  ;  sfles  uns  et 
les  autres  repoussent  les  médecins  des  hôpitaux 
et  si  tous  se  repoussent  mutuellement  en  raison 
de  titres  aussi  décoratifs  que  vains,  devant  les 
difficultés  graves,  on  forcera  alors  les  prolétaires 
de  la  profession  médicale  à  s’appeler,  à  s’entr’ai- 
der,  à  donner  l’exemple  de  là  vie  confraternelle. 
Et  C£ue  les  puissants  y  prennent  garde  !  Quand 
ils  auront  créé  de  leurs  mains  la  solidarité  des 
humbles,  pour  les  revendications,  pour  la  lutte, 
qu’ils  auront  fait  le  poids  du  nombre  et  détruit 
son  inertie,  il  n’est  pas  de  situation,  si  haute 
'  qu’on  la  rêve,  que  le  flot  ne  puisse  balayer. 

Pourquoi  donc  F  «  aimable  petit  livre  v  ne 
tranche-t-il  carrément  les  questions  comme  nous 
et  se  garde-t-il  des  échappatoires  '! 

Pourquoi  ne  dit-il  pas  :  deux  docteurs  honora¬ 
bles  sont  deux  hommes  ayant  des  titres  égaux 
dans  leur  profession  et  partant  se  valant  dans 
les  cas  particuliers  de  l’exercice  de  cette  profes¬ 
sion  ?  Ét  enfin  nous  terminerons  ce  second  ar¬ 
ticle  en  montrant  les  inconséquences  et  les  con¬ 
tradictions  de  F  «  aimable  petit  livre  »  qui  auto¬ 
rise  le  médecin  traitant,  avec  du  tact,  des  ména¬ 
gements,  des  habiletés,  à  déclarer  devant  les 
gens  du  monde  l’incompétence  de  certains  con¬ 
frères,  après  avoir  pourtant  écrit  à  la  page  26 
ces  lignes  qui  se  passent  de  commentaires  : 

Le  public  recherche  avec  une  avidité  malsai¬ 
ne  les  appréciations  portées  par  tel  ou  tel  sur 
ses  confrères.  On  devra  donc  soigneusement 
,  s’abstenir  de  toute  parole  malveillante  ou  ambi¬ 
guë.  Faire  la  critique  d’un  absent  est  chose  peu 
honorable  !  D'un  autre  côté  on  est  toujours  porté  à 
mal  interpréter  ou  à  dénaturer  nos  jugements. lleit 
donc  utile  d’observer  en  toutes  circonstances 
la  plus  grande  réserve.  Une  parole  mal  compri¬ 
se,  rapportée  à  un  confrère,  peut  le  froisser  et 
en  faire  un  ennemi.  Souvent  certaines  personnes 
peuvent  avoir  intérêt  à  créer  des  dissentiments 
parmi  nous.  C’est  toujours  nous  qui  avons  à  en 
souffrir.  Nous  ne  devons  pas  faire  le  jeu  de  cette 
partie  peu  intéressante  du  public,  à  la  parole 
de  laquelle  nous  ne  devons  accorder  aucune 
créance.  {La  Défense  médicale.} 

BDLLETIN  D^SYNDICATS 

Syndicat  des  médecins  des  Côtes-du-Nord 

Séance  annuelle  du  18  juillet  1S98. 

Présidence  du  D'-  Bedel. 

Précédant  celle  de  l’Association,  la  séance  du 
Syndicat  est  ouverte  à  11  h.  1/4,  dans  une  des 
salles  de  la  gare. 
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Etaient  présents  à  la  réunion  :  MM.  Allô,  Aubry, 
Bedel,  Le  Branchu,  Bourgault,  Ch.  Bellamy, 
F,  Bellamy,  Baudoin,  Brindejonc  de  Tréglodé, 
Paul  Boucher,  Corson,  Goupu,  Godet,  Delafar- 
gue.  Donne,  Frogé,  Guibert,  le  Guern,  du  Gour- 
laj[,  Guézennec,  Ernest  Gaultier,  Huet,  Le  Lion- 
nais.  Laboureur,  Le  Moniet,  Moy,  Mahé,  Nimier 
Petitpas,  Pallier,  Pilorge,  Thierry,  Le  Voyer. 

S'élaieiit  excusés  :  MM.  Aurégan,  Bourel-Ron- 
cière,  Barbé-Guillard,  Chauvière,  Châtelet,  L-e 
Comte,  Chambrin,  Deshaye,  Gouézou,  Haquin, 
Làostie  de  Kerhor,  Morault,  d’Yffiniac,  Morault, 
de  Rostrenen,  Martin,  Moulin,  Ollivier,  Pépin, 
Putier,  Texier  père,  Texier  fils. 

Les  confrères,  cette  année, avaient  eu  l’amabi¬ 
lité  de  se  rendre  encore  plus  nombreux  à  notre 
réunion. 

Nous  constatons  avec  la  plus  grande  satisfac¬ 
tion  cet  empressement  à  .assister  à  notre  réunion 
annuelle.  C’est  une  preuve  de  bonne  confrater¬ 
nité  qui  seule  peut  dissiper  bien  des  préjugés  et 
bien  des  malentendus.  i 

Le  D'’  Le  Bel,  d’Uzel,  et  le  D‘'  Symon  de  Vil¬ 
leneuve,  de  Quintin,  ont  donné  leur  démission. 

Dès  rentrée  en  séance,  nous  procédons  à  l’é- 
leetion  des  nouveaux  confrères  : 

MM.  Pilorge,  de  Gorseul  ;  D''  du  Gourlay,  de 
Saint-Brieuc  ;  D"-  Paul  Boucher,  de  Quintin  ; 
D'Ernest  Gaultier,  d’Evran;  D''  Darnal,d’Ilénah- 
bihen  ;  D'  Aurégan,  de  Lannion  ;  D'  Laboureur, 
de  Lézardrieux  ;  D'  Guézennec,  de  Tréguier  ; 
D'  Coupu,de  Lamballe  ;  D'-  Mahè  de  Lanvollon  ; 
D' Moulin,  d'Evran  ;  D''  Potier,  de  Merdri^nac. 

Ces  douze  confrères  sont  admis -à  l’unanimité 
des  membres  présents. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal. 

,Le  compte-rendu  du  trésorier  est  lu  et  adopté 
et  des  félicitations  lui  sont  votées. 

Allocution  âu Président  : 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Fidèle  à  notre  constante  habitude,  je  veux  ouvrir 
celte  séance  en  souhaitant  la  bienvenue  aux  nom¬ 
breux  et  estimables  confrères  qui  viennent  de  gros¬ 
sir  notre  phalange. 

Si,  comme  j'ai  tout  lieu  de  le  penser,  cette  pro¬ 
gression  continue,  bientôt  tous  les  médecins  du  dé¬ 
partement  feront  partie  du  syndicat.  Pour  atteindre 
ce  but  si  désirable,  je  vous  engage  tous,  Messieurs 
à  faire  une  propagande  active,  surtout  près  des 
jeunes  confrères  encore  dissidents  et  à  bien  leur 
faire  comprendre  l’intérêt  majeur  qu’ils  ont  .à  ne 
pas  rester  isolés. 

L'Union  des  Syndicats  a  désiré  que  nous  mis¬ 
sions  à  notre  ordre  du  jour  la  question  de  plus  en 
plus  controversée  de  l’opportunité  de  la  création 
d’un  ordre  des  médecins.  Vous  n’avez  pas  oublié, 
Messieurs,  que  l’année  dernière  nous  en  avons  volé 
le  principe. 

L’Association  des  Médecins  de  France  a,  dans  sa 
dernière  assemblée  générale,  confié  aune  commis¬ 
sion,  le  soin  d’examiner  celte  question  ;  je  pense 
donc  que  pour  le  moment  nous  n’avons  pas  à  nous 
en  occuper. 

Je  vais  vous  entretenir  avec  détails  d’un  cas  de 
médecine  illégale,  nettement  caractérisé,  que  nous 
avons  eu  le  chagrin  de  ne  pouvoir  nourtuivre. 

Au  commencement  de  novembre  1897,  le  Président 
du  Syndicat  était  informé  par  M.  le  D' Ilabasté,  de 
Jugoii,  du  fait  suivant  : 

Le  26  septembre  1897,  A. ..  fit  une  chute  si  mal¬ 
heureuse  qu'elle  se  fit  une  lux,ation  coxo-fémorale. 
Un  nommé  X...,  rebouteur  cà  Trégon,fut  appelé,  et, 
après  avoir  opéré,  déclara  que  la  malade  serait 
guérie  SOUS4Ô  jours. 


Cinq  ou  six  semaines  après,  la  malade,  se  sentant 
indisposée,  fit  appeler  M.  Perrichon,  médecin  à 
Plénée,  qui,  au  cours  de  sa  visite,  essaya  de  réduire 
la  luxation,  mais  ne  put  y  réussir  à  cause  du  long 
temps’  écoulé  depuis  l’accident. 

,  Aussitôt  averti,  le  Président  déféra  ce  fait  au  Gon- 
s'eil  judiciaire  du  syndicat  et.  vu  un  avis  conforme, 
adressa  une  plainte  à  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
bliquèdé  Dinan. 

L’enquête  eut  lieu,  très  complète  et  très  sérieuse  ; 
mais  elle  ne  donna  malheureusement  pas  les  résul¬ 
tats  attendus.  < 

La  victime  et  ses  parents  se  refusèrent  à  porter 
plaints  contre  le  rebouteur,  qu’ils  disculpèrent  bien 
plutôt,  et  dont  ils  prétendirent  ne  savoir  ni  le  nom 
ni  l’adresse. 

La  gendarmerie  parvint  cependant,  après  de  mi¬ 
nutieuses  recherches,  à  découvrir  que  non  pas  un 
seul,  mais  deux  rebouteurs  au  moins,  avaient  été 
appelés  successivement  près  de  A...  et  à  établir 
leur  identité. 

L’un  de  ces  rebouteurs,  interrogé,  reconnut  s’être 
réndu  près  de  la  malade  et  avoir  reçu  10  francs  de 
l’un  des  frères  A...  pour  son  déplacement  ;  mais  il 
nia  avoir  pratiqué  la  réduction  delà  luxation. 

L’autre,  qui  est  en  même  temps  marchand  de 
moutons,  avpua  également  être  allé  chez  la  malade 
et  lui  avoir  donné  ses  conseils,  mais  par  pure  com¬ 
plaisance  et  sans  avoir  reçu  de  gratification. 

M.  le  Procureur  près  le  tribunal  de  Dinan  eut  l’o¬ 
bligeance  de  faire  communiquer  les  résultats  de 
l’enquête  à  votre  Président  par  l’inlermédia'ire  de 
M.  le  Juge  de  paix  de  Lamballe,  mais  il  l’informait 
en  même  temps  qu’en  présence  du  vague  des  dépo-: 
sitions,  il  décidait  de  ne  pas  poursuivre  d’office  et 
laissait  au  Syndicat  le  soin  d’appeler  les  rebouteurs 
devant  le  tribunal  correctionnel,  s’il  le  jugeait  utile. 

Après  avoir  pris  l’avis  du Gonseiljudiciaire,  votre 
Président  a  pensé  qu’il  était  téméraire  d’intenter 
devant  letribunal  de  Dinan,  aux  frais  du  Syndicat, 
une  poursuite. que  M.  le  Procureur  considérait  lui- 
même  comme  si  incertaine,  qu’il  refusait  de  l’enga^ 
ger  d’office. 

Plus  heureux  que  nous,  notre  confrère  Rabasté, 
de  Jugeon,  a  fait  condamner  une  somnambule  ; 
nous  lui  adressons  toutes  nos  félicitations. 

Messieurs,  vous  savez  que  les  élections  pour  le 
Conseil  général  sontfixées  au 31  juillet.  A  ce  sujet, 
notre  confrère  le  D'  Charles  Bellamy  a  émis  une 
idée  que  j’approuve  complètement;  c’est  de  ne 
donner  notre  appui  au  candidat  de  notre  choix, 
qu’aulant  qu’ii  prendra  l’engagement  de  soutenir  à 
l’occasion,  les  justes  revendications  du  corps  médi¬ 
cal. 

C’est  par  cette  proposition  réellement  pratique 
et  qui  va  être  mise  aux  voix,  que  je  termine  ce 
compte-rendu. 

Je  ne  veux  pas  oublier  d'ollrir  au  D'  Pépin,  de 
Dinan,  toutes  nos  félicitations  pour  la  nouvelle  mé¬ 
daille  que  vient  de  lui  décerner  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à 
l’unanimité  et  une  circulaire  va  être  immédiate¬ 
ment  envoyée  tant  aux  candidats  qu’aux  méde- 

Les  pouvoirs  du  président  et  du  tré.sorier  étant 
arrivés  à  leur  terme,  MM.  Bedel  et  le  Voyer  sont 
réélus  à  la  presque  unanimité. 

La  séance  du  Syndicat  est  levée  et  l’Associa¬ 
tion  entre  à  son  tour  en  séance. 

Le  banquet  traditionnel  nous  réunit  en  très 
grand  nombre  dans  la  grande  salle  du  rez-de- 
chaussée  de  la  gare,  spécialement  aménagée 
pour  nous. 

Le  président,  Le  Secrétaire  du  Syndicat, 

D''  Bedet..  B''  P.\uL  Aubrv. 
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Exercice  illégal. 

Recommandatinns  importantes  à  MM.  les  Membres 
du  Sipulicat  médical  des  Côtes-du-Nonl, 

Par  M“  Gouudet, 

Conseil  judiciaire  du  Syndicat. 

Le  premier  soin  d’un  syndiqué,  lorsqu’un  fait 
d’exercice  illégal  parvient  à  sa  connaissance, 
est  d'en  informer  immédiatement  le  président 
du  Syndicat,  en  donnant  le  plus  dé  détails  pos¬ 
sible  sur:  le  lieu,  le  jour  et  l’heure  où  s’est 
passé  l’événement  ;  les  noms,  prénoms,  profes¬ 
sions  et  domiciles  de  l’auteur  du  délit,  de  la  vic¬ 
time  ou  de  ses  parents,  des  témoins  ;  la  fortune 
ou  les  ressources  personnelles  de  l’empirique,  et 
son  état-civil  si  c’est  une  femme.  Cette  référen¬ 
ce  au  Président  du  Syndicat  est  en  piûncipe  obli¬ 
gatoire,  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a  pas  mort  ou 
danger  imminent  de  mort,  de  la  victime,  et  que 
le  fait  délictueux  ne  paraît  devoir  entraîner  que 
des  blessures. 

Si,  au  contraire,  le  fait  d’exercice  illégal  rele¬ 
vé  semble  exiger  une  action  immédiate  (par 
exemple  des  constatations  matérielles,  une  au¬ 
topsie)  ou  s’il  y  a  décès,  paraissant  provenir 
manifestement  de  l’intervention  de  l’empirique, 
le  syndiqué  devra  signaler  d’urgence  ce  fait,  en 
même  temps  qu’au  président  du  Syndicat,  et  par 
ordre  de  préférence  : 

lo  Au  commandant  de  la  brigade  de  gendar¬ 
merie  de  la  commune  où  s’est  passé  le  fait  dé¬ 
lictueux  ou,  si  la  commune  n’a  pas  de  gendar¬ 
mes,  au  commandant  de  la  brigade  dont  dépend 
la  commune  où  le  fait  s’est  passé  ; 

'2»  Si  le  commandant  delà  brigade  ne  veut 
pas  agir  ou  hésite  à  agir,  sans  ordres,  et  si  le 
cas  est  vraiment  grave,  au  Procureur  delà  Ré¬ 
publique  près  le  tribunal  de  l’arrondissement 
où  le  fait  s’est  passé. 

Les  maires  et  juges  de  paix  sont  également 
officiers  de  polices  auxiliaires  et  peuvent  être 
aussi  saisis  de  la  plainte  ;  mais  ces  magistrats 
n’agiront  jamais  ou  presque  jamais  qu’après 
avoir  informé  et  consulté  le  Parquet  de  l’arron¬ 
dissement.  Il  est  donc  préférable  de  s’adresser 
soi-même  au  Parquet,  lorsque  le  fait  en  vaut  la 
peine.  Si,  au  contraire,  la  gravité  du  fait  était 
douteuse  ou  si  une  mesure  provisoire  urgente 
s’imposait,  soit  pour  la  sauvegarde  de  la  victi¬ 
me,  suit  pour  la  recherche  ou  la  constatation'  do 
la  vérité,  il  y  aurait  lieu  de  s’adresser  non  plus 
directement  au  Parquet,  mais  au  maire,  pu,  de 
préférence,  au  juge  de  paix,  qui  pourraient  alors 
prendre  provisoirement  les  précautions  néces¬ 
saires. 

-  Les  autorités  du  lieu  où  le. fait  s’est  passé  ne 
sont  pas  exclusivement  compétentes  ;  la  plainte 
peut  aussi  être  adressée  aux  autorités  du  lieu 
où  le  prévenu  a  été  arrêté.  Mais  le  Gode  d’ins¬ 
truction  criminelle,  dans  les  articles  23,  63  et  69, 
ayant  indiqué  l’autorité  du  lieu  où  le  fait  s’est 
commis,  comme  celle  qui  devait  être  saisie  de 
préférence,  il  importe  aux  membres  du  Syndi¬ 
cat  de  s’adresser  en  première  ligne  aux  autori¬ 
tés  du  lieu  du  délit,  dans  le  double  but  de  faci¬ 
liter  les  constatations  et  d’éviter  le  retard  qu’oc¬ 
casionnerait  le  dessaisissement  d’un  des  deux 
autres  Parquets,  au  profit  de  celui  du  lieu  où  le 
fait  s'est  passé. 

D’ailleurs,  dans  tous  les  cas  embarrassants. 


les  syndiqués  sont  priés  de  télégraphier  au  Con¬ 
seil  judiciaire.  M'Gourdet,  avocat  à  Saint-Brieuc 
qui  les  renseignera,  par  la  même  voie,  sur  la 
conduite  à  tenir. 

Les  membres  du  Syndicat  ont  tout  intérêt  à 
n’user  qu’exceptionnellement  et  à  bon  esbientde 
la  plainte  directe,  car  le  Syndicat  n’entend  en 
principe  sous  sa  responsabilité  que  les  plaintes 
portées  après  autorisation  dù  Président  ou  con¬ 
sultation  conforme  du  Coiiseil  judicaire. 

Noté  du  Bureau. 

Le  Bureau  croit  devoir  faire  suiyreles  recom¬ 
mandations  ci-dessus  de  celle  non  moinaimpor- 
tante  qùe  voici  : 

Plusieurs  fois  déjà  les  Parquets  ont  trouvé  dans 
l’indolence  des  médecins  plaignants  ou  dans  le 
vague  des  dépositions  des  syndiqués,  qui  sont 
interrogés  sur  des  faits  de  médecine  illégale,  des 
raisons  de  ne  pas  intenter  des  poursuites;  d’of¬ 
fice.  Il  est  de  toute  nécessité  que  le  médecin 
plaignant  se  pénètre  de  cette  idée  qu’il  doit  se 
considérer  et  qu’il  est  de  fait  considéré  par  les 
parquets  comme  le  pivot  de  l’affaire. 

Son  interrogatoire  par  la  gendarmerie  ou  par 
lejuo;e  d’instruction  décidera  la  plupart  du  temps 
de  la  continuation  ou  de  l'abandon  des  pour¬ 
suites. 

C’est  donc  à  lui  à  bien  préciser  les  faits  et  à  bien 
faire  ressortir  la  gravité  des  infractions  qu’il  a 
constatées  et  des  lésions  ou  infirmités  qu’a  pu 
entraîner  l’ingérence  des’  empiriques. 

Le  rôle  du  médecin  plaignant  ne  doit  as  se 
borner  au  seul  fait  de  déposer  sa  plainte. p 
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Les  médecins  conseillers  généraux. —  Le  nombre  des 
médecins  qui  :vieiinent  d’être  élus  ou  réélus  con¬ 
seillers  généraux  est  considérable,  et  nous  devons 
renoncer  à  en  dresser  la  liste.  Nous  leur  adressons 
donc  en  bloc  nos  félicitations. 

Signalons  cependant  quelques  faits  particulière¬ 
ment  intéressants. 

Au  nombre  des  nouveaux  élus  nous  trouvons  avec 
plaisir  Mi  le  D'  D.  Pourmestreaux  (de  Versailles), 
ancien  président  de  l’Union  des  Syndicats.  MM.  les 
D"  Gacon  (Allier),  Turgis  (Calvados),  Combes  (Ctia- 
rente-Inlérieure)  Theulier  (Dordogne),Signard  (Hau¬ 
te-Saône),  Bresheau  (Indre),  Lourties  (Landes), Théo¬ 
phile  Roussel  (Lozère),  Pailard  (Nièvre),  Pujade  (Py 
rénées-Orientaies),  Trotobas  (Var),  ont  été  a  ppelés 
à  la  présidence  dé  l’assemblée  départementale. 

Est  -il  enfin  permis  d'espérer  que  les  intérêts  du 
corps  médical  seront  mieux  défendus  que  par  le 
passé  en  ce  qui  touche  les  services  du  déparle¬ 
ment. 

Nous  adressons  nos  félicitations  à  M.  le  D' Pillet, de 
Niort,  président  du  Syndicat  desDeux-Sèvres, mem¬ 
bre  du  Concours,  pour  sa  nomination  dans  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  aûnsi  qu’à  notre  distingué  cOllècme 
de  r Association  de  la  presse  médicale,  M.  le  D'  Va- 
lude,  médecin  des  Quinze-Vingts,  auquel  la  même 
distinction  vient  d’être  accordée. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’apprendre  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  D'  Watreraez.  de  La  Flotte  (Cha¬ 
rente-Inférieure),  membre  du«  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 
Clermont  (Dise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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HVIS  ipPORTHIlT 

La  réunion  -prochaine  du  Conseil  d'administration  de  l’Association  amicale  pour  l'in¬ 
demnité  maladie,  aura  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de  septembre. 

Les  nombreux  confrères  qui  ont  sollicité  l'admission  pour  le  octobre,  sont  instamment 
priés  d'adresser  leurs  dossiers  remplis,  au  Secrétaire  général,  D’’  Jeanne,  Meulan  [S.-et-O.], 
avant  Je  20  septembre .  Passé  cette  date,  ils  ne  pourraient  plus  entrer  qu'en  janvier  i8gg,  ce 
qui  entraînerait  pour  eux  une  prime  plus  élevée. 

Le  même  jour  aura  lieu  la  réunion  du  Conseil  du  Sou  médical.  Les  sociétaires  ou  di-{ai- 
niers,.qui  nont  pas  encore  effectué  leurs  versements  au  trésorier ,  D’’  Gassot,  Chevilly  {Loiret), 
ou  ne  sont  pas  encore  convenus  avec  lui  de  la  date  des  pa-pements,  sont  invités  à  remplir  cette 
formalité  a:u  plus  tôt .  De  même,  les  sociétaires  qui  ont  eu  à  recourir  aux  bons  offices  de  l'œuvre, 
sont  priés  de  faire  connaître  au  Secrétaire  général,  D’’  Jeanne,  Meulan  (S.-et-O.),  le  résultat 
de  l'intervention,  ou  l'état  actuel  des  affaires  encore  pendantes. 


PROPOS  DU  JOUR 


Le  service  médical  des  petits  hôpitaux. 

L’un  des  abus  les  plus  criants  et  les  plus  ré¬ 
pandus  que  nous  connaissions  dans  la  situation 
des  médecins  de  province,  est  celui  du  recrute¬ 
ment  du  personnel  médical  hospitalier  des  pe¬ 
tites  localités. 

Il  y  a  plus  de. dix  ans  que  le  Concours  médicai 
a  réclamé  sur  ce  point  une  réforme,  dont  l’ur¬ 
gence  va  grandissant  avec  l’augmentation  d’im¬ 
portance  acquise  par  ces  établissements  à  la  fa¬ 


veur  de  la  création  de  l’Assistance  médicale.  Et 
rien  ne  vient. 

Le  concours,  que  M.  Gassot  voulait  voir  appli¬ 
quer  partout,  fonctionne  dans  les  grandes  villes, 
et,  malgré  le  tribut  qu’il  paye  au  népotisme,  il 
donne  de  réelles  garanties. 

Mais,  dans  les  petits  hôpitaux,  aucune  autre 
règle  que  le  favoritisme  ne  préside  à  notre  nomi¬ 
nation  et  à  notre  renvoi,  et  ce  favoritisme  s'exer¬ 
ce  dans  des  proportions  véritablement  stupé¬ 
fiantes. 

Désireux  de  ne  froisser  personne  nous  évite¬ 
rons  d’en  citer  des  exemples  :  maisonpeut  nous 
croire  sur  parole. 
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Ce  qui  nous  attriste  surtout  en  cette  affaire, 
c’est  de  voir  que  le  Corps  médical  ne  s’élève  pas 
avec  l’énergie  suffisante  contre  les  intrigues  qui 
prolongent  l’abus  ;  que  quelques-uns  des  nôtres, 
môme,  ne  craignent  pas  de  s’abaisser  jusqu'à  y 
jouer  le  rôle  d’instigateurs,  de  complices  ou  de 
bénéficiaires. 

Rien  n’est  changé,  on  le  voit,  depuis  l’époque 
où  MM.  Gassot,  Lardier,  Barat-Dulaurier,  etc., 
ont  agité  cette  question  et  exprimé  nos  doléances 
dans  des  articles  que  le  Concours  a  publiés  en 
1888. 

Pourquoi  ? 

Parce  que,  là  encore,  individuellement,  ou 
groupés  dans  nos  Syndicats,  nous  avons  négligé 
de  faire  notre  besogne  nous-mêmes. 

Il  est  d’ailleurs  un  système  de  recrutement 
qui  n’a  pas  été  assez  étudié,  auquel  notre  esprit 
n  était  pas  préparé  peut-être,  mais  qui  donnerait 
d  excellents  résultats  à  tous  égards  :  nous  l’af¬ 
firmons  pour  l’avoir  pratiqué  depuis  sept  ans.  Il 
découlé,  en  somme,  de  l’application  de  la  loi  de 
1893,  ou  du  moins  se  trouve  légitimé  par  elle.  On 
peut  le  formuler  ainsi  :  «  Dcms  une  localitépour- 
vue  d’un  petit  hôpital  et  où  résident  moins  de  six 
médecins,  le  service  est  assuré  [simuUanétnentou  par 
roulement)  par  tous  ceux  de  ces  médecins  qui  par¬ 
ticipent  au  service  cV Assistance  médicale,  et  l'indem¬ 
nité  est  répartie  également  entre  eux.  » 

Imposez  aux  confrères  ainsi  nommés  le  devoir 
absolu  de  s’aider  et  de  se  suppléer  en  toute  occa¬ 
sion,  et  dites-nous  si  l'intérêt  des  maladesne  sera 
pas  satisfait  en  tout  temps.  Obligez-les  à  dési¬ 
gner  un  d’entre  eux  pour  tous  les  rapports  avec 
la  commission,  en  le  faisant  agréer  par  celle-ci, 
et  demandez-vous  s’il  est  un  meilleurmoyen  d’en¬ 
tretenir  de  bonnes  relations  avec  elle  pour  le 
bien  de  rétablissement.  Le  jour  où  le  déléguée 
cessé  de  plaire,  on  le  change  et  voilà  tout.  Fai¬ 
tes-leur  prendre  enfin  l’engagement,  qu’en  cas 
•  de  conflit  entre  le  service  médical  et  la  Commis¬ 
sion,  le  premier  s’inclinera  sans  jamais  démis¬ 
sionner,  et  sans  avoir  en  revanche  à  subir  deré- 


vocation  :  la  paix  et  le  respect  de  l’autorité  ne- 
seront-ils  pas  assurés,  autant  qu’ils  peuvent  l’être 
par  n’importe  quel  système  ? 

Gp  large  recrutement  supprimerait  les  incon¬ 
vénients  du  favoritisme  et  ceux  de_  l’ancienneté 
érigée  en  règle  générale  :  il  assurerait  aussi  bien 
quele  concours  les  meilleurs  soins  aux  malades;, 
il  ferait  disparaître  les  conflits  uniquement  per¬ 
sonnels,  nés  des  luttes  politiques,  religieuses  ou 
électorales  ;  il  réaliserait  un  pas  immense  vers 
l’égali  té  dans  nos  droits  et  nos  devoirs  ;  enfin  et 
surtout,  il  rétablirait  l’entente  entre  nous  sur- 
des  milliers  de  points,  car  rien  ne  vaut  l’hôpital, 
notre  champ  de  bataille,  pour  resserrer  les  liens, 
d’estime  et  d’amitié  entre  médecins. 

C’est  un  régime  à  établir  partout  nous-mêmes,. 
quand  nous  le  voudrons,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  recourir  à  la  Providence  gouvernementale,  si 
lente  en  ses  actes  ;  en  procédant  par  extinction,, 
afin  de  respecter  les  services  rendus.  Employons- 
nous  individuellement  à  faire  dans  ce  sens  le 
siège  des  Commissions  administratives  ;  que  les- 
Syndicats  prêchent  de  même  auprès  des  Préfets 
et  obtiennent  même  d’eux  des  circulaires  qui 
pèseront  beaucoup  plus  qu’on  ne  croit  sur  ces 
commissions  ;  que  le  Ministre,  enfin,  dûment  sol¬ 
licité,  invite  les  Conseils  généraux  à  réclamer  la 
mesure  comme  corollaire  de  la  loi  de  1893. 

Et  nous  aurons  fait  là  pacifiquement,  par  une- 
éclatante  initiative,  l’une  des  plus  salutaires- 
révolutions  que  puisse  rêver  le  Corps  médical. 

II.  J. 

LA  SEMAINE  NIÉOIGALE 

Traitement  médical  de  I  épilepsie. 

Le  terrible  mal  qu’est  l’épilepsie  a  résisté  jus¬ 
qu’ici  à  presque  toutes  les  tentatives  médicales 
et  chirurgicales  de  la  science  pour  la  détruire 
ou  même  seulement  pour  la  combattre.  La  mé¬ 
decine  y  a  épuisé  ses  bromures,  ses  valérianatesr 
ses  opiacés  ;  l’hydrothérapie  ses  bains  et  ses  dou¬ 
ches  ;  l’électrothérapie,  la  métallothérapie,  la 


FEULLETON 


L’Iatrophobie. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  l’Académie 
de  mortlculture  a  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  la 
lecture  d’une  communication  due  à  l’un  de  ses  mem¬ 
bres  les  plus  distingués.  Nos  lecteurs  nous  sau¬ 
ront  gré  de  reproduire  in  extenso  cet  important 
travail  qui,  croyons-nous,  fera  époque  dans  les 
fastes  de  la  savante  Société. 

Messieurs  et  chers  collègues. 

Un  fait  dont  robservation  n’est  pas  de  date  ré¬ 
cente  et  qui  ne  fait  plus  de  doute  aujourd’hui  pour 
aucun  de  nou.s,  c’est  la  transformation  que  subis¬ 
sent  les  maladies  durant  la  longue  suite  des  siè¬ 
cles  :  changement  qui  se  fait  presque  toujours  dans 
le  sens  de  l’atténuation. 

C’est  ainsi,  pour  ne  vous  en  citer  qu’un  exemple, 
que  si  l’un  de  nos  malades  de  l’hôpital  Ricord  se 
trouvait  tout  à  coup  eh  présence  du  pauvre  Job 
dont  l’écriture  nous  dépeint  d’une  façon  si  saisis¬ 


sante  les  accidents  secondaires,  il  se  refuserait  à 
voir  en  cette  loque  sanieuse  et  geignante  un  con¬ 
frère  en  infortune.  C’est  ce  que  l’dn  de  nous  a  si 
spirituellement  exprimé  en  disant  que  les  coups 
de  pied  de  Venus  étaient  devenus  moins  terribles. 

Il  en  est  ainsi  pour  une  foule  de  maladies  que  je 
me  dispenserai  de  nommer  pour  ne  pas  fatiguer 
l'attention  de  l’Académie. 

En  revanche,  de  nouvelles  affections  inconnues- 
d’Hippocrate.viennent  assaillir  la  pauvre  humanité. 
Chaque  jour,  le  cadre  nosologique  s’enrichit  d’un 
vocable  nouveau  qui,  presque  toujours,  répond  à 
une  entité  morbide  nouvelle. 

De  ce  nombre  est  la  maladie  dont  je  viens  vous 
entretenir  aujourd’hui  et  que  je  vous  propose  de 
désigner  sous  le  nom  d'iatrophobie.  Loin  de  moi  la 
prétention  d’avoir  découvert  cette  affection  —  en¬ 
core  moins  d’avoir  isolé  son  microbe  !  —  mais  j’es¬ 
père  que,  de  f étude  consciencieuse  que  j’ai  faite  de 
ses  causes  et  de  ses  principaux  symptômes,  je 
pourrai  tirer  quelques  indications  utiles  au  point 
de  vue  du  traitement  qu’il  convient  de  lui  opposer, 
et  concourir  ainsi,  dans  la  mesure  de  mes  faibles- 
moyens,  au  progrès  de  la  science. 
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kinésithérapie  ont  échoué  avec  leurs  pratiques 
galvaniques,  faradiques,  statiques,  métalliques, 
gymnastiques  ;  enfin,  la  chirurgie,  qui  a  aussi 
essayé  de  lutter  en  faisant  des  trépanations  et 
des  extirpations,  n’a  obtenu  que  des  succès  dé¬ 
risoires  et  instables.  Et  cependant,  bien  des  re¬ 
cherches,  bien  des  études  sont  encore  actuelle¬ 
ment  en  cours  pour  trouver  la  vraie  cause  et  le 
remède  de  cette  décourageante  névrose. 

M.  Maurice  de  Fleuryapensé  qu’il  y  avait  peut- 
être  lieu  de  revenir  au  traitement  médical,  et, 
mettantà  profit  les  recherches  modernes  sur  les 
auto-infections,  les  travaux  sur  la  toxicité  uri¬ 
naire  et  l’hypotoxicité  aux  différents  états  de 
l’épileptique,  il  a  voulu  instituer  l’hygiène  de 
l’appareil  digestif  et  l'hygiène  de  l’appareil  cir¬ 
culatoire.  Il  est  convaincu  que  l’alimentation, 
susceptible  de  réduire  au  minimum  les  troubles 
circulatoires,  anémie  ou  congestion,  l’irritation 
mécanique  du  tube  digestif,  la  fermentation  anor¬ 
male  et  la  production  des  toxines,  est  éminem¬ 
ment  utile. 

Ajoutez  à  cela  l’exercice  au  grand  air,  la  vie 
des  champs,  l’absence  de  tout  excès  et  vous 
obtiendrez  de  meilleurs  résultats  qu’avec  les^bro- 
mures  et  les  antispasmodiques  à  hautes  doses. 

La  pratique  du  séro-diagnostic. 

Dans  un  article  de  cette  année,  nous  avons 
développé  et  expliqué  aux  lecteurs  du  Concours 
les  différents  détails  de  la  méthode  du  séro¬ 
diagnostic  de  Widal. 

Mais,  comme  certàins  points  ont  été  plus  ou 
moins  modifiés  depuis  cette  époque,nous  croyons 
utile  d’y  revenir  en  quelques  mots,  en  emprun¬ 
tant  la  description  de  M.  Milian  dans  la  Revue 
(les  Nouveautés  médicales  : 

Quand  on  examine  au  microscope  une  goutte 
de  culture  en  bouillon  de  bacille  d’Ebertn  âgée 
de  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  (1),  on 
voit,  comme  on  sait,  les  bacilles  s’agiter  dans  la 
culture  :  les  uns  culbutent  sur  eux-mêmes,  les 
autres  traversent  comme  un  éclair  le  champ  de  la 
préparation,  d’autres  s’avancent  plus  lentement 


(1)  La  culture  de  quarante-huit  heures  est  plus  com¬ 
mode,  car  tes  éléments  bacillaires  y  sont  plus  grands 
et  par  suite  plus  faciles  à  voir. 


en  serpentant,  etc.  ;  cela  grouille  comme  une 
fourmilière,  mais  chacun  d  eux  manœuvre  seul 
et  l’on  ne  distingue  aucun  amas  bacillaire.  Si, 
au  contraire,  à  X  gouttes  de  cette  culture  on 
ajoute  la  goutte  de  sang  d’un  typhique  en  pleine 
période  de  maladie,  le  tableau  change  complè-' 
tement  :  rapidement,  en  un  quart  d’heure,  une 
demi-heure,  une  heure,  les  microbes  s’agglo¬ 
mèrent  en  amas  qui  placardent  la  préparation, 
ils  s’agglulinent,  et,  dans  l’intervalle  des  pla-: 
cards,  on  distingue  à  peine  quelques  solitaires 
aux  mouvements  ralentis,  qui  viennent,  attirés 
par  une  force  invisible^,  s’accoler  à  leurs .  congé¬ 
nères  déjà  agglomérés.  Telle  est  \&  réaction  de 
Widal. 

Cette  réaction  microscopique  est  appréciable 
aussi  à  l’œil  nu.  En  effet,  la  culture,  additionnée 
de  sérum,  au  lieu  de  l’aspect  uniformément 
trouble  des  cultures  normales,  se  clarifie  peu  à 
peu.-  En  quelques  heures,  le  bouillon  devient 
presqu’entièrement  limpide  ;  au  fond  du  tube, 
un  amas  blanc  floconneux  se  dépose,  ce  sont  les 
microbes  agglutinés,  amoncelés  ;  si  l’on  agite 
le  tube,  l’amas  blanc  se  dissocie  en  une  multi¬ 
tude  de  petits  grumeaux,  qui  flottent  dans  le  li¬ 
quide  et  redescendent  lentement  au  fond  du 
tube,  où  ils  s’accumuleront  à  nouveau  à  la  mise 
en  repos . 

La  recherche  ainsi  pratiquée  nécessite  un 
outillage  assez  complexe  :  étuve,  culture  mère 
vivante  devant  servir  aux  réensemencements, 
etc.  Elle  est  de  beaucoup  simplifiée  pour  lepra- 
ticien  depuis  qu’on  sait  que  la  réaction  se  pro¬ 
duit  aussi  bien  sur  les  bacilles  morts  que  sur 
les  bacilles  vivants.  Chose  plus  singulière  encore, 
Nicolle  a  dernièrement  montré  que  le  phéno¬ 
mène  se  produisait  sur  les  cultures  privées  de 
microbes  par  filtration  préalable.  Quoique  dif- 
,  fîcile  à  expliquer,  le  fait  est  exact  et  a  été  vérifié 
!  par  MM.  “Widai  et  Sicard.  Ce  serait  donc  là 
I  l’idéal  du  procédé  simple,  ijiais  l’expérience 
I  n’en  a  pas  encore  été  suffisamment  faite  pour 
!  que  nous  le  recommandions.  Nous  indiquerons 
j  seulement  de  quelle  façon,  on  doit  pratiquer  le 
I  séro-diagnostic  avec  les  cultures  mortes,  pro- 
j  cédé  le  plus  recommandable  par  sa  simplicité. 


Je  désigne  par  ce  mot  «  latvophobie  »  une  maladie 
infectieuse,  virulente,  caractérisée,  comme  son  nom 
l'indique  parfaitement,  par  la  crainte,  par  l’horreur 
du  médecin. 

Les  causes  prédisposantes  de  l’iatrophobie  me  pa¬ 
raissent  résider  principalement  dans  l’ignorance  et 
la /jii/esse  d’Mpnf  si  communes  encore  de  nos  jours 
malgré  les  bienfaits  de  l’instruction. 

Plus  nombreuses  sont  les  causes  déterminantes. 
Je  citerai  en  premier  lieu,  le  charlatanisme  qui  va 
chaque  jour  étendant  sa  tache  d’huile  sur  notre 
pauvre  profession  ;  l’ingratitude  inhérente  à  la  na¬ 
ture  humaine  ;  l’orgueil  et  la  vanité  froissés  du  mon¬ 
sieur  qui  souffre  d'avoir  eu  un  témoin  de  ses  peti¬ 
tes  faiblesses  et  de  ses  misères  ;  enfin,  ce  senti¬ 
ment  d’irritation  profonde  qu’éprouvent  beaucoup 
de  gens  quant  il  leur  faut  reconnaître,  en  espèces, 
les  soins  dont  iis  ont  été  l’objet.  Pour  un  peu,  ils 
paraphraseraient  le  cri  du  cœur  du  bon  loup  qui 
avait  poussé  la  générosité  jusqu’à  ne  pas  retenir 
entre  ses  mâchoires  le  cou  de  la  cigogne  : 

«  'Votre  salaire  ? 

«  Vous  riez,  mon  gai  compère  ; 


uoi  !  ce  n’est  pas  encore  assez 
’avoir  de  mon  sphincter  approché  votre  nez  !  » 

Symptomatologie.  —  Rarement  la  maladie  éclate 
brusquement  en  pleine  santé.  Comme  ces  états  in¬ 
fectieux  qui  se  greffent  sur  une  maladie  à  son  dé¬ 
clin,  l’iatrophobie  se  développe  d’ordinaire  dans 
le  cours  d’une  affection  chronique. 

Certains  prodrômes  qui  ne  sont  pas  constants, 
pourront  mettre  sur  la  voie  le  praticien  dont  la  dé- 
liance  est  éveillée  ;  tels  sont  les  doutes  émis  par  le 
malade  sur  l’efficacité  du  traitement  institué  :  des 
conciliabules  brusquement  interrompus  par  l’arri¬ 
vée  du  médecin  ;  des  voisines,  toujours  les  mômes, 
se  glissent  discrètement  hors  de  la  chambre  à  son 
entrée  et  s’évanouissent  comme  des  ombres. . .  vous 
flairez  le  danger;  impossible  de  le  saisir. 

Des  fioles,  des  paquets  disparaissent  comme  par 
enchantement  dans  la  profondeur  des  poches,  sous 
les  oreillers  ou  dans  les  recoins  de  la  table  de  nuit. 

D’autres  fois,  le  début  est  brusque  et  succède 
alors,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  à  une  ré¬ 
clamation  d’honoraires. 

Une  fois  constituée,  la  maladie  se  révèle  parle  ca- 
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Culture  à  employer.  —  On  se  la  procure  toute 
prêle  dans  un  laboratoire  où  la  générosité  est 
un  usage.  Elle  y  a  été  préparée  'en  ajoutant  à 
une  culture  vivante,  datant  de  vingt-quatre  ou 
quarante-huit  heures,  une  ou  deux  gouttes  de 
formol  du  commerce.  Les  microbes  sont  morts 
et  comme  «  embaumés  »,  mais  on  ne  trouve  au¬ 
cun  amas.  Dans  certains  cas,  pn  peut  voir  des 
grumeaux  dans  le  bouillon  ;  mais  ce  sont  de 
faux  amas,  car  ils  disparaissent  par  l’agjtation 
du  tube.  La  culture  ainsi  préparée  se  conserve 
très  bien  ;  le  formol  la  protège  contre  les  con¬ 
taminations  extérieures.  On  peut  donc  garder 
chez  soi  longtemps  (des  semaines)  les  tubes  à 
culture,  avant  de  les  utiliser. 

Prise  de  sang.  —  A  l’hôpital,  on  recueille  fa¬ 
cilement  et  rapidement  une  bonne  quantité  de 
sang,  en  appliquant  une  ventouse  scarifiée  au 
sujet  suspect  de  dothiénentérie  ;  mais,  en  ville, 
la  ventouse  scarifiée  est  un  instrument  rare. 

Il  sera  donc  plus  simple,  après  nettoyage 
soigné  à  léther  et  flambage  de  la  lancette,  de 
piquer  un  doigt  quelconque  sur  la  face  dorsale, 
à  15  millimètres  en  arrière  de  l’ongle.  La  petite 
incision  doit  être  perpendiculaire  à  l’axe  du 
doigt  ;  le  sujet  a  la  main  pendante.  Ces  précau¬ 
tions  prises,  et  en  malaxant  le  doigt  de  la  base 
vers  l’extrémité,  le  sang  s’écoule  très  facilement. 
On  recueille  celui-ci  dans  un  récipient  quel¬ 
conque  nettoyé  à  l’éther. 

On  peut  utiliser  le  sang  tel  quel,  extempora- 
nément,  ou  le  sérum,  qui  surnage  après  forma¬ 
tion  du  caillot. 

Techniquede  la  séro -réaction.  —  Dans  un  tube 
de  mince  calibre,  tel  qu’un  tube  à  essai  étroit, 
ou  la  petite  éprouvette  de  l’hématimètre  de 
Hayem,  on  laisse  tomber  XXX  gouttes  de  la  cul¬ 
ture  formulée.  On  ajoute,  avec  le  même  compte- 
gouttes,  trois  gouttes  du  sang  ou  du  sérum  re¬ 
cueilli.  On  agite  le  mélange,  et  dès  lors,  onpeut 
suivre  la  réaction  de  deux  façons,  soit  à  l’œil 
nu,  soit  au  microscope. 

Réaction  microscopique  ou  clarification  du  bouil¬ 
lon.  —  Si  le  sang  employé  vient  d’un  typhique, 
on  voit  peu  à  peu  de  petits  grumeaux  se  former 
dans  la  culture  et,  au  bout  de  quelques  heures, 
un  dépôt  floconneux  existe  au  fond  du  tube  ;  le 
reste  du  bouillon  est  devenu  limpide.  L’agita¬ 


tion  du  tube  trouble  à  nouveau  de  bouillon  en  y 
faisant  voltiger  les  grumeaux  formés  par  les 
amas  microbiens. 

Assez  souvent  laclariflcation  du  bouillon  n’est 
pas  complète  ;  la  réaction  est  incertaine.  Il  faut 
recourir  à  l’examen  microscopique. 

Rédaction  microscopique.  —  Ces  microbes  non 
colorés,  en  liberté  dans  le  buillon,  ne  sont  pas 
très  faciles  à  voir  ;  aussi  faut-il  observer  quel¬ 
ques  précautions  pour  y  arriver. 

L’objectif  à  immersion  n’est  pas  recomman¬ 
dable  :  avec  lui,  la  mise  au  point  est  difficile  ; 
d’autre  part,  la  lamelle  s’y  colle  grâce  à  l’huile 
de  cèdre,  ce  qui  rend  impossible  tout  examen. 
11  vaut  mieux  employer  les  objectifs  ordinaires 
à  fort  grossissement  :  obj.  7  et  oc.  4  ou  5  de 
Leitz,  par  exemple,  ce  qui  équivaut  à  un  gros¬ 
sissement  de  590  ou  800  diamètres. 

Les  conditions  de  l’éclairage  ne  sontpas  moins 
importantes  :  diaphragme  moyen  et  miroir 
courbe  sont  en  tout  temps  les  adjuvants  néces¬ 
saires  du  grossissement  que  nous  recomman¬ 
dons  ;  mais,  pour  le  cas  particulier,  il  faut,  de 
plus,  fermer  à  peu  près  complètement  le  dia¬ 
phragme-iris  ;  sinon  les  microbes  transparents 
seraient  noyés  dans  le  flot  de  lumière  et  parfaite¬ 
ment  invisibles.  Fort  grossissement  et  éclairage 
sombre  (tous  diaphragmes  dehors)  sont  donc  les 
conditions  essentielles  d’un  bon  examen.  Il  va 
sans  dire  que  le  condensateur  Abbe  est  inutile. 

Ainsi  armés,  nous  pouvons  partir  pour  la  mise 
au  point.  Elle  n’est  pas  toujours  des  plus  com¬ 
modes,  surtout  lorsqu’on  a  employé  du  sérum 
et  non  du  sang  pur  pour  la  réaction.  On  passe, 
en  maniant  la  vis  micrométrique,  au-dessus  ou 
au-dessous  du  plan  à  examiner  avec  une  facilité 
désespérante.  Aussi  faut-il  manœuvrer  très  len¬ 
tement  la  petite  vis  raicrométrique,  par  1/20  de 
tour  et  essayer  la  mise  au  point,  non  sur  les  mi¬ 
crobes,  mais  sur  une  bulle  d’air  ou  sur  le  bord 
de  la  lamelle.  Lorsqu’on  a  employé  du  sang  et 
non  du  sérum,  la  mise  au  point  est  très  facile, 
grâce  aux  nombreux  globules  rouges,  qui  flot-' 
tent  dans  la  préparation. 

Les  agglutinements  pourêtre  caractéristiques, 
doivent  être  nombreux  et  volumineux.  Il  faut 
que  le  champ  du  microscope  en  soit  placardé. 


ractère  dominant  :  l’horreur  profonde  inspirée  au 
malade  par  son  médecin,  le  besoin  irrésistible  de 
dire  du  mal  de  lui,  de  lui  faire  le  plus  de  tort  pos¬ 
sible. 

Le  prosélytisme,  le  besoin  de  répandre  la  contagion 
est  en  effet  un  symptôme  constant  de  celte  affection. 
Cette  diffusion  de  l’ag-ent  infectieux  se  fait  par  la 

Earole,  par  les  écrits  (contagion  par  le  livre),  et  par 
3S  actes. 

Rien  ne  coûte  à  ces  apôtres  pour  propager  la 
bonne  parole  ;  toujours  en  quête  de  malades  en 
cours  de  traitement,  ils  les  assaillent  et  les  circon¬ 
viennent,  leur  parlant  drogues  secrètes,  onguents 
et  conseils,  et  ne  leur  laissant  de  répit  que  lors¬ 
qu’ils  ont  remercié  leur  médecin  et  demandé  l’a¬ 
dresse  d'une  somnanbule  —  adresse  qui  se  trouve 
toujours  prête  dans  la  mémoire  de  l’iatrophobe,  et 
qui  est  donnée,  on  devine  avec  quel  empresse¬ 
ment. 

Je  connais  une  malade  de, ce  genre  chez  qui  l’af¬ 
fection  revêt  son  plus  haut  point  d’acuité  et  de  viru¬ 
lence  et  qui  se  charge  de  la  correspondance  entre 
la  personne  qu’elle  cherche  à  infecter  et  la  somnan¬ 


bule  à  qui  elle  a  voué  un  culte,  auprès  duquel  la 
foi  des  premiers  chrétiens  n’était  que  de  la  guo- 
gnotte. 

Munie  d’une  mèche  de  cheveux  et  du  nom  de  l’ani¬ 
mal  que  le  malade  déteste  le  plus  —  quelquefois, 
c’estle  nom  du  médecin  —  elle  court,  elle  vole  vers 
le  salut  représenté  par  la  dame  au  bandeau,  et  elle 
revient  portant  dans  le  ciboire  de  son  cœur,  la  pa¬ 
role  de  vie,  et  dans  son  sac,  la  fiole  de  guérison. 

Durée.  Terminaison. —  Le  mode  de  terminaison  le 
plus  habituel  de  l'iodrophobie  est  le  passage  à 
l’état  chronique. 

Il  est  cependant  des  cas  oùj’ai'constaté  unebrus- 
que  disparition  de  tous  les  accidents,  causée  par 
l’invasion  d’une  affection  intercurrente  (rhume, 
bronchite,  durillon  forcé).  Du  jour  au  lendemain, 
parfois  en  quelques  heures, tous  les  symptômes  s’a¬ 
mendent  et  l’iatrophobe  réclame  à  grands  cris  le  se¬ 
cours  du  médecin  dont  ie  nom  seul  lui  faisait,  la 
veille,  perler  la  sueur  aux  tempes. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  prendre  aux  ap¬ 
parences  et  considérer  la  guérison  comme  défini¬ 
tive  ;  le  rhume  guéri,  la  maladie  première  fait  un 
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Nous  pouvons  résumer  dans  le  tableau  sui¬ 
vant  ce  que  nous  venons  de  dire  : 

Culture  à  employer.  —  Culture  en  bouillon  de 
bacille  d’Eberlh  tuée  à  Fàge  de  vingt-quatre  ou 
■quarante-huit  heures  par  l’addition  de  II  gout¬ 
tes  de  formol. 

fl)  Agiter  avant  de  s’en  servir  pour  dissocier 
les  pseudo-amas. 

ù)  Examiner  au  microscope,  au  moment  de 
l'examen,  s’il  n’y  a  pas  d’amas  préformés. 

Prise  de  sang  à  la  Lancette.  —  Face  dorsale  d’un 
■doigt  en  arrière  de  J’ongle,  la  main  du  sujet 
étant  pendante. 

Réaction.  —  1“  Dans  un  tube  à  essai,  mêler 
XXX  gouttes  de  la  culture  précédente  à  III  gout¬ 
tes  du  sang  du  sujet  examiné. 

2"  Examen  microscopique  praticable  au  bout 
de  quinze  à  trente  minutes  (parfois  plus  tôt,  par¬ 
fois  plus  tard,  a)  Oc.  3,  obj.  7  du  microscope 
Leitz,  miroir  concave,  diaphragme-iris,  b)  Mise 
au  point  sur  les  globules  rouges,  c)  Amas  carac¬ 
téristiques  :  nombreux  et  volumineux. 

3“  Examen  microscopique  :  clarification  de  la 
culture  avec  dépôt  floconneux  au  fond  du  tube, 
au  bout  de  quelques  heures . 


Les  vomi  tifs  dans  l’infection  bronchique 

De  même  qu’il  n’existe  qu’un  moyen  de  dimi¬ 
nuer  les  fermentations  intestinales,  c’est  de  vi¬ 
der  l’intestin  à  l’aide  d’un  purgatif,  de  môme  le 
meilleur  moyen,  d’après  M.  Albert  Robin,  de  di¬ 
minuer  les  fermentations  bronchiques  est  aussi 
de  vider  les  bronches.  En  d’autres  termes,  le 
vomitif  est,  comme  agent  thérapeutique,  aux 
fermentations  et  infections  bronchiques,  ce  que 
le  purgatif  est  aux  fermentations  et  infections 
intestinales.  IBevue  intern.  niéd.  et  chir.) 

Le  vomitif  répond  à  plusieurs  des  indications 
qui  sont  à  remplir  dans  les  infections  bronchi¬ 
ques  aiguës  et  dans  les  infections  chroniques. 

L’ipéca,  en  particulier,  combat  efficacement  : 
1“  l'hj'pérémie  pulmonaire  au  début  ;  2<*  la  ré- 
plétion  et  l’obstruction  des  bronches  par  le  pus 
àune certaine  période  de  la  maladie. 

L’ipéca  modifie  la  circulation  pulmonaire,  par 
son  action  sur  le  système  vaso-moteur,  en  de- 


retour  offensif  avec:  une  aggravation  considérable' 
de  tous  les  symptômes. 

Traitement.  —  S’il  est  un  aveu  pénible  pour  tout 
liomme  véritablement  digne  de  ce  nom,  c’est  bien 
celui  de  son  impuissance  —  quelle  que  soit  d’ail¬ 
leurs  la  circonstance  de  la  vie  qui  le  conduise  à 
cette  triste  constatation  ;  —  or,  il  faut  avoirle  courage 
de  l’avouer,  malgré  la  ricliesse  de  l’arsenal  tliéra- 
peutlque  moderne,  il  est  peu  de  maladies  en 
présence  desquelles  le  médecin  se  trouve  aussi  dé¬ 
sarmé  que  devant  l'affection  qui  nous  occupe. 

La  fréquence  des  causes  prédisposantes  (igno¬ 
rance  et  faiblesse  d’esprit,  la  ténacité  des  symptô¬ 
mes,  le  peu  de  durée  de  l’immunité  conférée  par 
une  première  atteinte,  font  de  l’iatrophobie  une  ma¬ 
ladie  comparable  à  la  teigne. 

Les  progrès  incessants  de  la  bactériologie  nous 
permettent  d’espérer  qu’un  jour  on  parviendra  à 
isoler  l’agent  infectieux  de  cette  terrible  affection 
et  par  de  savantes  cultures  on  réussira  à  en  atté¬ 
nuer  la  virulence  en  vue  de  vaccinations  préventi¬ 
ves....  C’est  là  une  voie  ouverte  aux  chercheurs.... 
de  petites  hôtes,  et  que  je  ne  puis  que  signaler. 

Quant  aux  causes  prédisposantes,  les  moyens 


hors  de  tout  vomissement.  L’arrêt  des  hémop¬ 
tysies  en  est  une  preuve  suffisante. 

Donc, à  titre  de  «  décongestionnant  »,  l’ipéca 
est  indiqué  au  début  de  la  broncho-pneumonie. 
De, plus,  le  vomitif  répond  à  une  autre  indica¬ 
tion,  celle  de  vider  les  bronches. 

,  M.  Robin  a  eu  maintes  fois  l’occasion  de  cons¬ 
tater  les  heureux  effets  des  vomitifs  dans  le  trai¬ 
tement,  de  l’infection  bronchique,  si  fréquente 
chez  les  vieillards,  car  il  insiste  sur  ce  fait  que 
la  vieillesse  n’est  pas  une  contre-indication, 
comme  on  pourrait  le  croire,  et  la  broncho-pneu¬ 
monie  des  vieillards  est  parfaitement  justiciable 
du  traitement  par  les  vomitifs,  sans  crainte  de 
collapsus,  ni  d'hémorragie  cérébrale. 

DonCjdans  tous  les  cas  où  il  existe  de  l’infection 
bronchique,  qu’on  ait  affaire  à  la  forme  aiguë 
ou  à  la  forme  chronique,  M.  Robin  conseille  d’a¬ 
voir  recours  aux  vomitifs  qui  réalisent  le  curage 
des  bronches  et  constituent,  de  plus,  de  puis¬ 
sants  agents  d’oxydation,  ce  qui  est  encore  l’un 
des  moyens  les  plus  actifs  que- nous  possédions 
pour  nous  débarrasser  des  toxines  microbien¬ 
nes.  Après  l’administration  d’un  vomitif  (ipéca 
1  gr.  50,  tartre  stibié  0  gr.  05),  la  température 
tombe  de  un  et  même  deux  degrés,  puis  décline 
progressivement,  la  gêne  respiratoire  cesse,  l’ex¬ 
pectoration  diminue.  Dès  que  l’encombrement 
bronchique  a  disparu,  M.  Robin  ne  donne  plus 
l’ipéca  à  dose  vomitive,  il  le  prescrit  seulement 
à  petites  doses  à  titre  d’expectorant  et  de  dé¬ 
congestionnant.  Il  formule  la  potion  suivante  : 

Oxyde  blanc  d’antimoine .  1  gramme. 

Alcoolature  de  racine  d’aconit.  xx  gouttes. 

Teinture  de  belladone . . .  x  — 

Teinture  de  noix  vomique .  x  — 

Sirop  diacode . i  ««  grammes. 

Hydrolat  de  tilleul .  150  — 

Une  cuillerée  toutes  les  heures.  Cesser  en  cas 
de  vomissement. 

L’antimoine  est  donné  comme  expectorant,  la 
belladone  comme  dessiccateur  bronchique,  l’a¬ 
conit  comme  dessiccateur  bronchique  atténuant 
j  le  réflexe  bronchique. 


de  les  combattre  relèvent  de  la  sociologie,  et  l’Aca¬ 
démie  comprendra  qu’une  semblable  étude  ne  puis¬ 
se  trouver  place  dans  le  cadre  forcément  restreint 
de  celte  communication:  Force  m'est  donc  de  m’en 
tenir  aux  quelques  considérations  que  peuvent  me 
suggérer  mon  expérience  personnelle  et  mon  ingé¬ 
niosité  native,  en  ce  qui  concerne  la  médication 
symptomatique,  la  seule  qui  soit  rationnellement 
applicable,  à  l’heure  actuelle,  à  l’infection  iatropho- 
bique. 

Voici  donc,  présenté  en  quelques  formules,  le  fruit 
encore  un  peu  vert  de  mon  expérience  que  j’olfre 
à  la  dégustation  de  mes  collègues  : 

1°  Ne  vous  présentez  jamais  chez  un  malade  avant 
qu’il  vous  ait  fait  appeler.  Mais,  aussitôt  mandé, 
arrangez-vous  pour  vous  trouver  à  son  chevet  avant 
le  retour  chez  lui  de  son  émissaire  ; 

2“  Gardez-vous  bien  de  lui  imposer  le  diagnostic 
que,  dans  votre  présomption,  vous  aurez  cru  de¬ 
voir  poser  après  examen. Acceptez  avec  soumission 
celui  qu’il  ne  manquera  pas  de  vous  donner  à  votre 
arrivée,  ainsi  que  les  causes  qui,  suivant  lui,  ont 
amené  certainement  les  accidents  dont  il  souffre  ; 

3°  Faites-lui  —  sans  qu’il  s’en  aperçoive  —  dicter 
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La  contracture  de  l'anse  ilio-pelvienne 
du  côlon. 

M.  le  D'' Jm/êx  Geoffroy,  de  Paris,  attribue  à  la 
contracture  de  l’anse  ilio-pelvienne  du  côlon  les 
vomissements  et  les  douleurs  de  la  grossesse 
et  des  affections  utérines  (dysménorrhée,  mé- 
trites)  et  péri-utérines  (salpingo-ovarîtes  et  pel- 
vi-cellulites). 

L’hystérie,  le  nervosisme,  la  neurasthénie, 
l’arthritisme  sont  des  affections  générales  capa¬ 
bles  d’agir  dans  le  même  sens  sur  l'anse  ilio- 
pelvienne  :  le  spasme  et  la  contracture  de  cet 
intestin  sont  fréquents  chez  les  neuro-arthriti¬ 
ques.  Il  faut  être  prévenu  de  l’existence  de  ce 
phénomène,  si  l’on  ne  veut  pas  laisset  égarer 
son  diagnostic  sur  des  symptômes  secondaires 
qui,  dans  certains  cas,  concentrent  sur  eux  l’at¬ 
tention,  mais  sont  cependant  sous  sa  dépen¬ 
dance  et  cèdent  avec  lui. 

Le  spasmie  et  la  contracture  de  l’anse  ilio-pel¬ 
vienne  (et  l’on  peut  dire  de  tout  le  tube  diges,- 
tif,  mais  il  y  a  là  une  localisation  très  nette 
du  phénomène)  donnent  lieu  à  la  production 
de  glaires  muqueuses,  muco-membraneuses 
ou  pseudo-membraneuses,  et  s’accompagnent, 
en  un  mot,  de  tous  les  symptômes  que  l’on 
a  réunis  pour  en  constituer  une  affection  par¬ 
ticulière,  encore  très  mal  connue  jusqu’ici, 
et  que  l’on  a  décorée  du  nom  d’entérite  glai¬ 
reuse  muco-membraneuse  ou  pseudo-membra¬ 
neuse.  Ainsi  qu’il  l’annonçait  déjà,  l’an  dernier, 
à  Moscou,  l’auteur  est  en  mesuré  de  prouver 
qu’il  n’y  a  aucune  inflammation  dans  cette  pré¬ 
tendue  entérite  et  que  cette  affection  est  consti¬ 
tuée  de  toutes  pièces  par  un  état  de  spasme  et 
de  contracture  musculaires,  avec  irritation  de 
la  muqueuse,  état  fréquent  chez  les  neuro-ar¬ 
thritiques.  C’est  l’anse  ilio-pelvienne  qui  est  sur¬ 
tout  atteinte  ;  quelquefois,  lorsque  la  maladie 
est  ancienne,  elle  gagne  le  côlon  ascendant  et 
le  côlon  trarisverse,  même  le  cæcum  ;  mais  ces 
cas  ne  sont  qu’une  extension  de  la  maladie  pri¬ 
mitivement  limitée  à  l’anse  ilio-pelvienne. 

Si  vraiment,  l’entérite  glaireuse  n’est  qu'un  état 
de  contracture  intestinale,  le  traitement,  que 
l’auteur  a  préconisé  contre  le  spasme  et  la  con¬ 
tracture  du  tube  digestif  en  général,  doit  être 
applicable  à  cette  soi-disant  entérite.  C’est  ce 


que  les  faits  démontrent,  et  le  D*-  Jules  Geoffroy 
trouve,  dans  le  succès  même  de  la  palpation  pro¬ 
longée  appliquée  à  cette  affection,  la  preuve  de 
son  affirmation. 

L'expérience  que  l’auteur  a  acquise  dans  le 
traitement  de  ces  états  de  contracture  lui  a  ac¬ 
tuellement  démontré  que  si  lapalpation prolongée 
est  la  seule  méthode  de  diagnostic  à  employer 
dans  ces  cas,  il  est  une  autre  méthode  de  traite- 
ment  plus  calmante,  plus  active  et  plus  rapide  : 
c’est  le  massage  vibratoire,  obtenu  avec  des  appa- . 
reils  spéciaux  très  perfectionnés,  qui  en  font  le  • 
traitement  mécanique  à  la  fois  le  plus  calmant 
et  le  plus  actif  que  l’on  puisse  désirer.  Ce  traite¬ 
ment  procure  une  guérison  complète  dans  les 
cas  que  l'on  rencontre  le  plus  ordinairement 
dans  la  pratique  médicale  ;  il  agit  et  soulage  en¬ 
core  dans  les  cas  extrêmes  où  la  structure  intime 
de  la  libre  lisse  paraît  compromise  par  l’exagé-  J 
ration  et  la  trop  longue  durée  de  la  contracture  ; 
et  de  la  distension  ;  mais,  il  faut  y  apporter  i 
beaucoup  de  patience  et  de  précaution. 

La  formaline  dans  le  traitement  des  . 
cancers  inopérables. 

De  même  que  l’acide  chromique,  l’arsenic,  l’al¬ 
cool,  excellents  conservateurs  de  pièceè  anato¬ 
miques,  sont  d’une  certaine  .efficacité  pour  com¬ 
battre  les  ravages  ulcéreux  des  cancers  inopé¬ 
rables,  de  même  la  formaline  a  paru  k  M.  KaH 
Bayer  devoir  rendre  de  grands  services  pourprm 
voquer  le  durcissement,  la  séparation  et  l’élimi¬ 
nation  des  tumeurs  cancéreuses  contre  lesquel¬ 
les  la  chirurgie  ne  peut  rien  tenter. 

M.  Bayer  s’en  servit  pour  la  première  fois  au  • 
mois  d’octobre  dernier  sur  un  carcinome  réci¬ 
divé  des  ganglions  inguinaux  ayant  envahi  les 
parties  voisines  de  la  cuisse,  de  l’abdomen  et  du 
scrotum  ;  il  badigeonna  toute  la  surface  ulcérée 
avec  une  solution  de  formaline  à  2  %  et  bourra 
de  l’ouate  hydrophile  ainsi  imbibée  dans  toutes 
les  anfractuosités  du  néoplasme.  Le  pansement, 
pour  permettre  la  dessication,  ne  fut  recouvert 
que  d’une  simple  gaze.  Les  jours  suivants,  la 
croûte  fut  badigeonnée  avec  une  solution  à  4  % , 
uisàS  %  et  simplement  recouverte  de  gaze  im- 
ibée  de  la  même  solution.  Les  solutions  faibles 
ne  produisirent  rien  de  désagréable  ;  seule  la  so- 


lui-même  l’ordonnance  que  vous  transcrirez  lisible- 
btement; 

4°  Quand  vous  vous  trouvez  en  présence  d’un 
cas  un  peu  sérieux,  avouez  franchement  que  vous 
y  perdez  votre  latin  et,  pour  couvrir  votre  respon¬ 
sabilité,  sollicitez  en  consuitation  ies  commères  les 
plus  en  vue  du  village  —  si  vous  habitez  la  campa¬ 
gne.  Si  vous  avez  le  bonheur  d’être  médecin  de  ville, 
constituez  pour  cette  consultation  un  aréopage  com¬ 
posé  des  concierges  femelles  des  six  maisons  les 
plus  voisines  de  celle  du  malade  (deux  de  chaque 
côté,  deux  en  face)  ; 

5°  Si,  malgré  ces  précautions  élémentaires,  l’issue 
fatale  vous  semble  devoir  se  produire, n’hésitez  pas 
à  faire  venir  à  vos  frais  une  somnambule  en  vogue 
dans  la  contrée  ; 

6°  Renoncez  à  toute  intervention  opératoire  autre 
que  l’application  d’un  cataplasme  ou  celle  d’un  on¬ 
guent  (recette  de  famille)  ; 

7"  Quelle  que  soit  l’issue  de  la  maladie,  n’accep¬ 
tez  jamais  d  honoraires  —  à  plus  forte  raison,  n’aÿez 
pas  l’impudence  d’en  réclamer  ; 

8“  Si  le  malade  succombe  :  un  !  deux  !  bouclez 
vos  malles  et  filez  au  large  par  le  premier  rapide  ; 


9“  Dans  le  cas  contraire,  faites  à  votre  client  une 
visite  de  remercîments,  visite  au  cours  de  laquelle 
vous  aurez  soin  de  lui  dire  que  s'il  est  guéri,  il  le 
doit: 

1°  A  son  tempérament  de  cheval  ;  il  est  peu  de 
personnes  qui  ne  se  montrent  ravies  en  telle  occu¬ 
rence,  d’être  comparées  à  la  plus  noble  conquête  ; 

2°  A  ce  que  lui  seiii  a  bien  vu  la  maladie  dont  il 
était  atteint  et  qu’il  a  su  par  un  choix  judicieux, 
approprier  à  son  état  les  remèdes  secrets  qui  lui 
convenaient,  en  ayant  soin  de  jeter  dans  son  vase 
de  nuit  les  potions  et  les  pilules  prescrites  par  le 
médecin .  . 

Grâce  à  ces  moyens,  vous  pourrez  peut-être,  mes 
chers  collègues,  atténuer  dans  une  mesure  les  rava¬ 
ges  de  l’infection  iadrophobique  et  enrayer  un  peu 
sa  diffusion.  Je  ne  voudrais  pas,  toutefois,  en  ter¬ 
minant  allumer  en  vos  âmes  candides  la  veilleuse 
de  l’espérance,  douce  mais  vaillante  clarté  que  le 
souffle  glacé  de  la  désillusion  viendrait  brutalement 
éteindre  !  Je  vous  le  répète,  les  rechutes  sont 
fréquentes  —  sinon  fatales  —  et  la  virulence  de 
l’agent  infectieux  résiste  à  tous  les  moyens  connus 
dans  l’état  actuel  de  la  science.  D'  Ouiuille. 
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lution  à  8  %  provoqua  une  sensation  de  brûlure* 
assez  intense  et,  pour  protéger  la  peau  saine,  on 
dut  l’enduire  d'une  pommade  à  la  céruse. 

Au  bout  de  quatorze  jours  on  put  facilement 
enlever  une  eschare  d’une  seule  pièce,  ayant  jus¬ 
qu’à  deux  travers  de  doigt  d’épaisseur,  sèche  et 
brunâtre  à  sa  surlace,  humide  et  grise  à  sa  face 
profonde.  Partout  où  la  formaline  avait  été  appli¬ 
quée,  il  se  produisit  une  profonde  dépression 
ayant  une  surface  unie,  comme  granuleuse,  sé¬ 
crétant  peu,  ayaiit,  suivant  les  points,  soit  l’as¬ 
pect  d’une  plaie  de  bonne  nature,  soit  celui  du 
tissu  cancéreux.  Quand  de  nouvelles  applica¬ 
tions  de  formaline  eurent  détruit  ces  restes  de 
cancer,,  la  plaie  ainsi  détergée  fut  recouverte  de 
gaze  iodoformée.  Les  ganglions  du  côté  gauche, 
qui  étaient  antérieurement  tuméfiés  et  durs,  ces¬ 
sèrent  d’augmenter  de  volume  et  parurent  de¬ 
venir  plus  mobiles.  Malheureusement,  au  bout 
de  sept  semaines,  le  malade  succomba  des  suites 
d'une  hémorragie  profuse  de  l'artère  fémorale, 
qui  se  produisit  pendant  son  sommeil  et  dont 
on  ne  s’aperçut  que  trop  tard.  A  l’autopsie,  la 
surface  de  la  plaie  parut  détergée  de  toute  pro¬ 
duction  néoplasique.  (BuU.  médical.) 

Pour  M.  Bayer,  la  formaline  imbibe  et  morti¬ 
fie  le  tissu  néoplasique  mieux  que  tout  autre 
produit;  elle  est  inoil’ensive  pour  l’organisme  et, 
mieux  que  les  autres  antiseptiques,  elle  supprime 
la  putréfaction  qui  se  produit  à  la  surface  des 
néoplasmes.  De  nouvelles  expériences  sont  né¬ 
cessaires  pour  déterminer  quels  seraient  les 
effets  d'injections  de  formaline  à  l’intérieur  de 
cancers  non  ulcérés. 


CÜHIÇUE  OBSTÉTRICALE 

Des  applications  de  forceps  au  détroit 
supérieur. 

En  présence  d’une  grossesse  compliquée  de 
bassin  rétréci,  la  conduite  à  tenir  est  toujours 
des  plus  embarrassantes.  Vous  m’avez-vu,  dans 
le  service,  ces  temps  derniers,  recourir  succes¬ 
sivement  et  heureusement  d'ailleurs  à  plusieurs 
méthodes  bien  différentes  les  unes  des  autres  : 
l’accouchement  prématuré  artificiel,  la  version, 
le  forceps  au  détroit  supérieur. 

Hier  encore,  vous  assistiez  à  l’arrivée  d’une 
femme  chez  lacjuelle  une  tête  très  dure  était  arrê¬ 
tée  au  détroit  considérablement  rétréci.  Nous 
avons  eu  recours  au  forceps  et  véritablement,  il 
n’y  avait  pas  autre  chose  à  pratiquer  :  la  partu¬ 
riente,  en  effet,  venant  de  l’extérieur, était  proba¬ 
blement  infectée  déjà,  l’enfant  se  trouvait  très 
compromis  et  sa  viabilité  dès  lors  incertaine. 
A  mon  sens,  en  pareil  cas,  il  n’y  avait  pas  lieu 
de  faire  supporter  à  la  mère  les  risques  d’une 
symphyséotomie. 

Actuellement,  en  outre,  au  dortoir  de  la  cli¬ 
nique,  deux  femmes  présentent  un  bassin  rétré¬ 
ci  ;  l’une  a  subi  lors  d’un  premier  accouchement 
la  symphyséotomie  et  cette  opération  lui  a  pro¬ 
voqué  une  incontinence  d’urine  suffisamment 
pénible  pour  qu’elle  redoute  la  même  interven¬ 
tion  désormais. 

Pour  la  seconde,  il  est  certain,  en  raison  du 
degré  de  rétrécissement,  que  l’accouchement 
spontané  à  terme,  même  avec  le  forceps,  sera 
Impossible.  En  semblable  circonstance  nous  pro¬ 


poserons  d’abord  à  l'intérèssée  l’accouchement 
prématuré  fait  de  bonne  heure.  Mais,  il  nous  faut 
tenir  compte  du  désir  de  cette  femme,  qui  vous 
drait  un  enfant  vivant  et  nous  obligera  peut-être 
à  pratiquer  la  symphyséotomie  ou  l'opération 
césarienne.  Il  y  a  lieu  ,  auparavant,  de  lui  in¬ 
diquer  les  risques  de  ces  opérations  et  de  cette 
façon  l’accoucheur  reste  à  l’abri  de  tout  reproche 
ultérieur. 

On  peut  donc  dire,  en  somme,  que,  en  pré¬ 
sence  d’un  bassin  rétréci,  il  n’existe  pas  un 
seul  moyen,  mais  bien  toute  une  .série  de  moyens 
susceptibles  d’être  employés  avantageusement 
our  sauvegarder  à  la  fois  la  mère  et  l’enfant, 
intérêt  de  celle-ci  néanmoins  devant  toujours 
primer  celui  du  fœtus. 


Appelé  au  cours  de  la  grossesse,  le  praticien 
discutera  les  indications  de  l’accouchement  pré¬ 
maturé  . 

A  terme,  les  méthodes  sont  plus  nombreuses  ; 
on  doit  recourir  suivant  les  circonstances,  au 
forceps,  à  la  version,  à  la  céphalotomie  sur  fœ¬ 
tus  mort  ou  parfois  même  sur  enfant  vivant. 

Quand  l’accouchement  est  laborieux,  qu’il 
n’avance  pas  en  un  mot,  l’enfant  étant  par  cela 
même  très  compromis,  il  n’y  a  pas  lieu  d’atten¬ 
dre  le  décès  du  fœtus  pour  intervenir  ;  et  si  la 
mère  refuse  de  courir  les  risques  d’une  sym-' 
physéotomie  ou  d'une  opération  césarienne,  on 
est  inévitablement  conduit  à  cettè  nécessité 
extrême  :  briser  la  tête  du  fœtus  vivant. 

En  semblable  cas,  la  difficulté  consiste  sur¬ 
tout  à  discerner  quel  est  de  tous  ces  moyens, 
forceps,  version,  etc. .,  celui  auquel  il  convient 
de  s’adresser,  et  pour  cela  le  médecin  explorera 
très  soigneusement  le  bassin  et  en  particulier 
le  détroit  supérieur. 

Le  bassin  généralement  rétréci,  avec  ses  dia¬ 
mètres  transverse  etantéro-postérieur,tous  deux 
étroits,  assurément  est  le  plus  difficile  au  point 
de  vue  de  l’accouchement. 

Le  bassin  plat  dans  lequel  le  rétrécissement 
est  antéro-postérieur  est  déjà  plus  favorable,  et 
enfin  préférable  encore  est  le  bassin  dit  en  cœur 
de  carte  à  jouer,  avec  ses  diamètres  étroits  sans 
doute,  mais  présentant  en  arrière  de  chaque 
côté  du  sacrum, deux  cavités  libres  et  utilisables. 

Après  évaluation  des  dimensions  et  de  la  for¬ 
me  du  détroit  supérieur,  il  convient  d’explorer 
soigneusement  la  face  antérieure  du  sacrum. 
Si  elle  est  concave,  la  tête  une  fois  le  détroitsu- 
périeur  passé,  arrive  dans  une  large  cavité  fa¬ 
cile  à  traverser.  Au  contraire,  si  la  face  anté¬ 
rieure  du  sacrum  est  convexe,  l’excavation  est 
transformée  en  un  véritable  canal  cylindrique 
rigide. 

De  même,  il  est  bon  de  se  rendre  e.xactement 
compte  de  la  saillie  des  épines  sciatiques  (dé¬ 
troit  moyen)  et  du  degré  de.mobilité  du  coccyx 
(détroit  inférieur) . 

Il  est  encore  absolument  nécessaire  d'exami¬ 
ner  l’enfant  par  la  palpation  et  la  céphalométrie 
externe,  en  tenant  compte  de  la  malléabilité 
de  la  tête,  de  sa  réduction  possible  et  il  serait 
également  utile  d’évaluer  approximativement  la 
uissance  de  la  contraction  utérine,  opération 
ien  difficile  d’ailleurs,  pour  ne  pas  dire  com¬ 
plètement  impossible. 
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Bien  que  certains  auteurs  recommandent  l’u¬ 
sage  d’une  méthode  unique,  préconisant  l’un 
la  version,  l’autre  le  forceps  ou  l’accouchement 
prématuré,  un  troisième  la  symphyséotomie, 
cela  ne  constitue  pas  de  la  clinique,  car  suivant 
les  circonstances,  telle  pratique,  ici  favorable, 
dans  un  autre  cas  sera  inutilisable. 

Bon  nombre  d’accoucheurs  ont  rejeté  défini¬ 
tivement  l’emploi  du  forceps  au  détroit  supérieur 
et  cependant  cet  instrument,  employé  judicieuse¬ 
ment  et  à  propos,  rend  les  plus  grands  services. 

Il  peut  être  appliqué  de  3  façons  différentes  : 

1°  En  antéro-postérieure,  une  cuillère  en 
avant  contre  la  symphyse  pubienne,  une  en  ar¬ 
rière  sur  le  promontoire. 

2«  Directement,  autrement  dit,  une  cuillère  à 
droite,  la  seconde  à  gauche  aux  deux  extrémités 
du  diamètre  transversal. 

3“  Enfin  en  oblique,  les  deux  branches  placées 
aux  extrémités  d’un  des  diamètres  obliques. 

Quels  sont  les  avantages  réciproques  et  les 
inconvénients  de  ces  applications  ?  On  a  beau¬ 
coup  écrit  sur  l’antéro-postérieure  recomman¬ 
dée  en  particulier  par  Lepage  et  son  avantage 
principal  est  le  suivant  :  quand  la  tête  est  arrê¬ 
tée  en  transverse,  les  cuillères  sont  fixées  sur 
les  deux  pariétaux  et  les  deux  oreilles  ;  autre¬ 
ment  dit,  elles  sont  en  prise  régulière. 

Mais,  s’il  reste  exact  que  l’on  ait  ainsi  une 
saisie  parfaitement  régulière,  il  est  non  ipoins 
indiscutable  que  cette  m*anœuvre,  de  l’avis  de 
tous  ceux  qui  l’ont  tentée,  est  des  plus  délicates 
et  des  plus  difficiles. 

Supposons  quand  même  l’extrémité  céphali¬ 
que  saisie  par  son  diamètre  bi-pariétal,  que  va- 
t-il  se  passer  pour  le  bassin  maternel  ? 

L’instrument  ainsi  placé,  les  tractions  seront 
détestables,  ce  n’est  pas  douteux  ;  elles  se  pro¬ 
duiront  en  avant  contrairement  à  l’axe  lui-mê¬ 
me  du  détroit  supérieur  qui  va,  comme  on  le 
sait,  de  l’ombilic  à  l’articulation  sacro-coccy- 
gienne,  c’est-à-dire  en  arrière. 

Les  cuillères  pressent  donc  de  cette  façon  vio¬ 
lemment,  d’une  part  sur  le  crâne  de  l'enfant, 
de  l’autre  sur  les  parties  molles  qui  recouvrent 
la  symphyse  pubienne.  Aussi,  les  fractures  du 
crâne  fœtal,  sont-elles  fréquentes  alors  et  les 
contusions  des  tissus  chez  la  mère,  également 
communes.  Comme  conséquences  fatales,  une 
mortalité  infantile  très  élevée,  45  . à  50  %,  devant 
faire  abandonner  ces  applications  antéro-posté¬ 
rieures. 

Nous  arrivons  aux  transverses  directes,  une 
cuillère  sur  l’occipital,  l’autre  sur  la  face,  posi¬ 
tion  inc'orrecte  pour  l’enfant,  ainsi  facilement 
contusionné .  Toutefois  les  tractions  s’opérant  en 
arrière  dans  l’axe  du  détroit,  elles  permettent 
d’engager  la  tête  dans  l’excavation,  sans  trop 
de  difficultés.  ■ 

Quelques  objections  s’imposent  :  avec  cette 
application  du  forceps  on  augmente  le  diamè¬ 
tre  bi-pariétal  de  la  tête  du  fœtus  ou  tout  au 
moins  sa  réductibilité  est  rendue  plus  faible. En 
outre,  les  cuillères  occipitale  et  frontale,  ne 
restent  pas  dans  ces  positions,  car  spontané¬ 
ment,  d’elles-mêmes,  elles  se  placent  suivant 
un  diamètre  oblique. 

On  est  donc  amené  ainsi  malgré  soi,  aux  ap¬ 
plications  obliques  du  foi-ceps  au  détroit  supé¬ 
rieur  :  c’est  à  ce  dernier  procédé  que  j’ai  recours 
en  pratique . 


Lorsque  l’on  désire  faire  une  application  obli¬ 
que  pour  avoir  quelques  chances  de  succès,  il 
est  indispensable  d’avoir  une  tête  fœtale  arrêtée 
bloquée  au  détroit  supérieur.  Sa  mobilité  en  ef¬ 
fet  lui  permettrait  de  tourner  en  tous  sens  et 
rendrait  l’opération  des  plus  incertaines. 

En  pareil  cas,  la  tête  étant  poussée  vivement 
parles  contractions  utérines, se  moule  sur  l’obs¬ 
tacle  à  son  évolution.  Il  semble  alors  qu’elle  va 
passer,  et  elle  passerait  en  effet  si  les  contrac¬ 
tions  étaient  assez  puissantes. 

Le  forceps  a  précisément  pour  but  d’ajouter 
une  nouvelle  force  (vis  à  fronte)  aux  efforts  de 
la  nature  (vis  à  tergo)  à  la  condition  évidem¬ 
ment  de  ne  rien  perdre  du  travail  déjà  accom¬ 
pli,  c’est-à-dire  de  fixer  les  cuillères  sans  dé¬ 
placer,  sans  refouler  la  tête. 

Pour  résoudre  cette  importante  difficulté,  il 
est  nécessaire  de  mettre  à  profit  les  deux  vides 
qui  existent  en  arrière  de  chaque  côté  du  sa¬ 
crum. 'Vous  ferez  alors  successivement  avecles 
cuillères  du  forceps  un  véritable  cathétérisme 
de  ces  deux  cavités,  et  en  ramenant  en  avant 
une  des  cuillères,  ces  dernières  se  trouveront- 
tout  naturellement  placées  aux  deux  extrémités 
d’im  diamètre  oblique.  Cette  manœuvre  ter¬ 
minée,  les  tractions  s'opéreront  sans  difficultés. 

Voyons  maintenant  comme  conclusion,  quels 
sont  les  résultats  de  cette  pratique  comparés  à 
ceux  des  autres  méthodes  ? 

A  l’hôpital  de  la  Charité  de  1891  à  1895,  il  y  a 
eu  21  applications  de  forceps  au  détroit  supé¬ 
rieur,  avec  19  enfants  vivants  et  deux  morts, 
tous  deux  avant  l’application  de  forceps.  Dans 
cinq  cas,  en  outre,  nous  avons  fait  des  tentati¬ 
ves  infructueuses  sans  réussir  à  faire  passer 
l’enfant  :  nous  fîmes  alors  la  version  et  cinq 
fois  nous  avons  ramené  un  enfant  vivant  (la  ver¬ 
sion  reste  donc  une  ressource  en  cas  d’écbec)^ 
Pour  lamère,  aucun  accident. 

A  la  Maternité,  il  y  a  eu,  durant  mon  service 
61  enfants  extraits  avec  lé  forceps  au  détroit 
supérieur  (applications  obliques).  Résultats  53 
enfants  vivants  et  8  morts.  En  outre,  huit  appli¬ 
cations  infructueuses  pour  lesquelles  nous 
avons  fait  la  version  avec  un  mort,  et  3  vivants 
et  4  symphyséotomies. 

Comme  total  72  applii.'ations  obliques  de  for¬ 
ceps  au  détroit  supérieur  nous  ont  donné  8  dé¬ 
cès,  soit  11  %  de  mortalité  infantile,  chiffre  as¬ 
surément  assez  fort,  mais  peu  élevé  toutefois  eu 
égard  au  travail.  Quant  aux  mères,  mortalité 
nulle  et  même  morbidité  nulle. 

Je  ne  voudrais  faire  aucune  comparaison  et 
cependant,  si  nous  prenons  par  exemple  les  sta¬ 
tistiques  de  symphyséotomie  de  Pinard  (1)  et 
de  Léopold,  nous  y  voyons  une  mortalité  infan¬ 
tile  très  appréciable  et  une  mortalité  maternelle 
considérable  atteignant  10  %. 

Nos  conclusions  seront  les  suivantes  : 

En  présence  d’un  bassin  rétréci,  le  praticien 
peut  être  très  embarrassé  sur  la  conduite  à  te¬ 
nir  ;  toutefois  aucune  méthode  ne  doit  être  re¬ 
jetée  à  priori,  pas  plus  la  version,  que  la  sym¬ 
physéotomie  ou  l’opération  césarienne.  Mais 


(1)  L.e  professeur  Pinard  rejette’hlans  tous  les  cas 
l’emploi  du  forceps  au  détroit  supérieur.  Pour  lui,  la 
symphyséotomie  est  la  seule  intervention  acceptable. 

Voir'àce  sujet,  notre  article  duConconns  médical,  du 
16  avril  ISéS. 
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vous  vous  rappellerez  la  mortalité  de  ces  deux 
dernières  interventions  et  vous  préviendrez 
les  femmes  des  risques  courus  en  pareil  cas. 

Si  la  mère  refuse  de  subir  ces  dangers,  vous 
devez  évidemment  d’emblée  appliquer  d’autres 
méthodes.  Pesez  bien  le  pour  et  le  contre,  dis¬ 
cutez  les  différentes  chances  de  succès  et  con¬ 
duisez-vous,  en  un  mot,  comme  s’il  s’agissait  de 
votre  propre  famille. 

{Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  L.vgroix.) 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Comment  le  médecin  reste  pauvre 

On  lisait  naguère  dans  un  journal  de  médeci¬ 
ne  (1)  que  le  T  ranswaal  offrait  un  débouché  aux 
jeunes  médecins  français  qui  faisaient  prime  en 
ce  pays,  et  pouvaient  s’y  créer  une  fortune  en  peu 
detemps. —  Il  était  même  question  d’un  médecin 
italien  qui,  en  cinq  ans,  avait  mis  225.000  fr.  de 
côté,  puis  était  mort  des  fièvres.  —  Les  médecins, 
ajoutait-on  qui  ne  craindraient  pas  d’être  frappés 
par  l’insalubrité  du  pays,  réaliseraient  de  beaux 
honoraires.  —  Finalement  on  se  demandait  si 
l'auteur  de  l’article  n’était  point  un  partisan  du 
tout  ou  rien,  offrant  à  ses  confrères  la  fortune  ou 
la  mort. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’offre  n’était  rien  moins 
que  séduisante,  et  nous  ne  pensons  pas  que  les 
enrôlements  pour  leTranswaal  soient  nombreux. 
Primum  vivere... 

Toutefois,  cela  démontre  combien  il  est  difficile 
au  médecin  de  devenir  riche  et  à  quel  prix  il 
peut  le  devenir. 

Les  maîtres,  les  professeurs,  les  anciens  inter¬ 
nes,  leurs  protégés,  puis  successeurs,  spécialis¬ 
tes  ou  non,  sont  hors  (de  cause.  La  clientèle  leur 
arrive  par  la  force  des  choses,  puisque  leur 
nombre  est  limité.  —  Pourtant  combien  d’an¬ 
ciens  internes  se  débattent  dans  l’arène,  parmi 
la  cohue  des  autres  confrères  ! 

Dans  cette  foule  de  combattants,  les  uns  résis¬ 
tent,  les  autres  succombent.  La  science  est  la 
même  et  le  courage  égal,  de  part  et  d’autre  ;  la 
conduite,  l’honnêteté,  la  droiture  sont  irrépro¬ 
chables  chez  chacun  d’eux  et  pourtant  la  clientè¬ 
le  sourit  aux  uns  et  s’éloigne  des  autres. 

Il  y  a  tant  de  circonstances,  tant  d’éléments, 
tant  de  conditions  qui  favorisent  ou  contrarient 
la  réussite,  que  l’on  ne  s'explique  souvent  pas 
plus  le  succès  de  celui-ci,  que  l’échec  de  celui-là. 

Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  c’est  souvent 
l’aspect  extérieur,  la  tenue,  le  langage,  le  timbre 
de  voix;  les  manières,  le  caractère  même  aima¬ 
ble  ou  bourra  du  médecin,  qui  attirent  ou  re- 
puussentle  client.  Atelle  enseigne  que  l’on  peut 
presque  dire  du  client  :  «  dis-moi  quel  est  ton 
médecin,  je  te  dirai  qui  tues,  et  réciproque¬ 
ment  «.Ceci  n’est  point  un  paradoxe,  et  ce  serait 
même  un  sujet  intéressant  à  développer. 

En  résumé,  il  est  permis  de  dire  que  le  méde¬ 
cin  offrant  le  plus  de  qualités  physiques  et  mo¬ 
rales  heureusement  combinées,  que  le  médecin 
exact,  travailleur,  ordonné,  sachant  employer 
etvarier  ses  moyens  d’attraction  —  sans  pour 


(1)  «Mouvement  Thérapeutique  et  Médical  »,  30  Juillet 
1898. 

'  Lettre  duD'  St-Hilaire  au  syndicat  de  la  Seine. 


cela  être  comédien  —  est  celui  qui  plaira  le 
plus  et  auquel  ira  la  clientèle. 

Un  fait  subsiste  et  reste  acquis  malheureuse¬ 
ment,  c’est  que  malgré  tout,  il  est  rare  de  voir  la 
médecine  enrichir  le  médecin,  ni  même  lui  pro¬ 
curer  l’aisance,  à  laquelle  son  travail  lui  donne 
droit. 

Comment  en  serait-il  autrement  lorsque  les 
communes  font  soigner  la  population  nécessiteu¬ 
se  à  des  tarifs  dérisoires,  lorsque  les  ouvriers 
font  tous  partie  d’une  ou  de  plusieurs  sociétés 
de  secours  mutuels,  lorsque  la  classe  aisée  et  les 
commerçants  s’enrôlent  aussi  dans  des  sociétés 
de  secours  mutuels  spéciales  ou  dans  des  socié¬ 
tés  coopératives  aussi  médicales  que  d’alimenta- 
tion,lorsqueles  administrations  publiques  et  pri¬ 
vées  et  les  compagnies  industrielles  et  autres, 
font  soigner  leurs  employés  et  leur  personnel 
au  rabais,  et  que  non  seulement  les  indigents 
mais  encore  plus,  les  riches,  vont  se  faire  trai¬ 
ter  et  panser  dans  les  hôpitaux  ? 

L’on  ne  s’imagine  pas  combien  la  clientèle 
échappe  aux  praticiens  dans  les  villes  nombreu¬ 
ses  où  il  y  a  des  hôpitaux  ou  des  hospices,  com¬ 
bien  prennent  le  chemin  des  cliniques  ou  des 
consultations  hospitalières  gratuites,  envoyés 
par  les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  voirè 
même  quelques  médecins.  On  ne  s’imagine  pas 
combien  dans  certains  hôpitaux  que  nous  pour¬ 
rions  citer,  les  chefs  de  service  retiennent  les 
malades  aisés,  pour  les  opérer,  pour  faire  la 
main  des  suppléants,  sans  se  soucier  le  moins 
du  monde  du- médecin  traitant. 

Que  nos  jeunes  confrères  n’oublient  point  ceci, 
c’est  que  depuis  une  dizaine  d’années  la  plupart 
des  cas  chirurgicaux  échappent  aux  médecins. 

Les  indigents  ne  voulant  pas  entrer  à  l’hôpi¬ 
tal  et  les  riches  y  allant,  il  s’ensuit  une  révolu¬ 
tion  économique  médicale  considérable,  dont 
les  médecins  commencent  à  se  douter,  mais 
beaucoup  plus  dangereuse  et  menaçante  qu’ils 
ne  le  pensent. 

Depuis  un  certain  temps  aussi,  le  client  règle 
les  notes  médicales  à  regret  ;  il  vérifie  le  mé¬ 
moire,  il  conteste.  Il  restreint  le  nombre  dos 
visites,  de  sorte  qu’il  ne  dit  plus  «  soignez  mon 
enfant  comme  vous  l’entendrez  »  mais  :  «  vous 
reviendrez  après-demain  n’est-ce  pas,  docteur  ?  » 
quand  il  y  a  lieu  de  suivre  le  malade  de  très- 
près.  Il  préfère  économiser  pour  les  plaisirs. 

Tous  ces  faits  constituent  un  état  d’esprit  nou¬ 
veau  effrayant  de  conséquences  pour  le  corps 
médical.  Ét  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre, 
cette  situation  s’aggrave,  les  médecins  des  cam¬ 
pagnes  déjà  si  à  plaindre,  seront  peut-être  plus 
heureux  que  leurs  confrères  des  villes. 

Nous  mettons  en  fait  que,  depuis  dix  ans,  les 
revenus  médicaux  ont  baissé  de  moitié  et  que 
dans  cette  baisse,  les  progrès  de  l’hygiène  et  de 
la  médecine,  et  l’état  sanitaire  satisfaisant,  ne 
sont  pas  les  facteurs  principaux. 

II  y  a  donc  lieu  d’encourager  les  syndicats  et 
les  associations  médicales  qui  cherchent  à  régu¬ 
lariser  le  courant  delà  mutualité,  à  faire  élimi¬ 
ner  des  sociétés  de  secours  mutuels  les  gens  ai¬ 
sés  et  riches,  à  rendre  à  ces  sociétés  leur  carac¬ 
tère  philantropique,  de  façon  à  ce  qu’elles  n’ou¬ 
vrent  leurs  portes  qu’à  l’ouvrier  laborieux,  pré¬ 
voyant,  économe,  père  de  famille  et  sans  super¬ 
flu,  à  les  empêcher  de  thésauriser  des  sommes 
perçues  sur  leurs  médecins. 


454 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Il  faut  lutter  contre  cette  fâcheuse  tendance 
du  public  aisé,  à  faire  des  économies  sur  le  dos 
du  corps  médical  et  à  supprimer  de  son  budget 
les  frais  médicaux  et  chirurgicaux. 

Il  faut  veiller  à  ce  que  les  communes  et  les  dé¬ 
partements  n’épargnent  point  les  sacrifices,  pour 
organiser  les  secours  d’assistance  médicale. 
Somme  toute,  les  communes  ne  sont  pas  indi¬ 
gentes  etelies  devraient  subir  le  plein  tarif  pour 
l’assistance  des  pauvres,  dont-elles  ont  la  charge. 

Le  tarif  ordinaire  doit  aussi  être  appliqué  au 
personnel  des  administrations  publiques  etpri- 
vées,  aux  employés  des  compagnies,  aux  assu¬ 
rés  des  compagnies  d’assurance. 

Pour  en  arriver  là,  il  est  nécessaire  qu’une 
entente  générale  se  fasse  entre  tous  les  méde¬ 
cins,  associations  médicales  et  syndicats  doi¬ 
vent  être  secondés  dans  leur  œuvre  de  relève¬ 
ment  moral  et  matériel  de  la  profession  médi¬ 
cale. 

Mais  combien  de  temps  encore  des  médecins, 
honorables  sans  doute, poussés  par  la  népessité 
plutôt  que  par  l’espi’it  du  mal,  aveugles  qui 
vont  à  l’encontre  du  but  qu’ils  cherchent,  offri¬ 
ront-ils  leurs  services  à  un  tarif  inférieur  à  un 
tarif  déjà  dérisoire  ? 

Que  de  regrets  tardifs  ces  médecins  se  prépa¬ 
rent  ! 

Un  de  nos  confrères  me  racontait  dernière¬ 
ment  sa  vie  de  travail  et  de  labeur.  —  Pendant 
vingt  ans,  médecin  de  plusieurs  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuelset  de  Bureau  de  Bienfaisance  dans 
une  ville  populeuse,  il  nous  disait  avoir  été  heu¬ 
reux  d’accepter  ces  charges  à  ses  débuts,  mais 
combien,  elles  lui  avaient  nui  plus  tard  dans  la 
création  d'une  clientèle  payante.  Et  pourtant, 
ces  charges  qui  lui  avaient  été  offertes,  passaient 
pour  être  des  mieux  rétribuées,  mais  elles  ab¬ 
sorbaient  le  meilleur  de  son  temps.  D’après  les 
rapports  çju’il  nous  montra  et  qu’il  avait  adres¬ 
sés  à  différentes  époques  aux  Présidents  des 
sociétés  et  du  Bureau  de  Bienfaisance,  il  résul¬ 
tait  que  dans  une  société  de  secours  mutuels  de 
400  membres,  il  avait  faitannueüement  un  nom¬ 
bre  d’actes  médicaux  correspondant  aune  somme 
d’environ  cinq  mille  francs  au  tarif  ouvrier  mi¬ 
nimum.  La  société,  devenue  assez  rapidement 
riche,  donnait  4  fr.  par  tête  à  son  médecin,  soit 
1600  fr.  de  traitement.  Restait  donc  3400  fr.  par 
an,  réalisés  par  la  société  sur  son  médecin.  En 
20  ans  68.000  fr.  !  ! 

Le  Bureau  de  Bienfaisance  donnait  1500  fr. 
de  traitement,  et  le  travail  du  confrère  au  tarif 
ouvrier  minimum  représentait  une  somme  an¬ 
nuelle  d’environ  8000  fr.,  soit  6500  fr.  par  an  réa¬ 
lisés  par  la  ville  sur  le  médecin  du  Bureau  de 
Bienfaisance.  En  20  ans  130.000  fr.  !  ! 

Rien  que  pour  ces  deux  charges  philantropi¬ 
ques,  cela  donne  en  chiffres  ronds  un  total  de 
200.000  fr.  de  philantropie  médicale  ! 

Ge  calcul  n’est-il  pas  édifiant,  et  ce  cadeau  fait 
aux  déshérités  ne  vaudrait-il  pas  une  décora¬ 
tion  que  jadis  Monsieur  Wilson  faisait  payer 
hioins  cher  ? 

Et  nunc  erudimini... 

Df  COURGEY. 

25  Août  1898., 
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Condamnation  d’une  société  de  secours 
mutuels 

Tribunal  de  Charleville 
Audience  du  11  août  1898. 

Le  Tribunal, 

Ouï  les  avoués  et  avocats  en  leurs  conclusions 
et  plaidoiries,  à  l’audience  du  vingt-huit  juillet 
mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  le  ministère 
public  aussi  entendu  en  ses  conclusions,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

Attendu  qu’aux  termes  d’une  délibération  du 
Conseil  d’administration  de  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  de  M.,  le  D--  R.  a  été  admis  comme 
médecin  de  cette  Société,  que  les  honoraires  ont 
été  stipulés,  à  fortuit,  à  raison  de  4  francs  par 
membre  et  par  aii_; 

Attendu  que  R.  prévenu,  le  vingt-huit  janvier 
mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  d’avoir  à 
cesser  ses  fonctions  le  premier  février  suivant, 
protesta  et  continua  ses  soins  aux  membres  de 
la  Société  ;  que,  le  trente  mars  suivant,  il  fut 
averti  à  nouveau  qu’il  serait  remplacé  à  partir 
du  premier  avril  suivant:  qu’il  prétend  avoir  été 
depuis  lors,  malgré  ses  protestations,  mis  parla 
Société  dans  l’impossibilité  de  remplir  ses  fonc¬ 
tions,  et  l’a  assigné  par  exploit  du  vingt-deux 
du  mois  d’avril  pour  voir  dire  que  c’est  à  tort 
que  R.  a  été  mis  dans  l’impossibilité  de  conti¬ 
nuer  son  service  médical  ;  que  le  traité  ne  pren¬ 
dra  fin  que  le  premier  janvier  mil  neuf  cent; 
que  dans  la  huitaine  elle'devra  lui  remettre  sous, 
une  astreinte  les  lettres  d’invitation  et  les  feuil¬ 
les  de  visites  ;  que  pour  le  dommage  causé  elle 
lui  paiera  une  indemnité  de  cinq  cents  francs  ; 
qu’elle  supportera  en  outre  tous  les  frais  ; 

Attendu  que  la  Société  prétend  n’ayoir  prié  R. 
de  cesser  ses  fonctions  (jue  pour  des 'motifs  gra¬ 
ves,  qui  sont,  a-t-elle  ajouté  à  la  barre,  des  dis¬ 
cussions  marquant  un  désaccord  constant  ausu- 
jet  d'honoraires  ; 

Attendu  que  le  traité  intervenu  le  vingt  jan¬ 
vier  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze,  entre  la 
Société  et  R.  sans  déLcrmi.nation  de  durée,  peut 
toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de  l’un  ou  de 
PauLre  des  contractants,  en  observant  toutefois  l'u¬ 
sage  des  lieux  et  les  conditions  expresses  ou  tacites 
du  contrat  d’après  la  nature  des  services  engagés, 
les  habitudes  professionnelles  des  contractants  et  les 
conditions  de  leur  art  ; 

Attendu  q;ue  le  contrat  envisagé  stipule  des 
honoraires  à  forfait  par  membre  et  par  an,  ce  qui 
implique  un  engagement  respectif  d’au  moins 
une  année,  que  ce  terme  expiré  le  contrat  conti- 
nue,tant  qu’il  n’est  pas  dénoncé  ;  qu’il  y  a  lieu  au 
cas  actuel  d’examiner  si  la  dénonciation  a  été 
faite  sans  motifs  suffisants  et  sans  avertissement 
préalable  pour  réparer  le  dommage  causé  par 
une  rupture  intempestive  ; 

Attendu  qu’on  ne  pourrait  en  aucun  cas  obli¬ 
ger  la  Société  qui  s’y  refuse  à  continuer  l’exécu¬ 
tion  du  contrat,  qu’il  tombe  sous  le  sens  en  effet 
qu'on  ne  peut  pas  plus  obliger  des  malades  à  subir 
le  traitement  d’  un  médecin,  gu' on  ne  peut  obliger  un 
médecin  à  soigner  des  malades  malgré  lui  ;  mais 
que  l’obligation  de  faire  reconnue  devrait  se  ré¬ 
soudre  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  motifs  allégués  sont  insuffisants' 
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pour  autoriser  la  rupture  brusque  et  par  là  même 
intempestive  du  contrat,  que  chacune  des  parties 
peut  légalement  agir  au  mieux  de  ses  intérêts, 
mais  dans  cette  limite  qu’elle  nepréjudiciéra  pas 
à  l’autre  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  que  la  Société  ne  pou- 
mit  obliger  R.  à  quitter  son  service  sans  un 
mrlissement  donné  à  l'avance  de  manière  à  lui- 
pemettre  de  rechercher  une  situation  équivalente  ; 
iju’elle  l’a  si  bien  compris  que  dans  ses  conclu¬ 
sions  en  cours  d'instance  elle  lui  offre  l’année  en 
cours  à  raison  de  quatre  francs  par  membre, 
déduction  faite  des  sommes  qu’il  a  reçues  du 
nngt-huit  janvier  au  mois  d’avril,  époque  à  la¬ 
quelle  il  a  cessé  ses  fonctions  ; 

Attendu  qu’étant  donnée  la  nature  des  servi¬ 
ces  rendus  par  H.  l’indemnité  offerte  serait  la 
réparation  juste  et  équitable  du  préjudice  que 
lui  a  occasionné  son  brusque  congé. 

Attendu,  d’autre  part,  que  la  Société  a  eu  le 
tort  de  ne  pas  lui  offrir  tout  d’abord  cette  indem¬ 
nité  ;  qu’ actuellement  elle  ne  fait  cette  offre  que 
subsidiairement  sans  présenter  les  fonds  en  es¬ 
pèces  ;  que  cette  offre  est  donc  en  l’état  tardive 
et  non  satisfactoire,  bien  qu’il  y  ait  lieu  pour  le 
tribunal  à  allouer  au  D'  R.  le  chiffre  qn’elle  dé¬ 
termine  pour  tous  dommages-intérêts  en  répara¬ 
tion  da  préjudice  qui  lui  a  été  causé  ; 

Par'ces  motifs, 

Jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  res¬ 
sort. 

Condamne  la  Société  de  secours  mutuels  de 
Uontliermé  à  payer  au  D‘'  R.,  pour  toute  indem- 
uité  à  raison  de  la  dénonciation  du  traité  ci-des¬ 
sus,  une  somme  de  quatre  francs  par  membre  de 
ladite  Société,  déduction  faite  des  sommes  que 
ce  médecin  aurait  reçues  du  vingt-huit  janvier 
milbiuit  cent  quatre-vingt-dix-huit  au  mois  d'a¬ 
mi  suivant,  époque  de  la  cessation  de  ses  fonc¬ 
tions  ;  la  condamne  entons  les  dépens  avec  dis¬ 
traction  au  profit  de  Peckels,  avoué,  qui  af¬ 
firme  en  avoir  fait  l’avance  ; 

Et,  attendu  qu’il  y  a  titre,  ordonne  l’insertion 
provisoire  du  présent  jugement  nonobstant  op¬ 
position  ou  appel  et  sous  caution  ; 

Déboute  R.  du  surplus  de  ses  conclusions.  » 

Ce  jugement  donne  à  notre  confrère  une  nota- 
Me  satisfaction  :  il  représente,  en  effet,  un  aver¬ 
tissement  que  le  corps  médical  ne  doit  pas  lais- 
serperdre.  Quand  M.  le  D'' R.  membre  du 5oinné- 
iml,  nous  informa  qu'il  intentait  une  action 
contre  la  Société  de  secours  mutuels,  nous  lui 
limes  savoir  que  nous  étions  prêts  à  soutenir  pé¬ 
cuniairement  sa  cause  devant  les  juridictions 
nécessaires  et  à  profiter  de  cette  occasio  n  pour  fai  - 
te  établir,  par  les  tribunaux,  que  le  bon  droit 
(les  médecins  ne  devait  pas  être  sacrifié  aux  ca¬ 
prices  de  ces  potentats  que  sont  souvent  les  Pré¬ 
sidents  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Mais,  derrière  le  litige  heureusement  tranché, 
il  s’est  produit  un  fait  qui  doit  retenir  toute  l’at¬ 
tention  du  monde  médical.  Le  vilain  procédé  que 
viennent  de  flétrir  les  magistrats  a  été  l’œuvre 
de  gens  désormais  condamnés:  il  n’y  a  plus  à  y 
revenir.  Seulement,  dans  cette  affaire  que  la  so¬ 
lidarité  médicale  devait  rendre  impossible, quel- 
iiu’un  des  nôtres  a  encore  passé  à  l’ennemi,  pour 
donner  à  celui-ci  le  moyen  d’organiser  l’attaque, 
febant  que  le  confrère  qui  a  commis  cet  acte 
était  jeune  ;  il  est  bon  de  conserver  à  son  égard 
iinpeu  de  cette  indulgence  que  professait  M.  R. 


lui-même,  et  à  laquelle  il  nous  paraît  être  en¬ 
core  disposé,  à  l’heure  ou  un  incident  surgit 
qui  réclame  tout  le  sang  froid  des  intéressés,  si 
on  veut  lui  donner  la  solution  qu’il  comporte. 

Le  jeune  confrère  sollicite  son  admission  dans 
la  société  locale  dont  fait  partie  M.  R.  Que  signifie 
cette  adhésion  publique  à  l’idée  de  solidarité, 
après  la  faute  si  grave  commise  envers  elle  ? 

Serait-ce  de  l’inconscience  poussée  à  ses  der- 
nièreslimites  ?  Non,  Ce  n’est  pas  possible.  Se¬ 
rait-ce  ignorance  de  l’esprit  qui  anime  toutes 
nos  Sociétés,  et  particulièrement  l’Association 
générale  des  médecins  de  France?  Il  suffirait 
alors  de  rappeler  à  ce  sujet  ces  paroles  d’un  de 
ceux  qui  la  dirigent,  M.  le  D'’  Lereboullet,  se¬ 
crétaire  général. 

«  Ce  qu’il  nous  faut  retenir  de  toutes  les  affai- 
«  res  analogues,  c’est  que  toujours  et  partout, 
«  il  s’est  trouvé  un  médecin  qui,  peu  soucieux 
<i  des  sentiments  de  dignité  et  dé  solidarité  pro  - 
«  fes’sionnelle,  a  lutté  d’accord.avec  les  ennemis 
«  du  corps  médical  pour  usurper  la  place  d’un 
«  de  ses  confrères.  Ce  qu’il  nous  faut  reconnai- 
«  tre,  c’est  que  le  respect  des  droits  acquis  se 
«  perd  de  plus  en  plus  et  que  la  lutte  pour  l’exis- 
«  tence,  qui  devient  de  plus  en  plus  ardente  dans 
«  certaines  régions,  fait  méconnaître  a  de  tout 
(t  jeunes  médecins  le  premier  de  leurs  devoirs. 
«  Si  les  associations  locales  et  les  Syndicats 
«  s’entendaient  pour  frapper  d’exclusions  et  pour 
«  flétrir  les  médecins  dont  la  conduite  est  répré- 
«  hensible,  l’isolement  de  ceux-ci  rendrait  bien- 
«  tôt,  sans  aucun  doute,  leur  situation  iiitena- 
«  ble.  » 

Aussi  préférons-nous  voir  un  mobile  tout  diffé¬ 
rent  derrière  la  demande  de  notre  jeune  confrère. 
Il  veut,  sans  nul  doute,  à  sa  faute  publique  don¬ 
ner  une  réparation  publique,  et  la  société  locale 
lui  facilitera  la  tâche,  en  lui  disant  comment 
opérer.  Qu’on  lui  suggère  de  donner  sa  démission 
de  médecin  de  la  Société  de  Secours  mutuels  et  de 
s’entendre  avec  son  collègue  sur  l’organisation  d’un 
nouveau  mode  de  service.  Il  le  fera,  puisqu’il  mon¬ 
tre  le  souci  de  respecter  désormais  la  dignité 
professionnelle,  et  toutes  les  voix,  y  compris 
celle  de  M.  R.  consacreront  son  admission  dans 
les  rangs  de  ceux  qui  sacrifient  tout  à  la  solida¬ 
rité'  notre  seule  sauvegarde. 

Il  en  sera  certainement  ainsi,  car  nous  nous 
refusons  à  croire  que  ce  jeune  médecin  soit  ré¬ 
solu  à  traîner  le  boulet  de  l’isolement  tout  le 
long  de  sa  carrière,  en  souvenir  de  l’efl’raction 
dont  il  se  rendit  coupable  par  l’ignorance  si  fré¬ 
quente  de  la  .déontologie  la  plus  élémentaire. 
Nous  ne  pouvons  admettre  qu’il  ait  couru  au  de¬ 
vant  du  reproche  mérité  par  l’acte  de  spoliation 
dont  fut  par  lui,  victime  l’excellent  secrétaire  du 
syndicat  de  la  vallée  de  la  Meuse . 

Ouvrez  la  porte,  confrères  des  Ardennes,  dès 
que  vous  aurez  reçu  l’amende  honorable.  Ce  mé¬ 
decin  qui  veut  avouer  ses  torts,  c’est  un  homme, 
une  recrue  précieuse. 

Gageons  que  vous  lui  ferez  l'accueil  réservé  à 
l'enfant  prodigue,  et  que  M.  R.  pourra  savou¬ 
rer  sa  revanche  sur  les  ingrats  personnages  qui 
ont  fait  litière  de  leur  devoir  de  reconnaissance 
envers  lui. 

D'' Jeanne. 

Secrétaire  du  5ow 'mérfi'cfl/. 
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BULLETIN  DES  SYNDICATS 


Syndicat  des  Médecins  de  Lot-et-Garonne 

Procès-verbal  de  l’assemblée  générale  du  5  mai  1898 

Depuis  le  10  octobre  1889,  date  de  la  dernière 
Assemblée  générale,  le  Syndicat  médical  de  Lot- 
et-Garonne  n’avait  plus  donné  signe  de  vie. 
Lors^îue  le  21  octobre  1897,  dans  la  réunion  mé¬ 
dicale  tenue  à  Nérac,  les  confrères,  appelés  à 
se  prononcer  sur  l’emploi  des  fonds  du  Syndi¬ 
cat,  restés  entre  les  mains  du  trésorier,  nom¬ 
mèrent  une  commission  composée  de  MM.  Bar- 
ret  de  Nazaris,  Capdeville,  Cassius,  Descomps, 
Düche,  Labat,  Luzarey  et  de  Samondès  pour 
s’occuper  delà  reconstitution  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Lot-et-Garonne. 

Cette  commission  s’ost  réunie  à  Agen  le  6  dé¬ 
cembre  1897.  Après  discussion,  elle  a  considéré, 
comme  non  dissous,  le  Syndicat  de  Lot-et-Ga- 
ronne  et  décidé  que  les  membres  qui  en  font 
partie  seront  convoqués  à  une  réunion  générale, 
qui  aura  lieu  à  Agen  le  premier  jeudi  de  mai, 
pour  recevoir  les  nouveaux  adhérents,  nommer 
un  président,  un  bureau  et  adopter  les  nouveaux 
statuts  qui  seront  distribués,  avantla  réunion,  à 
tout  le  corps  médical  du  département. 

En  conséquence,  le  5  mai  1898,  a  eu  lieu,  à 
Agen,  une  Assemblée  générale  des  membres  du 
Syndicat  Médical  de  Lot-et-Garonne. 

L’Assemblée  constituée,  sous  la  présidence 
de  M.  le  docteur  Cassius,  sont  admis  comme 
membres  du  Syndicat  : 

MM.  Barret  de  Nazaris,  Bbutan,  Boisvert,  De 
Cournuau,  Dalché,  Daraignez,  Doche,  Dubosq, 
Ducan^  Labat,  De  Lafonyielle,  Martin,  Pons, 
Riou-Kérangal,  Rouillès,  Sérège,  Vigneau. 

Sont  présents  :  MM.  Barret  de  Nazaris,  Bou- 
nel,  Berguin,  Cassius,  Chaulet,  Cordeiro  da  Syl¬ 
va,  Docile,  Fourestié,  Gabourin,  Labat,  Luzarey, 
Martin. 

Se  sont  excusés  par  lettre  et  ont  donné  au  bu¬ 
reau  pouvoir  de  les  représenter:  MM.  Amblard, 
Colombet,  Daraignez,  Pons,  Riou-Kérangal, 
Rouillès. 

Après  lecture  et  discussion,  les  statuts  sont 
adoptés. 

L’Assemblée  est  alors  appelée  à  élire  un  Pré¬ 
sident,  on  procède  au  scrutin  secret  et  M.  Bar¬ 
ret  de  Nazaris  est  élu  président  du  Syndicat  Mé¬ 
dical  de  Lot-et-Garronné.  parlé  voix  sur  18  votants, 
pour  une  période  de  9  ans,  du  5  mai  1898  au  5 
mai  1901. 

.  Après  avoir  remercié  l'Assembléé  de  l’honneur 
qu’elle  vient  de  lui  faire,  M.  Barret  de  Nazaris 
prend  la  présidence  et  l’on  continue  par  le  vote 
au  scutin  secret,  à  la  nomination  des  autres 
membres  du  bureau. 

Sont  nommés  : 

MM.  Cortès  etChaulet,  Fice-Présideii«s,  Cassius, 
Secrétaire-Trésorier-,  Descomps  et  Cordeiro  da  Syl¬ 
va,  Syndics  de  l’arrondissement  d’Agen  :  de  Samon¬ 
dès  et  Courret,  Syndics  de  l’arrondissement  de 
Marmande  ;  Labat  et  Darlan,  Syndics  de  l’arron¬ 
dissement  de  Nérac  ;  Dufau  et  Martin,  Syndics  de 
l'arrondissement  de  Villeneuve. 

Le  trésorier  expose  ensuite  la  situation  finan¬ 
cière,  l’Assemblée  générale  approuve  la  gestion 
financière  qui  vient  de  lui  être  exposée. 

Elle  décide  en  outre  que  le  bureau,  dans  ses 


réunions  prochaines,  étudiera  les  questions  sui-  , 
vantes  qui  constitueront  l’ordre  du  jour  de  la 
prochaine  Assemblée  générale^  :  ! 

Tarif  d’honoraires  médicaux.  Assistance  mé-  ] 
dicale  gratuite.  Sociétés  de  Secours  Mutuels.  | 
Chambre  Syndicale'  i 

MM.  Baret  de  Nazaris,  Prés'irfenf  ;  Cortez,  X,,,, 
Vice-Présidents  ;  —  Cassius,  Secrétaire-Trésorier  ; 
Descomps,  Cordeiro  da  Sylva,  d'Agen.  De  Sa¬ 
mondès,  Courret,  Marmande.  Labat,  Darlan, 
Nérac.  Martin,  X...,  Villeneuve.  Syndics. 

Ont  adhéré  aux  présentes  et  sont  considérés 
comme  membres  du  Syndicat  de  Lot-et-Garon¬ 
ne  : 

Arrondissement  d'Agen  : 

MM.  Amblard,  Agen.  Barrail,  Beauville.  Bar¬ 
ret  de  Nazaris,  Agen.  Bounel,  Sauvetat-de-Savè? 
res.  Cassius,  Layrac.  Chaulet,  Agen.  Cordeiro 
da  Sylva, Agen.  Cortès  Agen.  Descomps,  Aiguil¬ 
lon.  Dupérié,  Agen.  Fabre,  Astaffort.  Labesque, 
Agen.  Nebout,  Aiguillon.  Roulliés,  Agen. 

Arrondissement  de  Marmande  : 

MM.  Bergin,  Castelmoron.  Boisvert,  Marman¬ 
de.  Colombet.  Miramont,  Courret,  Marmande. 
De  Cournuau,  Cocumont.  Doche,  Tonneins.  Du¬ 
bosq,  Clairac.  Ducan,  Vertouil.  Gabourin,  Meü- 
han.  Galup,  Jagou,  Tonneins.  De  Lafonvielle, 
Marmande.  Riou-Kèrangal,  Bouglon.  De  Sa¬ 
mondès,  Gontaud.  Vignau,  Marmande. 

Arrondissement  de  Nérac  : 

MM.  Bacqué,  Damazan.  Boutan,  Mézin.  Dar¬ 
lan,  Nérac.  Dubédat,  Houillés.  Gùérineau,  Pu- 
ch.  Luzarey,  Mézin.  Labat,  Nérac.  Mondineu, 
Houillés.  De  Montesquieu,  Leyritz-Moncassin. 
Pons,  Nérac,  Sérégé,  Termes,  Gasteljaloux. 

Arrondissement  de  Villeneuve: 

MM.  Besse,  Villeréal.  Brugère,  Monflanquin. 
Couyba,  Sainte-Livrade.  Dalché,  Monclar. 

Daraignez,  Libos.  Ducasse,  Villeunve.  La- 
caze,  Monbahus.  Martin,  Penne.  Paganel,  Saint- 
Sylvestre. 

Nombre  des  adhérents  ;  50. 


REPORTASE  MÉDICAL 

Edit  contre  les  corsets  en  Russie.  —  Hospodin  Bo- 
ffoljervovv,  dit  la  France  médicale,  le  ministre  de  l'ins¬ 
truction  publique  récemment  nommé  en  Russie,  a 
inauguré  son  ministère  en  lançant  un  ordre  défen¬ 
dant  aux  .jeunes  filles  russes,  élèves  des  hautes 
écoles  universitaires  et  écoles  de  musique  et  beaux- 
arts,  de  porter  un  corset.  Il  les  engage  à  porterie 
costume  national.  Le  ministre  dit  qu'il  a  passé  beau¬ 
coup  de  temps  à  visiter  les  écoles  de  filles  et  qu'il 
a  acquis  la  certitude  que  le  corset  est  certainenîent 
nuisible  à  la  santé  et  au  développement  physique  de 
celles  qui  en  portent. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  M.  le  docteur  Dieuzaide,  de  Lectoure  (Gers), 
membre  du  Concours  Médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


mée. 
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JOURNAL  HEBDOMADAlii^pl^raDECINE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  profdMionplleWLE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DÈV^^^^^ANCE  FONDÉES  .  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  : 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MÉDICAL 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médicai,  etc. 

'  ■  Directeur-Fondateur  :  DvA.  CÉZILLY 


AVIS  HWPOt^THNT 

Le  2(5',  réunion  du  Conseil  de  direction  de  la  Société  civile,  pour  la  préparation  de.  l’Assem¬ 
blée  générale  de  novembre  ;  puis  réunion  du  Conseil  d’administration  de  l’Association  ami¬ 
cale  pour  l'indemnité  maladie. 

j  Les  nombreux  confrères  qui  ont  sollicité  l'admission  pour  le  i^''  octobre,  sont  instamment 
priés  d’adresser  leurs  dossiers  remplis,  au  Secrétaire  général.  D'"  Jeanne,  Meulan  [S.-et-O.). 

1  mantle  20  septembre.  Passé  cette  date,  ils  ne  pourraient  plus  entrer  qu'en  janvier  i8gq,  ce 
;  ([ui  entraînerait  pour  eux  une  prime  plus  élevée.  '  ' 

Le  même  jour,  réunion  du  Conseil  du  Sou  médical.  Les  sociétaires  ou  diiainiers,  qui 
j  «ont pas  encore  effectué  leurs  versements  au  trésorier,  D’’  Gassot,  Chevilly  (Loiret),  ou  ne  sont 
\  pus  encore  convenus  avec  lui  de  la  date  des  payements,  sont  invités  à  remplir  celte  formalité 
au  plus  tôt  De  même,  les  sociétaires  qui  ont  eu  à  recourir  aux  bons  offices  de  l'œuvre,  sont  priés 
j  k  faire  connaître  an  Secrétaire  général,  D’’  Jeanne,  Meitlan  (S.ret-O.),  le  résultat  de  l’inter- 
I  wntion,  ou  l'état  actuel  des  ajf aires  encore  pendantes . 


;  Les  médecins  et  la  loi  sur  les  accidents  ment  d’une  liste  des  catégories  d’ouvriers  qui 
du  travail  doivent  profiter  de  la  législation  nouvelle.  Ainsi, 

I  le  cocher  de  fiacre  semble  exclu,  tandis  que 

i  La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  si  elle  est  le  conducteur  d'une  automobile  serait  protégé, 

appliquée  suivant  le  texte  que  nous  publions.  De  même  le  domestique,  la  bonne  à  tout  faire,  la 
aura  un  retentissement  considérable  sur  la  si-  plupart  des  ouvriers  agricoles,  charretiers,  fau- 
'  tuaüon  des  médecins,  particulièrement  dans  les  cheurs,  etc.,  quand  ils  ne  travaillent  pas  ài’aide 

I  régions  industrielles.  d’une  machine  à  vapeur,  à  pétrole,  à  l’électri- 

!  11  ne  nous  semble  pas  que  les  syndicats  de  cité),  les  jardiniers,  les  vendangeurs  et  mille  au- 

:  CCS  régions  se  soient  encore  sullisamment  cm-  très,  ne  paraissent  pas  devoir  trouver  place  dans 

I  pressés  de  prévoir  ce  qui  en  résultera,  et  de  dire  l'énumération  ébauchée  par  le  Parlement.  Mais, 

:  comment  ils  désireraient  voir  l'intérêt  du  méde-  à  côté  de  ces  cas,  il  existe  certainement  des  ca- 

‘  cin s’accommoder  des  articles  1,  4,  ,5,  11,  13, '23,  tégorîes  qui,  dans  l’esprit  du  législateur,  ont 

24, 29,  tels  qu’ils  sont  rédigés.  droit  au  bénéfice  établi,  et  ne  sont  cependant 

Qu’il  nous  soit  donc  permis,  par  une  étude  un  pas,  suflisammenl  désignés.  Pour  édifier  les 

peu  attentive,  de  signaler  les  principaux  points  patro'ns,  les  médecins,  les  ouvriers  eux-'mê- 

qui  appellent  une  discussion  serrée,  féconde,  et  mes,  pour  prévenir  d’innombrables  contesta- 

deproposermêmedesconclusions,  afin  de  mieux  tiens  et  donner  aux  magistrats  les  éléments  de 

limiter  le  débat.  solution  des  conflits,  la  liste  en  question  est  donc 

I.  Nous  avons  dit,  dans  le  Propos  du  jour  du  n»  indispensable. 

33,  que  l’article  1"‘'  de  la  loi  exigeait  l’établisse  -  11  semble  bien  que  nous  devons  être  tous  d'ac- 
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cord,  pour  la  réclamer  de  la  Commission  qui  pré¬ 
pare  les  décrets  d’administration  publique,  pré¬ 
vus  pour  l’exécution  de  la  loi.  (Article  33.; 

II.  Les  articles  11, 12,  13,  29,  soulèvent  la  ques¬ 
tion  des  certificats  que  nous  aurons  à  déli¬ 
vrer,  pour  constater  les  blessures,  leurs  consé¬ 
quences  probables,  leur  guérison  ou  leur  in¬ 
curabilité.  Or, nulle  part  n’est  indiquée  la  rému- 
•nération  qui  s’y  rattache,  ni  la  personne  qui  en 
a  la  responsabilité.  Quand  l’article  29  parle,  au 
premier  paragraphe,  de  gratuité  des  certificats,  il 
ne  peut  être  question  du  certificat  médical,  car 
le  second  paragraphe  s’empresse  d’ajouter  que- 
dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi, 
un  décret  déterminera  les  émoluments  des  gref¬ 
fiers  de  justice  de  paix,  pour  la  rédaction  de 
leurs  actes,  procès-verbaux,  certificats,  etc.  — 
C’est  donc  bien  de  ceux-ci  qu’il  s  agit,  et  non 
des  nôtres. 

Nos  certificats, à  nous  médecins,  seront  de  deux 
sortes  :  les  uns,  demandés  par  le  chef  d’entre¬ 
prise,  pour  être  joints  à  ses  déclarations  à  la  mai¬ 
rie,  et  c’est  le  chef  d’entreprise  qui  devra  nous 
rémunérer  ce  service  par  lui  sollicité  (article 
A\)  ;  les  autres,  réclamés  par  le  juge  de  paix  (ar¬ 
ticle  13)  et  quisei’ont  le  rapport  d’un  expert  dé¬ 
signé  par  lui,  soumis  aux  formalités  de  nos  ac¬ 
tes  médico-légaux,  c’est-à-dire  rédigé  après  ré¬ 
quisition,  etpayables  sur  mémoire  régulièrement 
établi. 

Il  paraît  impossible  de  faire  dire  autre  chose 
aux  articles  que  nous  avons  sous  les  yeux  ;  il 
paraît  impossible  également  que  l’intention  du 
législateur  équitable  n’ait  pas  été  celle  là. Néan¬ 
moins,  comme  le  législateur  n’estpluslà,  quand 
il  s’agit  d’interpi-éter  son  vote,  il  nous  semble 
indispensable  que  les  décrets  projetés  consa¬ 
crent  expressément  ce  que  nous  venons  d’indi- 

uer.  C’est  une  deuxième  demande  à  formuler 

evant  la  commission  compétente. 

III.  Les  articles  23  et  24  ont  pour  but  de  ga¬ 
rantir  la  ci’éance  de  la  victime,  contre  i’insolVa- 
bilité  du  débiteur  responsable.  C’est  bien.  Il 
nous  plairait  pourtant  de  savoir  officiellement 
que  nos  honoraires,  qui. font  partie  de  cette 
créance,  sont  mis  ainsi  à  l’abri  contre  la  mê.- 
me  éventualité,  saixs  que  nous  soyons  obligés  de 
faire  valoir  par  voie  judiciàire,  c'esl-à-àirè  oné¬ 
reuse,  le  privilège  inscrit  à  l’article  23. 

Mais  il  nous  plairait  surtout  qu’ils  fussent 
toujours  payés  au  moment  de  leur  exigibilité  (dé¬ 
claration  à'incural)ilité  ou  guérison),  avant  l'in¬ 
demnité  due  à  la  victime, ou  directement  à  nous, 
en  mêmetemps  que  celle-ci  est  versée  à  l’ouvrier. 
Ce  serait,  en  effet,  faire  courir  un  danger  certain 
et  inutile  à  notre  créance,  que  delà  jeter  dans  le 
gouffre  du  budget  de  l’ouvrier  blessé,  et  de  le 
laisser  ensuite  seul  responsable  visrà-vis  de  nous. 
Dans  l’application  de  cette  loi  de  protection,  il 
est  sage  d’accorder  celle-ci,  quand  cela  ne  coûte 
rien,  à  quiconque  en  a  besoin.  . 

Donc,  troisième  demande  à  présenter  à  la 
commission  réparatrice. 

IV.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  pièce  de 
résistance  du  débat  que  nous  cherchons  à  pro¬ 
voquer  dans  nos  sociétés  d’intérêt  profession¬ 
nel. 

Quelle  attitude  prendre  devant  les  articles  4  et  5, 
s'ils  restent  ce  qu'ils  sont  ?  (Disons  d’abord  que  ce¬ 
ci  est  bien  à  craindre,  car  l’article  4  fut  voté,  sans 
discussion,  par  les  deux  chambres,  et  l’article  5 


ne  nécessite  qu’une  en  tente  assez  facile  sur  notre  , 
dos,  avec  les  sociétés  dé  secours  mutuels). 

Relisons  l’article  4,  d'abord,  et  demandons- 
nous  ce  qu’il  signifie  clairement,  sans  ambiguïté.  , 

Il  veut  dire  ceci  :  ou  bien  c’est  le  patron  qui 
fera  choix  du  médecin  traitant,  ou  bien  c'est  la  . 
victime.  Examinons  alors  la  première  hypothèse 
et  prenons  nos  résolutions,  dès  maintenant,  dans 
cette  prévision,  car  c’est,  à  notre  avis,  le  plus 
gros  danger  /qui  nous  menace,  si  nous  n'oppo¬ 
sons  pas  à  cét  empiètement  la  résistance  légale 
que  nous  avons  à  notre  portéè.  Tout  patron  qui  ' 
voudra  choisir  son  médecin  se  présentera  chez 
nous,  avec  des  propositions  de  forfait,  d’abon¬ 
nement,  de  soumission  à  prix  réduit,  de  domes¬ 
tication,  etc...,  avec  des  menaces  ou  des  sous- 
entendus  de  concurrence,  ou,  au  contraire,  avec 
des  promesses  de  logement  gratuit,  de  trans¬ 
port  idem,  ou. encore  des  plans  d’organisation 
d’une  Société  de  Secours  mutuels  locale,  dont 
nous  serons  le  seul  médecin,  etc.,  etc...  BliMen, 
chers  confrèr  es,  reconnaissons-le  de  suite,  tout 
cela,  pour  qui  sait  compter,  pour  qui  ne  se  paye 
pas  de  mots,  de  titres,  de  gloriole,  ou  de  satis¬ 
factions  rancunières,  contre  un  rival,  tout  cela,  ' 
disons-nous,  .c’est  notre  exploitation  et  notre 
asservissement,  sans  délai,  sans  excuse  et  aussi 
sans  remède  autre  que  notre  énergie  et  notre  di¬ 
gnité.  Cela  nous  coûterait  plus  cher,  beaucoup' 
plus  cher,  que  le  sacrifice  à  nous  imposé  par  la 
deuxième  hypothèse,  c’est  à  dire  que  la  rémuné¬ 
ration  au  tarif  de  l’Assistance  médicale.  Il  n’y  a 
certainement  pas  deux  opinions  sur  cè  point 
dans  nos  Sociétés,  et  seuls  probablement,  ceux 
qui  se  piquent  d’indépendance  pour  ne  pas  en¬ 
trer  dans  les  Syndicats,  seraient  tentés-de  se 
lier  ainsi  les  mains,  par  des  contrats  indignes  de 
nous...  et  d’eux,  puisqu’ils  sont  médecins.  . 

Si  nous  partons  de  ce  principe  que  tous  ces. 
arrangements  sont  à  rejeter;  que  répondrons- 
nous  aux  chefs  d’entreprise  ? 

Nous  croyons  qu’on  devrait  leur  tenir  ce  lan¬ 
gage  :  «  J’accepte  de  soigner  vos  blessés  au  ta¬ 
rif  minimum  de  la  région,  et  cette  proposition 
est  conforme  à  un  récent  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  qui  dit  que  le  montant  des  honorai¬ 
res  médicaux  doit  être  évalué  d’après  les  ressôuim 
du  client,  même  quand  c’est  le  patron  qui  paye  pur 
celui-ci.  Vos  ouvriers  qui  sont,  non  des  indi¬ 
gents,  ni  des  mutualistes,  mais  des  assurés, 
sont  justiciables  du  tarif  minimum. 

Demander  pour  leurs  notes  d’honoraires,  dont 
vous  êtes  responsable,  une  diminution  plus 
gran  de,  c’est,  en  ce  qui  vous  concerne,  deman¬ 
der  une  aumône  à  plus  pauvre  que  vous,  et  je 
ne  puis  faire  cette  aumône.  — Vous  netrouveréz 
pas  de  médecin  qui  vous  offre  d’autres  condi¬ 
tions  que  les  miennes,  parce  que  la  dignité  pro¬ 
fessionnelle  ne  le  permet  pas.  » 

La  réponse  du  chef  d’entreprise,  à  ce  langage, 
sera  souvent  qu’il  préfère  laisser  à  ses  blessés 
la  liberté  de  choisir  leur  médecin,  et  cela  se 
conçoit,  .àinsi  nous  serons  sans  doute  conduits 
à  vivre  le  plus  ordinairement  sous  le  régime  du  ' 
deuxiè  me  paragraphe, qui  comporte  le  payement .  , 
au  tarif  de  l’Assistance  médicale.  Préoccupons-  j 
nous  donc  maintenant  de  ce  qui  résultera  de- 
rétablissement  de  ce  régime. 

Mais  nous  ne  devrons  .jamais  manquer  de  pro-  j 
tester  d’abord,  près  des  pouvoirs  publics,  con-  j 
tre  Pacte  de  spoliation  dont  le  Parlement  s^esL  ! 
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rendu  coupable,  volontairement  ou  par  mégarde, 
envers  le  Corps  médical,  le  jour  où  il  a  voté  le 
lexto  de  cet  articlè  4.  Proclamer  ainsi  l'indi¬ 
gence  de  tous  les.  ouvriers  blessés,  dans  le  seul 
iut  de  décharger  les  chefs  d’entreprise  d’une 
moitié  de  la  dette  que  la  loi  voulait  imposer  à 
ceux-ci,  vis-à-vis  des  médecins,  est  un  déni  de 
justice  que  nous  ne  saurions  accépter.  Nous  sup¬ 
portons,  comme  contribuables,  notre  part  des 
charges  que  créera  cette  législation  protectrice 
des  faibles,  et  nous  ne  récriminons  pas  sur  ce 
^oint.Mais  de  quel  droit  vient-on,  de  plus,  faire, 
anos  frais,  delà  générosité  en  faveur  des  ri¬ 
ches,  en  biffant  d’un  trait  de  plume  la  moitié  des 
honoraires  qu’ils  nous  doivent  ?  Ceci  est  mons¬ 
trueux,  et  représente,  contrairement  à  l’esprit 

f'inéral  de  la  loi,  la  protection  du  fort  contre  le 
ibie. 

Nous  protesterons  donc,  devant  la  Commis- 
siond’abord,  et  ensuite  toutes  les  fois  que  l’oc¬ 
casion  se  présentera.  C’est  ainsi  qu’un  des  ncV 
tres,M.  le  D''  Dubuisson,  membre  du  Concours 
médical,  président  d’un  syndicat  du  Finistère 
et  député  de  ce  département,  ayant  déjàdépo- 
séun  projet  de  révision  de  la  loi  des  accidents, 
nous  lui  demandons  formellement  d’y  inscrire 
la  suppression  du  second  paragraphe  de  l’arti- 
cle4,  etde  rétablir  ainsi  nos  droits.  Il  nous  plaît 
dépenser  que  les  médecins  députés  voteront  ce 
jour  là  comme  un  seul  homme,  pour  notre  cause 
qui  est  celle  de  l’évidenteet  indiscutable  équité, 
et  nous  les  jugerons  ainsi,  sans  vouloir  tenir  le 
moindre  compte  des  petites  compromissions 
dans  lesquelles  ils  pourraient  se  dire  engagés, 
et  qui  en  toute  bonne  foi,  sont  de  nulle  va¬ 
leur. 

Mais  supposons  que,  malgré  nos  efforts  et 
ceux  de  nos  défenseurs  naturels,  cette  iniquité 
légale  persiste.  Qu’arrivera-t-iF? 

Pour  donner  une  base  d’appréciation  aux  ju¬ 
ges  de  paix,  les  Conseils  généraux  vont-ils  se 
décidera  adopter  tous  le  système  du  payement  à 
la  visite  et  au  tarif,  pour  soins  extraordinaires, 
encequi  concerne  l’assistance  médicale  ?  Il  ne 
faut  pas  se  bercer  de  cette  illusion  :  gouverne¬ 
ment  et  chambres  le  savent  aussi  bien  que  nous. 
L’article  4  devient  inapplicable  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  et  les  médecins  y  se¬ 
ront  rémunérés  au  petitbonheur,  à  moins  que... 
on  ne  donne,  comme  guide  général,  aux  magis¬ 
trats,  le  tarif  du  Concours  qui  dit  que,  sur  nos 
honoraires  pour  soins  aux  indiqenls  nous  conseil¬ 
lons  une  réauction  globale  de  50  %  calculée  en  par¬ 
lant  denos  chiffres  les  plus  bas.  C’estle  seul  moyen 
d’aboutir  à  un  réglement  de  comptes  dans  la  si¬ 
tuation  actuelle  des  choses;  mais  si  le  corps  mé¬ 
dical  se  décide  à  s’y  soumettre,  il  donnera  enco¬ 
re  uneleçon  de  désintéressement  qui  constitue¬ 
ra  un  précédent  de  plus,  et  qu’en  définitive  nous 
ne  conseillons  pas  d’emblée. 

Donc,  conclusion  sur  ce  point  :  il  nous  faut 
obtenir  à  la  faveur  d'une  révision,  la  suppression 
du  paragraphe  de  l'arliclei.  Le  premier  dit  que 
lechef  d’entreprise  sera  responsable  des  honorai¬ 
res  ;  cela  suffit.  Nous  ne  sommes  pas  des  escrocs 
mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  être  volés. 
Que  le  chef  d’entreprise  paye  ce  qu’il  nous  doit, 
comme  au  prêtre  et  au  pharmacien  ;  rien  de 
plus,  mais  rien  de  moins . 

Nous  arrivons  maintenant  à  l’article  5,  et,  en 


l’abordant,  nous  prions  nos  confrères  de  le  lire 
à  la  loupe  et  d’en  bien  peser  tous  lès  mots.  Les 
hommes  qui  ont  rédigé  cela  ont  vraiment  une 
vocation  de  prestidigitateurs.  Mais  la  muscade 
ne  passera  pas,  car  Te  truc  est  éventé,  et  il  dé¬ 
pend  de  nous,  oui,  oui,  de  nous,  sans  le  secours 
de  personne,  de  déchirer  la  toile  d’araignée. 

«  Cher  ami,  dit  ici  le  législateur  au  patron  ré- 
«  volté,  ne  criez  donc  pas  si  fort:  écoutez  cepe- 
«  tit  conseil  qui, vous  tirera  d’affaire. 

«Vous  allez  enrôler  vos  ouvriers  dans  une  So- 
■«  ciété  de  Secours  mutuels,  de  force  s’il  le  faut, 
«  en  payant  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  cotisation. 
«  En  général,  une  Société  qui  donne  comme  in- 
ï  demnité  le  demi-salaire  quotidien,  réclame  en- 
((  viron  20  fr.  de  cotisation  par  an.  Vous  payerez 
«  10  fr.  pour  chaque  ouvrier,  soit  500  fr.  pour  vo¬ 
ce  tre  personnel  de  50  employés,  et  vous  n’aurez 
cc  plus  à  vous  occuper  de  rien,  si  ce  n’est  en  cas 
«  de  mort  ou  d’incurabilité, 

«  Vous  voyez  que  c’est  pour  rien.  Ce  diable 
«  de  médecin,  qui  vous  faisaitpeur,  vaêtreobli- 
((  géde  soigner  tous  vos  ouvriers  comme  Socié- 
((  taires.  Pour  5  à  6  fr.  par  an,  comme  dans  le 
«  Nord  ou  dans  le  Sud-Ouest,  il  va  taillader  et 
«  charcuter  chacun  d’eux,  autant  qu’il  sera  né- 
<(  cessaire  ;  c’est  à  peine  si  vous  aurez  seulement 
«  à  le  savoir. 

cc  Vous  dites  que,  chez  vous,  la  chirurgie pra- 
cc  tiquée  au  compte  de  la  Société  de  Secours  mu- 
c'  tuels  se  paye  à  un  prix  encore  respectable,  et 
cc  quele  budget  de  celle-ci  ne  pourra  supporter 
cc  ce  surcroît  de  charges  ? 

cc  Tranquillisez-vous,  votre  Société  saura  bien 
cc  imposer  aux  médecins  un  tarif  abaissé  encon- 
cc  séquence.  En.  déûnitive  je  vous  le  dis  tbutbas, 
cc  quoique  en  toute  certitude,  c’est  le  médecin 
cc  qui  payera  les  frais,  mais  il  ne  s’en  doute 
ce  pas.  »  " 

En  vérité,  nous  avons  beau  éplucher  cet  arti¬ 
cle  5,  il  nous  est  impossible  d’y  rien  trouver  qui 
contredisele  raisonnement  ci-dessus.  Qu’on  l’ait 
voulu  ou  non,  il  y  a  là.  un  simple  piège  :  seuls, 
nos  confrères  de  la  Chambre  ont  paru  ne  pas  le 
voir. 

Heureusement  il  dépend  de  nous  de  n'y  pas 
tomber.  Gomment ’î  En  adoptant  tous  l'attitude 
que  prêche  le  Concours  vis-à-vis  des  Sociétés  de 
Secour.-^  mutuels,  c’est-à-dire  en  refusant  de  trai¬ 
ter  avec  elles  sur  d’autres  bases  que  celles  pro¬ 
posées  par  nous  médecins  :  concession  maxima 
d'une  remise  de  25  %  sur  le  total  de  notre  note 
d'honoraires  établis  d'après  le  tarif  inférieur,  et 
seulement  en  ce  qui  concerne  l'ouvrier. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  vit,  depuis  plusieurs 
années,  dans  ces  termes  avec  la  Société  de  Se¬ 
cours  mutuels  de  la  localité,  ainsi  que  ses  con¬ 
frères.  Il  ne  s’occupera  donc  de  l’article  5  que 
pour  montrer  à  la  Société  qu’elle  a  intérêt  à  ne 
pas  prêter  la  main  à  son  application.  Mais,  si 
son  conseil  n’est  pas  écouté,  nous,  les  médecins 
intéressés,  nous  assisterons  sans  inquiétude  à 
l’.expérience,  car,  désormais,  nous  sommes  à  l’a¬ 
bri',  et  tiendrons  à  y  rester. 

Qu’on  suive  donc  notre  exemple,  et  l’article,  5 
cessera  de  porter  atteinte  à  l’intérêt  du  corps 
médical  :  nous  n'en  ressentirons  pas  le  contre¬ 
coup. 

En  serait-il  de  même  si  nous  acceptons  d’en¬ 
trer  àce  propos  dans  de  nouveaux  pourparlers 
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avec  la  mutualité  ?  Non  évidemment.  Celle-ci, 
en  effet,  serait  enchantée  d’augmenter  sa  clien¬ 
tèle,  mais  à  condition  de  n’en  pas  prendre  les 
charges,  ou  de  nous  les  passer,  en  nous  deman¬ 
dant  de  nouvelles  concessions.  Or,  personne 
ne  nous  désavouera  quand  nous  dirons  que  le 
corps  médical  trouve  en  avoir  fait  assez. 

V.  Ceci  dit  sur  les  conséquences  probables  de 
la  loi,  en  ce  qui  nous  concerne  directement,  il 
est  encore  sage  de  nous  demander  quelle  con¬ 
duite  elle  dictera  aux  compagnies  d’assurances- 
accidents,  surtout  dans  leurs  rapports  avec 
nous. 

De  ce  côté,  un  seul  écho  nous  est  venu  ;  il  dit 
l’embarras  que  va  créer  l’augmentation  des  pri¬ 
mes,  dans  le  recrutement  des  assurés.  Pour  tout 
le  reste,  réserve  allant  jusqu’au  mutisme. _ 

Mais  qu’importe  ?  Là  encore  nous  devons  fuir 
les  négociations.  Le  temps  va  passer  où  nous  ne 
savions  qui  rendre  responsable  du  payement  de 
nos  honoraires  :  c’est  le  plus  grand  bénéflce, 
peut-être  le  seul,  que  nous  procure  la  nouvelle 
loi.  Si  une  contestation  s’élève,  nous  poursui¬ 
vrons  le  blessé  (sans  scrupule,  puisqu’il  estcou- 
vert)  et,  en  cas  d’insolvabilité,  solidairement 
avec  lui,  le  chef  d’entreprise.  Qu’il  y  ait  ou  non, 
derrière  eux,  une  compagnie  d’assurances,  nous 
n’avons  à  le  savoir  que  pour  lui  fournir  des  cer¬ 
tificats  payés  à  leur  valeur.  Gela  nous  suffit. 

Seuls,  ceux  qui  ont  un  penchant  pour  l’acca¬ 
parement...  des  corvées,  iront  peut-être  cher¬ 
cher  à  se  faire  exploiter  par  là  :  nous  croyons 
que  les  sages  s’en  abstiendront,  et  nous  le  sou¬ 
haitons  bien  sincèrement. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  observations  que 
nous  avons  cru  utile  de  faire,  pour  ouvrir  une 
discussion  des  plus  urgentes. 

Elles  nous  paraissent  commander  les  résolu¬ 
tions  suivantes  que  nous  soumettons  à  l’appré¬ 
ciation  de  nos  confrères  : 

1“  Demander,  à  la  Commission  présidée  par 
M.  L.  Ricard,  de  dresser  la  liste  des  ouvriers 
appelés  à  bénéficier  de  la  loi  ;  de  dire,  par  qui, 
quand,  et  comment  seront  payés  nos  certificats  ; 
de  préciser  que  les  frais  de  maladies  seront 
versés  à  nous  au  moment  de  leur  exigibilité, 
c’est-à-dire,  en  même  temps  que  l’indemnité  a 
l’ouvrier. 

2°  Poursuivre,  par .  voie  do  révision,  la  sup¬ 
pression  du  2"  paragraphe  de  l’article  4,  de  fa¬ 
çon  que  la  distinction  reposant  sur  le  choix  du 
médecin  disparaisse,  et  nous  laisse  en  présence 
de  l’application  du  tarif  minimum,  devant  le 
patron  solidairement  responsable  avec  son 
blessé. 

3°  Echapper  au  piège  de  l’article  5,  en  adop¬ 
tant  partout,  vis-à-vis  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels,  l’attitude  recommandée  par  le  Concours 
médical,  à  l’Assemblée  de  1894. 

4°  Rejeter  tous  forfaits  et  contrats  avec  les  chefs 
d’entreprise  ou  les  compagnies  '  d’assurances- 
accidents,  ne  connaissant  celles-ci  que  pour  la 
délivrance  de  certificats  payés  d’après  le  tarif 
général  de  notre  Société,  adopté  à  l’assemblée 
de  1,897. 

La  parole  est  aux  Syndicats  et  à  tous  nos  con¬ 
frères,  pour  l’étude  de  ces  propositions,que  l’ur¬ 
gence  inscrit  d’elle-même  à  l’ordre  du  jour  de 
notre  assemblée  générale  prochaine. 


LOI 

Relative  aux  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail. 

Votée  par  le  Sénat  le  19  mars  et  par  la  Chambre  des 
Députés  le  26  mars  1893. 

TITRE  PREMIER. 

INDEMNITÉS  EN  C.4S  d’aCCIDENTS. 

Article  premier.  —  Les  accidents  survenus  par 
le  fait  du  travail,  ou  à  l’occasion  du  travail,  aux 
ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'industrie  du 
bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les 
entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de 
chargement  et  de  déchargement,  les  magasins  pu¬ 
blics,  mines,  minières,  carrières  et,  en  outre,  dans 
toute  exploitation  ou  partie  d’exploitation  dans  la¬ 
quelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  ma¬ 
tières  explosives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usagç 
d’une  machine  mue  par  une  force  .autre  que  celle  - 
de  l’homme  ou  des  animaux,  donnent  droit  au  pro¬ 
fit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  in¬ 
demnité  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  à  là  con¬ 
dition  que  l’interruption  de  travail  ait  duré  plus  de 
quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls,  d’ordinaire,  ne 
pourront  être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait 
de  la  collaboration  accidentelle  d’un  ou  de  plusieurs 
de  leurs  camarades. 

Art.  2.—  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à 
l’article  précédent,  ne  peuvent  se  prévaloir, à  raison 
des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  tra¬ 
vail,  d’aucunes  dispositions  autres  que  celles  delà 
présente  loi. 

•Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2.400  francs 
ne  bénéficient  de  ces  dispositions  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  n’ont 
droit  qu’au  quart  des  rentes  ou  indemnités  stipu¬ 
lées  à  l’article  3,  à  moins  de  conventions  contraires 
quant  au  chiffre  de  ia  quotité. 

Art.  3  —  Dans  les  cas  prévus  à  l’article  h',  l’ou¬ 
vrier  ou  l’employé  a  droit  : 

Pour  l’incapacité  absolue  et  permanente,  <à  une 
rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l’incapacité  partielle  et  permanente,  à  une 
rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’acci¬ 
dent  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l’incapacité  temporaire,  à  une  Indemnité 
journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l’accident,  si  l’incapacité  de  travail  a 
duré  plus  de  quatre  jours  et  à  partir  du  cinquième 
jour. 

Lorsque  l’accident  est  suivi  de  mort,  une  pension 
est  servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à  par¬ 
tir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  ; 

A.  —  Une  rente  viagère  égale  à  20  %  du  salaire 
annuel  de  la  victime,  pour  le  conjoint  survivantnoo 
divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que  le 
mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l’acci¬ 
dent. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d’a¬ 
voir  droit  à  la  rente  mentionnée  ci-dessus  ;  il  lui 
sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à, 
titre  d’indemnité  totale. 

B.  —  Pour  les  enfants  légitimes  ou  naturels,  re¬ 
connus  avant  l’accident,  orphelins  de  pèrë'oude 
mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calcu¬ 
lée  sur  le  salaire  annuel  de  là  victime  à  raison  de 
15  %  de  ce  salaire  s’il  n’y  a  qu’un  enfant,  de  25  % 
s’il  y  en  a  deux,  de  35  %  s’il  y  en  a  trois,  et  de  40  % 
s’il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  , 
la  rente  est  portée  pour  chacun  d’eux  à  20  %  du  i 
salaire.  .  .  ‘ 

L’ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  pre-  .j 
mier  cas,  dépasser  40  %  du  salaire,  ni  60  %  dans  le  '! 
second.  1 

G.  —  Si  la  victime  n’a  ni  conjoint  ni  enfant  dans 
les  termes  des  paragraphes  A  et  B.  chacun  des  as-  j 
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tendants  et  descendants  qui  était  à  sa  charge,  re¬ 
cevra  une  rente  viagère  pour  les  ascendants  et 
payable  jusqu’à  seize  ans  pour  les  descendants. 
Cette  rente  sera  égale  à  10  %  du  salaire  annuel  de 
la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes 
ainsi  allouées  puisse  dépasser  "0  %. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe 
C  est,  le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement. 
Les  rentes'  constituées  en  vertu  de  la  présente 
loi  sont  payables  par  trimestre  ;  elles  sont  incessi¬ 
bles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d’accidents,  qui 
cesseront  de  résider  sur  le  territoire  français,  rece 
vront  pour  toute  indemnité  un  capital  égal  à  trois- 
fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

Les  représentants  d’un  ouvrier  étranger  ne  rece¬ 
vront  aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l’acci¬ 
dent,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  fran¬ 
çais. 

Anr.  4.  —  Le  chef  d’entreprise  supporte  en  outre 
les  (rais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais 
(unéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme 
de  100  francs  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si 
la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  ' 
le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans- 
chaque  département  pour  l'assistance  méclicale  gra- 
lüite'. 

Anï.  5.—  Les  chefs  d’entreprise  peuvent  se  dé¬ 
charger  pendant  les  trente,  soixante  ou  quatre- 
vin“t-dix  premiers  jours,  à  partir  de  l’accident,  de 
l’obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  ma¬ 
ladie  et  l’indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seu¬ 
lement  de  cette  indemnité,  comme  il  est  spécifié  ci- 
après,  s’ils  justifient  : 

1"  Qu’ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  quote- 
part  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d’un 
commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts- 
type,  approuvés  par  le  ministre  compétent,  mais  qui 
ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  coti¬ 
sation  ; 

2"  Que  ces  Sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en 
cas  de  blessures,  pendant  trente,  soixante  ou  qua¬ 
tre-vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  et  une  idemnité  journaiière. 

Si  l’indemnité  journalière  servie  par  la  Société 
est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien.de  la 
ùctime,  le  chef  d’entreprise  est  tenu  de  ,lui  verser 
la  dilférence. 

Aht.  6.  —  Les  exploitants  de  mines,  minières  et 
carrières  peuvent  se  décharger  des  frais  et  indem¬ 
nités  mentionnés  à  l’article  précédent,  moyennant 
une  subvention  annuelle  versée  aux  caisses  ou  So¬ 
ciétés  du  secours  constituées  dans  ces  entreprises, 
en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention 
devront  être  acceptés  par  la  Société  et  approuvés 
par  le  ministre  des  Travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous 
autres  chefs  d’industrie  qui  auront  créé,  en  faveur 
de  leurs  ouvriers,  des  caisses  particuiières  de  se¬ 
cours  en  conformité  du  titre  IIl  de  la  loi  du  29  juin 
1891.  L’approbation  prévue  ci-dessus  sera,  en  ce 
qui  les  concerne,  donnée  par  le  ministre  du  Gom- 
raérce  et  de  l’Industrie. 

Abï.  7.  —  Indépendamment  de  faction  résultant 
de  la  présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants 
conservent,  contre  les  auteurs  de  l’accident  autres 
que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  lé  droit 
de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  con¬ 
formément  aux  règles  du. droit  commun. 

L’indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera,  à  due 
concurrence,  le  chef  d’entreprise  des  obligations 
mises  à  sa  charge. 

Cette  action  contre  les  tiers-  responsables  pourra 
même  être  exercée  par  le  chef  d’entreprise,  à  ses 
risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  victime  ou 
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de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent  d’en  faire 
usage. 

Aht.  8.  —  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixa¬ 
tion  de  l’indemnité  allouée  à  f  ouvrier  âgé  de  moins 
de  seize  ans  ou  à  fapprenti  victime  d’un  accident, 
ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ou¬ 
vriers  valides  de  la  môme  catégorie,  occupés  dans 
fentreprise. 

Toutefois,  dans  le  cas  d’incapacité  temporaire, 
findemnité  de  fouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans 
ne  pourra  pas  dépasser  le  montant,  de  son  salaire. 

Akt.  9.  Lors  du  règlement  dé.ünitif  de  la  rente 
viagère,  après  le  délai  de  révision  prévu  à  l’article 
19,  la  -victime  peut  demander  que  le  quart  au  plu  s 
du  capital  nécessaire  à  l’établissement  de  cette 
rente,  calculé  d’après  ,  les  tarifs  dressés  pour  les 
victimes  d’accidents,  par  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  lui  soient  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  ■ 
capital  réduit  du  quart  au  plus,  comme  il  vient  d’ê¬ 
tre  dit,  serve  à  constituer  sur  sa  tête  une  rente  via¬ 
gère  réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur  la  tête  de 
son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  di¬ 
minuée  de  façon  qu’il  ne  résulte  de  la  réversibilité 
aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef  d’en¬ 
treprise. 

Le  tribunal,  en  chambre  dü  conseil,  statuera  sur 
ces  demandes. 

Akt.  10.  —  Le  salaire,  servent  de  base  à  la  fixa¬ 
tion  des  rentes,  s’entend,  pour  l’ouvrier  occupé  dans 
l’entreprise  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant 
f  accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été 
allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en 
nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze 
mois  avant  f  accident,  il  doit  s’entendre  delà  rému¬ 
nération  effective  qu’ils  ont  reçue  depuis  leur  en¬ 
trée  dans  l’entreprise,  augmentée  de  la  rémunéra¬ 
tion  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  né¬ 
cessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers 
de  la  môme  catégorie. 

Si  le  travail  n’est  pas  continu,  le  salaire  annuel 
est  calculé,  tant  d’après  la  rémunération  reçue  pen¬ 
dant  la  période  d’activdté,  que  d’après  le  gain  de 
l’ouvrier  pendant  le  reste  de  l’annee. 

TITRE  II 

■DÉCLAnATION  DES  ACCIDENTS  ET  ENQUÊTES 

Art.  II.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail,  doit  être  déclaré,  dans  les 
quarante-huit  heui-es,  par  le  chef  d’entreprise  ou 
ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse 
procès-verbal. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adres¬ 
ses  des  témoins  de  l’accident.  Il  y  est  joint  un  cer¬ 
tificat  de  médecin  indiquant  l’état  de  la  victime,  les 
suites  probables  del’accident  et  l’époque  à  laquelle 
il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  même  déclaration  pouri-a  être  faite  par  la  vic¬ 
time,  ou  ses  représentants. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du 
médecin  est  remis,  parle  maire,  au  déclarant. 

Avds  de  faceident  est  donné  immédiatement,  par 
le  maire,  à  finspecleur  divisionnaire  ou  départe¬ 
mental  du  travail  ou  à  l’ingénieur  ordinaire  des  mi¬ 
nes  chargé  de  la  surveillance  de  fentreprise. 

L’article  15  de  la  loi  du  2  novembre  18!'2  et  l'arti¬ 
cle  11  de  la  loi  du  12  juin  1893  cessent  d’être  appli¬ 
cables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Lorsque,  d’après  le  certificat  médical, 
la  blessure  parait  devoir  entraîner  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  absolue  ou  partielle  du  tra¬ 
vail,  le  maire  transmet  immédiatement  copie  de  la 
déclaration  et. le  certificat  médical,  au  juge  de  paix 
du  canton  où  l’accident  s’est  produit. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
cet  avis,  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  à 
l’effet  de  rechercher  : 

1“  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l’ac¬ 
cident  ; 
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2°  Les  personnes  viclimes  et  le  lieu  où  elles  se 
trouvent  ; 

3°  La  nature  des  lésions  ; 

4"  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  pré¬ 
tendre  à  une  indemnité  ; 

5»  Le  salaire  tpiotidien  et  le  salaire  annuel  des 
victimes. 

Airr.  13  —  L’enquête  a  lieu  contradictoirement, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  35,  30, 
37,  38  et  39  du  Gode  de  procédure  civile,  en  pré¬ 
sence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci  convo¬ 
quées  d’urgence,  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la 
victime  de  l’accident,  qui  se  trouve  dans  l’impossi¬ 
bilité  d’assister  à  l’enquête. 

Lorsque  le  certiAcat  médical  ne  lui  paraîtra  pas 
suflisant,  le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  mé¬ 
decin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l’assister 
dans  l’enquête. 

Il  n’y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d’expert 
dans  les  entreprises  administrativement  surveillées, 
ni  dans  celles  de  l’Etat,  placées  sous  le  contrôle 
d’un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  dans  " 
.les  établissements  nationaux  où  s’effectuent  des  tra¬ 
vaux  que  la  s,.curité  publique  oblige  à  tenir,  se¬ 
crets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  char¬ 
gés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  éta- 
blisseqients  ou  entreprises,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  exploitations  minières,  les  délégùes  à  la  sécu¬ 
rité  des  ouvriers  mineurs,  transmettent  au  juge  de 
paix,  pour  être  joint  au  procès-verbal  d’enquête, 
un  exemplaire  de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d’impossibilité  matérielle,  dûment 
constatés  dans  le  procès-verliah  l’enquête  doit  être 
close  dans  le  plus  bref  délai,  ni.  au  plus  tard,  dans 
les  dix  jours  à  partir  de  l’accident.  Le  juge  de  paix 
avertit,  par  lettre  recommandée,  les  parties,  de  la  clô¬ 
ture  de  l’enquête  et  du  dépôt  do  la  minute  au  greffe, 
où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours, 
•en  prendre  connaissance  et  s’en  faire  délivrer  une 
expédition,  affranchie  du  timbre  et  de  l’enregistre¬ 
ment.  A  l’expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le 
dossier  de  l’enquête  est  transmis  au  président  du 
tribunal  civil  de  l’arrondissement. 

Art.  14.  —  Sont  punis  dhine  amende  de  1  à  15 
francs,  les  chefs  d’industrie  ou  leurs  préposés  qui 
ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l’article  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l’année,  l’amende  peut 
être  élevée  de  16  à  300  francs. 

L’article  46.j  du  code  pénatest  applicable  aux  con¬ 
traventions  prévues  par  le  présent  article. 

TITRE  III 

COMPBTENCE  —  JÜRiniCTIONS  —  PnOCÉDÜRE.  —  RÉVISION 

Art.  15.  —  Les  contestations  entre  les  victimes 
d’accidents  et  les  chefs  d’entreprise,  relatives  aux 
frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  indem¬ 
nités  temporaires,  sont  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est 
produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
s’élever. 

Art.  10.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemni¬ 
tés  prévues  par  la  présente  loi,  le  président  du  tri¬ 
bunal  de  l’arrondissement  convoque,  dans  les  cinq 
jours  à  partir  de  la  transmission  du  dossier,  la  vic¬ 
time  ou  ses  ayants  droit  et  le  chef  d’entreprise,  qui 
peut  se  faire  représenter. 

S’il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l’indem- 
•  nité  est  définitivement  Axée  par  l’ordonnance  du 
président,  qui  donne  acte  do  cet  accord. 

Si  l’accord  n’a  pas  lieu,  l’affaire  est  renvoyée  de¬ 
vant  le  tribunal,  qui  statue  comme  en  matière  som¬ 
maire,  conformément  au  titre  XXIV  du  livre  II  du 
code  de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n’est  pas  en  état,  le  tribunal  sursoit  à 
statuer  et  l’indemnité  temporaire  continuera  à  être 
servie  .jusqu’à  la  décision  définitive. 

Le  tribunal  pourra  condamnerle  chef  d’entreprise 
à  payer  une  provision;  sa  décision  sur  ce  point  sera 
exécutoire  nonobstant  appel. 


Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  delà 
présente  loi,  sont  susceptibles  d’appel  selonles  rè¬ 
gles  du  droit  commun.  Toutefois,  l’appel  devraêtre 
interjeté  dans  les  quinze  Jours  de  la  date  du  .juge¬ 
ment,  s’il  est  contradictoire,  et  s’il  est  par  défaut, 
dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition 
ne  sera  plus  recevable. 

L’opposition  ne  sera  plus  recevable  en  casdeju- 
gement  par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  juge¬ 
ment  aura  été  signiAé  à  personne,  passe  le  délaide 
quinze  jours  à  partir  de  cette  signification. 

La  cour  statuera  d’urgence  dans  le  mois  de  l’acte 
d’appel.  Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cas-' 
sation. 

Art.  18.  —  L’action  en  indemnité,  prévue  parla 
présente  loi,  se  prescrit  par  un  an,  à  dater  du  joui- 
de  l’nccident. 

Art.  19.  —  La  demande  en  révision  de  l’indem¬ 
nité,  fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atténua¬ 
tion  de  l’iiiArmité  de  la  victime  ou  son  décès  par 
suite  des  conséquences  de  l’accident,  est  ouverte 
pendant  trois  ans, à  dater  de  l’accord  intervenu  en¬ 
tre  les  parties  ou  de  la  décision  déAnitive. 

Le  titre  de  pension  n’est  remis  à  la  victime  qu’à 
l’expiration  des  trois  ans. 

Art.  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées 
par  la  présente  loi,  ne  peut  être  attribuée  à  la  vic¬ 
time  qui  a  intentionnellement  provoqué  l’accident. 

Le  tribunal  ale  droit,  s’il  est  prouvé  que  l’acci¬ 
dent  est  dû  à  une  faute  inexcusable  de  l’ouvrier,  de 
diminuer  la  pension  Axée  au  titre  premier. 

Lorsqu’il  est  prouvé  que  l’accident  est  dû  à  la  faute 
inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu’il  s’est  substi¬ 
tués  dans  la  direction,  l’indemnité  pourra  être  ma¬ 
jorée,  mais  sans  que  la  rente  viagère  ou  le  total  de.s 
rentes  viagères  allouées  puisse  dépasser,  soit  la  ré¬ 
duction,  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

Art.  21.  —  Les  parties  peuvent  toujours;  après 
détermination  du  chiffre  de  l’indemnité  due  à  la  vic¬ 
time' de  l’accident,  décider  que  le  service  de  la  pen¬ 
sion  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l’accord 
subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 

Sauf  dans  lé  cas  prévu  à  l’article  3,  paragraphe 
A.  la  pension  ne  pourra  être  remplacée  par  lepaie- 
ment  d’un  capital,  que  si  elle  n’est  pas  supérieureà 
100  francs. 

Art.  22.  —  Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire 
est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur 
de  la  République,  à  la  victime  de  l’accident  ou  à  ses 
ayants  droit,  devant  le  tribunal. 

A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  adresse  au 
procureur  de  la  République,  dans  les  trois  jours  de 
la  comparution  des  parties,  prévue  par  l’article  16, 
un  extrait  de  son  procès-verbalde  non-conciliation; 
il  y  joint  les  pièces  de  l’affaire. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il 
estprescrit  à  l’article  13,  paragraphe  2  et  suivants, 
de  la  loi  du  22  janvier  1851. 

LebénéAce  de  l’assistance  judiciaire  s’étend,  de 
plein  droit, aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à 
tous  les  actes  d’exécution  mobilière  et  immobilière, 
et  à  toute  contestation  incidente  à  l’exécution  des 
décisions  judiciaires. 

TITRE  IV 

GARANTIES 

Art.  23.—  La  créance  de  la  victime  de  l’accident 
ou  de  ses  ayants  droit  relative  aux  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  qu’aux  indem¬ 
nités  aliouées  à  la  suite  de  l’incapacité  temporaire 
de  travail,  est  garantie  par  le  privilège  de  rarticle 
2101  du  Gode  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le  n’  6. 

Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  per¬ 
manente  de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est 
garanti  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

Art.  24.  —  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d’entre¬ 
prise  débiteurs,  soit  par  les  Sociétés  d’assurances 
a  primes  fixes  ou  mutuelles,  ouïes  syndicats  de  ga¬ 
ranties  liant  solidairement  tous  leurs  adhérents,  de 
s’acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité,  des. in- 
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demnités  mises  à  léiir  charge  à  la  suite  d’accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma¬ 
nente  de  travail,  le  paiement  en  sera  assuré  aux  in¬ 
téressés,  par  les  soins  de  la  Caisse  natiotiale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d’un  fonds 
spécial  de  garantie  constitué  conime  il  va  être  dit 
et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  ladite  Caisse. 

Aht.  2d.  —  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial 
de  garantie,  il  sera  ajouté  au  principal  de  la  con¬ 
tribution  des  patentes  des  industrielsvisés  parl’ar- 
licle  premier,  4  centimes  additionnels.  U  sera  perçu 
sur  les  mines  une  taxe  de  5  centimes  par  hectare 
concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivantles  besoins,  être  ma¬ 
jorées  ou  réduites  par  la  loi  de  finances. 

,  Aht.  26.  —  La  Caisse  nationale  des  retraites  ex¬ 
ercera  un  recours  contre  les  chefs  d’entreprise  dé¬ 
biteurs.  pour  le  compte  desquels  des  sommes  au¬ 
ront  été  payées  par  elle,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  qui  précèdent. 

En  cas  d’assurance  du  chef  d’entreprise, elle  jouira, 
«ourle  remboursement  de  ses  avances,  du  privi¬ 
lège  de  l’article  2102  du  Code  civil  sur  l’indemnité 
due  par  l’assureur  et  n’aura  plus  de  recours  contre 
le  chef  d’entreprise. 

Un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  d’organisation  et  de  fonction¬ 
nement  du  service  conféré,  par  les  dispositions  pré¬ 
cédentes,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  no¬ 
tamment  les  formes  du  recours  à  exercer  contre 
les  chefs  d’entreprise  débiteurs  ou  les  Sociétés  d'as¬ 
surances  et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d’accidents 
ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la 
caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités. 
Lesdécisions  judiciaires  n’emporteront  hypothè¬ 
ques,  que  si  elles  sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse 
des  retraites  exerçant  son  recours  contre  les  chefs 
d’entreprise  ou  les  Compagnies  d’assurances. 

Art.  27.—  Les  Compagnies  d’assurances  mutuel¬ 
les  ou  à  primes  fixes  contre  les  accidents,  françai¬ 
ses  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  de  l’iitat  et  astreintes  à  constituer 
des  réserves  ou  cautionnements,  dans  les  condi¬ 
tions  déterminées  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique. 

Le  niontant  des  réserves  ou  cautionnements  sera 
affecté,  par  privilège,  au  paiement  des  pensions  et 
indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la 
même  surveillance  et  un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  les  conditions  de  leur  créa¬ 
tion  et  de  leur  fonctionnement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveil¬ 
lance  et  du  contrôle,  seront  couverts  au  moyen  de 
contributions  proportionnelles  au  montant  des  ré¬ 
serves  ou  cautionnements,  et  fixés  annuellement, 
pour  chaque  Compagnie  ou  association,  par  arrêté 
du  ministre  du  Commerce. 

Art.  28.  —  Le  versement  du  capital  représentatif 
des  pensions  allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  so  libérer 
en  une  fois,  pourront,  vcrserle  capital  représentatif 
de  ces  pensions  <àla  Caisse  nationale  des  retraites, 
qui  établira  à  cet  ell'et,  dans  les  six  mois  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  un  tarif  tenant  compte 
de  là  mortalité  des  victimes  d’accidents  et  de  leurs 
ayants  droit. 

Lorsqu’un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie, 
soit  volontairement,  soit  par  décès,  liquidation  ju¬ 
diciaire  ou  faillite,  soit  par  cession  d’établissement, 
le  capital  représentatif  des  pensions  à  sa  cliarge 
devient  exigible  de  plein  droit  et  sera  versé  à  la 
Caisse  nalionale  des  retraites.  Ce  capital  sera  dé¬ 
terminé  au  jour  dé  son  exigibilité,  d'après  le  tarif 
visé  au  paragraphe  précédent. 

Toutefois,  le  chef  d’entreprise  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  être  exonérés  du  versement  de  ce  capital, 
s'ils  fournissent  des  garanties  qui  seront  à  détermi¬ 
ner  par  un  règlement  d’admini.slration  publique. 


TITRE  V 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  29.  —  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes 
de  notoriété,  significations,  jugements  et  autres 
actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l’exécution 
de  la  présente  loi,  sont  délivrés  gratuitement,  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu’il  y  a  lieu 
a  la  formalité  de  l’enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi.  un  décret  déterminera  les  émoluments 
des  greffiers  de-justice  de  paix  pour  leur  assistance 
et  la  rédaction  des  actes  de  notoriété,  procès-ver¬ 
baux,  certificats,  significations,  jugements,  envois 
de  lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de  la  mi¬ 
nute  d’enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  né¬ 
cessités  p'ar  l’application  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  les  frais  de  transport  auprès  des  victimes  et 
d’enquête  sur  place. 

Art.  30.  —  'Toute  convention  contraire  à  la  pré¬ 
sente  loi  est  nulle  de  plein  droit. 

Art.  31.  —  Los  chefs  d’entreprise  sont  tenus,  sous 
peine  d’une  amende  de  1  k  15  francs,  de  faire  affi¬ 
cher  dans  chaque  atelier  la  présenté  loi  et  les  rè¬ 
glements  d’administration  relatifs  à  son  exécution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l’amende 
sera  de  16  à  100  francs.  i 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  11 
et  31  pourront  être  constatées  par  les  inspecteurs 
du  travail. 

Art.  32.  —  Il  n’est  point  dérogé  aux  lois,  ordon¬ 
nances  et  règlements  concernant  les  pensions  des 
ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux 
ateliers  de  la  marine  et  celles  des  ouvriers  imma¬ 
triculés  des  manufactures  d’armes  dépendant  du 
Ministère  de  la  Guerre. 

Art.  33.  —  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que 
trois  mois  après  la  publication  officielle  des  décrets 
d’administration  publique  qui  doivent  en  régler 
l’exécution. 

Art.  34.  —  Un  règlément  d’administration  publi¬ 
que  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  la 
présente  loi  pourra  être  appliquée  à  l’Algérie  et 
aux  colonies. 
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Un  traitement  mécanique  de  l'asphyxie  des 
nouveau-nés. 

M.  le  docteur  A.  Rzad  (de  Lodz)  a  recours  avec 
succès,  dans  les  cas  de  mort  apparente  des  nou¬ 
veau-nés,  au  procédé  suivant  : 

Le  médecin  asseoit  l’enfant  sur  ses  genoux,  de 
façon  à  appuyer  contre  sa  poitrine  le  dos  du 
nouveau-né  dont  il  embrasse  le  thorax  avec  les 
mains,  en  appliquant  le  pouce  sur  l’omoplate  et 
les  quatre  autres  doigts  sur  l’abdomen.  Il  fléchit 
ensuite  rapidement  le  tronc  de  l’enfant  jusqu’à 
ce  que  la  tete  pende  en  avant  et  il  comprime  en 
même  temps  le  ventre  et  la  partie  inférieure  de 
la  poitrine. 

On  provoque  ainsi  une  expiration  énergique  et 
l’écoulement  des  mucosités  accumulées  dans  les 
poumons.  Pour  faciliter  cet  écoulement,  on  laisse 
le  corps  de  l’enfant,  pendant  cinq  à  six  secondes 
dans  l’attitude  qui  vient  d’être  décrite,  puis  on 
le  redresse  lentement.  Pendant  ce  mouvement, 
on  cesse  de  comprimer  le  tronc,  on  rejette  en  ar¬ 
rière  la  tête  du  nouveau-né  en  s’aidant  des  pou¬ 
ces  avec  lesquels  on  presse  ensuite  légèrement 
sur  les  côtes  au-dessous  des  omoplates  ;  on  ob¬ 
tient  alors  une  inspiration  profonde  et  parfois 
bruyante. 
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En  faisant  alterner  régulièrement  ces  deux 
positions,  M.  Rzad  parvient  habituellement  à 
ranimer  le  nouveau-né. 

Ce  procédé  est  beaucoup  moins  fatigant,  pour 
le  médecin  que  celui  des  balancements  rythmés 
du  corps,  et  il  présente  encore,  sur  ce  dernier, 
l’avantage  de  pouvoir  être  employé  même  dans 
une  chambre  très  exiguë. 

Traitement  de  la  rhino-pha  ryngite  chez 
les  enfants. 

Ce  traitement  doit  être  principalement  local. 

Un  procédé  assez  simple  consiste  à  introduire 
trois  ou  quatre  fois  par  jour,  dans  les  narines, 
des  tampons  effilés  en  pointe,  d’ouate  hydrophile, 
trempés  dans  la  vaseline  boriquée.  L’enfant  éter-, 
nue  d’abord,  puis  supporte  le  contact  de  l’ouate, 
renifle,  et  la  vaseliné  pénètre  dans  les  fosses  na¬ 
sales  jusqu’à  la  cavité  pharyngée.  [Presse  Médi¬ 
cale.) 

A  la  vaseline  boriquée,  on  peut  joindre  des 
substances  astringentes,  telles  que  l’alun,  le  tan¬ 
nin  et  surtout  l’antipyrine  : 

Vaseline .  20  grammes.  . 

Acide  borique .  1  gramme. 

Antipyrine .  0,50  à  1  gramme. 

suivant  l’âge. 

On  peut  encore  employer  l’huile  mentholée 
surtout  chez  les  enfants  qui  ne  supportent  pas 
les  tampons  ou  ne  se  les  laissent  pa  s  introduire 
(Comby).  Aces  enfants,  on  instiller  a  donc,  ma¬ 
tin  et  soir,  dans  chaque  narine,  une  ou  deux 
gouttes  de  mixture  suivante  : 

Huile  d’amandes  douces _  10  grammes. 

Menthol .  0,15  à  0,50  centigr. 

Aux  enfants  plus  grands,  on  peut  faire  priser 
des  poudres  ; 

lSV.  :  :  :  :  ;  :  ;  :  :  :  :  ;  !  ^  grammes. 

ou  bien  : 

Acéto-tartrate  d’alumine.  4  grammes. 

Lactose . . .  6  — 

En  même  temps  on  emploie  encore  localement 
les  vaporisations  et  les  pulvérisations  naso-buc- 
cales  tièdes,  avec  l’eau  boriquée  ou  salée,  avec 
les  eaux  sulfureuses. 

Ces  moyens  suffisent  dans  la  grande  majorité 
des  cas.  Si  leur  effet  se  faisait  attendre,  on  pour¬ 
rait  agir  directement  sur  la  paroi  pharyngienne 
par  des  badigeonnages  avec  de  la  sérosine  à  5 
pour  100,  ou  avec  de  la  glycérine  iodée  (parties 
égales),  ou  avec  la  solution  suivante  : 


lodure  pur. . . . .  0,25  centigr. 

lodure  de  potassium .  2  grammes. 

Glycérine . . . .  20  — 

Ess.  de  menthe  poivrée. , .  IV  gouttes. 


Deux,  puis  une  fois  par  semaine,  à  l’aide  d’un 
tampon  d’ouate  enroulé  autour  d’une  tige  re¬ 
courbée,  de  façon  qu’on  puisse  pénétrer  derrière 
la  luette,  on  pratique  de  simples  attouchements 
du  naso-pharynx,  on  fait  avec  le  tampon  des 
frictions  assez  énergiques  qui  contribuent  puis¬ 
samment  au  dégonflement  et  à  la  décongestion 
de  la  muqueuse. 

Comme  la  plupart  de  ces  enfants  sont  deslym¬ 
phatiques,  il  est  indiqué  d’instituer ,  en  même 


temps  un  traitement  général  dont  l’huile  de  foie 
de  morue,  le  sirop  iodo-tannique,  une  bonne, 
alimentation,  formerontla  base. 


Hémorrhagie  ombilicale  chez  un 
nouveau-né. 

D’après  M.  le  D''.  Dauchez,  dans  le  Journ.  de 
Clin .  et  de  Thérap.  infantiles.,  l’omphalorrhagie  se 
prodpit  avant  ou  après  la  chute  du  cordon. 

Elle  peut  être  la  conséquence  : 

1”  D'une  ligature  insuffisante  du  cordon. 

2“  D’un  obstacle  à  la  circulation  pulmonaire 
(atélectasie  pulmonaire,  maillot  tropi  serré,  fai¬ 
blesse  congénitale). 

3“  D’une  lésion  du  foie  ou  du  cœur  (malforma¬ 
tion  du  cœur  gauche  — foie  syphilitique). 

4“  D’une  cause  générale  (septicémie  avec  ic¬ 
tère,  hémophilie,  abus  des  alcalins  pendant  la 
grossesse).  Dans  ce  cas,  l’omphalorrhagie  s’ac¬ 
compagne  d’hémorrhagies  intestinales,  ou  vési¬ 
cales,  ou  rénales,  ou  vulvaires,  parfois  de  pété¬ 
chies  —  souvent  de  fièvre). 

Dans  le  premier  cas,  on  se  hâtera  de  jeter  une  • 
nouvelle  ligature  pratiquée  au  fil  ciré.  Le  mail¬ 
lot  sera  desserré,  dans  le  secondcas.  Une.révul- 
sion  puissante  (flagellation  froide,  balnéation 
froide  de  quelques  secondes,  frictions  vinai- 

frées,  cataplasmes  sinapisés  sur  le  dos,  suivis 
'enveloppements  ouatés)  déterminera  le  réflexe 
respiratoire. 

Le  pronostic  est  très  souvent  fatal  dans  le 
troisième  èt  quatrième  cas.  Néanmoins,  on  agira 
localement  ; 

1“  En  comprimant  localement,  à  l’aide  du 
pouce  et  d’un  tampon  exprimé  de  coton  hydro¬ 
phile  imbibé  de  liqueur  de  Van  Swieten,  pen¬ 
dant  une  demi-heure - 

2“  Le  reste  de  la  journée,  la  compression  sera 
pratiquée  à  l’aide  de  coton  hydrophile,  imbibé 
de  la  solution  suivante  ; 

Antipyrine .  1  à  2  grammes 

Eau  distillée .  10  — 

3“  Les  jours  suivants,  on  enduira  des  rondelles 
d’ouate,  entre  lesquelles  seront  interposées  des 
rondelles  d'amadou,  ou  une  pièce  de  monnaie 
(le  tout  fixé  par  une  bande  élastique  ou  une  large 
bande  de  dyachilum)  de  la  pommade  suivante  : 


Extrait  de  sureau .  1  gramme. 

Alun  calciné .  0,5^0  centigr. 

Onguent  populeum .  16  grammes 

4“  Enfin,  on  fera  sécher  la  plaie  avec  la  poudre 
suivante  : 

lodoforme  déodorisé .  1  gr. 

Quinquina  pulvérisé . 

Benjoin  pulvérisé . [  ââSgr. 

Carbonate  de  magnésie. . 

Essence  d’eucalyptus _  Q.  S. 


5®  S’il  y  a  urgence  et  danger  pour  la  vie,  on 
liera  la  région  ombilicale,  soit  avec  une  pince 
hémostatique,  soit  avec  deux  épingles  d’argent 
se  traversant  en  croix  par  transflxion  à  la  base 
de  l’ombilic,  et  rappprochées  par  un  fil  passant 
sous  elles. 

La  cautérisation  ignée  improvisée,  suffira  par¬ 
fois,  suivie  de  compresses  froides  et  d’injeétipns 
d’éther  ou  d’ergotine. 
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Traitement  de  la  tuberculose  laryngée. 

D'après  M.  le  D''  Wald,  de  Wegknski,  le  pre¬ 
mier  point  à  observer,  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  laryngée,  est  le  régime  tonique  et 
anti-tuberculeux  général  (suralimentation,  aé- 
rotliérapie,  arsenic,  phosphates,  quinquina)! 
Quant  aux  pratiques  locales,  voici  ses  diffé¬ 
rentes  appréciations  : 

I,  —  Inhalation  permanente. 

L’instillation  intra-trachéale  intermittente  de 

l’huile  mentholée,  renforcée  par  l'inhalation  per¬ 
manente  (menthol  camphré  pétro  baseliné)  com¬ 
bat  efficacement  la  toux,  l’élément  catarrhal,  la 
dysphagie  même.  Par  cette  pratique,  on  prévien¬ 
dra  peut-être  l’éclosion  des  infections  secon¬ 
daires.  Le  menthol  ne  possédant  pas  une  puis¬ 
sance  destructive  suffisante  envers  le  bacille  de 
Koch,  pourra,  croyons-nous,  par  ses  vapeurs, dé¬ 
terminer  à  la  longue  son  atténuation. 

Les  inspirations  de  poudre  Je  diiodoforme 
avec  le  tube  de  M .  Leduc,  de  Nantes,  ont  une 
grande  efficacité  aussi. 

II.  —  Sérothérapie. 

A  part  les  manifestations  dont  le  pronostic 
reste  toujours  bénin  (urticaire  à  forme  œdéma¬ 
teuse,  éruption  fugace  à  forme  ortiée,  prurigi¬ 
neuse,  dysphagie),  le  sérum  de  MM.  Héricourt 
etRichetne  donne  lieu  à  aucun  trouble  sérieux. 
Ce  sérum  n’est  pas  un  spécifique  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Il  n’a  aucune  prise  sur  la  tuberculose  laryn¬ 
gée  infiltrée  et  végétante. 

Son  pouvoir  cicatrisant  est  insignifiant. 

Aidé  par  lé  traitement  de  l’état  général,  le  sé¬ 
rum  (neo-sérum)  s’est  montré  d’une  efficacité 
manifeste  contre  la  laryngite  épithéliale. 

Dans  la  laryngite  ulcéreuse  il  a  donné  la  preu¬ 
ve  d’une  efficacité  palliative  des  plus  puissan¬ 
tes. 

C’est  un  excellent  modificateur  de  la  santé 
générale . 

C’est  un  puissant  analgésique  (dysphagie),  dhi- 
neaction  rapide  et  durable  (7  à  10  jours). 

IlL— Méthode  sclérogène  (traitement  pathogé¬ 
nique)  . 

Le  larynx  présente  une  tolérance  remarqua¬ 
ble  pour  les  injections  interstitielles  de  C2  IZn. 

La  méthode  nous  a  donné  jusqu’à  présent  une 
modification  favorable  de  la  tuberculose  laryn¬ 
gée  à  forme  infiltrée  et  végétante  (3  cas)  :  le 
C12  Zn provoqua  à  la  longue  une  diminution  no¬ 
table  des  infiltrations, il  amena  en  partie  l’affais¬ 
sement  lent,  mais  progressif  d’un  pseudo-œdè¬ 
me  de  l’épiglotte . 

IV.  —Pansement  à  demeure  (destiné  au  trai¬ 
tement  des  ulcérations  surtout) . 

A  l’égard  du  pansement  à  demeure  nous  ne 
pouvons  fournir,  pour  le  moment,  que  des  pré¬ 
somptions. 

En  nous  basant  sur  nos  essais  préliminaires, 
nous  croyons  pouvoir  émettre  l’opinion  sui¬ 
vante  : 

Le  pansement  à  demeure  doit  être  à  priori,  plus 
efficace  pour  favoriser  la  modification  de  la  mu¬ 
queuse  malade,  pour  modifier  les  ulcérations, 

u’un  antiseptique,  porté  de  temps  en  temps 

ans  le  larynx. 

Nous  espérons  que  le  pansement  à  demeure 
protégera  efficacement  la  plaie,  fatalement  expo¬ 
sée  à  l’infection  secondaire  et  à  la  réinfection 


soit  par  l’air  respiré,  soit  par  les  crachats  viru¬ 
lents. 

.  V.  --  Hydroquinone. 

N’étant  ni  caustique,  ni  irritant  pour  les  mu¬ 
queuses,  possédant  en  outre  l’équivalent  anti¬ 
septique  presque  égal  à  celui  de  l’acide  phéni- 
que,  l’hydroquinone  sera  indiqué  pour  pratiquer 
l’antisepsie  tant  soit  peu  réelle  de  la  inuqueuse 
bucco-pharyngo-laryngée,  surtout  chez  les  per¬ 
sonnes  fortunées  (prix) . 

VI.  —  Eucaine  B.  Cet  anesthésique  par  ses 
propriétés  vaso-dilatatrices  excite  et  active  la 
nutrition  locale  ralentie  (anémie). 

A  cause  de  cette  propriété,  l’eucaïne  sera  tou¬ 
jours  employée  de  préférence  à  la  cocaïne  (vaso¬ 
constriction)  dans  les  cas  déterminés. 

VU.  —  Haleine.  Fétidité  sui  generis  dans  le 
pseudo-œdème  de  l’épiglotte  surtout.  Symptôme 
non  décrit  'par  les  auteurs.  En  se  basant  sur 
cette  fétidité  d’haleine  et  l’anémie  palatine  con¬ 
comitante,  on  pourra  souvent  diagnostiquer, 
même  sans  miroir,  la  nature  et  la  localisation 
exacte  de  la  lésion. 


Troubles  nerveux  dus  à  l’alcool,  au  tabac, 
au  thé  et  au  café. 

D’après  M.  le  D*’  Lock  Wood,  de  New-York, 
les  affections  de  la  moelle  et  des  méninges,  dues' 
à  l’abus  de  l’alcool,  sont  la  myélite  et  la  ménin¬ 
gite  chroniques.  On  trouve  aussi  des  troubles 
fonctionnels  'hémianesthésie,  névralgie,  trem¬ 
blement  musculaire,  surtout  des  mains,  des  lè¬ 
vres,  de  la  langue). Souvent  il  y  a  deTinsomnie. 
des  hallucinations  visuelles,  dé  l’excitabilité,  de 
la  perte  de  la  mémoire.  L’alcool  est  la  cause 
ordinaire  des  polynévrites,  et  souvent  favorise 
la  paralysie  générale. 

Le  tabac  à  dose  toxique  est  irritant,  dépressif, 
paralyse  les  cellules  cérébrales,  cérébelleuses, 
et  les  nerfs  de  sensibilité  spéciale,  le  bulbe,  la 
moelle,  le  sympathique,  les  vaso-moteurs,  pro¬ 
duisant  des  troubles  fonctionnels.  La  seule  lé¬ 
sion  anatomique  admise  est  la  névrite  optique 
rétro-bulbaire. 

Le  café  est  un  stimulant  ou  déprime  au  con¬ 
traire  le  système  nerveux  selon  la  quantité  in¬ 
gérée,  la  force  de  l'infusion,  le  moment  où  il  est 
pris,  et  la  susceptibilité  individuelle.  Il  donne 
de  l’insomnie,  de  la  lourdeur  de  tête,  des  désor¬ 
dres  des  sens  spéciaux  (ffammes  devant  les  yeux, 
bourdonnements  - d’oreilles),  de  l’intermittence 
du  cœur,  du  tremblement  musculaire. 

Le  thé  en  quantité  modérée  est  stimulant  et 
quelquefois  déprime  les  cellules  du  système  cé¬ 
rébro-spinal.  Les  désordres  nerveux  sont:  in¬ 
somnie,  céphalalgie,  vertige,  troubles  des  sens 
spéciaux  comme  ci-dessus,  confusion  mentale, 
appréhension,  apathie,  de  l’irrégularité  du  cœur 
et  de  la  tachycardie,  de  la  tachypnée,  du  trem¬ 
blement,  des  paresthésies  et  hyperesthésies,  des 
lipothyniies. 


Traitement  du  choléra  infantile. 

Le  docteur  Touvenaint  résume  ainsi,  dans  la 
Revue  internationale  de  médecine  et  de  chirurgie,. 
les  indications  de  ce  traitement  : 

Le  choléra  infantile  est  une  variété  de  diar¬ 
rhée  infectieuse  extrêmement  grave,  observée 
surtout  pendant  les  chaleurs  de  l’été,  chez  les 
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jeunes  enfants  qui  sont  mal  nourris  ou  tout  au 
moins  qui  sont  privés  totalement  ou  partielle¬ 
ment  du  sein  (Gomby).  Il  apparaît  soit  insidieu¬ 
sement,  au  cours  d’une  diarrhée  jusque-Jà  béni¬ 
gne,  soit  brusquement,  chez  un  enfant  jusque- 
là  bien  portant. 

En  présence  d’un  cas  de  diarrhée  cholérifor¬ 
me,  il  faut  au  plus  tôt  intervenir  énergiquement 
et  se  rappeler  que  les  indications  thérapeutiques 
sont  les  suivantes  : 

1“  Cesser  l’alimentation  et  instituer  la  diète 
hydrique  ;  2“  évacuer  de  suite  le  contenu  du 
tube  digestif  ;  3°  combattre  la  diarrhée  ;  4°  pré¬ 
venir  le  collapsus. 

A. Diéle  /q/tZr/çtte.— Supprimer  complètement  le 
lait  et  donner  uniquement  à  l’enfant  de  l’eau  de 
Vais  pure,  de  l’eau  albumineuse  (un  blanc  d'œuf 
dans  500  grammes  d’eau  bouillie)  de  l’eau  glacée 
additionnée  d’un  peu  de  champagne,  de  café  ou 
de  cognac. 

B.  Evacuer  le  contenu  du  tube  digestif  et  combat¬ 
tre  la  diarrhée.  Administrer  tout  d'abord  du  ca¬ 
lomel  |10  à  30  centigrammes  suivant  l’âge',  puis 
la  potion  suivante  par  cuillerée  à  café  de  quart 
d’heure  en  quart  d’heure  : 

Sous-nitrate  de  bismuth. .  1  à  3  grammes. 

Elixir  parégorique .  v  à  x  gouttes . 

Julep  gommeux .  60  grammes. 

ou  bien  : 

Acide  lactique .  2  grammes.  , 

Sirop  de  gomme .  20  — 

Eau  distillée .  80  — 


Si  les  boissons  sont  rejetées  avec  les  vomisse¬ 
ments,  il  faut  alors  recourir  aux  lavements,  par 
exemple  : 

Laudanum  de  Sydenham. . .  I  à  II  gouttes. 

Eau  amidonnée .  50  grammes. 

Gomby  conseille  encore  les  lavements  d’ipéca 
(5  grammes  en  décotiondans  100  grammes  d’eau) 
ou  les  lavements  au  nitrate  d’argent  (5  centigram¬ 
mes  pour  100  grammes  d’eau). 

Quand  les  vomisssements  et  la  diarrhée  per¬ 
sistent,  on  pratiquera  le  lavage  de  l'estomac. 
Pour  cela,  on  introduira  dans  l’estomac  une  son¬ 
de  de  Nélaton  n»  12  ou  14,  à  l’extrémité  de  la¬ 
quelle  on  adaptera  un  entonnoir  en  verre.  Le 
lavalge  de  l’estomac  sera  fait  soit  avec  de  l’eau 
boni  lie,  soit  avec  de  l’eau  de  Vichy.  En  même 
temps,- on  fera  de  grands  lavages  de  l’intestin 
avec  les  mêmes  liquides. 

G.  Prévenir  le  collapsus. —  On  fera  des  frictions 
énergiques  sur  tout  le  coi-ps,  avec  de  l’alcool, 
puis  avec  des  flanelles  chaudes.  On  adminis¬ 
trera  concurremment  au  petit  malade  la  potion 
suivante,  dont  on  donnera  une  cuillerée  à  café 
d’heure  en  heure  : 


Acétate  d’ammoniaque.. 

Eau  de  chaux . . I 

Sirop  de  coings . f 

Eau  distillée — . . . 


1  à  3  grammes, 
ââ  30  — 

50  - 


Si  malgré  tout,  l’algidité  persiste,  on  donnera 
des  bains  sinapisés  chauds  (38  degrés)  ou  bains 
de  vin  chaud  (J.  Simon)  ;  on  pratiquera  des  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’éther  ou  d’huile  cam¬ 
phrée.  On  insistera  sur  le  champagne,  le  café  et 
le  thé  au  rhum. 

Si  les  urines  sont  rares,  on  n’hésitera  pas  à 
faire  des  injections  sous-cutanées  de  sérum  ar- 


tiflciel,  en  utilisant  par  exemple,  la  formule 
d’IIayem.; 


Ghlorure  de  sodium. . . .  5  grammes. 

Sulfate  de  soudé .  10  — 

Eau  stérilisée .  1000  ■— 


On  portera  cette  solution  à  la  température  de 
38  à  40  degrés,  et  on  injectera  de  100  à2Qügram- 
mes  sous  la  peau  du  ventre. 


OPHULHOLOGIE  PR&TIÇUE 


De  la  conjonctivite  granuleuse. 

Leçon  faite  par  M.  le  Professeur  S.  B.vudry,  au  Dis¬ 
pensaire  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Lille,  et 
recueillie  par  M.  R.  Bommi  er. 

La  conjonctivite  granuleuse  est  l’une  des  af¬ 
fections  oculaires  les  plus  communes  de  notre 
région  ;  c’est  aussi  l’une  des  plustenacçs.  Vous 
en  saisirez  toute  la  gravité,  si  j’ajoute  qu’en  rai¬ 
son  de  son  caractère  contagieux  elle  a  la  plus 
grande  tendance  à  se  propager  et  à  récidiver  et 
,  que  ses  complications  compromettent  souvent 
la  vision  jusqu’à  la  cécité  partielle  et  même  to¬ 
tale. 

La  conjonctivite  granuleuse  {trachome  des  Al¬ 
lemands)  est  une  affection  contagieuse,  chroni¬ 
que,  de  nature  microbienne  probable,  caracté¬ 
risée  par  une  inflammation  du  tissu  lymphoïde 
de  la  muqueuse  oculaire,  aboutissant  à  la  pro¬ 
duction  de  nodules  néoplasiques  [granulaliom] 
et  d’altérations  multiples  de  la  cornée  et  des 
paupières. 

Je  ne  ,  veux  pas,  ici,  faire  l’historique  de  la 
granulation  et  rechercher  quelle  est  son  origine. 
Peut-être  son  microbe,  comme  l’a  spirituelle¬ 
ment  écrit  Warlo-viont,  se  trouvait-il  dans  l’ar¬ 
che  de  NoÉ.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  conjonctivite 
granuleuse  semble  remontera  la  plus  haute  an¬ 
tiquité,  et  les  chirurgiens  lui  opposaient,  déjà, 
des  moyens  violents  {scarifications,  raclage,  mas¬ 
sage]  dont  quelques-uns  rajeunis  et  perfectionnés 
ont,  de  nos  jours,  repris  rang  dans  la  thérapeu¬ 
tique.  Elle  a  été  surtout  l’objet  de  nombreux 
travaux  depuis  l’expédition  d'Egypte  où  les  trou¬ 
pes  anglo -françaises  la  contractèrent  ■  dans  sa 
forme  aiguë.  Les  guerres  Napoléoniennes,  en 
raison  du  contract  incessant  des  arméesiesunes 
avec  les  autres,  ainsi  qu’avec  les  populations, 
propagèrent  l’affection  qui  devint  épidémique 
et  fit  des  ravages  d’autant  plus  grands,  qu’elle 
était  accompagnée  d’une  sécrétion  très  abon¬ 
dante.  En  Belgique,  vers  1833,  un  grand  nombre 
de  médecins contribuèrentégalement  à  sa  diffu¬ 
sion,  en  attribuant  le  malà  la  compression  exer¬ 
cée  par  le  col  eten  faisant  décider  le  renvoi  des 
soldats  atteints  dans  leurs  foyers  (Jungken). 

De  nos  jours,  la  forme  aiguë  du  trachome  est 
relativement  rare  en  Europe,  et  nous  n’en 
voyons  plus  guère  d’épidémies  ;  la  forme  chro¬ 
nique  est  presque  exclusivement  observée.  Mais 
il  en  est  tout  autrement  en  Orient,  en  Egypte, 
où  la  maladie,  parallèlement  avec  lablennor- 
rhée,  fait  encore  des  milliers  d’aveugles. 

Peu  d’auteurs  croient  à  l’origine  endogène  de 
la  conjonctivite  granuleuse  ;  il  me  paraît  logi¬ 
que,  cependant,  d’admettre  que,  dans  certains 
cas,  le  tissu  lymphoïde  sous-conjonctival  supé- 
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rieur,  sous  l’influence  directe  de  la  scrofulose, 
s’engorge  de  jeunes  cellules, èt  donne  naissance 
à  des  granulations,  absolument  comme  la  cho¬ 
se  se  passe  pour  les  ganglions  envahis  par  la 
granulation  tuberculeuse. 

Habituellement,  la  conjonctivite  granuleuse 
est  la  conséquense  d’une  infection  par  un  autre- 
œil,  atteint  de  granulations  fluentes  (c’est-à-dire 
avec  sécrétion  catarrhale  ou  purulente),  une 
blépliaro-conjonctivite  servant  de  porte  d’entrée  • 
ïXinftclion  ectoqène,  par  un  microbe  pathogène 
inconnu  jusqu’ici. 

Comment  se  fait  cette  transmission  ?  Dans  la 
plupart  des  cas,  la  contagion  est  directe  ;  le 
produit  de  sécrétion  vient  toucher  des  yeux  jus- 
quelà  indemnes  de  granulations.  On  ne  saurait 
trop  étudier  et  rechercher  les  agents  de  trans¬ 
port,  afin  de  prévenir  ou  d’enrayer  cette  mala¬ 
die  si  tenace  et  parfois  si  rebelle  à  tous  les  soins, 
qu'on  lui  a  appliqué,  comme  à  la  syphilis  ce 
mot  désolant  :  «  Quand  on  en  est  atteint,  on 
n'est  jamais  sûr  d’être  définitivement  guéri.  ». 

La  possibilité  de  la  transmission  par  l’air,  ja¬ 
dis  défendue  par  certains  auteurs,  est  complè¬ 
tement  niée  aujourd’hui  ;  il  n’en  est  pas  de  mê¬ 
me,  dans  l’ophtalmie  des  Egyptiens,  du  rôle  at¬ 
tribué  aux  moucher  qui  transportent  le  virus 
granulo-blennorrhéique. 

D’ordinaire,  les  agents  de  contagion  sont  les 
objets  de  pansements,  les  objets  de  toilette  en 
commun,  les  doigts,  etc. 

.  A  côté  de  l’action  du  microbe  pathogène,  il  est 
indispensable  d’accorder  au  terrain  la  large 
place  à  laquelle  il  aura  toujours  droit.  Il  est 
hors  de  doute  que  la  misère  physiologique,  sous 
toutes  ses  formes,  prédispose  puissamméat  au 
trachome  ;  aussi,  ce  dernier  frappe-t-il  tout 
particulièrement  l’indigentscrofuleux  et  affaibli 
des  grands  centres,  les  enfants,  les  adolescents 
lymphatiques  des  deux  sexes.  Le  fait  quelepro- 
duit  de  sécrétion,  transporté  sur  la  conjonctive 
d’un  sujet  robuste,  donnera  parfois  naissance  à 
une  inflammation  non  granuleuse  (Sighel  fils), 
que  des  individus  peuvent  vivre  indemnes  dans 
les  conditions  hygiéniques  défectueuses  et  la 
promiscuité  que  crée  la  misère,  au  milieu  des 
dangers  incessants  que  fait  naître  l’usage  des 
mêmes  objets  de  toilette,  du  même  lit,  démon¬ 
tre  non  moins  clairement  que  la  cquestion  de 
terrain  joue  un  rôle  important. 

Quant  à  l’immunité  dont  jouiraient  certaines 
races  (nègres,  celles),  elle  est  très  problématique, 
pour  ne  pas  dire  absolument  nulle  (Hirschberg) 
les  nègres,  par  e.xemple, n’ont  pas  de  trachome, 
tant  qu'ils  vivent  isolés  chez  eux,  tandis  que  la 
morbidité  devient  très  considérable  chez  ceux 
qui,  comme  en  Egypte,  en  Turquie,  prennent 
contact  avec  des  blancs  contaminés  (Van  Mil- 
ungen).  ■ 

L’encombrement,  la  viciation  de  l'air  par  des 
poussières  irritantes,  l’humidité,  etc.,  sont  des 
conditions  favorables  de  réceptivité,  de  diffu¬ 
sion  du  trachome  et  explicpient  la  fréquence  de 
cette  affection  dans  les  casernes,  les  prisons,  les 
écoles,  les  orphelinats,  les  hospices,  les  quar¬ 
tiers  pauvres,  sur  les  navires  et  dans  certaines 
contrées  où  interviennent  des  influences  clima¬ 
tériques  èt  d’altitude.  Les  climats  de  forte  alti¬ 
tude  paraissent  peu  favorables  à  l’extension  du 
trachome  qui  prospère,  au  contraire,  dans  les 
pays  plats  et  humides.  C’est  ainsi  que  les  gra¬ 


nulations  si  communes  en  Orient,  en  Egypte, 
en  Algérie,  au  Brésil,  en  Russie,  dans  les  , pro¬ 
vinces  Baltiques,  dans  les  Flandres,  dans  la  ré¬ 
ion  du  Danube  inférieur,  etc.,  sont  pour  ainsi^ 
ire  inconnues  des  populations  des  Alpes,  du 
Tyrol,  des  hauts  plateaux  des  Cévennes. 

En  résumé,  il  ne  saurait  y  avoir  de  conjonc¬ 
tivite  granuleuse  développée,  sans  conjonctivite 
granuleuse  transmise.  Du  moment  où  l’œil  d’un 
granuleux  secrète,  la  maladie  peut  être  contrac¬ 
tée  par  ceux  qui  l’approchent,  et  qui  sont  pré¬ 
disposés  à  Tatfection.  De  là  les  épidémies  si  fré¬ 
quentés  dans  les  milieux  qui  réunissent  les 
conditions  de  misère  et  de  promiscuité.  De  là, 
le  danger  des  objets  de  toilette  en  commun, 
tels  que  mouchoirs  de  poche,  essuie-mains,  bas¬ 
sins,  éponges,  etc. 

Le  mot  contagion  éveille  l’idée  d’un  agent  in¬ 
fectieux,  spécifique  et  l'observation  clinique 
nous  autorise  à  affirmer  son  existence.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  micro-organismes  ont  été  ren¬ 
contrés  à  la  surface  conjonctivale  ou  dans  le 
tissu  granuleux  :  fin  bacille  spécial  (Koch),  mi¬ 
crocoques  et  diplocoques  analogues  mais  non 
identiques  au  gonocoque  de  la  blennorrhagie 
(Sattler,  Leber,  Poncet,  Haab,  Michel,  etc.)  On 
aurait  môme  réussi,  en  les  inoculant,  à  repro¬ 
duire  la  maladie  chez  l’homme.  Toutefois,  des 
doutes  subsistent,  et,  jusqu’à  présent,  le  vérita¬ 
ble  agent  pathogène  reste  à  découvrir.  En  atten¬ 
dant  que  de  nouvelles  recherches  bactériologi¬ 
ques  aient  établi  les  rapports  qui  existent  entre 
la  blennorrhagie,  le  trachome  et  la  conjoncti¬ 
vite  folliculaire,  il  convient  de  regarder  la  for¬ 
mation  de  granulations  conjonctivales  comme 
un  mode  particulier  de  réaction  de  la  muqueuse 
oculaire  vis-à-vis  d’irritants  divers,  parmi  les¬ 
quels  un  agent  spécifique  indéterminé  jusqu’i¬ 
ci. 

Ces  considérations  m'amènent  à  dire  quelques 
mots  de  la  nature  du  trachome.  Pour  les  uns 
(unitaristes),  la  conjonctivite  folliculaire  et  l’oph¬ 
talmie  purulente,  constituent  des  stades  diffé¬ 
rents  de  la  même  infection  et  ne  forment  qu'une 
seule  et  même  maladie  (théorie  génitale).  La  dif¬ 
férence  de  forme  de  la  conj'ohctivite  serait  une 
question  de  terrain  ou  de  degré  de  virulence  du 
microbe  pathogène.  Les  inoculations  expéri¬ 
mentales  dePiKiNGER,  la  coexistence  de  ces  af¬ 
fections,  les  observations  de  Goldzieher,  Satt¬ 
ler,  Valude,'  etc.,  dans  lesquelles  des  sujets 
atteints  de  blennorrhée  oculaire  ont  communi¬ 
qué  indistinctement  l’une  ou  l’autre  affection, 
plaident  en  faveur  de  l’unité  de  nature  de  ces 
formes.  Les  autres  [dualistes),  et  je  suis  du  nom¬ 
bre,  considèrent  la  conjonctivite  granuleuse 
comme  une  affection  contagieuse  spéciale,  due  à 
un  microbe  pathogène  à  découvrir,  caractéri¬ 
sée  par  des  élevures  demi  -transparentes  et  sur¬ 
tout  par  la  tendance  aux  récidives,  à  la  sclérosé 
atrophique  de  la  muqueuse  et  à  la  production 
de  lésions  indélébiles  des  paupières.  Je  n’ai  ja¬ 
mais  observé,  pour  ma  part,  ces  altérations  si 
caractéristiques,  à  la  suite  de  la  conjonctivite- 
papillaire  ou  de  la  conjonctivite  purulente  aiguë 
ou  chronique,  si  longue  que  soit  la  durée  de  ces 
affections.  Il  ne  m’a  pas  été  donné,  non  plus,  de 
voir  le  trachome  succédera  l’ophtalmie'  puru¬ 
lente  des  nouveau-nés  ou  des  aduldes.  Mais,  il 
ne  me  répugne  pas  d’admettre  que  la  forme  pu¬ 
rulente  de  la  conjonctivite  granuleuse  soit  une 
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inflammation  ,  mixte,,  granulo-blennorrhéique, 
dans  laquelle  l’alTection  gohoccique  vient  com¬ 
pliquer  l’ophtalmie  granuleuse. . 

Si  tout  est  incertitude  dans,  lëtude  bactério- 
gique.  des,  granulations,  il  n’en  est  pas  de  môme  . 
de  l’anatomie  pathologique,  aujourd’hui  bien 
connue.  ,  . 

Le  processus  granuleux  consiste  dans  une  in¬ 
flammation  du  tissu  lymphoïde  sous-conjoncti¬ 
val,  qui  s’engorge  de  lymphocytes,  de  phagocy¬ 
tes  et  de  cellules  à  noyaux  multiples,  attirés  par 
un  micro-organisme  pathogène,  pour  aboutir  à 
la  destruction  des  éléments  adénoïdes,  à  leur- 
transformation  en  tissu  cicatriciel  rétractile. 

La  lésion  anatomique  typique  est  constituée 

ar  la  granulation,  sorte  de  papille  arrondie  de 

à  2  millimètres,  grise,  translucide,  compara¬ 
ble  à  du  tapioca  cuit  ou  à  du  frai  de  grenouille, 
siégeant  en  séries  pressées  les  unes  contre  les 
autres,  principalement  à  la  paupière  supérieure, 
en  haut  du  tarse  et  au  fond  du  cul-de-sac. 

Histologiquement,  la  granulation,  ne  possède 
pas  d'élément  spécial  et  présente,  à  l’état  jeune, 
uue  structure  analogue  à  celle  de  la  granulation 
tuberculeuse.C’est  un  nodule  néoplasique  formé 
par  un  amas  de  cellules  à  gros  noyaux,  par  des 
vaisseaux  de  nouvelle  formation  et  quelques  fi¬ 
bres  connectives,  le  tout  recouvert  par  de  l’épi¬ 
thélium,  et,  à  la  longue,  par  une  vérital^le  cap^ 
suie  conjonctive.  (Rælhmann). 

A  côté  de  la  gra7uilation,on  trouve  des  lésions 
concomitantes,  des  saillies  papillaires  {trachome 
mixte)  que  l’on  rencontre,  d’ailleurs,  à  la  suite 
de  toute  irritation  conjonctivale  de  longue  du¬ 
rée,  ou  bien  une  infiltration  lymphatique,  éten¬ 
due  à  toute  la  muqueuse  couverte  de  végétations 
{trachome  gélatineux  diffus  deSrELLWAo).  Le  tra¬ 
chome  mixte  est  la  forme  le  plus  communément 
observée.  Le  microscope  démontre,  en  effet, que . 
clans  les  cas  où  l'on  croit  n’avoir  affaire  qu’à  une 
hypertrophie  des  papilles,  les  véritables  granu¬ 
lations  sont  enfouies  dans  les  couches  profon¬ 
des  de  la  muqueuse  ou  à  l’intérieur  du  corps  pa¬ 
pillaire. 

Quant  aux  glandes  tuberculeuses  allongées, 
décrites  par  Iw-anoff  comme  pathognomoniques 
des  granulations,  ce  sont  de  simples  dépres¬ 
sions  ou  des  enfoncements  épithéliaux  creusés 
entre  les  saillies  papillaires. 

Parmi  les  cellules  lymphatiques  agglomérées 
sous  forme  de  granulations  ou  disséminées 
dans  la  muqueuse,  les  unes  se  résorbent,  les 
autres  aboutissent  à  une  organisation  fibroïde 
ou  à  l’ulcération  suivie  de  cicatrice  rétractile  : 

.  de  là,  le  raccourcissement  et  l'atrophie  de  la  mu¬ 
queuse  ;  de  là,  le  recroquevillement  et  l’incur¬ 
vation  du  tarse,  quand  la  sclérose  qui  le  déforme 
et  l’épaissit  n’est  pas  la  conséquence  directe  du 
travail  inflammatoire  et  des  dégénérescences 
dont  il  est  lui-même  le  siège. 

Du  côté  de  la  cornée',  le  processus  granuleux 
est  identique  au  point  de  vue  anatomo-patholo¬ 
gique.  Le  pannus  est  une  production  de  follicu¬ 
les  lymphatiques,  de  tissu  conjonctif  vasculaire 
au  niveau  de  la  couche  sous -épithéliale  de  la 
cornée,  c’est-à-dire  du  feuillet  conjonctival  de 
cette  membrane. 

Le  contact  incessant  de  la  paupière  supérieure 
avec  la  région  correspondante  du  limbe,  la  ri¬ 
chesse  en  vaisseaux  sanguins  et  lymphatiques 
de  cette  partie  de  la  conjonctive,  les  érosions 


épithéliales  creusées  par  le  frottement  des  rugo¬ 
sités  granuleuses,  favorisent  et  expliquent  l’in¬ 
fection  de  la  partie  supérieure  de  la  cornée,  in¬ 
fection  qui  envahit  souvent,  peu  à  peu,  le  reste 
de  la  membrane. 

Deux  variétés  cliniques  de  la  maladie  ont  été 
décrites,  la  forme  aiguë,  inflammatoire,  micro¬ 
bienne,  contagieuse,  et  la  forme  chronique  non 
inflammatoire  et  non  contagieuse  :  mais,  en  réa¬ 
lité,  c’est  le  même  processus  revêtant  la  forme 
inflammatoire  ou  non  ;  dans  la  plupart  des  cas, 
le  médecin  rencontre  des  granulations  mixtes  èt 
les  symptômes  d’une  conjonctivite  plus  ou  moins 
intense  ;  cela  dépend  de  la  période  de  la  mala¬ 
die. 

En  général,  l’affection-  est  bilatérale  ;  j’ai  vu, 
cependant,  quelques  malades  chez  lesquels  elle 
est  restée  monoculaire. 

{A  suivre). 


BEPOBTABE  WÉDICftL 

Les  congés  hospitaliers.  —  M.  Napias,  directeur  de  ’ 
l’Assistance  publique,  ayant  reconnu  la  désorgani¬ 
sation  apportée  dans  le  service  médical  des  hôpi¬ 
taux  par  la  fuite  simultanée  en  vacances  des  chel's, 
des  internes  et  des  externes,  vient  d’établir  un  ré¬ 
glement  à  cet  égard.  Un  interne  ne  peut  partir  en 
congé  en  même  temps  que  son  chef  :  le  tiers  des 
externes  est  seul  en  vacances  simultanément,  lés. 
deux  autres  tiers  restent  à  l’hôpital. 

Scandales  médicaux  en  Angleterre.  —  Notre  série, 
noire  des  années  dernières,  sévit  à  cette  heure  sur 
l’Angleterre.  Condamnation  du  D'  Collins,  arresta- 
tfon  du  D'  Withmarst,  poursuites  en  cours  contre 
sept  médecins  anglais,  pour  avortement:  tel  est  le 
bilan  de  ces  derniers  temps.  Pourvu  qu’on  n’apr 
prenne  pas  un  de  ces  jours  que  fout  ce  monde  opé¬ 
rait  sur  des  femmes  ou  des  filles  de  magistrats! 
Quelle  autorité  survivrait  dans,  ce  cas  pour  la  sau¬ 
vegarde  de  la  société..;  et  de  la  pudeur  britanni¬ 
que  ? 

L’augmentation  des  spécialistes .  —  H  y  a  quelques 
années,  les  confrères  pressés  d'arriver  se  jetaient 
avec  quelque  chance  de  succès  dans  la  spécialité. 
Mais  M.  le  D"  Polo  vient  de  nous  apprendre  dans  la 
Gat^elte  médicale  de  Nantes,  que  reiicombremenl  est 
désormais  un  fait  accompli,  de  ce  côté,  et  bien 
plus  sensible  môme  que  dans  la  médecine  générale. 
Encore  une  porte  fermée  :  le  débouché  du  Trans¬ 
vaal  ne  fera  pas  compensation. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Jugand.  d’Issouduu 
(Indre),  Puy-le-Blaxc,  de  Niort  (Deux-SèvresJ  et 
AusTiioY.  de  F umel  (Lot-et-Garonne),  membres  du 
Concours  Médical. 

Nous  adressons  nos  compliments  de  condoléance 
à  la  famille  de  M.  F.  Rigaud,  fondateur  de  rusioe 
de  Neuilly-sur-Seine,  localité  dont  il  devint  le  dé¬ 
puté.  Cette  usine  de  produits  pharmaceutiques  oc¬ 
cupait  de  nombreux  ouvriers,  associés,  comme  les 
employés,  aux  bénéllces  de  la  Maison,  qui  a,  à 
New-York,  une  grande  succursale.  Rigaud  a  fondé 
des  œuvres  charitables  ;  il  était  oftlcier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur. 


Le  Directeur-Gérant  ;  A.  CÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Une  petite  réforme. 

L'article  20  de  la  loi  du  14  juillet  1893  est  ainsi 
conçu  : 

En  cas  d’accident  ou  de  maladie  aiguë,  l'assis¬ 
tance  médicale  des  personnes  qui  n’ont  pas  de  do¬ 
micile  de  secours  dans  la  commune  où  s’est  pro¬ 
duit  l’accident  ou  la  maladie,  incombe  à  la  com- 
I  mune,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  21,  s’il 
n'existe  pas  d’hôpital  dans  la  commune. 

■  L’admission  de  ces  malades  à  l’Assistance  médi¬ 
cale  est  prononcée  par  le  Maire  qui  avise  immédia- 
(ement  lé  Préfet  et  en  rend  compte,  en  Comité  se¬ 
cret,  au  Conseil  municipal,  dans  sa  plus  prochaiue 
seance. 

Le  Préfet  accuse  réception  de  l’avis  et  prononce 
dans  les  dix  jours  s’ur  l’admission  aux  secours  de 
l'assistance. 

D’autre  part  l'article  21  édicté  ; 

Les  frais  avancés  par  la  commune  en  vertu  de 
l’article  précédent,  sauf  pour  les  dix  premiers  jours 
de  traitement,  sont  remboursés  par  le  département 
i  d’après  un  état  régulier  dressé  conformément  au 
tarif  fixé  par  )e  Conseil  général. 

Le  Département,  qui  a  fourni  l’assistance  peut 
exercer  son  recours  contre  qui  de  droit.  Si  l’assisté 
a  son  domicile  de  secours  dans  un  autre  departe¬ 
ment,  le  recours  est  exercé  cotitre  le  déparlemenf, 
sauf  la  faculté  pour  ce  dernier  d’exercer  à  son  tour 
sdn  recours  contre  qui  de  droit. 

Enfin  le  commentaire  donné  par  la  circulaire 
ministérielle  du  18  mai  1894  s’exprime  ainsi  : 

Le  secours  donné  immédiatement,  sans  recher¬ 
che  de  domicile,  sans  certitude  de  recours,  tel  est 
le  principe  posé  par  l’arlicle  20.  L’article  21  apporte 
à  son  application  un  tempérament  équitable.  Lors¬ 
que  l’admission  au  secours  aura.été  prononcée  par 
le  Préfet,  la  commune  où  par  hypothèse  l'assisté 
n'a  pas  son  domicile  de  secours,  ne  restera  tenue 
■définitivement  que  de  la  dépense  des  dix  premiers 


jours  de  traitement.  Il  est  juste  qu’elle  ait  une  part 
de  la  dépense, .car d’un  côté,  le  plus  souvent,  elle 
aura  bénéficié  antérieurement  du  travail  de  l’assis¬ 
té  ;  et  de  l’autre,  on  peut  présumer  qu’en  maintes 
circonstances  elle  aura  une  certaine  responsabilité 
dans  la  madiè. . . . ..  . 

Théoricjuement,  ce  peut  être  juste,  mais  dans 
la  pratique,  rien  de  plus  détestable  que  cette  me¬ 
sure  qui  met  les  frais  des  dix  premiers  jours  de 
maladie  à  la  charge  de  la  commune  où  l’assiisté 
n’a  pas  son  domicile  de  secours.  . 

■  Sans  doute,  il  peut  arriver  par  hasard  qu'un  as¬ 
sisté  se  trouve  dans  les  conditions  énumérées 
par  le  commentaire,  mais  le  plus  souvent,  il  n’en 
est  pas  ainsi  ;  quelle  est,  en  effet,  la  situation  de 
ces  assistés  spéciaux  ? 

Ce  sont  des  enfants  temporairement  secourus 
par  l’assistance  publique  et  placés  en  nourrice 
dans  les  campagnes. 

Ce  sont  des  enfants  naturels  élevés  par  leurs 
grands  parents,  alors  que  la  mère  est  placée  plus 
ou  moins  loin  comme  domestique  ; 

Ce  sont  de  malheureuses  filles,  qui  reviennent 
chez  leurs  parents  pour  faire  leurs  couches  ou 
frappées  de  maladie  à  la  ville  ; 

Ce  sont  des  assistés  d'autres  communes  qui 
changent  de  domicile  —  et  on  sait  si  les  démé¬ 
nagements  sont  fréquents  dans  cette  classe  mi¬ 
sérable  ; 

Ce  sont  des  mendiants  sans  domicile  allant  de 
commune  en  commune  solliciter  la  charité  pu¬ 
blique  ; 

Ce  sont,  enfin,  les  roulants,  qui  peuplent  les 
grandes  routes. 

Voilà  la  situation  ordinaire  des  gens  qui  n’ont 
pas  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune 
qui  doit  payer  les  frais  des  dix  premiers  jours  de 
maladie, s’ils  tombent  malades  sur  son  territoire. 
On  peut  se  demander  comment  cette  commune 
aura  pu  bénéficier  de  leur  travail,  eu  quoi  elle 
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jourra  avoir  quelque  responsabilité  dans  leur  ma- 
adie. 

Aussi  qu’arrive-t-il  ?  C'est  que  les  Maires  refu¬ 
sent  de  prononcer  leur  admission  d’urgence  à 
l’assistance  médicale  et  que  ces  malheureux  sont 
privés  des  bénéfleés  d’une  loi  qui.  loin  de  les  ex¬ 
clure,  a  spécifié  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  y  pourraient  participer. 

Les  choses  se  passeraient  tout  autrement  si 
tous  les  frais  de  maladie  incombaient  dans  tous 
les  cas  au  domicile  de  secours  des  assistés,  com¬ 
munes,  départements  ou  Etat.  Les  maires  ne 
s’inspireraient  alors  que  des  conditions  où  se 
trouve  le  malade  et  ne  feraient  aucune  diffi¬ 
culté  pour  prononcer  l’admission  d’urgence  s’il 
était  privé  de  ressources  ainsi  que  le  stipule  la 
loi. 

Et  pour  cela,  il  suffirait  de  supprimer  à  l’arti¬ 
cle  21,  ces  simples  mots  :  sauf  pour  les  dise-  pre¬ 
miers  jours.  Le  corps  médical  devrait  prendre 
l’initiative  de  cette  mesure  et  faire  adopter  par 
les  Conseils  généraux  un  vœu  en  ce  sens. 

Cela  n'empêcherait  pas  quelque  médecin,  Dé¬ 
puté  ou  Sénateur,  de  proposer  une  modification 
à  la  loi  —  au  contraire. 

L’intérêt  général  se  trouve  ici  une  fois  de  plus 
d’accord  avec  l’intérêt  particulier  des  médecins, 
obligés  de  soigner  gratis  tous  ces  malheureux  et 
de  leur  délivrer -bien  souvent  et  non  moins  gra¬ 
tuitement  les  médicaments, dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

Petite  question,  dira-t-on  —  ce  n’est  pas  notre 
avis:  c’est  petite  réforme  qu’il  faut  dire. 

A.  Gassot. 


LA  SEMAIHE  MÉDICALE 

Le  sable  chaud  en  thérapeutique. 

De  tout  temps,  on  a  vanté  l’efficacité  des  bains 
et  des  applications  de  sable  chaud.  Le  profes¬ 
seur  Grawüz,  de  'Vienne,  donne  (dans  le  Wîen. 


FEUILLETON 


Un  spéculophobe. 

Parmi  les  clients  plus  ou  moins  nombreux  qui 
défilent  chaque  jour  dans  le  cabinet  du  praticien, 
il  se  rencontre  parfois  un  type  que  l'on  a  dû  re¬ 
marquer,  mais  sur  lequel  aucun  psychologue  n’a 
Jusqu’à  ce  jour,  que  je:sache  du  moins,  braqué 
'son  objectif. 

Celype,  qui  appartient  au  sexe,  fort  et  laid, 
mérite  un  instantané. 

Ce  n’est  pas  qu’il  soit  agréable  :  il  s’en  faut. 
Il  met  par  mpmenls  obstacle  à  l’exercice  de  la 
profession.  Mais,  il  est  amusant  en  ce  sens  qu’il 
laisse  deviner,  tout  en  la  dissimulant  soigneu¬ 
sement,  une  idée  bizarre  qu’il  a  derrière  la  tête. 
Sa  physiologie  n'a  rien  qui  le  distingue.  Il  peut 
être  petit  ou  grand,  blond  ou  brun,  faible  ou 
fort,  maigre  ou  gras. 

Sa  psychologie  est  toute  particulière.  On  peut 
dire  d’une  manière  générale  qu’il  est  autoritaire., 
un  peu,  égoïste...  beaucoup,  jaloux...  passionné¬ 
ment,  généreux...  pas  du  tout. 

Signe  distinctif  :  il  s’oppose  à  l’examen  de  sa 
femme  au  spéculum,  même  quand  il  est  reconnu 


I  Klin.  Woch.,  n»  32)  d’utiles  indications  sur  cet 
agent  thérapeutique  spécial  :  Le  sable  doit  être 
du  sable  fin  de  mer  ou  de  rivière  passé  au  cri¬ 
ble  .  La  température  doit  d’abord  atteindre  35“  ’ 
Réaumur,  puis  s’élever  dans  les  bains  suivants 
à  45  et  même  55°  Réaumur.  Dans  le  traitement  à 
domicile,  les  bains  de  sable  peuvent  s’adminis¬ 
trer  d’une  façon  très  simple  dans  une  caisse  de 
bois.  Le  malade  est  nu  ou  enveloppé  d’un  drap 
de  toile  et  se  place  sur  une  couche  de  sable  ’ 
chauffé  de  quelques  pouces  d’épaisseur,  puis  on 
le  recouvre  peu  à  peu  de  sable  jusqu’au  cou. 
Pour  empêcher  le  rayonnement  calorique,  on 
étend  sur  le  réservoir  une  couverture  de  laine. 
La  durée  du  bain  doit  être  au  début  d’une  demi- . 
heure,  on  augmente  peu  à  peu  cette  durée  jus¬ 
qu’à  une  heure.  Après  ce  bain,  le  patient  preud 
un  bain  chaud  de  propreté  très,  court,  puis  ü 
s’enveloppe  d'une  couverture  de  laine  afin  d’ob¬ 
tenir  une  transpiration  abondante.  En  dehors 
des  bains  entiers  de  sable,  on  administre  aussi 
des  bains  locaux  sous  forme  de  sacs  de  sable' 
qu’on  applique  sur  les  régions  sur  lesquelles  on 
veut  agir.  Les  avantages  du  bain  desablechaud 
seraient  de  pouvoir  agir  directement  sur  la  peau 
par  des  températures  relativement  hautes  sans 
surchaufïer  le  corps.  Un  bain  de  sable  chaud 
ne  produit  qu’une  élévation  de  température  cor-  ■ 
porelle  d’un  demi-degré  et  augmente  la  fré-  ’’ 
quence  respiratoire  de  10  respirations,  le  pouls 
de  20  pulsations,  tandis  qu’un  bain  d’eau  à  40“ 
centigrades  élève  au  bout  de  15  minutes  la  tem¬ 
pérature  du  corps  de  1°25.  Les  bains  de  sable 
chauds  sont  indiqués,  d’après  Grawitz,  pour 
combattre  les  hydropisies  dans  les  affections 
des  reins,  du  cœur  ou  du  foie.  On  doitçcimmen- 
cerparune  température  peu  élevée  dans  les  af¬ 
fections  cardiaques,  pour  accroître  ■  ensuite  la 
température.  Dans  les  arthrites  chroniques, l’ar¬ 
thrite  déformants  surtout,  les  douleurs  articu¬ 
laires  diminuent  ou  cessent  complètement,  et  la . 
résorption  des  produits  inflammatoires  des  ar^ 


que  cet  examen  est  indispensable.  C'est  tesj)c- 
culophobe  {\). 

Cette  opposition  ne  se  manifeste  pas  par  un 
refus  catégorique  ;  il  s’en  garderait  bien.  Il 
Semble  au  contraire  donner  son  adhésion  à  une 
opération  nécessaire  ;  mais  il  agit  en  sourdine, 
il  temporise  ;  il  prend  des  mesures  pour  que  la 
chose  n'ait  pas  lieu. 

C’est  une  résistance  latente,  inavouée,  hon¬ 
teuse  contre  le  médecin  qui  propose  l’opération 
et  même  contre  sa  femme,  qui  en  reconnaît  l’uti¬ 
lité. 

Sa  femme  va-t-elle  consulter  'fil  l’accompagne 
presque  toujours.  Reçoit-elle  la  visite  du  doc¬ 
teur  '?  il  est  là,  ou  dans  une  pièce  à  côté;  ou 
tout  près  quelque  part.  Il  n’est  jamais  absent.- 

Pourquoi  cette  résistance, sans  bruit, cettesur- 
veillance,  cètte  diplomatie  dilatoire  '! 

Que  crain  t-il? 


(1)11  y  a  une  quaranUiine  d’annëes,  les  femmes 
élaiont  en  majorité  spéculophobes.Pour  une  raison  que 
l’on  comprend  facilement,  la  plupart  à  cotte  lieuresont 
spéculopniles,  et  elle  n'est  pas  sans  une  certaine  logi¬ 
que  cette  caricature  (|ui  représente  deux  femmes  à  la 
porte  d’un  chirurgien,  dont  Tuno  dit  à  l’autre  : 

—  Vous  avez  donc  encore  vos  ovaires  ?  Mais,  Ma¬ 
dame,  ça  ne  se  porte  plus  !  !  ! 
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ticulations  améliorerait  beaucoup  dans  la  suite 
lamobiiité  des  articulations.  {France  médicale.) 

Les  affections  névralgiques,  la  sciatique  sont 
justiciables  du  bain  de  sable  chaud  local  ou  gé¬ 
néral  ;  il  en  est  de  même  du  rhumatisme  mus¬ 
culaire  aigu  ou  chronique.  Enfin,  les  bains  de 
sable  ont  été  recommandés  chez  les  enfants  scro¬ 
fuleux. 


La  paralysie  diphtérique  et  son  traitement. 

Depuis  le  traitement  par  le  sérum,  les  allures 
cliniques  de  la  paralysie  diphthérique  se  sont 
notablement  modifiées.  Complication  de  la  con¬ 
valescence,  lamaladie  est  devenue  d'observation 
beaucoup  plus  fréquente  à  mesure  que,  grâce  au 
sérum,  les  guérisons  se  multipliaient.  Elle  est, 
certainement  aussi,  devenue  plus  bénigne.  Les 
formes  graves  à  grands  accidents  bulbaires  n’ont 
pasaugmenté  proportionnellement  à  la  fréquence 
des  cas  légers.  Peut-être  même,  sont-elles  plus 
rares  qu’autrefois.  Bien  que  la  majorité  des  cas 
observés  aujourd’hui  paraissent  avoir  une  ten¬ 
dance  naturelle  vers  la  guérison,  l’évolution  cli¬ 
nique  et  le  traitement,  fort  efficace  pour  abréger 
ladurée  de  la  maladie  et  atténuer  les  symptô- 
més  les  plus  pénibles,  méritent  d’être  bien  con¬ 
nus. 

La  paralysie  peut  débuter  presqu’aussitôt 
après  1  angine.  Elle  peut  survenir  en  pleine  con¬ 
valescence  quinze  jours,  un  mois  même,  comme 
dans  un" cas,  de  Rendu,  après  la  diphtérie.  Les 
paralysies  précoces,  comme  l’a  bien  montré  Lan- 
douzy,  procèdent  souvent  par  poussées  attei¬ 
gnant  le  voile  du  palais,  guérissant,  attaquant  de 
nouveau  les  membres.  Les  paralysies  tardives 

Sent,  en  général,  d’emblée  tous  les  organes 
es  doivent  atteindre.  Elles  offrent  moins 
de  caprices  dans  leur  évolution.  La  gravité  de  la 
paralysie  n’olfre  aucune  relation  avec  la  gravité 
de  la  manifestation  diphtéritique  initiale.  Des 
diphtéries  insignifiantes  (angine  légère,  simple 


Le  mauvais  œil. . .  on  n’y  croit  plus  mainte¬ 
nant. 

I  Lajettatura,  que  d’aucuns  voulurent  acclima- 
i  ter  à  Paris...  les  Napolitains  eux-mêmes  com¬ 
mencent  à  en  rire. 

1  Ne  veut-il  pas  qu’une  rétine  indiscrète  reçoive 
'  l’impression  d’une  image  adorée  ?  mais  le  mé¬ 
decin  n’est  pas  un  profane.  Il  peut  et  doit  tout 
voir. 

Craint-il  que  l’opérateur,  grisé  par  des  efflu¬ 
ves  odorants  et  capiteux,  ne  perde  la  tête  et. . .  ? 
Mais  le  praticien  n’est  pas  un  conscrit.  Il  a  fait 
depuis  longtemps  ses  premières  armes.  Il  sait 
garder  son  sang-froid  :  il  en  a  vu  bien  d’autres  ! 
Et  à  la  rigueur,  le  sentiment  de  la  dignité  pro¬ 
fessionnelle  n’est-il  pas  suffisant  pour  mettre 
un  frein  à  l’explosion  des  sens  ’f 

Redoute-t-il  la  perte  d’un  objet  précieux  en¬ 
tre  tous  et  dont  il  veut  avec  raison  la  propriété 
exclusive  ’f  Mais  il  peut  assister  lui-même  à 
l'opération  et  défier  les  voleurs. 

Il  croit  peut-être  que  sa  femme  va  laisser  de 
propos  délibéré  profaner  le  vase  sacré,  le  ré¬ 
ceptacle  de  ses  épanchements  intimes, la soui-ce 
de  ses  enchantements  paradisiaques.  Sa  frayeur 
est  chimérique,  et  s’il  pouvait  s’éclairer,  un  rai¬ 
sonnement  simple,  lui  rendrait  la  sécurité  ; 


plaque  pultacée)  peuvent  être  suivies  de  paraly¬ 
sies  mortelles. 

Le  meilleur  traitement  à  leur  opposer  est,  d’a¬ 
près  M.  le  D'-  Plicque  dans  la  Presse  Médicale,  la 
méthode  électrique.  Elle  abrège  de  beaucoup  la 
durée  des  accidents.  Plus  le  malade  est  jeune  et 
plus,  d’ailleurs,  comme  c’est  la  règle  dans  toute 
névrite,  les  succès  sont  rapides.  Cette  électrisa¬ 
tion  est  d’ailleurs  fort  simple  ;  même  dans  le  cas 
d’accidents  bulbaires,  elle  peut  être  facilement 
faite  par  tous  les  praticiens. 

Pour  le  voile  du  palais,  leprocédé  le  plus  com¬ 
mode  consiste  a  placer  deuxpetits  tampons,  der¬ 
rière  l’angle  de  la  mâchoire  entre  le  bord  posté¬ 
rieur  du  maxillaire  et  le  sterno-mastoïdien.  Ces 
tampons  sont  reliés  à  un  appareil  faradique. 
L’intensité  du  courant  sera  moyenne  et  plutôt 
faible.  Les  séances,  d'une  durée  de  dix  minutes, 
seront  faites  tous  les  jours  d‘abord,tous  les  deux 
jours  ensuite.  Les  tampons,  en  cas  de  partici¬ 
pation  laryngée,  seront  aussi  promenés  lente¬ 
ment  sur  les  côtés  du  larynx. 

Les  .  applications  intra-buccales,  beaucoup 
plus  désagréables  pour  le  malade,  seront  réser¬ 
vées  aux  formes  graves  et  tenaces  résistant  au 
moyen  précédent  Le  conrant  continu  sera  alors 
le  courant  de  choix.  La  plaque  positive  est  bien 
fixée  à  la  nuque.  Un  tampon  olivaire  relié  au 
pôle  négatif  et  soigneusement  mouillé  est  pro¬ 
mené  doucement  sur  toutle  voile  du  palais.  L’iii- 
’tensité  ne  doit  pas  dépasser  3  milliampères.  Il 
faut,  en  promenant  le  tampon,  éviter  les  inter¬ 
ruptions  brusques. 

La  paralysie  des  membres  est,  le  plus  souvent, 
diffuse.  Elle  est,  d’ailleurs,  mobile,  variable  d’un 
jour  à  l’autre.  C’est  tantôt  la  faiblesse  des  jam- 
'bçs,  tantôt  la  parésie  d’un  bras  qui  prédomine. 
L’électricité  statique  avec  étincelles  sur  les  par¬ 
ties  les  plus  atteintes,  triomphe  très  vite  de  cet 
état  d’asthénie  générale.  Mais,  la  faradisation 
réussit  également  fori,  bien  et  a  l’avantage  de 
n’exiger  que  des  appareils  usuels. 


De  deux  choses  l  une  :  ou  sa  femme  est  sé¬ 
rieuse,  réfléchie,  consciente,  bien  équilibrée,  et 
alors,  elle  saura  se  faire  respecter.  Ou  elle  est 
légère,  étourdie,  inconsciente,  mal  équilibrée, 
et  ce  n’est  pas  le  médecin  qui  en  aura  le  béné¬ 
fice. 

Si  elle  est hy.«térique  et  quelle  ait  les  faibles¬ 
ses  déplorables  de  la  névrose,  elle  pourra  suc¬ 
comber  un  jour  et  la  chose  est  probable  :  mais 
ce  sera  plutôt  avec  un  petit  cousin  ou  un  ami 
de  la  famille. 

Si  elle  est  en  proie  à  ce  que  l’on  a  désigné 
sous  le  nom  de  fureur  utérine  et  que  je  dénom¬ 
merais  plus  volontiers  la  folie  ciitoridienne  (1), 
oh  alors  !  elle  se  livrera  plutôt  et  sans  délai 
au  marchand  de  vins  d  en  face  ou  au  boucher 
voisin,  à  moins  qu’elle  ne  soit  tombée  déjà  en¬ 
tre  les  bras  du  cocher  ou  du  jardinier  de  la  roai- 

II  n’y  a  pas  partout  un  tzigane  ou  un  Rigo 


(1)  Le  mol  folio  est  mLs  là  à  dessein.  Toutes  les  fem¬ 
mes  à  fureur  utérine  sont  dos  détraquées  et  des  fem¬ 
mes  à  scandules.  On  connait  Tliistoire  des  deux  prin¬ 
cesses  française  et  belge, dont  les  aventures  et  les  pro¬ 
cès  ont  défrayé  la  chronique  pendant  ces  dernières  an¬ 
nées.  Et  combien  d’autres  ‘I  Le  nombre  en  est  si  grand'. 
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L’un  des  pôles  sera  plàoé  à  la  nuque.  Dans  le  de  ce  courant  sera  moyenne.  Afin  de  bien  l’ap- 
cas  d’anesthésie  plantaire,  mieux  vaut  placer  ce  précier,  Duchenne  (de  Boulogne)  recommandait 
pôle  sous  forme  d’une  large  plaque  bien  mouil-  de  tenir  le  tampon  dans  la  paume  de  la  main  et 

lee  d’eau  salée  mise  sous  les  deux  pieds..  depromener  doucement  sur  la  région  cardiaque 

Le  second  pôle  sera  relié  à  un  rouleau,  pro-  l’extrémité  des  doigts.  L'action  réflexe  respira- 

mené  tour  à  tour  sur  les  jambes,  les  cuisses,  les  toire  qu’il  attribuait,  en  cas  de  dyspnée  due  au 

membres  supérieurs,  les  muscles  du  dos  et  des  pneumogastrique,  à  la  faradisation  de.s  parties 

reins,  souvent  particulièrement  touchés.  L’in-  postérieures  du  thorax,  est  plus  aléatoire.  Bn  cas 

tensité  du  courant  doit  être  un  peu  forte.  La  du-  de  paralysie  du  diaphragme,  la  faradisation  au' 

ree  totale  de  la  séance  ne  doit  guère  dépasser  moyen  de  deux  tampons  appliqués  au  cou,  dans 

dix  minutes.  Les  séances,  qui  laissent  après  elles  l’intervalle  des  scaLènes  est,  au  contraire,  un 

une  fatigue  passagère  marquée,  seront  faites  précieux  excitant  des  nerfs  phréniques, 

tous  les  deux  jours  seulement.  Deux  petits  points  de  pratique  doivent  encore 

Au  cas,  fort  rare,  où  la  paralysie  viendrait  à  se  être  mentionnés  en  terminant.  Les  troubles  de 

compliquer  d’atrophie  marquée,  où  les  muscles  la  vue,  fort  gênants,  dépendentsouvent  d’unedi- 

ne  se  contracteraient  plus  par  le  courant  fara-  latation  permanente  de  la  pupille  ou  d’une  pu¬ 
dique.  on  emploierait  le  courant  continu.  C’est  resse  de  l’accommodation.  Des  diaphragmes  à 

alors  le  pôle  négatif  qui  doit  être  relié  au  rou-  orifice  très  étroit,  dans  le  premiercas,  desverres 

leau  mobile.  L’intensité  du  courant  variera  de  convexes,  dans  le  second,  les  améliorent beau- 

5  à  10  milliampères.  Le  rouleau  sera  particu-  coup.  La  gêne  de  la  marche  est  souvent  due  à 

lièrement promené  surfes  muscles  atrophiés.  l’anesthésie  plantaire  autant  qu’à  la  faiblesse 
L’affaiblissement  visuel,  dû  surtout  aux  trou-  musculaire.  Des  chaussures  à  semelles  extr'ême- 

bles  de  l’accommodation,  préoccupe  toujours  ment  minces,  permettant  le  contact  du  sol,  faci- 

beaucoup  les  malades.  La  plaque  positive  est  literont  alors  beaucoup  la  marche. 

mise  à  la  nuque.  Deux  plaques  plus  petites  re-  _ _ 

liées  au  pôle  négatif  par  un  cordon  bifurqué 

sont  mises  sur  chaque  œil.  Une  intensité  de  3  Bain  de  vapeur  pratique  et  economique 
milliampères  et  une  durée  de  cinq  minutes  sont  sans  déplacer  le  malade  de  son  lit. 

suffisantes.  Le  courant  sera  mis  en  activité  et  in-  Quand  on  ne  peut  déplacer  un  malade,  chez 
terrompu  lentement,  progressivement  pour  évi-  lequel  il  est  indiqué  de  provoquer  une  sudation 
ter  les  phosphènes  et  les  vertiges.  abondante,  on  est  souvent  très  embarrassé  pour 

Les  paralysies  des  muscles  extrinsèques  de  lui  administrer  un  bain  de  vapeur.  Voici  un  pro- 

l’œil,  d’ailleurs  très  rares,  sont  plus  tenaces,  cédé  qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  et  peut 

réelleæentdifficiles  à  électriser.  Elles  indiquent  s’improviser  rapidement  et  à  peu  de  frais, 

une  paralysie  grave,  de  longue  durée,  pouvant  se  On  étend  sur  le  lit  une  couverture  de  laine 
compliquer  d’accidents  bulbaires.  sur  laquelle  on  place  le  malade  qui  garde  sa. 

Ces  accidents,  qui  constituent  toute  la  gravité  chemise.  Sous  chaque  pied  et  de  chaque  côté  du 
du  pronostic,  peuvent  eux-mêmes  être  utilement  tronc,  on  metunebouteillede  grès  remplièd’eaii 
combattus  par  la  faradisation.  En  cas  de  lipo-  bouillante  et  très  solidement  bouchée  ;  chaque 

thymies,  de  syncope,  de  faiblesse  du  pouls,  la  bouteille,  avant  d'être  mise  en  place,  a  été  prêa-’ 

faradisation  de  la  région  précordiale  exerce  une  lablement  entourée  d’un  essuie-main  ou  de 

action  réflexe  très  utile  sur  le  cœur.  L’intensité  plusieurs  serviettes  bien  mouillées,  et  envelop- 


disponible. —  Les  frayeurs  du  spéculophobe  (1) 
sont  donc  mal  fondées.  —  Mais,  dira  t-on,  votre 
-spéculophobe  est  un  vulgaire  jaloux  ?  Le  plus 
souvent,  il  en  est  ainsi  ;  pas  toujours.  (2)  .J’en  ai 
connu  un  qui  laissait  sa  femme  flirter  avec  de 
pimpants  éphèbes  ;  et  certes  si  le  feu  risque  de 
se  mettre,  c’est  bien  au  contact  de  pareilles  al¬ 
lumettes  inflammables. 

Souvent  aussi  se  montre  le  point  d’avarice. 
C’est  un  des  côtés  les  plus  chargés  de  cette 
psychologie  intéressante.  C'est  une  complica¬ 
tion,  et  bien  qu’elle  soit  fréquente,  ce  n’est 
qu’une  complication. 

Il  peut  donc  y  avoir  un  peu  de  tout  dans  cet 
état  mental  que  je  dénonce  :  de  la  peur,  de  la 
jalousie,  de  l'avarice.  Mais  il  y  a  une  dominante 
morbide  qui  prime  tout  le  reste  ;  c’est  la  spécu- 
lophobie. 

Tous  les  jours  le  médecin  est  appelé  à  donner 

(1) 11  y  a  deu.v  variétés  de  spéculophobes  celui 
qui  ne  veut  pas  laisser  examiner  sa  femme  et  celui  qui 
consent,  mais  ne  veut  à  aucun  prix  assister  à  l’opéra¬ 
tion.  Ce  dernier  m’a  semblé  plus  rare; 

(2)  .Jaloux  et  spéculopliobe  ne  font  pas  une  équa¬ 
tion.  Le  premier  est  commun:  le  second  extrêmement 
rare  :  et  si  le  spéculophobe  est  d’ordinaire  jaloux,  on 
peut  affirmer  que  la  réciproque  n’est  pas  vraie. 


des  soins  à  des  femmes  de  peureux,  de  jaloux 
ou  d’avares  :  son  rôle  serait  singuüèrementres- 
treiutsi  à  ces  défauts  venait  s’ajouter  la  peur  du 
spéculum. 

Le  spéculophobe  est  donc  un  être  à  part:  heu¬ 
reusement  il  n’est  pas  commun.  C’est  un  rara 
avis  :  aussi  me  permettrai-je  d’en  offrir  un  spé-^ 
cimen  aux  lecteurs  du  Concours  médical. 

—  11  y  a  quelques  années,  à  l’heure  de  ma 
consultation,  un  couple  jeune  et  élégant  venait 
me  demander  un  conseil. . 

Le  mari,  qui  paraissait  âgé  de  25  à  30 ans, 
était  détaillé  moyenne,  les  cheveux  châtains  et 
taillés  en  brosse,  la  moustache  drue  et  brous¬ 
sailleuse,  le  visage  pâle  et  maigre,  l’œil  dur,  la 
physionomie  rébarbative. 

La  femme,  grande,  élancée,  une  jolie  blonde, 
avait  une  expression  d’une  douceur  angélique. 
Le  teint  était  mat,  les  traits  tirés  :  un  cercle 
bleu,  tracé  par  la  souffrance,  entourait  une  pru¬ 
nelle  noire  légèrement  dilatée.  Un  air  de  lan¬ 
gueur,  un  regard  attristé  lui  donnaient  un  as¬ 
pect  des  plus  intéressants. 

—  Docteur,  médit  le  mari,  ma  femme  est  souf¬ 
frante  depuis  quelque  temps.  Elle  n’a  pas  d’ap¬ 
pétit,  pas  d’énergie,  et  elle  est  sans  cesse  fati¬ 
guée.  Elle  a  parfois  de  violents  battements  de 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


473 


pées  .  ensuite  daîis  une  pièce  de  flanelle.  Les 
Bouteilles  une  fois  placées,  on  rabat  la  couver¬ 
ture  de  laine  sur  le  malade,  et  l’on  met  encore 
uue  couverture  et  un  édredon. 

Au  ‘bout  d’un  quart  d'heure,  le  malade  se 
trouve  dans  un  véritable  bain  de  vapeur,  qui 
provoque  une  transpiration  abondante  et  dans 
lequel  on  le  maintient  pendant  un  temps  varia¬ 
ble,  suivant  les  cas.  Afin  défavoriser  la  sudation, 
on  pourra  faire  prendre  uneou  deuxtasses  d’in¬ 
fusion  chaude  de  tilleul. 

Pour  sortir  de  son  bain  de  vapeur,  on  retire, 
sans  le  découvrir,  la  couverture  de  laine  sur  la¬ 
quelle  il  a  été  placé  avec  les  bouteilles  ;  on  l’es¬ 
suie  sous  la  seconde  couverture  et  l’édredon  lais¬ 
sés  en  place.  Au  bout  de  vingt  à  trente  minutes, 
on  peut  le  cha'nger  de  linge.  [Moniteur  tliérapeu- 
lique.) 


Suites  de  l’avoptement.  Conduite  à  tenir. 

Au  lieu  des  pinces  et  de  la. curette,  M.  le  Prof. 
Min  conseille,  pour  traiter  les  rétentions  pla¬ 
centaires  consécutives  aux  avortements  d’avoir 
recours  à  «  l’expression  abdomino-vaginale  ». 
Voici  le  manuel  opératoire  à  employer  : 

On  administre  le  chloroforme,  car  il  est  im¬ 
portant  que  les  parois  abdominales,  lés  parois 
vaginales  et  le  périnée  soient  dans  le  relâche¬ 
ment  le  plus  complet. 

On  prend  les  précautions  antiseptiques  les 
plus  sevères  pour  les  mains  et  pour  les  organes 
de  la  malade.  On  procède  ensuite  à  la  dilatation 
de  l’orifice  ;  on  introduit  l’index  dans  le  canal 
cervical,  puis  l’index  et  le  médius.  Si,  par  ha- 
,  sàrd,  le  tissu  de  la  matrice  résiste  trop,  après 
avoir  abaissé  rutérus  avec  une  pince  à  érignes 
mise  sur  le  col,  on  fait  usage  des  bougies  de 
Hégar. 

Quand  la  dilatation  obtenue  est  suffisante, 
quand  deux  doigts  peuvent  être  introduits  s’il 


s’agit  d'un  avortement  de  trois  à  quatre  mois, 
quand  Un  seul  doi^t  pénètre  après  un  avorte¬ 
ment  de  deux  à  trois  mois,  on  pratique  le  cu¬ 
rage.  Une  main  mise  sur  l’abdomen  maintient 
l’utérus  en  place  et  le  fixe  solidement,  le  doigt 
ou  les  doigts  introduits  dans  l’intérieur  de  la 
matrice  détachent  lentement,  régulièrement  et 
complètement  le  placenta.  Cette  séparation  est, 
en  général,  facile  ;  parfois,  cependant,  elle  exige 
un  certain  temps  :  si  on,  sent  le  placenta  qui 
flotte  dans  la  cavité  utérine  et  qui  reste  encore 
adhérent  par  un  pédicule,  on  continue  les  ma¬ 
nœuvres  jusqu’à  décollement  complet. 

Il  faut  alors  procéder  à  l’évacuation.  Quel¬ 
quefois  le  placenta  est  entraîné  par  deux  doigts 
qui  le  saisissent  entre  eux,  ou  par  un  seul  doigt 
mis  eh  crochet  et  prenant  point  d’appui  sur  le 
tissu  placentaire  ou  mieux  sur  les  vaisseaux  ré¬ 
sistants'  qui  se  rendent  dans  les  cotylédons. 

Si  on  échoue  dans  ces  tentatives,  si  la  masse 
de  l’arrière-faix  est  trop  grosse  ou  si  l’orifice 
utérin  est  trop  petit,  on  ne  4oit  pas  céder  à  la 
tentation  d’introduire  des  pinces,  mais  après 
avoir  dilacéré,  fractionné  le  placenta,  recourir  à 
l’expression  abdomino-vaginale. 

On  explore  ensuite  l’utérus,  pour  s’assurer 
qu’il  ne  reste  rien  dans  sa  cavité  ;  on  fait  un 
grand  lavage  au  sublimé  à  1  pour  4.000  en  se 
servant  de  la  sonde  à  canal  en  forme  de  fer  à 
cheval,  puis  on  a  recours  aux  écouvillons,  ainsi 
que  l’a  conseillé  Doléris.  M.  Budin  emploie  de 
gros  écouvillons  faits  avec  des  côtes  de  plumes  ; 
on  les  recourbe  légèrement,  on  les  plonge  dans 
une  solution  de  sublimé  et  on  les  introduit  dans 
l’utérus.  Des  mouvements  sont  exécutés  de  haut 
en  bas  et  de  bas  en  haut,  grâce  auxquels  on  net¬ 
toie  successivementla  paroi  antérieure,  la  paroi 
latérale  gauche,  la  paroi  postérieure  et  la  paroi 
latérale  droite  de  l’utérus  ;  on  termine  en  impri¬ 
mant  à  l’écouvillon  des  mouvements  de  rotation 
sur  son  axe.  Toutes  les  parois  sont  ainsi  suc¬ 
cessivement  et  vigoureusement  balayées. 


cœur,  surtoutquand  elle  marche  un  peu  vite.  Je 
pense  qu’elle  n'a  plus  de  sang  et  je  viens  vous 
demander  de  quoi  la  tonifier. 

La  jeune  femme  était  en  effet  évidemment  ané¬ 
mique.  Sa  pâleur  et  sa  faiblesse  le  disaient  as¬ 
sez  pour  qu'il  pût  y  avoir  le  moindre  doute.  Ce¬ 
pendant  je  me  livrai  à  un  examen  attentif.  Après 
avoir  constaté  la  blancheur  des  muqueuses,  je 
pratiquai  l’auscultation.  Aux  poumons,  rien  :  au, 
cœur,  un  bruit  de  souffie  au  premier  temps.  A 
l'estomac,  un  peu  de  gonflement  et  de  l'épigas- 
Iralgie.  De  l'anhélation,  de  la  céphalalgie,  des 
névralgies  intercostales,  etc.  En  un  mot,  le  cor¬ 
tège  complet  des  symptômes  objectifs  et  subjec¬ 
tifs  de  l’anémie. 

—  Quel  âge  avez-vous.  Madame  'f  22  ans. 

—  Etes-vous  en  famille  '!  Oui,  docteur. 

—  'Vous  avez  un  enfant  '!  Nous  en  avons  trois. 

—  Depuis  quand  êtes-vous  mariée  'Ml  y  a  4  ans. 

Trois  enfants  en  4  ans,  à  22  ans.  On  avait  mis 

les  bouchées  doubles. 

—  Depuis  combien  de  temps  souffrez-vous  '? 

—  Depuis  ma  dernière  couche,  il  y  a  4  mois. 

La  cause  de  l’anémie  était  facile  à  déduire. 

Mais  il  devait  y  avoir  plus  et  autre  chose  que  de 
l’anémie.  Il  y  avait  un  faciès  utérin. 

—  Je  dirigeai  dans  ce  sens  mon  interrogatoire. 


—  Souffrez-vous  des  reins  '?  — Oui  docteur 

—  Du  bas-ventre,  des  cuisses  ?  —  Souvent  : 
surtout  aux  approches  des  règles . 

—  Voua  devez  avoir  des  pertes  blanches  ?  — 
Très  abondantes  et  très  épaisses. 

Il  y  avait  assurément  une  utéropathie,  déter¬ 
minée  chez  une  lymphatique  par  des  couches 
trop  précipitées. 

Je  fis  part  au  mari  de  mon  appréciation.  Il  pa¬ 
rut  én  comprendre  toute  la  portée  et  sembla  dis-, 
posé  à  faire  donner  à  sa  malade  tous  les  soins 
nécessaires. 

—  Pour  être  fixé  sur  la  nature  et  la  gravité  de 
la  maladie,  je  lui  déclarai  qu’un  examen  au  spé¬ 
culum  était  indispensable. 

Il  eût  une  légère  contraction  des  traits  :  mais 
ce  fut  rapide  comme  l'éclair. 

—  C’est  aussi  mon  avis,  dit-il  froidement  ; 
mais  il  importe  pour  l’instant,  je  pense,  de  trai¬ 
ter  l'anémie  parles  toniques  et  un  régime  forti¬ 
fiant.  Dans  une  quinzaine  de  jours,  s’il  ne  sur¬ 
vient  pas  d’amélioration,  je  vous  prierai  de  pra¬ 
tiquer  l’opération  nécessaire. 

La  jeune  femme,  qui  était  dans  les  meilleures 
dispositions,  .jugea  convenable  d’attendre  encore. 

C’était  partie  remise,  mais  non  partie  perdue. 

’ —  Quinze  jours  après,  on  me  faisait  savoir  que 
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Quand  deux  ou  trois  écouvillons  ayant  été  in¬ 
troduits,  ne  ramènent  plus  aucun  débris  d’ar¬ 
rière-faix  ou  de  caduque,  on  en  passe  encore 
deux  qui  ont  été  plongés  dans  une  solution  de 
glycérine  et  de  créosote  à  1  pour  5  ou  à  parties 
égalés,  et  on  fait  immédiatement  un  lavage  de 
la  cavité  vaginale  avec  une  solution  de  sublimé, 
afin  d’enlever  l’excès  de  créosote  qui  est  caus¬ 
tique. 

Si  l’utérus  revient  bien  sur  lui-même  et  s’il 
n’y  a  aucune  hémorragie,  on  peut  ne  point  pra¬ 
tiquer  le  tamponnement  ;  dans  le  cas  contraire, 
on  tamponne  la  cavité  utérine  et  la  cavité  vagi¬ 
nale  avec  de  la  gaze  iodoformée. 

En  procédant  de  la  sorte,  vous  ne  faites  usage 
que  de  vos  mains,  vous  n’avez  recours  ni  aux 
curettes,  ni  aux  pinces.  Vos  doigts,  dont  la  pulpe 
est  très  sensible,  ne  sont  ni  des  instruments 
aveugles,  ni  clés  instruments  dangereux  ;  vous 
ne  risquez  pas  avec  eux  de  produire  des  perfo¬ 
rations  de  rutérus  ou  d'entraîner  au  dehors  des 
anses  intéstinales.  Le  curage  digital  et  l’expres¬ 
sion  abdomino-vaginale  de  l’utérus  peuvent  en¬ 
fin  être  pratiqués  par  tous  les  médecins  ;  ayez-y 
recours  et,  sans  faire  courir  de  risques  inutiles 
à  vos  malades,  vous  les  sauverez. 


OPHTALMOLOGIE  PRATIQOE 


De  la  conjonctivite  granuleuse. 

Leçon  faite  par  M.  le  Professeur  S.  Baudry.  au  Dis¬ 
pensaire  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Lilie,  et 
recueillie  parM.  R.  Bommier. 

[Suite).  . 

La  conjonctivite  granuleuse  peut  présenter,  au 
début,  des  phénomènes  d’inflammation  catarrha¬ 
le  ou  purulente  ;  le  plus  souvent,  au  contraire, 
sa  marche  est  insidieuse  et  la  maladie  demande. 


en  quelque  sorte,  à  être  reclierchée:  Tout  au  plus, 
les  malades  accusent  un  peu  de  gêne,  la  sensa¬ 
tion  de  corps  étrangers,  quelques  sécrétions  in¬ 
signifiantes,  le  matin  au  réveil,  du  larmoiement, 
de  la  sensibilité  à  la  lumière  et  une  certaine  pe¬ 
santeur  de  la  paupière  qui  tombe.  De  là,  cette 
physionomie  de  personnes  endormies  et  dont 
l'œil  se  rapetisse.  Si,  plaçant  le  malade  Men  au 
jour,  on  examine  attentivement  la  conjonctive 
palpébrale,  en  étalant  les  culs-de-sac,  on  peut 
assister  à  la  périoile  d’invasion,  principalement 
chez  les  sujets  qui  cohabitent  avec  d’anciens  gra¬ 
nuleux.  Au  niveau  du  cul-de-sâc  supérieur,  siège 
de  prédilection  des  granulations,  se  détachent: 
sur  la  muqueuse  injectée  et  légèrement  épaissie, 
des  corpuscules  vésiculeux,  d’un  blanc  grisâtre, 
ovoïdes,  de  0,5  à  1  ou  2  millimètres,  plus  ou 
moins  discrets,  ayant  une  certaine  ressemblance 
avec  des  grains  de  tapioca  cuit  ou  du  frai  de 
grenouille. 

A  cette  période,  on  admet  qu’ils  peuvent  dis¬ 
paraître  par  résorption.  Peu  à  peu,  ces  corpus¬ 
cules  devenus  plus  volumineux  envahiront  suc¬ 
cessivement,  si  on  ne  les  traite  convenablement, 
toute  la  conjonctive  palpébrale,  plus  raremenlle' 
repli  semi-lunaire,  la  caroncule,  d’autres  régions 
de  la  conjonctive  bulbaire  et  les  voies  lacryma¬ 
les.  Leur  coloration  varie  du  giûs-jaunâtre  au 
rouge-orangé,  suivant  ieur  siège  et  leur  âge.  Au 
niveau  du  tarse,  les  granulations,  en  raison  de 
l’adhérence  de  la  muqueuse,,  apparaissent  plus 
petites,  aplaties,  sous  la  forme  de  points  trans¬ 
lucides  ou  jaunâtres.  A  un  moment  donné,  on 
observe  d’autres  saillies  qui  appartiennent  aiu 
papilles  normales  de  la  muqueuse.  Ge  senties 
granulations  mixtes.  Ici,  les  petites  élevures 
sont  arrondies,  d’un  rouge  vif,  serrées  lesiunes- 
contre  les  autres,  donnent  à  la  muqueuse  en¬ 
flammée  un  aspect  hérissé  particulier  et  déro¬ 
bent  souvent  à  la  vue  les  véritables  granulations.. 
D’autrefois,  la  conjonctive  ne  présente  presque 
pas  de  bosselures,  mais  une  sorte  d’infiltration 


le  traitement  avait  réussi  à  merveille,  que  la  ma¬ 
lade  était  guérie  et  qu’il  était  inutile  de  me  dé¬ 
ranger.  Je  la  rencontrai  un  jour  en  visite  et  je 
pus  constater  moi-même  que  le  teint  était  meil¬ 
leur,  l’altitude  moins  languissante  et  la  démar¬ 
che  plus  assurée. 

L’anémie  était  en  déroute.  La  maladie  utérine 
avait-elle  disparu  en  même  temps  ? 

Les  toniques  avaient  donné  un  résultat  heu¬ 
reux,  mais  ce  nepouvaitêtre  qu’un  demi-succès  : 
Une  affection  utérine  ne  cède  pas  ainsi  devant 
une  médication  générale. 

Trois  mois  plus  tard,  la  jeune  femme  reve¬ 
nait  accompagnée  de  son  mari.  Elle  était  plus 
souffrante.  Pâle,  languissante,  elle  paraissait 
marcher  avec  peine. 

Le  mari  m’adressa  la  même  demande  que  la 
première  fois.  11  réclama  une  formule  de  traite¬ 
ment  fortifiant. 

Je  lui  fis  entendre  que  la  médication  tonique 
produirait  bon  effet,  mais  qu’elle  serait  insuffi¬ 
sante,  qu’il  fallait  à  tout  prix  attaquer  le  mal 
dans  sa  source  et  frapper  l’organe  qui  était  l’au¬ 
teur  de  tout  le  mal. 

Il  se  rendit  à  l’évidence  et  me  pria  de  me  ren¬ 
dre  le  lendemain  chez  lui,  muni  des  instruments 
nécessaires  ;  la  jeune  femme  paraissait  vive¬ 


ment  désireuse  d’en  finir  avec  ses  tourments.. 

Le  lendemain,  comme  bien  on  pense,  je  ne 
manquais  pas  l’heure  du  rendez-vous,  et  j’aiTi- 
vais  armé  d’un  spéculum,  d’une  pince  utérineet 
d’un  hystéromètre. 

Je  fus  reçu  par  le  mari,  qui  me  fit  entrer 
dans  le  salon.  Après  m’avoir  offert  un  siège,  il 
vint  s’asseoir  auprès  de  moi  ;  puis  : 

—  Docteur,  me  dit-il  à  voix  basse,  je  vous  re¬ 
mercie  de  vôtre  exactitude.  Mais  l’opératioa  ne 
pourra  pas  se  faire,  du  moins  aujourd’hui.  Ma 
femme  a  horreur  de  se  montrer  ainsi  ;  j’ai  eu 
beau  l’exhorter,  la  supplier  même  ;  rien  n’a  pu 
réussir. 

—  Cependant,  elle  paraissait  bien  disposée. 

—  C’était  une  apparence. 

—  Et  eu  réalité  't 

—  En  réalité,  elle  frémit  à  la  pensée  d’unéxa- 

men  pareil  (un  temps. . .  pendant  lequel  je  re-  ! 
gardais  avec  intérêt  mon  interlocuteur,  qui  1 
avait  l’air  anxieux).  i 

—  Je  vous  présente  toutes  mes  excuses, répéta- 
t-il,  nous  suivrons  vos  conseils  pour  le  régime  et  j 
le  traitement  ;  et  il  faut  espérer  que  nous  arri-  | 
verons  à  la  guérison. 

Et  je  partis.  ,  j 

(à  suivre).  '  ; 
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gélatineuse,  diffuse.  Une  particularité  à  noter, 
c'est  l’absence  de  vascularisation  de  là  conjonc¬ 
tive  bulbaire,  laquelle,  à  moins  d'être  envahie 
par  les  granulations,  est  à  peine  sillonnée  par 
quelques  vaisseaux,  et  laisse  voir  la  blancheur 
de  la  sclérotique  (forme  chronique). 

La  sécrétion,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  est 
insignifiante.  Il  n’en  est  plus  de  même,  lorsqu'il 
se  déclare  une  inflammation  violente!  Dans  ce 
cas,  les  symptômes  irritatifs  sont  très  marqués 
el  les  yeux  sont  baignés  par  une  sécrétion  muco- 
piirulente  ou  purulente  abondante,  éminemment 
contagieuse.  A  cette  périodé,  et  à  la  faveur  d’un 
traitement  bien  dirigé,  l’affection  peut  rétr'ogra- 
der  et  guérir,  mais,  souvent,  les  complications 
de  l’ophthalmie  purulente  surviennent  qui  en¬ 
traînent  la  perte  de  l’œil.  Cette  terminaison  est 
liabituelle dans  les  pays  chauds. 

La  complication  la  plus  fâcheuse  est  le  pannus 
granuleux  accom{)agné  ou  non  d'ulcères  cor- 
néens  ;  elle  est  fréquente  chez  les  sujets  forte¬ 
ment  strumeux.  Sur  les  limites  de  la  cornée,  on 
voit  de  petites  cellules  rondes  proliférer,  puis 
s’infiltrer  entre  l’épithélium  et  la  membrane  de 
Bowman.  En  même  temps,  des  courants  de  glo¬ 
bules  sanguins  apparaissent  au  milieu  de  ces 
amas  cellulaires,  puis  des  anses  vasculaires  sur 
deux  plans,  en  continuité  de  rapport  avec  les  ar¬ 
cades  du  limbe  cornéen.  La  cause  productrice 
vient-elle  à  disparaître,  par  suite  d’un  traitement 
énergique  ?  les  néo-capillaires  s’atrophient,  et  les 
cellules,  par  suite  d’insuffisance  de  nutrition, 
deviennent  granulo  graisseuses  et  meurent. 
C’est  le  pannus  lenuis.  Dans  le  pannus  sarcoma- 
contraire,  par  suite  de  la  persistance  de 
l’jnfectiüii  granuleuse,  les  mêmes  cellules  pro- 
lilèrent  activement,  envahissent,  détruisent  la 
membrane  de  Bowman,  la  couche  propre  de  la 
cornée,  et  donnent  naissance  à  des  ulcérations 
profondes  ;  les  vaisseaux  sè  multiplient,  et  c'est 
alors  qu'a  lieu  l’organisation  en  tissu  conjonctif, 
suivie  plus  tard  d’opacités  étendues  et  incura¬ 
bles.  Deux  stades  plus  rares  consistent  dans  la 
transformation  du  pannus  en  un  tissu  dense  cica¬ 
triciel,  ou  en  de  petites  taches  blanchâtres,  su¬ 
perficiellement  situées,  semblables  à  des  incrus¬ 
tations  par  le  plomb.  E.xceptionnellement  enfin, 
on  voit  le  pannus  sarcomateux  rétrocéder  spon¬ 
tanément  ou  sous  l’influence  d’un  autre  agent 
infectieux  (érysipèle,  'conjonctivite  blennorrha- 
gique). 

Tant  que  l’épithélium  cornéen  est  intact,  le  pa¬ 
tient  ne  fait  que  baisser  la  tête  et  fermer  à  demi 
les  paupières,  mais  dès  qu’apparaissent  les  ul¬ 
cérations  superficielles,  la  piwlopiwbie  devient 
extrême.  Par  action  réflexe,  les  larmes  sont  sé¬ 
crétées  en  abondance  {lannoiemenl)  et  les  pau¬ 
pières  sont  spasmodiquement  contractées  (blé- 
fhar'ispasme) . 

Qu'on  me  permette  ici  quelques  remarques  à 
propos  de  la  photophobie.  La  plupart  des  mala¬ 
des  atteints  de  kératite  granuleuse  se  présen¬ 
tent  à  la  consultation  avec  une  difficulté  plus 
ou  moins  grande  de  supporter  la  lumière.  C’est 
dans  une  demi-obscurité  seulement  qu'ils  peu¬ 
vent  ouvrir  les  paupières.  Mais,  à  côté  de  ces 
sujets,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  éprou¬ 
vent  cette  même  difficulté  douloureuse  de  tenir 
les  yeux  ouverts,  aussi  bien  dans  l’obscurité  la 
plus  complète  qu’au  grand  jour.  Ce  n’est  donc 
plus  seulement,  ici,  la  crainte  de  la  lumière, 


■  mais  la  craiiite  du  contact  de  l’air  ;  il  existe,  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi,  une  véritable  aéropho¬ 
bie,  symptôme  que  l’on  remarque,  dans  toute  son 
intensité,  lorsqu’il  y  a  destruction  de  l'épithé¬ 
lium  de  la  cornée.  Dans  ce  cas,  l’irritation  par¬ 
tie  des  terminaisons  nerveuses  mises  à  nu,  dé¬ 
termine,  par  action  réflexe,  le  larmoiement  et  le 
blépharospasme,  de  même  qu’elle  retentit  sur 
les  différentes  branches  du  trijumeau  sous  for¬ 
me  de  névralgies  périorbitaires.  Ces  troubles 
fonctionnels  jettent,  on  le  comprend,  une  grande 
perturbation  dans  l’exercice  de  la  vision,  deve¬ 
nue  d’autant  plus  défectueuse  que  la  vasculari¬ 
sation  et  la  prolifération  cellulaire  ont  fait  da¬ 
vantage  de  progrès. 

On  pourrait  s'attendre  à  une  aggravation  de 
ces  symptômes,  quand  il  s’agit  de"la  fornte  sar¬ 
comateuse,  quand  les  altérations  anatotniques 
font  ressembler  la  cornée  à  une  plaie  bourgeon¬ 
nante.  11  n’èn  est  rien  et,  à  part  la  visioti  qui, 
lorsqu’elle  n’est  pas  complètèmeht  abolie,  se 
trouve  réduite  à  la  perception  (quantitative  de 
la  lumière,  il  n’y  a  pour  ainsi  dire.pas  de  réac¬ 
tion.  Dans  les  Flandres,  éh  Àlgériè,  le  nombre 
est  considérable  des,  granuleux  qui  offrent  le 
triste  spectacle  des  ravâ-ges  de  cette  affection;  ces 
malheureux,  endurcis  au  mal,  se  plaignent  rare¬ 
ment  de  souffrir  ;  c’est  a  peine  s’ils  accusent  la 
sensation  de  corps  étrangers  sous  les  paupières. 

A  ces  signes,  perçus  par  le  malade,  s’ajoutent 
ceux  que  l’examen  direct  fournit  au  médecin. 
J’insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  d’une 
exploration  complète  et  minutieuse.  C’est  en 
n’observant  pas  soigneusement  et  en  se  conten¬ 
tant  de  voir  à  peu  près,  que  l’on  commet  des 
erreurs  de  diagnostic  et  que  viehnentles  insuc¬ 
cès.  Rien  de  plus  préjudiciable  à  la  réputation 
(lu  praticien  que  d’échouer  dans  le  traitement 
d’une  affection  réputée  légère,  pour  avoir  laissé 
passer  inaperçus  certains  détails  auxquels  il 
n’a  pas  daigné  s’arrêter.  L’examen  à  l’éclairage 
latéral  et  à  la  loupe  est  absolument  de  rigueur. 

S’agit-il  de  l’état  aigu  du  pannus  tenuis  '!  La 
cornée,  vascularisée,  terne  et  dépolie,  présente 
des  érosions  ou  des -ulcères  à  marche  serpigi- 
neuse.  Chez  lés  sujets  cachectiques,  ces  ulcères 
deviennent  profonds,  se  compliquent  d’abcès 
graves,  d’irilis  à  hypopion  et  de  perforation  de 
la  cornée  ;  de  là,  lestaphylome,  le  leucorae  adhé¬ 
rent,  avec  menaces  cle  glaucome  secondaire. 
D'autres  fois,  l’épithélium  n’est  pas  entamé  mais 
soulevé  par  les  vaisseaux  tortueux  et  des  cellu¬ 
les  de  nouvelle  formation.  La  membrane  trans¬ 
parente,  devenue  d’un  gris  rosé  caractéristique, 
laisse  difficilement  distinguer  l’iris  et  la  pupille. 
Quand  l’affection  fait  des  progrès,  les  vaisseaux 
prennent  un  développement  énorme  et  s’anas¬ 
tomosent  entre  eux  en  mailles  si  serrées  qu’on 
dirait  une  membrane  essentiellement  vascu¬ 
laire. 

Après  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  tur¬ 
gescence  inflammatoire  diminue,  la  coloration 
d’un  gris-rosé  fait  place  à  une  coloration  gris- 
jaunâtre  sile,  et  la  cornée  opaque  est  devenue 
raboteuse,  bosselée,  sillonnée  de  cicatrices  en¬ 
foncées. 

La  période  de  rétraction  cicatricielle  qui  mar¬ 
que  la  fin  du  processus  pathologque  spécifique 
n’est  pas  moins  fertile  en  complications  graves 
et  elle  a  une  durée  d’autant  plus  longue  que  les 
tissus  ont  été  davantage  hypertrophiés.  La  mu- 
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queuse  n’est  plus  rouge,  ni  épaisse,  mais  au  con¬ 
traire,  d’un  blanc  grisâtre,  luisante  et  sillonnée 
de  traînées  cicatricielles.  Le  tissu  conjonctival, 
atrophié  ainsi  que  ses  glandes,  se  raccourcit,' 
entrainant  comme  altérations  secondaires,  l’ef¬ 
facement  des  culs-de-sac,  V incuruation  du  tarse,  le 
trichiasis  le  blépharophiinosis .  Consécutive  à  la 
forme  diffuse,  l’atrophie  complète  va  quelque¬ 
fois  jusqu’au  xérosis,  ainsi  que  je  l’ai  observé  un 
grand  nombre  de  fois.  La  sécrétion  conjoncti¬ 
vale  étant  tarie,  le  globe  n’est  plus  lubréflé,  la 
cornée  se  recouvre  d’un  épithélium  sec  et  opa- 
ue,  et  le  malade,  aveugle  et  défiguré  se  plaint 
’une  sensation  vive  de  sécheresse. 

Enfin,  les  voies  lacrymales  sont  souvent  en¬ 
vahies  et  rétrécies,  les  points  lacrymaux  déviés  ; 
il  y  a  rétention  des  larmes  et  sécrétion  muco- 
purulente.  La  marche  du  trachome  aigu,  épidé¬ 
mique,  est  rapide  ;  mais  en  général,  l’affection 
est  essentiellement  chronique.  L’évolution  de  la 
conjonctivite  granuleuse  peut  durer  des  mois  et 
même  des  années,  avec  des  périodes  de  rémis¬ 
sion  et  d’aggravatiop  ;  la  première  phase,  nous 
l’avons  vu,  est  celle  de  l’hypertrophie  de  la  mu¬ 
queuse,  qu’il  importe  avant  tout  d’enrayer,  si 
l’on  veut  réduire  au  minimuin  la  rétraction  cica¬ 
tricielle  ultérieure,  ses  conséquences  et,  par  la 
môme,  la  durée  de  l’affection . 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  à  ce  point  de  vue, 
les  cas  légers  et  les  cas  graves.  Dans  les  pre¬ 
miers,  les  cicatrices  sont  tellement  minimes 
qu’on  a  de  la  peine  à  reconnaître  les  traces  du 
trachome  ;  de  même,  le  pannus  tenais  disparait 
en  laissant  à  la  cornée  toute  sa  transparence. 
Les  autres  ont,  comme  conséquences,  les  lé¬ 
sions  redoutables  que  nous  avons  précédem¬ 
ment  décrites,  et  qui  rendent  partiellement  ou 
totalementaveugles.  ceux  qui  sont  atteints  de  ia 
forme  grave  du  trachome;  Signalons,  enfin,  des 
cas  dans  lesquels  il  survient,  sans  cause  appré¬ 
ciable,  des  arrêts  de  la  maladie  ou  bien  "des 
exacerbations  et  des  récidives.  Celles-ci  sont  la 
règle  lorsque  le  traitement  est  inachevé  et  trop 
vite  abandonné. 

En  général,  il  est  facile  de  ne  pas  confondre 
les  granulations  avec  les  lésions  si  caractéristi¬ 
ques  du  catarrhe  printanier  et  avec  les  granu¬ 
lations  folliculaires  et  papillaires.  J’ai  dit,  plus 
haut,  que  ces  dernières  apparaissaient  à  la  suite 
de  toutes  les  variétés  de  conjonctivite  chronique. 
Elles  sont  d’ailleurs  plus  grêles,  plus  dévelop¬ 
pées  en  hauteur,  plus  vascularisées  et  siègent 
sur  toute  l’étendue  de  la  muqueuse  tarsienne,  en 
respectant  les  culs-de-sac. 

Il  est  des-  cas  toutefois,  dans  lesquels  la  con¬ 
fusion  est  possible  avec  une  conjonctivite  chroni¬ 
que  ;  dans  le  trachome  mixte,  nous  l’avons  vu, 
les  granulations,  parfois  enfouies  et  dissimulées 
dans  les  plis  de  la  muqueuse  hypertrophiée, sont 
difficiles  à  découvrir.  On  a  indiqué,  comme  un 
symptôme  caractéristique,  l’aspect,  en  dents  de 
scie,  du  bord  tarsal  supérieur  ;  au  point  de  vue 
du  traitement,  cette  confusion  a,  du  reste,  peu 
d’importance. 

Les  follicules,  rosés  ou  d’un  rouge  jaunâtre, 
sont  disposés  en  séries  transversales  vers  le  cul- 
de-sac  inférieur  :  on  les  observe  surtout  chez 
les  petites  filles.  Les  follicules  et  les  hypertro¬ 
phies  papillaires  guérissent  sans  laisser  de  tra¬ 
ces  et  ne  se  compliquent  pas  de  lésions  cor- 
néennes.  Quant  aux  productions  du  catarrhe 


printanier,  elles  sont  plus  caractéristiques.  La 
muqueusejparaît  grossièrement  pavée  de  papilles 
larges  et  aplaties,  en  même  temps  qu’autour  du 
limbe  existent  des  nodosités  végétantes  d’aspect 
gélatineux.  J’ajoute  que,  dans  les  pays  contami¬ 
nés,  lorsque  le  diagnostic  est  douteux,  il  vaut 
mieux  se  comporter  au  point  de  vue  de  la  pro¬ 
phylaxie  et  du  traitement  comme  si  l’on  avait 
affaire  au  trachome  vrai. 

Les  symptômes  inflammatoires  du  début  du 
trachome  aigu,  épidémique  font  penser  àla con¬ 
jonctivite  blennorrhagique,  mais  on  trouve  ici 
de  nombreuses  granulations  ;  si  le  gonflement 
rendcelles-ci  invisibles,  onattendrapour  se  pro¬ 
noncer,  et,  ultérieijrement,  s’ajoutera  l’hypertro¬ 
phie  caractéristique  de  la  muqueuse. 

Enfin,  on  devra  songer  à  certains  cas  de  tu¬ 
berculose  conjonctioale  qui  s’accompagnent,  au 
début,  de  nombreuses  saillies  granuleuses 
(Rhein,  FüchsJ. 

(à  suivre). 


CHRONigUE  PROFESSlRMltELLE 

L’opdne  des  Médecins. 

Au  cours  de  cette  année,  la  plupart  des  So¬ 
ciétés  médicales  se  sont  prononcées  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre  au  sujet  delà  création  d’un 
Ordre  des  médecins.  Un  seul  document  impor¬ 
tant  a  vu  le  jour  ;  c’est  le  seul  qui  puisse  être 
soumis  aux  prochaines  discussons  définitives, 
c’est  l’avant  projet  ci-dessous,  dû  aux  médecins 
Syndiqués  de  la  Gironde. 

Notre  Assemblée  générale  de  1897  avait  dé¬ 
claré  ne  pouvoir  se  prononcer  que  si  elle  était 
mise  en  présence  d’un  projet  d’organisation 
capable  de  donner  satisfaction  aux  désiderata 
du  corps  médical.  Ce  dernier  né  remplira-t-il 
mieux  les  conditions  que  ses  aînés  'I  Nos  con¬ 
frères  le  diront. 

Avant-Projet  des  médecins  syndiqués  de  la  Gironde. 

Article  premier.  — Il  est  institué  dans  chaque 
département  (ou  arrondissement)  un  Collégemé- 
dical . 

Art.  2.  —  Tout  médecin,  qui  aura  régulière¬ 
ment  sollicité  et  obtenu  son  inscription  au  ta¬ 
bleau  de  son  Collège,  aura  seul  qualité  pour 
concourir  à  l’enseignement  des  Ecoles  et  des 
Facultés  de  l’Etat,  pour  exercer  des  missions 
judiciaires  et  des  fonctions  médicales  conférées 
par  l’Etat,  les  départements,  les  communes  les 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  ' 
les  Sociétés  de  bienfaisance  ou  de  secours  rain 
tuels,  etc.  (A  compléter,  s'il  y  a  lieu.) 

Art.  3.  —  Chaque  Coïlcye  élira  une  Chambre 
médicale  composée  de. . .  .'(nombre,  composition 
et  mode  d’élection  à  déterminer  par  un  règle¬ 
ment). 

Art.  4.  —  Il  sera  dressé  tous  les  ans,  par  les 
soins  de  la  Chambre  médicale,  un  tableau  des 
membres  composant  chaque  Collège.  Ce  tableau 
devra  être  déposé  à  la  préfecture  dans  la  der¬ 
nière  quinzaine  de  décembre.  Il  sera,  dans  le 
mois  de  son  dépôt,  publié  par  les  soins  de  l'Ad-  ! 
ministration .  j 

Art.  5.  —  Les  attributions  de  la  Chambre  mé-  | 
dicale  sont  ; 

1°  De  prononcer  sur  les  demandes  d’in'scrip-  ! 
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,  lion  au  tableau  du  Collège  et  sur  les  difficultés 
qui  y  sont  relatives  ; 

2“De  veilier  à  la  conservation  de  l’honneur 
^  des  médecins,  de  maintenir  les  principes  de  pro- 
i  Mté  et  de  délicatesse,  qui  font  ia  base  de  leur 
profession,  et  d’assurer  la  protectidn  de  leurs 
intérêts,  sans  que  jamais  aucune  ingérence  soit 
permise  dans  les  doctrines  médicales  honora- 
Wement  pratiquées  ; 

2»  De  prévenir  et  concilier  tous  différends  en¬ 
tre  médecins  ; 

■  De  prévenir  et  concilier  toutes  piaintes  et  . 
l  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  ies  hié- 
I  decins  à  raison  de  l’exercice  de  ieur  profession  ; 
ô"  D’émettre  son  opinion  sur  les  poursuites  ou 
responsabilités  auxquelles  ils  pourraient  ê!re 
.  exposés  ; 

6"De  donner  son  avis  sur  les  difficultés  con¬ 
cernant  le  règlement  des  honoraires  et  sur  tous 
différends  soumis  à  cet  égard  aux  tribunaux  ; 

7"  De  représenter,  même  en  justice,  tous  les 
médecins  du  Collège  collectivement,  sous  le  rap¬ 
port  de  leurs  droits  et  intérêts  communs  ; 

8"  De  prononcer  ou  provoquer,  suivant  les 
cas,  l’application  de  toutes  les  sanctions  disci¬ 
plinaires. 

Art.  6.  —  Les  peines-  disciplinaires  sont - 

Ipar  exemple  :  l'avertissement,  le  blâme,  le  blâ¬ 
me  avec  affichage  aux  lieux  de  réunion  du  Col¬ 
lège,  l’interdiction  temporaire  de  paraître  aux 
lieux  de  réunion  du  Collège,  l’interdiction  du 
vote,  linéligibilité,  l’amende,  la  suspension,  la 
radiation). 

Art.  7.  —  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  le  médecin  inculpé  ait 
été  entendu  ou  appelé,  avec  délai  de  huitaine 
tranche  ;  dans  le  cas  où  le  médecin,  dûment  con¬ 
voqué,  n’aurait  pas  comparu,  la  décision  de  la 
Chambre  médicale  ne  pourra  être  rendue  que 
par  défaut  . 

Art.  8.  —  Les  décisions  par  défaut  seront  sus¬ 
ceptibles  d’opposition  dans  la  huitaine  de  leur 
notification.  * 

Les  notifications  et  oppositions  seront  faites 
par  lettres  recommandées. 

Art.  9.  —  Au  cas  de  décision  contradictoire 
prononçait  une  peine  supérieure  à....,  le  méde¬ 
cin  frappé  pourra  se  pourvoir  par  la  voie  de  l’ap¬ 
pel. 

La  même  faculté  est  réservée,  dans  les  mêmes 
limites,  au  médecin  frappé  par  défaut,  qui  n’au¬ 
ra  pas  fait  opposition  en  temps  utile. 

L’appel  devra  être  interjeté  dans  le  mois  de 
la  notification  de  la  décision.  Notification  et 
appel  seront  également  faits  par  lettres  recom¬ 
mandées. 

Art.  10.  —  Les  appels  seront  portés  devant  un 
Conseil  médical  supérieur,  désigné  sous  ie  nom 
ie  Conseil  d'appel  (élection,  organisation  et  fonc¬ 
tionnement  à  déterminer). 

Art.  IL—  La  Chambre  médicale  de  chaque 
Collège  déterminera  la  cotisation  qui  devra  être 
acquittée  annuellement  par  chacun  de  ses  mem¬ 
bres  pour  faire  face  aux  dépenses  d’intérêt 
commun . 

Les  œuvres  de  solidarité  professionnelle 
Le  «  Sou  Médical  » 

Le  Concours  médical  nous  paraît  avoir  trouvé 
la  formule  claire,  nette,  et  suggestive  de  la  mu¬ 


tualité  médicale  :  lé  «Sou  médical».  Chacun 
un  sou  !  Qui  peut  refuser  un  sou  ?... 

—  .Payez-vous  ie  Sou  médical  ? —  Non  I... 
Alors  vbus  êtes  un  faux  frère. 

Cet  abstentionniste  est  atteint  du  mal  contem¬ 
porain,  de  cette  rosserie,  que  décrivait  naguère 
Paul  Hervieu,  dans  une  de  ses  chroniques  des 
Annales. 

Il  ne  donne  rien,  parce  qu’égo'iste  renforcé,  il 
compte  sur  l’altruisme  des  autres.  De  deux 
choses  l’une  :  ou  il  ne  lui  arrive  rien  de  fâcheux 
et  alors  il  n’a  pas  besoin  de  payer,  ne  fût-ce 
qu’un  sou  —  ou,  s’il  lui  arrive  malheur,  on  n’o¬ 
sera  pas,  on  ne  pourra  pas  l’abandonner.  Le 
calcul  est  simple,  et  il  est  juste.  De  nombreux 
exemples  le  démontrent.  Nous  secourons  chaque 
année  des  confrères,  qui  n’ont  jamais  voulu  s’af¬ 
filier  à  aucune  de  nos  sociétés  de  prévoyan¬ 
ce  ou  de  défense  professionnelles,  mais  qui, 
sans  doute,  payaient  régulièrementleurs cotisa-' 
tions  de  membres  honoraires  de  la  «  Société 
d’encouragement  mutuel  »  de  «  l’Orphéon  des 
Enfants  de  la  balle  »,  de  la  «  Société  de  gym¬ 
nastique  des  Patriotes  de  Lavenir  »,  et  de  tant 
d’autres  d’aussi  prestigieuse  utilité. 

Eh  bien  !  c’est  à  cette  générosité  outrée,  à 
cette  solidarité  à  rebours,  qu’il  faut  attribuer, 
l’irréductible  apathie  dans  laquelle  se  retran¬ 
chent,  inexpugnables,  le  plus  grand  nombre  de 
çes  réfractaires  aux  oeuvres  de  solidarité. 

A  l’heure  actuelle,  où  chacun  de  nous  sent  le 
besoin  de  se  serrer  les  coudes,  il  faut  que  celui 
qui  refuse  de  se  joindre  aux  autres,  sache  bien 
qu’il  n’aura  qu’à  compter  sur  lui-même.  Il  faut 
qu’il  subisse  les  conséquences,  quelque  cruel¬ 
les  qu’elles  puissent  être,  de  son  égo'iste  pré¬ 
somption. Quelques-unes  de  ces  auto-exécutions 
seraient  salutaires  au  bien  général  ;  elles  sti¬ 
muleraient  la  volonté  des  indécis  et  réchauffe¬ 
raient  le  zèle  des  retardataires. 

Allons,  mes  chers  confrères,  un  bon  mouve¬ 
ment,  donnons  tous  notre  Sou  quotidien,  et  ce 
sou,  multiplié  par  dix  mille  que  nous  sommes, 
fera  merveille. 

D'Henry  Marais, 

[Anixée  médicale  de  Caen) 

N.  D.  L..  R.— Nous  étions  d'autant  plus  pressés 
de  reproduire  cet  appel,  qu’il  vient  déjà  de  por¬ 
ter  ses  fruits  :  nous  enregistrons  depuis  quel¬ 
ques  jours  des  adhésions,  qui  prouvent  que  ia 
voix  de  notre  confrère  a  été  entendue. 
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Tribunal  civil  de  Lyon. 

Une  question  de  responsabilité  médicale- 
Audience  du  18  juin  1898 

Attendu  que  le  demandeur  articule  :  qu’à  la  date 
du  18  mars  1897,  sa  femme,  la  dame  Soulavy,  vint 
à  Lyon  pour  se  soumettre  à  l’exameu  du  docteur 

Qu’après  un  examen  rapide,  celui-ci  lui  conseilla 
de  se  rendre  à  la  maison  de  santé  des  Sœurs  de 
Sainte-Marthe  où  il  pourrait  l’examiner  d’une  façon 
plus  approfondie  ; 

.  Que  la  dame  Soulavy,  ne  pouvant  rester  à  Lyon 
à  ce  moment,  retourna  à  Saint-Etienne  d’où  elle 
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revint  le  25  mars  pohjljsê  rendre,  conformément  à 
l'avis  du  médecin/a  la  maison  de  santé; 

Attendu  que,  le  lendemain,  ce  dernier,  assisté 
â’iin  de  ses  confrères,  procéda  à  son  examen  et  dé¬ 
cida  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  une  opération  ; 

Que  cette  opération  fut  pratiquée  sur-le-champ, 
que  le  mari  n’en  fut  avisé  que  le  lendemain,  et  que, 
trois  jours  après,  la  malade  succombait  aux  suites 
de  cette  intervention  chirurgicale  ; 

Attendu  que  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le 
docteur  X....  soit  condamnéà  lui  payer  une  somme 
de  10,000  francs  pour  Je  préjudice  que  lui  a  fait 
éprouver  la  mort  de  sa  femme,  et  subsidiairement 
demande  à  être  autorisé  à  prouver  certains  faits  qui, 
d’après  lui,  établiraient  certainement  la  responsa¬ 
bilité  de  l’homme  de  l’art,  pour  le  cas  cù  le  Tribu¬ 
nal  ne  la  jugerait  point  en  l’état  suffisamment  éta¬ 
blie  ; 

Attendu,  qu'en  présence  des  afilrmations  contra¬ 
dictoires  des  parties,  le  demandeur  n’a  point,  quant 
à  présent,  en  elTet,  justifié  sa  demande,  qu’il  y  a 
•donc  lieu  d’examiner  si  les  faits  cités  sont  per¬ 
tinents  et  ad.cissibles  et  si  la  preuve  en  doit  être 
ordonnée  ; 

Sur  le  premier  fait  cité  : 

Attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu  par  toutes 
les  parties,  que  c’est  à  la  date  du  18  mars  1897,  que 
la  dame  Soulavy  s’est  présentée  au  cabinet  du  doc¬ 
teur  X...  pour  se  soumettre  à  un  examen  ; 

Attendu  que  le  docteur  X...  affirme  que  ce  jour- 
là  il  a  procédé  à  un  véritable  et  complet  examen  de 
la  malade  et  qu’il  Ta  invitée  ensuite  à  se  rendre  à 
l’hôpital  de  la  Charité  ou  chez  les  Sœurs  de  Sainte- 
Marthe,  si  elle  se  décidait  à  subir  l’opération  qu’il 
jugeait  nécessaire  à  l’amélioration  de  son  état  ; 

Attendu  que  cette  double  allirmation  du  médecin 
paraît  d’ore's  et  déjà  hors  de  doute  pour  le  Tribu¬ 
nal  ; 

Qu’en  effet,  étant  donnée  la  nature  de  ta  maladie 
constatée  (dégénérescence  de  la  muqueuse  du  col 
et  du  corps  de  la  matrice),  Texamen  ne  pouvait 
être  ni  long,  ni  compliqué  ; 

Que,  d’autre  part,  le  docteur  X...,  médecin  spé¬ 
cialiste  des  plus  distingués  et  des  plus  occupés,  a 
certainement  dans  son  cabinet  et  en  sa  possession 
les  instruments  d’examèn  et  de  vérification  qui  lui 
sont  journellement  nécessaires  ; 

Qu’il  n’était  donc  nul  besoin,  pour  cet  examen, 
que  la  malade  fût  internée  à  l’hôpital  ou  chez  les 
Sœurs  de  Sainte-Marthe,  mais  que  cet  internement 
était  indispensable,  au  contraire,  pour  pratiquer 
sur  elle  l'opération  conseillée  ; 

Qu’enfin,  les  faits  qui  ont  suivi,  le  voyage  à  Saint- 
Etienne  de  la  dame  Soulavy,  son  retour  à  Lyon, 
son  entrée  à  la  maison  de  Sainte-Marthe  sans  avoir 
revu  le  médecin,  l’avis  donné  à  celui-ci  par  la  su¬ 
périeure  de  la  maison,  tout  établit  à  l’évidence  que 
les  choses  se  sont  passées  comme  l’affirme  le  doc¬ 
teur  X,..,  et  qu’elles  n’ont  pas  pu  se  passer  autre¬ 
ment  ; 

Attendu,  d’ailleurs,  que  la  preuve  des  dénégations 
opposées  sur  ce  point  aux  affirmations  du  médecin, 
est  impossible  à  administrer  puisque  ce  dernier,  le 
18  mars,  était  seul  dans  son  cabinet  avec  la  malade, 
et  qu’on  n’offre  pas  de  faire  entendre  un  seul  té¬ 
moin  ayant  assisté  à  la  consultation.. 

Qu’il  faut  donc  tenir  pour  prouvé  que  ce  jour-là, 
18  mars,  après  un  examen  complet  de  sa  malade 
le  médecin  la  prévint  que  si  elle  consentait  à  subir 
l’opération  ou  plutôt  l’intervention  chirurgicale  ju¬ 
gée  indispensable  pour  améliorer  son  état,  elle  de¬ 
vait  se  rendre  à  la  Charité  ou  chez  les  Sœurs  de 
Sainte-Marthe  ; 

Sur  le  deuxième  fait  cité  : 

Attendu  qu’il  est  également  constant  et  reconnu 
par  toutes  les  parties  que  le  25  du  même  mois  de 
mars,  la  dame  Soulavy  se  rendit  conformément  à 
Tavis  du  médecin  à  la  maison  de  santé  des  dames 
de  Sainte-Marthe  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  faits  cités  ; 
Attendu  que  les  considérations  ci-dessus  dévelop¬ 


pées  établissent  manifestement  que  la  dame  Sou¬ 
lavy  n’était  entrée  dans  Tètablissément  des  Soeurs 
de  .Sainte-Marthe  que  pour  s’y  soumettre  à  l’inter- 
vention  chirurgicale  qui  lui  était  conseillée,  le  docteur 
X.  .  n'avait  point  à  prendre  à  nouveau  son  assenli- 

Qu'il  n’avait  pas  davantage  à  l'avertir  des  dangers 
éventuels  que  pouvait  présenter  une  opération  jugée 
par  lui  et  par  tous  les  hommes  de  l'art  innocente  el 
sans  péril. 

Que  dans  ces  conditions  tout  avertissement  dans  ce 
sens,  loin  d’être  une  précaution  utile  et  sage,  n’aurait 
été  qu’une  véritable  imprudence  susceptible  et  inquié¬ 
tant  la  malade,  sans  la  faire  renoncer  à  d'intervention 
acceptée,  de  nuire  au  résultat  final  de  l’opération  en 
treprise  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  dame  Soulavy  parait 
avoir  succombé  à  des  accidents  septiques  de  mé- 
trile  compliqués  de  congestion  pulmonaire  qui  se 
sont  produits  à  la  suite  de  l’intervention  pratiquée 
sur  sa  personne  : 

Mais  attendu  qu’il  serait  excessif  de  rendre  respon¬ 
sable  l’homme  de  l’art  qui  pratique  sur  un  malade,  de 
son  consentement,  une  opération  universellement  jugée 
sans  dangers,  des  complications  imprévues,  extraordi¬ 
naires,  parfois  même  invraisemblables  qui  peuvent  se 
produire  dans  toute  intervention  chirurgicale,  même 
la  plus  innoffensive  ; 

Que  de  pareilles  responsabilités,  si  elles  étaien* 
encourues,  auraient  pour  résultat  de  rendre  dans 
bien  des  cas  l’exercice  de  la  médecine  impossi¬ 
ble  ; 

Qu’appliquées  dans  l’espèce  actuelle  elles  seraient 
d’autant  plus. injustes,  que  la  science  et  la  compé¬ 
tence  indiscutée  du  docteur' X...,  sa  prudence  el 
son  expérience  consommée,  sa  haute  honorabilité 
enfin  le  mettent  à  Tabri  de  tout  soupçon  d’impru¬ 
dence,  de  négligence  ou  d’imprévoyance  profession- 

Qu’il  ne  faut  donc  voir  dans  l’accident  du  23  mars 
1897,  que  ce. qui  est  en  réalité  un  malheur  profon¬ 
dément  regrettable  échappant  à  toutes  les  prévisions 
de  la  science  et  déjouant  comme  il  arrive  souvent 
toutes  les  précautions  de  la  sagesse  humaine  ; , 

Sur  le  cinquième  fait  cité  ; 

Attendu  que  l’assentiment  de  la  dame  Soulavy  à 
l’opération  que  le  médecin  allait  pratiquer  sur  elle 
et  qu’il  jugeait  sans  danger,  dispensait  ce  dernier 
de  s’assurer  du  consentement  préalable  du  mari 
dont  l’existence  du  reste  ne  lui  a  été  révélée  qu'a- 
près  l’opération  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  cette  demande  paraît  juste  et  bien 
fondée,  que  le  chifl’re  des  honoraires  réclamés  ne . 
paraît  point  exagéré  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

.lugeant  contradictoirement  en  matière  ordinaire, 
et  premier  ressort,  le  Ministère  public  entendu, 
après  en  avoir  délibéré  ; 

Dit  et  prononce  que  les  faits  cités  et  dont  on  de 
mande  à  faire  la  preuve  sont  dès  maintenant'  dé¬ 
montrés  faux  ou  non  pertinents  ; 

Que  dès  lors  la  preuve  n’en  saurait  être  autori¬ 
sée  ; 

Au  fond  : 

Rejette  comme  irrecevable  et  mal  fondée  la  de¬ 
mande  du  sieur  Soulavy  et  Ten  déboute  ; 

Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle,  la 
reçoit  comme  régulière  en  la  forme  et  juste  au 
fond  ; 

Condamne  en  conséquence  le  sieur  Soulavy  à  lui 
payer  la  somme  de  200  francs  montant  des  hono¬ 
raires  réclamés  ; 

Condamne  en  outre  le  demandeur  aux  dépens. 
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BDILETIN  DES  SYNDIC4TS 

et  des  Sociétés  locales. 


Syndicat  et  Société  des  Vosges. 

Le  Bulletin  médical  des  Vosges  nous  donne  les 
Comptes  rendus  des  réunions  de  ces  deux  so¬ 
ciétés  tenues  le  14  mai  1898  à  Epinal. 

La-société  locale  a  entendu  de  la  bouche  de 
son  Président,  M.  le  D»'  Liétard,  Pexposé  de  la 
séance  de  l’Association  générale,  et  particuliè¬ 
rement  des  questions  que  soulève  la  nécessité, 
pour  celle-ci,  d’adapter  ses  statuts  à  la  nouvelle 
législation  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels . 

Au  syndicat,  deux  intéressantes  affaires  de 
déontologie  ont  reçu  des  solutions  qu’il  est  bon 
de  publier.  Nous  laissons  la  parole  au  Bulletin. 

Incident 

Le  mardi  29  avril  1898,  les  bureaux  de  nos  deux 
Associations,  auxquels  s’étalent  joints  les  membres 
de  notre  Commission  d’initiaUve,  se  sont  réunis  ù 
llpinal  à  l’effet  de  juger  un  différend  survenu  entre 
lesD"  R...  et  W...  différend  dontle  bureau  del’As- 
sociation  syndicale  avait  été  saisi. 

Assistaient  à  cette  réunion,  MM.  les  D"  Lardier, 
Brallet,  Parisot,  Maucotel,  Pernet,  R...  et  W... 
S’étaient  excusés,  M.  les  D"  Liétard,  Pommageot, 
Fayseler. 

Absents,  MM.  les  D"  Eury  et  Fournier. 

M.  le  D'  Lardier  donne  lecture  de  différentes  let¬ 
tres  émanant  de  MM.  R...  et  W...,  desquelles  il 
résulte  que  :  1”  M.  le  D"  R...,  au  dire  de  M.  le  D' 
W  ..,  aurait  été  visiter  clandesiinement  une  de  ses 
malades  atteinte  de  pneumonie,  et  au  moment  où  la 
convales’cence  s’était  affirmée  ;  2°  que  le  D''  R.. .  se 
serait  livré  en  présence  de  la  malade  et  de  son  en¬ 
tourage  à  des  appréciations  malveillantes  et  déso¬ 
bligeantes  pour  le  JJ'  W...,  et  que  ce  faisant,  le 
D' R...  aurait  méconnu  les  règles  déontologiques 
i  auxquelles  les  membres  de  notre  Association  doi- 
I  vent  se  conformer. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  W...  a  relaté  un 
autre  fait,  sur  lequel  il  y  aura  lieu  de  revenir  et 
gue  nous  nous  contentons  de  citer  pour  le  moment, 
à  savoir  que  M.  R...  aurait  été  visiter  un  blessé 
auquel  M.  W...  donnait  ses  soins  et  se  serait  per- 
misde  changer  son  traitement. 

Des  explications  qui  ont  été  échangées  il  résulte 
qu’etfectivement  M.  R...  a  été  visiter  une  dame  at¬ 
teinte  de  pneumonie  et  ce  dans  le  cours  de  la  ma¬ 
ladie  ;  mais  M.  R.  donne  à  cet  égard  une  justifica¬ 
tion  qui  a  semblé  très  rationnelle  à  la  commission. 
En  effet  cette  femme,  au  début  de  la  pneumonie 
envoya  quérir  leD'W...  qui  lui  donna  ses  soins 
pendant  plusieurs  jours  consécutifs.  La  famille  de 
la  malade  qui  était  dans  une  situation  peu  aisée, 
au  bout  de  quelques  jours  demanda  son  inscrip¬ 
tion  sur  la  liste  des  assistés,  des  nécessiteux  qui 
ont  droit  à  l’assistance  médicale  gratuite.  Il  faut  di¬ 
re,  avant  d’aller  plus  loin,  que  le  D'  R...  est  spécia¬ 
lement  délégué  par  l’administration  municipale  de 
St-bié  pour  donner  les  soins  médicaux  nécessaires 
aux  nécessiteux  malades.  M.  le  D'R...  reçut  donc 
du  maire  de  St-Dié  un  bon  de  réquisition  le  priant 
d’aller  rendre  visite  à  la  malade  du  Df  W...  M.  le 
D' R...  se  rendit  à  l’invitation  du  maire  ;  et  l’on  ne 
saurait  fen  blâmer  ;  il  pouvait  absolument  ignorer 
que  cette  malade  avait  été  soignée  par  M.  le  D' 
W...  Du  moment  que-,  dans  le  cours  de  la  maladie, 
cette  malade  obtenait  les  soins  médicaux  gratuits, 
c’était  au  médecin  chargé  de  ce  service  qu’incom¬ 
bait  le  devoir  de  les  lui  donner. 

La  commission  a  pensé  qu’il  ne  fallait  accorder 
qu’une  créance  tout  à- fait  secondaire  aux  appré¬ 
ciations  plus  ou  moins  bienveillantes  auxquelles 
M.  R...  a  pu  se  livrer  sur  le  traitement  suivi  par 


M.  W...  Elle  apensé  que  les  médecins  en  général 
devaient  dédaigner  ces  racontars,  car  s’ils  devaient 
influencer  les  rapports  dés  médecins  entre  eux, 
tout  accord  confraternel  serait  impossible.  Les 
membres  de  la  commission  ont  été  d’avis  que  si  ces 
rapports  entre  confrères  avaient  été  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  docteur»  R...  et'W...  empreints  de  la 
cordialité  qui  devrait  exister  entre  médecins  habi¬ 
tant  la  même  villej  l’incident  qui  s’est  produit  en¬ 
tre  nos  deux  confrères  de  Saint-Dié  ne  se  serait  pas 
élevé.  En  effet,  dans  ce  cas,  le  D'  R. . .  obligé,  de 
par  ses  fonctions,  de  soigner  la  malade  de  M. 
w —  avant  de  prendre  la  suite  de  la  maladie  au¬ 
rait  dû  appeler  son  confrère  en  consultation.  A 
cela  le  D'  R...  répond  que  le  règlement  d’assistan¬ 
ce  médicale  n’a  pas  prévu  que  les  malades  inscrits 
sur  la  liste  d’assistance  auraient  droit’à  la  visite  si¬ 
multanée  de  deux  médecins  et  que  par  conséquent, 
il  n’était  pas  dans  l’obligation  d’appeler  le  D'  W... 
La  commission  a  fort  bien  compris  les  raisons  expo¬ 
sées  par  le  D'  R...,  mais  elle  n’en  a  pas  moins  émis 
l’avis  que  dans  des  circonstances  analogues,  les 
convenances  confraternelles  exigeaient  que  le  pre¬ 
mier  médecin  traitant  fût  avisé  d’une  manière  offi¬ 
cielle  du  changement  de  médecin  et  que  dans  l’inté¬ 
rêt  même  du  malade  il  fût  présent  à  la  consultation. 
Il  est  certain  que  dans  l’espèce  la  question  d’écono¬ 
mie.  de  frais  supplémentaires  à  supporter  par  l’ad¬ 
ministration  municipale  ne  doit  pas  entrer  en  ligne 
de  compte.  En  supposant  que  M.'W...  n’eût  pas  voulu 
se  rendre  à  la  consultation  provoquée  par  le  D'  R... 
à  titre  absolument  gratuit,  du  moment  que  l’intérêt 
du  malade  l’exigeait,  cette  consultation  devait  avoir 
lieu,  même  si  elle  avait  dû  être  payée  sur  les  fonds 
communaux  d’assistance.  C’est  ainsi  que  la  com¬ 
mission  a  compris  que  les  responsabilités  devaient 
être  partagées,  mais  avant  de  faire  connaître  le 
texte  des  conclusions  qui  ont  reçu  son  approba¬ 
tion,  il  convient  de  faire  remarquer  encore  que  si 
le  service  municipal  d’assistance  médicale  de  Saint- 
Dié  avait,  dans  son  organisation,  accepté  de  met¬ 
tre  en  pratique  les  règles  '  générales  qui  ont  été 
adoptées  par  le  corps  médical  des  Vosges,  à  sa¬ 
voir  qu’en  cas  de  maladie  les  nécessiteux  ins¬ 
crits  sur  la  liste  d’assistance  ont  le  droit  de  s’a¬ 
dresser  au  médecin  de  leur  choix,  le  différend  R.., 
W...  n’aurait  pas  été  soulevé. La  famille  avait  dès 
l’abord  choisi  le  D'  W...  ;  avec  l’organisation 
que  nous  préconisons,  elle  aurait  pu  continuer  à 
demander  les  soins  de  ce  confrère,  même  après 
l’inscription  de  la  malade  sur  la  liste  d’assistance., 

Lemaire  n’aurait  pu  imposer  le  D’R...  à  cette 
famille,  à  celle  condition  cependant  c’est  que  le  D' 
W...  eût  accepté  au  préalahle  de  îaire  partie  ûn 
service  d’assistance. 

Ces  faits  nous  démontrent  que  même  au  point  de 
vue  des  relations  confraternelles  le  système  d’as¬ 
sistance,  sauvegardant  la  liberté  du  malade  et  celle 
du  médecin,  est  préférable  dans  son  esprit  et  dans 
son  application  à  tous  les  autres. 

Voici  maintenant  le  texte  du  procès-verbal  adopté 
par  la  commission  : 

c(  La  Commission  se  refusant  pour  le  moment  à 
«  examiner  dans  ses  détails  un  grief  nouvellement 
«  formulé  parle  D''  W...  et  concernant  un  ouvrier 
«  blessé  soigné  par  le  D'  W...  et  visité  par  le  D' 
«  R. . .  sur  la  demande  d’une  compagnie  d’assuran- 
«  ces-aocidents  (question  qui  sera  l’objet  d’une  étu- 
«  de  d’ordre  général),  estimant  cependant,  après  les 
«  explications  données  par  le  D"  R...,  que  dans  ce 
«  cas  la  conduite  du  D'  R. . .  n’a  pas  été  répréhen- 
«  sible  ; 

«  Retenant  seulement  l’affaire  Lochmann,  la  com- 
«  mission  estime  que  le.  D'  R...  avait  le  droit 
«  et  le  devoir  d’aller  visiter  cette  malade  sur  la 
«  demande  du  maire  de  St-Dié,  que  par  consé- 
«  quent  sa  première  visite  n’a  pas  été  faite  clandes- 
«  tinement  ;  précisément  parce  qu'il  était  ignorant 
«  de  la  maladie  dont  il  s’agissait,  la  commission 
«  exprime  l’opinion  qu’avant  de  continuer  ses  soins 
«  le  D'  R...  aurait  dû  appeler  en  consultation  leD' 
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«■W,..pour  le  mettre  au  courant  de  la  nouvelle  | 
«  situation  faite  à  la  malade.  Si  cette  entente,  que 
«  la  commission  exprime  le  désir  de  voir  régner 
«  entre  tous  les  médecins,  avait  existé,  l’équivoque 
«  provenant  des  appréciations  intéressées  de  l’en- 
«  tourage  de  la  malade,  et  dont  il  convient  de  ne 
«  tenir  compte'en  aucun  cas,  n’aurait  pas  pWsnais- 
«  sance.  La  commission  exprime  l’avis  que  cette 
«  manière  d’agir  soit  mise  en  pratique  par  tous 
«  nos  confrères. 

«  La  commission  propose  en  conséquence  les 
«  conclusions  suivantes  ; 

«  Elle  invite  le  D'  W. . .  à  retirer  le  mot  clandesti- 
«  nement,  qui  n’est  pas  justifié-,  et  le  D'  R...  àreti- 
«  rer  les  expressions  trop  vives  qu’il  a  employées  à 
«  l’égard  du  D'W...  Elle  exprime  l’espoir  qu’à  la 
«  suite  de  cet  incident,  de  bonnes  et  confraternelles 
«relations  s’établiront  à  nouveau  entre  ces  deux 
«  collègues.  »  '  ' 

»  Ces  conclusions  sont  adoptées  par  la  Commis¬ 
sion  et  les  parties  intéressées. 

IL  Le  Médecin  traitant  et  le  Médecin  expert  en  cas 
d’accident.  —  Leurs  devoirs  réciproques. 

Au  cours  des  explications  qui  ont  été  fournies 
par  nos  collègues  intéressés  dans  l'incident  dont  il 
vient  d’être  parlé,  a  été  soulevé  une  question,  qui 
au  point  de  vue  professionnel  et  confraternel  pré¬ 
sente  un  réel  intérêt.  Nous  croyons  devoir  vous  pré¬ 
senter  quelques  réflexions  à  ce  sujet. 

Un  ouvrier  est  victime  d’un  accident  grave.  On 
court  au  plus  pressé.  On  cherche  un  médecin  qui 
iui  donne  ses  soins,  pendant  unjour,  deux  jours 
consécutifs.  Cet  ouvrier  est  employé  chez  un  patron 
qui  a  assuré  son  personnel  contre  les  accidents.  La 
compagnie-accidents  est  avisée  par  le  patron  de 
l’accident  qui  vient  de  survenir.  Elle  délègue  son 
médecin  attitré, qui  n’est  pas  le  médecin  traitant  et 
lui  demande  de  lui  fournir  un  rapport  sur  la  gra¬ 
vité  des  blessures  de  l’ouvrier  en  question.  Quels, 
sont  donc  les  devoirs  du  médecin  expert  dans  Cette 
éventualité 

Votre  commission  a  pensé  que  le  médecin  expert 
n’avait,  en  aucune  façon,  le  droit  de  se  substituer 
au  médecin  traitant  ;  qu’il  n’avait  aucunement  le 
droit  de  toucher  au  pansement  fait  par  le  médecin 
de  la  famille,  qu’il  n’avait  en  aucune  façon  le  droit 
de  donner  son  avis  sur  le  traitement  suivi  et  appli¬ 
qué.  Son  rôle  est  exclusivement  limité  à  la  consta¬ 
tation  des  lésions. 

Pour  que  l’examen  auquel  il  doitsé  livrer  présen¬ 
te  les  garanties  d’exactitude,  indispensables  à  une 
expertise  quelle  qu’elle  soit,  iifautqueles  pièces  du 
pansement  soient  levées,  et  elles  ne  peuvent  l’être 
que  par  le  médecin  traitant. 

Votre  commission  a  pensé  que  dans  des  circons¬ 
tances  analogues  il  convenait  que  le  médecin  char¬ 
gé  par  la  compagnie  accidents  de  donner  son  avis 
sur  la  gravité  des  blessures,  s’enquît,  avant,  de  se 
rendre  auprès  du  blessé,  du  nom  du  médecin  trai¬ 
tant,  s’abouchât  avec  ce  dernier,  et  rendit  visite  au 
blessé  à  ce  moment  seulement  où  le  médecin  trai¬ 
tant  renouvelleraltle  pansement.  Tels  doivent  être, 
strictement  établis,  les  devoirs  réciproques  du  mé¬ 
decin  expert  et  du  médecin  traitant.  Habituelle¬ 
ment  les  choses  doivent  se  passer  plus  simplement 
et  il  sufllt  généralement  que  le  médecin  délégué 
par  la  compagnie  demande  à  son  confrère,  traitant, 
les  renseignements  nécessaires  pour  établir  le  cer¬ 
tificat  qui  lui  est  demandé,  sans  même  visiter  lui- 
même  le  malade.  Mais  il  n’était.pas  inutile  de  dé¬ 
finir  d’une  façon  catégorique  les  rapports  récipro¬ 
ques  qui  doivent  exister  entre  eux.  Quelles  que 
soient  les  circonstances,  le  médecin  délégué  de  la 
compagnie  no  doit  pas  avoir  le  droit  de  toucher  au 
pansement  fait  par  son  confrère,  en  l’absence  de  ce 
dernier.  11  doit  aussi  s’abstenir  de  toutes  réflexions 
sur  le  traitement  suivi. 

11  y  a  des  cas  où  les  récriminations  qui  se 
produisent  n’ont  réellement  pas  leur  raison  d’ê¬ 
tre.  Dans  le  cas,  auquel  nous  faisons  allusion,  le 


médecin  expert  qui  avait  visité  le  blessé  en  dehors 
de  la  présence  de  son  confrère,  ce  en  quoi  il  avait 
eu  tort,  fut  consulté  par  un  des  parents  du  blessé, 
auquel  on  avait  fait  des  applications  de  glace  et  qui, 
paraît-il,  le  faisaient  beaucoup  souffrir.  Comme  le, 
blessé  était  sur  le  point  de  mourir,  le  médecin  dé¬ 
légué  aurait  dit:  «Si  la  glace  le  fait  souffrir  ace 
point, mettez-lui  des  ventouses.»  11  est  bien  évident 
.qu’il  ne  saurait  être  approuvé  dans  ce  cas,  mais  il 
fautavouer  cependant  que  le  reproche  fait  par  le 
médecin  traitant,  à  savoir  que.  l’autre  confrère  s’é¬ 
tait  immiscé  dans  le  traitement  et  l’avait  modifié, 
n’avait  pas  grande  raison'  d’être.  C’est  toujours  au 
môme  adage  que  nous  devons  revenir  :  Summum 
'  jus,  summa  injuria.  L’application  du  droit,  dans  ses 
limites  éroites,  est  toujours  vexatoire. 

En  présentant  ces  observations  à  vos  réflexions 
et  à  vos  délibérations  nous  vous  demandons.  Mes¬ 
sieurs,  de  poser  comme  règle  que  en  cas  d’accident, 
le  médecin  délégué  par  une  compagnie  d’assuran¬ 
ces  ne  saurait  avoir  le  droit,  qu’elles  que  soient  les 
circonstances,  çle  toucher  au  pansement  en  l’absen¬ 
ce  du  médecin  traitant  et  qu’en  tout  état  de  cause 
il  a  le  devoir  de  s’abstenir  de  toute  réflexion  sur  le 
traitement  suivi  par  son  confrère. 

D'  Labuier.  ■ 

Ces  conclusions  sont  approuvées  à  l’unanimilé. 


REPORTâBE  «ÉDiCftl 

Hygiène  des  chemins  de  fer. . .  en  Allemagne.  --  A 
proposées  mesures  d’hygiène  pùblique  contre  la 
tuberculose,  signalons  celles  que  le  ministre  des 
travaux  publics  se  propose  d’imposer  sur  les  che¬ 
mins  de  fer  allemands.  . 

Pour  les  wagons  neufs,  les  plafonds  elles  parois 
seront  aussi  lisses  que  possible.  La  peluche  elles 
autres  étoffes  analogues  seront  rejetees  comme  re¬ 
vêtement  et  remplacées  par  des  étofl'es  lisses.  Les 
coussins  seront  installés  de  manière  à  pouvoir  ôlre; 
sortis  aisément  des  wagons  et  soumis  à  la  désin¬ 
fection  par  la  vapeur.  Les  espaces  laissés  sous  les, 
banquettes,  et  surtout  ceux  qui  se  trouvent  auvoi- 
sinage  des  appareils  de  chauffage,  devront  être  dis¬ 
posés  de  façon  à  pouvoir  être  nettoyés  et  desinfec¬ 
tés  sans  difficultés. 

Les  ci'achoirs  seront  aussi  grands  que  possibleet 
installés  de  façon  qu’ils  ne  puissent  basculer,  ni  ré¬ 
pandre  leur  contenu.  ... 

Lé  plancher  des  salles  d’attente  sera  nettoyé  avec 
un  linge  humide.  Ün  lavera  de  môme  lesmurs  jus¬ 
qu’à  hauteur  d’homrne. 

Pour  les  constructions  neuves,  on  veillera  à  fa¬ 
ciliter  la  lavage  du  sol  et  des  murs.  ■ 

.  Des  crachoirs,  de  forme  convenable  et  en  nombre 
suffisant,  seront  répartis  dans  les  salles  d’attente 
et  dans  les  escaliers. 

Enfin,  la  désinfection  des  wagons-lits  desservant 
les  villes  d’eaux,  fera  l’objet  de  soins  spéciaux,  (/om- 
nal  de  médecine  de  Bordeaux.)  ■ 

Biblioghaphie  —  Viennent  de  paraître  ; 

1"  Nos  ancêtres,  par  M.  le  D’  Millot-Carpenlier, 
conférences  d’histoire  de  la  médecine  faites  a  la  So¬ 
ciété  médicale  de  l’Aisne  en  1893.  Maloine,  éditeur, 
23  et  25,  rue  de  l’.Ecole-de-Médecine,  Paris. 

2”  Consultations  médicales  sur  quelques  maladies fré 
quentes,  par  le  P’  Grasset  (de  Montpellier)  qualriè 
m  e  édition,  revue  et  augmentée.  Camille  Goulet 
éditeur,  5,  Grand’  Rue,  Montpellier  ;  Masson  etCie 
l20,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Nous  avons  reçu  le  premier  numéro  da  Journal 
de  Céphalographie,  directeur  D'  Henri  Roché,  J,  rue 
Grenier-Saint-Lazare.  Abonnement  :  6  francs. 
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Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Conseil  de  Direction  de  la  Société 
civile  du  Concours  médical. 


Séance  du  2S seplembre  1898. 

Présents  :  MM.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne. 
Excusés  ;  MAI.  Gibert,  Maurat. 

Le  Conseil  s'occupe  de  l'élablisseirient  d’une 
formule  de  cession  de  clienlcle medicale. 

M.  le  D''  Jeanne  donne  lecture  d’un  projet  qui 
est  examiné  et  discuté  et  qui,  sera  très  prochai¬ 
nement  publié  au  Journal,  avec  invitation,  à 
tous  les  membres  du  Concours,  de  communi¬ 
quer  leurs  observations. 

Le  Conseil  examine  la  loi  sur  les  accidcnls 
professionnels.  En  conséquence  de  l’étude  pu¬ 
bliée  dans  le  Concours  n°39,  une  demande  d’au¬ 
dience  a  été  adressée  au  Président  de  la  Com¬ 
mission  chargée  d’élaborer  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique, gui  déterminera  les  con¬ 
ditions  de  la  mise  à  exécution  de  cette  loi. 

Le  Conseil,  saisi  par  plusieurs  membres  du 
Concours,de  questions  relative  à  une  des  lois  mê- 
iicaks,  décide  qu’il  y  a  lieu  de  proposer  la  ré¬ 
vision  dé  cette  loi.  Une  résolution  en  ce  sens  se¬ 
ra  proposée  à  la  prochaine  Assemblée  générale. 

L’Assemblée  Générale  des  Membres  du  Con¬ 
cours  est  fixée  au  dimanche  20  novembre.  La 
réunion  des  comités  préparatoires  aura  lieu  le 
jeudi  27  octobre. 

Le  Conseil  s’occupe  desincoiripatibilités  exis¬ 
tant  entre  les  fonctions  de  Conseiller  Général 


Chronique  professionnelle. 

Assist.nnce  médicale  gralaite.-—  Sereicede  la  pharma¬ 
cie.  —  Pétivion  des  médecins  communaux  .à'algérie.  4Ç0 
Correspondance. 

Sociétés  d'assurances .  491 

Bulletin  DES  Syndicats  et  des  Sociétés  locales.- 

Syndicat  médical  de  rarroudissement  de  Toulon.  (Ri¬ 
valité  avec  les  médecins  de  marine) .  .491 

Reportage  médical . 492 

Feuilleton. 

Un  spéculophobe . . : .  4.82 


etde  Conseiller  d' Arrondissement,  d’une  part,  et 
d’autre  part  certaines  fonctions  médicales. 

lie  Conseil  examine  la  correspondance  et  il 
donne  aux  nombreuses  questions,  qu’elle  soulè¬ 
ve,  les  solutions  qu’elles  comportent. 


Association  amicale  pour  l’indemnité 
en  cas  de  maladie. 


Séance  du  28  septembre  1898. 

Présents  ;  MM.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne. 

Excusés  ;  AIM.  Alaurat,  Archambaud. 

Admissions. 

Combinaison  A  :  MAI.  Hamel  (Carentan.  Alan- 
che),  Leloutre  :Troyes,  Aube).  Saintagne  (Saint- 
Hilaire,  Aude),  Sales  (Paris),  Breitman  Samuel 
lOuzouèr-le-AIarché,  Loir-et-Cher),  Alillée,.  (Pa¬ 
ris),  Ilerpin  (Saint-Quentin-en-Mauge,  Alaihe-el- 
Loire),  Balp  (Garches,  Seine-et-Oise),  Bayou 
(Questembert,  Alorbiban),  Rochefort  (Ti’acy-le- 
Alont,  Oise). 

Combinaison  B  :  AIM.  Dumont  (Saint-Vaury, 
Creuse),  Ferrand  (Saint-Barnabé,  Afarseille),  La 
Bonnardière  (Saint-Eugène,  Alger),  Breitman^ 
Georges,  (Herbault,  Loir-et-Cher).  Paillé  (yVrea- 
chon,' Gironde),  Bard on  (Brive,  Corrèze),  Cail- 
laud  (Saiiit-Germainmont,  Ardennes),  Nollet 
(Bougival,  Seine-et-Oise),. 


482 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Le  Trésorier  donne  ensuite  la  liste  des  mem¬ 
bres,  qui  sont  soumis  aux  pénalités  prévues  par 
les  articles  10  et  Tl,  visant  radiation  ou  suspen¬ 
sion  passagère. 

A  propos  de  l’un  de  ceux-ci  qui',  faute  d'avoir 
lu  les  statuts  et  règlements,  s'est  laissé  aller  à 
une  protestation  aussi  vive  que  regrettable  et 
injuste,  le  Conseil  décide  qu'il  demandera  à, 
l’assemblée  générale  approbation  de  sa  condui¬ 
te,  sans  indiquer  le.  nom  du  sociétaire,  qui  a 
ainsi  méconnu  l’esprit  de  conciliation,  dont  il 
ne  cesse  de  faire  preuve. 

Le  Secrétaire  général  fait  part  du  décès  de  M. 
le  D‘'  P.,  n^  llO,  qui  était  le  plus  ancien  de  nos 
chroniques,  quoique  fort  jeune  encore.  Il  an¬ 
nonce  aussi  que  51.  le  D''  d'.,  n®  82,  qui  avait  dû 
suspendre  complètement  ses’  occupations  depuis 
plus  de  deux  ans,  a  repris  le  travail  auT’"'  août. 

Le  Conseil  décide  enfin  que,  par  application 
de  l’article  35,  des  médecins  seront  délégués 
pour  visiter  les  plus  anciens  malades  et  rendre 


compte  de  leur  état,  avant  l’assemblée  générale  ,• 
prochaine. 

La  réunion  préparatoire,  dans  laquelle  les 
rapports  du  Secrétaire  général  et  du  Trésorier 
seront  soumis  aux  contrôleurs,  est  fixée  au 
jeudi  27  octobre.  Le  Conseil  exprime  levœu, 
que,  pour  faciliter  les  opérations  du  Trésorier, 
les  cotisations  en  retard  soient  rapidement 
Versées  à  celui-ci. 


Le  Sou  médical. 

Séance  du  28  Septembre  1898. 
'Présents:  M5I.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne. 


Adhésions  lïouvelles. 


MM. 

i.  St-Gyr  de  Montlaur  (LaGelle-St-Gloud,  Seine- 
et-Oise),  9"  dizainier,  Rigabert. 

'.  Dimey  (Les  Andelys,  Eure). 

I.  Mercier  (La  Chapelle-aux-Pots,  Oise). 

I.  Gaillard  (Sl-Germainmont,  Ardennes). 

I.  Paulet  (Saint-Leu,  Ile  de  la  Réunion). 

.  Gouin  (Montaigu,  "Vendéep 
'.  Grognot  (Loivre,  Marne).  ' 

1.  Renson  (Monlhernié,  Ardennes). 

Pillière  (Gharleviile,  Ardennes). 

.  Guilhon  (Nantes,  Loire-Inférieure). 

I.  Fleur  (Montereau,  Seine-et-Marne). 

'.  Duohein  (Paris). 

.  Maillier  (Gailly,  Seine-Inférieure). 

.  Robineau-Duclos  (Ghâliiion-Goligny,  Loiret) 
58”  dizainier,  Denance. 

.  Naudin  (Lorris,  Loiret),  58”  dizainier,  Denance., 
.  Molie  (Aubenas,  Ardèche),  26“  dizainier.  La- 
garde. 

.  Bouiie  (Orléans,  Loiret),  34«  dizainier,  Fauchon, 
.  Morand  (Pithiviers,  Loiret). 

.  Verhaeren  (Alger,  Birmandreis). 

.  Souloumiac  (St-Agnan,  Gharente-Inférieure). 

.  Godet  (Lamballe,  Côtes-du-Nord). 

.  Ghopard  (Coueron,  Loire-Inférieure). 

.  Osmont  (Gaen,  Gaivados). 

.  Gaucherand  (Vais,  Ardèche),  26"  dizainier,  La* 
garde. 

Dizainiers  nouveaux. 


MM. 


FEUILLETON 

Un  spéculophobe  {suite  et  fin). 

Tluitjo.urs  lie  s’étaient  pas  écoulés.  Je  recevais 
dé  nouveau  la  visite  du  mari.  Je  me  demandai 
en  le  voyant  ce  qu’il  pouvait  bien  me  vouloir. 

—  Je  viens,  dit-il,  vous  entretenir  encore  au 
sujet  de  ma  femme.  Après  votre  départ  l’antre 
jour,  je  lui  ai  fait  des  reproches.  Elle  s’est  ré¬ 
criée,  disant  qu'elle  ne  voulait  pas  et  qu’on  ne 
lui  en  parle  plus.  Mais  hier,  elle  a  reçu  la  visite 
d’une  de  ses  parentes,  qui  est  atteinte  comihe 
elle  d'une  affection  de  matrice.  Elle  lui  a  raconté 
que  son  médecin  lui  faisait  introduire  dans  les 
parties  sexuelles  de  petits  œufs  jaunâtres,  que 
ce  n’était  pas  douloureux  et  qu  elle  s’en  trouvait 
parfaitement  bien. 

’  —  Mai.“,  lui  dis-je,  son  médecin  l’a  examinée 
au  spéculum  ? 

—  Oui,  Docteur. 

—  Il  a  pu  se  rendre  compte  que  ces  petits  œufs 
(des  ovules  à  la  glycérine  sans  doute)  étaient  né¬ 


cessaires,  et  il  les  a  prescrits.  Ilfaudraitenfaire 
autant  pour  votre  malade  et  savoir  si  ce  remède' 
lui  convient. 

—  Mais,  puisqu’elle  ne  veut  pas. _ elle  est 

très  obstinée .  C’est  désagréable;  j’en  con-, 

viens;  mais  que  faire  ? . Ne  pourriez-vous 

pas  me  donner  une  ordonnance  pour  ces . 

ovules  ?  'Vous  nous  rendriez  service. 

Après  queiqu’hésitation,  je  fis  une  ordon¬ 
nance,  et  il  partit  enchanté,  avec  un  airdetriom- 
phe  qui  semblait  hors  de  proportion  avec  le  ré¬ 
sultat  obtenu. 

Je  m’étais  laissé  faire:  j’avais  signé  une  or¬ 
donnance  sans  examen  ;  j’allais  en  subir  les 
conséquences.  A  partir  de  ce  jour,  ce  client 
devint  un  pilier  de  mon  cabinet.  Sous  un  pré¬ 
texte  quelconque,  il  venait  me  demander  un  avis, 
m’expliquer  l’effet  des  remèdes,  me  raconter  les 
petites  misères  de  la  patiente.  Cela  devenait  un 
abus.  Aussi  un  jo'ur,  voyant  que  ma  condescen¬ 
dance  n’aboutissait  à  rien,  je  le  mis  en  demeure 
de  faire  donner  à  sa  femme  les  soins  indispen¬ 
sables. 
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.73.  Cassius.  Layrac  (Lot-et-Garonne). 

:  74.  Renson.  Monthermé  (Ardennes), 
i  ,75.  Godet.  Lamballe  (Côtes-du-Nord). 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  du  compte 
rendu  trimestriel. 

,  Examinons  d’abord,  dit-il,  ce  qui  est  advenu  au 
sujet  des  affaires  en  cours,  au  moment  de  la  der- 
aiere  réunion  du  Conseil. 

Y  Affaire  H.  —  Par  une  manifestation  de,  solida¬ 
rité  que  nous  sommes  heureux  d’avoir  à  placer  en 
(êle  de  cet  exposé,  les  confrères  de  la  localité  ont 
atandonné  à  M.  le  D'  H.  chacun  leur  part  d’un  flxe 
assez  important,  de  telle  façon  qu’il  s’est  constitué 
liasi  une  rente  de  1.500  fr.  environ.  Cette  circons- 
I  lance  jointe  à  une  diminution  de  ses  charges,  lui 
créera  un  supplément  d’environ  deux  mille  francs, 
cl  lui  évite  la  nécessité  d’un  déplacement  auquel  il 
I  avait  grand  peine  à  se  résoudre. 

Honneur  à  nos  amis  de  B...  qui  ont  si  généreu- 
‘  sement  répondu  à  l’appel  du  Sou  médical,  et  merci 
àlousceux  qui  ont  indiqué  des  postes  à  prendre, 
alors  que  M.  II.  se  croyait  obligé  au  départ. 
î’ Affaires  M.  et  P.  (Isère).  —  Nous  sommes  sans 
nouvelles  de  .ces  deux  questions,  pour  lesquelles 
nous  avons  promis  notre  concours  au  Syndicat  du 
Sud-Est;  il  faut  sans  nul  doute  en  accuser  la  len¬ 
teur  des  actions  judiciaii'es,  pendant  la  période  que 
BOUS  venons  de  traverser,  car  les  magistrats,  plus 
heureux  que  nous,  sont  de  ceux  qui  ont  droit  à  des 
vacances. 

3’ Notre  Président  a  fait  la  démarche  pro,jetée 
pourobtenir  satisfaction  dans  lelitige  qui  s’est  élevé 
entre  le  Ministère  du  Commerce  et  M.  le  D'  Sutils, 
au  sujet  du  pèse-bébés  que  notre,  confrère  aimait  à 
meitre  à  la  disposition  de  ses  collègues,  inspec¬ 
teurs  des  enfants  du  i"  âge,  et  que  ceux-ci  recher¬ 
chaient  de  préférence  à  tout  autre. 

4*  Affaires  H-.  et  M.  (S.-et-O.)  —  Nos  deux  socié- 
laires,qui  nous  avaient  consultés  sur  ces  recouvre¬ 
ments,  ont  reconnu  le  bien  fondé  de  nos  avis,  et 
atandonné  l’idée  de  procédures  'qui  ne  leur  réser¬ 
vaient  que  des  échecs  et  des  frais. 
ïf  Affaire  Ch.  (Yonne).  —  Nous  avons  reçu  derniè¬ 
rement  une  lettre  de  M.  Ch.  dans  laquelle  il  nous 
inlormait  de  L’exécution  des  mesures  que  nous 
avions  votées  à  son  sujet,  et  nous  remerciait  de 
l'appui  si  précieux  que  lui  avait  donné  notre  So¬ 
ciété.  11  espère,  comme  nous,  que  les  magistrats 
ie  sa  région  seront  désormais  plus  soucieux  d’é- 
mitédans  l’appréciation  de  nos  honoraires. 
h'  Affaire  M.  (Calvados),  r-  Elle  suit  son  cours,  à 
travers  des  incidents  de  procédure,  et  il  est  permis 


de  croire  que  le  confrère  intéressé  sortira  à  son 
honneur  de  cette  poursuite  en  responsabilité  qui 
ne  devrait  atteindre  que  le  pharmacien. 

7"  Affaires.  {B.-du-Rli.)  —  'Dès  que  nous  lui  eûmes 
transmis  la  consultation  de  M.  Gatineau  et  la  dé¬ 
cision  favorable  du  Conseil,  M.  S.  s’empressa  de 
constituer  avoué,  afln  d’obtenir  indemnité  conve¬ 
nable  des  Compagnies  au  service  desquelles  il  s’é¬ 
tait  fracturé  la  jambe,  et  qui  l'en  avaient  récompensé 
en  lui  donnant  bien  vite  un  successeur.  Nous  enre¬ 
gistrerons,  quand  ils  se  produiront,  les  résultats 
de  cette  action  judiciaire  si  intéressante. 

8“  Affaire  L.  —  C’était  une  démande  de  services 
particuliers.  La  demande  a  été  présentée  par  nos 
soins  à  la  société  locale,  en  ce  qui  concernait  celle- 
ci,  et  il  y  sera  donné  suite  fort  probablement  qn 
assemblée  générale.  D’autre  part,  un  confrère  de  la 
localité  qu’habite  M.  L.  a  formulé  des  propositions 
sur  lesquelles  nos  deux  sociétaires  auront  à  se 
mettre  d’accord,  par  notre  intermédiaire  s’ils  le‘dé- 
sirent. 

9“  Affaire  M.  (S. -et- Marne).  —  Nous  avons  publié 
le  jugement  par  lequel  ce  confrère  a  obtenu  le 
payement  de  ses  honoraires,  dans  un  cas  où  la  pres¬ 
cription  était  invoquée  :  mais  il  importe  de  rappe¬ 
ler  que  le  tribunal  a.consacré  ce  jour-là,  en  même 
temps,  le  principe, que  propose  le  tarif  du  Concours, 
solidarité  du  consultant  et  du  traitant,  jusque  dans 
le  recouvrement  des  honoraires,  en  cas  de  collabo¬ 
ration. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  cet  exposé, 
passe  à  l’examen  des  questions  qui  se  sont  pré¬ 
sentées  depuis  la  dernière  réunion. 

1°  A/faire  R.  à  M.  (Ardennes).  —  M.  le  D'’  R. 
nous  informa  dans  les  premiers  jours  de  juillet 
qu'il  intentait  une  action  au  Bureau  de  sa  So¬ 
ciété  de-  secours  mutuels  qui  l’avait  récemment 
dépossédé  de  son  service,  sans  lui  proposer 
d’indemnité,  et  au  mépris  du  contrat  encore  en 
vigueur.  —  Il  lui  fut  aussitôt  répondu,  après, 
examen  du  litige,  que  \e  Sou  médical  était  prêt  à 
soutenir  sa  cause  devant  les  juridictions  néces¬ 
saires,  afln  qu’une  leçon  fût  donnée  aux  Sociétés 
qui  font  de  la  tyrannie  envers  leurs  médecins. 
M.  ie  D'’ R,  a  été  récompensé  de  son  initiative. 
Nous  avons  publié  au  n“  38  le  jugement  qui  lui 
donne  satisfaction,  ainsi  qu’au  corps  médical. 

Le  Conseil  autorise  le  trésorier  à  verser  à 
M.  le  D'  R., le  montant  des  déboursés  qu’il  a  pu 


Le  résultat  était  prévu  ;  il  disparut  de  l’hori¬ 
zon. 

Je  l’aperçus  un  .jour,  sortant  de  chez  un  con¬ 
frère,  celui  qui  soignait  sa  parente  et  avait  or- 
donnéles  ovules. 

L'éclipse  dura  trois  mois  environ.  Le  con¬ 
frère  ne  l’avait  sans  doute  pas  satisfait.  Avait-il 
exigé  l’examen  redouté  ?  N’avait-il  pas  eu  assez 
de  patience  ?  Bref,  mon  spéculophobe  me  revint, 
elle  même  manège  recommença.  Il  fallait  des 
eonseils,  toujours  des  conseils  :  mais  rien  de 
plus.  On  ne  parlait  plus  de  l’opération  néces¬ 
saire,  bien  que  l’état  ne  s’améliorât  pas. 

De  guerre  lasse,  je  pris  une  détermination. 
Depuis  longtemps  je  n’avais  pas  vu  la  jeune 
femme  :  je  désirais  vivement  la  voir  ;•  elle  sor¬ 
tait  rarement.  Comme  on  ne  m’en  avait  pas  fait 
une  défense  expresse,  je  pris  sur  moi  de  lui  famé 
unevisite.  Un  .jour  que  je  savais  le  mari  absent, 
jeme  présentai  chez  lui.  Je  demandai  à  lui  par¬ 
ler, 

—  Monsieur  est  absent.  —  Puis-je  voir  Ma¬ 
dame  ? 


Et  je  fus  introduit. 

—  Enfln,  seule _ pensai-je. 

En  me  voyant  : 

-— Docteur,  me  dit-elle,  votre  visite  me  fait 
plaisir.  J’ai  à  vous  entretenir  en  particulier. ... 
Mon  mari  ne  saura  pas  que  vous  êtes  venu. 

Je  fls  un  signe  de  doute. 

—  Non,  reprit-elle,  il  ne  le  saura  pas  :  je  m’ar¬ 
rangerai  en  conséquence. 

11  a  pour  moi  la  plus  vive  affection  :  il  est  d'une 
bonté  parfaite  ;  il  souffre  de  me  voir  malade. 
Vous  nous  avez  parlé  d’une  opération  ;  il  ne 
peut  s’y  décider,  il  craint  de  me  faire  souffrir. 
J’ai  eu  beau  lui  dire  que  j’étais  décidée  à  tout: . 
il  veut  m’épargner  la  douleur.  Ne  peut-on  donc 
pas  la  faire  sans  cela  ? 

—  C’est  impossible.  Madame. 

—  Et  si  je  ne  suis  pas  opérée,  que  peut-il  ar¬ 
river  '( 

—  Vous  pouvez  avoir  des  pertes  abondantes, 

qui  augmenteront  votre  faiblesse  déjà  grande  : 
des  coliques  violentes _ 

Rien  de  plus  ’? 
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aToir  à  effectuer  pour  cet  acte  de  défense,  et  le 
félicite  de  n’avoir  pas  reculé  devant  les  ennuis 
de  cette  poursuite. 

2°  Affaire  B.,  àD.  (Orne).  —  Deux  médecins  de 
l’Orne  et  deux  de  la  Nièvre  ont  vu  attaquer  der- 
nièrementleur  élection  au  Conseil  général  parce- 
qu’il  y  a  incompatibilité  entre  ce  mandat  et  les 
fonctions  d’inspecteur  des  enfants  du  premier 
âge.  L’un  de  ces  confrères,  M.B.,  étant  membre 
de  notre  Société,  nous  avons,  sur  sa  demande  ; 
recherché  les  moyens  de  lui  venir  en  aide.  De 
l’enquête  faite  à  ce  sujet,  il  résulte  que  l’admi¬ 
nistration  est  disposée  à  ne  pas  invoquer  ce 
motif  d’inéligibilité,  qui  résulte  de  la  loi  dù  10 
août  1871  et  de  celle  de  juillet  1891,  mais  que, 
si  une  protestation  signée  d’un  ou  de  plusieurs 
électeurs,  vient  à  être  présentée,  le  Conseil  d’E¬ 
tat  se  trouve  obligé  de  prononcer  l’annulation,' 
à  moins  que  l'interessé  n’ait  déclaré  en  temps 
utile  opter  pour  le  mandat.  Notre  confrère  a  dû, 
en  conséquence,  abandonner  ses  honoraires  de 
médecin-inspecteur.  Sera-t-il  tenu  de  résigner 
même  la  fonction  ?  Nous  le  saurons.  En  tout  cas, 
le  Conseil  décide  qu’il  va  poursuivre,  par  les 
moyens  utiles,  la  cessation  de  cet  état  de  cho- 

3“  Affaire  B.,  à  B.  1.  B.  {S.  Inf.).  —  Notre  con¬ 
frère,  dans  un  cas  de  contestation  sur  le  mon¬ 
tant  de  sa  note  d’honoraires,  nous  pria  de  lui 
établir  celle-ci  suivant  le  tarif  du  Concours,  et 
nous  demanda  l’appui  pécuniaire  de  la  Société 
pour  poursuivre  son  client.  Il  fut  fait  suivant 
son  désir,  sans  abaisser  le  chiffre  quHl  réclamait, 
et  le  juge.de  paix,  parfaitement  éclairé,  donna 
satisfaction  à  M.  B.  qui  regrette  seulement,  dit- 
il,  de  n'avoir  pas  de  jugement  à  nous  faire  par¬ 
venir. 

4°  A  ffaire  N.  —  Un  confrère  du  Centre  demande 
qu’il  lui  soit  fait  un  prêt  de  cinq  cents  francs, 
pour  une  période,  de  quelques  mois,  à  3  % . 

Le  Conseil,  après  examen  des  ressources  au¬ 
jourd’hui  acquises  par  la  Caisse,  et  des  sommes 
à  verser  pour  les  affaires  réglées  ou  en  cours, 
constate  qu’il  ne  peut  donner  satisfaction  à 
cette  demande.  Il  estime  d'ailleurs  que  le  Sou 
médical  ne  pourra  ouvrir  cette  branche  d’acti¬ 


vité  que  quand  le  chiffre  des  adhérents  aura  no¬ 
tablement  augmenté.  ■ 

Affaire  P.  —  Un  confrère,  qui  n’est  pas  mera-  1 
bre  du  Sou,  a  demandé  d’effectuer  pour  lui  le 
recouvrement  de  trois  notes  d’honoraires  se- 
montant  à  un  total  de  plusieurs  centaines  de 
francs,  déclarant  du  reste  ces  trois  créances, 
absolument  sûres. 

Le  Conseil  décide  que  M.  P.  disant  ne  poa- 
voir  adhérer  à  notre  œuvre  (ce  qui  est  bien  sur¬ 
prenant),  et  le  recouvrement  ne  comportant  au¬ 
cun  litige  d'intérêt  général,  il  est  impossible 
d’accéder  à  sa  demande,  sous  peine-  de  créer  uu, 
précédent  antistatutaire.  Il  engage  ce  confrère  à 
s’adresser  au  Syndicat  Français  de  recouvre¬ 
ments,  qui  le  fera  entrer  en  possession  du  son 
dû,  sans  qu’il  ait  à  débourser,  les  frais  étant  re¬ 
tenus  sur  les  sommes  touchées. 

6“  Affaires  diverses.  —  Plusieurs  sociétaires 
réclament  des  avis  sur  des  matières,  d’ordre 
privé  et  parfois,  de  nature  assez  délicate. 

Le  Conseil  détermine  les  réponses  qui  leur 
seront  directement  et  individuellement  adres-  , 
sées  par  le  Président,  le  Secrétaire  général  oa 
le  Conseil  judiciaire,  continuant  du  reste,  ainsi,, 
les  habitudes  depuis  longtemps  en  usage  au. 
Concours  médical. 

7»  M.  le  D*'  Laporte  informe  quhi  ouvre  en  dé¬ 
cembre  prochain,  sous  le  patronagede  l’issocw- 
tion  des  étudiants,  un  cours  de  sténographie.  11 
désirerait  prouver  d’abord  combien  celle-ci  peut 
servir  aux  étudiants  et  aux  médecins  (il  le  sait 
par  expérience),  puis  serait  heureux  de  s’enten¬ 
dre  avec  le  Sou  médical,  pour  enseigner  cette 
branche  aux  fils  de  nos  sociétaires  qui  sont  en 
cours  d’études,  ou  à  nos  sociétaires  eux-mêmes,, 
s’ils  habitent  Paris. 

Le  Conseil  estime  qu’il  étudiera  avec  M.  le 
D''  Laporte  cette  intéressante  proposition  ;  que, 
dès  aujourd’hui,  il  y  a  lieu  de  demander,  à  nos 
sociétaires,  quels  sont  ceux  d’entre  eux  qui  dé¬ 
sirent  profiter  de  cette  offre  pour  eux  ou  leurs 
enfants  ;  et,  enfin,  que  s’il  est  donné  suite  à 
cette  idée,  le  Concours  médical  en  précisera  le 
mode  d’application. 

Ainsi,  se  trouverait  ouverte  l’une  des  branches 


—  Par  la  suite,  il  peut  se  déclarer  une  affec¬ 
tion  organique  grave. 

—  N’arrive-t-il  pas  quelquefois  que  les.... 
contac  ts  deviennent  impossibles  ? 

—  Les  rapprochements  peuvent  devenir  im¬ 
possibles.  ■ 

—  C’est  ce  que  je  voulais  savoir.  Docteur  ;  je 
vous  remercie. 

Et  je  quittai  mon  intéressante  cliente. 

Je  ne  devais  pas  tarder  à  la  revoir.  Le  mari 
m’envoyait  chercher  en  toute  hâte.  Sa  femme 
avait  de  violentes  douleurs.  .Elle  faisait  enten¬ 
dre  des  gémissements  et  demandait  la  mort  :  on 
était  inquiet  dans  l'entourage.  Je  fis  une  po¬ 
tion  de  morphine  :  la  colique  fut  vite  calmée.  Le 
mari,  tourmenté  d’abord,  se  rassura  sur  le 
champ. 

Cependant,  je  lui  fis  comprendre  que  le  sou¬ 
lagement  n’ét'ait  que  momentané,  que  les  dou¬ 
leurs  reviendraient,  qu’il  fallait  traiter  l’utérus. 
Je  n'en  avais  pas  parlé  depuis  longtemps  ;  il  fit 
la  sourde  oreille  et  ne  parut  pas  comprendre. 

—  Elle  est  calmée,  dit-il,  c’est  l’essentiel. 


Nouvelle  colique,  nouvelle  potion. 

—  Puis  survint  une  perte  que  ’on  qualiflad’a- 
bondante  ;  je  vis  peu  de  sang.  Je  fis  une  po¬ 
tion  d'ergotine. 

Enfin,  un  beau  jour,  le  mari  vint  épleré  me 
raconter  que  l’état  s’aggravait.  Non  seulement, 
il  y  avait  des  pertes  et  des  souffrances  réitérées  ;  - 
mais  il  se  présentait  un  phénomène  grave. 

—  Quel  phénomène  '? 

—  11  ne  m’est  plus  possible  de  la  voir  ;  elle 
souffre  horriblement,  même  au  plus  léger  con¬ 
tact. 

—  Les  rapports  deviennent  difficiles  ? 

—  Impossibles. 

—  C'est  de  la  dyspareunie. 

—  'Vous  dites  '? 

—  Je  dis  qu’elle  a  de  la  dyspareunie. 

—  Qu’est- ce  que  c’est  que  çà  ? 

—  C'estle  mot  qui  désigne  la  chose. . . 

- A  moins  que  ce  ne  soit  du  vagipisme'?  . 

—  Qu’est-ce  que  c’est  que  le  vaginisme  ?  • 

—  . — C’est  un  -portier  impitoyable  qui 

ferme  l’accès  du  sanctuairé. 
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signalée  à  la  création  du  Soumédical:  cours  gra¬ 
tuits  aux  fils  des  médecins  meiiibres  de  nptre 
Société  ;  ils  pourraient  se  multiplier. 

8"M.  le'D''  Cézilly  soumet  de  son  côté  l’idée 
4’une  organisation  qui  pourrait,  aux  jours  de 
malheur,  rendre  de  grands  services  aux  filles 
et  aux  parents  des  médecins  membres  du  Sou 
mdicaL 

Le  Conseil  écoute  et  discute  avec  le  plus  vif 
'  intérêt  cette  proposition.  Il  estime  qu’elle  serait 
sans  doute  réalisable  dans  un  avenir  peu  éloi¬ 
gné,  si  les.  adhésions  continuent  à  se  produire 
en  grand  nombre,  et  si,  surtout,  elles  arrivent  en 
i  (hiffre  imposant,  de  la  part  des  médecins  des 
randes  villes.  Il  conclut  à. une  étude  approfon- 
iede  ce  projet  qui  mérite  toute  attention,  qui 

Isera  développé  en  temps  opportun,  et  rendra 
plus  évidente  encore,  l’utilité  de  notre  modeste 
sou  quotidien,  mis  en  commun  pour  la  protec¬ 
tion  de  toutes  les  familles  médicales  françaises. 

,  La  délibération  se  termine  par  un  exposé  de 
l’état  de  la  caisse  du  Sou  médical.  M.  le  D'^  Gas- 
sot  fait  remarquer  que  les  cotisations  en  retard 
sont,  en  grande  majorité,  celles  qui  ont  dû  être 
versées  aux  dizainiers.  Il  est  convaincu  que  di- 
vainiers  et  sociétaires  se  mettront  en  règle  avant 
le  15  octobre,  de  façon  à  lui  permettre  de  dres¬ 
ser  son  bilan  pour  la  réunion  préparatoire  du 
jeudi  27  octobre'. 

Le  Conseil  l’autorise  à  envoyer  à  cet  effet  des 
lettres  de  rappel,  sous  enveloppe  ouverte,  por¬ 
tant  l’en-tête  Sou  médical^  qui  les  désignera  à 
l'attention  des  destinataires.  Il  renvoie  à  la  réu¬ 
nion  d’octobre  la  rédaction  de  l’ordre  du  jour 
de  l'Assemblée  générale  qui  sera  publié  en  mê¬ 
me  temps  que  ceux  de  la  Société  civile  et  de 
i  l'Amicale. 
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Le  détatouage. 

Le  praticien  a  parfois  à  résoudre  le  difficile 
problème  de  l’enlèvement  des  tatouages,  surtout 
dans  certains  milieux  où  cette  pratique  est  de 
mode. 


Nul  n’ignore  que  les  tatouages  sont  pratiqués 
au  vermillon,  au  minium,  à  la  poudre  à  canon, 
et  surtout  à  l’encre  de  Chine  gui  doit  son  beau 
noir  au  noir  de  fumée,  c’est-à-dire  au  charbon 
en  fines  molécules,  absolument  inaltérable. 

Les  procédés  employés  pour  détatouer  sont 
presque  tous  douloureux,  inefficaces  et  trop  des¬ 
tructeurs  c’est-à-dire  produisent  d’horribles  ci¬ 
catrices  difformes  etconservant  malgré  tout  une 
grande  partie  du  tatouage.  Tels  sont  les  acides, 
les  vésicatoires,  les  pointes  de  feu.  D’après 
M,  Léon  Habille,  de  Lille,  le  meilleur  procédé  de 
détatouage  est  celui  qu’a  préconisé  le  D^Variot. 
Voici  ce  procédé  :  , 

On  enduit  les  parties  de  peau  tatouées  avec 
une  solution  concentrée  de  tannin  ;  puis  à  l’aide 
du  jeu  d’aiguilles  des  tatoueurs,  on  fait  des  pi- 
ûres  très  serrées  sur  toute  la  surface  de  peau  à 
écolorer,  en  ayant  soin  d’empiéter  sur  la  peau 
incolore.  Une  certaine  quantité  de  tannin  est 
ainsi  introduite  dans  la  partie  superficielle  du 
derme.  Or,  le  tannin  est  antiseptique,  hémosta¬ 
tique,  et  se4  de  mordant  au  caustique.  On  passe 
ensuite  le  crayon  de  nitrate  d’argent  en  frottant 
énergiquement  sur  les  parties  piquées  au  tan¬ 
nin.  On  laisse  quelques  instants,  jusqu’à  ce  que 
les  piqûres  se  détachent  en  noir  fonce,  par  suite 
de  la  formation  d’un  tannate  d’argent  dans  les 
couches  superficielles  du  derme.  On  assurera  ia 
dessiccation  de  l’eschare,  pendant  les  trois  pre¬ 
miers  jours,  en  saupoudrant  plusieurs  fois  dans 
la  journée  avec  la  poudre  de  tannin.  On  empê¬ 
chera  ainsi  le  détachement  prématuré  de  la  croûte 
et  la  suppuration  qui  s’ensuivrait.  Les  deux 
temps  de  l’opération  se  font  vite  et  sont  très  peu 
pénibjes. 

Les  suites  sont  fort  simples.  Il  y  a,  dans  1-es 
deux  premiers  jours,une  légère  réaction  inflam¬ 
matoire,  puis,  les  jours  suivants,  les  parties-  pi¬ 
quées  au  tannin  et  cautérisées  au  nitrate  d'ar¬ 
gent  prennent  une  tefnte  noire  foncée  formant 
une  sorte  de  croûte  adhérente  aux  parties  pro¬ 
fondes  et  son-t  indolores  vers  le  troisième  ou  le 
quatrième  jour. 

Il  convient,  ajoute  Variot,  de  n’enlever  par 
ce  procédé  qu'une  plaque  de  tatouage  grande 


—  Je  regardai  mon  interlocuteur.  Il  n’avaitpas 
envie  de  rire. 

—  Celapeut-il  durer  longtemps ‘f 

—  Très  longtemps,  s’il  n  ÿa  pas  d’intervention 
énergique. 

—  Alors,  Docteur,  il  faut  faire  ce  qu’il  y  a  à 
faire. 

Enfin, pensai-je,  nous  touchons  au  but.  Cen’a 
pas  été  sans  peine. 

-Mais,  Monsieur,  vous  vous  décidez  à  faire 
donner  des  soins  à  votre  malade.  Ce  sera  peut- 
être  difficile  maintenant. 

—  Vous  pensez  ? 

—  Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  impossible  ? 

Il  était  dans  un  état  d’anxiété  difficile  à  dé- 
trire. 

Tout  le  temps  que  sa  femme  avait  souffert 
seule,  il  avait  enduré  héroïquement  la  douleur. 
Maintenant  qu’il  allait  lui-même  non  pas  souffrir, 
mais  subir  quelques  privations,  il  perdait  toute 
patience. 

,  -  Venez  immédiatement,  dit-il,  n’oubliez  pas 
vos  instruments. 


Il  n’y  avait  pas  une  minute  à  perdre.  Je  le  sui¬ 
vis  sur  le  champ  et  sans  protester.  Chemin  fai¬ 
sant,  il  exhalait  ses  plaintes  et  dévoilait  ses  sen¬ 
timents  de  crainte  et  de  découragement. 

Nous  arrivons  auprès  de  la  jeune  femme,  qui 
paraît  impatiente  de  connaître  la  nature  et  la 
gravité  de  sa  maladie. 

L'examen  fut  facile  et  sans  douleur. Iln’y  avait 
pas  le  moindre  signé  de  dyspareunie,  ni  de  va¬ 
ginisme.  Je  n’en  fus  pas  autrement  surpris  : 
mais  je  le  constatai  avec  plaisir.  J’allais  pouvoir 
accomplir  tous  les  actes  opératoires  sans  éveil¬ 
ler  la  sensibilité. 

La  vulve  était  humide  et  flétrie;  le  vagin  large; 
ses  parois  ramollies.  Le  col  était  rouge,  volumi¬ 
neux.  Le  museau  de  tanchebéant  laissait  échap¬ 
per  une  grosse  goutte  de  muco-pus.  Son  pour¬ 
tour  était  le  siège  d’une  exulcération,  d’un  rouge 
vif,  qui  formait  un  liseré  régulièrement  circu¬ 
laire. 

A  l'hystéromètre,  on  trouvait  une  longueur 
de  sept  centimètres  et  demi  :  à  l’exploration 
bi-manuelle,  on  sentait  derrière  le  pubis  l’u- 
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comme  une  pièce  de 2  francs  en  argent.  On  évite 
ainsi  toute  chance  d’accident  et  on  n’entrave 
pas  les  occupations  de  la  personne  qui  se  fait 
détatouer. 

Le  résultat  consiste  dans  la  chute  de  l’eschare 
après  15  à  18  jours  et  la  formation  d’une  cicatrice 
superficielle  rougeâtre  d’abord,  puis  se  décolo¬ 
rant  progressivement  et  au  bout  de  quelques 
mois  à  peine. 

M.  Mabille  a  employé  ce  procédé  sur  une  femme 
de  mœurs  légères,  qui  voulait  être  absolument 
débarrassée  d’un  tatouage  compromettant. 

«  Le  détatouage  a  été  fait  en  une  seule  séance, 
parce  que  la  malade  le  voulait  absolument. 
N’ayant  point  à  sa  disposition  de  jeu  d’aiguilles, 
comme  en  ont  les  tatoueurs,  M.  Mabille  sé  servit 
de  vaccinostyles.  Après  avoir  fait  un  lavage  soi¬ 
gné  de  la  peau  avec  du  savon  et  de  l’alcool  et 
une  antisepsie  rigoureuse  de  l’instrumentation, 
on  endqit  d’une  solution  concentrée  de  tannin 
la  peau  tatouée,  sur  le  dessin,  pratiqué  toute  une 
série  de  piqûres.  L’opération  fut  peu  douloureu¬ 
se.  Les  plaies  ne  saignèrent  que  très  peu.  Nous 
nous  conformâmes  strictement  aux  indications 
données  par  Variot.  Frottement  au  nitrate  d’ar¬ 
gent  pratiqué  après  badigeonnage  autannin,puis 
'  lorsque  les  piqûres  se  détachent  bien  en  noir  — 

'  on  essaie  la  solution  caustique.  —  Les  panse¬ 
ments  consécutifs  ont  été  faits  avec  la  poudre 
de  tannin  à  différentes  reprises  dans  la  journée 
et  les  jours  suivants.  Des  escharres  noires.adhé- 
rentes  s’étaient  formées.  Il  n’y  eut  presque  pas 
de  réaction  inflammatoire,  c’est  à  peine  si  la 
peau  était  rosée  autour  des  eschares.  La  région 
était  indolore.  La  malade  est  partie  en  voyage 
douze  jours  après  l’opération.  On  voyait  .quel¬ 
ques  croûtes  tomber  et  laisser  à  la  place  une  ci¬ 
catrice  peu  importante.  Nul  doute  que  le  reste 
des  eschares  n’ait  eu  la  même  évolution  et  que 
le  tatouage  ne  soit  disparu.  » 

Traitement  de  l’éventration  spontanée. 

D’après  M.  le  D'-  Gange,  de  Paris,  ie  terme  d’é¬ 
ventration  vraie  ou  spontanée  doit  être  réservé 
a  l’état  de  distension,  d’élargissement  de  l’es- 


térus  remonté,  mais  peu  sensible  à  la  pression. 

Leucorrhée  abondante  avec  glaires  et  muco- 
pus. 

Le  diagnostic  était  facile.  Nous  étions  en  pré¬ 
sence  d’une  métrite  totaie,  du  corps,  du  col,  de 
la  muqueuse  et  du  parenchyme.  L’organe,  quoi¬ 
que  atteint  dans  sa  totalité,  n’était  pas  d’une 
grande  sensibilité.  Celatenait  en  partie  à  ce  que 
l’inflammation  était  passée  à  l’état  subaigu,  peut- 
être  aussi  à  l'origine  du  mal,  qui  paraissait  avoir 
our  point  de  départ  un  retard  ou  un  arrêt  dans 
in volution  utérine,  à  la  suite  de  la  dernière  cou¬ 
che. 

Y  avait-il  au  fond  un  élément  infectieux  ?  Le 
gonocoque,  ce  grand  coupable,  n’avait-il  pas 
joué  un  rôle  dans  la  piècè  ?  C’était  possible.  Je 
me  contentai  de  mettre  un  point  d’interroga¬ 
tion,  une  investigation  dans  ce  sens  me  semblant 
inutile  ou  au  moins  inopportune. 

Le  traitement  fut  institué  aussitôt. 

Desinjections  antiseptiques  et  astringentes  fu¬ 
rent  pratiquées  le  jour  même  avec  une  solution 
de  sublimé  tartrique. 


[  pace  fibreux  séparant  les  bords  internes  des 
muscles  grands  droits  de  l’abdomen,  sans  fis¬ 
sure  dans  ce  plan  aponéyrotique  et  qui  se  pro¬ 
duit  après  certains  accouchements. 

Les  fissures  de  l’aponévrose,  dans  lesquelles 
s’engage  le  péritoine,  donnent  haissanceà  devé- 
ritabies  hernies,  à  ouverture  plus  ou  moins 
large,  à  sac  plus  ou  moins  formé.  Ce  sont  des 
pseudo-éventrations. 

2)  L’éventration  résulte  de  la  perte  des  con¬ 
ditions  de  résistance  de  la  paroi  abdominale,  par 
suite  de  modifications  dans  son  intégrité  anato¬ 
mique,  sous  l’influence  de  causes  multiples. 

Parmi  ces  causes,  nous  pouvons  citer  toutes 
celles  qui  modifient  le  développement  de  la  pa¬ 
roi  abdominale  pendant  la  grossesse,  telles  la 
petite  taiile,  les  vices  du  squelette,  la  coexis¬ 
tence  de  tumeurs,  l’action  du  corset,  et  encore 
celles  qui  retardent  l’involûtion  normale  de  la 
paroi,  après  l’accouchement';  telles  l’infection 
puerpérale,  l’hygiène  défectueuse  des  suites  de 
couches. 

Peut-être  ces  causes  trouvent- elles  un  terrain 
favorable  à  leur  action  dans  une  débilité  origi¬ 
nelle  des  tissus. 

3)  L'éventration  est  susceptible  d’entraîner  à 
sa  suite  toute  une  série  de  lésions  et  de  désor¬ 
dres  :  des  ptoses  des  divers  organes  (intestin, 
utérus,  foie,  l'eins),  des.  symptômes  gastro-in¬ 
testinaux,  des  ghenomènes  douloureux  et  des 
troubles  du  système  nerveux. 

4)  L’éventration,  sans  offrir  de  réelle  gravité 

Fronostique,  est  une  affection  incurable,  si  on 
abandonne  à  elle-même.  On  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  en  pallier  les  inconvénients 
par  le  port  d’une  ceinture  appropriée  d'une  part, 
par  l'emploi  méthodique  et  prolongé  des  moyens 
thérapeutiques  suivants  :  hydrothérapie,  mas¬ 
sage,  électrothérapie,  gymnastique.  ■ 

IDans  bien  des  cas,  on  tirera  de  l’âge,  des  con¬ 
ditions  sociales,  de  l’étendue  des  troubles  fonc¬ 
tionnels,  des  caractères  spéciaux  de  l’éventra¬ 
tion,  d’importantes  indications,  à  la  cure  chirur¬ 
gicale. 

,|  Cette  intervention  se  fait  avec  ou  sans  ouver- 
'  ture  du  péritoine.  Le  procédé  de  choix  nous  pa- 


Le  lendemain,  après  désinfection  complète  de' 
la  vulve  et  du  vagin,  une  lanière  de  gaze  iodo- 
formée,  longue  d'un  inètre  et  large  de  deux  cen¬ 
timètres,  fut  introduite  dans  l’utérus.  Le  col  était  , 
assez  ouvert  pour  rendre  toute  dilatation  inu¬ 
tile.  Je  tassai  la  gaze  dans  la  cavité  malade 
comine  on  fait  pour  plomber  une  dent  creuse.  Je 
retirai  cette  première  lanière,  que  je  remplaçai 
par  une  seconde,  que  je  laissai  à' demeure  pen¬ 
dant  vingt-quatre  heures. 

L’opération  fut  bien  supportée. 

Je  recommençai  huit  jours  après,  tout  en  con¬ 
tinuant,  dans  l'intervalle,  injections  et  bains  de 
siège. 

Grâce  au  tamponnement  renouvelé  plusieurs 
fois  et  combiné  avec  un  traitement  tonique  éner¬ 
gique,  il  se  fît  une  amélioration  rapide.La  leucor¬ 
rhée  diminua  de  quantité  et  changea  de  carac¬ 
tère  :  elle  devint  moins  épaisse  et  moins  puru¬ 
lente.  Les  douleurs  des  reins  et  du  bas-ventre 
s’atténuèrent  ;  l’utérus  se  rétracta,  et  l’état  gé¬ 
néral  devint  excellent. 

Un  repos  de  quinze  jours  permit  de  constater 
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raîtêtre  celui  de  M.  Quénu,  que  nous  pouvons 
résumer  de  là  façon  suivante  : 

а)  incision  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire 
sous-cutané  et  dissection  des  deux  lambeaux. 

б)  recherche,  puis  ouverture  de  la  gaine  des 
droits. 

c)  Suture  en  surjet  des  deux  lèvres  internes  de 
la  gaine  ouverte,  en  faufilant  le  plan  flbro  séreux 
formé  par  le  péritoine  et  le  feuillet  profond  de 
la  gaine. 

d)  Suture  des  deux  muscles  droits  décollés  de 
leur  gaine  et  amenés  au  contact.  Utiliser  pour 
cette  suture,  les  intersections  tendineuses,  no¬ 
tamment,  une  constante, niveau  de  la  cica¬ 
trice  ombilicale.' 

(e)  Suture  en  surjet  des  deux  lèvres  externes 
de  la  gaine  des  droits. 

fj  Siiture  des  plans  cutanés. 

Ce  procédé,  qui  no  comporte  pas  l’ouverture 
du  péritoine,  syniéthise  de  la  façon  la  plus 
heureuse  les  divers  perfectionnements  apportéà 
jusqu’ici  à  la  restauration  de  la  paroi,  abdomi¬ 
nale. 

Les  hémorrhagies  dans  la  diphtérie. 

M.  le  D'’  Ch.  Guyotte,  de  Paris,  consacre  sa 
thèse  à  l’étude  des  hémorrhagies  qui  compli¬ 
quent  assez 'fréquemment  la  diphthérie. 

Bien  qu’existant  dans  les  formes  de  la  diphté¬ 
rie  en  apparence  bénignes,  où  elles  donnent  lieu 
parfois  a  de  légères  épistaxis,  on  les  rencontre 
le  plus  souvent  dans  les  formes  cliniques  gra¬ 
ves,  dont  la  nature  bactériologique  complexe  a 
élé  démontrée,  et  dites  associées. 

Ces  hémorrhagies  ont  des  manifestations  va¬ 
riées.  La  peau,  les  muqueuses,  les  viscères  sont 
tour  à  tour  leurs  endroits  de  prédilection.  Sur  la 
!  peau,  elles  donnent  lieu  à  des  tachés  de  purpura, 
1  généralisées  ou  simplement  localisées  auxmem- 
!  bres,  autour  des  piqûres  de  l’injection  de  sérum, 
ou  aux  endroits  d’application  des  ventouses  sè¬ 
ches  ;  le  plus  souvent,  elles  succèdent  à  un  éry¬ 
thème,  qui  prend  bientôt  l’apparence  purpuri¬ 
que.  Sur  les  muqueuses,  elles  se  manifestent  par 
la  couleur  noirâtre  d'infiltration  sanguine  que 
prennent  les  fausses  membranes,  par  des  ec¬ 


chymoses  du  pharynx,  dû  voile- du  palais,  de 
l’amygdale,  par  une  surface  saignante,  par  un 
jetage  sero-sanguin  plus  ou  moins  abondant, 
par  des  épistaxis,  souvent  répétées.  Dans  les 
viscères,  c’est  un  piqueté  hémorrhagique  du 
cerveau,  ce  sont  des  taches  ecchymotiques  du 
poumon  —  sans  concomitance  de  broncho-pneu¬ 
monie  —  de  la  plèvre,  de  la  rate,  des  capsules 
surrénales,  de  l’œsophage,  de  la  trachée,  du  la¬ 
rynx,  du  cœur  et  de  l’aorte. 

Peu  importantes  par  elles-mêmes,  ces  hémor¬ 
rhagies  sont  au  contraire  d’une  importance  con¬ 
sidérable  àu  point 'de  vue  du  jironostic,  comme 
l’indique  la  gravité  des  cas  dans  lesquels  elles 
ont  été  rencontrées  ;  elles  sont  évidemment 
un  symptôme  qui  doit  faire  rêdouter  la  mort 
(mort  subite,  accidents  cardiaques  mortels,  etc.). 

Au  point  de  vue  pathogénique,  elles  sont  dues 
■à  l'exaltation  du  bacille  par  une  infection  simul¬ 
tanée  (associations  microbiennes)  et,  le  plus  gé¬ 
néralement  par  une  infection  streptococcique. 

Ces  hémorrhagies  constituent  l’indication 
d’un  traitement  spécial  :  tamponnement  des  fos¬ 
ses  nasales,  attouchements  au  nitrate  d’ârgent, 
à  l’eau  oxygénée,  lavages  de  la  gorge,  stimula¬ 
tion  du  système  nerveux  par  la  strychnine,  la 
caféine,  l’éiher,  les  bains  sinapisés,  excitation 
des  fonctions,  d’élimination  des  produits  toxi¬ 
ques  par  le  sérum  artificiel,  les  diurétiques,  etc. 


OPHTALMOLOGIE  PRATIQUE 

De  la  conjonctivite  granuleuse. 

Leçon  faite  par  M;  le  Professeur  S.  Baudry,  au  Dis¬ 
pensaire  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Lille,  et 
recueillie  par  M.  R.  Bommiér. 

{Suite  et  fin.) 

Traitempnt 

En  raison  de  sa  tendance  bien  accusée  à  la 
chronicité,  la  conjonctive  granuleuse  est  une 
des  affections  oculaires  qui  mettent  le  plus  a 
l’épreuve  le  savoir  du  médecin  et,  plus  encore, 
la  patience  des  malades.  Aussi,  doit-on commeii- 


que  la  maladie  n’était  qu’amendée,  les  symptô¬ 
mes  revinrent  avec  une  certaine  intensité.  J'eus 
recours  alors  aux  cautérisations  intra-utérines  : 
on  ne  voulait  pas  de  curetage.  Une  spirale  de 
Tennesson  —  instrument  des  plus  commodes  — 
fut  garnie  de  coton  aseptique,  puis  trempée  dans 
le  perchlorure  de  fer.  Le  caustique  fut  porté 
dans  le  corps  de  la  matrice,  promené  lentement 
dans  tous  les  points  de  la  cavité  et  retiré  après 
avoir  badigeonné  la  muqueuse  cervicale. 

Après  trois  mois  de  soins  assidus,  la  maladie 
Ijouvaitêlre  considérée  comme  enrayée. La  jeune 
femme  sortait  et  reprenait  sa  vie  habituelle. 

Je  reçus  bientôt  sa  visite  :  elle  était  seule. 

Je  lui  présentai  mes  félicitations  sur  sa  santé, 
qui  paraissait  florissante.  Elle  m’exprima  toute 
sa  reconnaissance  pour  les  bons  soins  prodi¬ 
gués  et  le  résultat  neureüx  du  traitement. 

—  Je  vous  devrai  la  vie,  me  dit-elle  avec  con¬ 
viction. 

—  Vous  la  devrez  un  peu  aussi  à  vous-même, 
Madame. 

■  Elle  fit  semblant  de  ne  pas  comprendre. 


—  Vous  avez  été,  'ajoutai-je,  un  précieux  auxi¬ 
liaire. 

— Unauxiliaire  indispensable,  et  sans  vous  — 

—  Docteur,  dit-elle  alors,  d’un  ton  ferme  et 
décidé  que  je  ne  lui  avais  jamais  vu,  ce  que 
femme  veut.  Dieu  le  veut. 

—  Vous  avez  su.  Madame,  mettre  le  proverbe 
en  action.  Vous  méritez  les  plus  vifs  éloges.  Vo  ¬ 
tre  mari  tout  le  premier  a  recueilli  le  fruit  de 
votre  habileté. 

Lamétrite  était  guérie  ;  la  spéculophobie  s’é¬ 
tait  dissipée  comme  un  mauvais  rêve.  Une  qua¬ 
trième  grossesse  venait  consacrer  le  succès  de 
nos  efforts. 

Finis  coronat  opiis. 

P.  COLLHON. 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Montluçon  (Allier). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cer  par  relever  le  moral  abattu  des  malheureux 

ranuleux,  le  plus  souvent  découragés  par  la 

ésolante  ténacité  de  leur  affection,  et  par  l’in¬ 
succès  des  nombreuses  médications  auxquelles 
ils  ont  eu  recours. 

Sans  donner  au  traitement  général  une  pré¬ 
pondérance  marqiiée,  il  ns  faudrait  pas  non  plus 
ne  s’attaquerqu’à  la  granulation  :  ce  serait  faire 
fausse  route.  Nous  avons  vu  quel  rôle  étiologi¬ 
que  il  fallait  attribuer  aux  conditions  de  milieu 
et  au  lymphatisme  ;  nous  rappelant  donc  que  la 
granulation  n’est  pas  toute  la  maladie,  nous 
combattrons  la  strume  par  les  moyens  appro¬ 
priés  (iode,  arsenic,  ferrugineux,  etc.)  ;  nous 
recommanderons  une  bonne  hygiène,  l’hydro¬ 
thérapie,  le  séjôur  dans  les  pays  de  haute  alti¬ 
tude,  une  alimentation  forte,  le  mouvement  et  le 
travail  modéré  en  plein  air.  Le  caractère  émi¬ 
nemment  contagieux  de  cette  conjonctive  ne 
sera  pas  non  plus  oublié  ;  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  seront  prises  pour  éviter  la  propaga¬ 
tion  de  l’affection  et  les  malades  seront  isolés. 
Je  regrette  d'être  obligé  de  passer  rapidement 
sur  celte  partie  du  traitement  qui  ferait  un  cha¬ 
pitre  très  intéressant,  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  publique. 

Les  Administrations  ont  le  devoir  d’obvier  à 
l’infection  clans  les  casernes,  les  écoles,  les  asi¬ 
les,  etc.  Il  faut  éviter  d’envoyer  les  recrues  con¬ 
taminées  faire  leur  service  dans  une  région  in¬ 
demne  du  trachome.  Des  inspections  médicales 
fréquentes  sont  nécessaires  dans  les  ateliers, 
les  écoles  de  toute  nature,  et  dès  qu’on  trouve 
des  granuleux,  il  est  urgent  de  les  éloigner,  de 
les  isoler,  si  possible,  dans  des  hôpitaux  spé¬ 
ciaux.  Chacun,  dans  une  agglomération  ou  com¬ 
munauté,  comme  dans  les  familles,  doit  avoir 
pour  son  usage  exclusif,  linges,  objets  de  toil- 
létte  et  lit. 

Le  médecin  se  nettoiera  soigneusement  les 
mains  après  avoir  touché  les  yeux  suspects,  et 
attirera  l’attention  des  malades  sur  les  dangers 
de  la  contagion  pour  l’autre  œil,  si  un  seul  est 
atteint,  et  pour  leur  entourage . 

Le  traitement  local  doit  répondre  à  deux  in¬ 
dications  :  1°  combattre  les  symptômes  inflam¬ 
matoires  ;  '2°  faire  disparaître  le  plus  rapidement 
possible  l’hypertropnie  de  la  muqueuse  et  les 
complications  diverses. 

Deux  caustiques  dont  l'emploi  estdepuialong- 
temps  classique  et  dont  chacun  a  ses  indications 
précises,  nous  permettent  d’atteindre  le  but  ;  ce 
sont  le  nilrale  d’argent,  en  solution  à  1  ou  2  % , 
et  le  sulfate  de  cuivre  en  crayon.  La  solution  de 
nitrate  d’argent,  en  badigeonnages  avec  le  pin¬ 
ceau,  est  beaucoup  moins  irritante  qué  la  cau¬ 
térisation  au  cristal  de  cuivre,  et  convient  aux 
cas  récents, accompagnés  de  symptômes  inflam¬ 
matoires  aigus  et  de  sécrétion  catarrhale  ou  pu¬ 
rulente.  Si  l’écoulement  est  franchement  puru¬ 
lent  et  d’une  abondance  excessive,  on  pratiquera 
utilement,  en  dehors  des  lavages  antiseptiques, 
indispensables  dans  tous  les  cas,  des  irriga¬ 
tions  avec  la  solution  argentique  à  1/1000,  à 
l’aide  d’un,  appareil  laveur.' 

Lorsqué'  les  symptômes  irritatifs  et  la  sécré¬ 
tion  ont  disparu,  c’est-à-dire  au  bout  de  quel¬ 
ques  semaines,  on  substitue  le  cristal  de  cuivre 
ou  la  pierre  divine'  (sulfate  de  cuivre  mitigé)  au 
nitrate  d’argent.  Le  sulfate  de  cuivre  est  le  mé¬ 
dicament  de  choix,  dans  la  forme  chronique. 


Suivant  le  degré  d’hypertrophie,  on  cautérise 
plus  ou  moins  vigoureusement  la  muqueuse, 
tout  d’abord  une  fois  par  jour,  puis  tous  les 
deux  ou  trois  jours,  jusqu'à  ce  que  la  conjonc¬ 
tive  soit  partout  pâle  et  lisse,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  des  mois,  même  des  années.  Lorsque  des 
poussées  inflammatoires  surviennent  pendant 
cette  période  chronique,  il  faut  revenir  aux  cau¬ 
térisations  argentiques.” 

Le  sulfate  de  cuivre  inutile  dans  la  forme 
fibroide,  est  nuisible  dans  les  formes  aiguë  et 
lymphoïde,  surtout  lorsqu’il  existe  des  ulcères 
envahissants  de  la  cornée. 

Enfin,  aux  granuleux  qui,  pour  une  raison  ou 
une  autre,  ne  peuvent  être  vi'sités  que  de  loin 
en  loin  par  le  médecin,  ces  deux  médicaments 
peuvent  être  recommandés  sous  forme  de  pom¬ 
made  (sulfate  de  cuivre  1  gramme,  glycérine  10 
grammes,  ou  nitrate  d’argent  h  centigrammes 
etvaseline  10  grammes).  La  pommade  de  nitrate 
d’argent  a  l’inconvénient  de  déterminer,  à  la 
longue,  comme  le  collyre  argentique,  une  colo¬ 
ration  noirâtre  très  disgracieuse  de  la  conjonc¬ 
tive.  Aussi,  a-t-on  proposé  de  lui  substituer  le 
chlorure  de  zinc.  De  nos  jours,  de-Sbuveaux  sels 
d’argent  sont  à  l’essai  :  ïiodure  d'argent  à  l’état 
naissant  (Vassilenko),  et  en  particulier  l'ilrol 
(citrate  d’argent),  Vargentamine  (solution  d’é- 
thylène-diamine-pliospnate  d’argent),  et  le  pro- 
targol  (protéine  et  argent).  Ce  dernier  sel  est 
d’une  conservation  facile  ;  en  solution  à  0  p. 
100  employée  pure  ou  associée  à  des  alcalins,  il 
n'est  nullementirritant  ni  douloureux  ;  sa  puis¬ 
sance  antiseptique  séraitégale,  sinon  supérieure 
à  celle  du  nitrate  d’argent,  qu’il  serait  appelé  à 
supplanter. 

Une  foule  d’autres  topiques  ont  été  expérimen¬ 
tés  avec  plus  ou  moins  de  succès  ;  je  méconten¬ 
terai  de  citer  V acétate  de  plomb,  Vàlun,le  tannin, 
Viode  en  solution  saturée  dans  l’éther  (Nfesna- 
MOFP),  le  gdiacol  associé  à  la  glycérine,  etc.  Les 
antiseptiques  ont  leurs  chauds  partisans,  en  rai¬ 
son  de  la  nature  microbienne  probable  de  l’af¬ 
fection  ;  les  uns  vantent,  dans  la  forme  chroni¬ 
que,  non  sécrétante,  le  massage  de  la  conjonc¬ 
tive  à  l’aide  d’un  mélange,  en  parties  égales,  de 
poudre  d’acide  borique  et  d’iodofdrme.  D'autres 
plus  nombreux  recommandent  l’emploi  du  per¬ 
manganate  de  potasse  à  1  p.  300,  de  la  créoline 
en  solution  à  1  p.  100  et  surtout  à  2  ou  4  p.  1000, 
associé  ou  non  auxscarifications  et  au  brossage. 
Il  sera  question  de  ce  dernier  moyen,  à  pro¬ 
pos  du  traitement  chirurgical  des  granulations. 

Les  complications  cornéennes  récentes  (panus 
tennis  et  ulcères]  guérissent  en  général,  sous  l’in¬ 
fluence  des  cautérisations  de  la  conjonctive  ;  il 
est  bon,  cependant,  d’y  ajouter  l’usage  d’une 
pommadeiodoformée  ou  au  précipité  jaune,  selon 
les  cas,  et  on  instillera  un  collyre  à  l’atropine, 
dans  le  but  d’empêcher  la  formation  d’adheren- 
ces,  s’il  y  a  menace  d’iritis. 

Les  cas  rebelles,  les  récidives  fréquentes  alors 
que  l’on  croit  la  guérison  définitive,  autorisent 
le  médecin  à  recourir  à  l’une  des  interventions 
sanglantes  en  faveur  aujourd’hui. 

La  destruction  complète  du  tissu  morbide  in¬ 
fectieux  a  été  tentée,  je  l’ai  dit  précédemment, 
par  les  chirurgiens  de  l’antiquité.  Il  y  a  loin, 
toutefois,  des  scarifications  eti  des  opérations 
que  l’on  fait  aujourd’hui  utilement,  dans  cer¬ 
tains  cas,  au  raclage  et  au  limage  que  prati- 
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quaient  les  anciens  avec  des  instruments  ad  hoc, 
avec  la  pierre  ponce,  avec  des  têtes  de  char¬ 
dons  ou  d'autres  corps  plus  ou  moins  rugueux. 

Le  traitement  chirurgical  du  trachome  com¬ 
prend  Vexcision  des  granulations  ou  du  cul-de- 
sac  supérieur,  les  scarifications,  le  raclage  avec 
la  curette  (cureWa^e),  à  la  brosse  j&mssàg'e)  ou 
avec  des  pinces  spéciales  [expression),  la  'périto- 
mie  et  les  opérations  qui  remédient  aux  compli¬ 
cations'  du  côté  des  voies  lacrymales  et  des  pau¬ 
pières. 

li excision  des  granulations  n’est  générale  ment 
indiquée  que  lorsque  celles-ci  sont  isolées,  pé- 
diculéesou  fongueuses,  qu’elles  résistent  depuis 
longtemps  à  toute  médication,  et  qu’elles  peu¬ 
vent  être  enlevées  sans  entamer  la  muqueuse 
saine.  Cette  petite  opération  se  ferait,  du  reste, 
avec  la  plus  grande  facilité-  Le  chirurgien  n’en 
exciserait  qu’un  petit  nombre  à  la  fois,  les  sai¬ 
sissant  avec  une  petite  pince  à  griffes,  et  rasant 
leur  point  d’implantation  avec  les  ciseaux.  On 
peut  aussi  détruire  les  granules  solitaires  au 
moyen  de  Galvano-caulére . 

Vexcision  du  cul-de-sac  conjonctival,  préconisée 
surtout  par  GALEzowsKr,  trouve  son  indication 
dans  le  groupement  confluent  des  graimlations, 
ou  l’existence  de  replis  fougueux  au  niveau  des 
culs-de-sac  ;  mais  ,  il  faut  avoir  soin  de  bien  mé¬ 
nager  la  conjonctive  qui  n’a  déjà  que  trop  de. 
tendance  à  se  rétrécir. 

Les  scari^cnt/oîis  répétées  sont  utiles  lorsque 
la  conjonctive  est  congestionnée,  boursouflée  ; 
elles  se  font  superficiellement  k  l’aided’unbistou- 
ri  très  fin,  d’un  scarificateur  ou  de  l’aiguille  à 
tatouage. 

Le  curettage  et  le  brossage  au  sublimé  ont  été 
préconisés  comme  assurant  la  guérison  rapide 
]  et  parfaite  du  trachome  qui  intéresse  toute  la 
!  conjonctive  tarsienne  et  qui  n’est  pas  justicia- 
i  ble  de  l’extirpation  isolée  ou  en  masse.  Ces 
j  moyens,  destinés  à  détruire  l’élément  infectieux, 

:!  tout  en  modifiant  la  conjonctive,  sans  la  dé- 
j  truire,  doivent  être  employés  avec  prudence, 

I  dans  la  Crainte  du  symblépharon  ou  d'une  réac- 

Ition  trop  violente  de  la  conjonctive.  Des  mala¬ 
des  ont  été  certainement  guéris  par  cette  inter¬ 
vention  ;  mais,  d’autres  sont  seulement  amélio- 
crés.  et  doivent  se  soumettre  de  nouveau  aux 
cautérisations,  aux  scarifications,  etc.  Voici 
comment  i’on  procède  ;  le  sujet  étant  chloro- 

I  formé,  on  pratique,  d’abord,  le  débridement  de 
la  commissure  palpébrale  externe;  les  paupiè¬ 
res  étant  retournées  et  enroulées  sur  une 
pince  à  mors  de  caoutchouc,  on  scarifie  la  mu¬ 
queuse  et  l’on  curette  avec  soin  le  tissu  pulpeux; 
puis,  on  frotte  les  régions  granuleuses  avec 
une  brosse  à  crins  courts  et  durs,  imbibés  de 
sublimé  à 5  p.  1000.  Toutes  les  parties  cruen- 
tées  sont  nettoyées  au  sublimé  faible,  et  on  ap¬ 
plique  sur  l’œil  des  compresses  antiséptiques. 
Après  un  lavage  quotidien  de  la  muqueuse  au 
sublimé  (1  p.  4000),  on  retourne  les  paupières  et 
on  introduit  ensuite  de  la  pommade  iodoformée 
dans  le  cul-de-sac  conjonctival,  afin  d’éviter  les 
adhérences. 

\J expression  des  granulations  est  une  méthode 
ancienne  et  constitue  une  variété  de  raclage  ; 
elle  se  fait  avec  différentes  espèces  de  pinces. 
La  pince  à  rouleaux  de  Knapp,  perfectionnée  par 
i  le'docteur  Rust  qui  a  remplacé  l’étrier  par  un 
bras  latéral,  afin  de  pénétrer  plus  aisément  dans 


les  coins  palpébraux,  permet  d’exprimer  la  subs¬ 
tance  granuleuse  avec  la  moindre  destruction 
possible  de  la  conjonctive. 

Knapp  convient  qu’une  seule  expression,  à 
fond,  ne  suffit  pas  généralement  pour  amener  la 
guérison  et  empêcher  les  rechutes  ;  mais  là  du¬ 
rée  du  trail^ment  ëst  notablement  abrégée. 

hevéritomie  ou  tonsure  conjonctivale  est  diri¬ 
gée  contre  la  vascularisation  de  la  cornée.  En 
supprimant  les  vaisseaux  périkératiques,  non 
seulement  on  obtient  une  large  déplétion  san¬ 
guine,  mais  oh  frappe  de  mort,  par  atrophie,  les 
vaisseaux  et  les  cellules  de  nouvelle  formation. 
Elle  consiste  à  sectionner  circulairement  la  con¬ 
jonctive  autour  de  la  cornée  ou  bien  à  exciser 
une  faible  bandelette  de  la  membrane.  On  fera, 
au  préalable,  une  injection  sous-conjonctivale  de 
cocaïne  à  1  p.  100.  Il  ne  faut  pas  s’attendre  à  un 
succès  immédiat,  mais,  après  un  ou  deux  mois, 
un  tissu  cicatriciel  modulaire  a  comblé  la  perte 
de  substance  conjonctivale  produite  par  l’opéra¬ 
tion,  les  vaisseaux  cornéens  se  sont  àtrophiéset 
le  panus  a  disparu. 

Les  cas  de  guérison  accidentelle  de  granula¬ 
tions  et  dupannus  épais, sous  l’influence  de  ma¬ 
ladies  infectieuses  surajoutées  au  trachome  tblen- 
norrhée,  érysipèle,  etc.,)  sont  devenus  le  point 
de  départ  de  tentatives  thérapeutiques  spéciales. 
Je  veux  parler  des  inoculations  gonococcique  et 
jéquiritique. 

On  a  justeme  nt  abandonné  l’inoculation  hlen- 
norrhagique,  à  cause  des  dangers  d’infection  to¬ 
tale  dé  l’organisme  (arthrite)  et  de  contagion 
pour  l’autre  œil,  lorsqu’il  est  indemne. 

Beaucoup  moins  dangereuse  est  l’infusion  des 
graines  de  la  liane  à  réglisse,  ou  jéquirity,  re¬ 
mède  populaire,  au  Brésil,  contre  le  trachome- 
introduiten  Europe  et  expérimenté  scientifique¬ 
ment  par  mon  maître,  M.  de  Wecker.  On  em¬ 
ploie  une  macération  aqueuse  à  froid,  pendant 
vingt-quatre  heures, de  grains  de  jéquirity  pulvé¬ 
risés  (3  à  5  p. 100).  Avec  ce  liquide  filtré  et  fraîche¬ 
ment  préparé,  on  badigeonne  largement  la  mu¬ 
queuse  à  l’aide  d’un  pinceau,  2  où  3. fois  dans  le 
■  courant  de  la  journée.  Le  lendemain  ou  surlen- 
demain.l’inllammation  jéquiritique  ayant  atteint 
le  degré  d’acuité  nécessaire,  on  cesse  l’applica¬ 
tion  du  remède  et  on  sé  contente  de  lavages  et 
de  soins  de  propreté.  Quant  toute  irritation  a 
disparu,  la  cornée  arepris  en  partie  sa  transpa¬ 
rence.  Ce  moyen  thérapeutique  très  énergique 
ne  convient  qu’aux  pannus  très  épais, dans  les¬ 
quels  la  cornée  est  entièrement  recouverte  de 
vaisseaux. 

L’action  favorable  de  l’érysipèle  sur  la  conjonc> 
tivite  granuleuse  a  fait  penser  a  la  sérothérapie 
par  les  toxines  streptococciques.  Cette  question 
est  encore  à  l’étude. 

La  plupart  des  affections  des  voies  lacrymales 
et  des  paupières,  qui  résultent  du  trachome,  se¬ 
ront  combattues  par  une  intervention  opératoire 
spéciale  que  je  n’ai  pas  à  décrire  ici.  Quant  au 
symblépharon/ total  et  au  xérosis,  ce  sont  deux 
complications  incurables,  et  notre  rôle  se  bor¬ 
ne  à  diminuer  la  sensation  de  sécheresse  qu’é¬ 
prouvent  les  malades,  en  recommandant  d’hu- 
mecter  fréquemment  la  conjonctive  avec  de  la 
glycérine  neutre  ou  avec  du  lait. 
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Assistance  médicale  gratuite. 

Service  de  la  pharmacie. 

Il  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  que  des  pharma¬ 
ciens,  trouvant  insuffisants  les  prix  portés  sur  les 
tarifs  de  l'Assistance  Médicale  gratuite,  ont  refusé 
d’acbepter  les  conditions  de  ces  tarifs  et  de  délivrer, 
les  médicaments  aux  malades  assistés.  La  question 
a  été  soumise  au  Ministre  de  l’Intérieur  et  voici 
comment  elle  a  été  tranchée  : 

Paris,  19  août  1898. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur 
à  M;\I'.  les  Préfets, 

L’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite,  réclame  le  con¬ 
cours  des  pharmaciens  pour  la  fourniture  des 
médicaments.  D'une  manière  très  générale,  ce 
.concours  a  été  obtenu  ;  les  pharmaciens  ont 
consenti  à  délivrer  les  remèdes  aux  prix  portés 
sur  les  tarifs  annexés  aux  règlements  dépar¬ 
tementaux  du  nouveau  service  et  arrêtés  par 
les  Conseils  Généraux,  en  .ertu  dp  pouvoir  que 
confère  à  ces  assemblées  l'article  4  de  la  loi.  Les 
Conseils  Généraux  n’ont  d’ailleurs  usé  de  ce 
droit  que  dans  un  esprit  de  sagesse  et  d’é¬ 
quité. 

Toutefois  un  refus  était  possible.  Il  n’est  pas 
admissible  que,  le  fait  venant,  à  se  produire, 
mit,  sur  un  point  donné  où  il  n’y  aurait  point 
d’autre  officine,  un  obstacle  absolu  à  l’exécution 
de  la  loi  de  1893  qui  assure  (art  Dq  le  bénéfice 
del’assistance  médicale  à  tout  Français  malade, 
privé  de  ressources. 

11  m'a  paru  que  ce  refus  équivaudrait  en  réa¬ 
lité  à  l’absence  de  pharmacie  quant  aux  béné¬ 
ficiaires  du  service,  que  le  pharmacien  qui  se 
placerait  dans  ce  cas  renoncerait  par  là  même 
au  monopole,  dont  la  loi  le  pourvoit  dans  l'uni¬ 
que  intérêt  des  malades  et  qu’ainsi  les  médecins 
de  l’assistance  médicale  gratuite  seraient  autori¬ 
sés  à  agir  dans  la  localité  comme  s'il  n'existait 
pas  d'officine. 

J’ai  cru  devoir  toutefois  provoquer  sur  ce 
point  l’examen  du  Conseil  d'Dtat.  La  Haute  As¬ 
semblée,  dans  ses  séances  des  7  et  13  juillet 
1898,  a  émis  l’avis  dont  vous  trouverez  ci-joint 
une  copie  ;  il  consacre  mon  opinion.  "Vous  de¬ 
vez  vous  en  inspirer  dans  le  cas  où  un  pharma- 
cie.n  refuserait  son  concours  au  service  de  l’As¬ 
sistance  Médicale,  suivant  les  conditions  déter¬ 
minées  par  le  Conseil  Général. 

Pour  le  Ministre  de  l’Intérieur 

Le  Conseiller  d’Ftat,  Directeur  de  l’Assistance 
et  de  l’hygiène  publique, 

Monod. 


Sur  la  question  de  savoir  si,  au  cas  où  des  phar¬ 
maciens  refusent  de  délivrer,  pour  le  service  de 
l’Assistance  ■médicale  gratuite,  des  médicaments 
aux  prix  portés  au  tarif  départemental,  les  méde¬ 
cins  peuvent  distribuer  eux-mêmes  ces  médica¬ 
ments  aux  malades  de  l’Assistance  gratuite  aux¬ 
quels  ils  donnent  des  soins. 

Adopté  par  le  Conseil  d'Eiat. 

Le  Conseil  d’Etat  consulté  par  le  Ministre  de 
l’Intérieur  sur  la  question  de  savoir  si,  au  cas 
ou  des  pharmaciens  se  refusènt  de  délivrer, 
pour  le  service  de  l’Assistance  médicale  gratui- 


'  te,  des  médicaments  portés  au  tarif  départe¬ 
mental,  les  médecins  peuvent  distribuer  eux- 
mêmes  ces  médicaments  aux  malades  de  l’As¬ 
sistance  gratuite  auxquels  ils  donnent  des  soins  : 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  29 
avril  1898  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  .1893  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite  ; 

V U  la  loi  du  21  germinal  au  XI  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie  : 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  1"  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  tout  Français  malade; 
privé  de  ressources,  reçoit  gratuitement  l’assis-, 
tance  médicale  ; 

Que  pour  réaliser  l’effet  de  cette  disposition 
mpérative,  l’article  4  do  cette  loi  a  donné  aux 
Conseils  généraux  des  Départements  la  mission 
d’organiser  le  service  de  l’Assistance  médicale, 
et,  par  conséquent  prévu  le  concours  des  per¬ 
sonnes  exerçant  Part  de  guérir,  notamment  des 
médecins  qui  visitent  les  malades  assistés  et 
instituent  leur  traitement,  et  des  pharmaciens 
qui  préparept  et  délivrentles  médicaments  pres¬ 
crits  par  ces  médecins  ; 

•  Que  dans  le  cas  où  il  n’existerait  pas,  dans 
la  commune  d’un  malade  assisté,  de  pharmacien 
consentant  à’  donner  son  concours  aux  condi¬ 
tions  établies  en  application  de  l 'article  4  de  la 
loi  précitée,  il  appartient  au  médecin,  pour  évi¬ 
ter  ciue  cette  loi  ne  soit  mise  en  échec,  de  rem¬ 
plir  seul  la  tâche  de  l’assistance  médicale  ; 

Que  dès  lors,  cette  situation  exceptionnelle 
peut  être  considérée  comme  plaçant  le  médecin 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  27  de  la  loi  du  21 
germinal  au  XI  ; 

Est  d’avis  : 

de  répondre  dansde  sens  des  observations  qui 
précèdent. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil 
d’Etat  dans  sôg  séances  des  7  et  13  juillet  1898, 
Le  conseiller  d'Etat  rapporteur.. 

Cazelles. 

Le  vice-président  du  Conseil  d’Etat, 

Ed.  Laferrière. 

Le  maître  des  requêtes 
Secrétaire  général  du  Conseil  d'FAat, 
Marcel  Trélat.  ■ 

Pétition  adressée  le  l”''  octobre  par  les 
médecins  communaux  d'Algérie 

Monsieur  le  Gouverneur  Général, 

Les  soussignés,  médecins  communaux,  apparte¬ 
nant  aux  trois  départements  algériens,  ont  l’Iioa- 
neur  d’appeler  votre  bienveillante  attention  sur  les 
conditions  déplorables  dans  lesquelles  ils  sont  obli¬ 
gés  d’exercer  leur  art. 

Choisis  et  nommés  par  les  Maires,  révoqués,  dès 
qu’ils  ont, cessé  de  plaire,  par  cette  meme  autorité 
—  contre  laquelle  aucun  appel  n’est  possible  — 
les  médecins  deviennent  de  simples  employés 
communaux,  d’un  rang  bien  inférieur  à  celui  des 
gardes-champêtres  qui  eux,  tiennent  leurs  fonctions 
de  la  Préfecture.  Ils  sont  à  la  dévotion  et  à  la  mer¬ 
ci  du  Maire  :  ils  doivent  obéir  à  tons  ses  ordres, 
subir  tous  ses  caprices,  sans  murmurer,  souspeiue 
de  se  voir  chasses. 

S’il  ne  s’agissait  que  d’ordres  relatifs  au  service, 
il  n’y  aurait  rien  à  dire,  mais  la  plupart  des  Maires 
demandent  à  leur  médecin,  avant  le  zèle,  lascieuce, 
et  le  dévouement  professionnel,  un  dévouement  sans 
bornes  à  leur  personne. 
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Le  médecin  doit  être,  avant  tout,  l’agent  électoral 
de  M.  le  Maire  ;  il  doit  travailler,  d’avance  et  sans 
relâche,  à  préparer  sa  réélection  et  redoubler  de 
zèle  et  d’efforts,  lorsque  s’approche  l’heure  dés  élec¬ 
tions  municipales.  , 

Le  médecin  communal  doit  épouser  toutes  les 
querelles  de  son  Maire,  toutes  ses  inimitiés. 

A  ces  conditions,  le  médecin  a  quelques  chances 
de  conserver  sa  situation,  à  moins,  toutefois,  qu’au 
moment  des  élections,  une  trêve  n’intervienne  entre 
M.  le  Maire  et  ses  ennemis  politiques,  trêve  dont 
le  médecin  naïf  paiera  les  frais  par  sa  révocation  . 

Dans  tout  cela,  la  médecine  ne  joue  qu’un  rôle 
tout  à  fait  secondaire.  Le  médecin  qui  est  l’ami  de 
M.  le  Maire  peut  en  prendre  tout  à  son  aise  :  visi¬ 
ter  les  malades  quand  bon  lui  semble,  chasser, 
jjêcher,  si  tels  sont  ses  goûts,  s’absenter,  s'il  lui 
plaît  et  envoyer  les  indigents  à  l’hôpital  pour  s’évi- 
ter  l’ennui  de  les  soigner.  Tout  est  approuvé  d’a- 
yance  et  les  plaintes,  qui  abondent  à  la  Mairie,  sont 
religieusement  mises  au  panier. 

Le  médecin  veut-il,  au  contraire,  faire  acte  d’in¬ 
dépendance,  rester  neutre  au  milieu  de  ces  mes¬ 
quines  rivalités  villageoises,  qui  sont  communes  li 
lous  les  centres  algériens,  et  se  consacrer  unique¬ 
ment  à  ses  fonctions,  oli  !  alors,  c’est  un  fo//e  géné¬ 
ral  et  M.  le  Maire  n’hésite  pas  un  instant  à  se  dé¬ 
barrasser  de  ce  gêneur,  qui  n'a  pas  eu  l’intelligen¬ 
ce  de  comprendre  ce  qu’on  attendait  de  lui. 

Les  soussignés  n’irisistent  pas  davantage  sur  ce 
point.  Monsieur  le  Gouverneur  général,  mais  ils 
prennent  la  liberté  de  mettre  sous  vos  yeux  un  cer¬ 
tain  nombre  des  premiers  numéros  de  la  Revue  Mé- 
dicale,  dans  lesquels  cette  question  a  été  traitée  en 
plusieurs  articles  et  en  plusieurs  lettres. 

Et  ils  s’adressent  à  vous  dans  l’espoir ,  que  vous 
voudrez  bien  mettre  fin  à  une  situation  aussi  préju¬ 
diciable  au  bon  fonctionnement  du  service  médical 
descommunes  de  plein  exercice, qu’à  leurs  propres 
intérêts  et  à  leur  dignité  professionnelle. 

Ils  sont  médecins,  ils  veulent  rester  médecins  et 
ne  pas  échanger  une  profession  honorable  et  res¬ 
pectée,  contre  les  fonctions  de  courtiers  électoraux 
de  leurs  maires. 

Ils  viennent  vous  demander.  Monsieur  le  Gouver¬ 
neur  général,  de  prendre  en  main  le  service  com¬ 
munal,  comme  vous  avez  celui  de  la  colonisation, 
car  ils  estiment  que  la  santé  des  colons  —  qu’ils 
appartiennent  à  une  commune  de  plein  exercice 
ou  à  une  commune  mixte  —  doit  être  également 
protégée  et  que  le  fonctionnement  du  service,  dans 
les  deux  cas,  doit  être  l’objet  d’une  égcde  sollicitude. 
Ils  demandent  à  pouvoir  exercer  leur  art,  au 
grand  profit  des  malades,  à  l’abri  des  mesquines 
tracasseries  villageoises. 

Les  médecins  communaux  demandent  à  être  nom¬ 
més  par  le  Gouvernement  général,  mais  surtout  à 
ne  pouvoir  être  révoqués  que  pour  fautes  projcssionnel- 
h  graves,  après  enquête  ordonnée  par  l’autorité  supé- 

Leurs  prétentions  ne  sauraient  sembler  excessi¬ 
ves  et  injustes  et.  si  on  leur  objectait  qu’étant  payés 
parles  communes,  ils  doivent  être  à  la  merci  des 
municipalités,  ils  répondraient  qu’ils  ne  demandent 
rien  de  plus  que  la  condition  qui  est  faite  aux 
commissaires  de  police  et  aux  receveurs  munici¬ 
paux  qui,  eux  aussi,  appointés  sur  les  fonds  com¬ 
munaux,  reçoivent  leur  mandat  d’une  autorité  plus 
élevée  que  celle  du  maire. 

Pourquoi  les  médecins  communaux  seraient-ils 
traités  sur  un  autre  pied  que  les  vétérinaires  sani¬ 
taires  qui,  bien  que  recevant  des  communes  formant 
leur  circonscription  la  plus  forte  partie  de  leur 
traitement,  ne  relèvent  absolument  que  du  Gouver¬ 
nement  Généiml. 

Outre  l’intérêt,  que  peuvent  mériter  les  médecins 
communaux  par  leurs  études,  leur  dévouement  pro¬ 
fessionnel,  une  autre  raison  serait  susceptible  de 
vous  déterminer.  Monsieur  le  Gouverneur  général, 
à  prendre  en  considération  leur  pétition. 

Ce  mobile  est  la  santé  publique.  Ils  pensent  que 


les  habitants  des  carppagnes  ne  peuvent  que  souf¬ 
frir  de  l’abaissem'ent  de’la  situation  morale  et  mdté- 
rielle  du  Médecin  communal. 

Comptant  que  vous  voudrez  bien  faire  droit  à  , 
leurs  justes  revendications,  ou,  tout  au  moins,  les 
appuyer  auprès  du  Parlement,  les  soussignés  ont 
l’honneur.  Monsieur  le  Gouverneur  général,  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  agréer  leurs  très  res¬ 
pectueux  hommages. 


CORRESPOHDANCE 

22  septembre  1893. 

Monsieur  le  Directeur  et  honoré  confrère. 

Permettez-moi  avant'tout  de  me  rappeler  à  votre 
bon  souvenir,  et  de  vous  dire  combien  j’ai  été  heu¬ 
reux  de  faire  votre  connaissance  l’autre  jour  chez 
le  docteur  M... 

Depuis  longtemps,  le  D'  Barette  m’avait  parlé  du 
Concours  et  j’avais  apprécié  comme  il  convenait,  tout 
ce  qu’il  a  fait  pour  la  profession  médicale,  J’aurai 
désiré,  chez  le  confrère  M.,  vous  dire  toute  ma  pro¬ 
fonde  admiration  pour  ses  œuvres;  je  n’ai  pu  le  fai¬ 
re,  et  je  suis  heureux  dé  l’occasion  qui  m’est  offerte 
aujourd’hui  d’acquitter  cette  dette. 

Mais  j’ai  aussi  à  vous  demander  un  double  ser¬ 
vice. 

1“  De  me  faire  inscrire  au  nombre  des-  adhérents 
du  «  Sou  médical  ». 

2°  De  vouloir  bien  signaler  à  vos  lecteurs,  si  tou¬ 
tefois  vous  le  j’ugez  utile,  une  compagnie  d’assuran¬ 
ces,  pour  laquelle  j’ai  été  sollicité  d’être  le  médecin 
à  Caen. 

Il  s’agit  delà  «Société  générale  de  Prévoyance  cy¬ 
cliste  et  automobiliste,  Société  d’assurances  mutuelles 
à  cotisations  fixes  contre  les  accidents  corporels  et 
matériels  de  vélocipèdes  et  d’automobiles.  Siège 
social,  27,  rue  Drouot,  Paris. 

Cette  assurance  m’offrait  cinq  francs  par  consta¬ 
tation  d’accident,  certificat  de  guérison  compris  ; 
ce  qui  veut  dire  cinq  francs  pour  constater  l’acci¬ 
dent,  soigner  le  malade,  et  constater  la  guérison. 

J’ai  réclamé  cinq  francs  pour  chaque  certificat, 
plus  les  visites,  chaque  visite  devant  être  payée  sui¬ 
vant  la  distance  et  le  tarif  locai. 

Le  représentant  de  la  Compagnie  à  Caen,  m’a  ré¬ 
pondu  que  l’assurance  ne  pouvait  s’engagera  don¬ 
ner  plus  de  cinq  francs  par  constat  d’accident,  cer¬ 
tificat  de  guérison  compris,  ajoutant  que  la  Compa¬ 
gnie  avait  déjà  trouvé  3J0  médecins  à  ces  condi¬ 
tions  !!î 

Ainsi  300  médecins  consentent  à  délivrer  pour 
cinq  francs  2  certificats,  soit  2,50  l’un.  Et  les  soins, 
les  pansements?  tout  cela,  pour  rien  ?  Cela  me  pa¬ 
raît-  fantastique,  il  s’agit  en  l’espèce  d’une  compa¬ 
gnie  de  création  toute  recente.  Les  confrères  ne 
peuvent  dire  qu’ils  sont  engagés  depuis  longtemps 
vis-à-vis  de  la  compagnie,  qu’il  leur  est  difficile  de 
se  retirer,  etc...  (Vous  connaissez  l’antienno).  Ne 
pourriez-vous  dans  le  Concours, signaler  cette  assu¬ 
rance,  et  une  fols  de  plus,  dire  à  nos  confrères 
qu’ils  font  de  mauvaise  besogne,  en  accordant  de 
sembiables  cadeaux  à  des  clients  aussi  riches  que 
les  Compagnies  d’assurances. 

Croyez-moi,  je  vous  prie,  mon  cher  confrère,  vo¬ 
tre  respectueusement  dévoué. 

D’O. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  Sociétés  locales. 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Toulon. 

Réunion  du  17  septembre  1S98 . 

Les  médecins  de  la  Ville  et  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Toulon  ont  tenu  leur  réunion  annuelle 
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eb  générale  le  17  septembre,  sous  la  présidence 
de  M.  le  docteur  Jouany, dans  la  grande  salle  de 
la  mairie,  mise  gracieusement  à  leur  disposition 
par  M.  Michollet,  adjoint  au  maire  de  Toulon.  . 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adop¬ 
té  à  runanimité. 

M.  le  président  fait  part  àTassemblée  des  dé¬ 
marches  faites  auprès  de  M.  le  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  et  de  M.  le  préfet  maritime  pour 
leur  signaler  les  griefs  nombreux  des  médecins 
civils  contre  les  iriédecins  de  la  marine  en  acti¬ 
vité  de  service,  relatifs'  à  l’exercice  de  la  clien¬ 
tèle  civile  par  ces  derniers,  et  demander  l’appli¬ 
cation  dé  la  circulaire  ministérielle  de  l’amiral 
Krantz  du  2  août  1888,  qui  leur  interdit  de  payer 
patente  et  leur  prescrit  de  ne  donner  leurs  soins 
qu’à  titre  exception  nel  et  gratuit. . 

Lecture  est  faite  par  le  secrétaire  de  la  lettre 
de  M.  le  préfet  maritime  en  date  du  12  septem¬ 
bre  1898,  informant  le  syndicat  que  la  circulai¬ 
re  ministérielle  n’avait  jamais  été  abrogée  et 
qu’il  invitait  Messieurs  les  officiers  du  corps  de 
santé  à  vouloir  s’y  conformer  dorénavânt.  Le 
syndicat,  résolu  à  faire  observer  cette  circulaire 
et  à  user  de  tous  les  droits  que  lui  confère  la  loi 
nouvelle  sur  la  médecine,  décide  d’écrire  à  M. 
le  préfet  du  Var,  pour  le  prier  :  1“  de  vouloir 
bien  inviter  M.  l'officier  de  l’etat-civil  à  ne  re¬ 
cevoir  à  l’avenir  que  les  billets  de  naissance  et 
de  décès  signés  seulement  des  médecins  dont 
les  noms  figurent  sur  un  tableau  dressé  annuel¬ 
lement  à  la  sous-préfecture  de  Toulon  ;  2“  de 
vouloir  bien  rappeler  à  MM.  les  présidents  et 
^Imes  les  présidentes  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  dont  il  est  le  tuteur,que  conformément 
à  laloi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  ne 
doivent  être  appelés  à  soigner  les  sociétaires 
malades,  que  les  médecins  patentés  ayant  dé¬ 
posé  à  la  sous-préfecture  leur  diplôme,  enregis¬ 
tré  au. greffe  du  tribunal  civil. 

L’assemblée  décide  en  outre  déportera  la  con¬ 
naissance  de  M.  le  préfet  maritime  que  des  mé¬ 
decins  de  la  marine  en  activilé  de  service  sont  mé- 
decinsde  maisons  d' éducation,  de  sociétés  d'assuran¬ 
ces, de  sociétés  de  secours  mutuels, que  beaucoup  tien¬ 
nent  des  cabinets  de  consulta  t  ion  avec  plaques  indi~ 
catrices  II! 

Le  syndicat  s’occupe  ensuite  de  diverses  ques¬ 
tions,  notamment  de  l’agression  brutale  dont 
son  secrétaire  a  été  l’objet  de  la  part  d’un  méde¬ 
cin  de  la  marine  en  activité  de  service.  Estimant 
que  la  personnalité  de  leur  confrère  n’est  nulle¬ 
ment  engagée,  mais  que  celui-ci  a  agi  conformé¬ 
ment  à  leurs  désirs,  auprès  des  autorités  com¬ 
pétentes, les  membres  présents  décident  de  prê¬ 
ter  leur  appui  dans  l’action  judiciaire  qu’inten- 
fe  l’intéressé  à  son  agresseur. 

.  Plusieurs  inembres  se  faisant  l’écho  de  cer¬ 
tains  bruits'  concernant  la  nomination  du  suc¬ 
cesseur  de  leur  collègue,  le  docteur  Joseph  Or¬ 
me,  comme  médecin  du  Théâtre,  comme  méde¬ 
cin  des  écoles,  l’assemblée  à  l’unanimité  adres¬ 
se  à  ce.  confrère  tout  son  regret  pour  la  révoca¬ 
tion  dont  il  a  été  l’objet. 

L’assemblée  croit  enfin  devoir  remercier  son 
président  M.  le  docteur  Jouany,  pour  ledévoue- 
ihent  et  l’activité  qu’il  a  montrés  dans  la  défen¬ 
se  des  intérêts  professionnels  du 'Syndicat. 

Le  Secrétaire  :  Docteur  Pet. lissier. 
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L’avaiit-projet  de  statuts  d’un  ordre  de  médecins, 
publié  dans  le  m  40,  est  l’œuvre,  non  du  Syndicatde 
la  Gironde,  mais  delà  Société  locale  de  ce  départe¬ 
ment.  ■ 

La  camaraderie  médicale. —  Le  Scà/pel  nous  expose 
ainsi  ce  qui  se  passe  entre  les  médecins  de  Soignies 
.(Hainaut)  quand  arrive  la  canicule  : 

Mus  par  le  très  légitime  désir  de  débarrasser, an 
moins  u  ie  fois,  l’an, leurs  épaules  du  collier  profes¬ 
sionnel,  les  médecins  d’une  localité,  catholiques, li- 
.  béraux,  antisémites,  etc.,  se  réunissent  et  décident 
de  prendre  des  vacances...  Adopté. 

On  propose  l’époque  de  l’année  où  les  malades, 
«  rari  nautes  »,  sont  le  moins  abondants  :  les  mois 
d’août  et  septembre,  la  «  morte  saison.»  des  méde¬ 
cins  » —  Adopté. 

■  Chacun  prend,  soit  par  tirage  au  sort,  soit  par 
convention,  une  semaine  pleine,  et  part  en  balade, 
par  monts  et  par  plages. 

L’absent,  à  titre  de  réciprocité,  est  remplacé  par 
un  confrère  à  son  choix,  lequel  lui  remet,  à  son 
tour,  la  liste  complète  des  visites  et  vacations  qu'il 
a  faites  en  lieu  et  place  de  celui-ci. 

.  En  raison  de  l’adhésion  unanime  des  médecins, 
condition  très  importante, aucun  intérêt  nepeutêtre 
lésé  ;  le  public  même,  chose  curieuse  à  observer, 
lorsqu’il  s’agit  de  médecins,  ne  récrimine  pas  ;  il 
'  pousse  la  longanimité  jusqu’à  émettre  un  avis  favo¬ 
rable. 

Voici  la  copie  textuelle  d’un  articulet  publié  par 
les  journaux  locaux. 

«  Le  corps  médical  de  notre  ville,  vient  de  pren¬ 
dre  à  l’exemple  des  pharmaciens,  une  décision  à 
laquelle  nous  ne  pouvons  qu’applaudir. 

«  Nos  honorables  praticiens  ont  décidé  de  pren¬ 
dre  annuellement,  à  tour  de  rôle,  un  à  la  fols,  pen¬ 
dant  la  période  actuelle  où  l’état  sanitaire  est  le 
meilleur,  quelques  jours  de  vacance. 

«  il  va  de  sot  que  le  médecin  absent  sera  rempla¬ 
cé  par  un  confrère,  et  que  tous  les  services  seront 
assurés. 

Tous  nos  compliments  à  nos  confrères  de  Soi¬ 
gnies. 

Ces  choses-là  se  voient  aussi,  mais  bien  rarement 
au  doUx  pays  de  France,  entre  médecins  des  peti¬ 
tes  localités.  Mais  l’exemple  est  contagieux,  et  il 
est  permis  d'espérer  qu’un  jour  on  le  suivra. 

L'hygiène  militaire  pendant  les  manœuri  es.— De  nom¬ 
breuses  plaintes  se  sont  élevées  de  toutes  parts 
contre  l’insullisance  des  précautions  prises  parles 
chefs  de  corps  dans  le  réglement  des  marches  et 
étapes  au  cours  des  manœuvres.  Gonsulte-t-on  les' 
médecins  militaires  pour  tâcher  de  déterminer  les 
limites  qui  séparent  l’entraînement  de  surmen.àge? 
Ce  n’est  guère  probable,  et  ce  serait  pourtant  bien 
naturel.  Et  chaque  année,  les  mômes  accidents  se 
reproduisent,  sans  qu’on  y  remédie  autrement  que 
par  une  circulaire  le  plus  souvent  inappliquée. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉOICAL» 

N-  -1298.  —  M.  le  docteur  Gombault  (Georges!,  de 
Blois  (Loir-et-Glier),  présenté  par  M.  le  docteur 
Planel,  de  Bauinont-le-Roger  (Eure), 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Gayret,de  Requista (Avey¬ 
ron),  membre  du  «  Goncours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


Vingtième  année. 


15  OCTOBRE  1898 
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Pbopos  du  jour. 

U  Semaine  médicale. 

Tension  artérielle  et  contractilité  vésicale.  - 
pertrophique  du  pylore.  —  Le  blcarbona 


ceptlon  des  honoraires  et  syndicat .  Soi 

ConRESPOl,DANCE. 

La  raison  4'èXïe  àn  Son  médical . . .  So3 
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I  PROPOS  DU  JOUR 

^  AM.  le  Docteur  Simon,  de  Xouan-le-Fuzelier 
j  ILoir-et-Cher). 

]  Cher  confrère, 

C’est  votre  lettre  qui  fera  notre  Propos  du  Jour. 
Les  commentaires,  que  vous  demandez,  seront 
brefs  et  précis. 

En  1848,  le  corps  médical,  par  liumanité,  par 
libéralisme  de  vieille  date,  s'est  engagé,  alors 
qu’il  Re  voyait  dans  les  Sociétés  de  Secours  Mu- 
.  tuels  que  l’Assistance  mutuelle  entre  simples  ou¬ 
vriers,  à  des  sacrifices.  A  cette  époque  de  géné¬ 
reuse  renaissance,  il  y  eut  une  éclatante  mani¬ 
festation  de  solidarité. et  les  médecins,  avec  en¬ 
train,  tirent  aux  inutuellistes  l’abandon  d'une 
grosse  partie  de  leurs  honoraires. 

Les  mutuelles,  depuis  celte  époque,  ont  mis 
en  réserve  plus  do  200  millions  et  nous  avons 
prouvé  qu'elles  nous  doivent  bonne  partie  delà 
somme.  Kn  outre,  elles  nous  ont  refusé  égards  et 
témoignages  de  gratitude,  ce  ciui  nous  a  déter¬ 
miné  à  rompre  avec  la  prétendue  ligue  de  la  mu- 
•  tufilité. 

Nous  avons  publiquement  pi'oclamé  que  le 
Concours  Médical,  désormais,  ne  connaissait 
plus  les  Sociétés  cle  Secours  mutuels.  11  a  con¬ 
seillé  a  ses  adhérents  de  faire,  aux  véritables 
■  ouvriers  mutuellistes,  qu'il  ne  voulait  plus  cou- 
naître  comme  . mutuellistes,  une  réduction  de 
iô  %  sur  le  tarif  des  ouvriers. 


Quand  on  a  élaboré  la  loi  d’assistance  gratuite, 
nous  avons  dit  : 

L’Etat  est  un  client  riche  ;  il  prétend  remplir 
son  devoir  vis-à-vis  des  pauvres,  les  soigner  à 
ses  frais  et  avoir  droit  à  leur  reconnaissance . 

Alors  l’État  a  dit:  Médecins,  vous  traiterez  mes 
pauvres  à  un  taux  infime.  Je  vous  paierai  si  je  le 
puis  et  si  les  conseillers  généraux  y  consentent. 
C'est  à  moi,  c’est  aux  conseils,  ciue  devra  venir 
la  reconnaissance  des  misérables  et  non  à  vous 
médecins, cfui  ferez  les  sacrifices. 

Un  autre  jour,  l'Etat  a  tenu  ce  langage  aux 
patrons  :  Je  vous  rends  responsables  des  uccklcnls 
du  travail.  Les  patrons  ne  sont  pas  des  pauvres. 
Ils  ont  hurlé  contre  la  prétention. 

Alors  l’Etat  leur  a  crié  :  apaisez-vous  ;  j’'ai 
sous  la  main, obéissant  et  empressé  mon  homme 
de  peine  ;  il  traitera  vos  ouvriers,  je  le  décrète, 
aux  mêmes  conditions  C[ue  mes  indigents,  c’est 
le  médecin  qui  paiera. 

Et  vous,  confrère,  vous  venez  encor?  ajouter 
un  trait  frappant  au  tableau. 

L'Etat  dit  :  Je  puis  à  peine  donner  à  mes  em¬ 
ployés  les  plus  humbles,  le  pain  c[ui  les  l'ait  vi¬ 
vre.  Jusqu’à  ce  jour,  je  les  faisais  soigner  parles 
médecins,  au  prix  des  ouvriers. 

Assez  de  ces  pratlciues  :  indigents,  ouvriers  vie-- 
limes  d’accidents,  mes'  employés,  je  mets  tout  ce 
peuple  dans  le  même  sac! 

Médecins,  gens  sans  esprit  de  solidarité,  in¬ 
capables  de  vous  refuser  aux  corvées  que  vous 
acceptez  à  l’envi  les  uns  des  autres,  je  ne  vous 
crains  pas.  Libéraux,  vous  ôtes  mes  plus  fidèles 
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soutiens  ijolitiques  ;  vous  portez  partout  mon 
drapeau  ;  ce  n’est  pas  vous  qui  vous  sdulèverez  ; 
avec  rappàt,' d'un  titre,  d’un  ruban,  quelle  que 
soit  sa  couleur,  d’une  médaille  de  bronze,  d’un 
témoignage  de  ma  satisfaction,  vous  donnerez, 
quand  je  le  voudrai,  vos  soins  gratuits  aux  ou¬ 
vriers,  aux  gendarmes,  aux  cantonniers,  et  bien¬ 
tôt  aux  employés  de  tous  nos  ministères,  au  ta¬ 
rif  des  indigents . 

Il  suffit  que  mes  assemblées  le  décrètent  !  qui 
me  résisterait?  je  trouverai  toujours,  parmi  vous, 
le  4  au  cent  pour  faire  ma  besogne; 

Voilà  où  nous  en  sommes. —  Est-ce  le  Concours 
qui  avisera  ?  Lui,  rien  ne  le  lie  ;  il  est  libre  de 
toute  attache. 

Mais,  il  craint  que,  pour  le  moment,  la  coupe 
d'amertume  ne  soit  pas  encore  pleine  et  prête  à 
déborder.  Que  dirait-on,  chez  nous,  de  la  grève 
générale,  vis-à-vis  de  l’Etat?  Quels  cris  de  paons 
on  jetterait  dans  nos  hauts  lieux,  éternellement 
satisfaits  de  leur  sort  et  du  nôtre  ! 

Conclusion  : 

En  tout  cas,  confrère,  refusez,  comme  vous  di¬ 
tes,  et  formulez  le  refus  avec  une  énergie  suffi¬ 
sante  pour  décourager  une  nouvelle  tentative. 
Honnis  soient  les  médecins  qui  ne  vous  imite¬ 
raient  pas  —  et  s’il  y  en  avait  un,  ce  que  je  ne 
puis  croire,  nous  serions  très  affligés  d’être  con¬ 
traints  de  signaler  son  nom.  D’ailleurs  le  syndi- 
catde  Loir-et-Cher,  nouvellement  créé,  peut  vous 
assister  énergiquement. 

A.  CÉZILLY. 

La  Motte-Beuvron  (Loir-et-Glier). 

Epîtne  au  Simon. 

Le  conducteur-voyer  du  canton  de  la  Motte- 
Beuvron  (Loir-et-Cher),  à  M.  le  Docteur  Simon. 

Monsieur, 

J'ai  l’honneur  de  vous  aviser  qu’en  exécution 
dune  décision  du  Conseil  général  du  Loir-et-Cher, 
dans  sa  session  dernière,  les  honoraires  du 
médecin  et  les  frais  de  médicaments,  à  l'occasion 
des  soins  donnés,  pour  maladies,  aux.cantonniers 
des  routes  départementales, nationales, ainsi  qu’à 
ceux  des  chemins  de  grande  communication,  d’in¬ 
térêts  local  et  communaux,  seront  réglés  à  l'avenir 
suivant  les  tarifs  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

Nouan-le-Fuzelier  (Loir-et-Cher),  le  9  oct.  1898. 

Monsieur  le  directeur  et  très  honoré  confrère, 

Perinettez-moi  de  vous  adresser  copie  d’une  lettre, 
bien  suggestive,  que  l’administration  des  Ponts  et 
Chaussées  vient  de  nous  adresser. 

Cette  circulaire  m’inspire  les'  réflexions  suivan¬ 
tes  :  L’administration,  en  général,  continue  d’une  fa¬ 
çon  lente,  mais  progressive  à  l’excès,  l’exploitation 
indigne  de  notre  profession. 

Nous  sommes  devenus,  dans  la  société,  la  frac¬ 
tion  taillable  et  corvéable  à  merci;  et  je  ne  sais  pas 
où  s’arrêteront  les  excès,  que  l’on  commet,  chaque 
jour,  contre  nos  intérêts. 

Bientôt,  en  effet,  il  ne  faudra  pas  s’étonner  de 
voir  tous  les-  corps  d’état,  toutes  les  administrations, 
demander  ce  même  tarif  de  l’assistance  publique  que 
nous  avonh  eu  la  na'iveté  d’accorder  une  première 
fois  ;  et,  dans  cette  circonstance,  permettez-moi  de 
formuler  une  opinion  absolument  personnelle  ;  c’est 
que  le  corps  médical,  mal  dirigé,  mal  soutenu  par 


■  ceux  qui  avaient  la  mission  morale  de  le  conduire  et 
de  le  protéger,  a  eu  le  tort  immense  de  traiter  l’Etat, 
tuteur  des  humbles,  des  pauvres,  comme  s’il  était 
lui-même,  ces  humbles,  ces  pauvres  ;  quand,  au 
contraire,  il  doit  être  considéré  par  nous  comme  un 
•client  riche  ou  tout  au  moins  .à  son  aise. 

C'est  ce  qui  nous  oblige  à  constater  bien  amère¬ 
ment  que  cette  loi,  bonne,  excellente,  dans  son  es¬ 
sence,  pèsera  surtoutsurune  classe,  cependant  bien 
intéressante,  et  bien  besogneuse,  aussi,  le  médecin-  . 
rural  ;  et  ce  qu’il  y  à  encore  de  plus  révoltant,  c’est 
que  dans  ces  conditions  particulières;  et- n’est  pasle- 
médecin,  éternel  sacrifié,  qui,  consentant  toutes  les' 
réductions  qu’on  demande  à  son  maigre  salaire  or¬ 
dinaire,  au  nom  de  l’humanité,  ce  n’est  pas  lui  qui  ■ 
recueille  le  bénéfice  moral  de  la  recqnnaissance 
qu’il  était  en  droit  d’espéreé  ;  non,  ce  n’est  pas  vers 
lui  que  s’élèvent  les  élans  de  gratitude,  c’est  plutôt 
vers  le  conseiller  municipal,  le  maire,  le  conseiller  eé- 
néral,  le  député  enfin,  dispensateurs  de  la  provende- 
assistance,  dont  tous,  sans  exception,  se  font  ouse  , 
sont  fait  et  se  feront,  une  plate-forme  électorale.  ’ , 
Et 'cependant  ont-ils  fourni  un  seul  maravédis 
pour  augmenter  le  budget  de  l’assistance  ? 

Le  médecin,  je  le  répète,  qui  est  la  cheville  ou¬ 
vrière  du  bon  fonctionnement  de  cette  loi,  qui  la 
rend  effective  parles  grands  sacrifices  qu’on  aob-  ' 
tenus  de  lui,  au  nom  de  l’humanité,  a-t-il  obtenu  ea 
retour  un  peu  de  gratitude  ? 

Bien  au  contraire,  les  pouvoirs  publics  n’arré- 
tent  pas,  contre  lui,  les  hostilités  ouvertes  ;  on  lui 
I  prodigue  généreusement  les  froissements,  les  sus-  , 
picions  d’honnêteté,  on  lésine  son  maigre  salaire, 
on  le  discute,  et  quand  on  l’a  diminué  considéra¬ 
blement,  sous  une  foule  de  prétextes,  on  le  prie  en¬ 
core,  l’invective  à  la  bouche,  de  faire  en  sorte  de  ne 
pas  continuer  des  procédés  (lesquels?  on  ne  le  dit 
pa^  qui  frisent  presque  l’indélicatesse. 

Mais  enfin  !  'voyons  !  où  en  sommes-nous  donc 
.arrivés?  les  médecins  sont-ils  des  ilotes,  au  milieu 
de  cette  belle'  société  fin  do  siècle  ;  au  banquet  de 
la  vie  n’y  a-t-il  pour  nous,  au  lieu  des  miettes  qu’oni 
nous  refuse,  que  des  horions  ! 

Médecins  ruraux,  mes  frères,  nous  avons  fait 
dans  cette  circonstance,  je  vous  le  répète,  une  im¬ 
mense  bévue,  en  ne  traitant  pas  l’Etat  suivant  le 
rang  social  qu’il  occupe  en  réalité  ;  puisqu’il  se 
charge  comme  tuteur  de  faire  soigner  gratuitement 
les  pauvres,  qui  sont  à  lui  et  non  à  nous ,  qu’il 
paye  lui-même,  et  ne  nous  fasse  pas  payer  nous,, 
médecins  qui  n’y  sommes  pour  rien  ! 

üette  circulaire  est  donc  suggestive  et  nous 
éclaire  sur  la  déception  que  nous  réserve  encore 
l’avenir.  Cette  leçon  nous  profitera-t-elle  ?  Je  n’ose- 
répondre  oui,  car  le  peu  de  cohésion  qui  existe  dans 
notre  noble  profession,  quand  il  s’agit  de  défendre 
nos  intérêts,  est  telle-  qu’on  ne  peut  se  défendre 
d’en  trevoir,  pour  plus  tard,  de  nouveaux  déboires. 

Il  n’y  a jsas  de  raison,  en  effet,  pour  qu’aprè.s  les 
Ponts  et  Chaussées,  pour  les  cantonniers,  une  autre 
administration  ne  demande  les  mômes  faveurs- 
pour  ses  non  moins  intéressants  employés,  etàinsi 
de  suite  jusqu’à  ce  que  «es  mesures  spéciales  se- 
généralisent  à  l’infini.  Ce  sera  alors,  pour  le  corps 
médical,  l'âge  de  pierre  ou  plutôt  des  pavés,  car  ds  ; 
nous  tomberont  sur  la  tête,  jusqu’à  ce  que  notre  boîte-  ^ 
crânienne,  pourtant  bien  solide,  soit  réduite  en  ' 
miettes.  _  j 

Allons  !  Pauvres  médecins  ruraux,  avons-nous  [ 
donc  perdu  toute  énergie  ?  Sommes-nous  donc  ab¬ 
solument  émasculés,  devant  nos  exploiteurs  ?  Sur- 
sum  Corda.  Unissons-nous  donc.  Groupons-nous  en. 
bataillons  serrés.  Nous  sommes  en  force  dans  la  so¬ 
ciété.  Sachons- nous  servir,  de  cette  force,  en  soute¬ 
nant  énergiquement  nos  si  légitimes  revendica¬ 
tions  ;  sinon  c’est  pour  nous  la  ruine  et  ceseralafin.. 

Docteur  Simon. 

Nouan-le-Puzelier  (Loir-et-Cher). 
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Tension  artérielle  et  contractilité  vésicale 

D’acrès  les  recherches  de  MM.  GenouviUe^  et 
0.  Pasteau,  il  paraît  exister  entre  la  tension  ar¬ 
térielle  et  la  contractilité  vésicale,  chez  les  prostati- 
gves,  un  rapport  sensiblement  proijorlionnel. 

Quand  la  contractilité  vésicale  est  normale,  la 
tension  artérielle  est  élevée  (  f  14  centimètres 
de  mercure).  .  ' 

Quand  ia  contractilité  vésicale  est  mille  ou 
extrêmement  affaiblie,  la  tension  artérielle  est 
très  abaissée  (+  8  ou  9  centimètres  de  mercure). 

Quand  la  contractilité  vésicale  est  passable  ou 
médiocre,  la  tension  artérielle  est  au-dessous 
de  la  normale,  mais  moins  que  dans  le  cas  pré¬ 
cédent  (-1-  lü  à  12  centimètres  de  mercure). 

Ces  résuitats  présentent  une  véritable  impor¬ 
tance  pour  l’élude  clinique  des  malades. 

Sans  parler  même  de  la  nécessité  d’un  maté¬ 
riel  spécial  et  de  l’expérience  indispensable 
pour  ce  genre  de  recherches,  on  peut  dire  que 
l’examen  manométrique  de  la  vessie  présente 
souvent  de  réelles  difficultés  :  dans  certains  cas 
même,  il  devient  impossible,  par  exemple  lors¬ 
qu’il  existe  une  cystite  trop  aiguë,  lorsqu’il  y  a 
de  l’hématurie,  lorsque  rurèthre  est  rétréci  ou 
le  cathétérisme  par  trop  pénible,  enfin  lorsque 
le  malade  est  en  puissance  d’infection  grave. 
Quand  l’examen  est  possible,  il  demande  tou¬ 
jours  un  certain  temps  (environ  une  demi-heure), 
et  les  malades  se  prêtent  difficilement  à  ce  gen¬ 
re  de  recherches. 

L’examen  sphygmométrique,  au  contraire,  est 
facile  et  rapide,  il  ne  dure  que  quelques  minu¬ 
tes  ;  il  peut  se  pratiquer  quel  que  soit  l’état  du 
sujet  ;  il  n'effraye  pas  les  malades  pusillanimes. 
Si  donc,  il  se  confirme  que  la  tension  artérielle 
est  sensiblement  proportionnelle  à  la  contrac¬ 
tilité  vésicale,  on  voit  quel  avantage  l’examen 
clinique  pourrait  en  retirer.  On  pourrait  alors 
substituer  une  exploration  facile  et  rapide  à  une 
exploration  longue,  minutieuse  et  toujours  un 
peu  compliquée. 

La  manométrie  vésicale  resterait  bien  évidem¬ 
ment  la  méthode  de  choix,  seule  exacte  et  ri¬ 
goureuse,  pour  évaluer  le  degré  de  contracti¬ 
lité  d’une  vessie,  mais  la  sphygmométrie  pour¬ 
rait  justement  indiquer  le  cas  où  l’examen  vé¬ 
sical  devrait  être  pratiqué.  Quand  on  ne  vou¬ 
drait  avoir  qu’un  résultat  approximatif,  on  pour¬ 
rait  d’ailleurs  s’en  contenter. 

Il  est  des  cas,  cependant,  où  la  sphygmométrie 
pourrait  fournir  à  l'examen  vésical  un  appoint 
fort  utile  ;  et  dans  la  cystite,  par  exemple,  il 
pourrait  rendre  des  services.  En  effet,  si  la  cys¬ 
tite  n’augmente  en  rien  la  contractilité  de  la 
vessie,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elle  modi¬ 
fie  quelquefois  assez  profondément  le  tracé  ma¬ 
nométrique.  Ces  modifications  (ascensions  brus¬ 
ques,  angles  aigus)  se  reconnaissent  avec  un 
peu  d’habitude,  mais  la  discordance  entre  les 
résultats  du  sphygmomètre  et  du  manomètre, 
chez  un  malade  atteint  de  cystite,  devrait  attirer 
l'attention  et  faire  étudier  de  plus  près  la  con¬ 
tractilité  vésicale,  pour  l’apprécier  à  sa  juste 
valeur. 

L'interprétalion  physiologique  du  fait  que  MM. 
Genouville  et  Pasteau  ont  cherché  à  montrer. 
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est  sans  doute  bien  difficile,  et  c’est  à  peine 
s’ils  osent  ^avancer  une  théorie_qui  pourrait  l’ex¬ 
pliquer.  Sans  oublier  l’influence  de  la  force 
d’impulsion  cardiaque  sur  les  variations  de  la 
tension  artérielle,  on  peut  se  demander  si  la  di¬ 
minution  de  cette  tension  neproviendraiit  pas  au 
moins  en  partie  d’une  diminution  de  tonicité  des 
parois  vasculaires.  Il  y  aurait  une  relation  entre 
l'étal  de  contractilité  de  la  couche  musculaire  de  la 
vessie  et  de  l’état  de  la  tonicilé  de  la  couche  mus¬ 
culaire  des  parois  artérielles.  On  pourrait  alors 
rattacher  l’hypotension  artérielle  et  l’hypocon- 
tractilité  vésicale  à  une  cause  d’ordre  général, 
ou,  tout  au  moins,  voir  dans  ces  deux  cas,  des 
manifestations  d’une  hyposystolie  générale  du 
système  musculaire  lisse. 

Traitement  du  phimosis. 

Le  point  délicat,  dans  l’opération  si  banale  du 
phimosis,  est  l’affrontement  exact  du  bord  mu- 
ueux  et  du  bord  cutané  de  la  plaie  circulaire 
U  prépuce.  Assez  souvent,  cet  affrontement 
n’étant  pas  rigoureux,  les  (|eux  lèvres  s’écar¬ 
tent,  l'œdème  inévitable,  consecutif  à  l’opération, 
augmente  encore  l’écartement  et  retarde  d’au¬ 
tant  la  cicatrisation. 

On  peut  obtenir  sûrement  la  cicatrisation  par 
première  intention  :  d’abord  en  multipliant  les 
oints  ‘de  suture  et  par  conséquent  les  surfaces 
’accollement  ;  ensuite,  en  adoptant  une  modi¬ 
fication  du  procédé  opératoire  ordinaire,  propo¬ 
sée  par  le  D';  Jobert,  qui  permet  l’affrontement 
rigoureux  et  exact  des  deux  lèvres.  Pour  cela, 
le  prépuce  étant  tiré  en  avant  par  une  pince, 
vous  placez  au-dessôus,  perpendiculairement  à 
la  pince,  un  clan  fenêtré  qui  pince  entre  ses 
mors  le  prépuce  dans  toute  sa  circonférence. 

Par  la  fenêtre  du  clan,  vous  traversez  le  pré¬ 
puce  avec  plusieurs  crins  ou  fils  métalliques  ; 
puis  vous  sectionnez  le  prépuce  au-dessus  du 
clan  ;  vous  vous  trouvez  en  présence  débouclés 
de  fils,  que  vous  coupez  en  leur  milieu  dès  que 
vous  avez  retiré  le  clan  et  vous  réunissez  les 
tronçons  ainsi  formés  par  des  ligatures. 

Vous  avez  ainsi  mathématiquement  affronté 
le  prépuce  et  la  muqueuse  avant  l’opération  en 
plusieurs  points  ;  et  les  ligatures  que  vous  fai¬ 
tes  ensuite  entre  ces  divers  points  jouiront  du 
même  bénéfice. 

L’opération  est  raccourcie  de  moitié  et  votre 
malade  guérit  en  moins  d’une  semaine  (1). 

Traitement  de  la  sténose  hypertrophique 
du  pylore. 

La  gastrite  sténosante,  d’après  Boas  {Revue  de 
pathologie  interne), est  surtout  fréquente  dans  la 
première  moitié  de  la  vie.  C’est  un  symptôme 
qui  ne  devient  grave  qu’apres  de  longues  an¬ 
nées.  D’abord,  il  y  a  des  signes  de  dyspepsie,  des 
vomissements  généralement  assez  tardifs,  à  la 
période  des  troubles  de  compensation.  Un  signe 
important  est  la  conservation  de  l’appétit.  Ja¬ 
mais  il  n’y  a  d’hémorrhagies.  L’estomac  n’est  pas 
très  dilaté  ;  dans  un  cas  cité  par  Boas,  la  dilatation 
était  modérée.  Dans  un  autre,  il  y  avait  des  con¬ 
tractions  péristaltiques,  et  dans  un  cas  seule¬ 
ment  on  sentaitune  tumeur  dure  au  pylore,  ren¬ 
dant  le  diagnostic  difficile. 


(1)  Bull,  médical. 
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Il  y  a  des  résidus,  digestifs,  avec  le.régime  or¬ 
dinaire  ;  on  ne  les  trouve  pas  avec’  le  régime 
lacté  absolu,  quoique  l'estomac  ne  se  vide  pas 
absolument  dans  tous  les  cas.  Il  n’  y  a  pas  d’aci¬ 
de  chlorhydrique  libre,  mais  beaucoup  d’acides 
de  fermentation.  On  trouve  de  l’acide  lactique, 
pas  de  sarcines,  mais  des  bacilles  allongés. 

Le  diaqnostic  se  fera  par  la  stagnation  avec, 
quelquefois,  des  mouvements  péristaltiques  vi¬ 
sibles,  se  dirigeant  vers  le  point  sténosé  ;  l’ab¬ 
sence  d’acide  chlorhydrique  et  de  ferments  in¬ 
dique  un  changement  profond  de  la  muqueuse. 
La  longue  durée,  les  améliorations  montrent . 
que  le  processus  est  bénin. 

On  distinguera  cette  sténose  de  la  sténose  ci-, 
.catricielle,  par  l’absence  d’hémorrhagies  anté-  . 
rieures  et  par  l'anachlorhydrie  ;  de  la  dilatation 
atonique  primitive,  par  les  mouvements  péristal¬ 
tiques,  et  par  les  signes  bien  plus  marqués  de 
gastrite. 

Le  diagnostic  avec  le  cancer  peut  être  diffi¬ 
cile,  la  longue  durée  le  permettra  ;  le  malade 
est  plus  jeune,  il  y  a  des  variations  de  gravité  se¬ 
lon  les  périodes  ;  déplus,  dans  le  cancer,  la  mo¬ 
tilité  gastrique  diminue  toujours  et  il  y  a  des 
vomissements  noirs.  La  présence  d’une  tumeur 
n’est  pas  un  caractère  distinctif. 

Le  pronostic  de  cette  affection  est  grave  ;  à 
moins  d’intervention,  la  mort  en  est  la  consé¬ 
quence.  Il  se  fonde  sur  le  degré  de  la  sténose  et 
sur  la  motilité  gastrique.  Généralement  les  ma¬ 
lades  peuvent  prendre  beaucoup  de  liquide,  sans 
stagnation.  Sinon,  on  devra  opérer.' Si  le  malade 
peut  s’alimenter,  l’opération  est  discutable. 

On  devra  éviter  les  aliments  irritants,  et  sur¬ 
tout  donner  des  liquides.  On  peut  se  servir  d’a¬ 
cide  chlorhydrique,  de  pancréatine,  de  papa'ine. 

Dans  tous  les  cas  cités  par  Boas,  la  gastro-en¬ 
térostomie  fut  faite,  dans  deux  cas  avec  entière 
guérison,  dans  l’autre  avec  amélioration. 


Le  bicarbonate  de  soude  employé  en 
pansement. 

La  Presse  Médicale  rapporte  les  curieuses  étu¬ 
des  de  MM.  Augé  et  Casleret,  médecins  militai¬ 
res,  qui  appliquent  comme  pansement  sur  les 
plaies,  une  solution  de  bicarbonate  de  soude  à 
2  %. 

L’idée  est  d’origine  russe.  Elle  est  due  à  un 
médecin  militaire,  M.  Guéorguievsky,  qui,  ayant 
à  traiter  un  soldat  atteint  de  panaris  de  l’index, 
voulut  faire  une  incision  à  la  paume  de  la  main, 
le  mal  s’étant,  comme  il  arrive  souvent,  propa¬ 
gé  du  doigt  à  la  paume.  Au  moment  où  il  allait 
enfoncer  le  bistouri,  le  soldat,  atteint  d’une  vive 
et  légitime  appréhension,  se  retira  brusquement, 
de  sorte  que  la  lame  ne  ût  qu’une  entaille  su¬ 
perficielle  à  la  peau,  qui  était  très  épaisse.  Le 
chirurgien  fut  compatissant  ;  il  ajourna  l’opéra¬ 
tion  au  lendemain  et,  pour  la  faciliter,  il  pansa 
la  main  avec  des  compresses  trempées  dans  du 
bicarbonate  de  soude  à2  %,  dans  le  but  de  ra¬ 
mollir  le  tégument  dur  et  résistant.  Le  lende¬ 
main,  il  alla  trouver  son  blessé,  et  grande  fut  sa 
surprise,  de  voir  que  la  main  était  dégonflée, que 
la  suppuration  avaitcessé,  et  les  douleurs  aussi. 
Bref,  tout  allait  le  mieux  du  monde.  Naturelle¬ 
ment,  il  ne  fut  plus  question  du  bistouri  et  l’on 


continua  les  compresses  au  bicarbonate.  Au.sj- 
xièmejour  le  malade  était  guéri. 

Un  de  nos  confrères,  à  Alger,  M.  Brucker,  en 
eut  connaissance,  et  il  voulut  contrôler  les  affir¬ 
mations  du  chirurgien  russe.  Il  employa  le  bi¬ 
carbonate  dans  200  cas,  et  avec  succès. 

MM.  Augé  et  Gasteret  ont  fait  60  ou  70  essais 
semblables  pour  des  panaris,  des  abcès,  des 
plaies,  des  lésions  cutanées  et  suppurées  et  ils 
ont  obtenu  les  mêmes  succès. 

Gomment  agit  le  bicarbonate  ? 

Ge  n’est  point  comme  antiseptique,  car  il  n’a 
pas  la  vertu  de  tiier  les  germes.  Et,  au  reste, 
rien  ne  le  prouve  mieux  que  l’examen  des  eaux 
de  "Vichy,  si  riches  en  bicarbonate  de  soude: 
elles  sont  pleines  de  germes  organisés.  Il  faut 
donc  chercher  une  autre  explication. 

M.  Brucker  en  a  donné  une.  Il  explique  l’ac¬ 
tion  bienfaisante  du  bicarbonate,  par  sa  nature 
alcaline.  Alcaline,  c’est-à-dire  bactéricide.  Le- 
sang  qui  lutte  avec  tant  de  force  contre  les  ma¬ 
ladies  infectieuses,  opère  de  deux  façorrs:  par  la 
phagocytose,  par  la  lutte  des  globlules  blancs 
qui  vont  dévorer  les  germes,  et  par  l’action  bac¬ 
téricide  du  sérum  du  sang,  selon  la  théorie  de 
Biichner,  Behring,  etc. 

«  Gette  action  bactéricide  est  due  à  l’alcalinité 
du  sang,  et  plus  le  sang  est  alcalin,  plus  il  per¬ 
met  à  l’organisme  de  résister  aux  infections. 
Jjes  germes-  n’aiment  point  les  alcalins  ;  ceux-ci 
nuisent  à  leur  santé.  Et  alors  on  comprend  le 
mode  d’action  du  pansement  au  bicarbonate. 
Dans  une  plaie  infectée,  comme  dans  un  orga¬ 
nisme  envahi  par  une  maladie  infectieuse  gé¬ 
nérale,  il  y  a  diminution  de  l’alcalinité  du  sang; 
et,  tandis  que,  dans  le  second  cas ,  on  obtient 
^souvent  d’excellents  résultats  par  l’injection 
dans  les  tissus  ou  dans  les  veines,  —  d’un  li¬ 
quide  alcalin  ^  dans  le  premier,  on  fait  d'ex¬ 
cellente  besogne,  en  appliquant  localement  le 
bicarbonate,  qui  fait  l’effet  d’un  sérum  local.  - 
Dans  les  deux  cas,  on  augmente  ralcalinité  du 
milieu,  on  vivifie  les  cellules,  et  elles  peuvent 
mieux  lutter  contre  les  envahissements  micro¬ 
biens  (1). 

«  Tel  est  le  mode  de  pansement  qui  semble 
devoir  être  appliqué,  surtout  au  titre  de  2  % .  Il 

a  lieu  d’en  essayer,  assurément.  Mais  il  faut 
ien  se  dire  que  ce  n’est  point  encore  là  le  pan¬ 
sement  idéal.  Il  stimule  les  tissus,  mais  il  ne 
détruitpas  les  microbes  :  les  antiseptiques,  eux, 
tuent  les  microbes,  mais  ne  stimulent  pas  les 
tissus.  Il  faudrait  trouver  le  moyen  de  réunir  les 
deux  actions  dans  une  même  substance  ;  il  fau¬ 
drait  trouver  un  corps  qui  fût  à  la  fois  vivifica- 
teur  des  cellules  et  destructeur  des  microbes.  » 


Ulcérations  tuberculeuses  de  la  langue. 

■Voici  les  caractères  cliniques  que  le  profes¬ 
seur  Berger  assigne  aux  ulcérations  tubercu¬ 
leuses  de  la  langue  (dans  la  Médecine  moàerae]  : 

Rarement  les  ulcérations  tuberculeuses  delà 
langue  détruisent  profondément  les  tissus  ;  les 
bords  en  sont  irréguliers,  polycycliques,  à  con¬ 
tours  géographiques  (Reclus)  nettement  décou¬ 
pés,  quelquefois  taillés  à  pic,  mais  jamais  pro¬ 
fondément,  et  souvent  de  niveau  avec  le  fond 


(l]  Clironique  scientilique  de  II.  de  Varigny. 
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même  de  Tulcération.  Ce  fond  est,  parfois,  lisse 
et  uni,  mais  presque  toujours  anfractueux,  ma¬ 
melonné,  d’unè  coloration  '  générale  grisâtre, 
quelquefois  rouge,  ecchymotique,  recouvert,  par 
place,  de  détritus  jaunâtres.  La  plaque  ulcérée 
siège  rarement  sur  une  base  indurée,  mais  quel¬ 
quefois  elle  repose  sur  une  zone  atteinte  de 
glossite  interstitielle,  déterminant  une  indura¬ 
tion  notable  assez  étendue. 

,  Ce  qui  est  absolument  caractéristique  de  la 
tuberculose  linguale,  ce  sont  les  petits  points 
jaunâtres,  discrets  ou  confluents,  semés  autour 
de  l’ulcération,  dont  Trélat  a  signalé  la  valeur 
pathognomonique,  et  qui  sont  justement  appe¬ 
lés  points  jaimes  de  Tréto.  Ces  points  jaunes  s’ul¬ 
cèrent  à  leur  tour,  et  les  petites  ulcérations  pé¬ 
riphériques  grandissant  peu  à  peu,  s’unissent, 
pour  l’accroître,  à  l’ulcération  principale. 

Les  phénomènes  fonctionnels  sont  les  sui- 
Yants;  salivation,  gêne  de  la  déglutition  et  de 
la  phonation,  douleurs  spontanées  ayant  pour 
siège  la  langue  et  irradiées  dans  l’oreille. 

On  peut  rencontrer  à  la  langue  d’autres  types 
de  lésions  tuberculeuses.  A  côté  de  l’ulcère  tu¬ 
berculeux  de  la  langue  on  observe  le  lupus,  mais 
le  diagnostic  en  est  facile,  car  il  coexiste  tou¬ 
jours  avec  du  lupus  des  fosses  nasales  et  de  la 
face.  Les  tumeurs  se  développent  dans  l’é¬ 
paisseur  du  corps  charnu  de  l’organe,  restent 
longtemps  indépendantes  de  la  muqueuse  ;  elles 
sont  molles,  fluctuantes,  et  finissent  par  s’ou¬ 
vrir  au  dehors.  La  forme  la  plus  fréquente  de 
la  tuberculose  linguale  est  l'ulcère  tuberculeux 
de  Trélat. 
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Diagnostic,  pronostic  et  traitement  de 
l’hémorrhagie  cérébrale. 

Les  statistiques  montrent  qu’environ  un  tiers 
des  personnes  ayant  dépassé  cinquante  ans 
meurt  par  apoplexie  cérébrale,  c’est-à-dire  par 
hémorrhagie  résultant  d’une  rupture  artérielle 
encéphalique. 

C’est  dire  la  grande  fréquence  de  ce  méca¬ 
nisme  de  mort  et  l’importance  considérable  qui 
s'y  rattache.  Nous  n’étudierons  pas  le  méca¬ 
nisme  proprement  dit,  la  pathogénie  de  l’hémor¬ 
rhagie  cérébrale,  le  sujet  sera  plus  limité  mous 
nous  bornerons  à  passer  en  revue  le  diagnostic, 
le  pronostic  et  le  traitement  de  ce  redoutable 
danger,  qui  menace  l’homme  sénile,  en  nous  ai¬ 
dant  d’une  remarquable  leçon  clinique  de  M.  le 
D' Gilles  de  la  Tourette,  faite  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine. 

I 

SYMPTÔMES  ET  DIAGNOSTIC. 

Le  sujet  atteint  d’hémorrhagie  cérébrale  est 
généralement  âgé  de  50  ans  au  moins -.toutefois, 
l'accident  peut  survenir  chez  un  adolescent  ou 
un  adulte  sujet  à  des  attaques  d’épilepsie,  ou 
même,  chez  un  nouveau-né,  quand  la  circula¬ 
tion  cérébrale  se  trouve  entravée  par  l’enroule¬ 
ment  du  cordon  autour  du  cou. 

Il  existe  parfois  des  prodromes  consistant  en 
céphalées,  boufl’ées  congestives  de  la  face,  ver¬ 
tiges  ;  mais,  ces  phénomènes  sont  rares  ;  car 
ils  sont  plutôt  causés  par  la  thrombose  ou  le 


spasme  artériel,  par  l’oblitération  intermittente 
ou  progressive  des  vaisseaux. 

«  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  l’hémor¬ 
rhagie  s’effectue  soudainement,  sans  prodromes 
caractéristiques,  le  sujet  n’a  pas  le  temps  d’ana¬ 
lyser  ses  sensations,  il  s’affaisse  lourdement  sur 
le  sol,  la  perte  de  connaissance  est  rapidement 
complète.  Et  ne  croyez  pas  pour  cela  que  l’hé¬ 
morrhagie  doive  être  nécessairement  très  con¬ 
sidérable  et  que  cette  annihilation  soudaine  des 
facultés  entraîne  forcément,  par  elle-même,  un 
pronostic  presque  sûrement  fatal.  Il  y  a  long¬ 
temps  déjà  que  M.  le  professeur  Jaccoud  a. in¬ 
siste  sur  l’action  synergique  des  hémisphères, 
sur  les  phénomènes  d’inhibition  qui  se  généra¬ 
lisent  à  tout  le  cerveau,  lorsqu’une  de  ses  par¬ 
ties  viént  à  être  lésée. 

«  Le  sujet  est  plongé  dans  le  coma,  dans  laré- 
solution  la  plus  absolue,  telle  que  la  vessie  ouïe 
rectum  ont  pu  laisser  échapper  leur  contenu  ; 
on  remarque  parfois  que  les  vêtements  sont 
souillés  par  un  vomissement.  Les  membres  sou¬ 
levés  retombent  flasques  et  inertes  sur  le  plan 
du  lit,  les  yeux  sont  clos,  les  pupilles  souvent 
contractées  ;  au  moindre  mouvement  communi¬ 
qué,  la  tête  roule  indifféremment  sur  l’une  ou 
l’autre  épaule. 

«  Il  est  des  cas  cependant  où  la  période  apo¬ 
plectique  de  l’hémorrhagie,  cérébrale  ne  se  ma¬ 
nifeste  pas  par  une  flaccidité  générale  aussi  com¬ 
plète.  » 

Bien  au  contraire,  il  y,  a  de  la  contracture  dans 
tout  un  côté  du  corps,  de  la  raideur' ei  des  spas¬ 
mes  convulsifs  dans  le  bras  et  la  jambe  du  même 
côté,  avectendancè  à  la  généralisation  à  toutes 
les  autre  s  parties  du  corps . 

La  contracture  précoce  ne  se  produit  guère 
que  dans  les  grands  épanchements  ventricu¬ 
laires  ou  méningés  et  comporte,  par  conséquent, 
un  pronostic  des  plus  graves. 

En,  présence  d’un  sujet  plongé  dans  .le  coma, 
dans  la  résolution  absolue,  insensible  à  toutes 
les  excitations  extérieures,  quel  est  le  moyen  de 
reconnaître  qu’il  est  atteint  d’hémorrhagie  cé¬ 
rébrale  ? 

L’âge  relativement  avancé  du  sujet  est  un  élé¬ 
ment  de  présomption  de  grosse  importance,  mais 
il  est  insuffisant  dans  l’espèce,  car  certains  sy¬ 
philitiques  jeunes  peuvent,  en  particulier,  être 
frappés  de  cette  façon.  La  soudaineté  du  début 
peut  servir  d’élément  d’appréciation,  mais  ou¬ 
tre  qu’elle  est  parfois  difficile  à  déterminer  en 
l’absence  de  renseignements  qui  pourront  faire 
défaut,  elle  ne  saurait  à  elle  seule  confirmer  le 
diagnostic.  Enfin,  l’état  comatèux  lui-même  ne 
diffère  pas  sensiblement,  dans  l’hémorrhagie,  de 
celui  qu’on  observe  au  cours  d’autres  manifes¬ 
tations  dont  nous  aurons  bientôt  à  nous  occu¬ 
per. 

L’élément  capital  qui  permettra  de  serrer  le 
diagnostic  d’aussi  près  que  possible,  est  tiré  de 
l’investigation  thermométrique.  Aussi,  lorsqu’on 
est  appelé  près  d’iine  personne  plongée  dans  le 
coma,  le  premier  soin  doit-il  être  de  se  munir 
d’un  thermomètre.  ' 

Il  résulte,  en  effet,  de  recherches  longtemps 
poursuivies  à  la  Salpêtrière  par  Charcot,  Lé- 
pine,  et  surtout  par  M.  Bourneville,  que  l’hé¬ 
morrhagie  cérébrale  se  juge  d’ordinaire  par  une 
courbe  thermométrique,  sinon  invariable,  au 
moins  assez  ’constamment  la  même  pour  laisser 
peu  de  place  à  une  erreur  d’interprétation .  Au 
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moment  où  l'iiémorrliagie  se  produit,  la  tempé¬ 
rature  baisse,  elle  tombe  à  36°,  voire  même  à 
35°  dans  certains  cas.  Mais  cette  chute  n’est  que 
momentanée,  elle  dure  rarement  plus  de  quel¬ 
ques  heures.  Aussi,  bien  souvent,  n’arriverez- 
vous  auprès  du  malade  que  lorsqu’elle  aura 
déjà  disparu,  et  fait  place,  au  contraire,  à  une 
élévation  thermométrique.  Trois  ou  quatre  heu¬ 
res,  sinon  plus  tôt,  après  le  début  de  la  rupture 
artérielle  vous  constaterez  déjà  38°  à  39°.  A  ce 
moment  et  à  ces  degrés,  la  température  peutres- 
ter  stationnaire.  Notez-la  avec  soin  et  exigez 
qu’elle  soit  reprise  toutes  les  deux  heures.  L’in¬ 
dication  pratique  du  plus  liaut  intérêt  qu’elle 
vous  fournira  immédiatement  est  la  suivante  : 
au-dessous  de  39°  vous  pouvez  espérer  la  sur¬ 
vie,  l’espérer  d’autant  plus  que  la  température 
se  maintiendra  à  ce  taux,  ou  que  dans  les  vingt- 
quatre  ou  trente-six  heures  qui  vont  suivre,  elle 
ne  s’élèvera  plus  ou  tendra  à  s’abaisser. 

Mais  si,  mandé  près  d’un  malade  dansles  cinq 
où  six  premières  heures  qui  ont  suivi  l’ictus,  on. 
constate  que  la  température  avoisine  40°  et 
qu’une  heure  plus  tard  elle  s’est  encore  accrue, 
alors  on  pourra  prédire  une  issue  fatale  et  rapi¬ 
dement  fatale.  D’autant  que  dans  ces  conditions 
les  40°  sont  souvent  dépassés  et  qu’il  n’est  pas 
rare  d’observer  41°,  voire  42°  ou  môme  43°2. 

En  résumé,  au-dessous  de  39°,  c’est  la  survie 
ou  tout  au  moins  l’échéance  fatale  momentané¬ 
ment  ajournée  ;  au-dessus  de  39°,  la  situation  est 
grave  ;  à  40°  et  au-dessus,  c’est  presque  fatale¬ 
ment  la  mort. 

Exceptionnellement,  chez  des  sujets  très  af¬ 
faiblis  antérieurement,  il  peut  se  produire  une 
période  stationnaire,  se  prolongeant  pendant 
quelques  jours  et  au  bout  de  laquelle,  la  mort 
peut  survenir,  bien  que  la  température  n’ait  pas 
dépassé  38  à  39°. 

Mais,  si  par  la  température,  on  '  peut  faire  le 
diagnostic  et  surtout  le  pronostic  de  l’hémor¬ 
rhagie  cérébrale,  on  ne  saurait  employer  ce 
moyen  pour  différencier  l’hémorrhagie  du  ra¬ 
mollissement  ;  <1  qu’il  s’agisse  d’une  hémorrha¬ 
gie  ou  d’un  foyer  nécrobiotique  en  préparation, 
producteurs  de  l’apoplexie,  la  température  reste 
peu  élevée  dans  les  cas  bénins  et  s’exalte  dans 
les  cas  graves.  En  réalité,  d’ailleurs,  ce  sont  là 
deux  lésions  de  môme  ordre  et  sous  la  dépen¬ 
dance  d’une  altération  vasculaire'  de"  même  na¬ 
ture  :  vous  devrez  chercher  ailleurs  les  éléments 
d’un  diagnostic  différentiel  qui  n’a  en  vérité, 
au  moment  de  l'ictus  apoplectique,  qu’une  im¬ 
portance  de  second  ordre.  Pendant  cette  pé¬ 
riode,  d’ailleurs,  on  n’a  à  trancher  que  la  ques¬ 
tion  de  survie  ou  de  mort,  qu’il  s’agisse  de  ra¬ 
mollissement  ou  d’hémorrhagie  ;  le  thermomè¬ 
tre  permet  de  répondre  seulement  dans  ce  sens. 
On  doit  tenir  compte  aussi  de  quelques  signes 
fâcheux,  quand  on  veut  formuler  un  pronostic 
complet  ;  ce  sont  :  la  contracture  précoce,  la 
contracture  extrême  des  pupilles,  lorsqu’elle  est 
ersistante,  la  déviation  conjuguée  de  la  tête  et 
es  yeux,  c’est-à-dire  la  tendance  de  la  tête  et 
des  globes  oculaires  à  se  tourner  toujours  du 
même  côté,  malgré  les  efforts  que  l'on  fait  pour 
ramener  ceux-ci  dans  la  position  médiane  ou  du 
côté  opposé.  Ce  dernier  phénomène  surtout  est 
d’un  pronostic  à  peu  près  fatal  :  il  a  aussi  une 
grande  importance  pour  permettre  au  médecin 
de  diagnostiquer  le  siège  exact  de  la  lésion  et  le 


pronostic  dé  l’hémiplégie'  consécutive,  quand 
celle-ci  a  le  temps  de  se  produire  avant  la  mort. 
Si  la  déviation  conjuguée  se  fait  à  gauche,  la  lé¬ 
sion  cérébrale  siège  du  côté  gauche  et  l'hémi-' 
plégie  se  produira  à  droite  ;  en  effet,  selon  la 
formule  consacrée,  le  malade  regarde  du  côté 
de  sa  lésion  et  l’hémiplégie  est  croisée. 

Un  autre  signe  de  gravité  a  été  indiqué  j^ar 
M.  Charcot.  Il  est  moins  précoce  que  la  dévia¬ 
tion  conjuguée  et  que  l’ascension  thermique, 
mais  il  n’apporte  pas  moins  de  précieux  rensei- 
gneinents  pour  établir  le  pronostic,  d’autant 
qu’il  co'incide  souvent  avec  une  prolongation 
inusitée  du  coma.  Il  consiste  dans  l’apparition, 
du  deuxième  au  quatrième  jour  qui  suit  l’ictus, 
d’une  plaque  d’érythème  sur  la  fesse  du  côté  où 
existera  l’hémiplégie,  si  le  sujet  survit.  Cette 
plaque  siège  sur  le  milieu  de  la  région  fessière 
et  non  à  la  région  sacrée,  où  se  montrent  d’or¬ 
dinaire  les  eschares  résultant  d'un  décubitus 
longtemps  prolongé  :  elle  se  couvre  rapidement 
d’une  éruption  bulleuse,  à  laquelle  succède  une 
tache  ecchymotigue  qui  constitue  le  clêcubilus 
aculiis.  Si  la  survie  doit  avoir  lieu,  le  décubitus 
se  transforme  en  eschare,  mais  il  est  rare  qu’il 
parcoure  tous  les  stades  de  son  évolution  ;  le 
plus  souvent,  la  mort  survient  dans  les  deux 
ou  trois  jours  qui  suivent  son  apparition,  d’où 
■  la  qualification  caractéristique,  dans  l’espèce, 
d'ominosus,  que  M.  Charcot  avait  attribuée;) 
cette  manifestation. 

On  devra  la  rechercher  avec  soin,  de  même 
que  certaines  éruptions  pemphigoïdes,  qui  se 
montrent  ordinairement  dans  ces  cas  sur  le 
membre  inférieur  qui  doit  être  paralysé,  aux 
endroits  plus  particulièrement  soumis  à  une  lé¬ 
gère' pression,  au  talon,  à  la  face  interne  dù' 
genou,  par  exemple.  Celles-ci  entraînent  tou¬ 
tefois  un  pronostic  moins  grave  que  le  décubi¬ 
tus  acutus  proprement  dit. 

En  résumé,  voici  les  diverses  indications  pro¬ 
nostiques  sur  lesquelles  on  doit  se  baser  pour 
répondre  à  la  question  :  Le  sujet  succombera: 
t-il,  oui  ou  non,  à  l'ictus  apoplectique  ? 

«  Si  dans  les  douze  ou  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  l’ictus,  la  température  prend  une 
marche  ascendante  et  dépasse  40°,  la  mort  sur¬ 
viendra  à  brève  échéance  ;  si  la  température 
oscille  autour  de  39"  et  qu’il  existe  de  la  dévia¬ 
tion  conjuguée  de  la  tête  et  des  yèux,  ou  delà 
contracture  précoce,  il  est  probable  que  le  pro¬ 
nostic  se  jugera  de  môme  façon.  Si  ta  tempéra¬ 
ture  reste  stationnaire  autour  de  39°  pendant 
deux  ou  trois  jours  et  qu’il  se  montre  du  décu¬ 
bitus  acutus,  môme  réponse. 

«  Si,  au  contraire,  la  température  reste  au- 
dessous  de  39°,  dans  les  premières  vingt-quatre 
heures,  le  pronostic  est  favorable  ;  à  plus  forte 
raison,  si  elle  s’abaisse  encore  dans  les  deux  ou 
trois  jours  qui  vont  suivi-e.  Le  sujet  reviendra  à 
lui  et  la  survie  aura  lieu.  Tenez-vous  cependant 
dans  une  sage  réserve  pendant  les  trois  ou  qua¬ 
tre  premiers  jours  qui  suivront  l’ictus,  car  une  ■ 
seconde  hémorrhagie  peut  alors  se  produire,  ce 
que  d’ailleurs  l’élévation  thermique  vous  indi¬ 
querait  à  nouveau.  Méfiez-vous  aus.M,  chez  les 
personnes  âgées  ou  très  affaiblies,  d’une  courbe 
thermique  peu  accentuée,  mais  traînante  avec 
prolongation  du  coma  ou  d’un  demi-coma.  Pour 
que  le  pronostic  soit  nettement  favorable,  fine 
faut  pas,  dans  l’hémorrhagie  cérébrale,  quel’é- 
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tat  comateux  se  prolonge  au  delà  de  quarante-  > 
huit  heures,  et  la  température  doit  :être  rede-, 
venue  normale  ou  presque  normale,  au  bout  de 
4à6jours.  » 

Ces  notions  de  pronostic  s’appliquent  à  l’hé¬ 
morrhagie,  aussi  bien  qu’au  ramollissement  et 
même  a  tout  traumatisme  crânien  présumé,  à 
toute  tumeur  cérébrale,  chez  des  sujets  obser¬ 
vés  pour  la  première  fois,  en  plein  ictus,  sans 
renseignements  précis  sur  l'évolution  antérieure 
de  l’affection.  Mais,  supposons  que  le  malade 
ait  été  jugé  en  état  de  survivre,  il  faut  encore 
essayer  de  prédire  ce  qu’il  deviendra.  Restera- 
t-il  paralysé  ? 

On  n’ignore  pas,  en  effet,  dans  le  milieu  ex¬ 
tra-médical,  qu’une  attaque  dite  apoplectique, 
quelle  qu’en  soit  la  nature,,  laisse  après  elle, 
souvent,  sinon  dans  la  majorité  des  cas,  des  phé¬ 
nomènes  paralytiques. 

Il  faut  pouvoir  renseigner  l’entourage  sur  l’é¬ 
ventualité  probable  d'une  hémiplégie  etde  quel 
côté  elle  siégera. 

«  D’une  façon  générale,  vous  pourrez  répon¬ 
dre  beaucoup  plus  facilement  à  cette  question 
qu’à  celle  qui,  pendant  le  coma,  concernait  la 
survie.  Outre  que  la  réponse  engage  relative¬ 
ment  moins  votre  responsabilité,vous  aurez  pour 
guides  un  certain  nombre  de  signes  objectifs  qui 
laisseront  rarement  place  à  l’erreur. 

«  Examinons  attentivement  le  sujet  plongé 
dans  le  coma.  Lorsqu'il  existe  de  la  déviation' 
conjuguée  delà  tête  et  des  yeux,  nous  pourrons 
presqu’immédiatement  répondre  que  l’hémiplé¬ 
gie  siégera  du  côté  opposé  à  la  déviation,  si  tou¬ 
tefois  la  grave  lésion,  dont  ce  signe  est  l’indice, 
permet  la  survie  et,  partant,  là  persistance  de 
l'hémiplégie  qûi  fait  bien  rarement  défaut  dans 
ces  cas. 

«  En  l'absence  de  la  déviation,  heureusement 
d’ailleurs  assez  rare,  dans  les  premières  heures 
qui  suivent  l’ictus,  il  vous  sera  difficile  d’être  af¬ 
firmatif.  La  résolution  est  complète,  absolue, 
l’insen.sibilité  totale,  il  n’existe  aucune  réaction 
musculaire  ni  spontanée,  niprovoquée  ;  rien  en 
un  mot  qui  puisse  vous  guider  dans  l’apprécia- 
lion  d’une  localisation  paralytique. 

I  II  n’en  est  plus  généralementdemême  après 
vingt-quatre  heures,  si  la  mort  ne  doit  pas  avoir 
lieu,  ce  qui  est  le  cas  qui  nous  intéresse  en  ce 
moment.  Divers  signes  vous  permettront  alors 
de  sortir  de  la  réserve  prudente  que  vous  vous 
étiez  imposée. 

«  L’examen  de  la  face  va  prendre  une  valeur 
de  tout  premier  ordre. .\lors  qu’à  ce  moment  les 
membres  supérieurs  et  inférieurs  gisent  inertes 
sans  phénomènes  réactionnels  d  aucune  sorte 
provoqués  ou  spontanés, on  note  déjàque  la  joue 
et  la  commissure  labiale,duncôté,sontsoulevées 
par  la  colonne  e.xpiratoire  d’une  façon  un  peu 
différente  de  celle  observée  du  côté  opposé.  La 
joue  droite,  par  exemple, la  commissure  labiale, 
la  lèvre  supérieure  se  soulèvent  davantage  :  il 
semble,  pour  employer  une  expression  consa¬ 
crée,  que  le  malade  fume  la  pipe  à  chaque  expi¬ 
ration  . 

«C’est  de  ce  côté  que  siégera  l’hémiplégie,  car 
ce  soulèvement  passif,  comparativement  plus 
accentué  que  celui  qu’on  observe  du  côté  gau¬ 
che,  dans  l’espèce,  indique  la  présence  d’une 
paralysie  faciale,  et,  s’il  peut  exister  une  para¬ 


lysie  des- membres  supérieur  et  inférieur  sans 
paralysie  faciale,  il  est  exceptionnel  dans  l’hé- 
lîiorrhagie  cérébrale  d’observer  une  paralysie 
faciale  sans  hémiplégie.  Pour  contrôler  votre  dia¬ 
gnostic,  soulevez  les  membres  du  côté  que  vous 
supposez  devoir  être  paralysé,  ils  retomberont 
parfois  plus  lourdement  que  ceux  du  côté  opposé, 
mais  ce  signe  peut  être  insuffisamment  marqué 
à  la  période  où  le  coma  est  encore  très  profond 
où  la  tonicité  musculaire  n’a  pas  encore  reparu. 
Il  en  est  de  même  des  réactions  douloureuses  ou 
musculaires,  que  vous  chercherez  à  provoquer, 
soit  en  pinçant  la  peau,  soit  en  enfonçant  une 
aiguille  dans  les  tissus.  A  cette  période,  le  seul 
signe  vraiment  indiscutable  à  rechercher,  c'est 
la  paralysie  faciale.  »  C’est  ce  signe  qui  permet 
de  formuler  un  diagnostic,  chez  un  sujet  atteint, 
de  coma,  pour  lequel  les  commémoratifs  man¬ 
quent.  L’épilepsie,  l’ivresse  donnent  lieu  à  un 
coma  sans  phénomènes  faciaux,  mais  en  revan¬ 
che,  avec  bave  sanguinolente,  piqueté  hémor¬ 
rhagique  du  cou  et  secousses  convulsives  plus 
ou  moins  généralisées. 

A  côté  de  l’hémorrhagie  et  du  ramollissement, 
une  autre  affection  cérébrale  peut  amener  des 
phénomènes  apoplectiques  avec  coma  et  hémi  - 
plégie  :  ce  sont  les  néoplasmes  encéphaliques, 
tubercules,  syphilômes.  «  Si  le  sujet  est  observé 
pour  la  première  fois  en  plein  coma  et  si  les  ren¬ 
seignements  sur  son  passé  pathologique  font 
défaut,  lé  diagnostic  sera  des  plus  difficiles.  La 
présence  de  secousses  épileptiformes  dans  un 
membre  indique  seulement  que  la  lésion  est  lo¬ 
calisée  en  foyer,  mais  ces  secousses  s’observent 
parfois  dans  certaines  hémorrhagie.s  méningées. 
L’élévation  de  la  température  prouve  que  les 
centres  thermiques  sont  intéressés,  mais  leur 
réaction  peut  être  la  même,  qu'il  s’agisse  d’un 
foyer  hémorrhagique  ou  d’un  néoplasme  en  par¬ 
ticulier.  Il  est  donc  pres.que  de  toute  nécessité 
que  vous  puissiez  acquérir  des  notions  sur  l’état 
pathologique  antérieur  du  malade.  Dans  l’hypo- 
thèse.d’un  néoplasme,  vous  apprendrez  que, long-, 
temps  déjà  avant  l'ictus,  le  sujet  était  tourmenté 
par  des  céphalalgies  violentés  et  tenaces,  débu-, 
tant  généralement  en  un  point  assez  précis  du 
crâne,  toujours  le  même,  avant  au  moins  d’irra¬ 
dier  du  côté  opposé.  On  vous  dira  aussi  que  l’é¬ 
tat  apoplectique  s’est  installé  pour  ainsi  dire 
sourdement,  que  le  malade  était  depuis  quelques 
jours  somnolent,  engourdi,  indice  de  la  compres¬ 
sion  cérébrale  qui  se  préparait  ;  qu’à  plusieurs 
reprises  il  s’est  plaint  qu’un  côté  du  corps  de¬ 
venait  faible  ;  enlin,  dans  d’autres  cas,  qu’il  a 
vu  double  ou  a  souffert  d’un  affaiblissement  de 
la  vue  que  vous  pourrez  relier,  par  l’examen 
ophtalmoscopique  pratiqué  au  lit  du  patient,  à 
une  névrite  optique.  Vous  chercherez  sur  le 
corps  les  traces  de  syphilides  anciennes  ou  ré¬ 
centes,  si  la  notion  de  la  vérole  n’est  pas  avérée, 
en  sachant  toutefois  que  la  manifestation  céré¬ 
brale  peut  ôtre,en  dehors  de  l’accident  primitif, 
depuis  longtemps  effacé,  l’unique  révélation  de 
la  syphilis, 

Kn  résumé,  c’est  surtout  sur  la  connaissance 
des  phénomènes  prémonitoires  de  l’ictus  que 
vous  pourrez  baser  votre  diagnostic  différentiel 
et  sur  l’envahissement  souvent  progressif  de  l’é¬ 
tat  apoplectique  comparé  à  la  soudaineté  que 
l’on  observe  dans  l'hémorrhagie  cérébrale.  En, 
dehors  de  ces  notions,  il  vous  sera  difficile  de 


500 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


préciser  la  nature  de  la  lésion  causale  ;  vous  de¬ 
vrez  vous  borner  à  établir  le  pronostic  qui,  de 
même  d’ailleurs  que  dans  l’hémorrhagie,  se  ju¬ 
gera  surtout  d’après  la  marche  de  la  tempéra¬ 
ture. 

Il  est  bon  d’ajouter  que  c’est  particulièrement 
dans  les  cas  de  néoplasme  intra-crânien,  qu’on 
voit  l’état  aijoplectique  ou  comateux  se  prolonger 
bien  au  delà  des  limites  qui  sont  de  règle  dans 
l’épanchement  sanguin.  C’est,  en  efTet,  dans  ces 
conditions  que,  par  suite  des  obstacles  apportés 
par  la  tumeur  à  la  circulation  veineuse  intra- 
encéphalique.  on  note  lés  phénomènes  dits  de 
compression  cérébrale.  La  température  peut  être 
alors  modérément  élevée,  lé  danger  n’en  est  pas 
moins  grand,  s’il  n’est  pas  aussi  immédiât.  C’est 
à  ce  moment  qu’une  paralysie  localisée,  à  la 
face,  au  membre  supérieur  ou  inférieur,  accom¬ 
pagnée  ou  non  de  secousses  locales  d’épilepsie 
partielle,  pourra  vous  guider  au  point  de  vue 
d'une  intervention  opératoire. 

Les  difficultés  de  diagnostic  que  nous  venons 
de  signaler  se  montrent  également  au  cours  des 
états  apoplectiques  ou  comateux  qui  suivent  les 
traumatismes  crâniens. 

Il  est  certain  que  si  l’on  a  assisté  à  l’accident, 
s’il  s’écoule  du  sang  par  l’oreille,  s’il  existe  une 
plaie  ou  un  hématome  du  cuir-  chevelu,  à  plus 
forte  raison  si  l’on  constate  un  chevauchement 
des  fragments  , osseux,  on  ne  saurait  se  mépren¬ 
dre  sur  la  nature  des  phénomènes  en  présence 
desquels  on  se  trouve.  Mais  un  sujet  a  pu  faire 
une  chute,  être  assailli  au  cours  d’une  prome¬ 
nade  nocturne,  avoir  été  alors  ramassé  dans  la 
rue,  conduit  à  l’hôpital  ou  transporté  inerte  à 
son  domicile.  Appelé  près  de  lui,  on  ne  possè¬ 
de  aucun  renseignement,  il  est  dans  le  coma  ; 
il  faut  cependant  formuler  une  opinion.  S’il  a 
passé  la  soixantaine,  pourquoi  ne  pas  penser  à 
une  hémorrhagie  cérébrale  '?  A  la  vérité,  en  de¬ 
hors  des  lésions  extérieures  indiquant  un  trau¬ 
matisme,  que  vous  devrez  toujours  rechercher 
avec  soin,  de  l’écoulement  du  sang  ou  même 
de  l'issue  de  matière  cérébrale  par  l’oreille,  les 
éléments  d’un  diagnostic  différentiel  feront 
défaut.  Même  dans  ces  cas,  cependant,  on 
pourra  formuler  une  opinion  circonstanciée  sur 
le  pronostic.  Lors  de  traumatismes  crâniens 
ayant  déterminé,  par  exemple,  une  fracture  dont 
la  réalité  objective  ne  vous  apparaît  pas  évidente, 
pendant  la  période  apoplectique,  le  pronostic  se 
tir.era  encore  de  l’état  de  la  température.  Les 
règles  formulées  à  propos  de  l'hémorrhagie  cé¬ 
rébrale  trouvent  donc  encore  ici  leur  application. 

Le  coma  dû  aux  empoisonnements  belladoné 
ou  morphinique  est  très  rare  ;  d’ailleurs,  il  s’ac¬ 
compagne  de  dilatation  pupillaire  énorme  et 
permanente  et  de  troubles  cardiaques. 

Enfin  le  coma  urémique  et  le  coma  diabétique, 
outre  qu’ils  ne  sont  jamais  accompagnés  de  pa¬ 
ralysie  faciale,  se  caractérisent  par  une  chute  de 
température  permanente36  et  35  degrés  et  par  la 
présence  de  sucre  ou  d’albumine  dans  les  urines. 

II 

TRAITEMENT. 

Le  traitement  de  l’ictus  apoplectique  cérébral 
est  malheureusement  assez  limité.  D’aucuns 
prétendent  qu’il  consiste  à  se  croiser  les  bras  et 
a  attendre  le  bon  vouloir  de  la  nature,  en  cou¬ 
vrant  son  expectation  d’une  prescription  plus 


ou  moins  anodine  bromo-iodurée.  Tel  n’est  pas 
notre  avis  :  le  médecin  peut  et  doit  intervenir 
efficacement.  Quels  sont  ses  moyens  d’action? 
En  premier  lieu,  la  saignée,  et  surtout,  la  sai¬ 
gnée  prophylactique  ;  en  second  lieu,  la  purga¬ 
tion  drastique  et  les  révulsifs  cutanés  énergiques. 

La  saignée,  sur  la  technique  de  laquelle  nous 
n’avons  pas  à  revenir  aujourd’hui,  estime  arme, 
précieuse,  trop  délaissée,  pour  combattre  l’apo?^ 
plexie  encéphalique.  Elle  est  indiquée  formelle¬ 
ment,  chez  les  artério- scléreux  qui  ont  de  la 
congestion  faciale,  de  la  céphalée  persistante, 
des  vertiges,  des  bourdonnements  d’oreilles,  des 
battements  auriculo-céphaliques,  pendant  le 
décubitus  dorsal  ou  latéral,  des  épistaxis  faci¬ 
les.  Sans  doute,  elle  devra  être  précédée  d’un 
examen  attentif  du  pouls  au  palper  et  du  sphyg- 
rnomètre,  s’il  est  possible  ;  le  pouls  petit,  dur 
et  serré,  vibrant  ou  saccadé  est  évidemment  le 
plus  sûr  garant  de  l’excès  de  tension  artérielle 
et  de  l’indication  d’une  saignée.  Cette  saignée, 
pour  être  efficace,  doit  être  suffisamment  co¬ 
pieuse,  250  à  300  grammes,  et  si  les  phénomènes 
ne  s’amendent  pas,  au  bout  de  quelques  jours, 
une  deuxième  déplétion  sanguine  doit  être  ten¬ 
tée  sans  hésitation.  Ce  n’est  parfois  qu’à  la  se-, 
conde  intervention,  que  l’on  observe  l’améliora¬ 
tion,  l’on  peut  même  dire  la  guérison.  Enfin, 
dans  quelques  cas  rebelles  et  chez  des  sujets 
particulièrement  sanguins,  il  n’y  a  aucun  in¬ 
convénient  à  pratiquer  une  troisième  saignée  de 
300  grammes,  environ  6  ou  7  jours  après  la 
deuxième.  Là,  devra  s’arrêter  l’audacé thérapeu¬ 
tique,  si  elle  ne  veut  pas  risquer  d’être  impru¬ 
dente  et  dangereuse. 

En  ce  qui  concerne  les  purgatifs,  ils  sontindi- . 
qués,  surtout  comme  préservatifs,  avant  l’accès 
apoplectique,  et  comme  agents  de  déplétion 
sanguine  chez  les  sujets  jugés  trop  faibles  pour' 
subir  la  saignée.  Nous  les  trouvons  plus  fati¬ 
gants  et  moins  puissants  que  la  saignée,  pour  la 
plupart  des  cas.  C’est,  en  général,  à  l’eau-de-vie 
allemande  ou  teinture  de  jalap  composée,  asso¬ 
ciée  au  sirop  de  fleurs  de  pêcher  ou  au  sirop  de 
nerprun,  que  l’on  a  recours.  Les  lavements  pur¬ 
gatifs  au  sulfate  de  soude  et  au  miel  de  mercu¬ 
riale,  peuvent  être  heureusement  combinés  avec 
l’eau-de-vie  allemande,  pour  obtenir  des  effets 
plus  puissants  encore.  Mais,  ce  sont  des  moyens 
non  renouvelables  fréquemment,  sous  peine  de 
provoquer  de  l'entérite  et  de  la  dysenterie. 

Pendant  l'ictus  apoplectique,  le  mieux  est  de 
pratiquer  une  bonne  saignée  et  déplacer  4  sang¬ 
sues  de  chaque  côté  des  oreilles,  sur  les  mastoï- 
des.  En  même  temps,  on  sinapise  les  pieds  etles 
jambes  sans  relâche  et  on  recouvre  la  tête  de 
glace  concassée  ou  tout  au  moins  de  compres¬ 
ses  froides  ammoniacales.  La  vessie  et  le  rec¬ 
tum  sont  évacués,  et  on  tente  l'alimentation  par 
voie  rectale,  au  moyen  de  lavements  nutritifs 
(œufs,  lait,  peptone,  avec  quelques  gouttes  de 
laudanum). 

Dès  que  la  bouche  peut  s’entr’ouvrir,  on  essaie 
l’alimentation  liquide  par  la  bouche. 

Enfin,  on  administre  à  petites  doses  de  l’io- 
dure  de  potassium  associe  au  bromure  pour  di¬ 
minuer  la  tension  sanguine  et  l’excitation  ré¬ 
flexe  des  centres  nerveux.  Il  faut  surtout  s’abs¬ 
tenir  d’affusions  froides  et  d’électrisation.  . 

D''  Paul  Hüguenin. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


U  consultation  gratuite  dans  les  hôpitaux 

t  Le  raconte,  en  CRS  termes,  un  incident 
'  récent  qui  a  fait  quelque  bruit  dans  la  presse, 
etqui  mérite  en  effet  de  nepointpasser  inaperçu. 
Ala  suite  d’une  plainte  adressée  au  docteur 
Napias,  directeur  génér  d  de  l’Assistance  publi- 

5,  contre  le  doctenr  G.  Variot',  médecin  des  , 
itaux,  celui-ci  vient  d’adresser  la  lettre  sui¬ 
vante  au  docteur  Napias  : 

Monsieurle  Directeur  général. 

Vous  avez  bien  voulu  m’envoyer  ce  matin  un  ins¬ 
pecteur  de  l’Assistance  publique,  pour  me  demau- 
derdesrenseiguements  au  sujet  d’une  plainte  que 
vous  avez  reçue  contre  moi. 

Il  s’agit  de  deux  personnes  qui  se  sont  présen¬ 
tées, à  la  consultation  gratuite  de  l’hôpital  Trous¬ 
seau  avec  un  enfant,  dans  le  courant  de  a  semaine 
dernière.  Ces  dames  étaient  vêtues  avec  un  cer- 
lainluxe,  et  leur  enfant  ne  ressemblait  eu  rien 
aux  petits  malheureux  de  notre  clientèle  ordinaire  ; 
elles  étaient  déplacées  au  milieu  des  autres  fem¬ 
mes. 

J'ai  demandé  à  ces  dames,  si  elles  étaient  Indi¬ 
gentes  ;  elles  m’ont  répondu  que  non.  Dans  ce 
cas,  ai-je  ajouté;  si  vous  voulez  une  consultation, 
TOUS  allez  me  verser  20  francs  pour  les  petits  pau^ 
vres  de  mon  service.  Elles  ont  refusé  et  sont  par¬ 
ties,  en  tenant  des  propos  inconvenants  et  en  fai¬ 
sant  des  menaces.  « 

Tels  sont  les  faits.  Voici  maintenant  leur  expli¬ 
cation  :  Je  me  suis  fait  une  règle,  pour  toutes  les 
personnes  n’appartenant  manifestement  pas  à  la 
classe  populaire  et  qui  viennent  à  la  consultation, 
de  les  éconduire  ou  de  leur  demander  une  petite 
somme,  qui  est  versée,  séance  tenante,  entre  les 
mains  de  mon  interne.  Cet  argent  est  employé  par 
lui  pour  donner  des  friandises  aux  petits  conva¬ 
lescents  de  mon  service. 

Je  ne  manque  jamais  de  faire  remarquer  aux 
élevés  de  mon  service  combien  sont  blâmables  les 
gens  aisés,  qui  viennent  à  la  consultation  des  in¬ 
digents  et  qui  exploitent  la  charité  publique. 

Tant  que  le  personnel  administratif  de  l’Assis¬ 
tance  publique  ne  fera  pas  à  la  porte  de  la  salle 
de  consultation,  le  triage  des  indigents  et  des  non 
indigents,  je  suis  parfaitement  déterminé  à  agir 
commeje  l’ai  faitjusqü’à  présent.  J’ai  la  conscience 
dedéfendre  ainsi  les  intérêts  des  pauvres  et,  en 
même  temps,  ceux  du  corps  médical. 

Veuillez  agréer,  etc., 

D'  G.  Vahiot, 

Médecin  à  l’hôpital  Trousseau. 

«  Il  est  malheureusement  vrai  que  des  person¬ 
nes  dans  l’aisance,  riches  même,  ne  croient 
pas  commettre  une  indélicatesse,  quand  elles  se 
présentent  à  la  consultation  gratuite  des  méde- 
cinsde  l’assistance.  M.  Variot  a  parfaitement 
raison  de  blâmer  cet  abus  et  de  flétrir  ceux  qui 
exploitent  scandaleusement  la  charité  publique  ; 
iln’estpas  moins  vrai  cependant,  que  l'assistance 
médicale  graluüe  est  due  à  tous  ceux  qui  la  sollici- 
lent. 

■i  Evaluer  la  fortune  des  gens  d’après  les  vête¬ 
ments  qu'ils  portent  paraît'bien  hardi  !  On  exige 
des  petits  fonctionnaires,  des  employés  les  plus 
modestes,  une  tenue  extérieure  qui  est  une  très 
lourde  charge  ;  ce  bien  être,  tout  apparent, 
suffit-il  pour  que  les  bénéfiaes  de  l’assistance 
leur  soient  refusés  quand  ils  en  ont  besoin  ? 

«  Les  médecins  des  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris, 
(onctionnaires  publics,  n’o?U  pas  à  rechercher  si 
les  ressources  du  malade  qui  se  présente  à  la 


consultation  lai  permettent  ou  non  de  payer  les  ho¬ 
noraires  d'un  médecin  ;  et  encore  peuvent-ils  s’en 
enquérir  par  des  queslioas  qui  mettent  en  jeu  le  res¬ 
pect  humain  ? 

«  Nous  nous  associons  pleinement  aux  sévères 
critiques  de  M.  Variot,  mais  le  mal  nous  paraît 
hélassansremède-,  c’est  une  question  de  conscience  !  » 
_  (Le  Temps]. 

N’eiï' déplaise  à  notre  confrère  de  la  grande 
presse,  nous  nous  permettrons  de  nous  élever 
contre  les  dogmes  qu’il  a’professés,  en  appré¬ 
ciant  ràcte  d’initiative  très  louable  que  M.  le 
D' Variot  vient  d’accomplir, et  que,  malheureuse-^ 
ment,  ses  collègues  n’imitent  pas  encore  assez  ; 

Où  donc  est  il  écrit  que  l’Assistance  médica-- 
le  gratuite  est  due  à  tous  ceux  qui  la  sollicitent  ? 

Parce  qu’il  plaît  à  certains,  dit-on,  de  se  faire 
payer  en  billets  de  théâtre  ou  en  filets  élogieux, 
la  presse  en  serait-  elle  venue  à .  croire  que  l’on 
a  droit  à  nos  soins  gratuits,  même  quand  on 
peut  les  rétribuer  ’? 

Il  serait  grand  temps  de  protester,  n’est-ce 
pas,  chers  confrères. 

Et  que  doivent  dire  nos  Maîtres,  de  se  voir 
tous  comptés  parmi  les  fonctionnaires  publics, 
parce  qu'ils  reçoivent  de  l’Assistance  les  fantas¬ 
tiques  honoraires  que  l’on  connaît  ’? 

Et  l’interdiction  de  se  renseigner  sur  la  situa¬ 
tion  de  fortune  des  malades,  par  crainte  défrois¬ 
ser  te  respect  humain  !  Décidément,  on  nous  en 
demande  de  fortes,  en  matière  de  désintéresse¬ 
ment  et  de  discrétion. 

Quant  à  désespérer  comme  cela,  du  premier 
coup,  avec  Le  Temps,  devoir  disparaître  les  abus 
signalés  et  combattus  par  M.  Variot,  cela  n’est 
pas  dans  nos  habitudes. 

Aux  particuliers  comme  aux  collectivités  qui 
nous  créent  ces  ennuis,  par  défaut  de  conscience,- 
il  appartient  au  corps  médical  de  faire  sentir 
que  nos  devoirs,  très  nobles,  ne  vont  pas  sans 
certains  droits,  très  légitimes,  celui,  par  exemple, 
de  ne  pas  se  prêter  aux  exploitations  diverses 
dont  il  est  l’objet. 

Vous  verrez,  ô  Temps,  que  M.  Variot  finira  par 
faire  école,  et  que  la  conscience  viendra  aux  gens 
qui  en  étaient  dépourvus. Nous  avons  déjà  lu  des 
grands  journaux,  qui  u’ont  pour  lui  que  des  élo¬ 
ges.  Que  serait-ce  si  ses  collègues  s’empressaient 
de  l  imiter  ? 

D’un  précédent,  à  une  règle  générale,  il  y  a 
tout  près,  quand  on  veut  se  donner  la  peine  d’en 
faire  le  chemin,  et  soyez  sûr  que  le  corps  médi¬ 
cal  en  est  bien  capable.  Vous  vous  rappelez 
confbîen  il  efft  vite  fait  de  retourner  l’opinion, 
dans  l'affaire  Laporte. 

Or  ce  sei’a  bien  plus  facile  cette  fois,  si  l.es 
maîtres  suivent  le  mouvement,  car  nous  n’avons 
pas  ici  la  magistrature  contre  nous. 

Non,  l’assistance  médicale  gratuite  n’est  pas 
et  ne  sera  pas  due  à  tous  ceux  qui  la  sollicitent, 
tant  que  nous  ne  serons  pas  devenus  des  fonc- 
tionna^ires  publics. 

Et  nous  ne  le  sommes  pas  !  Et  nous  ne  le  serons 
pas  demain  !  -  H.  J. 

Perception  des  honoraires  et  Syndicat 

L’avantage  de  lapropositionque  je  fais  et  que 
j’expose  à  l’examen  et  à  la  critique  de  mes  con¬ 
frères,  très  certain  de  recevoir  d’eux  d’utiles  con¬ 
seils,  est,  je  le  répète  encore,  de  substituer  la 
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collectivité  à  l’individualité,  dans  l'exigence  des 
honoraires. 

Certainement,  lutilité  du  Syndicat  est.  nulle 
quand  les  clients  paient  bien,  mais  quand  il  en 
est  autrement,  et  c’est  le  cas  le  plus  fréquent, 
qui  donc  contestera  la  supériorité  de  l’action  col¬ 
lective  ? 

Est-il  besoin  de  revenir  sur  le  détail  des 
moyens,  des  ruses  dirigées  contre  notre  incura¬ 
ble  faiblesse,  pour  nous  frustrer,  —  hélas'  !  sans 
jamais  nous  abuser  ? 

.  Notre  faiblesse  est  telle  qu’il  est  des  choses 
que  nous  n’osons  jamais  dire, notamment  celle- 

«  Monsieur  ou  Madame,  ayez  donc  l’obligeance 
de  me  payer  la  consultation  que  je  viens  de, 
vous  délivrer.  » 

Et  ce  qui  est  plus  invraisemblable,  c’est  que 
nous  citons  comme  peu  vulgaires  les  âmes  capa¬ 
bles  d’employer  une  pareille  rhétorique. 

Notre  éducation  est  si  fâcheuse  que,  faute  de 
notions  bien  connues  sur  la  question  des  .  échan¬ 
ges,  nous  nous  laissons  dépouiller  par  timidité, 
par  scrupules  déplacés. 

Je  ne  connais  pas  de  moyens  de  remédier  à 
cette  infériorité  ;  notre  nature  est  ainsi  faite  ; 
nous  ne  nous  referons  pas  et,  puisque  nous  dé¬ 
plorons.  malgré  tout,  d’être  ainsi  grugés  indivi¬ 
duellement,  supprimons  cette  individualité, 
cause  de  maladresses  et  d’ennuis,  et,  en  ces  ma¬ 
tières,  faisons  place  au  Syndicat. 

Le  Syndicat  osera  dire  à  tous  nos  aimables 
fumistes  :  «  Frère,  il  faut  payer  »  ;  et  il  expli¬ 
quera  qu’il  désire  que  ce  geste  soit  prochain,  en 
raison  de  la  marche  ininterrompue  des  jours 
et  des  prescriptions  d’honoraires  qui  suivent 
cette  marche.  Et,  comme  le  Syndicat  n’est  pas 
un  intermédiaire  entre  le  client  et  le  médecin, 
mais  une  partie  réglant  son  affaire  au  mieux  de 
la  justice  avec  l’autre  partie,  il  nous  débarras¬ 
sera  des  sollicitations,  des  récriminations  de  la 
perte  du  temps,  de  l’odieux  marchandage,  et 
enfin  de  l’avilissement  de  notre  personnalité  et 
de  notre  profession  où  aboutit  tout  cela. 


C'est  donc  le  syndicat  qui  touche,  atermoie, 
poursuit,  et  qui  prend  la  responsabilité  de  l’at¬ 
titude.  —  Nous,  médecins,  ça  ne  nous  regarde 
pas.  Nous  avons  remis  notre  note  au  Syndicat, 
il  ne  nous  appartient  plus,  en  raison  de  nos  en¬ 
gagements  réciproques,  d’y  toucher.  Cette  note 
est  la  chose  du  Syndicat, 

Il  serait  exagéré  de  penser  que,-  de  ce  fait,  le 
coulage  sera  supprimé  radicalement  de  notre 
groupe,  mais  il  est  rationnel  de  croire  que  le 
coulage  sera  limité  et  réduit  à  ses  proportions 
les  plus  restreintes. 

Dèsqu’une  contestation  intervient  et  qu’après 
avoir  pesé  le  cas,  en  toute  sagesse,  le  Syndicat 
déclare  la  guerre,  tous  ses  membres  en  sont 
informés  et  personne  ne  donnera  des  soins  à  la 
personne  mise  en  quarantaine,  qu'après  paie¬ 
ment  des  honoraires  dus. 

La  certitude  d’acquérir  une  notoriété  de  cet 
acabit  retiendra  beaucoup  d’hésitants,  sur  la 
pente  delà  canaillerie,  et  c’est  ici  ou  jamais  le  cas 
de  répéter  cetaphorisme  :  «  Lacrainte  de  l’huis  ¬ 
sier  est  le  commencement  de  la  vertu.  » 

Et  l'on  peut  encore  aller  plus  loin  et  signaler 


à  tous,  ainsi  que  font  les  philatélistes,  sur  leur 
journal,  le  nom  desgriveleurs  endurcis. 

Et  comme  le  public,  incapable  de  juger  de  la 
valeur  d’un  homme  autrement  que  par  des  si¬ 
gnes  ostensibles,  n’apprécie  jamais  un  médecin 
que  sur  le  cas  qu’il  fait  de  lui  et  les  honoraires 
qu’il  exige,  ce  public  nous  considérera  d’autant 
plus  qu’il  nous  aura  mieux  payés. 

Ceci  nous  permettra  en  outre  d,’établir  un  ta¬ 
rif  minimum  des  prix  que  nous  devons  deman¬ 
der  pour  certains  services.  Difficilement  vous 
ferez  entendre  à  un  malade,  doué  d’une  intelli¬ 
gence  ordinaire  et,  partant,  du  désir  de  payer 
peu,  ou  même  de  ne  rien  payer  du  tout,  qu’il  ya, 
entre  la  réduction  du  maxillaire  inférieur  et  une 
consultation  courante,  une  marge  pouvant  aller 
de  quelques  unitésàquelques  centaines  defrancs. 
Même  chose  pour  les  pansements  et  autres  me¬ 
nues  interventions, contre  les  prix  desquelles  le 
public  ne  manque  jamais  de  se  récrier. 

Qu’est-ce  qui  nous  empêchera,  un  jour,  défai¬ 
re,  de  par  le  Syndicat,  comme  nos  confrères  de 
Lyon,  et  de  majorer  nos  prix  ordinaires  pour  lés 
visites  exigées  à  heure  fixe,  pour  ceuxqui  abu¬ 
sent  de  notre  politesse  pour  nous  retenir  chez 
eux  hors  des  limites  du  temps  nécessaire,  qui 
nous  font  passer  en  revue  —  pour  le  même  prix 
—  toute  une  race,  et  qui,  enfin,  nous  appellent 
en  toute  hâte,  toute  affaire  cessante,  ài’he'urede 
notre  repos  ou  quand,  le  soir,  nous  croyons  pas¬ 
ser  avec  les  nôtres  quelques’heures  de  calme  et 
de  joie  ? 


Avec  la  lumière  qui  se  fera  sur  l’étroite  façon,  j 
dont  nous  dépendons  les  uns  des  autres,  pour  ' 
nos  intérêts  matériels,  comment,  comme  consé¬ 
quence  dérnière,  ne  pas  arriver  à  voir  que  la 
même  solidarité  nous  unit  dans  toutes  les  con-  i 
quêtes  morales  que  nous  poursuivons  et  ne  pas 
aboutir,  un  jour,  à  l’union,  à  la  confraternité  qui 
sont  les  vraies  barrières  à  opposer  au  public  qui 
nous  exploite,  nous  bafoue,  et  qui  tire  parti  de 
toutes  les  occasions  que  lui  offrent  nos  divisions 
pour  nous  humilier  davantage  ? 

J’entends  déjà  l’objection, la  grande  objection: 

«  Vos  vœux  resteront  toujours  chimériques  et 
ne  pourraient  réussir  qu’àla  condition  d’une  en^ 
tente  générale.  Mais  cette  entente. . .  » 

Cette  objection  a  pour  moi  la  môme  valeur  que 
celle-ci,  qu’on  adresserait  à  un  homme  poursui¬ 
vant  la  richesse  sou  à  sou,  pièce  à  pièce: 

Œ  Mon  cher  ami,  vous  ne  ferez  fortune  qu’à  la 
condition  d’avoir  acquis  un  million.  Mais  ce  mil¬ 
lion...  » 

Mais,  voyons,  l’entente  générale  n’est-ellepas 
la  réussite  absolue  ?  Le  million,  la  fortune  '! 

Non,  ce  sont  nos  revendications,  poursuivies 
patiemment,  qui  formeront  le  terrain  sur  lequel 
se  fera  peu  à  peu  notre  entente  et  notre  groupe¬ 
ment  plus  nombreux. 

,  C’est  individualité  par  individualité,  que  l’œu¬ 
vre  grossira,  c’est  pied  à  pied,  et  sans  haines  et  i 
sans  violences,  que  le  Syndicat  affirmera  son  ; 
rôle.  Déjà,  si  cette  question  a  le  vœu  du  Syndi-  { 
cat,  nous  serons  une  cinquantaine  de  praticiens  | 
pour  commencer.  Et  ce  chilfre  est  assez  respec-  l 
table  pour  nous  assurer  une  supériorité  sur  tons  j 
les  confrères  qui,  hostiles,  railleurs  ou  dédai-  ! 
gneux,  s’isolent  de  nous  ;  car  le  but  poursuivi  : 
dans  la  défense  du  patrimoine  médical  est  ma- 
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tériel  et  moral  et  pour  ces  raisons  nous  pouvons 
compter  sur  l’incessante  venue  au  Syndicat  de 
tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  matériel  ou  moral  à 
défendre  dans  la  famille  médicale  :  finances, 
traditions,  honneur  professionnel. 

D''  G.  Rolland. 

(In  Défense  médicale  de  Bordeaux.) 


CORRESPONDANCE 


L.a  raison  d’être  du  Sou  médical. 

G...,  ZI  sept.  18 

Très  honoré  Confrère,  • 

Eu  ma  qualité  de  membre  de  la  Société  civile  du 
Concours  médical,  je  vous  demande  le  renseigne- 
ment.ci-après  : 

J’ai  été  obligé  de  poursuivre  un  client,  devant  le 
juge  de  paix,  en  recouvrement  de  la  somme  de  236 
tr.;ce  client  riposte  par  demande  reconventionnelle 
de  5,000  francs,  m’accusant  d’être  l’auteur  de  la 
mort  de  son  enfant  et  de  sa  femme,  décédée  il  y  a 
dus  d’un  an,  pendant  le  travail  de  l'accouchement. 
Déplus,  lia  porté  une  plainte  contre  moi,  au  pro¬ 
cureur  de  la  République,  dans  laquelle  sont  formu¬ 
lées  les  mômes  accusations  fermes  que  ci-dessus. 

Je  dois  ajouter  que  ce  client  n’est  que  l'instru¬ 
ment  d’un  confrère,  qui  cherche  à  me  nuire  par 
tous  les  moyens. 

En  présence  de  pareilles  calomnies  qui  ne  laissent 
pas  de  me  porter  uTi  grand  préjudice  au  profit  de  ce 
fameux  confrère,  je  me  demande  si  je  ne  suis  pas  eu 
droit  d’intenter  un  procès  en  diffamation  et  domma¬ 
ges-intérêts  à  ce  client.  Veuillez,  je  vous  prie,  très 
tonoré  confrère,  me  donner  quelques  indications 
àce  sujet  et  m’envoyer,  en  même  temps, les  statuts 
du  «  Sou  médical  »  ;  je  serais  débireux  de'faire  par-' 
tlede  cette  œuvre  de  prévoyance,  et  Je  défense  pro¬ 
fessionnelle. 

Veuillez  agréer,  etc.  ,  D' O. 


N.D.L.K.  Si  notre  confrère  s’était  fait  inscrire 
comme  membre  du  Sou  médical  (il  doit  bien  en 
connaître  le  principe  et  le  fonctionnement,puis- 
qu’ü  a  reçu  tout  ce  que  le  Concours  a  publié  à  ce 
sujet),  nous  lui  répondrions  ceci  :  «  Veuillez  nous 
taire  parvenir  :  1°  un  exposé  précis  et  détaillé  de 
ce  que  fut  votre  intervention,  dans  l’àccouche- 
ment  cjui  s’est  terminé  malheureusement,  et  de 
ce  qui  s’est  passé  depaiis  cette  époque  entre  vous 
et  le  mari  ;  2“  la  note  détaillée  des  honoraires 
que  vous  demandez  (le  total  étant  supérieur  à 
200  fr.,  le  juge  de  paix  est  incompétent)  ;  3°  une 
copie  de  la  plainte  au  procureur  de  la  Républi¬ 
que  :  4“  l’exposé  des  motifs  de  la  demande  recon- 
ventionnelle.  Quand  vous  nous  aurez  fait  tenir 
ces  documents,  nous  prendrons  l’avis  du  Con¬ 
seil  judiciaire,  et  nous  vous  dirons  qiour  quel 
acte  le  Concours  moral  et  pécuniaire  du  Sou 
médical  vous  est  acquis.» 

Trois  choses  sont,  en  effet,  en  question  dans 
cette  affaire  aussi  regrettable  qu’intéressante. 

1“  Le  recouvrement  des  honoraires;  L'ela  res¬ 
ponsabilité  médicale  ;  3»  la  réparation  du  pré¬ 
judice  causé  par  une  accusation.  Il  faut  être 
éclairé  sur  tout  cela  si  l’on  veut  donner  un  avis 
utile  et  engager,  sans  scrupule,  le  crédit  de  la 
Société. 

,  Malheureusement  notre  correspondant  a  fait 
comme  ces  confrères  qui  se  décident  à  entrer 
dans  l’Amicale. . .  le  jour  où  ils  tombent  mala¬ 
des,  c’est-à-dire  quand  les  statuts  ne  le  permet¬ 


tent  plus,  étant  ceux  d’une  oeuvre  de  pré¬ 
voyance  ;  et  le  Sou  médical,  ne  couvrant  que  ses 
membres,  se  trouve  empêché  d’intervenir  im¬ 
médiatement,  ici,  quelque  vif  désir  qu’il  en  ait. 

Pour  cette  fois  encore, nous  devons  donc  nous 
contenter,  nous  Concours  médical,  de  dire  à  notre 
correspondant  : 

«  Si  vous  vous  sentez  bien  à  l’abri  du  côté 
responsabilité  médicale,  portez  votre  réclama¬ 
tion  d’honoraires  devant  le  tribunal  civil,  seul 
compétent.  Ensuite,  vous  basant  sur  l’apprécia¬ 
tion  qu’il  aura  fait  des  motifs  de  la  demande  re¬ 
conventionnelle,  vous  jugerez  s’il  est  opportun 
de  poursuivre  en  diffamation  et  en  dommages- 
intérêts.  Mais  vous  courez,  en  tout  ceci  des  ris¬ 
ques  pécuniaires,  dont  le  Sou  médical  eût  pu  vous 
décharger.  » 


bulle™  des  syndicats 

et  des  Sociétés  locales. 


I 

Syndicat  médical  d’indre-et-Loire . 

(14  février  1898.) 

Étaient  présents  :  MM.  Thomas,  Président  ; 
Lapeyre,  Archambault,  Foucher,  Guertin,  Fau- 
cillon,  Delaittre,  Grasset,  de  Grailly,  Boureau, 
André,  Tulasne  (Cinq-Mars),  Tulsane  (Montlouis) 
Chaumier,  Gibotteau,  Bailliot,  Robert,  Lieffring, 
Meunier. 

Se  sont  excusés  :  MM.  Grodvolle,  Fischer,  lier- 
zemberg,  Gilles,  Stecewicz,  Parisot. 

'Deux  nouveaux  membres,  MM.  Degail  (Lan- 

Feais),  André  (de  Tours),  sont  d’abord  admis  à 
unanimité.  Puis  le  Président  donne  lecture  d’une 
lettre  par  laquelle  M.  Thierry  donne  sa  démis¬ 
sion  de  Secrétaire  adjoint.  Absent,  lors  de  la 
dernière  réunion,  il  ne  peut  accepter  le  poste 
auquel  l’ont  appelé  ses  confrères. 

L’élection  d’un  nouveau  Secrétaire-adjoint  est 
Axée  à  la  prochaine  séance. 

M.  Chaumier,  ancien  Secrétaire  général  du 
Syndicat,  est,  à  Tunanimité,  sur  la  proposition 
du  Président,  nommé  Secrétaire  honoraire. 

Lecture  est  donnée  d’une  lettre  de  M.  Royer- 
Collard,  qui  se  plaint  d’un  confrère.  Le  confrère 
sera  entendu  par  le  bureau. 

Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Puis  M.  le  Président  signale  à  ses  confrères  la 
circulaire  adressée  à  toutes  les  Sociétés  de  se-, 
cours  mutuels  par  M.  Barthou,  Ministre  de  l’In¬ 
térieur. 

Il  est  décidé  que  le  bureau,  s’appuyant  sur  les  ter¬ 
mes  très  nets  de  cette  circulaire,  demandera  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  de  Tours  la  liste  de  leur  s 
membres,  pour  faire  ses  observations,  s'il  y  a  lieu,  i 
M.  de  Grailly  demande,  à  ce  propos,  que  le 
Syndicat  écrive  à  la  Société  de  secours  mutuels 
de  Rochecorbon  que,. désormais  et  conformément 
à  la  nouvelle  loi,  les  médecins  de  Vouvray  ne 
fourniront  plus  de  médicaments  aux  Sociétaires. 

La  demande  avait,  du  reste,  été  déjà  formulée 
à  la  dernière  séance  par  son  confrère  de  Vou- 
vray,  AI.  le  Moine.  MM.  II.  Thomas  et  Chaumifer 
répondent  que  le  Syndicat  ne  peut  invoquer  la 
nouvelle  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,'  car 


504 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


celle-ci  n’est  pas  encore  votée.  Les  médecins  de 
Vouvray  ont  parfaitement  le  droit  de  fournir  des 
médicaments  à  Rochecorbon. 

M.  de  Grailly  retire  sa  proposition  et  déclare 
qu’à  la  prochaine  séance,  il  demandera,  après 
entente  avec  son  confrère,  l’aide  du  Syndicat, 
pour  le  relèvement  des  prix  actuels. 

Déontologie. 

Deux  rapports  sont  présentés  par  le  bureau  sur 
les  cas  de  médecins  du  département  engagés 
dans  de  regrettables  conflits  confraternels. 

L’une  des  affaires  présente  une  gravité  très 
grande;  le  Syndicat  prononce,à  l’unanimité,  l’in¬ 
terdiction  pour  ses  membres  d’accepter  toute 
consultation  avec  les  médecins  incriminés. 

Ordre  des  médecins. 

Le  principe  de  la  création  d'iin  Ordre  des  mé¬ 
decins  est  ensuite  voté  à  l’unanimité  par  l’Assem¬ 
blée. 

Caisse  de  défense. 

Le  vole  d’une  somme  de  50  à  100  francs  pour 
la  Caisse  de  défense  de  l’Union  des  Syndicats, 
proposé  parM.  Herzemberg,  est  refusé  à  la  ma¬ 
jorité  des  membres  présents. 

Assistance  médicale. 

M.  de  Grailly  fait  remarquer  les  anomalies  du 
tarif  de  la  médecine  gratuite  ;  il  soigne  un  ma¬ 
lade  à  2  kilom.  500,  il  réclame  1  fr.  50,  puisqu'il 
est  en  dehors  du  rayon  de  2  kilom.  La  Commis¬ 
sion  refuse  sous  prétexte  qu’il  faut  que  le  troi¬ 
sième  kilomètre  soit  complet. 

Personnellement,  M.  de  Grailly  a  eu  gain  de 
cause,  grâce  au  maire  de  la  commune  ;  mais  la 
Commission  départementale  n’en  est  pas  moins 
singulière. 

M.  Chaumier,  qui  fait  partie  de  la  Commission, 
explique  que,  lorsque  la  municipalité  né  proteste 
pas,  la  Commission  ne  fait  aucune  objection. 

M.  deGraily  se  plaint,  en  outre,  qu’il  soitexi- 

é  du  médecin  de  faire  des  ordonnances  sur  un 

ulletin  spécial  que  le  malade  doit  aller  chaque 
fois  chercher  à  la  mairie. 

L’ennui  est  considérable  pour  le  médecin  et 
pour  Je  li  alade. 

Le  contrôle  est  nécessaire,  soit  ;  mais  il  pour¬ 
rait  être  moins  vexatoire  pour  le  médecin. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  un  banquet  réu¬ 
nit  à  l’hôtel  du  Faisan  les  membres  présents. 

II 

Syndicat  des  médecins  de  l'Ile  de  la  Réunion 

La  troisième  assemblée  générale  du  syndicat 
des  ^Icdeclns  de  l’Ile  de  la  Réunion  a  eu  lieu  le 
23  août,  à  rilôtel  de  Ville. 

Cette  réunion,  contrariée  parlemauvais  temps 
et  plus  encore  par  la  mort  inattendue  du  doc¬ 
teur  Richard,  Président  d’honneur  du  syndicat, 
n’en  avait  pas  moins  réuni  lamajorité  des  mem¬ 
bres  de  cette  Société. 

Après  une  allocution  du  Président  sortant,  ré¬ 
sumant  les  actes  principaux  accomplis  par  le 
Syndicat,  pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler, 
on  a  vériiié  les  comptes  du  Secrétaire-Trésorier 
■qui  ont  été  approuvés. 

On  a  procédé  ensuite  à  l’admission  du  docteur 
Manès  qui  a  été  nommé  membre  du  Syndicat 
à  l’ünanimité  et  aussi  à  l’élection  d’un  nouveau 


Président  d'honneur,  en  remplacement  du  re¬ 
gretté  docteur  Richard.  C’est  sur  le  docteur  Vin- 
son  que  s’est  porté  le  choix  de  ses  confrères. 

Tous  les  membres  de  l’ancien  Bùrèau  ont  en¬ 
suite  été  réélus  à  l’unanimité. 

r^e  Bureau  du  Syndicat  reste  donc  ainsi  com¬ 
posé  pour  l’année  en  cours  : 

Président  :  docteur  Mac-Auliffe. 

Vice-Président  :  docteur  Isautier. 

Secrétaire-Trésorier  :  docteur  Vahé. 

Membres  assesseurs  :  D' Azéma  et  D’’  Au^r. 

Diverses  propositions  ont  été  ensuiteprises  en 
considération,  parmi  lesquelles  il  faut  signaler: 

!■>  la  création  d’une  société  de  médecine  et  de 
chirurgie  annexe  du  syndicat  médical,  qui  per¬ 
mettra  aux  membres  dü  syndicatde  se  rencontrer 
plus  fréquemment  et  de  se  communiquer  les  ob¬ 
servations  médicales  et  chirurgicales  qu’ils  au¬ 
ront  faites  dans  leur  clientèle  et  qui  pourraient 
être  utiles  à  la  science  médicale  ;  un  bulletin 
des  travaux  de  cette  société  serait  publié  : 

2=  le  vote  d'un  secours  de  150  francs  en  faveur 
de  la  veuve  d’un  confrère. 

Après  ce  vote,  auquel  les  médecins  syndiqués 
ont  regretté  de  ne  pouvoir  donner  plus  d’impor¬ 
tance,  vu  l’exigu'itéde  leurs  ressources,  laséance 
a  été  déclarée  levée. 

Une  prochaine  réunion  aura  lieu  en  octobre,  à 
l’effet  d’établir  les  statuts  de  la  nouvelle  société 
projetée.  Cette  réunion  sera  suivie  d'un  banquet 
confraternel,  qui  réunira  tous  les  médecins  ad¬ 
hérents. 


REP0RTA6E  MÉDICAL 


La  situation  des  docteurs  et  internes  dispensés  par 
l'article  23  et  ayant  bénéficié  de  la  réforme  temporaire. 
—  Le  Conseil  d’Etat  vient  de  décider  que,  si  ces  con¬ 
frères,  sont  jugés  aptes  au  service  au  terme  deleur 
congé  de  réforme,  il  leur  restera,  jusqu’à  29  ans, 
l’obligation  de  compléter  une  année  de  service  mi¬ 
litaire. 

La  Caisse  d’indemnité  maladie  de  l'Association  des 
médecins  du  Rhône.  — Elle  a  tenu  sa  première  assem¬ 
blée  générale  le  23  juillet  1898.  Soixante  et  un  mem¬ 
bres  s’y  sont  inscrits  à  cette  heure.  Ses  recettes  ac¬ 
tuelles,  pour  trois  semestres,  sont  de  7206  fr.,  10 
grâce  à  une  somme  de  450  fr.  versée  par  trois  mem- 
bre.s  honoraires.  Elle  n’a  eu  encore  à  payer  que 
pour  23  jours  de  maladie,  soit  230  fr  ,  ce  qui  laisse 
son  présent  avoir  à  6.976.  fr.  40. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  Docteur  Drouault,  de  Villemom- 
ble  (Seine),  membre  du  Concours  Médical. 


AOHfSinHS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  UlEOICAt  » 

N*  4299.  —  M.  le  Docteur  Roques, de  Cannes  (Al- 
pes:-Maritimes),  présenté  par  M.  le  Docteur  Du- 
chein,  de  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


Vingtième  année. 


22  OCTOBRE  1898 
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JOURNAL  HEBDOMADAIREI^'bMEClNE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  profesM'ipnnèlle'  CONCOURS  MÉDICAL  » 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  : 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SY'NDICATS,  SOU  MÉDICAL 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  etc. 

Directeur-Fondateur  ;  D"  A.  GÉZILLY 


Avis.  Assemblée  générale  . 

Propos  du  jour. 

L’actualité  médico-m'utu 

Transmission  des  malnd 

picnque.  —  Quand  do 
Les  applications  de  blanc  a  ceu 
—  Rôle  du  médecin  dans  la  fié' 


supputées  par  l'acide 
'er  une  accouchée  ?  — 
■matothérapie. 


Pratique  hospit.alière. 

Formulaire  de  l'hôpital  Saiiit-Lôuis  (à  la  consul 
Chronique  professionnelle. 

^  Les  médecins  des  compagnies  de  navigation. . 

Le  nu  et  le  plein  ai 
Bulletin  desSyndicats 
Syndi 


n  thérapeutique .  5i3 


_ _ 'arrondissement  de  •  Versailles. 

défense  de  Tünion.  Sou  médical.  Tarif, 
accidents.  Syndicat  départementa'.  So- 


mutuels^. . 
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Assemblée  Générale  du  20  Novembre 


Le  Conseil  de  Direction  a  fixé,  au  Dimanche  20  novembre.  l’Assemblée  générale  du  Concours 
Médical. 

Au  banquet  confraternel  qui  la  suivra,  peuvent  participer,  en  même  temps  que  les  membres  du 
Concours,  les  médecins  qui  font  partie  de  la  Caissedes  Pensions,  de  V Amicale.  du5ou  Médical. 


A  PROPOS  DE  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  démarche,  projetée  par  le  Conseil  de  Direction,  a  été  faite  le  jeudi  6  octobre. 

Des  éclaircissements,  qui  nous  ont  été  gracieusement  donnés,  il  résulte  : 

1"  Que  la  Commission  extra-parlementaire  du  Ministère  du  Commerce  a  reçu  un  mandat  limité, 
visant  surtout  la  réglementation  des  conséquences  de  la  loi.  en  ce  qui  concerne  Sociétés  de  Secours 
mutuels,  compagnies  d’assurances,  etc...  ; 

2“  Qu’il  serait  hors  de  sa  compétence  d'édicter  quoi  que  ce  fût  se  rapportant  au,  rôle  des  médecins 
dans  l’application  de  la  loi  ; 

3»  Que  si  l’article  1"'  énumère  peut-être  incomplètement  les  professions  visées,  le  médecin  sera 
toujours  assez  édifié,  puisque  la  demande  d’un  certificat  lui  prouvera  que  le  patron  est  tenu  à  la 
déclaration  ; 

4“  Que  nous  avons  bien  interprété  le  texte  de  la  loi.  en  disant  que  nos  certificats  ne  seront  pas  gra¬ 
tuits  ; 

5"  Que  les  uns  nous  seront  payés  par  le  chef  d’entreprise  ou  les  Sociétés  d’assurances,  et  les 
autres  par  l'enregistrement,  comme  des  actes  médico-légaux  ; 

6*  Que  notre  créance  d’honoraires  est  garantie  comme  l  indemnilé,  et  que  son  recouvrement  s'ef¬ 
fectuera  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

Nous  avons  donc  acquis  le  droit  à  la  tranquillité,  sur  les  premiers  points  qui  avaient  inspiré  des 
craintes. 

Tous  nos  efforts  doivent  converger  désormais  vers  la  suppression  du  2'  paragraphe  de  l’article  4 
Isoins  au  tarif  de  r.Assistance  médicale),  et  il  importede  commencer  au  plus  tôt  la  campagne  con¬ 
tre  cet  incroyable  déni  dejustice,  que  100  médecins,  membres  du  l'arlemeat,  out  laissé  passer  sans 
protestation  !  !  ! 

Conseil  de  Direction. 
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PROPO^  JOUR 

L’actualité  médico-mutualiste. 

Les  grandes  assises  de  la  mutualité,  qui  se 
sont  tenues  dernièrement  à  Reims,  ont  bien 
voulu  s’occuper  de  la  question  médicale. 

Nous  étions  curieux  desavoir  sila  conciliation, 
tentée  prèsdelaLir/((t;.y  manifesterait  ses  effets. 

Eh  bien,  ceux  d’entre  nous  qui  croyaient  pou¬ 
voir  l’espérer,  ont  dû  être  fort  déçus. 

Réduire  au  nombre  strictement  nécessaire  les 
médecins  des  sociétés,  contrôler  rigoureusement 
leurs  prescriptions,  rejeter  comme  monstrueuse 
et  illégale,  malgré  la  circulaire  Barthou,  notre 
prétention  de  faire  rayer  les  membres  aisés  ou 
riches  :  telles  sont  les  conclusions  adoptées. 

Pour  nous,  il  ne  pouvaitpas  en  être  autrement. 
Ces  collectivités  ont  fait  leur  fortune  à  nos  dé¬ 
pens  :  elles  ne  renonceront  jamais,  de  gaieté  de 
cœur,  à  la  ligne  de  conduite  qui,  seule,  leur 
semble  bonne  pour  conserver  la  prospérité,  ou 
l’accroitre  encore, aussi  rapidement  qu’abusive- 
ment. 

Il  faut  que  nous  fassions  nous-mêmes  la  révo¬ 
lution  nécessaire.  Dans  certaines  localités  de 
France,  nos  confrères  ont  déjà  suivi  le  conseil 
formulé  par  le  Concours  en  1894.  Ils  ont  dit  : 
«  Voici  la  liste -des  membres  de  la  société.  Les 
«  noms  que  nous  marquons  d’une  croix  sont 
'«  ceux  d’ouvriers  et  de  petits  employés,  dont  l’es- 
«  prit  de  prévoyance  nous  touche,  et  nous  ferons 
<1  en  faveur  de  ceux-là  une  remise  de  25  %  sur 
('  notre  tarif  minimum.  Nous  ne  connaissons  les 
<1  autres  que  comme  des  clients  ordinaires,  et,  si 
«  vous  tenez  à  payer  nos  honoraires  pour  eux, 
«  vous  les  payerez  au  tarif  de  leur  condition  so- 
«  ciale.  C’est  à  prendre  ou  à  laisser. 

De  la  sorte,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  le 
bureau  de  chaque  société  avait  le  droit  de  pro¬ 
noncer  des  radiations,  ils  qnt  opéré  la  sélection 
eux-mêmes  et  déterminé  la  limite  des  sacrifices 
qu'ils  voulaient  s’imposer.  Et  il  est  arrivé,  ajjrès 
piusieurs  années  d’expérience,  que  les  Tréso¬ 
riers  ont  constaté  l’avantage  de  la  mesure  ;  car 
c’était  le  sociétaire  aisé  qui  abusait  du  médecin, 
du  pharmacien,  et  au  besoin  de  l’indemnité. 

Telle  est  donc  l’attitude  qu’il  convient  de 
prendre  partout.  Plus  de  traités,  plus  de  pour¬ 
parlers  ;  application  d’une  régie  générale,  qui 
nous  rendra  l’indépendance. 

Nos  confrères  belges,  entrés,  après  nous. dans 
cette  voie,  y  ont  marché  à  grands  pas,  et  sont  à 
la  veille  du  succès  complet. 

Il  est  bien  de  les  féliciter  :  il  sera  mieux  de 
suivre  leur  exemple,  surtout  au  moment  où  la 
loi  èur  les  accidents  du  travail  nous  tend  un 
nouveau  piège,  sous  le  couvert  de  la  mutualité. 

Il  n’y  a  plus  d’atermoiements  possibles  ;  tous 
les  médecins  commencent  à  s’en  apercevoir. 

II.  J. 
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Transmission  des  maladies  contagieuses 
pan  les  insectes. 

M.  le  D''  Joly,  de  Bordeaux,  vient  d'étudier, 
dans  sa  thèse' inaugurale,  le  rôle  considérable 
que,  selon  lui,  jouentles  insectes  dans  la  trans¬ 
mission  des  maladies  contagieuses. 


Il  est  bien  démontré  que  les  mouches  vulgai¬ 
res,  non  armées,  peuvent  mécaniquement,  pas¬ 
sivement, transporter  certains  germes  qui  se  dé¬ 
veloppent  quand  ils  trouvent  une  porte  d’entrée 
favorable.  11  en  est  ainsi  pour  le  charbon,  l’oph- 
talmié  d’Egypte,  le  bouton  de  Biskra,  la  morve 
dans  certaines  conditions.  Ces  procédés. ne  sont 
assurément  pas  les  plus  fréquents,  mais  peuvent 
s’observer.  D’ailleurs,  M.  Joly afaitdes expérien¬ 
ces  démontrant  que  l'on  trouvait  sur  les  pattes 
de  mouches  quantité-  de  germes,  streptocoques, 
staphylocoques,  etc. 

Dans  ce  cas.  il  s’agit  de  transports  par- ani¬ 
maux  vivants  :  ce  transport  peut  aussi  se  faire 
par  les  animaux  morts. 

M.  Joly  a  vérifié  que  les  mouches  vulgaires 
absorbent  les  bacilles  et  sont  susceptibles  en¬ 
suite  de  déverser  leurs  ordures  pathogènes  sur 
les  aliments,  ou  tombent  elles-mêmes  dans  les 
liquides  de  boisson.  Dans  les  poussières  se  ren¬ 
contrent  les  restes  pulvérulents  de  mouches 
mortes  après  avoir  ingéré  et  transporté  jusqu’au 
lieu  où  elles  gisent,  les  agents  infectieux.  Les 
microbes,  sui'tout  ceux  de  la  tuberculose,  peu¬ 
vent  très  bien  résister  à  la  dessiccation  du  ca¬ 
davre  des  mouches. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  M.  Yersin  a  cons¬ 
taté  que  beaucoup  de  mouches  crevées  dans  son 
laboratoire,  contenaient  le  bacille  de  la  peste  et 
que,  par  conséquent,  ces  animaux  pouvaientfa- 
cilement  aller  infecter  les  eaux  de  boisson.  Mais 
cette  transmission  médiate  des  maladies  par  les 
insectes  a  surtout  été  soigneusement  étudiée  à 
propos  de  la  filariose.  On  sait,  en  effet,  que  la 
filaire  du  sang  .dont  les  embryons  envahissent 
les  capillaires  sanguins,  est  puisée  directemenfi 
dans  la  circulation  par  les  moustiques,  subit 
diverses  transformations  dans  le  corps  de  ces; 
animaux,  qui  vont  ensuite  pondre  et  mourir  sur 
l’eau,  lui  livrant  et  ses  œufs  et  les  larves  defi- 
laires  qu’ils  contiennent.  Celles-ci  peuvent  être 
alors  ingérées  par  un  animal  ou  par  un  homme, 
prennent  chez  ce  nouvel  hôte  la  forme  adulte, 
s’y  accouplentvraisemblablement,  donnentnais- 
sance  à  des  embryons  qui  se  répandent  dans  le 
système  vasculaire  où  de  nouveaux  moustiques 
viendront  les  chercher  et  le  cycle  recommen¬ 
cera. 

Le  moustique  joue  donc  un  rôle  considérable 
dans  la  pathologie  exotique,  car  c'est  à  la  filaire 
que  sont  dus  l’hémato-chylurie,  l’hématurie,  l’é- 
léphantiasis  des  Arabes,  peut-être  aussi  lecraw- 
crawetla  maladie  du  sommeil.  On  soupçonne 
également  le  moustique  de  transporter  la  mala¬ 
ria  :  on  a  remarqué,  en  effet,  que  partout  où; 
existe  le  paludisme,  existe  aussi  le  moustique  et 
que  l’un  et  l’autre  disparaissent  souvent  en- 
même  temps  sous  l’influence  de  la  culture  et  du. 
drainage.  Ce  serait  encore  par  l’intermédiaire  de- 
l’eau  que  se  ferait  cette  propagation. 

Les  insectes  interviennent  encore,  directe¬ 
ment,  dans  la  production  d’inflammations  vul¬ 
gaires  comme  celles  qui  se  produisent  parlapi- 
qûredelapuce,  etc. 

Les  moustiques  pourraientpeut-être  agir  aussi 
directement  par  piqûres  pour  la  propagation  de 
la  malaria  portant  directement  du  sol  à  l’homme 
le  germe  de  la  maladie.  La  fièvre  jaune  semble 
se  comporter,  comme  la  malaria,  au  point  de  vue 
de  l’infection. 

Un  point  important  qui  résulte  des  recherches. 
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(leM.  Joly,  c’est  que  les  punaises,  quoi  qu’on 
en  ait  dit,  ne  semblent  pas  susceptibles  d’ino-" 
ffller  directement  la  tuberculose.  Par  contre, 
elles  peuvent  jouer  souvent  le  rôle  d’agents  pas¬ 
sifs  de  transport  pour  les  micreorganismes. 

On  voit  donc,  d’après  l’importance  que  pren¬ 
nent  les  insectes  dans  la  propagation  des  ma¬ 
ladies  virulentes  ou  parasitaires,  combien  il  est 
capital  de  les  détruire  le  plus  eflîcacement  pos¬ 
sible.  M.  Joly  recommande  dans  ce  but  l’emploi 
du  formol  en  vapeurs  dans  les  appartements  et 
en  lotions,  dans  les  phthiriases  et  acariases. 


Traitemont  des  otites  suppurées  par  l'acide 
picrique. 

M.  le  D''  Lacroix,  notre  distingué  collabora¬ 
teur,  vient  de  trouver  à  l’acide  picrique  une 
nouvelle  application.  Il  recommande,  en  effet, 
dans  les  Archives  intcrnationaies  de  Lanjngologie, 
l'emploi  de  l’acide  picrique  dans  les  otites  moyen¬ 
nes  suppurées  déjà  anciennes  et  ne  présentant 
plus  de  phénomènes  aigus  depuis  longtemps. 

Les  formules  employées  sont  de  deux  ordres  : 
d'abord  la  solution  aqueuse,  au  centième,  ou  à 
saturation  (un  pour  quatre-vingt-sept)  ;  puis  la 
solution  hydro-alcoolique,  que  l’on  peut  pres¬ 
crire  de  la  façon  suivante  : 

Acide  picrique _  0  gramme  20  centigram. 

.\lcool  à  90  degrés  3  grammes 

Eau  distillée .  20  grammes 

F.  S.  A. 

lustiller,  matin  et  soir,  XX  gouttes  tièdes  et  con¬ 
server  5  minutes  dans  l’oreille  en  penchant  la  tête 
sur  l'autre  épaule.  Il  est  bon,  avant  de  relever 
la  tête,  de  placer  dans  le  conduit  un  tampon 
d’ouate  pour  absorber  le  liquide  et  l’empêcher 
de  couler  sur  la  conque  qu’il  colorerait  en  jaune. 
Quelle  que  soit  l’abondance  de  la  suppuration, 
quel  que  soit  l’état  de  l’oreille,  voici  ce  que  l’on 
observe  généralement  après  quelques  jours  de 
l'emploi  de  l’acide  picrique:  la  peau  du  conduit 
devient  sèche  et  se  recouvre  de  squanaes.  Les 
mêmes  phénomènes  se  produisent  dans  la  caisse 
et  on  voit  la  muqueuse  de  l’oreille  moyenne  se  ' 
sécher  et  se  couvrir  également  de  débris  épider¬ 
miques,  parfois  abondants. 

11  en  resuite  qu’il  faut  faire  des  lavages  co¬ 
pieux  pour  bien  déterger  l’oreille.  Lorsque  les 
instillations  sont  faites  soigneusement,  plu¬ 
sieurs  semaines  de  suite  ou  parfois  quelques 
jours  seulement,  il  se  produit  ou  une  améliora¬ 
tion  considérable,  quelquefois  même  la  guéri¬ 
son,  ou  un  résultat  absolument  nul,  ce  qui  est 
rare,  ou  des  phénomènes  d’intolérance.  .Ces 
derniers  consistent  dans  du  gonflement  et  de  la 
rougeur,  lesquels  disparaissent  aussitôt  qu’on 
supprime  le  médicament.  Aussi  faut-il  éviter 
son  emploi,  toutes  les  fois  que  l’oreille  malade 
paraît  un  peu  irritable. 


Quand  doit  se  lever  une  accouchée? 

dette  question  a  été  souvent  agitée  par  les 
accoucheurs.  Actuellement,  presque  tous  con¬ 
seillent  de  faire  lever  l’accouchée  le  plus  tard 
possible,  c’est-à-dire  après  trois  semaines,  sou¬ 
vent  plus,  jamais  moins.  Autrefois,  on  était 
moins  timoré,  les  anciens  accoucheurs  permet¬ 


taient  de  se  lever  après  une  semaine  environ.  Ils 
ne  conseillaient  un  plus  long  séjour  que  dans 
les  accouchements  laborieux,  en'  cas  de  fièvre, 
ou  éncoi’e  chez  les  anémiques. 

M.  le  D''  F.  Régnault  fait  observer  dans  le  Cor¬ 
respondant  médical  que  cette  pratique  a  per¬ 
sisté  dans  les  maternités  de  nos  hôpitaux  où  les 
accoucheurs  même  qui  défendent  à  leurs  clien¬ 
tes  de  la  ville  de  se  lever  avant  le  21°  jour,  par 
une  singulière  inconséquence  signent  l’exeat  des 
accouchées  après  huit  à  dix  jours.  Le  terme  de 
dix  jours  est  celui  fixé  d’un  commun  accord  par 
l’administration  et  les  médecins  pour  les  fem¬ 
mes  qui  vont  accoucher  chez  les  sa»es-femmes 
agréées  de  l’administration  de  l’assistance  pu¬ 
blique  de  Paris. 

Malgré  ces  inconséquences,  les  accoucheurs 
invoquent  une  foule  de  raisons  pour  le  maintien 
au  lit  des  accouchées  pendant  trois  semaines. 

La  plus  importante  est  la  grosseur  de  l’utérus 
qui  ne  régresse,  pour  atteindre  le  pubis,  qu’à  la 
troisième  semaine.  Tarnier,  dans  son  traité  d’ac¬ 
couchements,  menace  d'accidents  graves  :  mé- 
trite,  phlébite,  prolapsus,  rétroversion  utérine, 
métrorragies,  etc.,  etc.,  les  femmes  qui  se  lè¬ 
vent  prématurément. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  fait  de  se 
lever  peut  empêcher  la  régression  utérine.  La 
physiologie,  au  contraire,  nous  dit  que  des  con¬ 
tractions  modérées  des  muscles  abdominaux 
seront  évidemment  favorables  à  la  circulation 
sanguine  des  organes,  tandis  que  le  repos  amène 
la  laxité  des  tissus  et  favorise  les  ptoses.  Cette 
constatation  de  l’utilité  des  exercices,  faite  pour 
un  grandnombre  de  maladies,  serait-elle  fausse 
pour  les  accouchées  ? 

Le  docteur  Charpentier,  dans  son  traité  d’ac¬ 
couchements,  note  que  lés  accouchées  qu’il  fit 
lever  de  bonne  heure  au  5"  et  6”  jour  virent  au 
bout  d’un  ou  deux  jours  diminuer  plus  rapide¬ 
ment  les  dimensions  de  la  cavité  utérine,  que 
celles  qui  étaient  restées  au  lit. 

De  plus,  les  femmes  voient  souvent  diminuer 
la  sécrétion  mammaire.  Celle-ci,  comme  toutes 
les  sécrétions  organiques, exige,  pour  être  abon¬ 
dante,  un  exercice  modéré.  La  femme  condam¬ 
née  au  lit  voit  son  lait  monter  en  quantité  mé¬ 
diocre  les  six  ou  huit  premiers  jours,  puis  di¬ 
minuer  et  se  tarir  dans  cette  immobilité  forcée 
qui  lui  interdit  même  de  lever  les  bras  et  de 
s’asseoir  sur  son  lit. 

En  somme,  la  pratique  de  forcer  les  accou¬ 
chées  à  garder  le.  repos  absolu  pendant  trois 
semaines  est.  en  général,  mauvaise.  «  Elle  n’est 
fondée  sur  aucun  principe  de  .physiologie,  car 
celle-ci  montre  au  contraire  qu’un  exercice  mo¬ 
déré  ne  peutque  favoriser  la  régression  utérine  ; 
elle  a  eu  la  conséquence  désastreuse  de  favori¬ 
ser  l’industrie  des  nourrices,  car  elle  amoindrit 
la  sécrétion  lactée. 

«  Il  faut  revenir  aux  anciennes  pratiques  qu’ont 
d’ailleurs  sagement  conservées  nos  maternités. 
Permettre  aux  accouchées  de  se  lever  du  8“  au  10  = 
jour.  Ne  prolonger  le  séjour  qu’en  cas  de  crain¬ 
te  de  complications  :  chez  une  femme  qui  aurait 
soit  quelques  poussées  fébriles,  soit  des  lochies 
fétides  et  abondantes,  soit  quelques  pertes  de 
sang.  Surveillezdu  reste,  les  premiers  jours  du 
lever  ;  ne  permettez  aucune  fatigue  ;  que  les  pre¬ 
miers  pas  ne  soient  consacrés  qu’à  aller  s’étaler 
sur  une  chaise  longue  ;  ne  permettez  l’exercice 
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que  progressivement,  à  mesure  que  vous  verrez 
l’utérus  régresser,  ce  qu'il  fera  plus  vite  que 
dans  un  repos  absolu. 

«  Tout  médecin  qui  adoptera  cette  conduite 
avec  prudence,  s'attachant  à  dissiper  les  craintes 
-de  l’entourage,  suivant  pas  à  pas  les  progrès  de 
la  convalescence,  verra  celle-ci  s’accélérer,  l’ap¬ 
pétit  revenir  plus  vite,  les  fonctions  digestives 
se  régulariser,  la  constipation  favorisée  par  le 
repos,  céder  ;  l’utérus  régresser.  L’accouchée 
vous  saura  un  gré  infini  de  lui  avoir  évité  ces  en¬ 
nuis  et  de  ne  pas  avoir  tari  son  lait  par  un  repos 
aussi  absurde  que  préjudiciable.  » 

Les  applications  de  blanc  d’œuf  en 
dermatothérapie. 

D'après  M.  le  D"-  LeAvith,  de  Littau,  le  blanc 
d'œuf  étalé  sur  la  peau  où,  après  dessiccation, 
il  forme  une  pellicule  fine  et  adhérente,  calme 
très  bien  le  prurit  et  les  phénomènes  inflamma¬ 
toires,  liés  aux  différentes  affections  cutanées. 

Le  malade  peut  faire  lui-même  ces  applications, 
pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  procéder  comme  il 
suit  ;  après  s’être  lavé  les  mains,  on  vide  un  œuf 
de  poule,  on  verse  le  blanc  dans  un  petit  verre 
en  ayant  "soin  de  le  bien  agiter  avec  le  doigt  afin 
de  lui  donner  une  consistance  homogène,  puis 
on  en  étale,  toujours  avec  le  doigt,  une  mince 
couche  sur  les  parties  malades  et  on  l’y  laisse 
sécher.  Il  se  forme  alors  un  enduit  protecteur 
qui  exerce  sur  la  peau  sous-jacente  une  certai¬ 
ne  compression.  Cette  peilicule  se  déchire  as¬ 
sez  vite,  surtout  aux  régions  où  les  contractions 
musculaires  sont  fréquentes,  à  iaface  par  exem¬ 
ple  ;  mais  il  est  facile  de  remédier  à  cet  incon¬ 
vénient  en  faisant  une  nouvelle  application  de 
blanc  d’œuf. 

Ce  serait  surtout  dans  les  eczémas  générali¬ 
sés  que  les  applications  de  blanc  d’œuf  rendraient 
des  services. 

Rôle  du  médecin  dans  la  fièvre  typhoïde. 

Pour  M.  le  Lancereaux,  l’hygiène  à  prescrire, 
dans  les  cas  de  fièvre  typhoïde,  consiste  à  don¬ 
ner  de  l’air  et  de  la  propreté.  Le  malade  doit 
être  dans  une  pièce  vaste,  aérée,  pourvue  des 
meubles  indispensables,  entretenue  en  parfait 
état  de  propreté.  Lui-même  sera  l’objet  d’une 
minutieuse  propreté  ;  de  grandes-  irrigations 
de  la  bouche,  du  pharynx,  des  yeux,des  oreilles, 
du  nez,  de  l’intestin  seront  fai  tes  journellement. 

Le  régime  n’est  pas  moins  iniportant  que  l’hy¬ 
giène.  La  maladie  est  longue,  il  faut  alimenter 
le  malade,  malgré  les  hautes  températures,  avec 
du  lait  servi  par  petites  quantités  à  la  fois,  régu¬ 
lièrement  toutes  les  deux  heures.  On  pourra  lui 
donner,  dans  de  l’eau,  du  cognac,  du  café  surtout, 
qui  sont  diurétiques,  qui  agissent  sur  le  système 
nerveux,  de  l’eau  alcaline.  Le  malade  boira  à  sa 
volonté  ;  la  grande  quantité  de  boisson  prise 
augmente  la  diurèse  et  facilite  l’élimination  des 
substances  nocives.  Les  œufs,  les  laits  de  poule, 
les  potages  maigres,  avec  un  jaune  d’œuf,  forment 
le  complément  nécessaire  du  régime  lacté.  Si  le 
malade  a  été  bien  nourri,  il  arrive  à  la  fin  de  sa 
fièvre,  sans  complication  d’eschares,  d’abcès,  de 
broncho-pneumonie,  de  pneumonie. 

Le  traUementne  saurait  être  systématique. Dans 
la  fièvre  typhoïde,  comme  dans  toute  maladie 
générale,  la  seule  méthode  thérapeutique  ration¬ 


nelle,  c'est  celle  des  indications.  Il  faut  savoir 
ne  rien  faire  ;  le  meilleur  médecin,  comme  lé 
meilleur  accoucheur,  est  celui  qui  sait  attendre.  • 

Dans  la  première  période  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de,  on  doit  uniquement  veiller  à  ce  que  le  tnala- 
de  reste  dans  un  état  de  stupeur  légère  aveenne 
température  de  39  à  40°.  S’il  y  demeure,  inutile 
d’intervenir.  En  cas  d'insomnie,  de  céphalée  in-' 
tense,  on  peut  donner  du  chloral,  du  sulfonal. 
de  l’opium.  Si  la  température  dépasse  le  degré- 
voulu,  s’il  survient  de  l’agitation,  du  délire,  on> 
peut  recourir  soit  à  l’antipyrine  administrée  le 
soir  à  la  dose  de  2  à  3  grammes,  soit  aux  bains 
tièdes  (28“C),aux  ablutions  alcoolisées,  soit  enco¬ 
re  à  la  teinture  de  digitale  seule  ou  associée  au 
laudanum  à  la  dose  de  1  gr.  50.  Les  bains  froids 
sont  plutôt  réservés  pour  vaincre  l’agitation. 

En  cas  â'adynamie,  il  faut  pratiquer  dos  fric¬ 
tions  alcoolisées,  faire  prendre  de  l’alcool,  du 
café,  du  thé,  de  la  liqueur  d’Hoffmann,  de  l’acé¬ 
tate  d’ammoniaque.  Il  faut  éviter  le  chloral  s’il 
y  a  épuisement  nerveux. 

Pendant  les  deux  derniers  septénaires,  les  ac¬ 
cidents  thermiques  et  les  accidents  nerveux  se¬ 
ront  combattus  parles  mômes  moyens,  que  nous 
venons  d’indiquer. 

S’il  ya  du  météort's??ic,  mauvais  signe  indiquant 
la  paralysie  de  l’intestin,  donner  dès  lavements 
froids,  de  la  glace. 

S'il  y  a  comtipalion,  purgatifs  légers,  salins, du 
sulfate  de  soude,  de  magnésie,  des  eaux  purga¬ 
tives  salines,  ou  des  la.vements  purgatifs  au  sul¬ 
fate  de  soude  et  aux  follicules  de  séné,  au  miel 
de  mercuriale. 

Si  la  diarrhée  est  trop  abondante,  la  craie,  le 
sous-nitrate  ou  le  salicylate  de  bismuth,  le  char¬ 
bon  seront  utiles. 

C’est  dans  les  deux  derniers  septénaires,  que 
se  produisent  les  graves  complications. 

En  cas  d’hémorrhagie  intestinale,  dix  gouttes 
de  psrchlorure  de  fer  dans  un  lavement  de  120 
grammes  d’eau,  avec  dix  gouttes  de  laudanum, 
ou  bien,  un  suppositoire  ; 

Extrait  de  ratanhia .  1  gr. 

Beurre  de  cacao .  3  gr. 

Si  les  hémorrhagies  viennent  de  l’intestin  grê¬ 
le.  repos  absolu,  injections  sous-cutanées  d’une 
solution  d'ergotine. 

En  cas  de  péritonite,  le  repos  absolu  est  de  ri¬ 
gueur  ;  on  doit  donner  l'opium  à  haute  dose,  dbe 
centigrammes  d’extrait  thébaïque  par  jour,  par 
pilules  de  ü,01  centigram.  toutes  les  heures.  Les 
cataplasmes  chauds  sur  le  ventre  sont  préféra¬ 
bles  à  la  glace.  Si  la  douleur  est  trop  violente, 
on  fait  une  piqûre  de  morphine  de  un  demi-cen¬ 
tigramme. 

C'est  à  l’époque  des  grandes  oscillations  de  , 
température,  indiquantdes  résorptions  intesti¬ 
nales  et  la  chute  des  eschares,  que  l’on  a  quel¬ 
que  raison  d’employer  des  antiseptiques  intesti¬ 
naux,  le  benzonaphtol,  le  charbon,  le  salicylate 
de  bismuth. 

Au  cours  des  deux  derniers  septénaires,  peu¬ 
vent  éclater  de  .  grands  troubles  du  côté  des 
poumons,  du  rein,  du  foie,  du  cœur.  On  les 
traitera' suivant  les  indications,  par  les  ventou¬ 
ses,  L’ipéca  qui  fait  expectorer  et  combatles  con¬ 
gestions,  les  bains  quand  existera  un  état  ner¬ 
veux,  —  par  les  purgatifs  ordinaires,  l’ipéca 
s’il  y  a  tendance  au  vomissemeut  urémique,  le 
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lait,  les  diurétiques,  —  par  le  sulfate  de  qui¬ 
nine,  par  la  digitale,  la  caféine. 

C’est  surtout  à  la  fin  dé  la  maladie  que  les  bu¬ 
veurs  sont  pris  de  délire  :  le  chloral  et  la  mor¬ 
phine  rendront  alors  les  plus  grands  services. 

Prophylaxie.  —  Le  médecin  qui  traite  une  ma¬ 
ladie  infectieuse  doit  chercher  à  ce  qu’elle  fasse 
le  moins  de  victimes  possible.  Que  peut-il,  à  ce 
point  de  vue,  quand  il  s’agit  de  fièvre  typhoïde  ? 

D’après  l’apparition  de  certains  cas  de  dothié- 
nentérie,  on  a  pu  incriminer,  comme  ayant  re- 
célé  l’agent  pathogène  et  servi  à  la  propagation 
ie  la  maladie  les  vêtements  et  les  linges  souil¬ 
lés  par  les  déjections  des  typhiques. 

On  a  pu,  de  même,  être  conduit  à  penser  que 
le  germe,  provenant  des  selles  de  malades  je¬ 
tées  dans  les  fumiers,  pouvait  infecter  les  ou¬ 
vriers  occupésà  enlever  ces  fumiers, ou,  encore, 
que  ces  selles  ayant  été  versées  dans  les  fosses 
d’aisance,  il  pourrait  être  emporté  par  l’air  au 
moment  du  curage  des  fosses  et  aller  frapper 
d’une  épidémie  les  habitants  d’une  aggloméra¬ 
tion  voisine. 

Mais,  c’est  l’eau  qui  a  le  rôle  le  plus  impor¬ 
tant  dans  la  genèse  de  la  fièvre  typhoïde. 

L’eau  se  souille  en  passant  sur  des  fumiers, 
elle  l’est  par  des  fosses  d’aisances  mal  cimen- 
tées,défectueuses  ;  elle  l’est  parle  lavage,  en  eau 
courante,  de  linges  souillés. 

Aussi,  la  premièré,  mesure  à  prendre  pour 
combattre  la  fièvre  typhoïde,  c’est  de  donner 
aux  citadins  une  eau  potable  irréprochable  ; 
c'est  de'  recommander  aux  campagnards  de  veil¬ 
ler  au  bon  état  de  leur  puits,  de  les  faire  curer, 
de  prendre  garde  que  le  liquide  de  leurs  fosses 
à  purin  ne  vienne  s’y  écouler. 

Quand  on  traite  un  malade,  il  faut  adresser 
quelques  recommandations  simples  aux  person¬ 
nes  qui  le  soignent.  Elles  doivent  se  laver  avec 
soin  les  mains  quand  elles  l’ont  nettoyé  ;  cette 
eau  de  lavage,  celle  gui  a  servi  pour  le  malade, 
doivent  être  mises  à  part  et  désinfectées  en 
même  temps  que  les  matières  fécales.  Les  lin¬ 
ges  souilles  ne  doivent  pas  être  tendus  pour 
qu’ils  sèchent,  en  attendant  la  lessive.  Aussitôt 
qu’on  les  change,  on  les  met  à  désinfecter  ;  c’est 
seulement  après  qu’ils  le  seront,  qu’on  songera 
à  les  lessiver. 

Le  désinfectant  qu’on  recommande  comme 
très  efficace,  c’est  la  chaux,  qu’on  emploie  sous 
forme  d’un  lait  de  chaux  à  2Ü  %  .  On  le  prépare 
aisément  en  délayant  de  la  chaux  éteinte  nou¬ 
vellement  ou  bien  conservée  au  sec,  avec  deux 
fois  son  volume  d’eau.  Ce  lait  doit  toujours  être 
,  fraîchement  préparé;  il  suffît  d’en  ajouter  2  vo- 
I  lûmes  dans  100  de  matières  fécales  pour  qu’elles 
soient  désinfectées. 


L’ichthyol  dans  le  prurit  vulvaire  des 
femmes  enceintes. 

M.  le  Dr  Doizy,  de  Lyon,  conseille  l’emploi  de 
l’ichthyol  contre  le  prurit  vulvaire  des  femmes 
enceintes. 

Unna  a  établi  l’effîcacité  de  ce  produit  dans  le 
prurit.  Kussner,  Cari  Kopp,  Besnier,  Brocq,  par¬ 
tagent  cette  manière  de  voir.  Freund,  Romolo 
l’olacco.  Châtelain  ont  guéri  quelques  cas  de 
prurit  vulvaire  par  richtnyol. 

M.  Doizy  en  signale  un  particulièrement  dé¬ 
monstratif. 


En  somme,  on  peut  dire  que  logiquement, 
l’usage  de  l’ichthyol  doit  être  conseillé  dans  tout 
cas  de  prurit  vulvaire,  soit  en  pommade,  soit  en 
emplâtre,  soit  en  solution  aqueuse  à  10  %,  ainsi 
que  l’indique  Freund.  En  procédant  ainsi,  nous 
risquons  fort  d’aller  au  succès  et  en  tout  cas 
nous  respectons  le  vieux  primo  non  nocere. 


L'actinomycose  ano-rectale. 

M.  le  D’’  Poucet  a, fait  récemment  à  l’Académie 
une  communication  sur  l’actinomycose  ano-rec¬ 
tale,  dont  les  principales  déductions  pratiques 
sont  les  suivantes,  d’après  la  France  médicale-. 

Cliniquement  l’actinomycose  ano-rectale  a  des 
caractères  bien  tranchés. 

Le  plus  souvent,  d’après  Grill,  la  forme  rectale 
débute  par  une  phase  de  diarrhée,  avec  un  té¬ 
nesme  accentué.  Au  bout  d’un  temps  variable, 
le  tissu  cellulaire  qui  abonde  dans  le  creux  is- 
chio-rectal  est  intéressé  ;  des  collections  sé  for¬ 
ment  dans  son  intérieur,  qui  s’évacuent  au  de¬ 
hors,  après  avoir  créé  à  la  surface  cutanée  des 
excroissances  multiples  ;  celles-ci  affectent  les 
caractères  de  l’actinomycose  cutanée,  c’est-à- 
dire,  avec  un  «  aspect  ne  rappelant  franchement 
ni  l’inflammation,  ni  la  tumeur  ».  Par  des  fistu¬ 
les  venant  déboucher  au  milieu  de  ces  bour¬ 
geons,  s’écoule  du  pus  en  plus  ou  moins  grande 
abondance,  renfermant  les  grains  jaunes  patho¬ 
gnomoniques  de  l’affection,  et  dont  la  présence 
suffît  à  établir  le  diagnostic  de  façon  indiscuta¬ 
ble.  Rapidement  aussi,  d’ailleurs,  s’établit  une 
coarctation  du  conduit.  Les  signes  de  rétrécis¬ 
sement  marquent  parfois  le  début  de  la  mala¬ 
die. 

Néanmoins,  malgré  ce  trouble  de  la  canalisa- 
,  tion,  il  est  intéressant  de  noter  que  les  lésions 
atteignent  principalement  le  tissu  cellulaire 
péri-rectal.  La  muqueuse  est,  en  effet,  ordinai¬ 
rement  saine  et  c'est  à  travers  elle,  sans  la  lé¬ 
ser,  au  moins  d’une  façon  notable,  que  le  para¬ 
site  gagne  les  parties  conjonctives  voisines. 
Ainsi  agit-il  encore  au  niveau  de  la  bouche,  du 
cæcum,  etc.,  dans  la  majorité  des  cas.  Donc,  on 
retrouve  là.  cette  même  localisation  conjonctive 
du  parasite.  En  cette  partie  du  tractus  gastro¬ 
intestinal,  l’actinomycose  est  plutôt  ischio-rec- 
tale  que  vraiment  rectale.  Après  avoir  infecté  la 
gaine  cellulaire  et  l’espace  pelvi-rectal  inférieur, 
le  champignon  gagne  la  peau,  où  il  produit  des 
flstulations  miütiples  et  des  épaississements 
sous  forme  de  fongosités  au  pourtour  de  l’ori¬ 
fice  anal  et  dans  la  rainure  fessière. 

Quant  à  l’actinomycose  vésicale,  elle  a  une  in¬ 
dividualité  clinique  beaucoup  moins  bien  tran¬ 
chée. 

On  ne  peut  guère  la  reconnaître  que  par  la 
présence  du  parasite  dans  l’urine. 

Il  est  le  plus  souvent  possible  d’établir  avec 
certitude  le  diagnostic  de  cette  maladie.  On  pour¬ 
rait  cependant,  à  un  examen  rapide,  la  confondre 
avec  une  tuberculose  ano-rectale,  avec  certaines 
néoplasies  à  allure  lente,  avec  la  syphilis,  avec 
certaines  formes  de  fistules,  etc.  Cependant, l’as¬ 
pect  très  particulier  des  lésions,  leur  type  qui 
ne  les  rapproche  ni  des  tumeurs,  ni  de  l'inflam¬ 
mation,  mais  se  place  plutôt  comme  ùn  inter¬ 
médiaire  entre  chacune  de  ces  maladies,  la  teinte 
des  excroissances  qui  varie  du  violet  au  rouge 
jaunâtre,  avec  ponctuations  de  points  jaunes,  — 
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Ja  lenteur  ordinaire  de  l'afTection,  enfin  l’exis¬ 
tence  dans  le  pus  de  grains  jaunes  caractéristi- • 
ques  suffit  pour  éviter  toute  erreur.  ' 

JjO  pronostic  de  cette  localisation  de  l’actino¬ 
mycose  est,  on  le  déduit  aisément,  peu  favora¬ 
ble  dans  la  majorité  des  cas.  Les  décollements 
multiples  qu'entraîne  le  cheminement  du  para¬ 
site  dans  le  tissu  cellulaire  péri-rectal,  l’ouver¬ 
ture  delà  cavité  péritonéale,  la  coexistence  d’au¬ 
tres  manifestations  de  cette  variété  spéciale  d'in¬ 
fection  dans  des  portions  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnées  du  tube  gastro-intestinal  sont  des  facteurs 
d’une  gravité  très  grande  chez  un  malade.  En 
outre,  les  métastases,  en  pareil  cas,  sont  possi¬ 
bles,  en  particulier  celles  du  foie,  comme  des 
faits  en  ont  été  produits  par  M.  Aribaud  (th.  de 
Lyon,  1897  inspirée  par  M.  Poncet).  La  diarrhée, 
le  ténesme. sont  aussi  pour  le  malade  des  causes 
d’une  dénutrition  et  d’une  cachexie  de  plus  en 
plus  accentuées  et  fort  alarmantes.  D’ailleurs, 
même  si  une  thérapeutique  active  était  possible, 
on  devrait  toujours  compter  avec  les  récidives, 
puisque  la  latence  du  parasite,  puis  sa  révivis¬ 
cence  inattendue, sont  bien  démontrées  aujour. 
d’hui.  —  Néanmoins,  l’évolution  de  l'a  maladie 
est  lente  et  permet  une  survie  longue.  Dans  cer¬ 
tain  cas,  l’affection,  d’après  les  renseignements 
fournis  par  les  sujets,  remonterait  à  une  ving- 
tainè  d’années  environ. 

Le  traitement  consistera  d’abord  dans  l’admi¬ 
nistration  à  l’intérieur  d’une  dose  progressive¬ 
ment  croissante  d’iodure  de  potassium.  Si  celui- 
ci  est  inefficace,  on  doit  recourir  à  l’incision  et 
au  drainage  des  parties  atteintes.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  difficile,  parfois,  de  poursuivre  loin  des 
lésions,  puisque  le  tissu  cellulaire  estenvahi  sur 
une  grande  profondeur.  Cependant  là,  comme 
dans  les  différentes  formes  d’actinomycose  ab¬ 
dominale,  l’ablation  des  masses,  l’incision  des 
collections  purulentes  s’impose  au  premier  chef. 
L’opé.'-ation  peut  être  pratiquée  soit  avec  le  bis¬ 
touri,  soit  avec  le  thermo-cautère.  Si  des  signes 
de  sténose  du  conduit  existent  en  môme  temps, 
la  rectotomie  linéaire  pourra  être  utilement  pra¬ 
tiquée.  Les  interventions  larges  sont  d’autant 
plus  justifiées, que  la  réparation  se  fait  avec  faci¬ 
lité  dans  ces  tissus,  en  apparence  si  profondé¬ 
ment  atteints.  Mais  il  convient  d’être  averti,  par 
avance,  que  ces  opérations  ne  sont  la  plupart  du 
temps  que  palliatives  et  il  y  a  lieu  d'attendre 
d’elles  seulement  un  succès  relatif,  non  le  plus 
souvent  une  guérison  complète. 


PRATIÇUE  HOSPITALIÈRE 


Formulaire  de  l’Hôpital  Saint-Louis. 

(.Service  de  la  consultation). 


La  consultation  externe  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  consacrée  aux  affections  cutanées  et  sy¬ 
philitiques,  est  assurément  une  des  plus  impor¬ 
tantes  de  nos  hôpitaux  parisiens.  Elle  comporte 
journellement,  en  effet,  la  visite  d’un  nombre  de 
malades  s’élevant  en  moyenne  au  chiffre  de  trois 
ou  quatre  cents  environ,  malades  venant  d’un 
peu  partout,  attirés  par  Tantique  et  légitime  re¬ 
nommée  de  l’établissement. 


Aussi,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  cetta 
nombreuse  clientèle,  les  médecins  consultants 
ont-ils  établi  d’un  commun  accord,  une  liste  de 
médicaments  destinés  à  être  délivrés  aux  pa¬ 
tients. 

Lé  formulaire  en  question  contient  naturelle¬ 
ment  le  nombre  de  préparations  minimum,  tout 
en  restant  suffisant  pour  traiter  la  grande  majo¬ 
rité  des  affections  cutanées  observables  en  cli¬ 
nique.  Simple,  privé  de  tout  luxe,  de  tout  médi¬ 
cament  nouveau  en  particulier,  ce  formulaire 
n’en  constitue  pas  moins  un  guide  précieux  ap¬ 
puyé  par  l’autorité  des  maîtres  qui  l’ont  créé  et 
consacré  par  une  pratique  ancienne, sur  des  mil¬ 
liers  de  sujets. 

Nous  désirons  donner  actuellementla  posolo¬ 
gie  et'les  indications  générales  de  ces  formules, 
pensant  être  utile  ainsi  au  praticien  trop  éloigné 
ou  trop  occupé  pour  venir  lui-mêthe  les  trans¬ 
crire. 


D’abord,  il.  convient  d’établir  un  véritable 
choix  parmi  ces  diverses  préparations,  dontcer- 
taines  sont  constamment  prescrites,  alors  que 
d’autres  au  contraire,  ne  le  sont  que  d’une  façon 
exceptionnelle. 

Citons  ainsi  pour  n’en  plus  reparler  : 

1 .  —  La  vaseline  iodée  à  2  p,  100. 

2.  —  La  pâte  à  l’oxyde' de  zinc' ainsi  compo¬ 
sée 

Oxyde  de  zinc . ) 

Talc . '  P.  E. 

"Vaseline . ) 

3.  —  La  pommade  biiodurée  ci-dessous  : 

Biiodure  d’hydrargyre . i  0  gr.  10 

lodure  de  potassium .  0  gr.  10 

"Vaseline .  20  gr. 

4.  —  La  lotion  camphrée  (alcool  camphré  co¬ 
loré),  etc. , . . 

Il  convient  néanmoins  d’ajouter  que  telle  for¬ 
mule  rarement  employée  par  un  consultant, 
peut  au  contraire  être  la  pratique  habituelle 
d’autres  praticiens.  Ainsi  le  Professeur  Fournier 
recommande  généralement, comme  lotionsurles 
plaques  muqueuses  vulvaires,  la  liqueur  deLa- 
barraque  (chlorure  de  soude  liquide),  pure  ou 
étendue  d’eau,  alors  que  les  autres  médecins  de 
l’hôpital  .Saint-Louis,  s’en  tiennent  au  sublimé 
à  1  pour  1000. 

Cette  remarque  préjudicielle  faite,  arrivons 
aux  formules  véritablement  importantes,  par  la 
fréquence  de  leurs  indications  cliniques.  Elles 
s’adressent  d’ailleurs,  à  deux  groupes  de  sujets 
bien  distincts,  les  uns  syphilitiques,  les  autres 
simplement  atteints  d’une  affection  cutanée  or¬ 
dinaire.  Les  premiers  sont  assurément  pres- 
qu’aussi  communs  que  les  seconds,  la  grande . 
diathèse  fournissant  un  important  contingent 
de  malades  à  l’hôpital  .Saint-Louis. 


A  leur  intention,  le  Sirop  mixte  a  été  créé  pour 
combattre  les  multiples  accidents  du  tertiaris¬ 
me,  syphilides  cutanées  ou  syphilides  organi¬ 
ques.  11  contient  un  centigramme  de  biiodure 
d’hydrargyre,  un  gramme  d’iodure  de  potassium 
par  cuillerée  à  bouche  et  correspond  à  la  for¬ 
mule  suivante  : 
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Biiodure  d'hydrargyre —  0  gr.  10 

lodure  de  potassium .  10  gr. 

Sirop  de  sucre .  200  gr. 

Le  nom  de  Sirop  mixte,  choisi  intentionnelle¬ 
ment,  constitue  un  excellent  euphémisme  de 
notre  langue  médicale  :  discret,  ilne  produit  pas. 
sur  une  ordonnance,  l’effet  révélateur  dn  terri¬ 
ble  sirop  de  Gibert  (1). 

Le  sirop  mixte  présente  en  outre,  sur  ce  der¬ 
nier,  un  autre  avantage  assurément  précieux  :  la 
dose  d'iodure  (0  gr.  50 par  cuillerée)  clans  la  for¬ 
mule  de  Gibert,  est  véritablement  trop  faible  et 
il  est  préférable  de  la  porter  à  uir  gramrne. 

Nous  ne  dirons  rien  de  particulier  des  acci¬ 
dents  initiaux  et  secondaires  de  la  syphilis,  qui 
reçoivent  ici  le  traitement  classique  par  les  pi¬ 
lules  de  Ricord  au  protoiodure,  ou  par  les  pilules 
au  sublimé  de  Dupuy  tren. 

Mais,  lorsque  la  syphilis  n'est  plus  en  cause, 
la  thérapeutique  des  maladies  de  la  peau  devient 
complexe  et  diflicile,  tant  les  cas  cliniques  sont 
eux-mêmes  variés.  Aussi  allons-nous  signaler 
seulement  quelques  préparations  de  pratique 
courante,  choisies,  il  est  vrai,  parmi  les  plus  ori¬ 
ginales  et  les  plus  efficaces  : 

La  Lotion  excitante  s’adresse  à  l’alopécie  en 
général,  c’est-à-dire  à  la  chute  des  cheveux  se 
produisant  en  dehors  d’une  affection  cutanée 
bien  définie  du  cuir  chevelu  ;  elle  est  ainsi  com¬ 
posée  : 

Ammoniaque .  8  gr. 

Essence  de  térébenthine. . .  -ô  gr. 

Alcool  camphré . •. .  10/  gr. 

Mêl.  et  agiter. 

Son  but  thérapeutique,  comme  l'indique  sa 
dénomination  même,  est  d'exciter  la  matrice  du 
cheveu,  dans  les  cas  d’alopécie  simple  quand  il 
tt’existe  ni  séborrhée,  ni  teigne,  ni  psoriasis,  ni 
dermatose  en  un  mot,  de  la  région.  Dans  ces 
dernières  circonstances  d’ailleurs,  la  lotion  ex¬ 
citante  vient  souvent  s’adjoindre  au  traitement 
particulier  de  la  dermatose. 

La  Lotion  soufrée  s’adresse,  de  son  côté,  à  la 
séborrhée  du  cuir  chevelu  et  à  l’alopécie  qui  en 
est  la  conséquence  principale  ;  c’est  dire  qu’elle 
trouve  fréquemment  son  emploi  en  pratique 
dermatologique. 

La  lotion  soufrée  a  pour  formule  : 


Soufre  précipité. 

Glycérine . 

Alcool  camphré. 
Eau  distillée. . . . 


àâ  10  gr. 
20  gr. 
100  gr. 


. .  Elle  s’applique  le  soir  sur  le  cuir  chevelu,  y 
dépose  une  couche  pulvérulente  composée  de 
soufre  et  de  camphre,  tous  deux  insolubles  dans 
feau  et  qui  sont  mêlés  au  liquide  par  agitation 
préalable  de  la  lotion. 

La  Lotion  'parasiticide  est  une  des  meilleures 
préparations  parmi  celles  en  usage  à  la  consul¬ 
tation  quotidienne  de  Saint-Louis.  Elle  est  indi¬ 
quée  contre  la  phtiriase  du  cuir  chevelu  et  sur¬ 
tout  contre  la  phtiriase  du  pubis. 


Tout  en  étant  en  général  parfaitement  tolérée, 
elle  constitue  sans  contredit  une  des  meilleures 
médications  à  opposer  aux  vulgaires  phtirius 
inguinalis.  '  ' 

En  voici  la  transcription  : 

Bichlorure  d’hydrargyre..  0  gr.  25 

Essence  de  térébenthine. .  30  gr. 

Glycérine .  40  gr. 

Alcool  camphré .  175  gr. 

Gomme  il  est  facile  de  le  remarquer,  la  plupart 
des  lotions  précédentes  contiennent,  comme  li¬ 
quide  alcoolique,  généralement  de  l’alcool  cam¬ 
phré.  Il  faut  évidemment  voir  là,  non  une  préfé¬ 
rence  d’ordre  scientifique,  mais  bien  plutôt  d’or¬ 
dre  économique,  l’alcool  camphré  étant  comme 
on  le  sait,  d’un  prix  inférieur. 

Par  conséquent,  en  ville,  le  praticien  peut 
remplacer  sans  inconvénient  ce  dernier  médica¬ 
ment  par  un  alcoolat  ou  un  mélange  d’alcoolats 
aromatiques,  donnant  ainsi,  tout  au  moins,  à  sa 
préparation  un  aspect  plus  agréable. 


Après  les  lotions  et  au  même  titre, les  pomma¬ 
des  jouent  iin  rôle  important  dans  la  thérapeu¬ 
tique  des  affections  cutanées. 

Passons  rapidement  sur  la  très  connue  pom¬ 
made  à  l’oxyde  de  zinc  à  1/20,  à  l’acide  borique 
à  1/20,  au  turbith  à  1/20. 

Arrivons  à  la  pommade  soufrée,  également  au 
20%  à  la  vaseline,  au  calomel  à.l/aO,  premier  pas 
vers  les  pommade's  excitantes  et  résolutives. 

Le  deuxième  pas  amène  au  Glycérolé  cadique, 
traitement  du  psoriasis. 

Il  existe  deux  variétés  de  Glycérolé  cadique  : 

oj  Glycérolé  cadique  faible  : 

Huile  de  cade .  10  gr. 

Glycérolé  d’amidon .  90  gr. 

Extrait  fluide  aqueux  ue 

Panama .  q.  s. 

(environ  2  gr.  pour  émulsion). 


b)  Glycérolé  cadique  fort  : 

Huile  de  cade . _ 

Glycérolé  d’amidon - (au  jO  gr. 

Extrait  fluide  aqueux  de 

Panama . .  q.  s. 

(environ  .5  gr.) 


Pour  soigner  un  psoriasis,  il  est  nécessaire, 
avant  toute  application  de  pommade,  de  décaper 
les  plaques  malades,  c’est-à-dire  d’enlever  les 
squames  qui  les  recouvrent. 

Aussi  commence-t-on  par  donner  un  bain  al¬ 
calin  dans  ce  but  et  le  glycérolé  n’est  appliqué 
qu’ensuite. 

L’huile  de  cade,  tout  en  étant  un  produit  effi¬ 
cace  et  sans  danger,  malheureusement  en  raison 
de  son  odeur  et  de  sa  consistance,  reste  bien 
difficilement  utilisable  en  clientèle  privée. 

Terminons  ici  la  série  des  pommades,  en  ci¬ 
tant  le  Glycérolé  tartrique  : 

Acide  tartrique .  1  gr. 

Glycérolé  d’amidon.. .  20  gr. 


(1)  Il  y  a  ([uelques  années  dans  te  même  but,  le  sirop 
au  biiodure  d’iiydrargyre  et  à  l’iodure  de  potassium, 
s'appelait  aussi  Sirop  astringent  composé.  Les  malades 
qui  cacliaienl  avec  soin  l’éliquette  du  sirop  de  Gibert, 
cxliibaionl  sans  ci'ainle  celle  au  sirop, astringent  com¬ 
posé.  Peut-être  ce  dernier,  à  la  longue,  a-t-il  a«quis 
lui-même  mauvaise,  réputation  ? 


indiqué  comme  calmant  du  prurit  et  des  déman¬ 
geaisons  non  symptomatiques, non  parasitaires. 

Bi  elle  ne  réussit  pas  toujours  dans  ses  appli¬ 
cations,  cette  pommade  possède  au  moins  le 
très  grand  avantage  d'être  inoffensive,  sans  in¬ 
convénient,  ni  toxicité. 
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Les  emplâtres  enfin,  constituent  un  dérivé, 
très  important,  il  est  vrai,  des  pommades.  Ils  sont 
nombreux  et  presque  tous  les  médicaments  ont 
été  préparés  sous  cette  forme. 

Entre  tous,  l'empkUre  rouge  de  Vidal  mérite 
d’arrêter,  plus  particulièrement  l'attention  du 
praticien.  Il  réunit  avantageusement  l’action 
siccative  et  résolutive  de  l’oxyde  de  plomb  (mi¬ 
nium)  et  les  propriétés  antiseptiques  du  sulfure 
de  mercure  (cinabre). 

Il  a  détrôné  l’emplâtre  de  Vigo,trop  chargé  en 
mercure,  dangereux  à  appliquer  sur  les  plaies 
très  étendues  même  syphilitiques  ;  il  laisse  loin 
derrière  lui  le  vieil  emplâtre  diachylon. 

L’emplâtre  rouge  s’ap'plique  sur  une  foule  de 
lésions,  ulcérations,  infiltrations  parasitaires  ou 
non,  lupus,  etc. 

Il  a  pour  formule  : 


Minium .  10 

Cinabre .  6 

Emplâtre  diachylon .  100 


D"’  P.  L.A.CROIX. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  médecins  des  compagnies  de 
navigation 

Nous  recevons  fréquemment  des  demandes 
de  renseignements  sur  la  situation  du  méde¬ 
cin  des  compagnies  de  navigation,  sur  les  dé¬ 
marches  à  faire  et  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  un  poste  de  ce  genre,  etc...  En  grou¬ 
pant  ici,  dans  un  court  résumé,  les  réponses  à 
ces-diverses  questions,  nous  n'avons  pas  pour 
but  de  faire  croire  qu’il  y  a  là  une  bonne  car¬ 
rière  à  embrasser  définitivement.  L’esprit  d’in¬ 
dépendance  et  la  dignité  professionnelle  y  sont 
parfois  soumis  à  de  bien  dures  épreuves.  De 
plus,  si  le  médecin  trouve  là  le  traitement  fixe 
qui  tente  souvent,  on  n’a  pas  prévu  pour  lui, 
tout  en  le  constituant  fonctionnaire,  la  cfuestion 
de  la  retraite.  On  ne  fait  donc  que  passer  dans 
ce  corps  nouvellement  créé  par  le  décret  du 
4  janvier  1896  :  il  faut  en  sortir,  au  moins  pour 
ses  vieux  jours. 

Néanmoins  nous  comprenons  que  des  méde¬ 
cins  très  jeunes,  ou  célibataires,  ou,  encore, 
atteints  brusquement  par  un  revers,  attendent 
dans  cette  situation  la  possibilité  de  s’installer 
dans  de  bonnes  conditions.  C’est  pour  eux  que 
nous  avons  rassemblé  les  renseignements  qui 
suivent. 

M.  le  D''  Desfosses  a  exposé  dans  la  Presse 
médicale  tout  ce  qui  concerne  les  formalités 
d’admission  et  le  service  du  médecin  à  bord.  Il 
s’exprime  ainsi  : 

Tout  médecin,  qui  désire  naviguer  au  com¬ 
merce,  doit  maintenant  avoir  subi  avec  succès 
Lexamen  de  médecin  sanitaire  maritime. 

Comme  mesure  transitoire,  un  médecin,  qui 
ne  désire  faire  qu'un  ou  deux  voyages,  peut  être 
embarqué,  sans  avoir  le  titre  de  médecin  sani¬ 
taire  maritime  ;  il  lui  suffit,  après  avoir  été 
agréé  par  une  Compagnie  de  navigation,  de  se 
faire  autoriser  par  le  directeur  de  la  santé  du 
port. 


Examen.  —  Les.jurys,  pour  l’examen  des, mé¬ 
decins  sanitaires,  maritimes,  sont  institués  à 
Paris,  Marseille,  Bordeaux,  Saint-Nazaire  et 
le  Havre.  , 

Ces  jurys  sont  composés  :  à  Paris,  de  l’ins¬ 
pecteur  général  des  services  sanitaires  et  de 
deux  membres  ou  auditeurs  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  ;  à  Marseille,  Bordeaux, 
Saint-Nazaire  et  le  Havre  ,  du  directeur  de  la 
santé  de  la  circonscription,  du  médecin  des 
épidémies  etdu  professeur  d'hygiène,  ou  à  dé¬ 
faut  du  professeur  d'hygiène,  d’un  autre  mem¬ 
bre  du  conseil  sanitaire  maritime,  docteur  en 
médecine. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  soit  à 
M.  le  rriinistre  de  l’Intérieur  (direction  de  l'as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  rue  Camba¬ 
cérès,  7)  pour  les  candidats  qui  voudraient  subir 
l’examen  à  Paris,  soit  à  MM.  les  directeurs  delà 
santé  des  ports,  pour  ceux  qui  veulent  subir 
l’examen  dans  un  des  ports  ci-dessus  désignés. 

Les  dates  d’examens  ne  sont  pas  fixes.  Les 
jurys  se  réunissent,  aussi  souvent  qu'il  est  néces¬ 
saire,  sur  la  convocation  de  l’inspecteur  géné¬ 
ral,  à  Paris,  et  du  directeur  de  la  santé,  dansles 
ports. 

Les  candidats  ont  à  produire,  à  l’appui  de  leur 
demande,  leur  acte  de  naissance,  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  une  pièce  établissant  leur 
qualité  de  Français,  un  certificat  de  bonnes  vie 
et  mœurs.  • 

L’examen  comprend  deux  parties  :  une  épreu¬ 
ve  écrite  et  une  épreuve  orale. 

L’épreuve  écrite  comporte  :  1°  une  composition 
sur  la  pathologie  des  maladies  infectieuses  et 
contagieuses  (maladies  pestilentiellçs  exotiques 
maladies  épidémiques  et  endémiques)  ;  2"  une! 
composition  sur  la  législation  sanitaire  (loi  du 
3  mars  1822,  règlement  du  4  janvier  1896,  con¬ 
férences  internationales  de  Venise,  de  Dresde 
et  de  Paris).  Il  est  accordé  aux  candidats  une  . 
heure  et  demie  pour  la  rédaction  de  la  composi¬ 
tion  de  pathologie  et  une  heure  pour  la  rédac¬ 
tion  de  la  composition  de  législation. 

L’épreuve  orale  porte  ;  1“  sur  la  pathologie 
des  maladies  infectieuses  et  contagieuses  et  sur. 
la  législation  sanitaire  ;  2“  sur  la  bactériologie 
(coloration  et  diagnostic  des  principaux  micro¬ 
bes  pathogènes)  ;  3°  sur  la  pratique  de  la  désin¬ 
fection  (préparation  et'  usage  des  liquides  anti¬ 
septiques  ordinairement  employés,  stérilisation 
avec  les  appareils  usitésdans  les  laboratoires  et 
sur  les  navires). 

La  complexité  des  matières  ne  doit  pas  effrayer 
les  candidats  qui,  au  sortir  de  l’école,  peuvent 
acquérir  facilement  la  somme  de  connaissances 
exigées. 

Demande  de  poste  médical.  —  Les  médecins  qui 
ont  subi  cet  examen,  sontinscrits  sur  un  tableau 
dressé  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  et  il  leur 
est  délivré  un  certihcat  d’aptitude  aux  fonctions 
de  médecin  sanitaire  maritime.  (Juand  ils  veu¬ 
lent  demander  à  être  embarqués,  ils  adressent,  à 
la  Compagnie  qu’ils  ont  choisie,  ce  certificat  d’ap¬ 
titude  en  y  joignant  un  extrait  de  l'acte  de  nais¬ 
sance  et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs.  La 
Compagnie,  si  elle  accepte  leurs  services,  leur 
signale  les  vacances  qui  peuvent  se  produire 
dans  son  personnel  médical. 

Les  principales  compagnies  de  navigation 
sont  :  la  Compagnie  générale  transatlantique 
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(à  Paris,  6,  rue  Auber);  la  Compagrnie  des  Messa¬ 
geries  maritimes  (Marseille)  ;  la  Compagnie  des 
Ciiargeurs  Réunis  (Le  Havre)  ;  la  Compagnie 
nationale  de  Navigation  [Marseille)  ;  la  Compa¬ 
gnie  péninsulaire  Havraise  (Le  Havre)  ;  la  Société 
générale  de, Transports  mar.iti mes  (Marseille)  ;la 
Compagnie  Fraissinetet  C'=  (Marseille)  ;  la  Com¬ 
pagnie  Touache  et  C'“  (Marseille). 

Formalités  au  départ.  —  Quand  le  médecin  a 
trouvé  un  engagement  dans  un  port,  il  doit, 
avant  le  départ  :  R  se  faire  autoriser  par  le  Di¬ 
recteur  de  la  santé  du  port  ;  2°  passer  à  l’agence 
de  la  Compagnie  qui  le  conduit  au  Bureau  de 
l'Inscription  maritime,  pour  demander  son  per¬ 
mis  d’embarquer  et  qui  lui  verse,  suivant  la  du¬ 
rée  du  voyage,  un  demi-mois  ou  un  mois  entier 
de  solde  ;  3“  se  présenter  à  la  gendarmerie  pour 
faire  viser  son  livret  militaire,  si  le  voyage  a  une 
longue  durée. 

Fonctions  du  médecin  à  bord.—  Avant  le  départ, 
le  médecin  passe  la  visite  des  hommes  du  bord 
et  signale  à  la  Compagnie,  ceux  dont  l’état  de 
santé  lui  paraît  défectueux. 

Abord,  ses  fonctions  sont  de  veiller  à  l’hy¬ 
giène  et  à  la  santé  des  passagers  et  des  marins, 
et  d’exécuter  toute  opération  chirurgicale  ou 
obstétricale  qui  pourrait  se  présenter  ;  à  cet 
effet,  il  trouve  à  sa  disposition  une  cabine  qui 
sertd’inürmerie  et  de  salle  de  visite,  un  matériel 
pharmaceutique  et  chirurgical  conforme  à  la 
circulaire  du  Ministre  de  la  Marine,  en  date  du 
3  juillet  189G  ;  le  médecin  est  responsable  de  ce 
matériel . 

Tous  les  jours,  à  heure  fixe,  à  8  heures  du  ma¬ 
lin  par  exemple,  le  médecin  doit  passer  la  visite 
des  hommes  ;  cette  visite  est  analogue  à  la  visite 
(lu  major  au  régiment,  et  se  passe  à  l’infirmerie. 
Les  passagers  malades  sont  visités  dans  leurs 
cabines.  Le  médecin  exempte  de  service  ceux 
des  matelots  qui  lui  paraissent  souffrants.  Après 
la  visite,  il  se  rend  auprès  du  commandant  pour 
lui  rendre  compte  de  l’état  sanitaire  du  bord  et 
se  concerter  avec  lui.  s’il  y_  a  quelques  mesure 
à  prendre  ;  lorsqu’il  veut  instituer  un  régime 
alimentaire  spécial  ou  des  prescriptions  ne  res¬ 
sortissant  pas  de  la  pharmacie,  il  remet  à  cet 
effet  des  bons  au  commissaire.  Pour  cela,  un 
carnet  à  souche  de  bons  a  été  mis  à  sa  disposi¬ 
tion. 

Le  médecin  mentionne  journellement  sur  le 
Livre  médical  du  bord  les  faits  intéressant  son 
service. 

Dès  que  le  navire  entre  dans  un  port,  le  pavil¬ 
lon  jaune  esthisséen  tête  du  premier  mât  ;  c’est 
le  pavillon  dit  de  quarantaine  ;  tant  que  ce  pa¬ 
villon  flottera  à  l’avant,  toute  communication 
avec  lenavireest  interdite.  Le  médecin  sanitaire 
du  port  vient  à  bord  du  navire  dans  une  cha¬ 
loupe-portant  également  le  pavillon  jaune.  Le 
médecin  du  bord  lui  communique  la  patente  de 
santé  et  lui  déclare  s’il  y  a  eu  des  cas  de  mala¬ 
dies  épidémiques  ou  contagieuses  depuis  le  dé¬ 
part,  cette  déclaration  est  faite  d’ordinaire  par 
écrit  ;  il  se  tient  à  sa  disposition  pour  tous  ren¬ 
seignements  et  même  pour  la  visite  médicale  du 
navire,  si  elle  était  jugée  nécessaire. Le  médecin 
du  port,  après  interrogatoire  du  médecin  du  na¬ 
vire,  donne  la  libre  pratique  et  on  abaisse  le  pa¬ 
villon  jaune.  Lenavire  peut  communiquer  libre¬ 
ment  avec  la  terre. 

Au  retour,  au  port  d’attache,  le  Livre  médical. 


visé  par  le  commandant,  est  remis  àla  Direction 
de  la  santé  du  port. 

Éu  outre,  le  médecin  sanitaire,  à  la  fin  de  cha¬ 
que  voyage,  fait  un  rapport  à  la  Compagnie,  sur 
les  particularités  médicales  du  voyage,  et  doit 
faire,  au  moins  chaque  année,  un  rapportau  Mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  sur  les  questions  intéres¬ 
sant  le  service  sanitaire. 

La  Solde.  —  Elle  varie  suivant  les  Compagnies, 
les  lignes  de  navigation,  etle  degré  d’ ancienneté 
du  médecin  dans  le  service  delà  Compagnie.  De 
2500  fr.  en  moyenne,  au  début,  elle  peut  s’élever 
plus  tard  jusqu'à  4ou  5  mille  francs,  grâce  à  des 
suppléments  ét  gratifications. 

A  cette  heure,  où  le  décret  du  4  janvier  1896 
n’est  pas  encore  appTiqué  intégralement,  par 
insuffisance  du  cadre  des  médecins  sanitaires 
maritimes,  il  arrive,  comme  le  dit  M.  le  D'-  Des¬ 
fosses,  que  quelques  confrères  s’engagent  pour 
le  voyage  seulement  :  ils  sont  alors  rétribués 
proportionnellement  à  la  durée  de  celui-ci,  et 
sur  le  pied  de  200  fr.  par  mois  à  peu  près. 

Les  médecins  sanitaires  maritimes  ont  recon-  ’ 
nu  qu’ils  avaient  intérêt  à  se  grouper  en  une 
société,  afin  de  mieux  faire  valoir  leurs  reven¬ 
dications.  Nous  avons  publié  .(au  n-  23  du 
Concours,  anuée  1398)  les  articles  les  plus  In¬ 
téressants  des  statuts  de  cette  société,  qui  a.son 
siège  social  à  Marseille,!,  cours  du  Chapitre,  et 
quia  délégué  pour  toutes  les  communications 
M.  le  D"-  Fayol,  39,  cours  Lieutaud,  Marseille. 

Nous  savons,  de  source  certaine,  que  l’Admi¬ 
nistration  espère  améliorer  et  rcîgulariser  de 
plus  èn  plus  la  situation  des  médecins  sanitai¬ 
res  maritimes  :  elle  a  rencontré  des  résistances 
ui  ne  lui  ont  pas  permis  d’aller  plus  loin  que  le 
écret  du  4  janvier,  pour  le  moment  du  moins; 
elle  compte  profiter  d’occasions  favorables  pour 
créer  non  un  cadre,  mais  un  corps  de  fonction¬ 
naires  jouissant  de  tous  les  avantages  dus  à 
ceux-ci. 

Seulement,  la  réalisation  de  ce  projet  semble 
encore  lointaine,  et  c’est  pourquoi,  nous  n’avons 
jamais  cessé  de  dire  à  nos  confrères  navigants: 
«  En  attendant  que  1  on  vous  donne  des  retrai¬ 
tes,  inscrivez-vous  à  la  Caisse  des  Pensions  créée 
par  le  Concours  médical  ;  vous  parerez  ainsi 
au  gros  danger  de  votre  situation  actuelle.  » 


VARIÉTÉ 


Le  Nu  et  le  plein  aii^eii  thérapeutique. 

Il  qxiste'dans  le  village  de  Veldes,  dans  l’O- 
berkrain,  en  Austrie,à  une  centaine  de  milles  de 
l’Adriatique,  au  milieu  des  Alpes  Juliennes,  sur 
le  bord  d’un  lac  paisible,  et  près  delà  masse do- 
lomitique  du  Triglau,  une  singulière  colonie  hu¬ 
maine.  Ceux  qui  s’y  réfugient,  ont  la  prétention 
d’y  vivre  suivant  les  lois  de  la  plus  pure  nature.. . 

Cette  colonie  a,  en  effet,  été  créée  dans  un  but 
thérapeutique  ;  et  il  serait  vraiment  désastreux 
qu’en  France  nous  en  ignorions  plus  longtemps 
le  parfait  agencement.  -Pour  la  visiter,  il  suffit 
de  prendre  le  train  pour  Innspruck,  en  Tyrol,  et 
de  gagner  de  là  Toblach  et  Villach.  C'est  un  sa¬ 
natorium,  évidemment,  mais  avec  des  caractères 
particuliers,  qui  font,  précisément,  son  réel  in¬ 
térêt. 

Les  malades  habitent  dans  des  huttes  de  bois, 
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situées  en  plein  parc  etouvertes  à  tousles  vents, 
l^as  de  fenêtres,  mais  une  vaste  baie  par  où  pé¬ 
nètre  la  bise  de  l’Adriatique,  qui  a  passé  par¬ 
dessus  la  montagne.  Le  tout  dans  un  paysage 
charmant,  sous  les  ombrages  touffus  de  bois  tou¬ 
jours  verts. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  curieux  à  signaler,  ce  n’est 
pas  l’amour  du  grand  air,  puisque,  dans  tous  les 
sanatoria  du  monde,  on  le  recherche  avec  pré¬ 
dilection  :  c’est  l'usage  du  Nu  au  point  de  vue 
thérapeutique. 

Les  pensionnaires  de  cette  curieuse  maison  de 
santé  d’un  nouveau  genre  sont,  en  effet,  non 
seulement  en  plein  air,  mais  absolument  nus, 
tout  comme  les  sauvages  de  la  Papousie.  Rien 
n’est  plus  imprévu  qu’un  déjeuner  sur  l’herbe 
du  parc  dans  de  telles  conditions  !  Les  pen¬ 
sionnaires,  presque  tous  des  nerveux— est-il  be¬ 
soin  de  le  dire  ?  —  munis  d’un  simple  caleçon  de 
bain  et  d’un  chapeau  de  paille,  à  la  manière  des 
célèbres  rois  nègres, sont  accroupis  sur  la  pelou¬ 
se  et  dévorent  à  belles  dents  d’énormes  biftecks, 
à  la  mode  des  cannibales. 

On  leé  voit  également  nus,  à  la  gymnastique, 
se  livrer  à  des  exercices  qui  rappellent  les  jeux 
d'Australasie.  D’autres  fois,  sur  des  nattes  éten¬ 
dues  sur  le  sol,  ils  passent  des  heures,  entières 
à  goûter  un  repos  bien  gagné.  U  faut  voir  ces 
biceps  en  plein  vent  pour  sentir  la  bienfaisante 
influence  de  Sa  Majesté  le  Roi  Soleil  ! 

Par  ordre  du  Gouvernement  autrichien,  un 
médecin  a  été  attaché  à  l’établissement,  et  tout 
s’y  passe  de  la  façon  la  plus  correcte  du  monde, 
les  dames  opéi’ant  à  part.  Mais,  si  jamais  quel- 
qu'industrieî  voulait,  en  France,  se  lancer  dans 
une  voie  semblable, il  ferait  bien  d’importer  ici  les 
moeurs  américaines,  le  mélange  des  sexes  !  Sa 
fortune  serait  faite  ;  et  la  moralité  n’y  aurait 
probablement  rien  perdu  !  En  ce  temps  de  né¬ 
vrosés,  les  seins  à  la  Rubens  font  moins  d’effet 
que  la  puissante  chevelure  d’un  Rigo  ou  d’un 
Sâr,  parlant  une  langue  inconnue. 

Marcel  Baudouin. 

(In  Gazelle  médicale  de  Paris.) 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de’^l’arrondissement  de 
Versailles 

Séance  du  jeudi  21  anrtMSOS. 

Présidence  du  D”  Giberton-Dubreuil 
La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

31  confrères  sont  présents  : 

MM,  Askinasis,  de  Carrière-Saint-Denis  Gail- 
leret,  de  Poissy  ;  Calbet,  de  Ghatou  ;  Chinsky, 
de  Viroflay  ;  Ghristen,  de  Vaucresson  ;  Darin, 
de  Chaville  ;  Farragi,  de  Monteslson  ;  de  Four- 
mestraux,de  Versailles  ;  Giberton-Dubreuil,  de 
.Iouy-en-.Tosas  ;  Gille,  de  Garches  ;  de  Grissac, 
d’Argenteuil  ;  Guillermet,de  Ghatou  ;  Groussin, 
de  Bellevue  ,  IIeliot,deMeulan  :  Jeanno,de  Meu- 
lan  ;  Lecuyer,  de  Ghatou  ;  Le  Menant  des  Ches¬ 


nais,  de  Ville-d’Avray  ;  Licke,  de  Maisons-Laf¬ 
fitte  ;  Maison,  du  Vésinet  ;  Mazeroux,  dé  Coa- 
fians-Sainte-Honorine  ;  Midrin,de  Sèvres  ;  Mi- 

non,  des  Mureaux;  Pannetier,  deTriel  ;  Pecker, 

e  Maule  ;  Pluyaud,  de  Houilles  ;  Raffegeau,  du 
Vésinet;  Rechnor,d’Andresy  ;  Renous,de  Grois- 
sy  ;  Ribard,  de  Meudon  ;  Rousseau, de  Conflans- 
Sainte-IIonorine  ;  Surre,  de  Saint-Cloud. 

8  confrères  se  sont  excusés  :  ' 

'  MM. Debord, d'Orsay;  Dinan,deVigny;  Pineau, 
de  Passy  ;  Rigabert,  de  Marly-le-Roy  ;  Roche- 
fort,  de  Ghatou  ;  Siirbled,  de  Corbeil  ;  Toussaint, 
d’ÎIyères  ;  Vauthier,  de  Jouy-en-Josas. . 

9  ont  négligé  de  s’excuser  ; 

MM.  Balp,  de  Garches  ;  Bourgeois,  de  Sè¬ 
vres  ;  Ferrey,  d'Andresy  ;  Govin  (Mesnil-Saint- 
Denis)  ;  Lauth,  du  Vésinet  ;  Ledermann,  de  Sè¬ 
vres  :  Martin,  d’Orgeval  ;  Nollet,  de  Bougivai  ; 
Poursain,  de  Herblay. 

Exposé  du  Secrétaire. 

Deux  membres  ont  quitté  l’arrondissement,  et 
depuis,  n'ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles  au 
Syndicat  ;  ce  sont  les  D"  Bouzon,  de  la  Celle-  i 
Saint-Cloud  et  Pech,  de  Verrières.  Nous  les 
considérons  comme  démissionnaires. 

Quatre  nouveaux  confrères  ont  derfi'àhdé  à 
faire  partie  du  Syndicat,  ce  sont  : 

AIM.  Belière,  de  Plaisir-Grignon,  présenté  ; 
par  le  D''  Giberton-Dubreuil  ;  Greuet,  de  Mai¬ 
sons-Lafitte,  présenté  par  les  D''®  Rousseau  et 
des  Chesnais  ;  Bertillon,  de  Maisons -Laffitte,, 
présenté  par  les  D''^  Mignon  et  Licke  ;  Landry,  ’ 
de  Maule,  présenté  par  les  D'*  Pecker  et  Jeanne! 

Ces  diverses  candidatures,  mises  aux  voix 
successivement,  ont  été  acceptées  à  Funariimité 
des  membres  présents. 

M.  le  D''  Larmande,  disposé  à  entrer  au  Syn¬ 
dicat,  nous  prévient  qu’il  quitte  la  Celle-Saint- 
Cloud  po  ur  rentrer  à  Paris, 

Le  D*-  Tournier,  de  Houilles,  nous  écrit  que 
tout  en  approuvant  nos  efforts,  et  en  souscri¬ 
vant  d’avance  à  toutes  nos  décisions,  il  ne  veut 
faire  partie  d’aucun  Syndicat,  ou  autre  société 
ou  réunion  de  médecins  ! 

Le  Secrétaire  a  continué  ses  démarches  au¬ 
près  des  confrères  de  l'arrondissement  qui  ne 
font  pas  encore  partie  du  Syndicat  ;  le  procès- 
verbal  de  notre  réunion  du  21  octobre  1897  a  été 
envoyé  à  tous  ces  confrères,  plusieurs  ont  reçu 
des  lettres  particulières,  les  engageant  vivement 
à  se  joindre  à  nous.  Ces  efforts  ne  sont  pas 
vains,  puisqu’en  trois  ans  et  malgré  le  départ 
de  trois  confrères,  nous  sommes  montés  de  27 
à  7)2. 

Nous  avons  reçu  le  compte  rendu  de  la  séance 
du  21  août  1897  des  médecins  syndiqués  delà 
Haute-Saône,  et  celui  de  la  séance  du  16  janvier 
dernier  du  Syndicat  Médical  de  l’Oise. 

Nous  aurons  à  parler  du  premier,  à  propos  des 
Compagnies  d’ Assurances,  et  du  second  quand 
viendra  la  question  de  l’Union  des  Syndicats, 
au  sujet  de  laqueiie  votre  secrétaire  aura  à  vous 
lire  une  lettre  adressée  à  notre  Syndicat  au 
nom  de  l’administration  d’un  journal  de  méde-  ' 
cine  de  Paris . 

L’Union  des  Syndicats  Médicaux  nous  a 
adressé  une  circulaire  pour  la  création  d’une 
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caisse  de  défense,  mais  nous  avons  déjà  le  Sou 
Médical  créé  par  le  Concours  et  dans  le  même 
kt:  beaucoup  d’entre  nous  en  font  partie. 
Exposé  du  Président. 

Depuis  la  réunion  d’octobre,  dit  le  Président, 
le  Syndicat  a  ,eu  à  s’occuper  de  plusieurs  affai- 

Dans  la  première,  votre  président  et  celui  de 
Pontoise,  M.  de  Grissac,  ont  été  choisis  comme 
arbitres  entre  les  confrères  G.  et  B.  au  sujet  de 
la  cession  d’une  clientèle,  et  leurs  conclusions 
ont  été  acceptées  par  les  intéressés.  Dans  la  se¬ 
conde,  où  il  est  également  question  d’une  ces¬ 
sion  de  clientèle  de  la  part  d’un  des  membres 
du  Syndicat,  à  un  confrèrq  non  syndiqué,  ce 
dernier  avait  demandé  l’arbitrage  du  Syndicat, 
auqnel  a  refusé  de  recourir  notre  collègue. 
L'affaire  se  poursuivra  donc  devant  les  tribu¬ 
naux. 

Une  Compagnie  d' Assurances,  voulant  spécu¬ 
ler  sur  notre  peu  d’entente  ordinaire,  a  failli 
brouiller  ensemble  deux  de  nos  confrères. 
L’affaire  a  été  portée  devant  votre  Bureau,  la 
rupture  n’a  pas  eu  lieu,  et  la  Compagnie  d’Às- 
surances  a  éprouvé  un  échec,  qui  lui  aura  mon¬ 
tré  ce  que  peut  l’union  entre  les  médecins. 

Ce  que  n’a  pu  faire  la  Compagnie  en  ques¬ 
tion,  des  clients  l’ont  tenté  entré  deux  autres 
membres  du  Syndicat  qui  ont  bien  voulu  accep¬ 
ter  l’arbitrage  du  bureau.  Après  explication  des 
deux  confrères,  l’alfaire  n’a  pas  eu  de  suite. 
Vœu. 

Le  président  propose  que  le  syndicat  émette 
lin  vœu  en  faveur  de  la  nomination  de  M.  de 
Fourmestraux  à  la  présidence  de  l’Association 
localedes  médecins  de  Seine-et-Oise,  aujourd’hui 
vacante. 

Cette  proposition  est  votée  à  l’unanimité, 
avant  l’arrivée  de  M.  de  Fourmestraux.  . 

.  Sou  Médical. 

La  parole  est  donnérr  au  D*'  Jeanne  pour  trai¬ 
ter  la  question  du  Sou  Médical,  et  pendant  ce 
temps,  le  président  fait  distribuer  à  ceux  qui  ne 
la  connaissent  pas  encore  la  circulaire  publiée  à 
ce  sujet  par  le  Concours  médical. 

Le  meilleur  accueil  est  fait  par  notre  syndi¬ 
cat  à  cette  création,  et  nombreuses  sont  les 
adhésions. 

Tarif  du  Syndical. 

Des  remerciements  sont  exprimés  au  D>'  de 
Grissac  pour  son  offre  gracieuse  d’exemplaires 
cartonnés  du  tarif  des  honoraires,  et  pour  la 
bonne  gestion  de  ses  comptes  comme  trésorier. 
Assurances-accidents. 

Le  D''  Jeanne  a  de  nouveau  la  parole  au  sujet 
des  compagnies  d’assurances.  Sur  ce  point, 
tout  est  à  refaire,  par  suite  de  la  nouvelle  loi  sur 
les  accidents.  Aussi  propose-t-il  l’ordre  du  jour 
suivant,  qui  est  adopté  ; 

Le  syndicat. 

Considérant  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  modifie  par  ses  articles  4,  5,  11,  13,  15,  29,  les 
rapports  des  médecins  avec  les  victimes  de  ces  ac¬ 
cidents  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  responsabi¬ 
lité  des  honoraires  et  leur  recouvrement  ; 

I  Considérant  que  des  résolutions  nouvelles  devront 
!  être  préparées  pour  la  séance  d’octobre,  qui  coïnci- 
j  deraavec  la  date  d’application  de  cette  loi 


Déclare  close  la  campagne  d’entente  qu’il  avait 
faite  près  de  tous  les  médecins  de  l’arrondissement  ; 
se  félicite  d’avoir  rallié  àl’idéede  solidarité  absolue 
la  presque  unanimité  de  ceux-ci,  laissant  à  regret, 
dans  leur  incurable  isolement,  les  quatre  ou  cinq 
dissidents  qu’il  a  vainement  sollicités  ; 

S’applaudit  d’avoir,  par  cotte  campagne,  augmenté 
considérablement  et  son  influence  et  le  nombre  de 
ses  adhérents  ; 

Et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Mais,  la  loi  nouvelle  étant  subordonnée  dans  soi^- 
.application,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  : 

1*  à  nos  rapports  avec  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ; 

2"  à  rétablissement  d’un  tarif  pour  l’assistance 
médicale  gratuite  ; 

Il  y  a  lieu  de  nommer  une  commission  chargée  ; 
1°  d’étudier  les  bases  d’une  manière  d’être  unique 
avec  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  2"  d’entrer 
en  rapport  avec  le  conseil  général  pour  établir  s’ii 
y  a  lieu,  ie  tarif  d’assistance  par  visites,  opérations, 
etc.,  et  réformer  sur  ce  point  le  règlement  départe¬ 
mental  de  1888. 

Après  une  discussion  assez  longue  à  laquelle 
'prennent  part  les  confrères  Giberton-Dubreuil, 
de  Grissac,  Midrin,  Darin,  Rousseau,  de  Four¬ 
mestraux,  Lecuyer,  une  commission  est  nommée 
conformément  à  la  proposition  du  D'’  Jeanne. 

Cette  commission  préparera  un  rapport  pour 
la  réunion  d’octobre  prochain. 

Les  membres  qui  la  composeront  seront  MM. 
Jeanne,  de  Fourmestraux,  de  Grissac,  Midrin  et 
le  Bureau. 

Un  acte  de  solidarité. 

Des  félicitations  sont  adressées  au  D'  Guilleret 
qui  par  esprit  de  solidarité  confraternelle  avait 
renoncé  à  certains  privilèges  que  lui  fait  l'usine 
de  Poissy,  mais  que  nous  l’approuvons  de  repren¬ 
dre,  en  face  de  l’attitude  de  ses  deux  proches 
confi'ères. 

Syndicat  départemental. 

La  parole  est  donnée  au  D''  Jeanne  au  sujet  de 
la  création  d’un  syndicat  départemental. 

La  place  nous  manque  pour  reproduire  ici  son 
discours  si  plein  de  verve,  et  nous  devrons  nous 
contenter  de  distribuer  le  projet  de  statuts  éla¬ 
boré  par  lui,  à  la  demande  de  plusieurs  mem¬ 
bres,  en  vue  d’une  discussion  ultérieure. 

Nos  revendications  aux  candidats-députés. 

Incidemment  le  D*' Jeanne  soulève  la  question 
des  élections  prochaines,  et  e.xpose  le  program¬ 
me  des  revendications  qu’en  cette  circonstance 
il  nous  faut  adresser  à  nos  députés. 

Le  Syndicat  décide  que  nul  mieux  que  le 
D'' Jeanne  ne  peut  le  représenter  près  des  candi¬ 
dats,  le  charge  de  cette  démarche,  et  à  l’unani¬ 
mité  le  félicite  de  son  ardent  dévouement  à  l’in¬ 
térêt  général. 

«  Vous  êtes  bien  aimables,  répond  le  D*' Jean¬ 
ne;  moi  aussi,  je  dois  vous  remercier, car  chaque 
fois  qu’une  idée  a  été  acceptée  par  notre  Syndi¬ 
cat,  j’ai  les  plus  grandes  chances  de  la  voir  ai¬ 
sément  acceptée  ailleurs.  » 

Médecins  et  fournisseurs  médicaux. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  du  D"  Da¬ 
rin  sur  les  relations  des  médecins  avec  les  com¬ 
merçants  spéciaux  (orthopédistes,  etc.). 

Mais,  vu  son  importance  et  surtout  les  nou¬ 
velles  tendances,  qui  se  dessinent  dans  le  corps 
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médical,  la  question  sera  remise  à  l’ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  D'’  Darin  tient  à  signaler  dès  aujourd’hui 
un  fait  qui  se  passe  dans  sa  commune.  Toujours 
la  question  des  patrons  se  faisant  inscrire  com¬ 
me  membres  participants  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  Mutuels. 

Une  intéressante  discussion  est  soulevée  à  ce 
sujet,  sur  la  manière  d’empêcher  les  patrons  de 
bénéflcier  ainsi  d’une  œuvre  réservée,  comme  le 
précise  de  Fourmestraux  «  à  ceux-là  seuls  qui 
sont  exposés  à  voir  la  misère  entrer  chez  eux  à 
la  suite  de  la  maladie  » . 

De  Grissac  :■  Le  règlement  de  cette  question 
fait  partie  du  travail  de  la  commission  qui  vient 
d’être  nommée. 

Darin  et  Midrin  demandent,  en  attendant  d’ê¬ 
tre  libres,’ d’agir  comme  il  leur  semblera  le  plus 
opportun. 

Cette  autorisation  ne  peut  leur  être  refusée. 

Rousseau  serait  partisan  de  faire  payer'  aux 
patrons  sociétaires  un  supplément  du  prix  de 
la  visite.  Ce  serait  juste,  mais  non  pratique. 

De  Grissac  :  Il  faudra  renoncer  au  système  de 
l’abonnement,  le  tarif  à  la  visite  est  le  seul  jus¬ 
te.  Les  Sociétés  n’ont  pas  de  motifs  sérieux  pour 
s’y  soustraire.  AArgenteuil,  il  y  a  quatre  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  deux  a  l’abonnement, 
deux  au  tarif  à  la  visite.  Elles  sont  également 
prospères. 

De  Fourmestraux  :  Nos  rapports  avec  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  vont  revêtir  une  im¬ 
portance  toute  nouvelle,  car  en  ce  moment  on 
étudie  dans  les  Préfectures  le  moyen  de  multi¬ 
plier  le  plus  possible  ces  institutions. 

L’heure  étant  avancée,  la  discussion  est  close. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2  et  il  est 
convenu  que  la  prochaine  réunion,  ainsi  que  le 
banquet,  auront  lieu  chez  Marguery. 

Le  Secrétaire^ 

D''  Le  Ménamt  des  Chesnais. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Un  pharmacien  indélicat.  —  Il  y  a  quelques  mois, 
un  pharmacien  d’un  quartier  excentrique  cédait 
son  fonds.  11  constatait  bientôt  que  son  successeur 
écoulait  sps  produits  à  des  prix  dérisoires. 

L’enquête  à  laquelle  il  se  livra  lui  prouva  que  les 
produits  livrés  étaient  falsifiés.  Le  vendeur  prévint 
immédiatement  le  parquet,  qui  chargea  M.  Flory,  ju¬ 
ge  d’instruction,  d’ouvrir  une  enquête. 

Le  juge  fit  procédé!'  à  une  vérification  des  livres 
du  pharmacien  et  reconnut  que  la  plainte  était  fon¬ 
dée. 

Le  pharmacien  fut  arrêté.  Interrogé,  en  présence 
de  son  avocat, M"  Mesnard.il  avoua  les  faits  et,  pour 
sa  défense,  allégua  que  les  produits  falsifiés  qu’il 
avait  vendus  étaient' Inoffensifs. 

lia  été  envoyé  au  Dépôt.  [Le  Matin) 

Triste  condition  des  médecins  dans  le  canton  du  Tes- 
sin.  —  Le  canton  du  Tessin  est  divisé  en  60  districts 
médicaux  appelés  condotta.  Chacun  de  ces  condot- 
te  comprend  un  certain  nombre  de  communes  qui, 
toules  les  quatre  années,  procèdent,  par  voie  de 
scrutin  populaire,  à  l’élection  de  leur  médecin.  Ce 
dernier  reçoit  comme  honoraires  annuels  une  moy¬ 
enne  de  0,HO  centimes  à  I  franc  par  habitant  de  sa 
circonscription,  moyennant  quoi  il  se  charge  de 
soigner  gratuitement  les  riches  elles  pauvres,  voire 


les  étrangers  qui  séjournent  dans  la  commune  de, 
puis  plus  de  trois  mois.  Il  lui  est  défendu  dedéli- , 
vrer  des  médicaments.  N’oublions  pas  de  dire  que  ' 
l’Etat  pousse  la  générosité  jusqu’à  servir  au  méde¬ 
cin  un  traitement  annuel  supplémentaire  de 250 
francs  ce  qui  entraîne  l’obligation  de  se  charger 
de  toutes  les  besognes  qui  ressortissent  à  la  mé¬ 
decine  légale.  Et  encore,,sur  cette' somme,  l’Etat  re¬ 
tient-il  un  cinquième,  on  ne  dit  pas  à  quel  titre  et 
dans  quel  but  ! 

C’est  sans  doute  pour  offrir  au  médecin  une  malle 
de  voyage, lorsqu’il  a  cessé  de  plaire  à  ses  électeurs, 
Car  une  fois  qu’il  est  fourbu, et  qu’un  nouveau  veau 
plaît  davantage,  on  le  congédie  trois  mois  à  l’avau- 
ce,  sans  aucune  indemnité.  Il  ne  saurait  être  ques¬ 
tion  pour  lui  de  faire  des  économies,  car  les  quatre 
cinquièmes  des  médecins  des  condotte  ne  gagnent 
pas  plus  de  3.500  francs  annuellement. 

Une  pétition  adressée  par  les  médecins  du  Tes¬ 
sin, dans  le  butd’obtenirun  remède  à  cette  situation 
a  été  rejetée  par  le  grand  conseil.  . 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Raymond  de  Saint- 
Pri est  (Isère),  et  Rougues  de  'Versailles  (Seine-et- 
Oise),  membres  du  Concours  médical,  et  celui  de 
M.  le  D'^  Bedel,  de  Lamballe,  président  du -Syndicat 
médical’et  de  l’Association  des  médecins  des  Côtes- 
du-Nord.  Nous  exprimons  tous  nos  regrets  à  sa 
famille  et  publions  la  lettre  suivante  : 

«  J’ai  le  vif  regret  de  vous  faire  part  de  la  mort  de 
notre  excellent  confrère  et  ami  le  D''  Bédel  (de  Lam¬ 
balle),  et  comme  vous  avez  eu  quelques  relations 
personnelles  avec  lui,  je  tiens  à  vous  en  informer 
au  plus  tôt. 

Vous  savez  avec  quel  zèle  il  s’occupait  des  inté¬ 
rêts  du  corps  médical  ;  il  était  président  de  notre 
syndicat  des  Côtes-du-Nord  ’  depuis  sa  fondation- 
Son  éloge  funèbre  a  été  prononcé  par  les  D”  Gui- 
bert  et  Lewyer,  qui  ont  fait  ressortir  ses  qualités, 
son  zèle  et  ont  retracé  dignement  cette  longue  car¬ 
rière  médicale  de  45  ans.  Leurs  discours  seront 
bientôt  publiés,  je  l’espère. De  nombreux  médecins, 
venus  de  tous  les  points  du  département, font  con¬ 
duit  à  sa  dernière  demeure  et  tous  étaient  profondé¬ 
ment  émus  et  douloureusement  surpris  de  cette 
mort  subite  qui  leur  enlevait  un  ami  dévoué  avec 
lequel  les  relations  avaient  toujours  été  si  agréa¬ 
bles,  tant  il  avait  de  cordialité,  de  bienveillance  et 
d’affection  pour  tous.  Pour  nous,  surtout,  ses  amis 
et  confrères  de  Lamballe,  qui  avions  avec  lui  des 
relation  si  intimes,  la  perte  est  cruelle  eHe  cha¬ 
grin  profond,  car  malgré  ses  70  ans,  nous  comp¬ 
tions  encore  le  voir  longtemps  au  milieu  de  nous, 
tantil  avait  conservé  d’activité,  de  jeunesse  et  pa¬ 
raissait  peu  touché  par  l’âge. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  J.  Godet. 

Nous  avons  encore  une  pénible  nouvelle  à  annon¬ 
cer.  Nous  venons  de  faire  une  grande  perte  :  le 
D'  Chipault,  d’Orléans,  est  mort  subitement  lundi  lî 
octobre,  en  faisant  une  opération.  11  était  président 
de  notre  Association  locale,  fondateur  et  trois  fois 
président  du  Syndicat,  membre  du  Concours,  de 
l’Association  Amicale  et  du  Sou  Médical.  On  le  trou¬ 
vait  partout  où  ii  y  avait  à  faire  du  bien. Il  s’inscri¬ 
vait  a  toutes  nos  œuvres  par  solidarité  et  pour  prê¬ 
cher  d’exemple  :  il  faisait  beaucoup  de  propagande. 
Son  service  a  eu  lieu  lejeudi  20, avec  affluence  d’umis 
et  de  confrères. 

D'  Gassot. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Assemblée  Générale  du  20  Novembre 


Les  membres  du  Concours  sont  priés,  avec  instance,  d'envoyer  de  suite  leurs  propositions  à  l'Assemblée 
générale,  pour  que  le  Conseil  de  Direction  ait  le  temps  de  procéder  à  leur  examen,  et  d'aviser  de  leur  in- 
lenlion  d'assister  à  l'Assemblée  générale  et  au  Banquet,  qui  auront  lieu  le  20  novembre,  à  deux  heures 
pour  les  réunions,  et  à  sept  heures  pour  le  banquet,  chez  M.  Marguery,  boulev.  Bonne-Nouvelle. 


I  PROPO^  JOUR 

I  La  fourniture  des  médicaments  aux  bénéfi- 
I  ciaires  de  la  loi  d’assistance. 

I  «  Én  publiant,  l’autre  jour  (n»  41)  la  circulaire 
■  «ministérielle  qui  autorise  les  médecins  à  dé- 
I  «  livrer  des  médicaments  aux  indigents,  quand 

i«  le  pharmacien  refuse  d’accepter  le  tarif  de 
«l'assistance,  vous  semblez,  nous  écrit  un  con- 
«  frère,  engager  le  corps  médical  à  se  faire  le 
j  «complice  de  ce  coup  de  carte  forcée .ioué  aux 
«pharmaciens  par  l’administration  :  s’il  en  était 
«ainsi,  le  Concours  médical  manquerait  à  sa 
:  «  vieille  réputation  de  loyauté,  de  justice  et  de 
:  «logique.  » 

n  aurait  raison  notre  confrère,  et  pleinement 
i  raison  :  mais  la  supposition  n’est  pas  fondée,  et 
dès  lors,  le  reproche  ne  porte  pas. 

Publier  sans  commenUüres,  c’est  prendre  acte 
tout  simplement  ;  un  journal  ne  peut  s’y  refuser, 
;  quand  il  se  donne  pour  mission  de  renseigner 
'  ses  lecteurs  sur  tout  ce  qui  touche  les  questions 
professionnelles. 

Cela  nous  avait  paru  suffisant,  parce  que  no- 
:  tre  thèse  est  connue  :  «  La  médecine  aux  méde- 
oins,  la  pharmacie  aux  pharmaciens.  » 


On  nous  demande  davantage,  on  veut  notre 
opinion  ;  il  ne  nous  en  coûte  nullement  de  la 
donner.  La  voici  ; 

L’administration  est  dans  son  rôle,  et  dans 
l’esprit  de  la  loi,  quand  elle  sepréoccupe  d’assu¬ 
rer  les  médicaments  aux  indigents  malades.  Il 
faut  que  ce  service  soit  rempli. 

D'autre  part,  si  l’autorité  départementale  fixe 
pour  ces  drogues  un  tarif  trop  bas,  de  telle  fa¬ 
çon  que  le  pharmacien  consciencieux  ne  puisse 
s’y  conformer  qu’aux  dépens  de  la  qualité,  nous 
pensons  que  le  pharmacien  doit  refuser  le  tarif. 
Cette  protestation  est  éminemment  respecta¬ 
ble.  parce  qu’elle  rappelle  aussi  à  l’esprit  de 
la  loi,  qui  est  de  fournir  des  médicaments  purs, 
non  des  remèdes  falsifiés,  inertes,  ou  mal  pré¬ 
parés. 

Ceci  admis,  le  Ministre  et  le  Conseil  d’Etat 
sont-ils  dans  l’équité  quand  ils  viennent  dire 
«  Que,  dès  lors,  cette  situation  exceptionneUe  peut 
être  considérée  comme  plaçant  le  médecin  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  27  de  la  loi  de  germi¬ 
nal  »  ? 

Oui,  si  le  pharmacien  obéit  à  une  soif  de  lu¬ 
cre  exagérée  ou  à  des  raisons  de  caprice  ;  non, 
s’il  se  retranche  derrière  l’impossibilité  prou¬ 
vée  de  vendre  sans  perte  au  prix  du  tarif. 
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Ajoutons  que,'  même  dans  la  première  hypo¬ 
thèse,  la  lettre  de  la  circulaire  semble  exces¬ 
sive.  C’est  dire  aux  pharmaciens  ;  «  Vous  par¬ 
ticiperez  de  gré  ou  de  force  au  service  de  l’As¬ 
sistance,  sinon  votre  otRcine  ne  comptera  plus, 
et  les  médecins  qui  vous  entourent  pourront 
délivrer  des  médicaments  à  tousieurs malades.» 

En  résumé,  la  mesure  prise  peut  être  injuste 
dans  son  application. 

Il  conviendra  donc  toujours  de  se  guider  sur 
les  motifs  du  refus,  pour  utiliser  l’arme  ministé¬ 
rielle.  C'est  l’affaire  des  commissions  départe¬ 
mentales  et  du  Préfet,  éclairés  par  une  enquête. 

Quant  à  nous,  médecins,  nous  devons  refuser 
d'être  l’instrument  des  rigueurs  administratives 
si  elles  sont  mal  fondées. 

Lorsque  lepharmacien  déclare  ne  pouvoir  four¬ 
nir  la  qualité  aux  prix  qu’on  lui  impose,  ne  sus¬ 
pecterait-on  pas  le  médecin,  qui  prétendrait  ré¬ 
soudre  le  problème  ? 

Si,  au  contraire,  le  refus  se  base  sur  des  rai¬ 
sons  sans  consistance,  bien  connues  de  nous, 
l’intérêt  du  malade  pauvre  deviendra  notre  seul 
mobile,  et  nous  demanderons  au  Préfet,  sans  le 
moindre  scrupule,  la  permission  de  suppléer  le 
pharmacien  près  de  l’indigent,  et  de  l’indigent 
seulement. 

En  cette  affaire,  soyons  juges,  mais  non  com¬ 
plices. 

Voilà  ce  que  nous  pensions  devoir  être  con¬ 
clu  par  nos  lecteurs.  Nous  remercions  quand 
même  M.  le  D''  P.  de  nous  avoir  montré  que  no¬ 
tre  silence  était  susceptible  d’une  autre  inter¬ 
prétation.  H.  J. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Les  injections  de  gélatine  dans  les 
anévrysmes  de  l'aorte. 

M.  Lancereaux  a  de  nouveau  entretenu  l'Aca¬ 
démie  de  son  procédé  de  traitement  des  anévrys¬ 
mes  par  les  injections  sous-cutanées  de  gélati¬ 
ne  stérilisée.  Il  a  présenté  un  malade,  qui  avait 
un  énorme  anévrysme  de  l’aorte,  anévrysme  qui 
a  considérablement  diminuée  de  volume  sous 
l’influence  des  injections.  Une  nouvelle  poche 
s’étant  formée,  le  sang  a  encore  pu  se  coaguler 
rapidement,  par  le  même  traitement.  Un  autre 
malade  a  été  traité  par  les  injections  degélatine 
avec  le  même  succès.  C’est  après  avoir  étudié  la 
formation  spontanée  des  caillots  dans  un  ané¬ 
vrysme,  que  M. Lancereaux  a  été  amené  àima- 
giner  cette  méthode.  Le  titre  de  la  solution  em-’ 
ployée  eninjectio7is  sous-cutanées  est  de  2  gram¬ 
mes  de  gélatine  pour  100  grammes  d’eau  stérili¬ 
sée. 

Cette  méthode  thérapeutique,  excellente  dans 
les  cas  où  il  y  a  un  véritable  sac  anévrysmal,  ne 
donne  aucun  résultat,  quand  il  y  a  une  simple 
dilatation  du  vaisseau. 

La  gélatine  en  injection  hypodermique  favori¬ 
se  la  coagulation  du  sang  et.  au  niveau  des  points 
où  la  circulation  est  ralentie,  comme  dans  un 
sac  anévrysmal,  le  sang  se  coagule. 

M.  Ilucharda  vu  un  malade  atteint  depuisplu- 
sieurs  années  d’un  anévrysme  de  l'aorte  avec 
saillie  très  notable  à  l’extérieur.  Le  malade  amé¬ 
lioré  par  l’iodure  de  potassium  a  été  soumis 
ensuite  aux  injections  sous-cutanées  de  gélati¬ 


ne.  Dès  les  premières  injections,  la  tumeur  se  i 
durcit,  diminua  de  volume  et  au  bout  d’un  mois 
et  demi,  elle  èhrait  complètement  disparu  à  l’ex¬ 
térieur. 

Chez  un  autre  malade,  le  traitement  n’a  pas 
réussi,  mais  le  malade  craignant  la  douleurtrès 
réelle  causée  par  le  traitement,  s’en  est  allé  après 
une  dizaine  d’injections. 

La  méthode  de  M.  Lancereaux  pourrait  être 
appliquée  en  outre  aux  hémoptysies  incoerci¬ 
bles  de  la  dernière  période  de  la  phtisie  pulmo¬ 
naire. 

Il  est  bon  d’ajouter  que  cette  méthode  théra¬ 
peutique  n’est  pas  exempte  d’inconvénients  etde 
danger. 

M.  Lancereaux  jusqu’ici  n’a  eu  aucun  acci¬ 
dent  ;  mais  il  est  évident  qu’il  faut  surveiller 
l’emploi  de  ce  moyen. 

M.  Fournier  a  ajouté  qu’il  est  bon  de  se  rap¬ 
peler  l’existence  d’anévrysme  de  l’aorte  dans 
la  syphilis  :  chez  uiv médecin  syphilitique,  ayant 
une  énorme  dilatation  de  l'aorte,  la  guérison  se 
fit  en  deux  mois  par  le  traitement  mixte  jnten- 
sif.  Il  y  a  là  une  cause  d’erreur  qui  doit  être  prise 
en  considération.  _ 

La  paralysie  brusque  du  muscle  ciliaire 
d’origine  asthénopique. 

Chacun  sait  que  les  hypermétropes  sont  tout 
spécialement  voués  à  la  variété  de  fatigue  ocu¬ 
laire  qu’on  appelle  l’asthénopie  accommodative. 
Ces  sujets,  en  effet,  dont  l’axe  antéro-postérieur 
de  l’œil  est  trop  court,  ont  besoin  déjà  d'un  cer¬ 
tain  effort  de  leur  muscle  ciliaire  pour  amener 
sur  leur  rétine  l’image  des  objets  éloignés  ;  vien¬ 
nent-ils  à  fixer  les  objets  vapprochés,  cet  effprt 
s’accroît  d’autant.  Aussi  sont-ils  fréquemment, 
surtout  à  un  certain  âge,  incapables  de  se  li¬ 
vrer  à  tout  travail  prolongé  ;  après  un  moment 
d’application,  ils  sont  obligés  de  se  reposer,  de 
fermer  un  instant  les  yeux.  Si,  malgré  ces  phé¬ 
nomènes,  ils  persistent  à  vouloir  continuer  leur  ] 
occupation,  des  troubles  visuels  variés,  et  sur-  - 
tout  delà  céphalalgie  frontale  avec  tiraillements  | 
au-dessus  des  globes  oculaires  et  du  côté  des 
tempes,  ne  tardent  pas  à  apparaître.  | 

M.  le  D”  Jacqueau,  de  Lyon,  cite  une  autre.va-  j 
riété  d’asthénopie  accommodative,  brusque,  1 
d’emblée  complète,  à  laquelle  peut  être  convien¬ 
drait  mieux  le  nom  de  paralysie  accommodât!-  ! 
ve  d’origine  asthénopique  par  surmenage  du 
muscle  ciliaire. 

On  sait  quelles  causes  multiples  sont  les  fac¬ 
teurs  ordinaires  de  la  paralysie  accommodative.. 
Les  maladies  infectieuses,  et  par-dessus  tout,  la 
diphtérie,  sont  le  plus  souvent  incriminées.  La 
syphilis,  le  diabète,  l’empoisonnement  par  les 
viandes  faisandées,  par  les  moules  la.  provo¬ 
quent.  lien  est  de  môme  des  phlegmasles  céré¬ 
brales  ou  méningitiques,  de  certains  troubles 
digestifs  ou  génitaux.  Dans  le  domaine  des  ma¬ 
ladies  nerveuses,  il  faut  citer  la  paralysie  géné¬ 
rale,  exceptionnellement  l’ataxie,  l’hystéro-trau- 
matisme,  puis  toutes  les  causes  de  compression 
dusympathiquecervical.il  n'est  pas,  en  un  mot. 
de  djmcrasies,  de  traumatismes  ou  de  lésions  qui 
par  voie  directe  ou  réflexe,  ne  puisse  provoquer 
de  paralysie  accommodative. 

Aucune  de  ces  causes  pourtant  si  variées  ne 
se  rapproche  de  celle  pouvant  être  invoquée 
dans  la  paralysie  par  surmenage  du  muscle  ci- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


519 


iliaire.  il  s’agit  ici.  non  pas  de  telle  influence  ner¬ 
veuse  ou  de  telle  toxine  inhibant  l’action  de  ce¬ 
lui-ci,  mais  bien  d’une  pure  fatigue  musculaire, 
■d’une  surcharge  de  la  fonction  qui  ne  permet 
, plus  à  celle-ci  de  se  produire  même  dans  les  li¬ 
mites  normales.  C’est  un  ressort  auquel  on  a 
itaitdépasser  son  degré  d’élasticité  et  qui,  dans 
■CBS  conditions  se  met  subitement  à  refuser  ses 
■services. 

.  Un  mécanisme  absolument  analogue  pourrait 
■expliquer  une  détente  accommodative  liée  à  un 
«stigmatisme  prononcé  et  bien  supporté  jusque 
là.  Nul  en  effet  n’ignore  aujourd’hui  qu’à  un  as- 
ligmastisme  cornéen  fort,  objectivement  cons¬ 
taté  ne  correspond  parfois  qu’une  baisse  insi¬ 
gnifiante  de  l’acuité  visuelle  et  que, sans  nul  stra¬ 
tagème  apparent,  leporteur  de  cette  lésion  peut 
lire  ou  écrire  sans  aucune  fatigue.  Or  ceci  n’est 
possible  que  par  l’intermédiaire  de  corrections 
cristalliniennes  partielles.  Ces  contractions  par¬ 
tielles  produisent  sur  le  cristallin  des  déforma¬ 
tions  se  moulant,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  sur 
celles  de  la  cornée,  et  çar  une  imperfection  arti¬ 
ficielle  de  celui-ci  remédient  à  l’imperfection  na¬ 
turelle  de  celle-là.  Or,  viennent  ces  contrac¬ 
tions  à  cesser  brusquement  à  la  suite  d'un  effort 
de  fixation,  à  un  âge  où  le  muscle  ciliaire  n’a 
plus  la  force  defournir  un  travail  prolongé,  l’as¬ 
tigmatisme  latent  sera  rendu  subitement  évi¬ 
dent,  une  arnbiyopie  brusque,  en  raison  directe 
du  degré  d’astigmie,  se  déclarera. 

Le  seul  traitement  efficace,  mais  tout  puissant 
celui-là,  sera  la  correction  aussi  exacte  que  pos¬ 
sible  du  degré  de  l'amétropie  par  des  verres 
sphériques,  convexes  ou  cylindriques,  que  l’on 
fera  porter  constamment.  On  pourra  y  joindre 
un  collyre  faible  à  la  pilocarpine,  favorisant 
ainsi  la  reprise  des  fonctions  du  muscle  ciliaire. 


Signes  du  début  de  la  tuberculose 
pulmonaire  chronique. 

M.  le  D\FerneL  a  pris  la  parole  à  l’avant-der¬ 
nière  séance  de  l’Académie,  pour  indiquer  les 
signes  précoces  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chronique,  selon  ses  propres  observations.  Le 
diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  pulmonaire 
commençante  est  fort  utile  dans  bien  des  cir¬ 
constances  :  au  moment  de  cette  phase  de  début, 
on  ne  manque  pas  de  signes  physiques,  mais  le 
nombre  ne  vaut  pas  toujours  la  qualité. 

«  Les  symptômes  généraux  sont  la  déchéance 
générale  de  l’organisme,  la  fièvre  vespérale,  les 
sueurs  nocturnes,  l’accélération  du  pouls  qui 
peut  persister  môme  en  dehors  de  la  fièvre,  l’a¬ 
némie.  Quanta  la  disposition  à  s’enrhumer  pen¬ 
dant  les  hivers,  elle  n’a  aucune  importance,  car 
les  arthritiques  et  les  scrofuleux  s’enrhument 
peut-êti'e  plus  facilement  que  les  tuberculeux. 

(I  D’autres  signes  ont  plus  d’importance  :  un 
enrouement  particulier,  une  anhélation  facile, 
une  petite  toux  sèche,  les  hémoptysies.  Quand 
un  crachement  de  sang  survient  chez  un  indi¬ 
vidu,  dont  la  santé  jusque-là  était  bonne,  il  faut 
penser  à  la  tuberculose. 

»  Tous  ces  symptômes  ne  permettent  pas  d’ar¬ 
river  à  la  certitude.  La  micropolyadénie,  la 
bronchite  ne  peuvent  également  qu'attirer  l’at¬ 
tention  sur  la  possibilité  de  la  tuberculose. 

Il  Le  bacille  de  Koch  ne  se  trouve  pas  au  dé¬ 
but  de  la  maladie.  Les  rayons  Rœntgen  ne  don¬ 


nent  pas  encore  de  conclusions  nettés,  ce.  moyen 
n’a  du  moins  pas  encore  fait  ses  preuves.  Quant 
aux  injections  de  tuberculine,  elles  ne  sont  pas 
sans  danger  chez  l’homme. 

«  En  cè  qui  concerne  les  signes  physiques,  la 
percussion,  l’auscultation  la  palpation,  leur  va¬ 
leur  est  depuis  longtemps  admise  par  tous  les 
classiques. 

«  La  matité  et  la  di.minution  de  la  résistance 
au  doigt,  l’augmentation  de  la  tonalité  du  son 
ne  sont  trouvés  que  lorsqu’il  y  a  déjà  de  la  con¬ 
gestion  pulmonaire. 

«  L’auscultation  fournit  des  signes  plus  pré¬ 
cis  ;  ce  sont  des  anomalies  dans  le  murmure 
respiratoire.  Sur  le  môme  rang,  il  convient  de 
placer  les  résultats  de  l’auscultation  plessimé- 
trique. 

«  La  pleurésie  sèche  du  sommet  est  une  i)ré- 
somption  sérieuse  de  tuberculose  pulmonaire, 
de  même  l’adénopathie  trachéo-bronchique. Celte 
adénopathie  est  précoce  dans  la  tuberculose  et 
elle  est  très  fréquente  ;  cependant  elle  n'est  pas 
entrée  dans  la  clinique.. En  même  temps,  il  est 
fréquent  de  trouver  un  troisième  signe  dont  le 
foyer  est  à  la  partie  inférieure  de  la  poitrine,  du 
côté  correspondant  au  sommet  intéressé,  c’est 
de  l’œdème  pulmonaire,  de  l’ engorgement  delà 
base,  que  M.  Fernet  croit  être  causés  par  l’adé¬ 
nopathie.  » 

La  péri  arthrite  scapulo-humérale. 

On  donne  le  nom  de  périarthrite  scapulo- 
humérale  à  l’inflammation  des  tissus  périarticu- 
laires  de  l’épaule,  débutant  par  une  lésion  pri¬ 
mitive  de  la  bourse  séreuse  sous-acromio-del- 
to’idienne  accompagnée  ou  suivie  d'une  névrite 
du  nerf  circonflexe.  (D'’  Carpanetti.  Thèse  de 
Paris  1898.) 

Au  point  de  vue  clinique,  la  périarthrite  sca¬ 
pulo-humérale  est  une  affection  assez  fréquente, 
pouvant  résulter  d’un  traumatisme  ou  relever 
d’une  cause  générale. 

Elle  peut  se  présenter  sous  deux  formes  clini¬ 
ques  : 

a)  la  périarlhrile  à  forme  sèche  ou  plastique  (for¬ 
me  Jarjavay-Duplay)  qui  peut  être  aiguë  ou  chro¬ 
nique. 

b]  [la  périarthrite  avec  épanchement  séreux  ou 

La  forme  sèche  ou  plastique  peut  être  d’un 
pronostic  grave,  au  point  de  vue  des  fonctions 
du  membre  supérieur,  si  elle  est  méconnue  ou 
mal  soignée. 

Le  traitement,  qui  doit  être  surtout  local,  peut 
se  résumer  ainsi  : 

a)  dans  la  forme  aiguë,  immobilité  et  envelop¬ 
pement  ouaté  du  moignon.  —  Faire  rapidement 
du  massage,  de  la  gymnastique  du  membre.  — 
Douches  sulfureuses. 

b)  dans  la  forme  chronique,  rompre  sous  le 
chloroforme  les  adhérences  fibreuses,  si  elles 
sont  anciennes.  —  Faire  suivre  cette  manœuvre 
de  séances  répétées  de  massage,  de  gymnasti¬ 
que.  Application  de  courants  faradiques  sur  les 
muscles  atrophiés.  —  Douches  sulfureuses. 

c)  Quand  il  y  a  un  épanchement,  évacuer  par 
une  ponction  simple  s’il  est  séreux,  par  une  in¬ 
cision  large  s’il  est  purulent. 

Le  traitement  indiqué  pour  les  formes  précé¬ 
dentes  est  applicable  aux  raideurs  articulaires 
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consécutives,  à  moins  de  processus  inflamma¬ 
toire  nouveau. 

L’hématocèle  rétro- utérine. 

D’après  M.  le  D'’  Ad.  Belzer,  le  traitement  de 
l’hématocèle  rétro-utérine  comprend  deux  ino¬ 
des  :  l’expectation  suivie  de  soins  médicaux  et 
l’intervention  chirurgicale. 

La  tendance  actuelle  consiste  à  intervenir  dans 

Œue  tous  les  cas  surtout  par  la  colpotomie 
rieure. 

Cette  tendance  est  exagérée.,  On  pratiquera 
colpotomie  dans  bien  des  cas,  qui  guériraient 
par  l’expectation  seule. 

A  côté  des  cas,  qui  guérissent  par  l’expecta¬ 
tion,  il  y  en  a  d’autres  qui  réclament  l’interven¬ 
tion. 

D’ailleurs,  voici,  en  quelques  mots,  les  indi¬ 
cations  de  traitement  selon  M.  Belzer  ;  l’héma- 
tocède  peut  revêtir  deux  formes,  la  forme  pyré- 
tique  et  la  forme  apyrétique.  Dans  la  forme 
pyrétique,  l’hématocèle  n’est  jamais  suppurée 
d’emblée,  lorsqu’on  fait  toutefois  une  antisepsie 
rigoureuse  du  canal  utéro-vaginal.  Cette  anti¬ 
sepsie  n’est  pas  toujours  réalisable  ;  l’hémato- 
cèle  devient  donc  pyrétique  quelques  jours  après 
son  début.  Au  reste,  les  cas  d’hématocèle  sup¬ 
purée  sont  heureusement  peu  fréquents.  Quoi 
çu’il  en  soit,  et  dans  ce  cas  même,  on  peut  tou¬ 
jours  diagnostiquer  la  suppuration  de  l’hémato- 
cèle  rétro-utérine.  Car,  en  plus  des  symptômes 
propres  à  l’hématocèle,  la  suppuration  se  révèle 
par  des  frissons,  de  la  fièvre  persistante  et  con¬ 
tinue  pendant  quelques  jours,  puis  par  la  re- 
crudescence'.de  la  douleur,  qui  devient  plus  vive 
et  plus  aiguë  ;.elle  se  révèle  encore  par  des  mo¬ 
difications  delà  tumeur  qui  devient  plus  tendue; 
enfin,  dans  certains  cas.  par  le  météorisme  et  le 
ballonnement  brusque  du  ventre. Tous  ces  symp¬ 
tômes  ne  sont  pas  constantsdansleur  ensemble, 
mais  il  en  est  un  qui  est  la  caractéristique  de 
cette  forme  ;  c’est  la  fièvre  continue.  Faisons 
remarquer,  à  ce  propos,  qu’on  ne  doit  pas  con¬ 
fondre  l’élévation  de  la  température  observée 
dans  la  forme  apyrétique  avec  celle  qui  se  pro¬ 
duit  dans  la  forme  pyrétique  ;  dans  le  premier 
cas,  l’élévation  delà  température  a  lieu  souvent 
sous  l’influence  de  la  constipation  ou  de  la  diar¬ 
rhée  :  dès  lors  cette  élévation  sera  passagère  et 
disparaîtra  par  un  traitement  médical  approprié; 
dans  le  second  . cas  —  forme  pyrétique  —  elle 
présentera  des  caractères  continus  et  persis¬ 
tants. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  praticien  se 
trouve  en  -face  d’une  collection  purulente  du 
petit  bassin  ;  il  devra  donc  donner  issue  au  pus, 
et  pratiquer  la  colpotomie  postérieure  qui,  ici, 
s’impose  impérieusement.  •  ' 

La  forme  apyrétique  est  la  plus  fréquente. 
Dans  cette  forme,  nous  distinguerons  trois  va¬ 
riétés  : 

a)  Variété  dite  «  inondation  péritonéale  » 
(Tuffier)  ;  ici  l’hémorragie  se  produit  brusque¬ 
ment  et  abondamment,  elle  inonde  toute  la  ca¬ 
vité  péritonéale  ;  la  malade  est  presque  exsan¬ 
gue,  pâle  et  décolorée  ;  elle  meurt  souvent  par 
anémie  suraiguë.  La  mort  peut  survenir  dans 
un  intervalle  variant  d’un  ejuart  d’heure  à  vingt- 
quatre  heures.  La  mortalité,  en  effet,  est  très  fré¬ 
quente  dans  ces  cas,  ainsi  que  le  prouvent  les 


sombres  statistiques  deBinaud,  Weinstein,  Ces- 
tàn  et  d'autres.  Il  faut  donc  aussi  rapidement 
que  possible  tarir  cette  source  d’hémorragie  et 
pratiquer  la  laparotomie. 

'6)Variété,  dite  hématocèle  «  à  hémorragies  répé¬ 
tées»  .  L’hémorragie  primitive  se  reproduit  àinter- 
valles  assez  rapprochés,  au  point  de  menacer  la 
vie  de  ia  malade.  Ici  nous  trouvons  tous  les 
symptômes  de  l’hémorragie  interne  :  pâleur  subi¬ 
te,  refroidissement  des  extrémités , tendance  syn¬ 
copale, pouls  faible  et  filiforme,  et  surtout  accrois¬ 
sement  subit  de  1^  tumeur.  Tous  ces  symptômes 
nous  indiquent  que  l’hémorragie  primitive  n'est 
pas  arrêtée,  qu’il  faut  aller  à  la  recherche  de  la 
source  hémorragique  et  faire  la  laparotomie. 

Cette  laparotomie  devra  être  suivie  de  drai¬ 
nage  du  cul-de-s.acpostérieurparle  vagin,  pour- 
éviter  les  phénomènes  de  suppuration  par  suite 
de  l’irritation  du  péritoine  depuis  l’accident  pri¬ 
mitif. 

•  M.  le  Prof.  Lanelongue,  de  Bordeaux,  a  eu  l’oc¬ 
casion  récemment  de  pratiquer  une  opération, 
analogue  suivie  de  drainage  vaginal. 

c)  Variété  dite  «  hématocèle  à  némorragie  uni¬ 
que  ».  Dans  ce  cas,  l’hémorragie  se  produit  une 
seule  fois,  et  c’est  à  lui,  que  nous  appliquons  la 
théorie  de  l’expectation  suivie  des  soins  médi¬ 
caux. 

Toutefois  nous  ajoutons  expressément  que,  si- 
au  bout  de  trois  à  quatres  semaines  de  repos- 
absolu,  la  tumeur  n’a  pas  de  tendance  à  dimi¬ 
nuer,  il  faut  venir  en  aide  à  la  nature,  viderTes 
caillots  et  le  sang,  c’est-à-dire  faire  la  colpoto¬ 
mie  postérieure. 

Telles  sont  les  indications  à  suivre  dans  le’ 
traitement  de  l’hématocèle  rétro-utérine. 


CLINigUE  CHIRURGICALE 

Rôtel-Dieii  :  M.  le  Professeur  agrégé  Delbet. 

•I 

Amputation  ostéo-plastique  de-  la  Jambe.. 

La  chirurgie  vient  d’entrer,  à  propos  des  am¬ 
putations  en  général,  et  de  celle  de  la  jambe  en 
particulier,  dans  une  voie  nouvelle  qui  promet 
d’être  particulièrement  féconde  en  résultats. 

Il  ne  s’agit  plus,  en  l’espèce,  de  tailler  un 
lambeau  parfaitement  nourri,  mais  en  réalité  de 
permettre  au  patient  de  conserver  le  plus  pos¬ 
sible  du  membre  et  surtout  d'utiliser  le  moignon 
ainsi  créé. 

L’amputation  classique  de  la  jambe  peut  se 
pratiquer,  nous  le  savons  ; 

1“  Immédiatement  au-dessus  des  malléoles, 
lorsque  les  lésions  sont  peu  considérables  et 
n’ont  pas  entamé  la  jambe  proprement  dite,  cir¬ 
constance  malheureusement  assez  rare. 

Cette  amputation  sus-malléolaire,  dite  de 
Guyon,  donne  en  général  les  meilleurs  résultats 
car,  à  ce  niveau,  la  portion  osseuse  tibiale  sec¬ 
tionnée  est  assez  épaisse  et  assez  résistante 
pour  permettre  au  blessé  d’appuyer  sur  son 
moignon.  En  pareil  cas,  l’opéré  peut  faire  sans 
difficulté  les  travaux  les  plus  pénibles  avec  l’aide 
d’un  simple  pied  artificiel  et  nous  avons  tous 
rencontre  de  ces  sujets,  chez  lesquels  il  eût  été 
vraiment  difficile  de  soupçonner  leur  état  sans 
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être  prévenu  r  tant  leur  façon  de  marcher  est  ’ 
Toisine  de  la  normale. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même,  il  s’en  faut, 
lorsque  les  altérations  pathologiques  du  mem¬ 
bre  nécessitent  une  amputation  au-dessus  des 
malléoles.  La  surface  osseuse  alors  sectionnée 
est  constituée  par  le  péroné  et  la  partie  grêle  du 
tibia,  c’est-à-dire  par  deux  baguettes  trop  fines 
pour  tolérer  le  poids  du  corps  sans  perforer  ou 
ulcérer  la  peau  du  moignon.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  l’amputé  est  toujours  obligé  de  marcher 
sur  le  genou  avec  un  pilon  et  il  n’y  a  aucun 
avantage  à  sectionner  la  jambe  à  la  partie 
moyenne  :  le  moignon  ainsi  obtenu  serait,  en 
effet,  inutile,  comme  nous  venons  de  le  dire  ;  il 
serait  en  outre  nuisible,  car  ce  long  appendice 
plié  à  angle  droit  sur  la  cuisse  vient  s’embar¬ 
rasser  dans  tout  ce  qu’il  rencontre.  D’ailleurs 
les  malades  réclament  souvent  d’eux-mêmes  la 
résection  de  cettte  portion  de  membre  gênante. 

.  Il  existe  bien,  il  est  vrai,  un  appareil  ortho¬ 
pédique  délicat  et  compliqué  prenant  appui  sur 
les  plateaux  du  tibia  et  sur  l’ischion,  permettant 
encore  la  marche  avec  un  pied  artificiel  ;  toute¬ 
fois  il  s’agit  d’un  appareil  de  luxe,  incapable  de 
subir  la  moindre  fatigue,  ne  s’adressant  pas  à 
la  majorité  de  nos  opérés,  par  conséquent. 

Aussi,  en  présence  de  tels  résultats,  les  chi¬ 
rurgiens  étaient-ils  tombés  d’accord  poiir  tou¬ 
jours  pratiquer,  en  semblable  circonstance.  : 

.  2»  L’amputation  de  lajambeau  tiers  supérieur 
à  cinq  travers  de  doigts  au-dessous  de  l’interli¬ 
gne  articulaire  :  c’était  le  lieu  d'élection  en  mé- 
uecipe  opératoire  du  membre  inférieur.  Avec  ce 
procédé,  le  moignon  est  court,  solide  et  l’opéré 
marche  sur  le  genou,  à  l’aide  d’un  pilon. 

Ainsi  donc,ramputation  de  la  jambe,  hier  en- 
tore,  se  faisait  en  deux  endroits  et  en  deux  en¬ 
droits  seulement  :  tout  à  fait  en  haut,  au  lieu  dit 
délection  à  cinq  travers  de  doigts  au-dessous 
de  l’interligne  du  genou,  ou  tout  à  fait  en  bas, 
immédiatement  au-dessus  des  malléoles. 

Cependant  les  chirurgiens  cherchaient  tou¬ 
jours  etla  question  restait  ouverte  :  n’y  aurait-il 
pas  un  procédé  pour  amputer  la  jambe  à  la  par¬ 
tie  moyenne, tout  en  créant  un  moignon  capable 
déporter  un  pied  artificiel  utilisable.  L’impor¬ 
tance  de  cette  étude  dépassait  de  beaucoup, 
comme  on  le  voit,  la  recherche  de  la  taillé  des 
lambeaux. 

Eh  bien,  depuis  quelque  temps,  une  méthode 
nouvelle,  nommée  ostéo-plastique,  permet  à  ce 
sujettes  plus  grandes  espérances. 

Voici  en  quoi  elle  consiste.  Donnons  ici  seu¬ 
lement  le  but  proposé,  sans  entrer  véritable¬ 
ment  dans  les  détails  opératoires  très  longs  et' 
très  minutieux. 

Le  péroné  et  le  tibia  sont  sciés  au  même  ni¬ 
veau  en  ayant  soin  de  conserver  une_  lamelle 
osseuse  de  ce  dernier.  Cette  languette  sera  prise 
longitudinalement,  taillée  suivant  Taxe  du  tibia, 
parallèlement  à  sa  face  antérieure  en  gardant 
le  périoste  et  la  peau  qui  la  recouvre. 

Son  épaisseur  sera  de  un  centimètre  et  sa  hau¬ 
teur  correspondra  à  la  largeur  dp  moignon . 

Alors,  avec  quelques  traits  de  scie,  on  libère 
la  lamelle  en  haut  sans  entamer  le  périoste  et 
on  la  rabat,  enfin,  en  l’appliquant  sur  la  surface 
même  de  section  du  tibia  et  du  péroné,  consti¬ 
tuant,  de  cette  façon, une  masse  osseuse  résis¬ 
tante  et  solide.  Il  convient  d’ailleurs,  d’opérer 


aussi  bas  que  possible  pour  se  rapprocher  de 
l’amputation  de  Guyon. 

Grâce  à  l’ostéo-plastie,  l’infirmité  si  pénible 
des  amputations  sera,  espérons-le,  extrême¬ 
ment  réduite  et  un  grand  nombre  de  nos  mala¬ 
des- pourront,  dès  lors,  marcher  réellement,  avec 
un  pied  artificiel  et  dissimuler  aisément  leur 
infirmité. 

Il 

Des  méthodes  de  dilatation  dans  les  rétré¬ 
cissements  du  rectum. 

Les  rétrécissements  du  rectum,  de  même  que 
leurs  voisins,  les  rétrécissements  de  l’urèthre, 
sont  justiciables,  dans  certaines  conditions,  du 
traitement  par  dilatation. 

Sans  entrer  précisément  dans  le  détail  des  in¬ 
dications  et  des  contre-indications  de  cette  mé¬ 
thode  thérapeutique,  nous  allons  indiquer  uni¬ 
quement  comment  elle  peut  et  doit  être  prati¬ 
quée. 

Le  procédé  le  plus  ancien  est  la  dilatation 
lente  et  progressive.  Il  y  a  longtemps  déjà,  De- 
sault  prétendait  agir  sur  les  rétrécissements 
rectaux  en  y  portant  des  topiques  chargés  sur 
des  mèches,  En  réalité,,  les  heureux  résultats 
ainsi  obtenus,  que  Desault  attribuait  naturelle¬ 
ment  aux  pommades  étaient  à  peu  près  unique¬ 
ment  dus  à  la  dilatation  produite  par  les  mè¬ 
ches  elles-mêmes  ;  employées  seules,  en  effet, 
ces  dernières  ont  procuré  les  mêmes  effets.  Ainsi 
est  née  la  dilatation  lente. 

Actuellement,  pour  la  pratiquer,  on  se  sert  de 
bougies  en  tout  semblables  aux  bougies  dilata¬ 
trices  de  la  cavité  utérine,  dites  bougies  d’Hegar. 

La  dilatation  lente,  d’ailleurs,  peut  être  per¬ 
manente  ou  temporaire,  suivant  que  le  cathéter 
est  laissé  à  demeure  plusieurs  jours  ou  quel¬ 
ques  minutes  seulement,  et  nous  retrouvons  ici 
encore  l’analogie  du  traitement  des  rétrécisse¬ 
ments  du  rectum  avec  celui  des  rétrécissements 
de  l’urèthre.  Contrairement  à  ces  derniers  tou¬ 
tefois,  la  dilatation  rectale  permanente,  néces¬ 
site  des  bougies  creuses,  pour  permettre  l’éva¬ 
cuation  des  matières  fécales  incapables  dépas¬ 
ser  le  long  du  cathéter,  comme  le  fait  l’urine. 

Cette  dilatation  permanente  défendue  par 
Crédé,  ne  paraît  pas  cependant  donner  de  bons 
résultats.  Elle  est  très  difficile  à  supporter  pour 
l’anus  qui  s’irrite  et  devient  le  siège  de  vives 
épreintes.  On  a  bien,  il  est  vrai,  modifié  les  bou¬ 
gies,  en  amincissant  la  partie  qui  traverse  le 
sphincter  anal  ;  mais,  malgré  cela,  il  se  produit 
encore  des  phénomènes  de  spasmes  et'aussi  de 
l’irritation  de  la  muqueuse  rectale. 

La  dilatation  lente,  de  beaucoup  la  plus  avan¬ 
tageuse  et  la  plus  employée,  est  la  dilatation 
temporaire  progressive.  Elle  consiste  à  faire  pas¬ 
ser,  comme'  pour  l’urèthre,  plusieurs  bougies  de 
calibre  progressif,  par  séance,  en  commençant 
par  les  deux  ou  trois  derniers  inslruments  em¬ 
ployés  la  fois  précédente.  En  pratique,  cette 
dernière  méthode  rend  véritablement  les  plus 
grand  s  services.  Elle  permet  dans  les  rétrécis¬ 
sements  serrés,  par  exemple,  de  faire  évacuer 
les  matières  fécales  et  de  soulager  ainsi  nota¬ 
blement  les  malades.  Cependant  il  existe  des 
rectums  qui  la  supportent  mal,  sur  lesçiuels  elle 
provoque  des  ulcérations  :  il  est  nécessaire, 
alors,  de  ne  pas  insister  et  de  s’adresser  à  d’aur 
très  traitements.  - 
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A  côté  du  procédé  lent  èt  progressif  que  nous 
venons  de  décrire,  il  existe  des  procédés  de  di¬ 
latation  au  contraire  rapides.  Quelques-uns  sont 
brusques,  comme  la  dilatation  avec  les  appareils 
diA^ulseurs  :  moyens  dangereux,  exposant  à  de 
graves  accidents.  Vous  les  rejetterez  absolu¬ 
ment  de  votre  pratique. 

M.  Segond  dilate  rapidement  et  progressive¬ 
ment  avec  le  doiet,  se  rendant  ainsi  beaucoup 
mieux  compte  de  l’opération. 

Credé  emploie  le  chloroforme  et  pratique  avec 
une  série  de  bougies,  une  dilatation  analogue  à 
la  dilatation  extemporanée  de  la  cavité  utérine. 
Il  arrive  jusqu’aux  numéros  18  ou  20  de  la  filière 
llégar  et  continue,  ensuite,  les  jours  après,  par 
la  dilatation  temporaire  progressive. 

Bien  que  les  méthodes  de  Segond  et  de  Credé 
aient  pu  donner  des  résultats  avantageux,  il  est 
toujours  préférable,  cependant,  dans  la  majorité 
des  cas  de  s’en  tenir,  en  fait  de  dilatation  du 
rectum,  au  procédé  temporaire  progressif. 

Leçon  recueillie  par  le  D*-  P.  Lacroix. 
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A  propos  d’un  cas  de  fièvre  typhoïde  à 
rechute 

Par  Léon  Mabille 

Préparateur  des  Travaux  pratiques  de  physiologie 
à  la  Faculté  de  medecine  de  Lille. 

Nous  ne  voulons  pas  ici  donner  une  observa¬ 
tion  complète  d’un  cas  de  fièvre  typhoïde  à  re¬ 
chute,  mais,  sur  le  conseil  de  M.  le  Professeur 
Lemoine,  mettre  simplement  en  relief  quelques 
particularités  intéressantes.  Il  s’agit  d’un  mala¬ 
de  adulte  soigné  par  M .  le  Docteur  Looten  etM. 
le  Professeur  Lemoine. 

L’étiologie  est  banale.  Ingestion  d’eau  conta¬ 
minée  chez  un  homme  dont  l’organisme,  fatigué 
ar  un  surmenage  quotidien,  était,  en  outre,  dé- 
ilité  par  une  grippe  récente  et  une  coqueluche 
de  longue  durée. 

Après  quelques  jours  de  malaise,  une  cépha¬ 
lalgie  violente  survint,  accompagnée  d’une  forte 
lassitude,  puis  aussitôt  se  déclara  un  état  de 
stupeur  et  de  prostration  complète.  Inerte  dans 
son  lit,  M.  X...  était  en  proie  à  une  demi-som¬ 
nolence  d’où  il  était  difficile  de  le  tirer. 

La  température  monta  vite  aux  environs  de 
40“  sans  presque  de  rémissions.  La  quinine,  ad¬ 
ministrée  à  ce  moment  à  fortes  doses,  n’avait 
aucun  effet  thérapeutique.  Du  côté  du  système 
digestif,  pas  de  phénomènes  à  grands  fracas, 
anorexie,  légère  diarrhée. 

Bientôt  apparurent  les  épistaxis  et  les  taches 
rosées.  On  était  doncbien,  comme  on  le  supposait 
dès  le  début,  en  face  d’une  dothiénentérie.  La 
méthode  de  Brandt  fut  immédiatement  prescri¬ 
te  et  les  bains  froids,  qui  devenaient  la  seule 
ressource  thérapeutique,  furent  administrés  en 
moyenne  toutes  les  trois  heures . 


Les  éjofsîttæw  furent  relativement  abondantes  et 
nécessitèrent  le  tamponnement  avec  de  l’eau 
oxygénée.  Ils  eurent  une  curieuse  influence  sur 


la  courbe  de  la  température  prise  avant  et  après 
le  bain.  La  température  de  40“  avant  le  bain  des¬ 
cendait  à  37“  après 'le  bain,  ce  qui  fai  s  ait  un  écart 
de  3“.  Or,  après  la  cessation  des  épistaxis,  pareil  . 
phénomène  ne  fut  plus  constaté.  L’écart  entre 
l’entrée  dans  lebainetla  sortien’étant  plus  alors 
que  de  1“  à  1“  1/2  pendant  du  moins  la  première 
crise  de  fièvre  typhoïde.  L’épistaxis  n’amenait 
pas,  comme  l’ont  signaléles  auteurs,  un  abaisse¬ 
ment  définitif  de  la  courbe  thermique,  mais  tout 
simplement  une  augiqentation  de  l’effet  antither- 
mique  du  bain,  puisque  la  température  remon¬ 
tait  très  vite,  quelques  instants  après,  aux  envi¬ 
rons  de  40'. 

L’éruption  des  taches  rosées  ne  se  limita  pas  au 
tronc  et  au  ventre  comme  il  arrive  d’habitude,  il 
y  en  avait  sur  les  membres.  Des  taches  ardoisées 
très  nettes,  en  forme  de  fer  à  cheval,  furent  no¬ 
tées  sur  les  faces  latérales  du  thorax. 

En  présence  des  phénomènes  nerveux  très  in¬ 
tenses  et  de  l’abondance  de  l’éruption,  les  mé¬ 
decins  traitants  pronostiquaient  à  la  famille  une 
fièvre  très  infectieuse  et  pouvant  donner  lieu  à 
une  rechute.  Ce  sont  des  symptômes  sur  lesquels 
M.  le  Professeur  Lemoine  s’appuie  beaucoup 
pour  établir  un  pronostic.  Il  a  déjà  constaté  en 
effet  que  la  plupart  des  fièvres  typhoïdes  à  re-  • 
chute  sont,  dès  le  début,  caractérisées  par  des 
phénomènes  de  prostration  très  intenses  et  par 
l’abondance  de  l’éruption  alors  que,  parallèle¬ 
ment  il  n’y  a  pas  d’accidents  appréciables  du  cô¬ 
té  de  l’intestin.  Dans  ces  cas,  la  fièvre  typhoïde 
semble  se  diviser  en  deux  périodes  ;  une  pre¬ 
mière,  où  l’infection  frappe  surtout  le  système 
nerveux  ;  une  seconde,  la  rechute  oùl’intestin  à 
son  tour  est  le  principal  intéressé.  Entre  ces 
deux  périodes,  il  y  a  un  espace  d’accalmie.  Ain¬ 
si,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ici,  au  21' jour 
présumé  de  la  maladie,  la  température  descen¬ 
dit  le  matin  à  37“3,  le  soir  à  37.5; 

le  22“  jour,  le  matin  à  37-,  le  soir,  à  37'5  ; 

le  23“  jour,  —  à  37-,  -  à  37'4  ; 

le  24“  jour,  —  à  36-‘J.  37-5  j 

En  même  temps,  les  phénomènes  morbides 
paient  disparus.  Le  25“  jour,  la  température  re-  j 
montait  kil-  -.  Les  jours  suivants,  aux  environs  j 
de  38-,  pour  atteindre  le  29“  jour  39“  et  le  30°  près 
de  40“.  Le  malade  eut  une  nouvelle  éruption  de  , 
taches  rosées.  Ce  qui  caractérisa  cette  seconde  l 
fièvre  typhoïde,  c’est  d’abord  la  disparition  des 
phénomènes  nerveux  constatés  dans  la  B'  et  les  ; 
grandes  oscillations  thermiques  notées  avant  ®  I 
après  chaque  bain.  L’écart  en  moyenne  était  de  j 
2“à2“l/2.  ; 

Pendant  toute  la  maladie,  le  pouls  fut  fort  éle-  ! 
vé.  Il  resta  aux  environs  de  llüàl20,  atteignant 
certaines  nuits  jusqu’à  140  et  150,  avec  des  inter¬ 
mittences  et  irrégularités.  Le  cœur  présenta 
parfois  une  diminution  dans  la  force  et  Tintensi- 
té  de  ses’  bruits.  On  sait  combien  est  grave  le 
pronostic  dans  les  cas  où  le  pouls  dépasse  110. 

La  statistique  de  Murchison  est  bien  nette  sur 
ce  point. 

Sur  30  cas  où  le  pouls  fut  au-dessous  de  110, 
il  n’y  eut  pas  un  seul  décès  ;  ’ 

■  Sur  70  cas  où  le  pouls  fut  à  110, il  y  eut  25  décès,  i 
soit  3Ô  %  ; 

Sur  32  cas  où  le  pouls  fut  à  120,  il  y  eut  25  dé¬ 
cès, soit  47  %  ; 

Sur  25  cas  où  le  pouls  fut  à  130,  il  y  eut  13  dé-  ' 
cès,soit  52  %  ,  : 
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Sur  10  cas  où  le  pouls  fut  à  140,  ü  y  eut  6  décès, 
soit  60  %  ; 

La  thérapeutique  employée  contre  l'affaiblis¬ 
sement  du  myocarde  fut;  1‘  les  injections  hypo¬ 
dermiques  de  caféine  ;  2‘  les  injections  de  sul¬ 
fate  de  strychnine.  Les  premières  agissant  sur 
lesystème  nerveux,  les  secondes  sur  la  fibre 
musculaire  elle-même.  Le  résultat  fut  très  bon. 
Le  cœur  n’eut  plus  de  défaillance  et  l’on  peut 
penser  que  l’administration  de  tels  médicaments 
actifs,  donnés  au  moment  opportun,  peut  avoir 
grande  importance  pour  éviter  les  accidents  car¬ 
diaques  si  communs  dans  la  dothiénentérie . , 

Les  bains  froids  étaient  administrés  toutes  les 
trois  heures  en  moyenne.  Si  la  température  mon¬ 
tait  trop  vite  après  le  bain,  M.  le  Professeur 
Lemoine  avait  recommandé  de  placer  sur  l’ab¬ 
domen  du  malade  des  compresses  imbibées  d’eau 
froide.  C’est  là  un  moyen  qui  fait  toujours  dis¬ 
paraître  l’élévation  de  la  chaleur.  Si  ce  procédé 
incommode  trop  le  dothiénentérique,  M.  Lemoi¬ 
ne  conseille  de  faire  absorber  de  petits  cachets 
d’acide  salicylique  à  0  gr.  25  cent,  chaque,  ce 
médicament  a,  en  plus  de  sa  propriété  antither¬ 
mique,  l’avantage  d’être  un  antiseptique  intesti¬ 
nal. 

Le  malade,  dont  nous  avons  relaté  ici  certains 
points  particuliers  de  son  affection,  a  pris  près 
de 200 bains  à  18“  ;  mais...,  il  est  sorti  guéri  de 
cette  fièvre  typhoïde  très  infectieuse  qui  eût  été 
fort  probablement  fatale  avec  les  anciennes  mé¬ 
thodes  de  traitement  delà  dothiénenterie  (1). 
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Sanatoriums  —  Stations  hivernales. 

(par  le  D  F.  Toussaimt  d’IIyères.) 

Les  discussions  académiques  récentes  et  le 
Congrès  du  mois  de  juillet  ont  prouvé  une  fois 
de  plus  que,  seul,  le  traitement  hygiénique  pou¬ 
vait  donner  des  résultats  efficaces  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose.  La  cure  d’air,  qui  cons¬ 
titue  un  élément  capital  de  ce  traitement,  est  en 
été,  facilement  réalisable  partout,  sauf  dans  les 
villes.  Quand  arrive  la  saison  d'hiver,  la  question 
se  pose  de  savoir  où  envoyer  les  malades,  et  le 
médecin  est  bien  souvent  embarrassé  pour  pren- 
dreunedécision.caril  est  obligé  de  tenir  compte, 
I  dans  la  plupart  des  cas,  d’éléments  extramédi¬ 
caux,  de  conditions,  de  convenances  personnelles 
{  qui  ne  lui  permettent  pas  toujours  de  diriger  son 
;  malade  là  où  il  le  voudrait. 

!  Au  point  de  vue  médical  pur,  les  opinions  sont 
'  variables.  Pour  les  uns,  fervents  adeptes  des  cli- 
I  mats  d’altitude,  il  ne  saurait  y  avoir  de  résultats 
favorables  que  dans  les  sanatoriums  de  la  hau- 
I  te  montagne.  D’autres  repoussent  systématique- 
mentcemodede  traitement.  Le  plus  grand  nom¬ 
bre  sont  éclectiques  et  cherchent  à  adapter  à  tel 
ou  tel  cas  une  solution  particulière. 


Quand  on  parle  de  Sanatorium,  il  faut  consi¬ 
dérer  deux  choses  ;  le  principe  de  l'établisse¬ 
ment  fermé,  indépendamment  de  l’endroit  où  il 
est  situé,  et  le  sanatorium  de  haute  altitude  où 
l’on  va  chercher  un  climat  particulier.  Ceux-ci, 


pour  l’instant,  n’existent  .qu’à  l’étranger  et  je 
n’hésite  pas  à  déclarer  que  sauf  de  très  rares 
exceptions,  c’est  un  tort  absolu  d’y  envoyer  nos 
compatriotes.  Pour  s’en  convaincre,  bn  n’a  qu’à 
lire  l'article  publié  récemment  par  le  D'^Sersiron 
[Journal  des  Praticiens,  3  septembre),  où  il  nous 
rapporte  une  sérié  (Je  lettres  de  malades  qui  se 
sont  ainsi  expatriés,  dans  l'espoir  de  trouver  au 
loin  ce  qu’ils  croient  ne  devoir  jamais  rencontrer 
ici.  Il  suffira  de  citer  quelques  passages  de  ces 
lettres  pour  montrer  l'état  d’âme  de  ces  malheu¬ 
reux. 

((  Même  bien  portant,  dit  l’un, le  Français  souf¬ 
fre  de  s’expatrier  ;  à  plus  forte  raison  quand  il 
est  malade  et  qu’il  est  devenu  facilement  impres¬ 
sionnable  par  sa  cruelle  maladie.  Sa  famille  lui 
manque,  sa  patrie  aussi  ;  son  genre  de  vie,  ses 
goûts,  ses  habitudes  sont  changés.  » 

«  Familiarisé  avec  la  maladie,  écrit  un  autre, 
j’ai  pu  constater  que  l’habitat  de  toutes  ces  sta¬ 
tions,  présentait  pour  nous.  Français,  tant  d’in¬ 
convénients  que  les  bienfaits  physiologiques  du 
traitement  étaient  en  partie  annihiles  par  le 

malaise  moral  qui  nous  y  éprouvions . 

Quelle  amélioration  attendre  chez  un  sujet  en 
qui  tout  contribue  à  accroître  l’irritabilité  ner¬ 
veuse  ou  la  dépression  morale;  soins  mercenai-' 
res,  entourage  étranger,  spectacle  de  la  maladie 
et  des  souffrances  d’autrui,  éloignement  de  la 
patrie,  etc. 

Ces  citations  suffisent  et  justifient  (en  excep¬ 
tant  l’Algérie)  la  campagne  entreprise  pour  en¬ 
gager  les  médecins  à  ne  pas  favoriser  cette  expor¬ 
tation  des  malades.  C’est  pour  ce  motif  que  le 
Congrès  de  la  Tuberculose,  sur  le  rapport  si  do¬ 
cumenté  de  notre  excellent  confrère  P;  Le  Gen¬ 
dre  a  émis  le  vœu  de  voir  créer  en  France  de 

etits  sanatoriums,  parce  que  les  grands  éta- 

lissements  nécessitent  une  mise  de  fonds  énor¬ 
me  et  aussi  parce  beaucoup  de  malades  se  re¬ 
fusent  à  aller  s’hospitaliser  en  grand  nombre. 
Pour  l’instant,  les  sanatoriums  français  sont 
rares  ;  nous  n’avons  que  ceux  de  Durtol  en  Au¬ 
vergne  et  du  Canigou,  dans  les  Pyrénées,  et 
enfla  celui  du  D''  Crouzet  à  Pau,  qui  ne  peut  re¬ 
cevoir  que  dix  malades.  L’avenir  montrera  si  la 
création  souhaitée  de  nouveaux  établissements, 
est  pratiquement  réalisable. 

Ce  qu’on  cherche  en  envoyant  un  malade  dans 
un  sanatorium,  c’està  lui  apprendre  à  se  soigner 
et  à  mettre  méthodiquement  en  pratique  les  élé¬ 
ments  hygiéniques  :  repos,  aération,  alimenta¬ 
tion.  On  lui  apprend  aussi  les  dangers  de  la  con¬ 
tagion,  en  exigeant  qu'il  se  serve  toujours  d’un 
crachoir.  Tout  cela  s’obtient  par  une  surveil¬ 
lance  médicale  constante  et  par  l’exemple  et 
l’entraînement  des  voisins.  On  conçoit  que.dans 
bien  des  cas.  cette  mise  en  tutelle  du  malade 
donne  d’excellents  résultats,  mais  malheureuse¬ 
ment  ce  sont  ceux  qui  auraient  le  plus  besoin 
d’être  maintenus  dans  un  sanatorium,  qui  se  refu¬ 
sent  à  y  aller.  Ne  voulant  pas  déjà  chez  eux  se 
soumettre  à  une  discipline  sévère  ou  même  à  une 
réglementation  de  vie  persévérante,  à  plus  forte 
raison  refusent-ils  d’aller  s’hospitaliser  au  loin. 

Enfin,  il  est  bon  de  rappeler  également  qu’à 
l’heure  présente  on  n’admet,  avec  raison,  au 
sanatorium, que  les  malades  peu  atteints  et  sus¬ 
ceptibles  de  guérison,  .car  on  ne  peut  faire  vivre 
ensemble  des  tuberculeux  à  toutes  les  périodes  : 
cela  dirninue  beaucoup  le  nombre  des  malades 


(1)  Extrait  du  Nord  Médical. 
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qu’on  peut  y  adresser.  Pourra -t-on  créer  des  éta¬ 
blissements  pour  les  malades  à  une  période 
avancée,  comme  le  demande  M.  Le  Gendre  ?  il 
sera  peut-être  difficile  de  faire  cette  sélection  et 
de  réunir  des  malades  gravement  atteints,  sans 
qu’il  en  résulte  pour  eux  un  préjudice  moral 
considérable. 

•  II 

Puisque  personne  ne  croit  plus  à  la  spécificité 
des  climats,  on  ne  saurait,  a  priori,  admettre  une 
supériorité  du  climat  d’altitude  ;  on  ne  peut  lui 
attribuer  que  la  possibilité  d’y  faire,  dans  de 
bonnes  conditions,  une  cured’air  parfaite.  C’est, 
en  somme,  ce  que  nous  ditM.  P.  Le  Gendre  dans- 
son  rapport. 

«  Il  faut  distinguer,  dans  les  avantages  inhé¬ 
rents  au  sanatorium,  la  part  du  climat  et  la 
part  qui  revient  à  la  cure  d’air,  enfin  celle  qui 
revient  à  la  surveillance  médicale  incessante.  Il 
ne  me  paraît  pas  exagéré  de  dire  que  le  premier 
avantage  est  d’une  importance  moindre  que  les 
deux  derniers  » . 

C’est  dire  que  partout  où  il  y  aura  del’air  pur, 
des  installations  capables  de  recevoir  des  mala¬ 
des  et  une  surveillance  médicale  active,  les  tu¬ 
berculeux  pourront  retirer  des  avantages  de  leur 
séjour. 

■Toutes  ces  conditions  se  trouvent  dans  les  sta¬ 
tions  hivernales  et  l’on  peut  dire,  sans  exagéra¬ 
tion,  que  chaque  fois  que  des  malades  n’ont  pas 
retiré  d’une  saison  dans  une  de  ces  stations  des 
résultats  satisfaisants,  il  faut  presque  toujours 
en  attribuer  la  cause,  non  pas  au  climat,  mais  à 
eux-mêmes.  Je  fais  exception,  bien  entendu,  pour 
les  malades  arrivés  à  une  période  où  il  n’y  a 
plus  rien  à  espérer. 

Le  grand  tort  des  malades,  qu’on  adresse  dans 
le  Midi,  est  de  croire  que,  du  moment  qù  ils  ont 
quitté  les  régions  moins  clémentes,  il  leur  est 
loisible  de  vivre  comme  tout  lemonde,  de  se  pro¬ 
mener  du  matin  au  soir  et  par  tous  les  temps. 
La  vérité,  et  c’est  à  leur  médecin  à  les  en  aver¬ 
tir,  avant  qu’il  ne  les  envoie,  c’est  qu’ils  doivent 
venir  dans  une  station  hivernale  pour  y  faire  une 
mrc.  Ilfaut  qu’ils  sachent  que  tout  climat,  à  côté 
de  ses  avantages,  a  ses  inconvénients  et  que  seul 
le  médecin  peut  et  doit  diriger  leur  vie  pendant 
les  mois  qu’ils  vont  consacrer  à  leur  traitement. 
Il  faut  qu’on  les  avertisse  qu’ils  doivent  faire 
leur  sanatorium  chez  eux,  que  leur  alimentation, 
leurs  promenades,  leur  cure  doivent  être  réglés 
au  jour  le,  jour.  Sans  cela  il  vaudrait  beaucoup 
mieux  qu’ils  ne  se  déplacent  pas,  surtout  s’ils 
vont  dans  des  stations  mondaines  qui  leur 
offrent  des  plaisirs  qu’ils  ne  trouvent  pas  habi¬ 
tuellement  chez  eux  et  dont  ils  sont,  paj-  suite, 
portés  à  abuser,  alors  qu’il  ne  devraient  pas  en 
user  du  tout. 

Les  griefs  qu’on  a  relevés  contre  les  stations 
hivernales  sont  principalement  la  crainte  de  la 
contamination  et  la  .liberté  trop  grande  dont 
jouissent  les  malades.  Nous  venons  de  répon¬ 
dre  à  ce  dernier  point.  Avec  des  malades  doci¬ 
les,  qui  ont  bien  compris  leur  véritable  état  de 
santé  et  auquel  ôn  a  dit  la  vérité,  ce  danger 
n’existe  pas. 

■  Le  d  anger  de  la  contagion  mérite  qu’on  s’y 
arrête  et  qu’on  le  discute.  Dans  toutes  les  sta¬ 
tions  hivernales,  il  existe  maintenant  un  service 
de  désinfection.  Il  est  possible  à  l’hivernant, 


dès  son  arrivée,  de  s’assurer  que  ces  précautions 
de  désinfection  ont  été  prises,  ou,  mieux  encore, 
de  faire  désinfecter  lui-même  le  logemnnt  qu’il 
va  occuper,  ce  qui  se  fait  à  très  peu  de  frais. 
Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  midi  possède 
un  élément  de  désinfection  parfait  auquel  le 
bacille  tuberculeux  ne  résiste  pas,  c’est  le  rayon 
solaire.  Tout  l’hiver,  presque  tous  les  jours,  et 
toute  la  journée,  le  soleil  pénétre  dans  les  cham¬ 
bres  de  nos  malades  et  va  y  détruire  les  bacil¬ 
les  qui  ont  échappé  au  crachoir.  D’une  saison  à 
l’autre,  pendant  tout  l’été,  ce  désinfecteur  natu- 
tel  fonctionne  d’une  façon  intensive.  La  meil¬ 
leure  preuve  que  l’on  puisse  d’ailleurs  donner 
de  ce  fait,  c’est  que  si,  dans  le  Midi  commè  par¬ 
tout,  il  y  a  des  tuberculeux,  çeux-ci  ne  sont  pas 
plus  nombreux  qu’ailleurs. 

III. 

Dans  tout  ce  que  nous  vènons  de  dire,  nous 
n’avons  pas  eu  l’intention  de  faire  une  étude 
complète  de  celte  question  si  complexe  du  choix 
d’une  station  pour  les  tuberculeux.  Nous  n’avons 
voulu  que  relever  quelques  points  les  plus  dis¬ 
cutés.  Il  nous  reste  à  chercher  à  établir  quelle 
conduite  devra  tenir  le  médecin  traitant,  en  pré¬ 
sence  d’un  malade  qu’il  .juge  utile  de  sortir,  pour 
l’hiver, du  climat  où  il  vit." 

S'il  s’agit  d’un  malade  au  début,  susceptible 
d’être  reçu  dans  un  sanatorium,  on  pourra  le 
lui  proposer,  mais  je  crois  qu’il  faudra,  pour  les 
raisons  exposées  plus  haut,  éliminer  d’emblée 
les  sanatoriums  étrangers  et  ne  l’adresser  qu’à 
un  établissement  français  ou  tout  au  moins  de 
langue  française.  Mais  souvent  on  échouera, 
surtout  lorsqu’il  s’agira  de  malades  qui  ont  une 
famille  qu’ils  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas 
emmener  avec  eux. 

«  Ni  Davos,  ni  Leysin,  dit  M.  Barth,  ne  peu¬ 
vent  être  conseillés,  pour  l’hiver  du  moins,  aux 
malades  pusillanimes,  à  imagination  vive,  à  vo¬ 
lonté  mobile  et  vacillante,  dont  le  faible  cerveau 
reflète  la  couleur  du  temps  ;ils  ontle  mal  dupays,  ' 
cessent  de  réagir  et  leur  état  s’aggrave  rapide¬ 
ment  ;  une  prompte  fuite  est  leur  seule  res¬ 
source.  » 

Lorsqu’il  s’agira  d'un  malade  qui,  pour  les 
raisons  énumérées  plus  haut,  ne  voudra  pas  on 
ne  pourra  aller  dans  un  sanatorium,  ou  bien 
lorsqu’il  sera  à  une  période  de  sa  maladie  où 
il  n’y  serait  pas  reçu,  alors  on  l’enverra  avec 
avantage  dans  une  station  hivernale.  Mais,  avant 
son  départ,  son  médecin  habitueT  devra  lui  faire 
certaines  recommandations.  Il  devra  lui  rappe¬ 
ler  d’abord  que  dès  son  arrivée,  sa  première  vi¬ 
site,  avant  de  choisir  une  installation,  sera  pour 
le  médecin  auquel  il  est  adressé,  car  lui  seul  lui 
donnera  à  ce  point  de  vue,  un  conseil  compé¬ 
tent  et  désintéressé.  Il  lui  rappellera  en  outre 
qu’il  va  dans  le  midi  pour  faire  une  cure,  c’est- 
à-dire  pour  être  guidé  complètement  et  non  pour 
faire  un  traitement  de  fantaisie  qui  ne  peut-être 
que  désastreux.  Il  lui  dira  en  outre,  et  c’est  très 
important,  qu’il  ne  devrajamais  remonter  vers  le 
nord  avant  le  mois  d’avril  et  même  la  fin  d’avril. 
Il  vaut  mieux  venir  dans  le  midi  en  novembre 
pour  partir  en  avril,  que  de  venir  en  octobre  et 
de  rentrer  en  mars  comme  le  font,  à  tort,  béau- 
coup  de  malades. 

Y  a-t-il  des  indications  particulières  pour  le 
choix  de  telle  ou  telle  station,  suivant  la  forme 
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de  la  maladie  ?  A  ce  point  de.  vue, on  ne  peut  don¬ 
ner  en  somme  qu’une  formule  assez  générale, 

,  car  bien  souvent  deux  malades  qui  sembleront 
devoir  bénéficier  également  du  séjour  dans  le 
même  climat,  obtiendront  des  résultats  tout  dif¬ 
férents.  Les  malades  très  congestifs, à  fièvre  con¬ 
tinue,  à  hémoptysies  répétées  sont  de  préféren¬ 
ce  adressés  dans  les  stations  du  sud-ouest  (Pau- 
Arcachon),  où  ils  trouvent  un  climat  humide. 
Ceux  qui, au  contraire,ont  besoin  d’un  climat  sec 
plus  tonique,  ceux  qu’on  veut  faire  vivre  dans 
une  atmosphère  plus  exeitante,viendront  sur  la 
côte  Méditerranéenne.  Là  encore  il  y  aura  des 
nuances  à  observer  dans  le  choix  de  la  station, 
les  stations  situées  au  bord  de  la  mer  étant  plus 
excitantes  (Cannes-Menton)  que  celles  qui  en  sont 
plus  éloignées  (Grasse-Le  Ganet-Hyères). 

On  le  voit,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
nous  possédons  en  France  des  éléments  très  suf¬ 
fisants  pour  soigner  nos  tuberculeux.  Aussi  ne 
peut-on  qu’applaudir  aux  efforts  de  tous  ceux 
qui,  luttent  pour  développer  chez  nous  les  sta¬ 
tions  hivernales',  les  sanatoriums,  les  cures  d’al¬ 
titude  pour  l’été.  Déjà  de  grands  progrès  ont  été 
réalisés  à  ce  point  de  vue  depuis  vingt  ans  ;  nul 
, doute  que  ce  mouvement  ne  s’accentue  encore, 
car, plus  que  jamais,  la  médecine  recherche,  dans 
l’hygiène,  des  auxiliaires  puissants  et  vraiment 
efficaces. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  rapport  général  sur  le  fonctionnement  du. 


service  de  l’Assistance  médicalè  gratuite,  en 
France,  pendant  l’année  1896,  présenté  par< 
M.  Monod,  au  Ministre  de  l’Intérieur  vient  de- 
paraître. 

Nous  y  voyons  d’abord  que  15  d  épartements 
ont  organisé  le  service  en  1896:  Ain,  Aube,  Cal-  . 
vados.  Cantal,  Corse,  Dordogpe,  Drôme,  Eure-  ‘ 
et-Lüir,  Hérault,  Isère,  Loire,  Maine-et-Loire, , 
Orne,  Indre-et-Loire,  Haute-Savoie.  —  Le  nom¬ 
bre  des  départements  où  le  service  fonctionne 
d’une  manière  régulière  se  trouve  donc,  pour 
cette  année,  porté  à  78. 

Le  rapport  mentionne  ensuite  les  modifica-  - 
tiens  apportées  dans  les  règlements  départe-, 
mentaux,  dans  le  rattachement  des  communes 
aux  hospices  régionaux  et  locaux,  sur  l’emploi 

des  ressources,  etc. . . ,  etc _ 

Ces  documents  sont  intéressants  sans  aucun 
doute,  mais  ils  ne  sauraient  nous  préoccuper 
autant  que  l’organisation  médicale  proprement 
dite  ;  aussi  est-ce  de  cette  seule  partie  du  rap-- 
port  que  nous  voulons  parler . 

Combien  y  a-t-il  eu  d’assistés  portés  sur  les 
listes  ?  Combien  ont  été  soignés  ?  Quelles  som-. 
mes  ont  reçues  les  médecins  et  les  sages-fem- 
.  mes?  Quelles  sommes  ontété  consacrées  au  ser¬ 
vice  pharmaceutique  —  cë  sont  là  autant  de 
questions  qui  nous  intéressent  au  suprême  de¬ 
gré. 

Nous  avons  groupé  en  un  tableau  les  chiffres 
divers  que  nous  avons  trouvés  dans  le  rappor 
énéral  ;  nous  prions  nos  lecteurs  de  vouloit 
ien  comparer  à  celui  que  nous  avons  publié 
1  l’an  dernier  {Concours  médical,  1897,  n°  22,  page 
I  259.j 


NOMBRE 

DES  ASSISTÉS 


SOMMES  ALLOUÉES 


Uédecins.  Sages-femmes 


MODE 

E  RÉMUNÉRATION 

des  Médeeins. 


DÉSIGNATION 

DU  MÉDECIfF*' 


Allier . 

Alpes  (Basses). 
Alpes  (Hautes). 

Alpes- Mari  tim" 

Ardèche . 

Ardennes . 

Ariège . 

Aube . 

Aude . 

Aveyron . 

Boucli“-du-Rhon'; 

Calvados . ■ 

Cantal . 

Charente . 

Charente-Inf. . . . 

Cher. . . . 

Corrèze . 

Corse . 

Côte-d’Or.. . 

Côtes-du-Nord. 

iCreuse . 

Dordogne . 

Doubs . 

Drôme . 


15.392 

4.2-tü 

18.058 

2û;Ô47 

3*474 
6.752 
6.138 
9.521 
12:935 
14.801 
23.086 
24.231 
10.523 
35  930 


1.7S1 

7.855, 

2.380 


7.726  20 
40.793 
11.442  67| 
11.069  66 
16.831  75 


1.361 

2.106 

4.054 

3.504 


4.259 

1.215 

4.491 

2.705 

1.826 


9.673  27 
11.088  50 
(a) 21. 512  36 
'  9.410  »» 

42.293  22 

15.904  75 
2.951  50 
■7.364  75 
20.870  35 
32.783  50 
22.926  50 
27.584  20 
62.741  49 
10.990  50 
41.989  70 
10.911  .33 
26.096  50 
26.630  »» 
36.699  34 


6.825 
883  25 
476  25 
294  50 


.  827  50 

3.776  "5 
715  »» 
1.270  »» 


1.390  70 
883  85 
2.558  30 


9.65i.77 

19.580.11 

23.081.86 

7.510.27 

6.503.87 


15.449.30 
15.343  »» 
28.417.61 
3.904.58 
34.920.87 

12.465.57 
2.271  »» 
6.691.36 
11.680.24 
29.992.46 
21.976.75 

34.779.49 
49.571.85 

28!305!21 

14.534.83 

19.925.50 
9.030.42 

12.166.18 


A  la  visite. 
Abonnement. 
A  la  visite.  , 
id. 

Les  2  systèmes 
conjointement. 
Abonnement. 
A  la  visite, 
id. 

Abonnement. 
Les  2  systèmes. 
A  la  visite. 


Abonnement. 


Au  choix  de  l’assisté. 

Circonscription. 
Au  choix  de  l’assisté, 
id. 

Les  2  systèmes 
conjointement. 
Circonscriptions. 
Au  choix  de- l’assisté. 


Système-  mixte. 
Circonscriptions. 
Au  choix  de  l’assisté. 


Circonscriptions. 


Circonscriptions. 
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DÉPARTEIVIENTS 

NOMBRE 

DES  ASSISTÉS 

SOmiVIES  ALLOUEES 

MODE 

des  Médecins 

Désignation  ; 

DU  .MÉDECIN 

Inssrit] 

Soigaés 

Médecins 

Sages-femmes 

Médicaments  et 
Appareils 

Eure 

12.853 

4.151 

31.558  15 

2.468  15 

34.733.42 

A  la  visite. 

Circonscriptions. 

Eure-et-Loir  . . . 

11 .09.1 

1.861 

18.658  80 

3.392  55 

13.603.94 

Lcs2systèmes. 

Los  2  systèmes,  i 

Finislère . 

4Ü.225 

7.608 

34.591  77 

4.255  13 

30  463.22 

A  la  visite. 

Au  choix  de  l’assisté. 

Gard . 

A  la  visite. 

id.  ! 

Garou  ne  (Haute) 

31.735 

12..5S7 

102.974  37 

4.879  60 

102.413.25 

Abonnement. 

Système  mixte.  ! 

Gers . 

(1.374 

4.531 

18.396  75 

660  »» 

20.339.26 

Les2  systèmes. 

Les  2  systèmes. 

Gironde . 

10.319 

3.820 

55.279  21 

3.482  50 

59.004.13 

id. 

Système  mixte.  ! 

Hérault . 

15.127 

3  354 

40.667  97 

1.139  50 

26.425.33 

Au  choix  de  l’assisté.' 

Ille-et-Vilaine.. 

59.600 

12.1)00 

59.670  91 

1.186  »» 

25.667.34 

Circonscriptions,  i 

Indre . 

9.329 

4.092 

13.824  45 

539  25 

13.716.68 

A  la  visite. 

Au  choix  de  l’assisté.; 

Indre-et-Loire  . 

13.029 

3.600 

23.153  65 

1.550  »» 

16.393.68 

id. 

id.  '  î 

Isère  . 

33.031 

13.405 

19.757  85 

440  »i) 

21.894. 34 

Abonnement. 

Circonscriptions. 

.Jura . 

13.583 

i;.007 

18.719  50 

3.095  43 

13.385,92 

Landes . 

id. 

id.  i 

Loir  et-CUer — 

12.129 

2.646 

29.892  70 

1.696  50 

20.046.85 

id. 

id. 

Loire . 

22.818 

7.244 

32.528  75 

2.716  62 

33.348.6-1 

id. 

Circonscriptions. 

Loire  (Haute).. . 

7.911 

2.012 

21.225  66 

410  »» 

8.542.35 

Abonnement. 

id.  ! 

Loire-Inférieure 

11.320 

13.899  80 

1.158  »» 

18.902.20 

A  la  A'isite. 

Loiret . 

18.706 

5.45.3 

38., 338  50 

2.355  »» 

29.427  »)) 

id. 

Circonscriptions..  , 

Lot . 

25.613 

8.871 

28.393  86 

606  08 

50.638.94 

Abonnement. 

Lot-et-Garonne. 

Lozçre . . 

8.133 

1.821 

18.473  »» 

677  50 

12.251.60 

ici. 

id.  ; 

Maine-et-Loire. 

17.931 

3.976 

21.837  75 

2.472  »» 

23.132.62 

Les2  systèmes. 

Les  2  systèmes. 

Manche . 

24.895 

3.326 

40.627  »» 

2.607  »» 

26.541.75 

id 

Marne  . . 

ô.iOâ 

1.448 

■17.157  »» 

1.102  75 

8.485.85 

Marne  (Haute).. 

6.688 

1..523 

6.407  50 

386  30 

6.729.27 

id. 

id.  ! 

Mayenne . 

20.863 

3.277 

16.902  50 

990  »» 

8.994.09 

Meiirthe-et-MoseUe.. . 

15.176 

3  335 

21.265  50 

8.758  »» 

10.517.(17 

Abonnement. 

Circons-criptions.  , 

Meuse . 

8.483 

336 

17.691  50 

526  »» 

9.107.52 

ici. 

id.  ! 

Morbihan . 

Les  2  systèmes. 

Les  2  systèmes. 

Nièvre . 

1.-..158 

3.647 

23.158  70 

486  10 

32.142.48 

A  la  visite. 

Au  choix  de  l’assisté. 

Nord . 

190.573 

77.874 

186.653  43 

54.845  50 

223.114.36 

Abonnement. 

Système  mixte.  ! 

Oise . 

15.663 

5.193 

44.496  16 

1.286  25 

39.433.35 

id. 

Au  choix  de  l’assisté. 

Orne . 

6.105 

972 

4.518  80 

285  »» 

4.714.37 

A  la  visite. 

id. 

Pas-de-Calais. . 

114.280 

45  378 

132.772  50 

12.606  )») 

123.404.72 

Abonnement. 

Circonscriptions.  1 

Puy-de-Donie.. 

17.925 

6.830 

30.884  10 

5.698  80 

64.717.82 

A  la  visite. 

■Vu  choix  de  l’assisté.' 

Pyrénées  (Ba'"’) 

19.5121 

41.680  25 

1.660  50 

25.745.75 

Abonnement. 

id.  1 

Pyrenees  (rites) 

9.I52| 

id. 

id.  ■ 

Pyrénées-Orientibs . . 

3.352| 

821 

5.148  »» 

120  »» 

1.824  »» 

id. 

Circonscriptions. 

Rhin  (Haut) . 

2.581, 

1.581 

7.532  »» 

865  »» 

13.563.36 

id. 

id. 

(Territoire  de  Belfort). 

Rhône . 

A  la  visite. 

Au  choix  de  l’assisté.' 

Saône  (Haute).. 

17.142 

1.482 

41.320.80 

3.810  »» 

34.794  88 

Abonnement. 

Système  mixte. 

Saône-et-Loire. 

13.986 

3.. 563 

18.361.20 

2.604  »» 

18.10). 80 

A  la  visite. 

Circonscriptions. 

Sarthe. . . 

31.672 

10.787 

31.672  »■> 

3.065  ).i) 

36.180.42 

Abonnement. 

id. 

Savoie . 

8.. 327 

1.093 

8.179.14 

550  »)) 

5.838.15 

A  la  visite. 

Système  mixte. 

Savoie  (Haute).. 

10.8491 

1.010 

7.438,70 

796  »» 

5.515.71 

id. 

Circonscriptions. 

Seine-Inférieure 

44.252 

12.204 

101.009  eo 

4.987.95 

96.505.39 

Les2systèmes. 

Les  2  systèmes. 

Seine-et-Marne. 

14.7671 

3.950 

•10. 900.  £0 

2.893  »» 

37.138.14 

A  la  AÙsite. 

Au  choix  de  l’assisté 

Seine-et-Oise... 

12.986' 

38.000  ).» 

38,000  ».) 

Abonnement. 

Système  mixte. 

Sèvres  (Deux).. 

14.278; 

4.374 

24.957.80 

2.344.50 

21.792.41 

id. 

Au  choix  de  l’assisté. 

Somme . 

54.929, 

13.794 

62.400.50 

66.917.91 

id. 

Circonscriptions. 

Tarn . 

7.447 

6.000 

19.119  »» 

452  »» 

27.633.07 

A  la  visite. 

Au  choix  de  l’assisté. 

Tarn-et-Garonne 

2.986 

21.678.05 

1.650  )») 

28.491.21 

Abonnement. 

Système  mixte.  1 

Var . 

5.147 

794 

8.830.65 

235.60 

6.933.09 

A  la  visite. 

id.  1 

Vaucluse . 

12.7591 

2.673 

24.615  »» 

920.25 

14.762.35 

id. 

Au  choix  de  l’assisté. 

Vendée . 

10.202| 

3.096 

16.196  «» 

1.782  »» 

16.966.06 

id. 

id. 

Vienne . 

12.941 

18.860.13 

1.977.50 

42.591.62 

id. 

id. 

Vienne  (Haute). 

5.873| 

2;074 

16.190.60 

619.75 

18.978.53 

id. 

id. 

Vosges . . 

21.750 

4.2.56 

12.539.70 

2.223.7.71 

16.951.55 

id. 

id. 

Yonne . 

9.484 

.  3.074 

33.245  35 

1.623.25! 

19.903.67 

Les2systèmcs. 

Les  2  systèmes; 

Totaux  de  I89ô.. 

1.473.562 

419.091 

2.315.538.30 

194.436.36' 

2.116.656.92 

Rappel  de  iSÔS.. 

1.295.390 

346.871 

1.730.680.54 

163.620.21 

1.523.520.85, 

Ditrérence  de 

1895  à  1895.... 

-t- 178. 172 

•+72.212 

+584.857.76 

+30.816.15 

+588,136.07 
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De  ce  tableau  il  résulte  que  le  médecin  reçoit 
en  moyenne  1  fr .  571  par  assisté  inscrit  et5  fr.  522 
par  assisté  soigné.  L’année  1895  avait  donné 
1  fr.  240  par  inscrit  et  4  fr.  989  i)ar  assisté  soi¬ 
gné.  Bien  que  la  moyenne  se  relèvei  ces  chiffres 
nous  paraissent  insufflsants  —  espérons  que  la 
situation  s’améliorera  pour  l’avenir. 

Chacun  peut  d’ailleurs  avec  les  chiffres  con¬ 
cernant,  son  département,  faire  le  calcul  des 
moyennes  et  voir  s’il  est  plus  ou  moins  bienpar- 
é. 

es  organisations  sont  tellement  variables  et 
tellement  compliquées  qu’il  est  difficile  de  les 
comparer  d’une  manière  précise  ;  mais  l’alloca¬ 
tion  moyenne  par  assisté  soigné  permet  cepen¬ 
dant  d’établir  une  certaine  comparaison  appro¬ 
ximative  . 

Cette  comparaison  deviendra  d’ailleurs  plus 
exacte  à  mesure  que  les  documents  seront  plus 
nombreux  et  permettront  d’éviter  les  petites 
causes  d’erreur  qui  ne  peuvent  manquer  d’exis¬ 
ter,  au  début  surtout  du  fonctionnement  d’un 
■service  aussi  important. 

Dr  A.  Gassot. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  Sociétés  locales. 


Société  locale  de  l’Aveyron. 

I  :  (Extrait  du  compte  rendu  de  la  réunion  du 
29  juin  1897.) 

I  I  Présidence  du  Dr  G.  Bompaire. 

I  L’Assemblée  procède  à  l’admission  de  trois 
■membres  nouveaux,  qui  compense  l’acceptation 
‘de  trois  démissions.  Elle  renouvelle  les  pou¬ 
voirs  de  son  trésorier,  et  remplace  trois  mem¬ 
bres  de  sa  commission  administrative,  arrivés 
au  terme  de  leur  mandat.  Ces  formalités  accom¬ 
plies,  le  Président  prononce  son  allocution. 

Allocution  du  Président. 

M.  le  Dr  Bompaire  fait  le  compte  rendu  de  la 
réunion  de  l’Association  générale  à  laquelle  il 
assista  comme  délégué.  Il  rappelle  l’impression 
produite  par  le  rapport  deM.  le  Dr  Lereboullet, 
secrétaire  général,  et  cite  les  passages  de  ce  rap¬ 
port  qui  ont  trait  à  la  campagne  de  déconsidé¬ 
ration  menée  contre  les  médecins  à  la  suite  de 
procès  où  ont  été  mises  en  lumière  des  prati¬ 
ques  détestables,  telles  que  la  dichotomie,  la 
chasse  au  client,  la  furie  opératoire,  etc...  Le 
remède,  dit-il,  est  dans  l’adoption  de  règles 
déontologiques,  telles  que  le  Code  de  la  Gironde 
où  celui  du  Dr  Grasset. 

11  montre  ensuite  l’état  prospère  de  la  Caisse, 
et  invite  tous  ceux  qui  sont  pressés  de  pratiquer 
la  prévoyance  sur  des  bases  plus  larges,  à  se 
:  renseigner  près  de  MM.  les  D^®  Calmels  (de 
Miilau;,  et  Fabre  (de  Saint-Rome-de-Tarn)  sur 
;  le  grand  avantage  qui  s’attache  à  la  participa¬ 
tion  aux  oeuvres  du  Concours,  et  particulière- 
j  ment  à  l’Association  amicale  pour  l’indemnité 
;  en  cas  de  maladie. 

Exposé  du  Secrétaire. 

C’est  un  long  et  intéressant  compte-rendu  des 


démarches  et  résolutions  au  sujet  de  l’établisse¬ 
ment  du  service  d’ Assistance  médicale,  et  par¬ 
ticulièrement  des  protestations  éclatantes  formu¬ 
lées,  contre  le  Tarif  du  Conseil  général,  par  les 
médecins  de  Rodez,  Millau  et  ’Villefranche.  M. 
leD‘'  L.  Bonnefons,  Secrétaire,  indique  la  néces¬ 
sité  de  s’entendre  sur  cette  grave  question. 

Discussions  et  Conclusions. 

MM.  Bousquet,  Bompaire,  Albespy,  Cavaillé, 
Augé, P.  Bonnefons,  Fourniéet  Foucras,  échan¬ 
gent  leurs  vues  sur  les  divers  points  de  cette^ 
réglementation. 

Puis  M.  le  IR  Bompaire  propose,  pour  con¬ 
clure,  de  nommer  une  commission  qui  étudiera 
et  mettra  au  point,  s’il  y  a  lieu,  le  projet  de  Tarif 
élaboré  par  le  D' Soulages  (de  Decazeville), .  et 
soumettra  ses  observations  au  Conseil  général 
sur  le  règlement  d’ Assistance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  Sanatoriums  dé  l'Aveyron. 

MM.  Augé,  Daniel,  Albespy,  Frédéric  Bom¬ 
paire.  et  Capoulade,  sollicitent  ensuite  l’avis  de 
la  Société  sur  la  création  des  Sanatoriums  de 
Palariges  et  d’Aubrae. 

A  ces  communications,!!  est  répondu  par  l’à- 
doption  du  vœu  suivant  : 

«  L’assémblée,  considérant  que  la  Société  des 
«  Médecins  de  l’Aveyron  est  exclusivement  une 
«Société  de  Secours  mutuels,. et  que  ses  statuts 
«  ne  lui  permettent  pas  d’engager  sa  responsa- 
«  bilité  dans  les  affaires  spéculatives  ;  mais 
«  voyant  avec  plaisir,  dans  lintérêt  de  la  santé 
«  publique,  la  création  de  Sanatoria  dans  l’A- 
«  veyron,  fait  des  vœux  pour  le  succès  de  ces 
«  établissements  ». 

L'assemblée  se  sépare  en  décidant  que  désor¬ 
mais  la  réunion  générale  se  tiendra  à  . 4  heures 
du  soir  au  jour  choisi  par  le  Bureau. 
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Le  banquet  Peyrot.  —  Le  samedi  22  octobre,  l’ami¬ 
tié,  l’admiration  et  ia  reconnaissance,  réunissaient 
chez  Marguery,  en  un  joyeux  banquet,  150  méde¬ 
cins,  maîtres,  camarades,  ou  élèves  du  D''  Peyrot, 
qui  venaient  féliciter  celui-ci  de  son  élection  à  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  et  de  sa  promotion  au  grade 
d^oflicier  de  la  Légion  d’Honiieur.  —  MM.  'Tissié, 
interne  du  D'  Peyrot  et  président  de  l’Association 
des  étudiants,  ’Verchère  au  nom  des  anciens  élèves, 
Pozzi  et  Landouzy,  au  nom  des  collègues,  et  enfin 
Labbé,  au  nom  des  anciens  maîtres,  ont,  tour  à 
lour,  en  excellents  termes,  fait  l’éloge  du  praticien, 
du  professeur,  du  camarade  et  du  confrère  dont  on 
fêtait  les  succès  récents.  Le  D’’  Peyrot  a  répondu 
avec  sa  modestie  habituelle  à  ce  concert  de  sympa¬ 
thies  et  de  louanges  méritées.  On  s’est  quitté  lort 
tard,  après  une  charmante  audition  de  plusieurs 
artistes,  dont  les  deux  Mounet,  compatriotes  et 
amis  du  Maître.  La  note  cordiale  avait  pris  toute  la 
place  de  la  note  oflicielle  qu’on  pouvait  redouter 
d  une  pareille  agglomération  des  membres  les  plus 
distingués  de  notre  corps  enseignant. 
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Un  legs  en  faveur  des  médecins  du  Rhône  et  de  l'I¬ 
sère.  —  Par  son  testament  en  date  du  27  juillet  1897, 
M.  Félix  Bron,  en  son  vivant  domicilié  à  Granieu 
(Isère),  a  légué  :  1”  à  l’Association  des  médecins  du 
Rhône  (et  à  son  défaut  à  la  Société  nationale  de 
médecine  de  Lyon)  :  toute  la  portion  disponible  de 
sa  fortune  pour  créer  une  maison  de  retraite  en  fa¬ 
veur  des  médecins  vieux  ou  infirmes  du  Rhône  et  de 
Flsère  ;  2'  que  toutes  les  sommes  disponibles  dont 
il  n’indique  pas  l’emploi  ou  qui  deviendraient  dis¬ 
ponibles,  pour  la  création  d’un  orphelinatoù  seront 
admis  les  enfants  des  médecins  morts,  infirmes  ou 
nécessiteux,  de  l’Isère  ou  du  Rhône.  Ces  libéralités 
sont  grevées  de  l’usufruit  de  la  veuve  du  testa- 
-teur. 

Concours  de  l'internat  et  de  l’externat.  — Le  jury  du 
concours  de  l’internat  était  constitué  ainsi  qu’il 
suit  : 

MM.  Gaillard,  Vaquez,  Moizard,  Fernet,  Nélaton, 
Potherat,  Beurnier,  Monod,  Maygrier,  Potocki. 

La  composition  écrite  a  eu  lieu  le  lundi  17  octo¬ 
bre,  à  midi,  salle  Saint-Jean,  à  l’hôtel  de  ville  (en¬ 
trée  par  la  rue  Lobau,  porte  du  côté  de  la  rue  Ri¬ 
voli). 

,  Le  jury  du  concours  de  l’externat  était  composé 
de  MM.  Triboulet,  Parmentier,  Souques,  Méry,  Sou- 
ligoux,  Glantenay,  Bouglé,  Baudron. 

341  candidats  étaient' inscrits  pour  le  concours  de 
l’internat,  447  pour  celui  de  l’externat. 

Un  épilogue  de  l'affaire  Lebaudy.  —  Le  Moniteur  du 
Puy-de-dôme  annonce  que  le  médecin  principal  de 
1”  classe  du  Gazai,  ancien  professeur  au  Val-dè- 
Grâce,  membre  correspondant  de  l’Académie,  est 
nommé  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Cler¬ 
mont-Ferrand. 

Les  personnes  qui  ignorent  les  vilenies  qui  se 
passent  dans  le  corps  de  santé  se  demanderont 
comment  un  médecin  militaire,  qui  semblait  devoir 
arriver  promptement  à  l’inspectorat,  peut  quitter 
prématurément  l’armée.  La  vérité  est  queM.  du 
Gazai,  en  faisant  son  devoir,  en  déclarant  que 
le  soldat  Lebaudy  était  atteint  de  tuberculose,  en 
maintenant  son  diagnostic,  malgré  une  pression 
mal  déguisée,  s’est  attiré  en  haut  lieu  une  telle 
inimitié  que  sa  situation  est  devenue  intolérable. 
Comme  M.  Laveran,  il  préfère  renoncer  à  sa  car¬ 
rière  et  reprendre  sa  liberté  et  son  indépendance. 

On  ne  peut  que  regretter  de  voir  les  confrères  qui 
honorent  le  plus  la  médecine  militaire,  obligés  de 
l’abandonner.  Quand  donc  la  maison  redeviendra- 
t-elle  habitable  ?  {Bull,  méd.) 

Curieux  exemple  d’esprit  séparatiste.  —  A  partir  du 
1"  janvier  1839,  ne  pourront  exercer  en  Autriche 
que  les  médecins  reçus  dans  une  Faculté  autri¬ 
chienne,  fussent-ils  Hongrois  ;  réciproquement,  ne 
pourront  exercer  en  Hongrie,  fussent-ils  Autri¬ 
chiens,  que  les  médecins  reçus  dans  une  Faculté 
hongroise.  C’est  évldemmenl  le  régime  protection¬ 
niste  appliqué  aux  Universités,  qui  a  dicté  cette 
mesure. 

Elle  ne  comporte  d’exception  que  pour  les  méde¬ 
cins  militaires,  et  pour  ies  médecins  des  régions 
frontières. 

'Vœux  à  signaler.  —  M.  le  D'  Dupeux,  conseiller 
d’arrondissement,  a  présenté,  dans  la  séance  du  20 
septembre, les  deux  vœux  suivants  qui  ont  été  adop¬ 
tés. 

I.  «  Qu’un  hôpital  cantonal  soit  construit  à  La 


Bastide  et  que,,  conformément  à  la  loi  du  15  juillet 
1898,  les  communes  avoisinantes  puissentbénéficier 
moyennant  une  indemnité  à  fixer,  de  ia'  proximité 
de  cet  hôpital  cantonal.  » 

A  propos  de  la  tuberculose  : 

II.  O  Qu’un  sanatorium  public  départemental  soit 
édifié  le  plus  promptement  possible  dans  la  Giron¬ 
de  ; 

«  Que,  à  l’exemple  de  ce  qu’il  a  fait  poür  le  sa¬ 
natorium  d’Angicourt,  l’Etat  prélève  sa  première 
subvention  sur  les  fonds  du  pari  mutuel,  et  que  le 
département  et  les  communes  intéressées  contri¬ 
buent  à  l’entretien  de  cet  établissement  dans  la 
mesure  de  leurs  ressources. 

Notre  assiduité  aux  'Expositions .  La  Galette  médi¬ 
cale  deParis  rapporte  qu’à  l’Exposition  d’hygiènede 
Madrid,  tenue  en  mai  dernier,  il  y  avait  sur  six 
cents  exposants,  200  Allemands,  200  Anglais,  100 
Italiens  etc...  et  7  Français  ! 

Bibliographie. — Viennent  de  paraître  : 

1°  A  la  Société  d’éditions,  4  rue  Ant.  Dubois,  Une 
pincée  de  vers,  par  le  D'  Souloumiac,  membre  du 
Concours  et  de  ses  œuvres.  Prix  du  volume  ;  2  fr. 
—  Le  Bulletin  de  la  Presse  présente  en  ces  termes 
cette  petite  fantaisie  : 

«  Je  ne  suis  qu’un  modeste  médecin  de  campa¬ 
gne  »,  dit  l’auteur  en  une  préface  de  vingt  lignes 
qui  fait  plaisir  à  lire,  à  l’inverse  de  beaucoup  de 
préfaces  qui  horripilent  les  nerfs...  lorsqu’on  les 
lit  ! 

«'Je  ne  suis  pas  assez  sot  pour  me  croire  un  grand 
poète  »,  ajoute-t-il. 

11  a  raison,  mais  ses  vers  ne  sont  pas  sots.  Us 
manquent  peut-être  d’envoiéc,  mais  ils  sont  agréa¬ 
bles. 

2“  Le  pauvre  et  son  médecin,  parle  D'  Salomon  (de 
Savigné-l’Evôque,  Sarthe).  —  Chamuel, éditeur,  Pa¬ 
ris,  5,  rue  de  Savoie.  —  En  des  termes  mesurés, 
l’auteur  fait  le  procès  de  l’application  de  la  loi  de 
1893,  et  conclut  que  c’est  le  budget  de  l’Etat  qui  doit 
assurer  le  crédit  nécessaire  à  son  exécution,  quitte 
à  présenter  l’assistance  publique  comme  une  assu¬ 
rance  mutuelle  contre  la  misère,  pour  laquelle  tout 
citoyen  devra  payer  une  prime. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL» 


N“  4300.  —  M.  le  docteur  Sersiron,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  docteur  Toussaint,  d’Hyères  tVar). 

N"  43D1.—  M.  le  docteur  Jeunet,  de  Mers-les-Bains 
(Somme),  présenté  par  M.  le  Directeur. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Drouault,  de  "Ville- 
monble(Seine)etûelamare,de  Bourg-Achard(Eure), 
membres  du  Concours  Médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


vingtième  année. 
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JOURNAL  HEBDOMADAIRE  &B^ÉI1ÉCINE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  professiom^Ml^f®  CONCOURS  MÉDICAL  » 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DEFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  : 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MÉDICAL 
CAISSE  DES  PE\SI0NS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  etc. 
Directeur-Fondateur  :  Dr  A.  CÉZILLY 


Avis  ;  Assemblée  génébale  du  20  novembre. 

Conseil  de  Direction  de  la  Société  civile  du 

«  Concours  médical  »  :  Séance  du  27  octobre . 

Association  amicale  :  Séance  du  27  octobre . 

Sou  médical  :  Séance  du  27  octobre . 

Rapport  statutaire  du  conseil  de  Direction . 

Rapport  du  comité  D'Administration . 

Rapport  du  comité  de  rédaction . . 

U  Semaine  médicale. 

Le  trailement  de  l’hypertrichose.  —  La  destruction  des 
souris  dans  les  cultures.  —  Thérapeutique  de  l’obs¬ 
truction  des  conduits  lacrymaux.  —  Application  des 


Tiques  deliaute  I 


de  luxation  de  L’épaulé.  —  Les  fibromyomes  utérins 
de  petit  volume  à  forme  hémorrhagique.  —  L’acide 
sulfliydriquc  comme  antiseptique  et  antiiufectienx 
—  Les  traumatismes  crâniens  cliez  les  enfants 

dyspepsie  chez,  les  enfants  tuberculeux . 

Médecine  pratique. 

De  la  colite  infantile. . . . . 

Chronique  professionnelle. 

L’assistance  médicale  gratui 
Reportage  médical . 


e  Loiret  en  1897..  539 


Assemblée  Générale  du  20  Novembre 


Les  membres  du  Concours  sont  priés,  avec  instance,  d'envoyer  de  suite  leurs  propositions  à  l'Assemblée 
fnérale,  pour  que  le  Conseil  de  Direction  ail  le  temps  de  procéder  ci  leur  examen,  et  d'aviser  de  leur  in- 
imtion  d'assister  à  l'Assemblée  çiénérale  et  an  Banquet,  qui  auront  Heu  le  20  novembre,  à  deux  heures 
pour  les  réunions,  et  à  sept  heures  pour  le  banquet,  chez  M.  Marguery,  boulev.  Bonne-Nouvelle. 


Conseil  de  Direction  de  Lt  Société  civile  du  “  CONCOURS  MÉDICAL  « 


Séance  du  27  octobre  1898. 

Présents  :  MM.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne,  Maurat. 
Excusé  :  M.  Gihert. 

Lecture  des  rapports  annuels,  qui  seront  pu- 
Wiés  au  journal.  Ges  l’apporls  sont  successive¬ 
ment  discutés  et  adoptés. 

Le  Conseil  établit  ensuite  l’ordre  du  jour  de  la 
Itrocliaine  séance  générale  de  novembre. 

I,  Oi'dre  du  jour  : 

1.  Allocution  du  Directeur. 
i  Révision  de  la  loi  Roussel. 

3.  De  l’abus  des  applications  du  tarif  de  l’As- 
«istance  médicale  gratuite. 

4.  Compte-rendu  linancier.  Approbation  des 
«omptes.  Budget, 
à.  Ordre  des  médecins. 

11.  Caisse  de  retraites. 

I  7  Société  de  Protection  des  victimes  du  de- 

Le  Conseil  décide  qu'une  invitation  spéciale 
«adressée  à  M.  le  Professeur  L.  Labbé,  séna- 


!  teur,  qui  s’est  offert  à  s'employer  pour  faire  dis¬ 
paraître  une  des  défectuosités  de  la  loi  Roussel, 
au  point  de  vue  politique. 

Une  invitation  sera  également  envoyée  àM.  le 
D' Dubuisson,  Député  et  président  du  Syndicat  de 
Ghateaulin,  auteur  d’une  proposition  de  révision 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail . 

Le  Gonseil  décide  en  outre,  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
de  faire  d'invitations  spéciales  aux  députés  et  sé¬ 
nateurs  membres  du  Goncoiirs. 

Le  Conseil  arrête  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  l’organisation  dé  la  séance  générale 
et  du  banquet. 


Association  amicale. 

Séance  du  conseil  d'administration  du  27  octobre. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures, sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  docteur  Cézilly,  president. 

Etaient  présents  :  MM.  Cézilly,  Maurat, Jeanne, 
Gassot,  Archambaud,  membres  du  conseil,  Gilles 
et  Plateau,  contrôleurs. 
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M.  Gassot,  trésorier,  donne  connaissance  de 
son  rapport  annuel,  qui  est  exaniiné  et  approuvé 
par  les  contrôleurs. 

M.  Jeanne,  secrétaire-général,  donne  lecture 
du  rapport  annuel,  qu’il  doit  soumettre  à  l’as¬ 
semblée  générale  prochaine.  ,  • 

Le  conseil  fixe  ensuite  l’ordre  du  jour  de  l’as¬ 
semblée  générale  qui  sera  le  suivant  : 

1.  Allocution  du  président. 

2.  Rapport  du  secrétaire-général. 

3.  Rapport  du  trésorier. 

4.  Rapport  des  contrôleurs. 

5.  Approbation  des  comptes. 

6.  Nomination  d'un  contrôleur  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Gilles,  contrôleur  sortant.  , 

7.  De  l’admission  des  médecins  étrangers. 

8.  Propositions  diverses. 

Le  secrétaire  des  séances, 

D''  Paul  Archambaud. 


Sou  médical  | 

Séance  du  conseil  d'administration  du  21  octobre,'  ' 

Présents  :  MM.  Cézilly,  Maurat,  Gassot,  Jeanne,  ' 
Giberton-Dubreuil,  de  Grissac. 

M.  Gassot, trésorier,  donne  tous  les  détails  sur  ; 
les  recettes  et  dépenses  effectuées  jusqu’aujoür- 
d’Imi.Il  communique  laliste  des  cotisations  qui 
restent  à  recouvrer,  et  fait  connaître  que  les  ' 
frais  d’organisation  ont  été  couverts  par  les 
dons  de  M.  Cézilly  et  de  la  Société  civile  du 
Concours  médical.  . 

Le  conseil  entend  la  lecture  du  rapport  qui 
sera  fait  par  le  secrétaire  à  l’Assemblée  générale. 

Il  fixe  ainsi  l'ordre  dujour  de  cette  assemblée: 

Allocution  du  président. 

Rapport  du  secrétaire-général  ; 

Rapport  du  trésorier  ; 

Discussion  des  statuts  ; 

Election  du  conseil  ; 

Propositions  diverses. 


RAPPORT  STATUTAIRE  DU  CONSEIL  DE  DIRECTION 

de  la  Société  civile  du  Concours  Médical. 

Exercice  1897-98 


Notre  dix-neuvième  Assemblée  générale  aura 
lieu  le  20  noyembre.  Si  les  membres  de  notre 
Société  du  Concours  Médical  voulaient  prendre 
la  peine  de  réfléchir,  un  instant,  au  chemin  par¬ 
couru  par  elle,  depuis  une  époque  déjà  bien 
lointaine,  s’ils  voulaient  constater  qu’à  ce  mo¬ 
ment,  il  n’existait  en  France  que  deux  associa¬ 
tions  de  bienfaisance  médicale,  celle  de  la  Seme 
,et  l'Association  générale  ;  qu’il  n’y  avait,  chez 
nous,  aucune  œuvre  d’intérêt  médical  spécial, ils 
pourraient,  en  parcourant  les  comptes  rendus 
de  nos  19  assemblées  générales,  constater  que 
rien  ne  s’est  fait,  ou  à  peu  près,  dans  notre  mon¬ 
de  professionnel,  sans  que  le  Concours  médical 
y  ait  pris  part,  comme  auteur  ou  comme  propa¬ 
gateur  psincipal. 

Ce  serait  une  brochure  intéressante,  que  celle 
qui  réunirait  les  comptes  rendus  de  nos  Assem¬ 
blées  annuelles  et  donnerait  ainsi  un  aperçu  très 
vivant  de  toutes  ces  entreprises  et  de  toutes  les 
œuvres  professionnelles  conçues,  proposées  et 
souvent  menées  à  bien  par  le  Concoursmédical.  La 
Société  mère  a  des  filles  nombreuses,  qui,j  éta¬ 
blies  sur  des  bases  solides,  ont  un  présent  pros¬ 
père  et  un  avenir  plein  de  promesses."  Elles  ne 
demandent  à  leurs  membres  que  des  sacrifices 
strictement  en  rapport  avec  leurs  ressources  et 
des  efforts  de  propagande  qui  ne  sont  point  dif¬ 
ficiles,  puisque  toutes  nos  organisations  sont 
basées  sur  le  droit  strict  et  sur  le  principe  qu’à 
chaque  sacrifice  correspond  un  dédommage¬ 
ment  assuré,  dans  les  éventualités  prévues  par 
chaque  œuvre. 

C’est  donc  cette  propagande  que  le  Conseil  de 
Direction  sollicite  sans  cesse,  et  c’est  pourquoi 
aussi,  il  doit,  en  ce  rapport,prier  les  membres  du 
Concours  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  venir' 
se  joindre  à  lui  le  20  novembre, afin  d’etudiér, en¬ 
semble,  les  propositions  intéressantes  qui  seront 


soumises  à  l’Assemblée  et  délibérer  sur  les  meil¬ 
leurs  moyens  de  faire  aboutir  les  décisions  qui 
seront  prises. 

En  attendant,  d’après  les  statuts,  le  Conseil  de 
Direction  a  le  devoir  de  rappeler  les  résolutions 
votées  en  novembre  1897  et  de  préciser  la  façon 
dont  il  a  pu  essayer  de  les  mettre  à  exécution  ; 
le  journal  d’ailleurs,  chaque  semaine,  et  notam¬ 
ment  aux  époques  de  réunion  du  Conseil  de  Direc¬ 
tion,  n’a  pas  cessé  d’en  entretenir  ses  lecteurs. 

Le  Conseil  de  Direction,  s’inspirant  des  A'œux 
émià  par  l’Assemblée,  a  pris  sa  part  des  efforts 
faits,  de  tous  côtés,  pour  la  révision  de  l’arrêt 
injuste  qui  avait  frappé  le  Laporte  et  ouvert,  à 
cette  occasion,  une  souscription  parmi  les 
membres  du  Concours.  Mû  par  le  sentiment 
des  périls  c[ue  court  le  médecin,  il  a  proposé  la 
création  d’un  CoriseU  médical  général  et  perma¬ 
nent,  toujours  à  la  disposition  cl’un  médecin  ac¬ 
cusé  et  en  péril. 

Le  D' de  Pourmestreaux  a  fait,  sans  succès, àl’U- 
nion  des  syndicats  en  1897.  la  proposition  de 
participer  à  cette  création.  Elle  fut  froidement 
accueillie,  la  discussion  en  fut  renvoyée  à  une, 
date  ultérieure,  date  qui  n’est  jamais  venue. 
Pourquoi  '! 

D’autre  part,  mieux  inspirée,  F  Association  gé¬ 
nérale.  en  ce  qui  la  concerne,  a  créé  un  Conseil 
médical,  composé  de  son  bureau,  de  ses  con¬ 
seils  judiciaires,  de  2  médecins  légistes. 

Le  Concours,  lui,  a  trouvé,  dans  le  Sou  médi¬ 
cal, un  conseil  permanent,  pourvu  des  ressources 
nécessaires  pour  soutenir  les  justes  causes  de 
ses  adhérents  et  les  tirer  du  danger  d’une  con¬ 
damnation  imprévue. 

Le  Conseil  de  Direction  persiste  dans  sa  pre¬ 
mière  vue,  acceptée  par  l'Assemblée  du  11  no¬ 
yembre  1897  :  faire  participer  à  la  formation  de 
ce  Conseil  toutes  les  organisations  médicales, qui  M 
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èkent  leur  création  et  celles  qui  avaient  précédé  la 
missance  du  Concours  médical.  Ici  encore,  l’union 
fait  la  force  et  il  est  bien  regrettable  queFUnion 
■des  Syndicats  se  refuse  à  une  œuvre  si  désira- 
Me., 

En  ce  ' qui  concerne  l'Ordre  des  médecins,  le 
Concours  n’éprouve  pas,  pour  ce  projet,  une  de 
ces  ardentes  synipatbies  qui  se  traduisent  chez 
lui,  par  des  actes  ;  tenant  compte  d’ailleurs  de 
VQS  manifestations  de  1897,  il  a  publié,  pour  ou 
contre,  selon  votre  désir,  tout  ce  qui  a  paru 
digne  d’intérêt,,  et,  tout  récemment,  un  projet 
ferme,  émanant  de  la  Société  locale  de  fa  Gi¬ 
ronde,  projet  qui  ne  semble  pas  trouver,  même 
dans  cette  Société,  un  accueil  bien  chaleureux. 

La  Caisse  des  pensions  des  veuves  et  des  orphelins, 
étudiée  avec  le  plus  grand  soin  par  le  Conseil  et 
par  l’actuaire  M.  Marie,  est  loin  d’avoir  réuni  le 
nombre  d’adhésions  nécessaires  pour  qu’il  soit 
possible  d’entrer  en  fonctionnement  et  ceux  qui 
ont  donné  leur  adhésion  au  principe,  ne  parais¬ 
sent  pas  pressés  de  conclure.  Ces  études  auront 
eu,  au  moins,  le  résultat  considérable  d’avoir 

a  né  et  amené  la  création,  à  V  Association 
e,  d’une  œuvre,  non  plus  de  droit  strict, 
mais  de  bienfaisance,  sous  la  même  dénomina¬ 
tion  de:  Caisse  de  secours  des  veuves  et  des  orphe¬ 
lins.  C’est  déjà  beaucoup  ! 

Vous  avez  accepté  également,  en  1897,  la  cons¬ 
titution,  au  Concours,  d’un  Conseil  d'arbitres,  à 
l'usage  spécial  des  membres  du  Concours,  sur¬ 
tout  de  ceux  qui  ne  font  pas  encore  partie  d’un 
syndicat.  Ce  conseil  a  pour  fonctions  d'inter¬ 
venir  en  cas  de  difficultés  d'intérêts  ou  de  déon¬ 
tologie. 

Usera  constitué,  et  nous  nous  efforcerons  dans 
le  choix  de  ses  membres,  de  trouver  des  confrè¬ 
res  rapprochés  les  uns  des  autres,  qualifiés  par 
leur  passé  professionnel  et  généralement  con¬ 
nus  de  vous  tous,  par  leur  collaboration  an¬ 
cienne  à  vos  œuvres. 

En  ce  epui  touche  la  défense  de  la  profession, 

,  tous  les  soins  du  Conseil  de  Direction  ont  été 
consacrés  au  développement,  cette  année,  du  Sou 
mdical,  cette  excellente  ligue  de  protection  et  de 
défense,  dont  les  débuts  ont  dépassé  notre  at¬ 
tente,  comme  vous  le  constaterez  à  l'Assemblée 
du  2Ü,  par  les  rapports  qui  vous  seront  présen¬ 
tés. 

Le  Conseil  de  Direction  est  certain  aussi  que 
le  travail  considérable  de  M.  le  D'- Jeanne,  son 
îmf  d’honoraires,  a  rendu  de  grands  services  ;  il 
en  a  pour  preuve  les  demandes  fréciuentes  epui 
nous  sont  adressées.  La  Société  du  Concours  en 
a  fait  imprimer  un  nombre  considérable  d’exem¬ 
plaires,  pour  donner  satisfaction  en  toute  occa¬ 
sion.  Ce  tarif  n’a  pas  la  prétention  de  s'adapter 
■  sans  modification  à  toutes  les  régions  ;  pour  les 
nues,  il  peut  être  trop  abaissé,  pour  d’autres 
trop  élevé  ;  mais  il  s’appuie  sur  des  constata¬ 
tions  faites  par  le  «  Concours  médical,  dans  son 
enquête  mémorable  sur  la  situation  des  mé¬ 
decins  en  chaque  région  de  la  France,  résu¬ 
mée  en  un  tableau  de  grajide  portée,  rédigé  et 
publié  au  Journal,  il  y  a  1  (  ans,  en  1881,  par  M. 
le  D'  Gassot. 

C’est  dans  cette  enquête,  dans  les  tarifs  dès 
syndicats,  dans  notre  correspondance  journalière 
avec  les  membres  du  Concours,  que  M.  Jeanne 
atrouvé  ses  moyennes.  Libre  à  chacun,  selon  les 


ressources  de  sa  clientèle,  d’élever  ou  d’abais¬ 
ser  les  chiffres  et  de  produire  en  justice  ou  de  ne 
pas  utiliser,  selon  les  circonstances,  le  tarif  gé¬ 
néral,  dans  les  .contestations.  En  tout  cas,  un 
des  services  les  plus  journaliers  qu’il  rend,  c’est 
d’éclairer  les'jeunes  médecins  qui  s’établissent 
et  souvent  ne  connaissent,  en  aucune  façon, 
comment  ils  doivent  procéder  pour  le  prix  de 
leurs  soins.  C’est  toujours  à  leur  grand  détri¬ 
ment  qu’ils  pécheront  par  des  demandes  trop  ou 
trop  peu  élevées,  et  grande  sera,  la  difficulté  de 
revenir,  alors,  à  de  meilleures  pratiques,  si,  au 
début,  ils  se  sont  trompés,  faute  d’un  guide 
éclairé. 

Caisse  des  victimes  du  devoir.—  Durant  le  cours 
de  cet  exercice,  aucun  appel  n’a  été  adressé  à  la 
Caisse.  Le  journal  s’est  enquis  avec  soin,  et  a 
signalé  les  actes  de  dévouement  médical.  Heu¬ 
reusement  aucun  n’a  nécessité  les  secours  de 
l’Œuvre,  à  cause  de  la  situation  sociale  des  mé¬ 
decins  qui  ont  été  victimes  de  leur  dévouement. 
Mais  il  convient  ici  de  reproduire  la  péroraison 
du  rapport  de  M.  le  Df  Giberton-Dubreuil,  tréso¬ 
rier  de  la  Caisse  des  victimes  du  Devoir.  Nous 
résumons  ce  qu’il  nous  disait  à  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  de  1897.  «  Notre  caisse  est  trop  pauvre  :  de 
grandes  catastrophcsmédicales,  si  elles  venaient  à  se 
prodîiire,  épuiseraient  aisément  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  ses  ressources  ;  ne  l'oubliez  pas,  chers  confrè¬ 
res,  et  faites-nous  connaître  à  ceux  devOs  clients  qui 
ont  fortune  et  générosité  ;  sollicitez-les  au  profit  de 
la  Caisse  des  victimes  du  Devoir  médical.  »  Cet 
appel  n’a  pas  été  entendu  et  pourtant  combien  il 
serait  facile  de  le  suivre,  si  on  voulait  y  penser  ! 

Le  Conseil  de.  Direction  espère  qu’il  en  sera 
ainsi  cette  année. 

Défense  professionnelle.  — -  Devant  les  empiéte¬ 
ments  sans  cesse  grandissants  de  la  mutualité 
sur  le  domaine  de  nos  intérêts,  et  en  présence 
de  l’inutilité  de  plus  en  plus  évidente  des  négo¬ 
ciations  avec  la  Ligue,  nous  avons  continué  de 
faire  campagne  pour  le  retour  à  l’indépendance, 
au  moyen  d’ententes  formelles  entre  nous,  et  en 
déniant  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  tout  droit 
à  nous  imposer  des  conditions,  comme  si  elles 
étaient  des  Coopératives.  Il  faudra  bien  en  arri¬ 
ver  là,  si  nous  estimons  tous  que  la  basse  con¬ 
currence  est  indigne  de  notre  caractère  profes¬ 
sionnel  ;  et  on  peut  dire  que  toutes  les  mesures 
d’atermoiement,  prises  en  dehors  de  cette  ligne 
de  conduite,  auront  beau  être  ingénieusement 
présentées,  elles  n’en  seront  pas  moins  l’aveu 
d’une  résignation  à  l’asservissement.  Le  Con¬ 
cours  ne  saurait  les  approuver. 

Notre  attitude  est  aussi  restée  la  môme  à  l’é¬ 
gard  de  toutes  les  collectivités  qui  nous  divisent 

Eour  régner.  Nous  avons  prêche  la  résistance  à 
mrs  marchandages,  à  leurs  exactions,  même  à 
leurs  promesses  toujours  trompeuses.  Nous 
avons  dit,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  est 
présentée,  les  déceptions  pécuniaires  et  morales 
que  nous  réserve  la  chasse  aux  abonnements, 
forfaits,  monopoles,  etc.,  les  compromissions  et 
les  malentendus  confraternels  qu’engendrent 
tous  ces  contrats  et  traités,  d’allure  vraiment 
commerciale,  et  entachés  des  abus  inhérents  à 
l’accaparement  sous  toutes  ses  formes.  Et  nous 
ne  nous  lasserons  jamais  de  répéter  que  ces  ac¬ 
tes,  dictés  par  un  souci  exagéré  de  sécurité  per- 
snnnelle,  aboutissent  toujours  à  l’avilissement 
des  honoraires  et  des  situations  dans  chaque  ré- 
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gion  où  ils  sont  en  lioHneur.  Le  Sou  méd/icn.l 
nous  a  fourni  cette  année  une  foule  de  preuves 
nouvelles  de  l’exactitude  de  ces  constatations. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  ef.  en  conséquence 
de  la  proposition  faite  à  l’Assemblée  de  1897, 
par  M.  le  D"'  Good,  au  sujet  de  l’application  du, 
tarif  de  l'Ass/stance  médicale  à  certaines  occur¬ 
rences  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  le 
Conseil  de  Direction  a  fait,  sans  succès,  les  dé¬ 
marches  qu’il  acru  utiles,  auprès  des  Sénateurs, 
au  moment  où  le  Sénat  a  été  appelé  à  se  pronon¬ 
cer  sur  le  texte  proposé  par  la  Chambre  des  dé¬ 
putés.  La  haute  Assemblée  a  délibéré  sans  qu’au¬ 
cun  de  nos  représentants  ait  paru  songer  à 
prendre  la  parole,  pour  faire  observer  que  les 
patrons  n’ont  aucun  droit  à  bénéficier  du  tarif 

ue  les  médecins  ont  consenti  en  faveur  des  in- 

igents.  Depuis  cette  époque,  et  dans  le  même 
sens,  l’abus  de  l'application  de  ce  tarif  s’est 
étendu  et  accentué.  Il  est  facile  à  nos  représen¬ 
tants  politiques  de  se  montrer  d’une  générosité 
sans  limites,  lorsque  celle-ci  s’exerce  avec  l’ar¬ 
gent  du  médecin.  En  toutes  ces  circonstances, 
sénateurs,  députés,  conseillers  généraux,  con- 
se’ülers  municipaux,  ne  connaissent  aucun  obs¬ 
tacle  et  c’est  d'un  coeur  léger  qu’ils  s’écrient  : 
Appliquons  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  ;  n'a- 
vons-nous  pas,  à  notre  service,  ces  bons  médecins, 
ils  seront  lieureu:/;  de  nous  permettre  d’clre  géné¬ 
reux,  d'être  prodigues  ! 

N’insistons  pas,  puisque  nous  sommes  désar¬ 
més  et  que  seule,  notre  entente  générale  à  peu 
près  nulle,  pour  le  moment,  ne  nous  permet  pas 
de  nous  opposer  à  cette  exploitation. 

Le  Conseil  de  Direction  se  propose  de  présen¬ 
ter  à  l’Assemblée  générale  du  20,  l’adoption  des 
mesures  de  protestation  d’abord,  et  ensuite 
de  résistance,  à  notre  portée  pour  éluder,  ces 
funestes  abus. 

Chers  confrères,  cette  année,  comme  les  pré¬ 
cédentes,  les  membres  du  Conseil  deBireclionXoui 
entier,  composé  de  praticiens  très  au  courant  des 
dilUcultésdelavie  médicale,  puisqu'ils  sont  tous 
sur  la  brèche  depuis  longtemps,  s’est  efforcé  par 
un  travail  assidu,  par  des  discussions  approfon¬ 
dies  sur  les  questions  qui  se  sont  élevées  en 
1898,  de  mériter  votre  confiance.  Leur  passévous 
est  un  gage  assuré  de  leur  ardeur  à  continuer 
la  tâche  qu’ils  se  sont  imposée  depuis  tant  d’an¬ 
nées  déjà. 

Le  développement  et  la  prospérité  des  œuvres 
du  Concours  médical  sont  leur  constante  préoc¬ 
cupation  ;  c’estavecunsoinjalouxque  dansleurs 
séances  du  Conseil,  ils  recherchent  tout  ce  qui 
peutêtre  utile  à  ces  œuvres  et  ilsontaussi  le  souci 
d’en  inaugurer  de  nouvelles,  quand  elles  seront 
indiquées.  En  toute  occasion,  ils  préfèrent  l’élî’e 
au  parai tre,  ils.  ne  sacrifient  rien  à  l’apparence. 
Le  Concours  médical,  créé  par  des  nrédccins 
praticiens,  a  sans  cesse  en  vue  ce  qui  peut  être 
utile  à  tous.  Mais  son  pouvoir  est  borné  en  ce 
qui  concerne  la  propagande.  Celle  que  fait  sans 
trêve  le  journal,  est  ellicace,  mais  insulïisante, 
si  elle  n’est  pas  aidée  par  votre  propagande  per¬ 
sonnelle. 

C’est  à  vous  qu’il  appartient,  par  la  prédica¬ 
tion  verbale,  d’accroître  le  nombre  des  membres 
du  Concours  et  des  participants  à  toutes  les  œu¬ 
vres  qu’il  a  établies.  Aidez-nous,  assistez-nous 
de  tout  votre  pouvoir.  C’est  le  meilleur  moyen  de 
nous  encourager  dans  la  réalisation  du  program¬ 


me  du  Concours  médical,  programme  qui  em¬ 
brasse  tout  ce  qui  est  utile  à  tous  tes  médecins. 

Le  Conseil  de  Direction. 


RAPPORT  FINANCIER 
Pour  l’exepoica  1897-1898. 

1’  Société  civile  du  CONCOURS  MÉDICAL 

CAPITAL  INALIÉNABLE. 

RECETTES. 

Au  L'- octobre  1897,  l’avoir  inaliénable  de  no¬ 


tre  Société  se  décomposait  ainsi  : 

Portefeuille.'. .  38.583  12 

Espèces .  .  95  83 

Total .  38:678  95 

Depuis  cette  époque  94  adhésions 
nouvelles  à  notre  Société  ont  produit 
une  somme  de .  ,  922  ^ 


versés  à  notre  caisse  par  M.  le  D''  Cé- 
zilly  et  représentant  la  première  an¬ 
née  d’abonnement  au  journal  Le  Con¬ 
cours  Médical 

Totaî .  39.601  91) 

dont  ;  espèces  1.018  78. 

DÉPENSES. 

Sur  cette  somme  il  a  été  acheté  2 
ob.  Ville  de  Paris  1896,  ii”»  50.269  et 
50.270  au  prix  de  399.75  l’une,  soit. . .  799  59 

2  4  ob.  Ville  de  Pai’is  1898,  au  prix 

de  108.50,  n»^  568.6.29  et  568.630 .  217  09 

Notre  capital  inaliénable  au  oc¬ 
tobre  1898  est  donc  de  :  - 

Portefeuille  (1) .  39.599  62 

Espèces . 2  28 

Total .  39.601  90 

CAPITAL  DISPONIBLE 
recettes. 

Au  D"'  octobre  1897,  l’avoir  disponi¬ 
ble  était  de .  ’663  25 

Depuis  cette  époque  notre  porte¬ 
feuille  à  produit  en  intérêts .  1.098  54 

Il  a  été  reçu,  dans  le  cours  de  l’an¬ 
née,  en  dons  divers  publiés  au  jour¬ 
nal  la  somme  de .  165  00 

Don  du  D'-  Géziliy  pour  1897  .  500  Oü 

Droits  perçus  sur  les  remplace¬ 
ments  pour  l’exercice .  187  40 

Tot.al... .  '2.61419 

Dépenses 

Frais  supplémentaires  du  banquet  794  25 

Frais  de  réunion  et  déplacements..  587  50 

Payé  à  l’enregistrement  pour  droits 

sur  les  intérêts .  10  30 

Indemnité  à  l’employé  comptable 

(4  trimestres) . 50  00 

'  Allocation  votée  en  faveur  des  en¬ 
fants  du  D'  Laffitte  (4*=  versement) . . .  200  00 

Impressions  diverses  (tarif  Jeanne)  65  00 

A  reporter  : 


(1)  Au  cours  du  30  sept.  1898,42.607.40. 
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Droits  de  gai'de,  timbre  et  divers.  .  20  33 

Souscription  en  faveur  du  D''  La¬ 
porte . 50  00 

Souscription  au  monument  élevé  à 

Guy  Patin . 20  20 

Don  voté  par  la  dernière  assemblée 

au  Sou  médical . .  500  00 

Total .  2.297  58 

Balance  en  faveur  de  l’actif .  316  61 

Ce  qui  porte  l'avoir  total  de  notre 
Société  au  !<='■  octobre  1898  à  : 

Capital  inaliénable .  39.601  90 

Capital  disponible .  316  61 

Total .  39.918  51 


2”  Caisse  de  Prévoyance  des  assurés 
sur  la  vie. 

Au  1"  octobre  1897  ; 

Portefeuille . ‘ . . .  11.152  80 

Espèces .  130  91 

Créance  sur  un  membre  participant  300  00 

Total . '. . .  11.583  71 

RECETTES. 


Intérêts  de  l’année  courante .  308  93 

DÉPENSES. 

Achat  de  i  ob.  Ville  de  Paris  1892 

lib.,^  77.695 .  403  00 

Droits  de  garde  et  de  timbre .  6  77 

Total . .  409^ 

L’avoir  de  la  caisse  de  Prévoyance 
des  assurés  sur  la  vie  se  décompose 
donc  ainsi  au  l»"'  octobre  1898  : 

Portefeuille  (1) . 11.555  80 

Espèces . 30  07 

Créance  sur  un  membre  participant  300  00 

Total . 11.885  87 


Projet  de  Budget  pour  l’exercice 
1898-99. 


recettes. 


Avoir  disponible . 

Revenu  du  portefeuille  (environ).. . 

Droits  sur  les  remplacements . 

Dons  probables . . . 

Total . 

DÉPENSES. 

frais  supplémentaires  de  banquet. 
Frais  de  réunion  et  déplacements. 
5'  et  dernière  annuité  en  faveur  des 

enfants  du  D'-  Laffitte . 

Disponible  à  affecter  en  séance. . . . 

Total . 


316  61 
1.103  39 
220  00 
160  00 


800  00 
500  00 

200  00 
300  00 
1.800  00 


Le  Trésorier, 
D'  Maurat. 


!  (1)  Au  cours  du  30  sept.  1 


Rapport  du  Comité  de  Rédaction. 

Voici  l'époque  arrivée  de  jeter  un  coup  d’œil 
en  arrière  sur  l’œuvre  scientifique  et  profession¬ 
nelle  du  journal  «  le  Concours  médical  ».  L’an¬ 
née  1898  n’a  pas  été  jusqu’ici  aussi  féconde  en 
grandes  découvertes  que  l'année  précédente,  et 
nous  n’avons  pas  eu  de  merveille  retentissante, 
comme  le  sérum  antidiphthériqüe  ou  les  rayons 
de  Roentgen,  à  signaler  à  nos  lecteurs.  Mais  de 
nombreux  progrès,  de  notables  améliorations 
sont  survenus  dans  les  différentes  branches  de 
l’art  médical  ;  nous  n’avons  pas  manqué  dè  les 
décrire,  dans  notre  Semaine.  Cette  partie  du 
journal  représente  l’analyse  ou  les  faits  les  plus 
remarquables  des  communications  académiques, 
des  articles  de  presse,  des  thèses  reçues  de  Paris, 
Lyon,  Lille,  Bordeaux,  Montpellier  aux  bureaux 
dû  journal.  Parfois  aussi,  elle  contient  des  re¬ 
marques  faites  par  quelques-uns  de  nos  lecteurs 
ou  des  réponses  à  leurs  questions  scientifiques. 
C’est,  en  un  mot,  un  recueil  extrêmement  varié 
de  toutes  sortes  de  connaissances  indispensables 
au  praticien. 

Les  articles  de  fond  ont  été  également  conçus 
dans  l’unique  but  d’être  utile  et  agréable  à  nos 
lecteurs  des  grandes  villes'  ou  de  la  campagne, 
qui  se  trouvent  aux  prises  avec  toutes  les  diffl- 
cultés  de  la  pratique,  sans  aides,  ni  confrères 
plus  compétents,  auprès  d’eux.  La  rédaction  a 
fait  tous  ses  efforts  pour  que  les  sujets  fussent 
aussi  bien  chirurgicaux  que  médicaux,  pour  que 
les  questions  dè  laryngologie,  de  rhinologié, 
d’otologie,  de  gynécoiogie,  de  pédiatrie,  d’oph- 
thalmologie  ne  fussent  pas  plus .  négligées  que 
celles  de 'médecine  générale.  Nous  ûi’abordons 
jamais  en  détail  la  description  et  la  technique 
des  grandes  opérations  abdominales,  estimant 
que  ces  descriptions  seraient  forcément  insuffi¬ 
santes  et  trop  peu  explicites  pour  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  veulent  faire  de  la  grande  chirurgie. 
A  ceux- Là,  nous  nous  contentons  de  dire  ;  Venez 
voir  opérer  les  maîtres,  si  vous  voulez  appren¬ 
dre.  à  en  faire  autant  ;  sinon,  abdiquez  et  adres¬ 
sez  vos  malades  à  opérer,  aux  hommes  compé¬ 
tents  voisins  ou  non  qui  se  sont  voués  spéciale¬ 
ment  à  cette  branche  de  la  médecine.  Sachant 
combien  les  questions  d’étiologie,  de  diagnostic 
et  de  traitement,  sont  importantes  pour  la  pra¬ 
tique,  nous  avons  donné  une  très  large  place  à 
ces  parties,  et  volontairement  abrège  les  ques¬ 
tions  de  pathogénie  et  d'anatomie  pathologique 
qui  intéressent  moins  la  majorité  des  praticiens. 

Sous  le  titre  «  Faits  cliniques  »  nous  avons  pu¬ 
blié  quelques  intéressantes  observations  adres¬ 
sées  par  nos  lecteurs  studieux,  ou  empruntées  à 
d’autres  publications.  Plusieurs  leçons  cliniques, 
faites  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  ont  été  recueil¬ 
lies  et  rédigées  par  nos  collaborateurs,  dans  le 
but  de  Smlgariser  l'enseignement  et  de  tenir  nos 
confrères  plus  âgés  au  courant  de  ce  qu’appren¬ 
nent  aujourd’hui  les  jeunes  générations. 

Nous  avons  cherché,  dans  des  articles  géné¬ 
raux,  à  mettre  au  point  les  questions  suivantes  : 
Les  dyspepsies,  les  colites,  l'emphysème  pulmo¬ 
naire,  l'entérite  folliculaire,  la  pleurésie  séro-fi¬ 
brineuse,  la  syphilis  rénale, la  ménopause  et  ses 
complications  rénales,  furémie,  la  sciatique,  le 
diabète, Te  varicocèle,  les  rétrécissements  de  l’u- 
rèthi’e  et  du  rectum,  la  circoncision,'  l’hémar- 
throse  traumatique,  la  conjonctivite,  les  taies 
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cornéennes,  la  syphilis  du  larynx,  les  panse¬ 
ments  auriculaires,  la  dilatation  du  col  utérin, 
les  applications  de 'forceps  au  détroit  supérieurj 
etc. 

Un  essai  de  pronostic  général  nous  a  permis 
de  donner  quelcjues  indications  utiles  sur  la  du¬ 
rée  et  l’avenir  des  malades  et  des  blessés,  pour 
permettre  aux  médecins  des  compagnies  indus¬ 
trielles,  compagnies  d’assurances,  etc.,  de  for¬ 
muler  des  réponses  aussi  précises  que-  possible. 

En  un  mot,  fidèles  à  notre  programme,  nous 
n’avons  eu  en  vue,  pendant  toute  notre  année  de 
labeur, que  le  plus  grand  profit  de  nos  confrères 
et  de  nos  amis,  qui  d’ailleurs  ne  nous  ont  pas 
ménagé  les  encouragements  etles  remerciements. 
Notre  seul  désir  est  de  rester  toujours  dans  cette 
voie  et,  s’il  est  possible,  de  faire  mieux  encore. 

La  partie  professionnelle  a  présenté  un  inté¬ 
rêt  au  moins  aussi  grand  que  les  années  précé¬ 
dentes. 

Chaque  fois  qu’une  des  nombreuses  questions 
qui  nous  préoccupent  prenait  un  caractère  d’ac¬ 
tualité,  le  Propos  du  jour  s’est  efforcé  de  la  met¬ 
tre  au  point,  d’une  façon  très  nette,  et  de  propo¬ 
ser  à  nos  lecteurs  des  conclusions  pratique-^ . 

Il  ne  s’effaçait,  de  temps  en  temps,  que  pour 
être  avantageusement  remplacé  par  les  comptes 
rendus  de  nos  œuvres,  où  les  faits  parlent  élo- 

uemment  par  eux-mêmes,  et  par  la  publication 

e  documents  d'importance  capitale,  tels  cjue  le 
travail  de  M.  Lande  sur  les  honoraires  médico- 
légaux,  l’étude  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  etc  . . 

Sous  la  rubrique  Chroniqveprofessionnelle,  nous 
avons  don  né  encore  plus  large  place  à  des  ar¬ 
ticles  relatifs  à  certains  intérêts  généraux,  tels 
que  ceux  des  médecins  de  colonisation,  des  mé¬ 
decins  communaux  d’Algérie,  des  médecins  sa¬ 
nitaires  maritimes.  Les  difficultés  d’organisation 
de  l’assistance  médicale,  l’exposé  de  nos  griefs 
contre  les  membres  des  professions  qui  touchent 
la  nôtre,  pharmaciens,  sages-femmes  ;  le  récit 
des  empiètements  et  des  exactions  dont  nous 
sommes  journellement  victimes  de  la  part  des 
particuliers  ou  des  collectivités,  et  l’indication 
des  mesures  de  défense  qui  s’imposent,  ont  été 
les  thèmes  habituellement  développés  dans  cette 
partie  de  nos  colonnes. 

La  déontologie  a  donné  lieu  aussi  à  des  échan¬ 
ges  de  vues  fort  intéressants,  dont  nos  jeunes 
confrères  ont  particulièrement  à  profiter,  puis¬ 
qu’ils  entrent  dans  la  carrière,  sans  préparation 
de  ce  côté.  La  discussion  sur  l'Ordre  des  méde¬ 
cins,  qui  semble  sur  le  point  de  s’épuiser,  nous 
a  fourni  encore  quelques  lettres  et  documents, 
pour  ou  contre,  auxquels  nous  avons  tenu  à  don¬ 
ner  la  publicité  nécessaire. 

Un  tribut  d’importance  inaccoutumée  a  été 
payé  à  la  Jurisfirudence  médicale.  C’est  la  créa¬ 
tion  du  Sou  qui  nous  a  mis  ainsi  eh  devoir  de 
verser  quelque  peu  dans  la  chicane.  S’il  n’est 
pas  nécessaire  de  charger  notre  mémoire  du  sou¬ 
venir  de  tous  nos  droits,  il  devient  de  plus  en 
plus  utile,  à  notre  époque,  pour  chacun  de  nous, 
de  conserver  en  bonne  place  les  épisodes  judi¬ 
ciaires  dont  nous  pourrons  faire  notre  profit  un 
jour. 

Le  Bulletin  des  Syndicats,  toujours  très  alimen¬ 
té  par  l'envoi  de  Messieurs  lés  Secrétaii’es  (ce 
dont  nous  les  remercions  en  passant),  s’est  aug¬ 
menté  d’un  coup  d’œil  sur  les  travaux  des  So¬ 


ciétés  locales  les  plus  vivantes.  Il  est  émis,  dans 
ces  groupes  régionaux,  d’excellentes  idéès  que 
nous  avons  l’obligation  de  faire  connaître  àtous 
nos  lecteurs  :  et  nous  souhaitons,  de  plus,  de 
fournir  ainsi,  par  la  publicité,  un  stimulant  àl’ac- 
tivité  de  toutes  les  Sociétés  médicales. 

L’abondance  toujours  croissante  des  articles 
de  fond,  des  études  nourries  et  sérieuses,  nous 
a  mis  dans  la  pénible  nécessité  de  sacrifier  sou¬ 
vent  l’agréable  à  V utile. Feuilleton  et  Variétés  per¬ 
dent  chaque  année  du  terrain  dans  nos  colon¬ 
nes  :  il  faut  s’y  résigner,  car  nous  sommes  l'or¬ 
gane  d’une  Société  d’études,  dont  le  champ  d’in- , 
vestigation  s'augmente  chaque  jour,  et  qui  ne 
veut  rire  que  dans  les  banquets,  quand  le  tra¬ 
vail  est  fini. 

En  revanche,  la  correspondance  que  nous  avons- 
coutume  d’appeler  petite  est  aujourd’hui, exces¬ 
sivement  grande.  Bourrée  de  renseignements- 
auxquels  on  s’évertue  pourtant  à  donner  la  for¬ 
me  la  plus  concise,  elle  devient  la  preuve  la  plus 
éclatante  de  la  vitalité  de  notre  Société.  Là,  par¬ 
fois,  nos  confrères  ont  un  peu  à  faire  anticham¬ 
bre,  quand  ils  sollicitent  une  consultation.  Oh  ! 
une  semaine,  rarement  deux,  pas  plus.  Mais  ils 
ne  s’en  plaignent  pas  trop,  parce  qu’ils  savent 
que  nous  avons  terni  à  ne  leur  répondre  qu’à  hon 
escient,  et  qu’il  nous  faut  prendre  le  temps  de 
•nous  renseigner  nous-mêmes. 

Constatons,  en  terminant  ce  rapport,  que  les 
encouragements  de  nos  lecteurs  ne  nous  font 
pas  défaut,  et  ctue,  par  leurs  observations  conti¬ 
nuelles  et  toujours  bien  accueillies,  ils  témoi¬ 
gnent  éloquemment  de  l'intérêt  pris  par  eux  à 
la  lecture  du  journal. 

N’en  avons-nous  pas  le  droit  de  conclure  que 
le  Concours  médical  n’a  pas  démérité  ?  ' 

Le  Comité  de  Rédaction. 
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Le  traitement  de  l’hypertrichose. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demandait  récem¬ 
ment  quel  est  le  meilleur  procédé  pour  débar¬ 
rasser  d’une  paire  de  favoris  et  de  moustaches 
fort  gênantes,  une  jeune  dame  de-sa  clientèle  qui 
est  désolée  d'en  être  pourvue. 

Il  est  certain  que  le  traitement  de  l’hypertri-' 
chose  est  des  plus  difficiles  :  le  seul  moyen  à  la 
fois  radical  et  non  dangereux  est  l’électrolyse. 
On  détruit  les  bulbes  pileux  un  à  un  au  moyen 
d’une  aiguille  spéciale  adaptée  à  une  tige  reliée  à 
une  pile.  On  peut  arriver  à  détruire  définitive¬ 
ment  une  cinquantaine  de  poils  en  une  séance. 
Le  traitement  est  donc  fort  long,  lorsqu’il  s’agit 
de  surfaces  pilaires  étendues,  mais  c’est  le  seul 
réel.  Les  dépilatoires  (chaux  vive,  sulfure  de  cal¬ 
cium,  etc.)  ont  l’inconvénient  de  n’agir  que 
temporairement,  de  provoquer  une  repousse  plus 
active,  et  quelquefois  d’irriter  la  peau. 

Lorsqu’il  -s’agit  de  duvets  chez  des  personnes 
brunes,  il  suffit  de  les  blondir  par  l’eau  oxygé- 


La  destruction  des  souris  dans  les 
cultures. 

Les  bouillons  de  cultures  et  les  virus  qu’on 
produit  à  l’Institut  Pasteur,  ne  servent  pas  qu’à 
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piucrir  ou  à  préserver  des  maladies  infectieuses  ; 
ils  peuvent  aussi  être  utilisés  pour  détruire  des 
parasites  animaux  malfaisants  ou  gênants,  tels 
que  les  mulots,  les  souris,  qui  infectent  certains 
champs,  les  lapins -d’Australie  qui  dévastent  les 
plantations,  etc.  Or,  l'inoculation  de  bouillon  de 
culture  du  choléra  des  poules  ou  autre  mala¬ 
die  infectieuse  des  animaux,  à  un  ou  plusieurs 
de  ces  parasites  pris  vivants,  suffit  pour  propa¬ 
ger  la  maladie  dans  toute  la  colonie  animale 
malfaisante  et  parvient  ainsi  à  la  détruire  au 
grand  bénéfice  des  cultivateurs  ou  des  planteurs. 
On  peut  se  procurer  des  virus  contre  les  souris, 
35,  rue  Dutot,  service  des  virus  et  vaccins,  à 
l'Institut  Pasteur. 

Thérapeutique  de  l’obstruction  des 
conduits  lacrymaux. 

M.  le  D’’  Tripier  a  fait  récemment  à  la  Société 
française  d’Electrothérapie  une  intéressante 
communication  sur  le  traitement  électrique  des 
obstructions  lacrymales  ;  —  c’est  par  les  fosses 
nasales  qu'il  pratique  actuellement  ses  inter¬ 
ventions. 

Il  a  recours  à  la  voltaïsation  caustique  contre 
les  végétations  polypeuses,  à  la  voltaïsation  non 
caustique  et  au  souffle  franklinien,  contre  les 
états  inflammatoires  divers,  aux  pulvérisations 
indurées  ou  sulfureuses,  dans  les  cas  où  les  états 
reconnaissent  une  origine  diathésique. 


Application  descourants  de  haute  fréquence 
dans  un  cas  de  luxation  de  l’épaule. 

I  Le  D--  Sudnik,  de  Buenos-Ayres,  a  eu  l’idée 
j  d’employer  les  courants  de  haute  fréquence 
j  pour  une  luxation  de  l’épaule  du  type  intra  co- 
1  racoïdien,  qu’il  s’était  faite  dans  une  chute.  Les 
:  procédés  employés  habituellement  pour  la  ré¬ 
duction  ayant  échoué,  il  fit  plusieurs  applica¬ 
tions  des  courants  de  haute  fréquence  (une  pla¬ 
que  sur  le  deltoïde  et  l'autre  sur  le  poignet). 

C'est  pendant  une  de  ces  applications  que  la 
tête  humérale  put  être  réduite,  grâce  à  la  séda¬ 
tion  de  la  douleur  et  à  la  résolution  musculaire 
ainsi  obtenues.  Ce  qui  amène  le  D'’  Sudnik  à 
formuler  les  conclusions  suivantes  :  1'^  Les  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence  ont  une  action  anes- 
'  thésique  indiscutable  ;  2“  Les  courants  de  haute 
fréquence  ont  une  action  sur  la  contraction  d’o- 
!  rigine  traumatique. 

j  Les  fibromyomes  utérins  de  petit  volume, 

I  à  forme  hémorrhagique. 

En  présence  de  métrorrh agios  et  de  ménor- 
rhagies  abondantes  et  fréquentes,  qui  ne  recon¬ 
naissent  pas  une  cause  apparente,  dit  M.  le 
Df  Carayon,  de  Montpellier, dans  sa  thèse  inaugu¬ 
rale,  le  médecin  devra  songer  à  la  présence  pos- 
,  sible,  dans  les  parois  de  l’utérùs,  de  petits  nodu¬ 
les  fibromyomateux. 

Ces  petits  nodules,  quoique  assez  difficilement 
perceptibles,  peuvent  cependant  être  décelés 
par  un  examen  minutieux  qui  se  fera  surtout  à 
l’aide  de  la  palpation  bi-manuelle,  des  touchers 
rectal,  vaginal  et  utérin. 

.  La  présence  de  ces  tumeurs,  si  minines  soient- 
elles,  dans  les  parois  utérines,  suffit  à  expliquer 
les  hémorrhagies. 


Ces  tumeurs,  par  les  pertes  anémiantes  qu’elles 
entraînent,  par  la  gêne  qu’elles  apportent  à  la 
conception  et  à  l’accouchement,  par  les  dangers 
qu’elles  créent  dans  la  délivrance,  réclament  un 
traitement. 

Ce  traitement  sera  aussi  conservateur  que 
possible. 

Par  une  bonne  hygiène  (grand  air,  alimenta¬ 
tion,  glycéro-phosphates,  ferrugineux,  frictions 
sèches,  hydrothérapie),  on  luttera  contre  l’ané¬ 
mie. 

Par  des  injections  chaudes,  des  lavements 
chauds,  on  réduira  dans  la  mesure  du  possible, 
les  hémorrhagies. 

On  uséra  avec  sagesse  de  l’ergot  de  seigle,  de 
l'hamamelis  virginica,  de  l’hydrastis  canadensis, 
du  viburnum  prunifolium,  qui  ont  une  action 
souvent  médiocre  et  peuvent  à  la  longue  provo¬ 
quer  des  troubles  et  des  lésions  de  l’appareil 
circulatoire. 

Le  curettage,  l’électrothérapie,  seront  bien 
des  fois utilespour  supprimer  les  hémorrhagies, 
arrêter  le  développement  des  tumeurs,  en  pro¬ 
duire  même  le  retrait.  Employés  à  plusieurs 
reprises,  ils  pourront  chez  des  femmes  appro¬ 
chant  de  la  ménopause  constituer  un  traitement 
vraiment  curatif. 

S’il  s’agit  d’une  femme  jeune  et  que  la  tumeur 
soit  sous-muqueuse,  sessile  et  pédiculée,  on  en 
fera  l’extirpation,  suivie  de  curettage. 

Si  les  tumeurs  sont  interstitielles  avec  ten¬ 
dance  à  évolution  sous-péritonéale,  le  curettage, 
l’électrothérapie  combinés  aux-  soins  d'hygiène 
et  à  une  ou  plusieurs  saisons  à  des  stations  ther¬ 
males,  pourront  suffire  et  la  femme  conservera 
ainsi  l’intégrité  fonctionnelle  de  son  appareil 
génital. 

Enfin,  dans  le  cas  où,  malgré  l'emploi  de  tous 
ces  moyens,  les  hémorrhagies  persisteraient 
menaçantes  pour  la  santé  et  pour  la  vie,  il  fau¬ 
drait  se  décider  ou  pour  l’extirpation  de  l'uté¬ 
rus  et  des  annexes,  de  préférence  par  la  voie 
vaginale,  ou  pour  la  castration  totale. 


L’acide  sulfhydrique  comme  antiseptique 
et  antiinfectieux. 

M.  le  D-'  de  Lada  Noskoiuski,  de  Marseille,  a 
communiqué  au  Congrès  de  Marseille  les  résul¬ 
tats  qu’il  a  obtenus  du  traitement  des  malades 
infectieux  par  l’hydrogène  sulfuré. 

Les  doses  d’acide  sulfhydrique  sont  :  10  mil- 
ligr.  chez  le  nouveau-né,  10  centigr,  chez  l'adulte. 

Le  meilleur  mode  d’administration  est  le  lave¬ 
ment,  en  solution,  que  l'on  prépare  extempora- 
nément  :  il  suffît  de  mélanger  avec  un  peu  d’eau , 
le  sulfhydrosulfure  de  sodium  et  l’acide  tartri- 
que  en  quantités  voulues. 

Dans  les  infections  pulmonaires, ce  mode  d’ad¬ 
ministration  doit  être  renforcé  par  les  inhala¬ 
tions  sulfhydriques  au  moyen  d’un  appareil  très 
simple. 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire  au  l<=f  et  au 
2“  degré,  les  résultats  sont  fort  encourageants. 
L’auteur  est  très  satisfait  aussi  des  succès  qu’il 
a  obtenus  dans  la  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la 
diphthérie. 

Il  est  vrai  que'  ces  essais  ont  déjà  été  faits  pour 
la  tuberculose  pulmonaire  sous  forme  de  lave¬ 
ments,  il  y  a  10  ans  au  moins  et  pour  la  diph- 
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térie  sous  forme  de  granules  de  sulfure  de  cal¬ 
cium  ;  mais  les  résultats  n’ont  pas  toujours  ré¬ 
pondu  aux  espérances. 


Les  traumatismes  crâniens  chez  les 
enfants. 

D’après  le  D''  G.  Poirier,  de  Paris  (1),  les  trau¬ 
matismes  crâniens  sont  particulièrement  fré¬ 
quents  chez  les  enfants  ;  les  uns  n’intéressent 
que  les  parties  molles  extra-crâniennes,  qui 
peuvent  être  contusionnées  ou  rompues  ;  les 
autres  intéressent  la  boîte  crânienne  et  son 
contenu. 

On  peut  voir  des  lésions  intra-crâniennes 
sans  solution  de  continuité  des  os  ;  les  con¬ 
tusions  et  commotions  cérébrales  survenant 
dans  ces  conditions,  sont  déjà  connues,  maison 
n’a  guère  parlé  jusqu’ici  des  ruptures  des  sinus 
veineux  sans  fracture. 

Malgré  la  faible  épaisseur  relative  de  la  boîte 
crânienne  chez  l’enfant,  on  peut  rencontrer  des 
fractures  de  la  table  externe. 

Les  fractures  du  crâne  chez  l’enfant,  avec 
intégrité  des  parties  molles,  sont  susceptibles 
de  produire,  suivant  les  cas,  des  céphalhéma- 
tômes  et  des  pseudo-méningocèles  traumati¬ 
ques. 

Les  fractures  du  crâne  chez  l’enfant  sont 
beaucoup  plus  fréquentes  à  la  voûte  qu’à  la 
base  ;  encore  ces  dernières  sont-elles  le  plus 
souvent  des  irradiations  des  fractures  de  la 
voûte. 

Les  fractures  de  la  voûte,  qui  peuvent  être 
des  perforations,  des  fissures  ou  des  enfonce¬ 
ments,  nous  ont  paru  plus  fréquentes  à  gauche 
qu’à  droite. 

Quand  la  fracture  s’accompagne  d’un  épan¬ 
chement  sanguin,  celui-ci  est  plutôt  extra-crâ¬ 
nien,  lorsqu’il  s’agit  d’une  déchirure  du  sinus 
longitudinal  supérieur  et  intra-crânien  quand 
les  artères  des  méninges  sont  lésées. 

Toutes  ces  fractures,  souvent  très  étendues 
chez  l’enfant,  peuvent  s’accompagner  de  com¬ 
motion  et  dé  contusion  cérébrale,  d’épilepsie 
partielle  et  d’abcés  du  cerveau - 

Ce  sont  des  affections  très  graves,  mais  dont 
le  pronostic  dans  l’ensemble  est  peut-être  un 
peu  moins  sombre  chez  Uenfant  que  chez 
l'adulte.  Elles  sont  en  tout  cas  d’un  haut  intérêt 
pour  le  chirurgien  et  il  ne  faut  pas  oublier 
qu’une  intervention  raisonnée  et  bien  conduite 
est  de  nature  à  sauver  les  petits  malades  dans 
bien  des  cas. 

La  dyspepsie  chez  les  enfants  tuberculeux. 

L'intégrité  des  voies  digestives  est  un  des  élé¬ 
ments  importants  pour  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose.  Les  dyspepsies  doivent  donc  être 
traitées  de  suite  et  avec  sévérité.  Voici,  d’après 
leD''  R.  Blaclie,  dans  Tuberculose  infanlile,  une 
formule  qui  a  souvent  donné  de  bons  résultats 
et  qui  peut  être  utilisée  à  doses  plus  ou  moins 
élevées,  variant  de  la  cuillerée  à  café  à  la  cuille¬ 
rée  à  bouche  selon  les  âges  : 

Teinture  d'iode  fraîchement 

préparée . . .  6  gr. 

Extrait  sec  de  ratanhia .  2  — 


Glycérine  pure  à  30° .  30  — 

Lactophosphate  de  chaux. . .  15  — 

Sirop  d’écorces  d’oranges  ■ 

amères . ' .  100  — 

Vin  de  Malaga .  350  — 


N.  B.  Pour  préparer  ce  vin  il  faut  combiner 
préalablement  l’iode  avec  l’extrait  de  ratanhia 
dissous  dans  la  glycérine  en  chauffant  au  bain- 
marie,  puis  ajouter  les  autres  éléments  de  la  pré¬ 
paration. 
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De  la  colite  Infantile. 

Chaque  période  estivale  ramène  la  gastro-en¬ 
térite,  la  diarrhée  et  le  choléra  infantile  et  rend 
d’actualité  l’étude  des  inflammations  et  infec¬ 
tions  du  tube  digestif.  Parmi  les  multiples  loca¬ 
lisations  de  l’infection  intestinale,  il  en  est  une 
particulièrement  fréquente,  la  colite,  (jue  nous 
nous  proposons,  d’analyser  aujourd'hui  d’après 
le  travail  de  M.  le  D''  Louis  Gumon,  dans  la  Ga¬ 
zette  hebdomadaire. 

La  colite  aiguë  se  montre  à  tout  âge,  mais 
plus  souvent  au-dessous  de  3  ans  ;  comme  tou¬ 
tes  les  entérites,  elle  est  assez  fréquemment  épi¬ 
démique:  La  plupart  du  temps,  l’infection  a  été 
produite  par  des  aliments  altérés,  de  mauvaise 
qualité  ou  irritants,  comme  les  fruits  pourris  ou 
insuffisamment  mûrs,  le  lait  fermenté,  l'eau  mal¬ 
propre. 

Le  calomel,  les  lavements  irritants  admi¬ 
nistrés  contre  les  vers,  peuvent  produire  une 
colite  aiguë.  La  colite  aiguë  peut  compliquer 
ou  suivre  les  entérites  typiques,  rubéoliques, 
colibacillaires.  Enfin, cette  affection  peut  surve¬ 
nir  comme  phénomène  de  suppléance,  rempla¬ 
çant  un  accès  d’asthme. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  du  premier 
âge,  la  colite  aiguë  survient  sur  tous  les  terrains, 
indépendamment  de  toute  diathèse,  mais  chez 
les  enfants  plus  âgés,  elle  est  presque  toujours 
liée  à  l’hérédité  neuro-arthritique  ;  parfois,  le 
père  est  goutteux,  eczémateux,  la  mere  est  né¬ 
vropathe,,  hystérique  ou  neurasthénique.  —  La 
colite  chronique  est  plus  fréquente  après  4  ans; 
elle  est  causée  soit  par  plusieurs  accès  de  colite 
aiguë,  soit  par  une  constipation  habituelle. 
Dans  ce  dernier  cas,  la.  colite  résulte  soit  de 
l’irritation  produite  par  les  scybales  dures  et 
accumulées  dans  le  conduit,  soit  de  l'usage  in¬ 
tempestif  de  laxatifs  trop  énergiques. 

Au  point  de  vue  clinique,  on  peut  distinguer 
les  formes  suivantes  : 

i  Forme  muqueuse  ou  catar- 
l  rhale. 

Colite  aiguë . j  Z  - 

/  —  —  localisée. 

V  —  dysentérique. 
f  Muco-membraneuse  continue. 
\  —  type  indolent. 

Colite  chronique^  —  type  entéralgique. 

i  A  paroxysmes  simples. 

^  '  dysentériformes. 


(1)  Thèse  de  Paris,.  1898. 
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Colite  aigiie. 

La  forme  grave  de  la  colite  aiguë  muqueuse 
succède  le  plus  souvent  à  une  indigestion  ca¬ 
ractérisée  par  un  vomissement,  un  peu  "de  fiè¬ 
vre  et  de  la  diarrhée  fétide.  ERe  se  montre,  le 
plus  souvent  en  été  et  chez  un  enfant  âgé  de 
18  mois  à  4  ans. 

«  Les  matières  fécales  deviennent  rapidement 
plus  rares,  en  même  temps  que  l’abondance  de 
chaque  garde-robe  diminue,  le  mucus  qui  avait 
passé  inaperçu  d'abord,  apparaît  bientôt  plus 
abondant  sous  forme  de  masses  arrondies,  de 
filaments  verdâtres  ou  brunâtres,  puis  plus 
clairs  et  transparents  ;  ce  mucus  est  plus  ou 
moins  dense  ;  parfois  nettement  isolé,  il  arrive 
à  constituer  la  totalité  de  la  selle,  parfois  il  est 
mêlé  à  du  liquide  intestinal  verdâtre  ou  séreux 
clair,  il  a  une  odeur  fade,  assez  caractéristique, 
mais  à  peine  perceptible  dans  quelques  cas. 

«  Chaque  émission  est  précédée  de  coliques 
.parfois  assez  vives,  et  suivie  d’épreintes  ;  Ten¬ 
tant  fait  d'inutiles  efforts,  et  demande  fréquem¬ 
ment  le  vase;  Tanus  est  parfois  béant;  au  bout 
de  quelques  jours,  la  muqueuse  est  en  prolap¬ 
sus. 

«  La  langue  est  blanche  au  début,  puis  les 
bords  et  la  pointe  deviennent  rouges,  les  pa¬ 
pilles  saillantes.  L’enfant  demande  fréquem¬ 
ment  à  boire,  souvent,  il  ne  supporte  aucun  ali¬ 
ment,  au  moins  au  début  ;  parfois  même  les 
jeunes  enfants  refusent  tout  liquide,  ce  qui  ex¬ 
plique  leur  état  nauséeux. 

«  Le  ventre  est  de  volume  normal  ou  légère¬ 
ment  rétracté  dans  sa  région  moyenne  ;  les 
parties  latérales,  correspondant  aux  côlons  as¬ 
cendant  et  surtout  descendant,  sont  tendue'^, 
douloureuses  etbrûlantes.  Le  ballounementsus- 
ombilical  indique  la  tension  du  côlon  trans¬ 
verse. 

«  Le  faciès  est  rapidement  altéré  ;  les  pom¬ 
mettes  sont  rouges  au  début,  puis  les  yeux  s'ex¬ 
cavent,  se  cerclent  de  noir  ;la  face  devient  pâlej 
les  traits  sont  tirés,  le  pli  nasal  s’accentue,  les 
lèvres  sont  généralement  très  rouges  au  début, 
elles  pâlissent  ultérieurement  ;  la  peau  est  sè¬ 
che  et  chaude,  le  pouls  vif,  petit  et  dur,  plus  que 
ne  le  comporte  la  température,  la  respiration  ac¬ 
célérée. 

«  Très  agité  dans  les  premières  heures,  Ten- 
fant  ne  tarde  pas  à  s’affaiblir,  sous  l’influence 
des  pertes  de  liquide,  des  vomissements,  des 
douleurs  et  du  ténesme  ;  il  reste  alors  immo¬ 
bile,  les  yeux  fermés,  répondant  péniblement 
et  ne  se  réveillant  que  pour  boire  ou  évacuer. 

«  Chez  les  enfants  plus  âgés,  malgré  la  gra¬ 
vité  des  symptômes  intestinaux,  la  faiblesse  est 
moindre,  l’état  général  résiste  plus  longtemps. 
«  La  température  dans  les  formes  graves  at- 
■  teint  39“  et  plus  :  les  formes  moyennes  ne  dé¬ 
passent  pas  38°  et  38°5.  Quand  la  température 
présente  des  oscillations  régulières,  sa  courbe 
ressemble  beaucoup  à  celle  de  la  fièvre  ty- 
pho’îde.  » 

«  La  durée  habituelle  de  la  période  aiguë  est 
de  6  à  10  jours  :  mais  la  convalescence  est  lente 
et  traînante  :  elle  dure  des  semaines  pendant 
lesquelles  Tentant  reste  f)âlo,  faible,  amaigri. 
Elle  est  annoncée  par  la  réapparition  de  matiè¬ 


res  fécales  formées;  on  j'  aperçoit,  alors,  des 
matières  muqueuses  plus  épaisses,  opaques  et 
comme  purulentes.  La  fièvre  tombe.  L’appétit 
reparaît,  la  langue  se  nettoie,  le  ventre  reprend 
lentement  sa  souplesse . 

«  Cette  terminaison  heureuse,  après  une  pre¬ 
mière  atteinte,  souffre  de  nombreuses  exceptions. 
Parfois,  après  une  amélioration  de  quelques 
jours,  une  rechute  survient  soit  spontanément, 
soit  sous  l’influence  dé  Talimention  trop  vite 
reprise.  Dans  ces  cas  la  guérison  n’est  souvent 
diflnitive  qu’après  plusieurs  poussées  successi¬ 
ves. 

.  «  Plus  rarement,  Tentérite  s’aggrave  au  point 
de  donner  lieu  à  des  accidents  cholérifomes  : 
vers  le  3“  ou  le  4“  jour  de  la  maladie,  les  garde- 
robes  deviennent  plus  abondantes  et  presque 
continuelles  ;  Tenfant  s’affaiblit  à  vue  d’œil,  les 
traits  se  creusent,  le  faciès  se  grippe,  les  extré¬ 
mités  se  refroidissent,  la  sécrétion  urinaire 
s’arrête  et  Tenfant  offre  tout  le  tableau  de  Talgi- 
dité  cholérique.  Des  accidents  méningitiques 
s’y  joignent  dans  quelques  cas  ;  alors  apparais¬ 
sent  dés  convulsions  peu  intenses,  quelquefois 
limitées  aux  globes  oculaires.  On  observe  de  la 
raideur  des  membres  et  de  la  nuque,  Tenfant 
tombe  dans  un  coma  rapidement  mortel.  Cette 
terminaison  se  voit  surtout  au-dessous  de2ans.» 

Formes  légères,  atténuées.  —  Heureusement,  les 
formes  légères  et  bénignes  sont  plus  fréquen¬ 
tes  que  les  formes  graves.  L’enfant  ne  mange 
plus,  sa  langue  est  saburrale,  il  vomit  même 
une  ou  deux  fois  et  se  plaint  du  ventre,  au  mo¬ 
ment  où  on  le  palpe.  —  Les  selles  deviennent 
plus  fréquentes  et  contiennent  du  mucus  mé¬ 
langé  aux  matières  fécales. —  La  température 
s’élève  à  peine  de  quelques  dixièmes  au-dessus 
de  37“5.  Il  y  a  même  des  cas  où  les  symptômes 
sont  encore  plus  atténués  etpassent  presqu’ina- 
perçus. 

Formes  localisées  ou  partielles .  —  La  colite,  peut 
rester  cantonnée  àtelle partie  du  gros  intestin, 
le  cæcum,  le  côlon  transverse,  TS  iliaque. 

Dans  le  cas  de  localisation  au  cæcum,  la  fosse 
iliaque  est  tendue,  chaude,  douloureuse  ;  c’est 
en  somme  une  véritable  typhlite  :  on  conçoit  fa¬ 
cilement  que  si  le  début  est  brusque,  avec  des 
vomissements  et  de  la  fièvre,  on  puisse  penser  à 
une  appendicite. 

Toutefois,  la  douleur  est  moindre  que  dans 
l’appendicite,  elle  est  plus  diffuse,  ;  on  ne  sent 
qu’une  tension  arrondie,  sans  induration  ;  il  n’y 
a  pas  de  constipation,  mais  au  contraire  de, s 
garde-robes  glaireuses  ;  enfin,  le  froid,  qui  sou¬ 
lage  les  douleurs  d’appendicite,  est  plutôt  nui¬ 
sible  dans  la  colite  cæcale.  Habituellement, 
cette  forme  guérit  très  vite  ou  bien  l’inflamma¬ 
tion  s’étend  à  tout  le  côlon. 

Quand  la  colite  est  localisée  à  TS  iliaque  et  au 
rectum,  il  y  a  une  vive  douleur  dans  la  fosse 
iliaque  gauche  et  les  selles  s’accompagnent  de 
ténesme.  Les  symptômes  fébriles .  peuvent  être 
intenses  au  point  de  faire  penser  à  une  fièvre 
typhoïde  ;  mais  Texameii  montre  que  la  rate 
n’est  pas  grosse  et  que  les  taches  rosées  lenticu¬ 
laires  font  défaut.  D’ailleurs, cette  affection  cède 
en  4  ou  5  jours. 

Forme  dysentérique.  —  «  L’affection  débute, 
soit  insidieusement  par  une  légère  diarrhée 
glaireuse,  qfii  devient  plus  tard  sanguinolente 
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soit  brusquement,  par  plusieurs  selles  survenant 
coup  sur  coup,  d’abord  diarrhéiques,  puis  tout 
à  coup  chargées  de  sang  en  meme  temps  que 
surviennent  les  vomissements  et  la  fièvre.  La 
face  est  rouge,  la  peau  est  chaude,  le  pouls  vif 
et  dur,  la  langue  est  allongée,  rouge  surtout  au 
bord  et  à  la  pointe,  les  papilles  sont  saillantes.  - 
L’enfant  se  plaint  d’une  soif  vive,  les  boissons 
froides  et  les  aliments  provoquent  de  vives  dou¬ 
leurs  de  l’estomac  et  du  ventre.  L’abdomen  est 
rétracté  au  centre,  dur  et  tendu  aux  différentes 
régions  du  côlon.  Les  douleurs,  vagues  et  con¬ 
tinues,  occupant  tantôt  les  flancs,  tantôt  la  ré¬ 
gion  péri-ombilicale,  deviennent  plus  aiguës.par 
moments  et  cessent  avec  Lévacuation  des  gar¬ 
de-robes.  L’enfant  poussé  alors  des  cris,  fait 
de  violents  efforts,  l’anus  est  rouge,  béant,  et 
cette  crise  douloureuse  n’aboutit  qu’à  l’émission 
de.  quelques  gouttes  de  liquide  muqueux  et 
sanguinolent. 

«  Les  caractères  de  ces  garde-robes  sont  à  peu 
de  chose  près  ceux  de  la  dysenterie  vraie,  va¬ 
riant  du  «  frai  de  grenouille  »  au  i  crachat  pneu¬ 
monique  »  sans  atteindre  toutefois  jamais  l’as¬ 
pect  de  «  râclures  de  boyaux  » . 

«  Les  épreintes  rectales  s’accompagnent  du 
ténesme  vésical  :  lurine  est  très  rare,  très  fon¬ 
cée. 

«  La  dépression  des  forces  est  dès  le  début 

’  considérable  ;  l'enfant  est  dans  la  torpeur,  mais 
cependant,  son  sommeil  est  à  chaque  instant  in¬ 
terrompu  par  des  douleurs,  des  cris.  Il  pleure 
et  se  plaint  constamment. 

«  Le  sang  disparaît  des  garde-robes  au  bout 
de  quelques  jours,  puis  le  mucus  disparaît  à  son 
tour  et  la  diarrhée  reparaît  précédant  le  retour 
des  garde-robes  normales.  La  fièvre,  qui  dans 
les  premiers  jours  atteint  jusqu’à  39“  et39“5,  cesse 
généralement  au  bout  de  8  jours,  10  au  plus. 
Elle  est  parfois  suivie  d’une  courte  période  d’hy¬ 
pothermie.  La  guérison  survient  quelquefois  très 
rapidement  ;  mais,  comme  la  colite  simple,  la 
colite  dysentériforme  laisse  souvent  des  traces 
d’inflammation  chronique  (1)  ». 

II 

COLITE  CHRONIQUE. 

Cette  affection  ne  se  montre  guère  avant  l’âge 
de  deux  ans,  et  son  début  peut  affecter  deux  mo¬ 
dalités  différentes  :  ou  bien^  elle  succède  à  une 
entérite  aiguë,  muqueuse  ou  dysentériforme  ; 
l’enfant  est,  selon  l’expression,  «  sensible  de 
l’intestin  »  ;  ou  bien,  la  colite  débute  insidieu¬ 
sement  par  de  vagues  douleurs  après  les  diges¬ 
tions  et  des  alternatives  de  diarrhée  et  de  cons¬ 
tipation. 

:  Les  enfants,  qui  en  sont  a  tteints ,  ont  une  pâleur 
bistrée,  les  yeux  sont  cerclés  de  noir,  les  lèvres 
d'un  rouge  vif.  La  langue  est  empâtée  à  la  ba¬ 
se  ;  l’haleine  est  fétide  ;  le  ventre  tantôt  ballon¬ 
né,  tantôt  rétracté.  Au  point  de  vue  de  la  sen^ 
sibilité,  l’intestin  se  comporte  de  façon  très 
variable  ;  s’il  y  a  douleur,  elle  siège  surtout  au 
niveau  de  l'S  iliaque.  Le  gros  intestin,  tendu, 
donne  la  sensation  de  la  corde  de  Glénard.  Ce 
qui  domine  chez  ces  enfants,  c’est  la  constipa¬ 
tion.  Le  type  diarrhéique  est  beaucoup  plus 
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rare.  La  digestion  s’accompagne  de  fièvre  avec 
bâillements  et  éructations.  Les  urines  contien- 
nentde  l’indican,  le  foie  est  gros. 

Ainsi  constituée,  l’affection  reste  longtemps 
stationnaire,  interrompue  de  temps  en  temps 
par  des  poussées  aiguës  ou  paroxysmes  qu’on 
observe  aussi  au  début  de  l’affection  ;  tantôt  il 
s’agit  d’une  simple  diarrhée  muqueuse  avec  bal¬ 
lonnement,  douleur  et  fièvre,  tantôt  d’une  pous¬ 
sée  dyseniérifornie.  Elles  affaiblissent  beaucoup 
les  malades.  [France  médicale.) . 

Les  enfants  cessent  de  croître,  ils  restent  pe¬ 
tits,  les  os  grêles,  les  membres  minces,  la  poi¬ 
trine  étroite  ;  tel  enfant  de  3  ans  paraît  èn 
avoir  deux  :  un  enfant  de  11  ans  est  moins  dé¬ 
veloppé  et  d’apparence  plus  infantile  que  son 
frère  qui  en  a  huit.  Si  on  les  laisse  livrés  à  eux- 
mêmes  jusqu’à  l’adolescence,  la  différence 
éclate  plus  vivement.  Mais,  quelque  profonde 
que  soit  cette  dystrophie,  elle  ne  prend  pour 
ainsi  dire  jamais  l’aspect  du  rachitisme. 

Pronostic. —  L’avenir  est  sombre  pour  ces  ma¬ 
lades,  car  la  colite  chroniqué  est  une  affection 
tenace,  résistant  parfois  au  traitement  le  mieux 
dirigé,  facilement  aggravée  par  les  médications 
intempestives  et  illogiques  ;  mal  soignée,  elle 
est  indéfinie.  Arrivés  à  l’âge  adulte,  ces  mala¬ 
des  deviennent  généralement  dyspeptiques, 
neurasthéniques,  et  de  la  variété  la  plus  fâcheu¬ 
se  ;  ils  présentent  de  l’entéroptose,  de  la  mobi¬ 
lité  du  rein  droit  et  tous  les  troubles  qui  en  ré¬ 
sultent.  • 

Mais  bien  soignés  dés  le  début,  ils  guérissent 
ordinairement  complètement. 

Diagnostic.  —  C’est  de  la  tuberculose  intesti¬ 
nale  qu’il  importe  le  plus  de  différencier  la  colite 
chronique.  On  se  basera  généralement  sur  la 
constatation  de  la  pigmentation  de  la  peau,  de 
la  rougeur  des  lèvres  et  de  la  langue,  de  l’ab¬ 
sence  d’engorgement  ganglionnaire,  enfin  de 
l’anorexie  complète, pour  penser  plutôt  à  la  colite. 

Dans  la  péritonite  chronique  on  constate  l’exis¬ 
tence  de  noyaux  indurés.  Dans  Informe  entéral¬ 
gique,  les  douleurs  peuvent  simuler  la  gastralgie. 
D’ailleurs,  l’examen  des  garde-robes  suffit  à 
faire  reconnaître  la  colite,  mais,  parfois,  il  faut 
y  joindre  l’examen  microscopique,  qui  peut  faire 
dépister  la  lithiase  intestinale  oti  la  lombricose 
associée  à  la  colite. 

Complications  des  colites.  —  Il  faut  citer 
l’hémorrhagie  intestinale,  les  abcès,. furoncles,  la 
broncho-pneumonie,  la  péritonite,  le  prolapsus 
rectal. 

Contrairement  à  l’opinion  de  Dieulafoy,M.  Gui- 
non  pense  qu’il  y  a  de  fréquentes  relations  entre 
la  colite  chronique  et  des  poussées  d'appendi¬ 
cite.  Rappelons,  avec  Escherich,  Trump  et  Huti- 
nel,  la  co’încidehce  de  la  cystite  plus  fréquente 
(cela  se  comprend  aisément)  chez  les  petites 
filles. 

Le  purpura  peut  être  un  accident  secondaire 
à  l’infection  intestinale  ;  dans  la  colite  chroni¬ 
que,  les  dermatoses  affectent  le  type  prurigi¬ 
neux.  L’éruption  occupe  surtout  les  avant-bras 
et  le  dos  des  mains. 

Signalons,  enfin,  certains  accidents  nerveux  et 
la  nephroptose. 
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III 

TRAITEMENT. 

(I  Le  traitement  est  variable  suivant  la  forme 
de  la  maladie.  Mais  dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
dirigé  en  vue  d’abréger  les  crises  et  d’en  préve¬ 
nir  le  retour . 

«  Colite  aiqu'é.  —  La  conduite  à  tenir  sera  la 
même,  que  dans  les  autres  variétés  d’entérite  in¬ 
fantile.  On  mettra  l’enfanta  la  diète  hydrique  ■- 
on  lui  donnera  des  tisanes  tièdes,  froides  s’il 
a  des  vomissements.  Le  lait  devra  être  donné  en 
quantité  très  modérée  et  à  intervalles  réguliers, 
car  il  n’est  pas  toujours  bien  supporté,  et,  dans 
le.  cas  où  il  y  aurait  de  rintolérance,il  faudra  le 
supprimer  complètement. 

«  On  donnera  des  bains  tièdes  à  32  et  35,  si  la 
fièvre  est  violente.  La  durée  du  bain  sera  de  5  à 
10  minutes . 

(I  Pour  combattre  les  douleurs  on  appliquera 
sur  le  ventre  des  compresses  chaudes,  des  cata¬ 
plasmes  émollients. 

Il  Le  meilleur  moyen  de  combattre  l’infection, 
sera  de  donner  des  lavements  d’eau  bouillie  à 
40“  avec  un  peu  de  guimauve  ou  de  borate  de 
soude.  Les  lavements,  en  effet,  réalisent  autant 
que  possible,  l’antisepsie  intestinale.  Ils  devront 
être  faits  sous  une  faible  pression  afin  d’éviter 
une  distension  brusque  qui  serait  douloureuse, 
ou  un  spasme  qui  arrêterait  le  liquide.  Un  ap¬ 
pareil,  à  la  fois  simple  et  commode,  permet  de 
faire  ces  lavages  avec  facilité  et  sans  danger.  Il 
est  composé  d’un  entonnoir  en  caoutchouc  d’une 
capacité  de  50  grammes,  d’un  ajutage  en  verre 
pour  surveiller  l’écoulement  des  liquides  et  unir 
l’entonnoir  au  tube  de  caoutchouc,  enfin  d'un 
jeu  de  tubes  gradués  et  calibrés  suivant  l’âge. 

«  Comme  médicaments,  ou  aura  recours  à  la 
décoction  blanche  de  Sydenham,  à  l’antipyrine, 
à  l’opium  ou  au  laudanum.  Cependant,  comme 
ce  dernier  médicament  est  en  général  mal  toléré 
I  par  la  voie  stomacale,  on  l’administrera  de  pré- 
I  férence  sous  forme  de  lavements  laudanisés. 

I  Mais  il  faudra,  toutefois,  l’administrer  avec  beau- 
I  coup  de  prudence,  car  il  a  l’inconvénient  de  fa¬ 
voriser  la  constipation,  ce  qu'il  faut  précisément 
I  éviter. 

I  <1  Quand  la  poussée  de  colite  est  atténuée,  l’i- 
I  péca  en  lavements,  et  le  calomel,  prescrit  à  do- 
'  ses  fractionnées, donnent  de  très  bons  résultats. 

;  On  augmentera  un  peu  l’alimentation,  mais  avec 
J  beaucoup  de  prudence.  On  donnera  le  lait  coupé 
I  avec  de  l’eau  minérale. 

«  Pendant  la  convalescence,  biscuits,  croûtes 
de  pain,  œufs  très  peu  cuits,  laits  de  poule,  pa¬ 
nades,  lait  stérilisé  coupé,  puis  pur.  Combattre 
I  alors  la  constipation. 

j  «  Colite  dysentéi'iforme.  —  Infusion  de  20  centi- 
I  grammes  al  gr.  50  d’ipéca  suivant  l’âge.  Petits 
I  lavements  d’antipyrine  ou  de  nitrate  d’argent.  Si 
l’enfant  est  déprimé,  injections  sous-cutanées  de 
sérum.  Eviter  les  complications  vésicales  par 
i  grande  propreté  de  la  vulve . 

«  Enfin,  quand  il  y  aura  peu  de  mucus,  on  es- 
,  saiera  les  lavages  de  l'intestin,  mais  toujours 
avec  douceur. 

a  Colite  chronique  —  On  traitera  la  constipation 
par  les  eaux  minérales  salines  et  surtout  par 


l'huile  de  ricin  qui  est  le  laxatif  de  choix  et  qu’on 
pourra  associer  à  la  manne. 

«  Gomme  alimentation,  on  prescrira  les  pota¬ 
ges  maigres,  les  fruits  bien  cuits,  des  poissons 
maigres  et  bouillis,  des  œufs  à  la  coque,  des  pa¬ 
nades,  de  la  purée  de  légumes.  L’alimentation 
de  choix  serait  le  lait  combiné  à  la  magnésie. 

«  Gomme  traitement  local,  on  fera  des  lavages 
de  l’intestin  avec  de  l’eau  bouillie  ou  boriquee; 
on  appliquera  des  compresses  chaudes  et  on  con¬ 
seillera  les  bains  chauds.  Enfin,  contre  la  dou¬ 
leur  on  pourra  faire  des  badigeonnages  à  la  tein¬ 
ture  d’iode,  et  s’il  n’y  a  pas  de  cystite,  appliquer 
un  vésicatoire  très  léger  qu’on  laissera  peu  de 
temps  enplace. 

«  L’hydrothérapie  est  un  des  meilleurs  moyens 
pour  tonifier  ces  malades  qui  sont  presque  tou- 
’ours  des  névropathes.  On  ieur  conseillera  donc 
es  douches  chaudes,  mais  le  jet  ne  devra  ja¬ 
mais  être  dirigé  sur  l’abdomen. 

«  On  prescrira  aussi  les  frictions  sèches  ou  le 
massage  qui  combattent  très  bien  la  constipa¬ 
tion. 

«  Le  changement  d’air,  le  repos,  à  la  campa- 
ne,  la  vie  calme  seront  utiles  à  ces  malpdes.Ils 
evront,  en  outre,  éviter  tout  surmenage  physi¬ 
que  et  in  telle  ctuel.  » 

D“  Paul  Huguenin. 


CHRONIÇUE  PROFESSIONNELLE 


L’Assistance  médicale  gratuite 
dans  le  Loiret  en  1897. 

Si  le  résumé  du  fonctionnement  général  du 
service  de  l’assistance  médicale  gratuite  pour 
toute  la  France  permet  des  comparaisons  inté¬ 
ressantes,  l’exposé  de  ce  fonctionnement,  dans 
des  départements  en  particulier,  présente  un 
intérêt  beaucoup  plus  grand,  car  il  met  en  évi¬ 
dence  des  points  qui  ne  peuvent  évidemment 
trouver  place  dans  le  rapport  général. 

.l’ai  déjà  donnéles  résultats  de  1895  611896  dans 
le  département  du  L  oiret  ;  voici  ceux  de  1897  : 

Sur  les  349  communes  que  compte  le  départe¬ 
ment,  9  seulement  restent  en  dehqrs,  savoir  7 
parce  qu’elles  ont  un  service  municipal  spécial, 
et  deux  parce  qu’elles  n’ont  pas  dressé  de  liste, 
n’ayant  personne  à  inscrire. 

Les  340  communes  qui  ont  participé  au  ser¬ 
vice  départemental,  représentent  une  popula¬ 
tion  de  283.340  habitantset  ont  donné  19. 136 ins¬ 
crits,  soit  une  proportion  de  6,75  %. 

Le  nombre  des  assistés  soignés,  exactement 
relevé,,  a  été  de  6.602,  soit  34,50  %  des  inscrits. 

Ges  proportions  peuvent  être  considérées 
comme  normales. 

Ces  6.602  malades  ont  reçu  17.225  visites  de; 
jour,  205  visites  de  nuit  et  7.080  consultations,» 
ils  ont  occasionné  pour  1340  fr.  de  frais  chi¬ 
rurgicaux  et  20.904  ordonnances  pharmaceuti¬ 
ques. 

Les  accouchements  pratiqués  par  les  méde¬ 
cins  ont  été  au  nombre  de  35  dont  19  ont  né¬ 
cessité  la  pratique  delà  version  ou  l’emploi  du 
forceps  ;  ceux  pratiqués  par  les  sages-femmes 
ont  été  au  nombre  de  308. 

Les  consultations  donnent  droit  à  une  rému- 
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nération  de  un  franc,  les  dépenses  de  ce  chef 
se  sont  élevées  à  7.080  fr. 

Les  visites  dans  la  localité  habitée  par  lè  mé¬ 
decin  ,  donnant  droit  à  une  rémunération-  sembla¬ 
ble,  ont  été  au  nombre  de  7.101  et  ont  par  con¬ 
séquent  occasionné  une  dépense  de  7.101  fr. 

Les  visites  avec  déplacement  sont  augmentées 
d’une  indemnité  kilométrique  deOfr.  25,  de  com¬ 
mune  à  commune  et  à  l'aller  seulement  :  elles 
ont  été  au  nombre  de  10.134  et  ont  occasionné 
une  dépense  de  23,095  fr.  75,  soit  2  fr.  279  com¬ 
me  prix  moyen. 

Il  est  à  remarquer  que  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  s’applique  à  toutes  les  visites  indistinc¬ 
tement.  . 

Les  visites  de  nuit  ayant  une  rémunération 
double,  ont  occasionné  une  dépense  de  594  fr.  ; 
la  plupart  sont  faites  dans  les  localités  habitées 
par  les  médecins. 

Les  324  accouchements  simples  ont  donné  une 
dépense  de  2.750  fr.  25,  soit  une  moyenne  de 
8  fr.  488  ;  il  y  a  fort  peu  de  déplacements  pour 
ces  accouchements  (1)  ;  les  19  cas  de  dystocie 
ont  donné  une  dépense  de  400  fr. 

Un  très  petit  nombre  de  vaccinations  a  donné 
55  fr.  75  aux  médecins  et  93  fr.  75  aux  sages- 
femmes. 

En  somme  la  rémunération  des  médecins 
s’est  élevée  à  39.815  fr..  soit  une  moyenne  de 
6  fr.  030  par  assisté  soigné  et  de  2  fr.  080  par  as¬ 
sisté  inscrit. 

La  rémunération  des  sages-femmes  a  été  de 
2.695  fr.  50. 

Le  service  de  pharmacie  a  occasionné  une  dé¬ 
pense  de  31.837  fr.  45,  soit  une  moyenne  de 
1  fr.  523  par  ordonnance,  de  4  fr.  820  par  as¬ 
sisté  soigné,  et  de  1  fr.  663  par  assisté,  inscrit. 

En  résumé  Fassistaace  à  domicile  a  coûté 
74.141  fr.  65,  soit  11  fr.  230  par  assisté  soigné 
et  3  l'r.  874  par  assisté  inscrit. 

Les  hospitalisations  et  transports  ont  donné 
une  dépense  de  10;  954  fr.  25  pour  353  malades, 
soit  une  moyenne  de  31  fr.  030 par  malade. 

Les  assistés  ayant  les  communes  comme  do¬ 
micile  de  secours  ont  donc  occasionné  une  dé- 
, pense  de  85.095  fr.  90  soit  4  fr.  446  par  inscrit. 

Si  l’on  ajoute  les  frais  occasionnés  par  les  as¬ 
sistés  ayant  comme  domicile  de  secours  soit  le 
départenient  du  Loiret.  205  fr.  90,  soit  les  autres 
départements,  270  fr.00,soitenfin  l’Etat,  92  fr.40, 
et  enfin  les  frais  d’administration,  4.231  fr.  27, 
on  arrive  à  un  total  général  de  89.  895  fr.  97.  — 

Cèuxdenos  confrères  que  la  question  inté¬ 
resse  pourront  trouver  les  résultats  donnés,  les 
années  précédentes,  dans  le  Concours  médical 
pour  1895,  année  1896,  n°  27,  page  32i,  pour  1896, 
année  1891,  n»  96,  page  310.- 

Nous  serions  reconnaissants  à  nos  confrères 
de  vouloir  bien  nous  communiquer  les  résultats 
analogues  fournis  par  d’autres  départements. 

•  D''  A.  Gassot. 


REP0RT&6E  B8ÉDIC&L 

Lu  peste  à  Vienne.  —  On  sait  q«e  les  D"  Ghon, 
Albrecht,  Müller  et  Poch  avaient  été  chargés  d’aller 
étudier  l’année  dernière  la  peste  bubonique  des  In- 


(1)  Pour  1899  le  prix  des  accoucliements  a  é  té  rejevé 
à  dix  francs  avec  1  indemnité  kilométrique  habituelie.  | 


des.  Ils  aivaient  rapporté  des  cultures  du  bacille 
pour  continuer  leurs  recherches  à  l’Institut  ,  ana¬ 
tomo-pathologique  de  l’Université.  Ces  recherches 
étaient  terminées,  lorsqu’un  garçon  de  laboratoire, 
qui  nourrissait  des  rats  immunisés,  tomba  malade  et 
mourut  d’une  affection  qui  parait  bien  avoir  été  la 
peste.  Deux  infirmières  qui  l’avaient  soigné  furent 
prises  à  leur  tour,  puis,  enfin  M.  le  D'  Müller,  mé¬ 
decin  traitant,  s’alitait  le  21  octobre  et  mourait  le  22. 
Des  gardes  malades  se  sentant  aussi  indisposées 
à  des  degrés-  divers,  on  avait  pris  toutes  les  précau¬ 
tions  d’isoiement  nécessaires  et  fait  des  injections 

réventives  de  sérum  antipesteux.  Aujourd’hui, 

état  des  malades  semble  bien  amélioré  et  on  espère 
limiter  le  foyer.  ,  , 

Le  Sanatorium  d'Aas.  —  La  villa  Miro,  située 
entre  Eaux -Bonnes  et  la  section  d’Aas,  vient  d’être 
transformée  en  sanatorium,  par  le  docteur  Portes, 
médecin  municipal  des  Eaux-Bonnes,  membre  du 
Concours  médical- 

Exposée  au  midi,  elle  est,  par-sa  situation  topo¬ 
graphique,  abritée  des  vents  par  les  montagnes  en¬ 
vironnantes  et  surtout  du  Nord  par  la  montagne 
Verte. 

Comme  l’indique  le  nom,  ce  sanatorium,  qui  res^ 
tera  ouvert  toute  l’année  à  partir  du  1"  novembre 
1898,  est  destiné  à  recevoir  et  traiter  les  malades 
atteints  d’affections  pulmonaires,  tributaires  delà 
triple  cure  d’air,  de  repos  et  de  suralimentation  tant 
prônée  aujourd’hui  par  la  science. 

Il  se  trouve  à  une  altitude  de  753  mètres  et  réu¬ 
nit,  d’après  les  médecins  qui  l’ont  visité,  toutes  les 
conditions  hygiéniques  des  établissements  similai¬ 
res,  telles  que  :  lavage  antiseptique  de  l’ameuble¬ 
ment,  parquets,  murs  et  plafonds  peints  à  la  Ben- 
galine,  désinfection  du  linge  au  moyen  de  l’étuve 
municipale  de  Ceneste  et  Herscher.  désinfection 
des  appartements  au  formolateur  Helios,  et  des¬ 
truction  des  produits  de  l’e.xpectoration  dans  un 
foui’  ad  hoc. 

.Nous  souhaitons  plein  succès  à  l’initiative  prise 
par  M.  le  D'  Portes.  .  ■ 

Projet  de  réunions  médico-chirurgicales  de  sociétés 
savantes.  —  M.  le  D'’  Le  Cendre  a  proposé,  à  la  der¬ 
nière  séance  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
que,  à  des  époques  fixées,  cette  société  et  la  Socié¬ 
té  de  chirurgie  fussent  réunies  en  commun  pour 
discuter  avec  plus  de  profit  certaines  questions  qui 
intéressent  les  deux  branches  scientifiques.  Ün  dit 
que  semblable  vœu  avait  déjà  été  formulé  sans  suc¬ 
cès.  Pourquoi  ?  L’utilité  pratiqùe  de  cette  mesure 
n’est  pas  douteuse. 

Exemple  de  désintéressement.  —  M.  le  docteur  Cal- 
mette  vient  de  taire  don  à  l'Institut  Pasteur,  qu’il 
dirige  à  Lille,  de  250,000  francs,  représentant  les 
bénéfices  réalisés  dans  les  distilleries  de  Seclin  par 
une  de  ses  inventions. 
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N°  4302.  — M.  le  DocteurMossEL,  de  Trie-sur-Baise 
Hautes-Pyrénées),  présenté  par  M.  lé  Docteur  Tu- 
ague,  de  Ti-ie-sur-Baise  (Hautes-Pyrénées). 

N"  4303.  —  M.  le  Docteur  Euvr.ard,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  Docteur  Kinzelbach, de  Paris. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  Docteur  Eltchammoff,  deSaint-Ca- 
lais  (Sarthe),  membre  du  Concours  Médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Assemblée  Générale  du  20  Novembre 


Les  membres  du  Concours  sont  priés  d'envoyer,  di 
iamser  de  leur  intention  d’assister  à  l'Assemblée  gén 
bre,  à  deux  heures  pour  les  réunions,  et  à  sept 
boulev.  Bonne-Nouyelle. 


PROPOS  DU  JOUR 


Convocation  à  l’Assemblée  générale. 

Chers  confrères. 

Nous  avons  publié  au  dernier  numéro  l’ordre 
du  .jour  des  trois  réunions  générales,  qui  se  tien¬ 
dront  le  '20  novembre. 

L'importance  de  la  plupart  des  questions  qui 
y  sont  inscrites  a-t-elle  suffisamment  frappé 
tous  les  membres  du  Concours  ?  Ont-ils  vu,  avec 
toute  la  netteté  désirable,  ce  que  cachent  de 
dangers  pour  le  médecin,  ces  deux  lois  récem¬ 
ment  votées  par  le  Parlement,  l’une  afin  de  dé¬ 
velopper  la  mutualité,  l’autre  par  mesure  de  pro¬ 
tection  des  ouvriers  de  l’industrie  ? 

S’ils  n’en  comprennent  pas  bien  les  consé¬ 
quences,  il  est  urgent  qu’ils  viennent  s’éclairer 
à  notre  assemblée  ;  si,  au  contraire,  leur  inquié¬ 
tude  est  justement  éveillée,  ils  doivent  nous 
assister  dans  les  résolutions  à  prendre. 

A  ces  deux  lois  et  à  l'étude  de  la  révision  de 
la  loi  Roussel,  dont  les  graves  lacunes  ont  été 
signalées  de  bien  des  cotés,  nous  devrons  réser¬ 
ver  la  grosse  place,  parce  que  l’actualité  nous 
force  absolument  la  main. 


:  suite,  leurs  propositions  à  l'Assemblée  générale,  et 
érale  ét  au  Banquet,  qui  auront  lieu  le  20  novem- 
heures  pour  le  banquet.  Restaurant  Marguery, 


Mais  nous  avons  besoin  de  votre  avis  sur  beau¬ 
coup  d’autres  points, qui  sont  depuis  longtemps 
l'objet  de  nos  préoccupations  particulières. 

L’application  de  l’Assistance  médicale  est  une- 
question  toujours  ouverte  et  toujours  palpitante 
d’intérêt. 

Certain  projet  sur  l’exercice  de  la  pharmacie 
dort,  après  an*putation,  dans  les  cartons  des 
Chambres.  Ne  serait-il  pas  bon  de  nous  mettre 
d’accord  pour  réclamer  son  renvoi  aux  calendes 
grecques,  puisqu’il  ne  contient  plus  que  des  me¬ 
naces  à  notre  égard  ? 

Et  combien  de  sujets  de  ce  genre  sont  à  com¬ 
prendre  sous  la  rubrique  propositions  diverses,  à 
moins  que  vous  ne  les  en  fassiez  sortir  en  for¬ 
mulant,  dès  aujourd’hui,  les  desiderata  qu’il 
plairait  à  chacun  de  vous  de  voir  discuter,  après 
examen  du  Conseil  de.  Direction  ? 

Les  services  rendus  par  l’Amicale,  et  les  am¬ 
bitions  très  légitimes  qu’a  fait  naître  l’appari¬ 
tion  du  Sou  (cette  grande  œuvre  de  défense  mu¬ 
tuelle,  qui  s’abrite  sous  un  titre  si  modeste),  sont 
également  de  ces  choses,  dont  il  faut  s’entretenir 
en  famille.  Dans  la  conversation,  une  idée  en 
engendre  une  autre  :  toutes  seront  notées  par 
les  secrétaires  de  nos  séances,  et  vous  nous 
donnerez,  ainsi,  provision  nouvelle  de  matériaux 
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et  de  documents  que  le  Conseil  de  Direction 
utilisera  pour  le  mieux  de  nos  intérêts  com¬ 
muns. 

Notre  «  Concours  »  est,  sans  nul  doute,  la  plus 
active  des  sociétés  médicales  d’intérêt  profes¬ 
sionnel  :  ceux  qui  en  dépouillent  la  correspon¬ 
dance  sont  autorisés  à  l’affirmer.  Mais  elle  sou¬ 
haiterait  de  voir  ses  membres  encore  plus  nom¬ 
breux  aux  Assemblées  générales,  afin  d’augmèn- 
ter  sans  cesse  le  poids  de  ses  dé;cisions. 

On  veut  bien  nous  répéter,  également,  que 
dans  l’atmosphère  de  camaraderie  qui  les  en¬ 
toure,  nos  banquets  ont  un  charme  spécial  ;  que 
quand  on  y  est  venu,  on  y  revient  toujours  ; 
qu’on  s’y  sent  les  coudes,  et  que  le  culte  du 
piédestal  n’y  offusque  personne. 

Faut-il  chercher  encore,  chers  confrères,  d’au¬ 
tres  bonnes  raisons  pour  prouver  l’utilité  de  vo¬ 
tre  présence  à  notre  Assemblée  générale  ?  A 
quoi  bon  ?  Vous  avez  tous,  c’est  certain,  une 
question  qui  vous  préoccupe  d’une  façon  spé¬ 
ciale.  Adressez-nous  vos  observations  à  ce  su¬ 
jet,  et  venez  ensuite  exposer  votre  sentiment. 

Notre  nniq^ne  désir  est  de  donner  satisfaction 
à  tous. 

A  dimanche  prochain. 

H.  J. 


U  SEMAIKE  MÉDICALE 


La  cicatrisation  des  plaies  du  foie. 

MM.  F.  Cornil  et  P.  Carnot  ont  fait  une  série 
de  recherches  anatomiques  et  physiologiques 
sur  le  mode  de  cicatrisation  des  plaies  du  foie, 
qui  leur  ont  permis  de  formuler  d’importantes 
conclusions  dont  voici  les  principales  : 

1“  Une  plaie  simple  du  foie,  faite  par  un  ins¬ 
trument  bien  tranchant,  se  répare  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  mince  couche  de  sang  étalé  en¬ 
tre  les  deux  surfaces  en  contact,  par  l’anasto¬ 
mose  des  cellules  de  tissu  conjonctif,  puis  par  la 
formation  des  capillaires  au  troisième  ou  au 
quatrième  jour,  absolument  comme  dans  la  ré¬ 
paration  cicatricielle  du  tissu  conjonctif  de  la 
peau  et  dans  les  adhérences  des  séreuses. 

2“  Dans  les  plaies  à  remçorte-piè'ce,  si  le  cy¬ 
lindre  intérieur  de  tissu  hépatique  n’a  pas  été 
détaché,  à  sa  base,  la  cicatrice  périphérique, 
suivant  la  section  faite  par  l’emporte-pièce,  se 
forme  de  la  môme  façon  que  dans  le  cas  précé¬ 
dent.  Si  le  cylindre  a  été  détaché,  puis  remis  en, 
place,  les  cellules  hépatiques  qui  y  sont  renfer¬ 
mées  se  mortifient  presque  toutes  ;  mais  comme 
les  cellules  plasmatiques  et  les  vaisseaux  venus 
du  foie  normal  pénètrent  dans  le. cylindre  mor¬ 
tifié,  il  se  fait  tout  autour  de  ce  dernier,  une  ci¬ 
catrice,  qui  y  ramène  la  nutrition  comme  dans 
la  régénération  d’un  infarctus  ; 

3“  Une  plaie  en  V  rémplie  dé  fibrine  fraîche 
ou  bouillie,  se  répare  très  vite,  et  la  fibrine  est, 
au  bout  de  cinq  à  six  jours,  envahie,  dans  laplus 

grande  partie  de  son  étendue,  par  des  vaisseaux 
e  nouvelle  formation  et  par  des  cellules  plas¬ 
matiques.  Au  début,  une  mince  couche  de  cellu¬ 
les  hépatiques  est  mortifiée  à  la  surface  de  la 
plaie,  mais  le  tissu  conjonctif,  les  vaisseaux  et 
leurs  cellules  et  les  canalicules  biliaires  ne  sont 
pas  lésés.  Ces  canalicules  conservés  paraissent 
ainsi  isolés  au  milieu  de  la  fibrine  et  assez  éloi¬ 


gnés  des  îlots  hépatiques.  Les  cellules  épithélia-  ’ 
'les  de  ces  canaux  peuvent  affecter  la  forme  de  , 
cellules  géantes.  La  poussée  des  cellules  plas¬ 
matiques  et  des  vaisseaux  est  toujours  précé¬ 
dée  soit  dans  la  fibrine,  soit  dans  la  surface  de 
la  plaie  hépatique,  par  un  grand  nombre  de  leu¬ 
cocytes. 

4°  Un  fragment  d’éponge  fine,  surtout  s’il  est 
imbibé  de  jaune  d’œuf,  peut  être  employé  pour 
combler  une  perte  de  substance  hépatique.  Les 
lacunes  de  l’éponge  sont  envahies  à  sa  périphé¬ 
rie  par  des  cellules  plasmatiques  et  des  vais¬ 
seaux,  tandis  que  son  centre  est  rempli  de  sang 
■qui  ne  s'organise  que  plus  tard  ; 

5°  L’ablation  d’un  lobe  ou  d’une  partie  très 
étendue  du  foie,  donne  aussi  lieu  à  une  cicatrice, 
avec  l’aide  habituelle  de  l’épiploon.  Cette  cica¬ 
trice  fibreuse  présente,  au  niveau  du  foie,  uae 
dissociation  des  îlots  préexistants  par  du  tissu 
fibreux  de  nouvelle  formation,  comme  dans  la 
cirrhose  ; 

6“  Les  agents  actifs  des  cicatrices  sont  lescel-' 
Iules  endothéliales  et  plasmatiques.  Lescelliiles 
hépatiques  n’y  jouent  aucun  rôle 
I  Applications  à  la  chirurgie  humaine.  —,  Ces 
expériences  fournissent  à  lu  médecine  opéra¬ 
toire  des  renseignements  utiles.  Au  point  de 
vue  hémostatique  d’abord,  s’il  s’agit  d’une  plaie 
simple  et  qui  n’est  pas  très  étendue,  on  pourra, 
le'  foie  étant  mis  à  découvert  après  une  laparo¬ 
tomie,  arrêter  l’écoulement  du  sang  avec  une  so¬ 
lution  de  gélatine  stérilisée  à  10  %  que  l’on  fera 
couler  sur  la  plaie.  Pour  plus  de  sûreté,  lors¬ 
qu’on  a  affaire  à  une  plaie  étendue,  on  rappro¬ 
chera  les  deux  lèvres  à  l’aide  de  ligatures  pla- 
cées’dans  la  capsule  de  Glisson.  Un  peu  de  fi¬ 
brine  ou  un  caillot  sanguin,  restant  interposés 
entre  les  deux  surfaces  de  la  plaie,  ne  nuiront 
nullement  à  la  cicatrisation,  car  ce  caillot  don¬ 
nera  des  matériaux  dénutrition  aux  cellules  du 
tissu  conjonctif  et  aux  cellules  endothéliales 
des  vaisseaux  qui  formeront  la  cicatrice,  et 
leur  servira  de  support.  On  peut,  sans  inconvé¬ 
nient,  pour  régulariser  une  plaie,  enlever  des 
fragments  plus  ou  moins  étendüs  du  foie.  Si  la 
perte  de  substance  est  superficielle,  il  sera  utile 
d’amener  une  lame  du  grand  épiploon  que  l'on 
fixera  par  un  ou  deux  points  de  suture  au.vbords 
de  la  capsule  de  Glisson. 

Lorsqu’une  plaie  s’accompagne  de  perte  de 
substance  qu’il  est  utile  de  remplir,  on  pourra 
se  servir  soit  de  fibrine  humaine  fraîche  et  ob¬ 
tenue  aseptiquement  ou  de  fibrine  cuite,  soit 
d’un  fragment  d’éponge  stérilisé,  imprégné  on 
non  de  jaune  d’œuf.  L’éponge  présente  moins- 
d’avantage  que  la  fibrine,  au  pointde  vue  de  la 
rapidité  d'organisation  du  tissu  fibreux,  mais 
elle  offre  plus  de  résistance  et  remplit  mieux 
la  cavité  où  elle  est  insérée.' 


Les  cures  de  lait  dans  les  maladies  de 
l’estomac. 

Le  lait  est  un  puissant  moyen  d’action  à  appli¬ 
quer  aux  affections  du  tube  digestif  ;  mais,  ce 
moyen- n’est  pas  de  la  môme  efficacité  dans  tous 
les  cas.  Cette  différence  dans  les  effets  du  ré- 

Igime  lacté  ne  tient  pas  seulement  à  une  tolé¬ 
rance,  variable  suivant  les  malades,  mais  aux 
transformations  que  subit  le  lait  au  cours  de- la- 
digestion. 
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Dans  quelques  cas  de  maladies  digestives,  dit 
M.  Boas  dans  les  Blatter  filr  Klin.  Hydrothérapie 
{trad-  France -médicale),  le  lait  n’est  pas  seule¬ 
ment  un  aliment,  mais  un  remède  souverain.  Il 
en  est  ainsi  pour  la  gastrite  folliculaire  et  pour 
fulcère  rond.  Surtout,' dans  ce  dernier  cas,  où  il 
faut  éviter  toute  action  mécanique  qui  serait 
traumatique,  de  régime  lacté  tient  mieux  sa 
place  que  tout  autre  régime  et,  en  outre,  sature 
l'acide  en  excès . 

Le  lait  est  encore  utile  dans  certaines  affec¬ 
tions  de  l’estomac  qui  compliquent  l’anémie,  la 
phtisie,  et  qui  se  traduisent  par  les  symptômes 
oe  l’insuffisance  gastrique.  Il  n’y  a,  par  contre, 
aucune  règle  à  poser  dans  le  traitement  des  dys¬ 
pepsies  nerveuses  et  Boas  recommande  d’es¬ 
sayer  empiriquement  le  régime  lacté. 

Le  lait  est  très  mal  supporté  dans  les  dys¬ 
pepsies  avec  hypocLlorhydrie.  Il  faut  d’abord 
débarrasser  l’estomac  des  masses  jaunes,  épais¬ 
ses,  non  coagulées,  dont  l’odeur  est  celle  des 
acides  gras,  avant  de  prescrire  le  lait.  A  l’ab¬ 
sence  de  coagulation  se  joint,  ici,  le  danger  des 
fermentations. 

Au  contraire,  le  lait  est  indiqué  dans  tous  les 
rétrécissements  du  pylore,  non  comme  régime 
exclusif,  mais  comme  aliment,  à  petites  doses 
et  cuit  avec  diverses  farines.  Le  lait  est  indis¬ 
pensable  dans  les  cas  d’insuffisance  motrice  et 
chimique,  c’est-à-dire  dans  les  cas  de  cancer  du 
pylore  et  d’hypertrophie  de  cette  région. 

Le  lait  est  moins  indiqué  dans  les  atonies  et 
l'insuffisance  mécanique  sans  sténose,  car  il  faut 
épargner  le  muscle  stomacal  et  l’ingestion  de 
grandes  quantités  de  lait  irait  contre  cette  indir 
cation.  De  même  le  régime  lacté  est  coptre-in- 
diqué  dans  les  cas  de  flatulence,  dans  les  diar¬ 
rhées  chroniques,  la  tuberculose  intestinale,  la 
dégénérescence  amylo'ide  de  l’intestin,  les  ulcé¬ 
rations  de  cet  organe.  Cependant,  dans  quel¬ 
ques  cas,  le  lait  chaud  peut  être  supporté.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  lait  constipe  générale¬ 
ment.  , 

La  digestibilité  du  lait  peut  être  accrue,  par 
exemple,  par  l’addition  de  crème  de  gruau  ou 
d’orge,  par  l’addition  d’eau  de  chaux,  de  cognac  ; 
ce  dernier  agit  en  diminuant  les  fermentations. 

Dans  quelques  cas  de  troubles  digestifs,  la 
crème,  en  raison  des  matières  grasses  qu’elle 
renferme,  peut  rendre  des  services.  Elle  est  in¬ 
diquée  dans  les  cas  où  il  faut  restreindre  les  li¬ 
quides.  Certains  laits  soumis  à  la  centrifugation 
sontplus  riches  en  beurre  et  peuvent  être  très 
utiles.  Le  koumys  et  le  kefir  ont  des  applications 
moins  générales,  mais  méritent  cependant  d’être 
utilisés  dans  les  affections  gastro-intestinales. 


La  digitale  dans  la  pneumonie. 

Le  D"'  Paul  Desourteaux,  de  Paris,  qui  a  expé¬ 
rimenté  la  méthode  de  traitement  de  la  pneumo¬ 
nie  par  la  digitale  de  Pétresco,  déclare  que  la 
digitale  à  hautes  doses  (2  à  4  grammes  de  feuille,, 
en  infusion,  par  jour)  est  bien  supportée  par 
;  lespneumoniqués. 

!  Ainsi  administrée,  elle  agit  dans  les  48  heu- 
I  res,  et  son  action  persiste  après  la  cessation 
,j  du  médicament  ;  mais  il  faut  remarquer  que  la 
.1  digitale  à  hautes  doses  est  sans  action  sur  le 
j  processus  inflammatoire  de  la  pneumonie  ;  elle 
!  ü’abrège  pas  la  durée  de  la  maladie. 


Les  principaux  effets  de  cette  médication  chesj 
les  pneumoniques  sont  ; 

A.  Abaissement  de  la  température. 

B.  Suppression  de  la  dyspnée. 

C.  Diminution  de  la  fréquence  du  pouls, 

D.  Diurèse  plus  facile. 

L’administration  de  la  digitale,  sous  la  forme 
d’infusion,  n’est  peut-être  pas  indifférente  à  la 
production  de  cette  diurèse.  La  digitaline  est, 
nous  le  savons,  beaucoup  moins  diurétique  que 
la  macération  ou  l'infusion  de  feuilles  de  digi¬ 
tale.  On  peut  reprocher  à  la  macération  les  dé¬ 
tails  et  la  longueur  de  sa  préparation. 

L’infusion  de  feuilles  de  digitale  a  l’avantage 
de  se  préparer  vite.  Pétresco  ne  donne  la  digita¬ 
le  qu’en  infusion,  et  nous  recommandons  tout 
particulièrement  cette  formule  que  nous  avons 
vu  employer  pour  bien  des  malades. 

2  à  4  grammes  de  feuilles  de  digitale  en  infu¬ 
sion  dans  200  grammes,  d’eau  ;  on  ajoute  :  sirop 
simple  40  grammes  à  prendre  une  cuillerée  à 
soupe  toutes  les  demi-heures. 

L’infusion  a  l’avantage  d’écarter  la  digitoxine 
qui  est  très  to  xique,  car  elle  ne  serait  pas  dis¬ 
soute  dans  l’eau. 

Mais,  de  ce  que  les  doses  de  2  à  4  grammes  de 
digitale,  par  jour,  n'aient  pas  amené  d’accidents, 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  toujours  il 
faille  donner  ces  doses  et  que  jamais  on  n’aura 
de  déboire.  C’est  au  médecin  à  connaître  la  sus¬ 
ceptibilité  de  son  malade, ce  qui  est  souvent  im¬ 
possible.  Entous  les  cas,  en  voyant  son  malade 
au  moins  une  fois  tous  les  jours,  le  médecin 
pourra  aisément  surveiller  l’action  delà  digitale 
et  la  supprimer  si  des  phénomènes  d’intoxi¬ 
cation  apparaissaient.  —  Il  est  indispensable 
d’interrompre  la  digitale  lorsque,  après  quaran¬ 
te-huit  heures,  on  n’a  pas  observé  de  modiflea- 
tion  du  pouls  et  de  la  température.  II  faut  alors 
attendre  un  jour  ou  deux  et  reprendre  ensuite 
aux  mêmes  doses,  qu'il  faudrait  abandonner  si 
on  n’obtenait  toujours  pas  de  résultats. 

En  somme,  la  digitale  à  hautes  doses,  favori¬ 
sant  la  diurèse  et  supprimant  les  trois  grands 
et  dangereux  symptômes  de  la  pneumonie,  est 
un  excellent  traitement  de  cette  maladie  ;  mais, 
il  ne  faut  en  user  que  chez  des  malades  que  l’on 
peut  aisément  surveiller. 


La  métrite  chronique  du  col  déchiré. 

Les  déchirures  du  col  utérin,  d’origine  puerpé¬ 
rale,  dit  M.  le  D‘-  J.  Saîas,  dans  sa  thèse,  don¬ 
nent  souvent  lieu  à  l’éclosion  de  la  cervicite, 
grâce  à  un  double  mécanisme  pathogénique  :  1» 
en  agissant  comme  traumatismes  et  mettant 
ainsi  le  col  en  état  de  réceptivité  morbide  ;  2“ 
en  ouvrant  la  porte  à  l’infection,  en  tant  que  so¬ 
lutions  de  continuité. 

Les  lésions  du  plancher  périnéal,  coexistant 
avec  des  déchirures  cervicales,  sont  une  cause 
d'aggravation  de  tous  les  symptômes  morbides. 

Ce  qui  caractérise  tout  particulièrement  la  cer¬ 
vicite  c’est,  outre  l’hypertrophie  des  lèvres  cervi¬ 
cales  plus  ou  moins  «  retroussées  »  et  bourrées 
de  kystes  glandulaires,  la  présence,  à  leur  sur¬ 
face,  d’une  pseudo-ulcération  qui  peut  donner  au 
col  deux  aspects  cliniques  différents. 

La  cervicite  consécutive  à  la  déchirure  est  prin¬ 
cipalement  confondue  avec  le  cancer  du  col,  à 
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cause  de  la  pseudo-ulcération,  à  laquelle  elle 
donne  lieu  si  souvent. 

Elle  est  susceptible  d’entraîner  des  complica¬ 
tions  multiples  et  parfois  fort  graves,  par  suite 
de  la  déformation  ou  de  la  cicatrisation  vicieuse 
des  lèvres  cervicales. 

Son  traitement  médical,  dans  les  cas  simples 
et  légers,  sera  le  plus  souvent  chirurgical,  mais 
conservateur.  On  n’oubliera  jamais  l’examen  du 
périnée  et  sa  restauration  s’il  y  a  lieu. 

Les  contre-indications  dutraitement  chirurgi¬ 
cal  sont  cetles  du  simple  curettage. 

Des  préparations  extemporanées  et  des  ense¬ 
mencements,  faits  avec  le  contenu  des  kystes 
glandulaires  de  deux  cols  excisés,  n’ont  permis 
de  déceler  la  trace  d’aucun  microbe. 


Les  fractures  de  la  diaphyse  du  radius  de 
cause  indirecte. 

Pour  M.  le  D''  Louis  La  Mouche,  de  Dijon,  les 
fractures'de  la  diaphyse  du  radius  présentent 
une  pathogénie  fort  intéressante,  en  relation  di¬ 
recte  avec  les  conditions  de  la  chute,  suivant  que 
le  malade  est  tombé  en  avant,  la  main  étendue, 
ou  bien  qu’il  est  parti  en  arrière,  le  bord  cubital 
de  la  main  recevant  le  poids  du  corps,  l'avant- 
bras  demi-fléchi.  Dans  les  deux  cas,  elles  doivent 
être  rapportées  à  une  exagération  de  la  courbure 
externe  du  radius. 

Les  fractures  indirectes  du  radius  au  tiers 
moyen  s’accompagnent  presque  toujours  de'dias- 
tasis  de  l’articulation  radio-cubitale  inférieure 
et  de  douleurs  qui  se  montrent  longtemps  en¬ 
core  après  la  guérison,  douleurs  dues  à  une  vé¬ 
ritable  arthrite,  par  déviation  de  position  des 
surfaces  articulaires  et  auxquelles  on  donne  la 
valeur  d’un  syndrome  clinique. 

Dans  tous  les  cas  indistinctement,  la  radiogra¬ 
phie  Axera  d’une  façon  absolue  le  siège  de  la  frac¬ 
ture  et  les  complications  toujours  possibles  du 
côté  du  poignet. 

Peu  graves  en  elles-mêmes,  ces  fractures  peu¬ 
vent  avoir  un  pronostic  éloigné  plutôt  défavora¬ 
ble,  étant  donnée  la  persistance  possible  de  l’im¬ 
potence  fonctionnelle. 

Le  traitement  sera  le  massage  quotidien  et  le 
maintien  dans  un  appareil  plâtré  amovible,  sou¬ 
tenu  par  des  tours  de  bande,  pendant  vingt  à 
vingt-cinq  jours  :  on  aura  soin  de  porter  la  main 
dans  l’extension  et  dans  l’adduction,  avec  le 
moins  de  pronation  possible  de  l’avant-bras.  La 
position  type  serait  l’adduction  continue,  dans  la 
supination. 
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Varicelle  et  Impétigo. 

La  clinique  infantile  présente,entr'autres  gra¬ 
ves  difûcultés  de  diagnostic,  l'embarrassante 
question  de  la  différence  de  la  varicelle  et  de 
l’impétigo..  Souvent  on  est  exposé  à  confondre 
l’un  avec  l’autre, d’autant  qu’ils  se  suivent  sou¬ 
vent  et  se  ressemblent  beaucoup.  Il  est  cependant 
fort  important  de  ne  pas  faire  de  confusion,  au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie,  delà  contagiosité 
possible  et  du  pronostic  sur  lesquels  on  doit 
donner  un  avis.  M.  le  D''  DexcroisiUes  a  récem¬ 
ment  consacré  une  intéressante  clinique  à  l’étude 


de  ce  problème  passionnant,  et  nous  en  emprun¬ 
terons  les  principales  conclusions  pour  tâcher  - 
d’éclairer  la  question.  ' 

1.  -  ^ 
VARICELLE 

La  varicelle  est  une  affection  épidémique  ef 
contagieuse,  mais  non  inoculable  directement, 
qui  est  caractérisée  par  un  très  léger  état  gastri-  . 
que,  plus  ou  moins  fébrile,  et  surtout  par  une 
éruption  bulleuse  généralisée,  'débutant  au  cou, 
puis  s’étendant  à  la  face, au  cuir  chevelu, au  tronc,, 
aux  membres,  par  plusieurs  poussées  successi¬ 
ves.  L’éruption  de  varicelle  dure  en  moyenne  5. 
jours  :  Deux  jours  pour  la  vésiculation,  un  Jour- 
d'état  et  deux  jours  pour  la  dessication.  Plusieurs 
poussées  se  font  successivement  ;  mais  avant, 
ue  lesprécédentessoiententièrementterminées 
e  sorte  que  la  maladie  dure  en  moyenne  10 
jours.  Les  seuls  phénomènes  que  l’enfant  éprouve 
sont  de  légers  malaises,  un  peu  d’insomnie,  du. 
prurit,  suivant  la  confluence  de  l’éruption  qui 
est  d’ailleurs  fort  variable. 

Habituellement,  au  bout  de  la  quinzaine,  tout 
est  entièrement  terminé,  àpart  quelques  excep¬ 
tions  où  survient  de  la  suppuration' ou  duspha- 
cèle,  les  bulles  se  dessèchent  et  se  desquamment 
sans  laisser  de  traces.  Quand  il  y  a  eu  de  la 
suppuration  ou  du  sphacèle,  la  dessication  est 
un  peu  plus  lente  et  la  chute  des  croûtes  est 
suivie  de  cicatrices  çlus  ou  moins  larges,  blan¬ 
ches,  nacrées,  indélébiles. 

La  varicelle  est  contagieuse,  car  on  en  observe 
souvent  plusieurs  cas  dans  la  même  famille  et 
dans  la  même  école,  mais  elle  n’offre  aucune 
gravité,  ne  nécessite  aucune  médication  interne, 
ni  aucune  mesure  sévère  de  prophylaxie.  Tout 
au  plus,  peut-on  être  amené  à  donner  une  lé¬ 
gère  purge,  un  calmant  pour  l’agitation  noc¬ 
turne,  et  un  topique  externe  pour  éviter  ie  prurit. 
Aucune  prophylaxie  sérieuse  ne  peut  être  tentée, 
sauf  l’isolement  du  malade;  mais  ni  la  désinfec¬ 
tion,  ni  la  vaccine  ne  peuvent  préserver  de  la 
varicelle. 

IL 

IMPÉTIGO 

L’impétigo  est  une  affection  cutanée  vésicuio- 
ustuleuse,  qui  évolue  presque  toujours,  sans 
èvre  et  qui  constitue  généralement  une  mani¬ 
festation  de  la  scrofule.  Tantôt  solitaire,  tantôt 
généraiisée,  l’éruption  d’impétigo  est  constituée 
par  une  ou  plusieurs  pustules  suppurées  jaunâ¬ 
tres,  qui  se  dessèchent  à  la  surface,  forment  des 
croûtes  épaisses,  jaunes  ou  marron,  et  conti¬ 
nuent  à  suinter,  en  répandant  au  voisinage  des 
sécrétions  irritantes  et  contagieuses,  suscepti¬ 
bles  d'étendre  encore  davantage  les  lésions.  Les 
ganglions  des  régions  correspondantes  se  pren¬ 
nent,  s’engorgent  et  s’enflamment, 

La  durée  de  cette  éruption  est  indéterminée  ; 
elle  varie  de  15  jours  à  plusieurs  mois,  selon  le 
terrain  et  surtout  selon  le  traitement.  D’ailleurs, 
l’impétigo  est  rarement  pur  ;  il  est  accompagné- 
d’éruptions  mixtes  eczémateuses,  acnéiques,  li- 
chéniennes,  etc.,  quimodiüent  l’aspect  extérieur  | 
des  pustules  et  des  croûtes.  i 

III-  t 

PARALLÈLE.  i 

«  La  varicelle  et  l’impétigo  peuvent  se  montrer 


simultanément  chez  le  même  malade.  Tantôt, la 
Taricelle  précède  l’impétigo  d’une  ou  plusieurs 
semaines  ;  tantôt,  l’impétigo  existe  déjà  quand 
on  voit  survenir  lès  prodromes  de  la  Varicelle, 
e!  souvent,  il  y  a  eu,  à  différentes  époques  éloi¬ 
gnées  les  unes  des  autres,  des  poussées  impéti- 
gineuses,  avant  l’apparition  de  la  varicelle.  Quoi 
qu’il  en  soit,  l’existence  préalable  d’un  impétigo 
«onfluent  peut  faire  méconnaître  une  éruption 
de  varicelle  à  sa  phase  initiale.  Lorsque  des 
croûtes  impétigineuses  recouvrent  une  notable 
partie  de  la  face,  il  n’est  pas  facile  d’apercevoir 
les  élevures  varicelliques,  qui  surgissent  au  voi¬ 
sinage  des  sourcilsi  et  de  distinguer  les  deux 
éruptions  l’une  de  l’autre .  Les  boutons  de  vari¬ 
celle  naissent  sur  les  portions  du  tégument,  que 
l’impétigo  n’occupe  pas,  et  leur  évolution  peut 
se  laire  régulièrement.  Mais,  plus  souvent,  en 
pareille  circonstance,  ils  se  transforment  en  pus¬ 
tules,  auxquelles  se  substituent,  plus  tard,  des 
croûtes  plus  épaisses  que  celles  qui  se  ratta- 
dient  à  la  varicelle  normale  et  il  est  alors  très 
facile  et  très  excusable  de  commettre  une  erreur 
de  diagnostic,  car  si  dans  certains  cas,  l’oncons- 
tatedans  le  cours  d’une  affection  impétigineuse, 
un  état  pyrétique  et  d’autres  phénomènes  géné¬ 
raux,  qui  peuvent  faire  penser  au  début  d’une 
lièvre  éruptive,  ces  perturbations  prodromiques 
ne  sont  pas  toujours  nettement  accentuées  dans 
la  varicelle,  elles  sont  même  souvent  si  légères, 
qu'elles  peuvent  très  facilement  passer  inaper¬ 
çues  chez  un  enfant,  dont  le  visage  est  en  par¬ 
tie  masqué  par  des  croûtes  impétigineuses. 

«  D’ailleurs,  l’impétigo  lui-même  peut,  abs¬ 
traction  faite  de  toute  manifestation  varicelli- 
que,  s’accompagner  passagèrement  d’élévation 
thermométrique,  ce  qui  est  une  difficulté  déplus 
pour  le  médecin  appelé  à  se  prononcer  sur  la  si¬ 
gnification  d’une  éruption  complexe . 

I  II  faut  se  rappeler  que  la  varicelle  est  ca¬ 
ractérisée  par  des  petites  papules  isolées  les 
unes  des  autres,  qui  deviennent  très  vite  des  vé¬ 
sicules  ou  de  petites  bulles,  puis  qui  se  flétris¬ 
sent  très  rapidement  aussi,  sans  que  leur  con¬ 
tenu  soit  devenu  purulent,  et  laissent  à  leur 
place  des  croûtes  en  général  très  minces,  unies 
a  leur  surface,  à  bords  circulaires  nettement  dé¬ 
coupés,  de  teinte  sombre  et  très  adhérentes  aux 
couches  sous-jacentes,  tandis  que,  dans  l’impé¬ 
tigo,  l’éruption  est  constituée  par  des  boutons 
le  plus  souvent  disposés  en  groupes,  qui  suppu¬ 
rent  franchement,  et  dont  le  contenu  s’écoule 
au  dehors,  sous  forme  d’un  liquide  épais,  gri¬ 
sâtre,  souvent  très  abondant,  n'use  concrète  pour 
se  transformer  en  croûtes  épaisses,  raboteuses, 
mollasses,  qu’on  fait  tomber  assez  facilement, 
et  qui  recouvrent  parfois  des  portions  du  tégu¬ 
ment  de  plusieurs  centimètres  d’étendue,  ou 
même  atteignent  les  proportions  d’une  véritable 
cuirasse,  correspondant  à  la  totalité,  ou  à  la 
presque  totalité,  du  cuir  chevelu,  ou  de  la  face. 

«  L’impetigo  est  d'habitude  apyrétique  ;  s’il 
Cit  fébrile,  c’est  presque  toujours  parce  qu’il  est 
très  intense,  et  l’élévation  thermométrique  qui 
l'accompagne  n’a  rien  de  régulier,  ni  comme  du¬ 
rée,  ni  comme  marche.  La  varicelle  est  une  af¬ 
fection  ordinairement  fébrile,  au  moins  à  la  pé¬ 
riode  d’invasion  et  au  commencement  de  celle 
d’éruption.  Mais,  la  fièvre  qui  lui  appartient  n’a 
■qu’une  courte  existence,  une  importance  médio¬ 


cre;  elle  est  fréquemment  si  insigniflaiite qu'elle 
échappe  à  l’observateur. 

«  Entre  la  varicelle  et  l’impétigo,  il  y  a  certai¬ 
nement  des  dissemblances,  mais,  il  y  a  aussi  des 
analogies,  et  il  peut  être  fortdifflcile  à  un  méde¬ 
cin  de  se  prononcer,  à  moins  de  suivre,  en  quel¬ 
que  sorte,  la  maladie  heure  par  heure,  ce  qui  ne 
se  réalise  presque  jamais  dans  la  pratique.  Cette 
difficulté  d’appréciation  impose  au  clinicien  cer¬ 
taines  règles  de  conduite  qu’il  est  utile  de  for¬ 
muler.  Lorsqu’on  se  trouve  en  face  d’une  érup¬ 
tion  croûteuse,  dont  la  nature  semble  mal  défi¬ 
nie,  il  faut  se  conduire  comme  si  l’incertitude 
n’existait  pas .  En  présence  d’uire  varicelle  pro¬ 
blématique,  on  se  comportera  comme  si  la  réa¬ 
lité  de  lavaricelle  était  démontrée.  On  prescrira 
l’isolement  du  malade  et,  pour  obtenir  cet  isole¬ 
ment,  on  ne  craindra  pas  de  faire  un  diagnostic 
récis  et  catégorique,  tout  en  conservant  des 
outes  dont  on  ne  parlera  pas.  Cette  manière  de 
se  comporter  est  sans  inconvénient,  d’autant 
plus  qu’il  est  admis  aujourd’hui  que  l’impétigo 
est  souvent,  sinon  toujours,  contagieux  et  con¬ 
tagieux  surtout  par  inoculation. 

<  Isoler  un  enfant,  chez  lequel  on  hésite  entre 
l'impétigo  et  la  varicelle  pour  expliquer  la  for¬ 
mation  de  croûtes  confluentes,  est  une  mesure 
qui  ne  peut  lui  être  nuisible  :  et  recommander, 
relativement  aux  sorties  et  à  l’alimentation,  des 
^  précautions,  qui,  nécessaires  dans  la  varicelle, 
sont  utiles,  quoique  beaucoup  moins  indispen¬ 
sables  dans  l’impétigo,  c’est  un  luxe  de  pru¬ 
dence  dont  les  effets  seront  fréquemment  salu-r 
taires  et  ne  seront  jamais  préjudiciables.  » 

Il  est  assez  difficile  de  dire,  si  l’impétigo  pré¬ 
dispose  à  la  varicelle.  Cependant,  on  sait  que  la 
vaccine  est  une  porte  d’entrée  pour  l’impétigo  ; 
peut-être,  qu’il  en  est  de  même  pour  la  varicelle, 
bien  que,  probablement  à  un  degré  beaucoup 
plus  faible,  parce  que  les  lésions  tégumentai- 
res  sont  moins  profondes  dans  la  varicelle  que 
dans  la  vaccine,  et  moins  propres  dans  le  pre¬ 
mier  cas  que  dans  le  second,  à  produire  une  in¬ 
flammation  suppurative. 

«  Mais  si  le  principe  pathogène,  auquel  se  rat¬ 
tache  l’impétigo,  trouve  un  terrain  mieux  pré¬ 
paré  pour  son  développement,  chez  les  enfants 
vaccinés,  que  chez  ceux  qui  ont  une  éruption  va- 
ricellique,  il  n’en  est  pas  moins  vraisemblable 
que  l’irritation  de  la  peau,  qui  résulte  d’uiie  va¬ 
ricelle,  suffit,  en  plusieurs  circonstances,  pour 
faire  naître  des  poussées  d’impétigo,  chez  des 
enfants  plus  ou  moins  éprouvés  par  une  mala¬ 
die  vésiculeuse  et  bulleuse,  rarement  très  gra¬ 
ve,  mais  qu’il  faut  prendre  au  sérieux,  car  elle 
affaiblit  l’organisme  au  moins  temporairement, 
et  dispose  le  malade  au  lymphatisme  ou  l’aug¬ 
mente  etpeut  le  conduire  à  la  scrofule,  si  la  ten¬ 
dance  strumeuse  existait  déjà,  avant  que  la  fiè¬ 
vre  éruptive  se  fût  déclarée.  » 

On  a  beaucoup  insisté,  depuis  quinze  ou  vingt 
ans,  sur  les  complications  de  la  varicelle  qu’on 
regardait  autrefois  comme  une  maladie  sans 
importance. 

Y  a-t-il  ou  n’y  a-t-il  pas  une  néphrite  varicel- 
lique  ?  Le  fait  n’est  pas  impossible. 

La  contagion  est  la  principale  complication 
pour  les  autres,  mais  non  pour  le  malade  qui 
n’a  guère  à  craindre  qu’un  peu  d’hyperémie  des 
voies  aériennes,  pendant  la  période  de  déclin. 

M.  Descroizilles  conseille,  par  prudence,  de  ne 
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pas  laisser  sortir  les  enfants  atteints  de  vari¬ 
celle  pendant  15  à  20  jours  en  hiver,  pendants  à 
10  jours  en  été.  Tout  en  ne  maintenant  pas  l'en¬ 
fant  au  lit,  il  ne  lui  faut  pas  laisser  prendre  la 
même  nourriture,  ni  se  promener  librement  dans 
toutrappartement,comme  s’il  n’était  pas  malade. 

«  Ce  n’est  pas  seulement  la  néphrite  albumi¬ 
neuse  qu’il  faut  redouter  comme  complication 
possible  d'une  varicelle  :  on  peut  craindre  égale¬ 
ment,  des  accidents  convulsifs,  pendant  la  pério¬ 
de  d’éruption,  ou  même  pendant  celle  d’invasion, 
la  pleurésie,  lapleuro-pneumônie,  la  péricardite, 
l’arthrite  affectant  plusieursjointuresàlafois,ou 
l’hydarthrose  du  genou,  la  gangrène  de  parties 
limitées  de  la  peau  sur  lesquelles  les  vésicules 
se  sont  développées  en  grand  nombre.  Sans  dou¬ 
te,  toutes  ces  complications  sont  exceptionnel¬ 
les,  comme  la  néphrite  elle-même,  mais  on  les 
a  rencontrées,  même  chez  des  sujets  bien  cons¬ 
titués  et  vivant  dans  de  bonnes  conditions. 

«  Il  y  a  donc  d’excellentes  raisons  pour  être 
prudent  vis-à-vis  de  la  varicelle,  relativement 
aux  mesures  d’hygiène,  qu’il  est  convenable  de 
prescrire,  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu’elle  fait 
naître,  chez  les  enfants,  une  grande  susceptibi¬ 
lité  des  bronches.  On  ne  les  laissera  donc  pas 
sortir  trop  vite,  à  la  fin  de  l’hiver  ou  au  prin¬ 
temps,  car,  des  sorties  trop  hâtives  peuvent  en¬ 
gendrer  des  affections  fort  sérieuses,  des  orga¬ 
nes  respiratoires . 

«  Quant  à  l’impétigo,  il  y  a  lieu  de  le  considé¬ 
rer,  tantôt  comme  un  accompagnement  presque 
nécessaire  de  la  varicelle,  chez  des  enfants  que 
leur  tempérament  prédispose  aux  affections  croû- 
teuses,  tantôt  comme  une  véritable  complication 
qui  a  son  importance,  car  elle  éloigne  le  mo¬ 
ment  où  l’on  peut  regarder  un  jeune  malade 
comme  guéri  et  pouvant  s’aérer  sans  danger. 
D’un  autre  côté  la  coïncidence  de  l’impétigo  et 
de  la  varicelle  rend  le  diagnostic  difficile,  elle 
peut  faire  méconnaître  la  fièvre  éruptive,  faire 
négliger  l’isolement  et  les  autres  mesures  d’hy¬ 
giène,  qu’on  eût  ordonnées  si  le  diagnostic  avait 
été  bien  posé,  et  être  cause  ainsi  du  développe¬ 
ment  et  de  l’extension  d’une  épidémie. 

«Au  contraire, si  cette  associationestreconnue, 
on  saura  que  l'enfant  doit  être  entouré  de  plus  de 
soins  et  de  ménagements  que  s’il  n’était  affecté 
que  d’une  varicelle,  car  ilest  probable  que  cette 
maladie  le  laissera  plus  délicatque  dans  le  pas¬ 
sé  et  plus  enclin  au  lymphatisme  ou  à  la  scro¬ 
fule,  dont  le  lymphatisme  n’est,  pour  ainsi  dire, 
que  le  premier  échelon.  Il  faut,  en  somme,  que 
le  médecin  soit  prévenu  de  la  fréquence  rela¬ 
tive  de  cette  association,  de  son  importance  et 
de  ses  conséquences  possibles  (1). 

Comme  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le 
dire  dans  ce  journal,  le  traitement  lé  plus  sûr  de 
l’impétigo,  même  consécutif  ou  concomitant  de 
la  varicelle,  est  la  lotion  permanente  ou  les 
bains  locaux  A’Ecvu  d'Alibour  modifiée  dans  le 
sens  indiqué  par  le  D’'  Sabouraud.  Lorsque  Tes 
croûtes  sont  très  épaisses,  on  les  ramollit  par 
des  cataplasmes  de  fécule  de  pomme  deterre  ar¬ 
rosés  d’eau  boriquée  tiède,  puis  on  leur  substi¬ 
tue  des  compresses  bien  imbibées  d’eau  d’Ali- 
bour  recouvertes  de  taffetas  gommé  et  renouve¬ 
lées  toutes  les  3  heures. 


(1)  France  médicale,  iS9  8. 


Nous  reproduisons  ici,  pour  mémoire,  la  for-  ' 
mule  de  l’Eau  d’Alibour  modifiée  ; 

Eau  distillée . ;  600  gr. 

Camphre  à  saturation .  q.  s. 

Sulfate  de  zinc .  7  gr. 

Sulfate  de  cuivre . 2  gr. 

Safran  choisi .  0  gr.  40 

laisser  digérer  48  heures  et  filtrer. 

A  l’intérieur,  on  instituera  concurremment  un 
traitement  dépuratifnon  excitant,  comme  lespur- 

fatifs  doux, l’huile  de  ricin, lamagnésieetrhuile 
e  foie  de  morue,  le  vin  et  le  sirop  iodotanni- 
que,  les  préparations  de  feuilles  de  noyer,  les 
phosphates  alcalins,  etc. 

D''  Paul  Huguenin. 


CLIMATOLOGiE 


Le  climat  d’Algérie  et  la  phtisie 
pulmonaire. 

Pendant  que  le  grésil  fouette  vos  vitres,  chers . 
confrères,  que  la  neige  tombe  à  gros  flocons,, 
qu’il  gèle  chez  vous  à  pierre  fendre,  ici,  nous 
nous  promenons  au  soleil,  au  milieu  de  la  ver¬ 
dure  et  des  fleurs. 

Que  d’existences  sauvées,  que  dé  vies  prolon¬ 
gées,  si  ceux  que  menace  la  tuberculose  n’hési¬ 
taient  pas  à  venir  passer  leur  hiver  en  Afrique.  ■ 

Pendant  les  chaleurs,  on  court  vite  soigner  sa 
goutte,  ses  rhumatismes,  son  foie,  sa  vessie,  etc. 

Voilà  l’hiver,  il  faut  se  calfeutrer  au  coin  de 
sa  cheminée,  quand,  en  48  heures,  ou  peut  arri¬ 
ver  de  Paris  à  Alger,  du  pays  des  brouillardsau 
pays  des  splendeurs  d’un  printemps  perpétuel. 

Oui,  chers  confrères,  n’hésitez  pas  à  envoyer 
vos  phtisiques  en  Algérie,  vpus  obtiendrez  un  \ 
arrêt  dans  la  marche  de  la  maladie,  et  souvent  : 
des  guérisons.  ; 

Adresser  un  malade  trop  gravement  atteint, 
sous  un  climat  trop  excitant,  c’est  souvent 
abréger  ses  jours,  ; 

Ceux  qui  peuvent  affronter  notre  cure  d’air  ' 
avec  grande  chance  de  guérison,  sont  les  pré¬ 
disposés  et  les  malades,  dont  les  lésions  sont 
peu  étendues. 

Je  ne  veux  pas  dire,  pour  cela,  qu’il  ne  faut 
pas  essayer  de  tenter  la  Providence  ;  je  recom¬ 
mande  seulement  beaucoup  de  prudence,  et  ' 
d’éviter,  autant  que  possible,  un  long  voyage  j 
inutile.  ■ 

J’ai  passé  un  an  à  Sanary,  proche  de  Toulon, 
j’ai  habité  l’Egypte  ;  le  climat  des  environs  ; 
d’Alger  est  supérieur  à  tous  les  autres,  pour  la  ^ 
guérison  des  maladies  de  poitrine. 

Nous  avons,  dans  notrebelle  cplonie,toutes  les 
altitudes  et  toutes  les  températures,  depuis  les 
neiges  du  Djiurdjüra,  jusqu’au  soleil  tropical 
de  Biskra!  Mustapha  supérieur  et  tous  les  autres 
environs  d’Alger,  de  la  pointe  pescade  jusqu’à 
Maison-Carrée  offrent  tout  ce  qu’il  est  possi¬ 
ble  de  désirer  au  point  du  vue  du  confortable 
et  de  l’hygiène. 

Ici,  le  printemps  commence  en  octobre  et 
dure  jusqu’en  mai.  Voici  la  température  moyen¬ 
ne:  novembre  17“2,  décembre  13“1,  janvier  là", 
février  14°3,  mars  15“8,  avril  17“5.  Gomme  vous 
le  voyez,  pas  de  grands  écarts  du  thermomètre. 

Il  n’y  a  pas,  non  plus  de  vents  violents  ;  le 
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mistral  est  inconnu  et  le  siroco  ne  souffle  qu’en 
été; pas  de  poussières,  donc  préservation  ab¬ 
solue  des  agressions  inflammatoires.' 

L’air  d’Alger  même,  est  excitant,  humide, 
poussiéreux  ;  celui  de  Mustapha- Supérieur  et 
des  environs,  remplit  parfaitement  les  condi¬ 
tions  nécessaires  pour  la  restauration  de  l'état 
constitutionnel. 

Partout,  desfleurSj  toujours  du  soleil  ;  l’air  du 
bord  de  la  mer  ou  des  montagnes  est  toujours 
pur.  ‘ 

La  supériorité  du  climat  algérien  dans  les 
maladies  de  poitrine  n’est  plus  à  prouver,  elle  a 
été  jugée  par  les  médecins  les  plus  sérieux.- 

Le  service  de  santé  militaire,  dans  son  rap¬ 
port  au  ministre  de  la  Guerre  (Df  Bernard, 1896), 
prouve  qu’il  n’y  a  en  Algérie,  parmi  les  mili¬ 
taires,  que  3  tuberculeux  sur  1.000  hommes, 
alors  que  les  garnisons  de  France  en  fournis¬ 
sent  11  et  plus. 

D’après  cette  proportion,  les  jeunes  gens  en¬ 
voyés  en  Algérie  ne  donnent  pas  100  cas  de  tu¬ 
berculose,  quand  ils  en  donneraient  en  France 
plus  de  650. 

Voilà  une  preuve  indiscutable  du  bienfait 
naturel  du  climat  algérien. 

D''  Frichet. 


I  CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Le  médecin  et  le  projet  Peytral  d’impôt  sur 
le  revenu. 

On  pourrait  croire  qu’il  est  prématuré  d’agi¬ 
ter  cette  question.  Mais  nous  trouvons  prudent, 
comme  notre  correspondant,  d’enlever  l’excuse 
'i  de  la  surprise  et  du  fait  accompli,  à  ceux  de  nos 
confrères  du  Parlement,  ciui  ont  souci  de  nous 
défendre.  Et  nous  laissons  la  parole  à  M.  le  D*' 
Good. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  vous  adresse  ces  quelques  lignes,  espérant  que 
vous  voudrez  bien  leur  accorder  la  publicité  de  vo¬ 
tre  journal,  espérant  aussi  que  d’autres  représen- 

itants  de  la  presse  médicale  voudront  bien  s’en  ins¬ 
pirer  pour  entreprendre  une  campagne  qui  s’im¬ 
pose.  Il  s’agit  du  projet  d’impôt  basé  surles  signes 
extérieurs  de  la  richesse,  présenté  parM.  Peytral. 
Ce  projet,  en  effet, risque  de  léser  gravement  les  in¬ 
térêts  du  corps  médical. 

i  Le  revenu  de  chaque  contribuable  est  basé  sur  la 
1  valeur  locative  de  son  habitation  : 
j  1"  Or  le  médecin,pour  l’exercice  de  sa  profession  est 
i  toujours  forcé  d’avoir  un  loyer  relativement  élevé. 

11  lui  faut,  tout  au  moins,  un  cabinet  et  un  salon 
I  d’attente  en  sus  des  pièces  nécessaires  à  son  lo¬ 
gement  et  à  celui  de  sa  famille.  Il  sera  donc,  de 
par  la  base  môme  de  l’impôt,  plus  sérieusement 
•atteint  que  le  rentier,  qui  n’a  pas  besoin  de  pièces 
spéciales  pour  l’exercice  de  sa  profession.  En  cas 
d’habitation  multiple, l’impôt  sera  aggravé, Je  sorte 
que  le  médecin  d’Eaux. qui  paye  déjà  double  patente 
toute  l’année, sera  tout  particulièrement  imposé,  au 
même  titre  que  le  châtelain  qui, outre  sa  maison  de 
campagne,  possède  un  hôtel  à  Paris. 

2"  Ce  revenu,  basé  sur  les  habitations, sera  encore 
'  majoré  d’une  somme  calculée  suivant  le  nombre  et 
j  le  sexe  des  domestiques. 

I  Cette  autre  majoration  pèsera  lourdement  sur  le 
^  corps  médical.  Si  le  nombre  des  domestiques  chez 
un  commerçant  ou  chez  un  rentier  peut  être  en 
j  rapport  avec  sa  situation  de  fortune, chez  le  méde¬ 
cin,  au  contraire,  ces  domestiques  sont  nécessaires 


à  l’exercice  de  sa  profession.  Tandis  qu’une  famille 
dans  une  situation  moyenne,  peut  se  contenter 
d’une  bonne  à  tout  faire,  chez  le  médecin,  la  néces¬ 
sité  de  répondre  à  tout  appel  de  la  sonnette  exige 
souvent  la  présence  de  deux  servantes.  Or  la  pre¬ 
mière  est  censée  correspondre  à  un  revenu  de  800 
à  400  francs  et  pour  la  2*  ce  chiffre  doublé  s’ajoutera 
au  premier.  —  Pour  le  domestique  homme,  c’est 
encore  pire.  Le  médecin  de  campagne, qui  nepeutre- 
courir  pour  ses  courses  à  l’entremise  du  loueur,  doit 
posséder  chevaux  et  voitures  et  par  conséquent 
,  doit  employer  un  domestique  ;  il  verra  l’estimation 
de  son  revenu  s’élever,  de  ce  fait,  de  2.400  à  1.200  fr., 
suivant  les  localités . 

3"  Passons  maintenant  aux  moyens  de  transport  : 
une  automobile  sera  censé  représenter  un  revenu 
de  3000  fr.,  une  voiture  à  4  roues  de  2.000  à  400  fr., 
une  voiture  à  2 roues  de  1000  à200fr.  et  chaque  che¬ 
val  de  2.000  à  400  fr. 

Prenons  comme  exemple  un  médecin  habitant 
une  localité  de  5.200  âmes,  demeurant  dans  une 
modeste  maison  d’une  valeur  locative  de  600  fr.  seu¬ 
lement. 

Cette  valeur  sera  majorée  : 


Une  femme  de  chambre  ou  bonne 

d’enfant . ; .  500  fr. 

Une  cuisinière .  1.000  fr. 

Un  domestique  homme .  1.500  fr. 

Une  voiture  à  4  roues  pour  l’hi-'er.  600  fr. 

Une  voiture  à  2  roues  pour  l’eté 

et  certains  chemins.. .  300  fr. 

Deux  chevaux . ; .  1.200  îr. 


Ce  médecin,  par  le  fait  seul  des  nécessités  de  sa 
profession,  avec  un  loyer  de  600  fr.,  se  verra  taxé 
pour  un  revenu  de  5.700  fr.,  taxe  destinée  unique¬ 
ment  à  remplacer  la  cote  personnelle  mobilière 
et  l’impôt  des  portes  et  fenêtres,  tous  les  autres 
impôts  demeurant  intacts.  S’il  n’a  que  peu  d'en¬ 
fants  et  si  sa  femme  est  vaillante,  il  pourra  faire  l’é¬ 
conomie  d’une  servante,  soit  un  revenu  de  4.700  fr. 
imposable.  Et  notez,  je  vous  prie,  qu’il  ne  s’agit 
que  de  la  part  revenant  à  l’Etat  dans  les  2  fr.  20  % 
proposés  comme  taux  de  l’impôt  ;les  départements 
et  les  communes,  avec  leurs  centimes  additionnels, 
se  chargeront  de  tripler  ou  de  quintupler  ce  chif¬ 
fre.  Pendant  ce  temps,  un  bon  bourgeois  jouissant 
de  15.000  fr.  de- rentes,  n’ayant  d’autres  frais  que 
de  passer  chez  le  percepteur  signer  sa  quittance 
pourra  se  dispenser  du  domestique,  des  chevaux, 
des  voitures,  et  paiera  infiniment  moins  d’impôt. 

Je  le  reconnais  volontiers,  le  projet  porte  que  les 
locaux  servant  à  l’exercice  d’une  profession  n’en¬ 
trent  pas  dans  l’estimation  de  la  valeur  locative  et 
que  la  taxe  des  chevaux  et  voitures  est  réduite  des 
3/4  s’ils  servent  à  l’exercice  d’une  profession  ;  on  ne 
parle  pas  des  domestiques. 

Mais,  je  me  méfie,  et  je  voudrais  voir  ajouter  ces 
deux  mots  à  la  suite  de  profession  {même  libérale). 
Nous  avons,  en  effet,  trop  longtemps  subi  cette  ini¬ 
quité  d’avoir  nos  chevaux  et  nos  voitures  taxés 
comme  chevaux  et  voitures  de  luxe  (amère  ironie), 
alors  surtout  que  l’Etat,  qui  demande  0  fr.  50  du  ki¬ 
lomètre  pour  faire  porter  une  dépêche  par  un  ga¬ 
min,  nous  faisait  employer  às'on  service  ces  mêmes 
chevaux  et  voitures  à  un  tarif  de  quatre  centimes 
du  kilomètre,  ainsi  qu’il  ressort  d’un  tableau  que 
j’ai  jadis  publié. 

Aussi,  comme  au  temps  du  projet  Burdeau,  je 
m’écrie;  Gaveant  consules  !  Que  la  presse  médicale 
prenne  la  chose  en  main  et  s’il  lui  faut  pour  cela, 
écourter  quelque  compte  rendu  d’un  mémoire  sur 
la  syringo-myélie,  nous  ne  lui  en  tiendrons  pas  ri¬ 
gueur.  Qu’elle  cherche  surtout  à  intéresser  a  notre 
cause  la  presse  politique,  sa  grande  sœur,  qui 
jouit  de  nos  jours  d’une  si  formidable  puissance  ; 
que  nos  diverses  Associations  s’émeuvent  et  adres¬ 
sent  des  représentations  autorisées  aux  pouvoirs 
publics.  Je  voudrais  pouvoir  ajouter  :  que  le  Comi¬ 
té  des  Médecins  membres  du  Parlement  donne  en¬ 
fin  signe  de  vie,  mais  je  n’ose.  Depuis  trop  long- 
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temps,  je  suis  habitué  à  voir  nos  intérêts  les  plus 
primordiaux  sacrifiés,  par  nos  anciens  confrères,  à 
de  soi-disant  nécessités  politiques.  Ils  n’ont  ja¬ 
mais  cherché  à  faire  aboutir,  dans  le  sens  réclamé 
par  nous  tous,  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
ils  ont  laissé  passer  sans  mot  dire,  cette  ignominie 
de  la  loi  d’ Assurance,  qui  nous  oppose,  vis-à-vis  des 
riches  patrons  et  des  richissimes  Compagnies,  le 
tarif  de  la  Médecine  gratuite  (la  bien  nommée,  pour 
le  médecin  s’entend.) 

Mais  surtout,  au  iieu  de  nous  fier  à  tel  journal 
ou  àtel.'e  Association,  prenons  donc  enfln  le  parti 
de  ne  compter  que  sur  nous-mêmes,  médecins,  mes 
chers  confrères;  faisons  maintenant,  avec  moins  de 
chances  de  succès  peut-être,  ce  que  j’avais  de¬ 
mandé  et  ce  qui  aurait  réussi  avant  les  élections. 

.  Que  tous  les  confrères  d’uii  même  arrondissement 
se  réunissent  et  qu’ils  fassent  parvenir  à  leur  dé¬ 
puté  la  lettre  suivante. 

«  Monsieur  le  Député, 

«  Les  Médecins  soussignés  de  l’Arrondissement 
«  de  X  ont  f  honneur  de  vous  exposer  que  le  projet 
«  d’impôt  de  Monsieur  le  ministre  Peytral,  s’il 
«  était  voté  tel  qu’il  est  présenté  au  Parlement, 
«  augmenterait  leurs  charges  fiscales  dans  des 
«  proportions  exceptionnelles.  Les  chevaux,  voi¬ 
ci  tures,  domestiques  hommes  et  femmes,  qui  peu- 
ci  vent  être  souvent  des  signes  extérieurs  de  la  ri- 
cc  chesse,  sont  pour  eux  des  nécessités  profession- 
cc  neiles,  et  ils  espèrent  que  vous  voudrez  bien  pro¬ 
ie  poser,  ou  faire  voter,  un  amendement  qui  ferait 
Il  une  exception  en  leur  faveur,,  surtout  au  moment 
«  où-,  par  suite  de  l’application  intégrale  de  la  loi 
Il  sur  l’Assistance  publique,  l’Etat  a  dù  faire  à  leur 
Il  concours  un  appel  qui  constitue,  pour  la  plupart 
Il  d’entre  eux,  une  lourde  charge,  etc. 

Je  crois  pouvoir  vous  garantir,  mes  chers  Con¬ 
frères,  que  si  vous  faites  cela  vous  aurez  gain  de 
cause.  La  crainte  de  l’électeur  est  pour  beaucoup 
d’élus  le  commencement  de  la  sagesse, et  vous  savez, 

■  aussi  bieh  que  moi, que,  sans  avoir  l’importance  po¬ 
litique  du  mastroquet,  le  médecin,  le  médecin  de 
campagne  surtout,  est  un  de' ceux  dont  on  cherche 
a  se  concilier  la  faveur  en  temps  d’élection. 

Docteur  P.  Goon, 

Médecin  de  l’Etablissement  thermal  d’Enghien. 


Les  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels 

A  la  dernière  réunion  du  Syndicat  de  la  Vien¬ 
ne,  dit  le  Poitou  médical,  guand  il  futquestion  de 
mutualité  scolaire,  plusieui’s  de  nos  confrères 
ont  éprouvé  quelque  surprise  en  face  de  cette 
nouvelle  charge  imposée  au  corps  médical. 

C’est  qu’en  effet  beaucoup  d’entre  nous  ne 
soupçonnaient  même  pas  l’existence  des  socié¬ 
tés  scolaires  de  secours  mutuels,  de  création  ré¬ 
cente  il  est  vrai;  mais  dont  l’ingénieuse  orga¬ 
nisation,  grâce  à  l’estampille  ministérielle,  en¬ 
traînera  sûrement  pour  les  médecins  sans  dé¬ 
fense,  les  plus  graves  préjudices. 

Les  membres  présents  à  notre  séance  du  29 
juin  ont  si  bien  compris  l’urgence  d’une  pro¬ 
testation  immédiate  contre  un  tel  empiètement 
mutualiste  qu’ils  ont  pris  la  décision  suivante  : 

1°  Qu'aucun  d’eux  ne  prêterait  son  concours 
aux  sociétés  scolaires  ; 

2°  Qu’une  commission-  composée  de  MM.  Pou- 
liot.  Chrétien,  Jablonski,  Brossard  et  Guiet,  se¬ 
rait  chargée  de  porter  la  question  devant  M.  le 
Préfet  de  la  Vienne. 

Désigné  alors  par  mes  collègues  de  cette  com¬ 
mission, pour  compléter  les  documents  que  nous 
possédions  déjà  sur  l’origine  et  le  mode  de  fonc¬ 
tionnement  des  sociétés  scolaires,  il  m’a  été 
P  ermis  de  recueillir  à  ce  suj et  des  renseignements 


d’une  source  officielle  indiscutable  et  qui  ne 
manquent  pas  d’un  certain  intérêt. 

La  première  société  de  ce  genre  a  été  fondée 
à  Paris,  en  1881,  pour  les  écoles  du  dix-neuvième 
arrondissement  ;  elle  compte  aujourd’hui  plus 
de  4000  enfants  adhérents  et  200. ÔOO^fr.  d’écono¬ 
mies  réalisées .  On.  la  regarde  Comnàe  la  société 
mère.  Elle  s’efforça  d’installer  des  succursales 
en  dehors  de  Paris  ;  mais  la  province  qui,  on  le 
sait,  retarde  toujours  sensiblement  sur  la  capi¬ 
tale,  mit  environ  une  quinzaine  d’années  à  faire 
bon  accueil  à  cette  innovation. 

Encore  fallut-il  tout  l’influent  patronage  de 
nos  sommités  gouvernementales. 

C’est  ainsi  qu’en  1895,  M.  Léon  Bourgeois,  mi¬ 
nistre  d,e  l’intérieur,  dans  son  rapport  à  M.  le 
Président  de  la  République  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  commence  à  se  montrer  plein 
d'enthousiasme. 

«  La  mutualité  scolaire,  dit-il,  prend  les  en- 
»  fants  à  partir  de  l’âge  de  trois  ans  et  leur  de- 
»  mande  dix  centimes  par  semaine,  pour  payer 
»  une  indemnité  journalière  pendant  le  temps 
»  de  la  maladie  de  leurs  enfants,  et  consti- 
»  tuer,  au  profit  de  ces  enfants  les  premiers  élé- 
»  ments  d’un  capital  de  retraite. Ils  amassent  de 
»  la  sorte  une  certaine  somme,  qui  estinscritesur 
»  un  livret,  dont  ils  sont  détenteurs  et  dont  les 
»  comptes  figurent  au  grand  livre  de  la  caisse  des 
»  retraites  pour  la  vieillesse .  Mon  département, 

»  d’accord  avec  celui  de  l’instruction  publique, 

»  s’est  préoccupé  de  cette  question  si  intéres- 
»  santé.  Une  mission  a  été  confiée  conjointement  à 
»  MM.  J.  G.  Gavé,  l’initiateur  de  ce  genre  de  mutm- 
j  lité  et  Edouard  Petit,  professeur  au  lycée  Janson 
»  de  Sailly^  dans  le  but  de  provoquer  la  création  de 
1)  Sociétés  de  secours  mutuels  scolaires,  partout  où 
»  la  possibilité  en  sera  démontrée.  Ces  deux  délé- 
»  gués  ont  parcouru  un  certain  nombre  de  dé- 
»  partements  et  y  ont  reçu  un  accueil  très  favo- 
»  rable,  qui  permet  d'en  attendre  à  bref  délai 
»  les  meilleurs  résultats.  » 

La  même  année  des  vœux  simultanés  sont 
émis  par  le  congrès  de  la  ligue  de  l’enseigne¬ 
ment  de  Bordeaux  et  par  le  congrès  mutualiste 
de  Saint-Elienne,  demandant  : 

Il  1“  Que  les  sociétés  scolaires  soient  établies 
»  dans  toutes  les  écoles  ;  2“  que  l’administra- 
»  tion  prenne  en  considération  les  services  ren- 
»  dus  par  le  corps  enseignant  à  la  mutualité 
Il  scolaire  et  en  conséquence  reconnaisse  ces 
»  services  par  les  distinctions  honorifiques  .ou 
Il  les  rémunératjions  supplémentaires,  dont  elle 
»  dispose.  » 

En  1887,.  M.Barthou,  ministre  de  l’intérieur, 
dans  son  discours  du  27  mai,  s’exprime  ainsi  : 

Il  J’estime  que  l’avenir  de  la  mutualité,  je  dis  ■ 
»  plus  que  l’avenir,  la  solidarité  dans  notre  pays. 

»  réside  dans  le  développement  de, la  mutualité 
»  scolaire...  pour  suivre  l’exemple  de  la  société 
»  scolaire  du  dix-neuvième  arrondissement,  le 
U  gouvernement  de  la  République  compte  sur 
»  le  concours  auquel  il  est  habitué,  des  institu- 
II  teurs,  dans  le  pays  tout  entier...  La  cause  est 
»  bonne,  je  la  ferai  triompher.  » 

Il  est  vrai  que  presque  en  même  temps  M. 
Barthou,  dans  sa  fameuse  circulaire,  demeurée 
hélas  lettre  morte,  s’engageait  également  à  faire 
triompher  la  cause  des  médecins  contre  les  mutu¬ 
alistes. 

A  la  Sorbonne,  lors  delà  distribution  des  prix 
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da  Concours  général  (30  juillet  1897),  ce  sont  les 
gociétés  scolaires  qui  font  tous  les  frais  de  la 
joute  oratoire  entre  M.  Edouard  Petit,  secrétai- 
dc  la  ligue  de  l’enseignement  et  M.  Alfred  Ram- 
baud,  ministre  de  l’instruction  publique. M.  Pe¬ 
tit  proclame  les  bienfaits  «  de  cette  mutualité 
t  scolaire  que  déjà  l’on  nous  emprunte  au  de- 
9  hors  et  qui  fera  son  tour  d’Europe  après  avoir 
îfaitson  tour  de  France...  Certes  elles  font, leur 
I  part  à  l’économie  et  à  l’épargne  !  (es  petites 
I  Cavé  !  pour  les  saluer  de  l’appellation  fami- 
9  Hère  dont  ,on  les  désigne  entre  enfants,  par  un 
«  délicat  hommage  rendu  à  leur  fondateur... 

9  grâce  à  un  ensemble  d’oeuvres  qui  se  tiennent, 

1)  se  lient  et  s’harmonisent,  il  y  aura  bientôt 
I  pénétration  entre  tous  les  jeunes  et  les  aînés, 

9 les  riches  et  les  pauvres, les  savants  etles  igno- 
9  rants,  etc.,  etc..  » 

—  Et  M.  Rambaud  de  répondre  : 

«  Les  œuvres  de  mutualité  scolaire  se  comp- 
)i  tent  par  miiliers  et  enrôlent  dés  myriades  de 

•  jeunes  Français  ;  ces  milliers  d’œuvres  nous 
»  apparaissent  maintenant  comme  autant  de 
»  cellules  organiques  qui  tendent  à  constituer 
9  un  puissant  organisme,  comme  ces  coraux  du 

•  Pacifique,  qui  d’un  travail  incessant  et  obs- 
9  cur  construisent  des  continents ...» 

J’abrège  ces  citations  qui  nous  feraient  pres¬ 
que  regretter  l’époque  où  les  distributions  des 
prix  exigeaient  des  discours  en  latin. 

—  Relatons  encore  au  congrès  de  Reims,  en 
1897,1a  communication  deM.  Gavé,  qui  développe 
très  longuement  les  nombreux  avantages  ac¬ 
cordés  aux  sociétés  scolaires  par  la  nouvelle  loi 
sur. la  mutualité  ;  entre  autres  le  paragraphe  2 
de  l’article  3,  édictant  que  les  mineurs  pourront, 
sans  l’intervention  de  leur  représentant  légal,  et 
les  femmes  sans  l’intervention  de  leur  mari, 
faire  partie  de  ces  associations...  Ainsi  que  l’ar¬ 
ticle  8,  aux  termes  duquel  les  sociétés  de  secours 
mutuels  peuvent  établir  entre  elles  des  Unions, 
notamment  pour  la  création  de  pharmacies. . . 

Passons  maintenant  aux  rapports  officiels 
adressés  depuis  deux  ans  par  M.  Edouard  Petit 
aux  ministres  de  l’instruction  publique. 

Dans  le  rapport  de  1897,  on  lit  : 

«  La  mutualité  scolaire  étend  ses  ramifications 
»  à  Laon,  la  Rochelle,  Guéret,  Bordeaux,  Mont- 
»  de-Marsan,  Saint-Etienne,  Reims,  Pau,  Lyon, 

9  Marseille,  Epinal,  Saint-Nazaire,  où  la  société 
»  a  pour  objet  de  donner  gratuitement  aux  élèves 
9  participants  les  médicaments  et  les  secours  du 
9  médecin.  L’on  réussira  surtout,  si  le  groupe- 
9  ment,  malaisé  à  amener  dans  les  campagnes, 
«se  fait  au  canton,  à  l’arrondissement...  en  outre 
vie  mouvement  sera  plus  rapide,  si  les  petits 
9  mutualistes  peuvent  entrer  pius  jeunes  dans 
9  les  sociétés  de  secours  mutuels,  si  l’on  abais- 
»  se  en  leur  faveur  la  limite  d’âge,  ce  qui  serait 
9  simplement  justice,  car  ils  ont  déjà  fait  leur 
«  preuve,  donné  des  gages.  La  marche  en  avant 
’  sera  enfin  facilitée  et  deviendra  plus  prompte, 
»  si  les  tenants  de  la  mutualité  déjà  au  nombre 
»  de  1,500.000  en  France,  aident  et  protègent  ces 
»  associations  d’enfants  qui  sont  comme  ia  pré- 
»  face  de  leur  œuvre.  C'est  chez  elles  que  se  recru- 
»  tera  un  jour  leur  clientèle.  » 

Enfin  le  rapport  qui  figure  au  Journal  oljlciel, 
du  27  juillet  1898  nous  renseigne  exactement  sur 
laprospérité  actuelle  des  sociétés  scolaires.  «  Elles 
9  sont  aujourd’hui  au  nombre  de  400  dans  70  dé- 


»  parlements  (contre  110  en  1897).  Ces  400  petites 
»  Gavé  ont  inscrit  sur  leurs  registres  le  200.000» 
»  adhérent.  De  plus,  150  sont  en  voie  de  forma- 
»  tion  dans  l’Ardèche,  le  Finistère,  les  Landes, 
»  la  Vienne,  les  Vosges,  l’Algérie,  etc...  Cer- 
«taines  sociétés  d’adultes  acceptent  même  de 
9  prendre  les  jeunes  sociétés  scolaires  en  subsis- 
»  tance.  Nombre  d’autres  sociétés  d’adultes  ont  dé- 
»  jà  abaissé  l’àge  d’entrée  dans  leurs  rangs,  pour 
»  favoriser  l’œuvre  nouvelle,  dont  elles  ont  tout 
»  à  attendre  pour  leur  recrutement.  » 

Voilà  donc  un  éclatant  triomphe,  l’enrôlement 
se  généralise.  Bientôt,  comme  l’arbre  de  la  li¬ 
berté  chanté  par  nos  pères,  la  bannière  des  mu¬ 
tualistes  «  abritera  les  citoyens  du  berceau  jus¬ 
qu’à  la  tombe.  » 

Certes,  la  propagande  paraît  avoir  été  irré¬ 
sistible  et  les  brillants  résultats  énumérés  plus 
haut  sembleraient  dus  uniquement  aux  person¬ 
nalités  influentes,  dont  nous  avons  constaté 
l’intervention. 

Eh  bien,  en  réalité,  c’est  surtout  grâce  aux 
médecins  que  cet  immense  progrès  de  la  mu¬ 
tualité  a  pu  s’accomplir. 

Que  se  passe-t-il  en  effet  lorsqu’il  s’agit  de 
fonder  une  société  scolaire  ? 

Les  Inspecteurs  primaires  (1),  friands  des 
récompenses  promises  aux  zélateurs  de  l’œuvre, 
envoient  les  plus  pressantes  instructions  à  leurs 
instituteurs.  Ces  derniers,  que,  du  reste,  on  a  eu 
le  soin  d’intéresser  pécuniairement  dans  l’affai¬ 
re  (2),  se  mettent  vite  en  campagne  et  font  feu 
des  quatre  pieds. 

Malheureusement  la  phraséologie  pédagogi¬ 
que,  si  entraînante  aux  congrès  et  aux  conféren¬ 
ces,  reste  la  plupart  du  temps  sans  le  moindre 
écho  chez  nos  populations  rurales. 

On  a  beau  faire  valoir  qu’à  partir  de  leur  3» 
année  les  enfants  bénéficieront  du  triple  avant 
tage 

1“  D’un  livret  de  retraite  pour  leur  vieillesse  ; 

2“  De  l’indemnité-maladie  de  0,25  centimes  ; 

3°  De  la  participation  de  la  Société  à  leurs 
frais  funéraires. 

Le  premier  de  ces  avantages  est  en  général 
trouvé  un  peu  prématuré  ; 

Le  second  paraît  insuffisant  ; 

Quant  au  troisième,  il  fait  pleurer  toute  la  fa¬ 
mille  (3). 

Bref  l’enthousiasme  répond  très  rarement  à 
l’exposé,  même  le  plus  habile,  delà  triade  intan¬ 
gible  qui  constitue  la  clef  de  voûte  de  l’édifice 
Gavé. 

Mais  les  propagateurs  ont  en  réserve  un  argu¬ 
ment  qui  défie  toute  objection. 

Ils  disent  aux  parents  : 

Vous  n’aurez  plus  à  payer  pour  vos  enfants  ni 
médecin,  ni  pharmacien. 

Oh  !  alors  !  la  cause  est  entendue,  les  ,adhé- 


(1)  M.  Charrier,  inspecteur  primaire  à 'Loudun,vient 
de  recevoir  une  médaille  pour  son  zèle  à  favoriser  le 
développement  de  la  mutualité  scolaire. 

(2)  On  lit  dans  les  instructions  adressées  aux  institu¬ 
teurs  à  ce  sujet  :  «  Lorsque  (ce  qui  sera  fréquent  pour 
»  les  campagnes)  les  émoluments  de  l’instituteur  To- 
»  bligeront  à  préférer  une  juste  allocation,  la  prospé- 
»  rité  de  la  Société  ne  souffrira  aucunement  d’un  pré- 
»  lèvement  de  4  à  5  %  effectué  à  titre  d’indemnité  de 

(3)  £es  instructions  recommandent  bien  du  reste  aux 
instituteurs  de  ne  pas  insister  sur  ce  dernier  article. 
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sions  abondent  de  tous  côtés. —  La  société  sco¬ 
laire  possède  une  succursale  de  plus. 

Admettons  qu’on  ait  exploité  la  situation  fré¬ 
quente  où  les  médecins  subissent  les  abus  delà 
mutualité  :  soit  par  ennui  de  froisser  les  auto¬ 
rités  locales,  soit  pour  ne  pas  compromettre  des 
intérêts  électoraux,  soit  enfin  parce  qu’il  faut 
vivre... 

La  plupart  du  temps,  je  le  répète,  c’est  la 
complaisance  tacite  et  la  torpidité  des 'médecins 
qui  permettent  aux  innovations  mutualistes  de 
naître  et  de  prospérer. 

Nous  ne  sommes  pas  des  intransigeants  au 
Syndicat  médical  delà  Vienne,  Les  sociétés  du 
département  n’ignorent  pas  qu’il  est  même  de 
tradition,  chez  nous  autres,  de  tirer  souvent 
pour  elles  les  marrons  du  feu. 

Mais,  si  notre  concours  est  acquis  à  la  mu¬ 
tualité  raisonnable,  le  devoir  et  la  dignité  nous 
imposent  de  résister  toujours  aux  afl'olements  de 
la  pseudo-philanthropie. 

Df  Goiet. 


Nous  sommes  heureux  d’appt'endre  à  nos  con¬ 
frères,  qui  viennent  de  lire  l’intéressant  rapport 
du  docteur  Guiet  sur  les  Sociétés  scolaires,  que 
la  Commission  nommée  à  ce  sujet  par  le  Syndi¬ 
cat  médical  de  la  Vienne  a  eu  gain  de  cause.  ' 

Il  a  suffi,  en  effet,  de  prévenir  officiellement 
les  familles  des  enfants  adhérents,  que  les  méde¬ 
cins  syndiqués  de  la  Vienne  refusaient  de  con¬ 
naître  ce  genre  de  Sociétés,  pour  amener  immé¬ 
diatement  la  cessation  de  paiement  des  cotisa¬ 
tions. 

Nous  engageons  donc  nos  confrères  de  la  ré¬ 
gion  à  prendre  la  même  attitude  que  nous,  pour 
couper  court  à  l’organisation  de  ces  Sociétés 
scolaires,  qui  ne  peuvent  vivre  qu’au  détriment 
du  Corps  médical. 

La  RédacAion. 

Nous  avions  signalé  à  ses  débuts  le  mouvement 
mutualiste  dont  on  vient  de  voir  les  progrès. 

Le  Concours  médical  s’associe  pleinement  à 
la  campagne  de  vigoureuse  résistance  dont  nos 
confrères  de  la  Vienne  ont  pris  si  brillamment 
l’initiative.  Leurs  conclusions  sont  les  nôtres,  et 
comme  eux  nous  réclamons  l’action  immédiate 
dans  le  sens  qu’ils  indiquent. 


Un  tribunal  qui  accorde  des  honoraires 
à  un  pharmacien.  ' 

Nous  empruntons  au  BuUetin  de  pharmacie 
du,  Sud-Est  l’article  suivant  qui  ne  manque  pas  de 
saveur. 

Avec  juste  raison,  le  rédacteur  s’étonne  que 
pareil  jugement  ait  pu  être  obtenu  par  un  phar¬ 
macien,  sans  que  la  presse  médicale  de  Mont¬ 
pellier  et  le  Syndicat  de  l’Hérault,  se  soient  émus. 
Pourquoi  les  charlatans  qui  déshonorent  la  phar¬ 
macie  se  gêneraient-ils  désormais  avec  nous, 
(juand  nous  mettons  tant  de  zèle  et  de  vigilance 
à  faire  respecter  nos  droits  ? 

Mais  le  Syndicat  a  t-il  été  prévenu  en  temps 
utile  par  les  confrères  intéressés  ?  Là  est  peut- 
être  son  excuse. 

Le  3  juillet  1897,  la  Médecine  Moderne,  sous  la  si¬ 
gnature  de  Louis  Vidal,  avocat  et  docteur  en  mé-  j 
decine.  exposait  une  affaire  curieuse  qui  s’était  ter¬ 
minée  quelques  jours  auparavant. 


Les  renseignements  ci-dessous,  empruntés  soit  à 
l’article  de  M.  Vidal,  soit  aux  indications  fournies 
par  quelques  confrères,  exposeront  cette  affaire. 

Le  19  mai  1895,  dans  la  ville  de  B...,  un  accident 
arrive  à  la  dame  R.,.  M.  Ch...,  pharmacien,  reçoit 
la  malade,  et,  non  content,  de  lui  donner  des  soins 
d’urgence,  pousse  le  dévouement  pour  cette  incon¬ 
nue  jusqu’à  la  garder  chez  lui.  Le  lendemain  de  l’ac¬ 
cident,  M.  Vidal  qui  se  trouve  par  hasard  à  B..., 
voit  la  malade,  constate  que  son  état  n’est  pas  grave 
et  prescrit  le  traitement  approprié.  Cinq  ou  six  jours 
après,  la  malade  retourne  chez  elle.  Lé  pharma¬ 
cien  Ch...  présente  son  compte,  que  la  malade  re¬ 
fuse  de  payer  intégralement,  et  le  différend  est  sou¬ 
mis  au  juge  de  paix  du  domicile  des  époux  R... 

Le  nharraacien  soutient  devant  ce  magistrat  qu’il 
a  droit  à  200  francs,  dont  150  fr.  pour  soins  médicaux 
pharmaceutiques  etôOfr.  pour  frais  d’hôtellerie.  Il 
insiste  sur  le  rôle  qu’il  s’est  attribué  comme  méde¬ 
cin  pendant  les  six  ou  sept  jours  de  traitement  con¬ 
tinu  (général  et  spécial)  infligé  à  la  blessée  ;  il 
cherche  à  établir  que  c’est  au  double  titre  de  méde¬ 
cin  et  de  pharmacien  (il  n'a  que  le  diplôme  de  phar¬ 
macien),  qu’il  a  droit  à  des  honoraires  ;  il  affirme 
qu’il  a  introduit  dans  les  cataplasmes  de  sa  composi¬ 
tion  des  matières  dont  seul  il  connaît  le  prix,  at¬ 
tendu,  ajoute-t-il,  que  c’étaient  des  remèdes  secrets 
sur  la  valeur  desquels  aucun  médecin,  ni  personne 
autre,  d’ailleurs,  ne  sauraientse  prononcer.  Le  juge 
de  paix  accorde  les  200  francs  demandés,  sur  la 
seule  affirmation  qu’ils  sont  dus. 

Le9juin  1897,  appel  devant  le  tribunal  de  B..,, 
qui  se  prononce  delà  manière  suivante  : 

«  Attendu  que  l’appel  interjeté  par  les  époux  R.... 
contre  le  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  de  G....  en 
date  du  4  février  1896,  les  condamnant  à  payerai; 
sieur  Gh...,  la  somme  de2p0  fr.  pour  soins,  honoraires 
et  fournitures  de  médicaments,  est  régulier  en  la 
forme  ; 

»  Au  fond, 

»  Attendu  que  les  documents  et  les  faits  de  la 
cause  établissent  surabondamment  que  la  demande 
de  ’Ch...  n'est  pas  exagérée,  et  que  c’est  à  boa  droit 
que  le  juge  de  paix  a  fixé  le  chiffre  par  lui  réclamé 
à  lasomme  de  200  fr.  ;  que  par  suite  Rappel  n'est  pas 
justifié  et  qu’il  y  a  lieu  de  le  rejeter  avec  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  du 
premier  juge,  le  tribunal  condamne  les  époux  R..., 
à  payer  au  sieur  Gh...,  la  somme  de  200  fr.  pour 
soins,  médicaments  et  honoraires,  les  condamne,  en 
outre,  aux  dépens.  » 

Gontrairement  à  quelques-uns  de  ses  confrères 
qui  auraient  été  heureux  de  prendre  texte  de  ce  ju¬ 
gement  pour  taper  sur  tous  les  pharmaciens,  pour 
dire  qu’ils  font  tous  de  la  médecine,  M.  Vidal  s’est 
contenté  d’exposer  cette  affaire  et  n’en  a  tiré  au¬ 
cune  conclusion,  même  contre  Ch...  Son  opinion 
sur  ce  monsieur  se  devine  néanmoins  dans  les  mots 
suivant  ;  «  M.  Vidal  n’aurait  pas  voulu  accepter  le 
rôle  d’expert  donné  par  le  juge  de  paix,  auquepil 
venait  de  donner  son  avis  sur  la  maladie,  la  tâche 
.  lui  semblant  délicate,  répugnante  presque.  » 

Quelque  délicate,  quelque  répugnante  qu’elle  soit, 
la  tâche  de  dire  ce  qu’on  pense  dé  cette  affaire,  ne 
saurait  rebuter  un  pharmacien  :  le  sieur  Ch...  est 
I  peu  délicat...,  peu  intéressant,  mais  cela  ne  sufllt 
pas  pour  qu’on  ne  s’occupe  pas  ici  de  son  procès. 

Les  copies  des  jugements  n’indiquent  pas  les  ar¬ 
guments  du  défenseur  de  la  victime  ;  les  journaux 
médicaux  de  l’H..,  n’ont  pas  mentionné,  que  je  sa¬ 
che,  le  moindre  acte  du  Syndicat  médical  de  ce  dé¬ 
partement  ;  le  parquet  ne  s’est  pas  préoccupé  des 
agissements  de  Gh. .  Le  pharmacien  donne  des  soins 
ui  gents,  et  il  a  droit  au  paiement  de  ses  médica¬ 
ments  ;  le  garde-malade  et  l’hôtelier  ont  également 
droit  au  paiement  des  soins  et  des  fournitures  ;  mais 
que  dire  de  ces  tribunaux  qui  accordentdes  hono¬ 
raires  médicaux  à  quelqu’un  qui  n’est  pas  médecin, 
qui  trouvent  que  Gh...  n’exagère  pas  ses  demandes 
et  que  tout  prouve  surabondamment  que  cet  excel¬ 
lent  monsieur  ne  mérite  pas  d’être  discuté?  Le  Syn- 
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dicat  des  médecins  de  l’H..  ne  bronche  pas  ;  il  ne 
fait  rien  contre  ce  pharmacien  qui,  malgré  la  pres¬ 
cription  du  médecin,  donne  des  remèdes  de  sa  com¬ 
position  !  Le  substitut  qui  a  conclu'  dans  l’affaire 
trouve  naturel  qu’on  vende  des  remèdes  secrets, 
qu’on  fasse  de  la  médecine  illégale.  L’avocat  des 
époux  R...  ne  s’empare  pas  deS' déclarations  de  Ch... 
pour  affirmer  gpe  son  client  n’a  pas  été  soi^né-selon 
les  règles  fixées  par  le  médecin  et  faire  réduire  la 
note  d’apothicaire  !  Tout  cela  est  étrange  vraiment, 
et  on  se  demande  dans  quelies  conditions  cette  af¬ 
faire  a  été  jugée. 

Quant  au  sieur  Ch...,  il  doit  se  frotter  les  mains. 
A  ses  fonctions  de  pharmacien,  ajouter  celles  de  mé¬ 
decin,  de  garde-malade  et  d’aubergiste  ; -encaisser 
de  l'argent  de  tous  côtés,  quelle  veine  !  Gageons 
qu’au  premier  accident.  Ch...  trouvera  le  moyen 
d’ajouter  quelques  trucs  à  ses  innombrables  pro¬ 
fessions,  dût-il  fournir  au  malade  des  vêtements 
nouveaux  pour  remplacer  ceux  qui  auraient  été  sa¬ 
lis,  ou  l’obligera  rester  immobile  pendant  quaran¬ 
te-huit  heures,  pour  exiger  le  paiement  de  ses  vieux 
draps. 

Les  pharmaciens  du  genre  de  Ch..,,  ne  comptent 
pas  parmi  ceux  dont  la  profession  est  flère  ;  ils  font 
partie  de  ces  êtres  exceptionnels  que  l’on  rencon¬ 
tre  partout  et  que  l’on  évite  avec  soin.  Montêr  la 
tête  àun  malade,  lui  faire  croire  qu’il  est  en  danger 
de  mort,  s’il  quitte  la  maison  où  il  est,  le  lit  où  on 
le  porte,  lui  faire  ingurgiter  des  fonds  dé  bocaux, 
lui  appliquer  des  cataplasmes  d’autant  meilleurs 
qu’ils  sont  plus  inconnus,  quel  rôle  pour  un  phar¬ 
macien  !... 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  Sociétés  locales. 


L'Association  et  le  Syndicat  médical  d’In¬ 
dre-et-Loire  à  Loches 

I  II  avait  été  convenu  l’an  dernier,  à  Chinon, 
que  les  deux  Associations  médicales  du  dépar¬ 
tement  se  réuniraient  en  1898  à  Loches.  Fidèles 
à  l’engagement  pris,  les  deux  Sociétés  s’étalent 
donc  concertées  pour  tenir  séance  dans  la  jolie 
et  pittoresque  ville  de  Loches. 

.  Vingt-quatre  confrères,  ta'nt  du  Lochois  que 
de  Tours  et  même  de  Chinon,  assistaient  à  la 
double  séance  ;  quelques  courageux  sont  même 
venus  de  Tours  à  Loches  à  bicyclette  et  ce  n’é¬ 
taient  pas  les  moins  gais 
Etaient  présents  ;  D’’  H.  Thomas,  président 
du  Syndicat. 

D'  Meunier,  secrétaire  général  de  l’Associa¬ 
tion. 

ID’’  Lapeyre,  secrétaire  général  du  Syndicat. 
D«  Chaumier,  Menier,  Boureau,  Grasset,  Gué- 
rard,  Toffier,  Barnsby,  Mercier.  Andi'é,  Faucil- 
lon,  Mourruau,  Gaudeau,  Cornet,  Stecevicz, 
Gibotteau,  Salutrynski,  J.  Thomas,  FourChault. 

Les  D'®  Boutier,  Delacou  et  Rous  de  Loches 
reçoivent  leurs  confrères  avec  un  aimable  em¬ 
pressement  dont  tous' garderont  le  souvenir, 
’j  La  réunion  s’ouvre  à  l’hôpital  à  4  h.  1/.2  par  la 
I  séance  de  l’Association. 

!|  Séance  de  l'Associalion 

-  Le  D’’ Boutier,  vice-président,  occupe  le  fau- 
'  teuil  de  la  présidence  a  la  place  du  D'-  L.  Thon 
^  mas,  empêché.  Après  une  courte  et  aimable  al¬ 


locution  du  président,  les  candidatures  de  MM. 
les  D''s  Rous  (de  Loches),  Barnsby  et  Mercier  (de 
Tours),  Maurice  (de  Richelieu),  sont  soumises 
au  vote  de  l’Assemblée  qui  prononce  l’admis¬ 
sion  à  l’unanimité. 

M.  le  secrétaire  général  prend  alors  la  parole 
pour  exposer  les  résultats  de  la  séance  d’avril 
de  l’Association  générale. 

MM.  les  D'^Wolff  et  Archambault,  délégués  de 
l’Association  locale,  sont  malheureusement  ab¬ 
sents,  et  le  D'  Meunier  regrette  de  ne  pouvoir 
donner  très  exactement  le  compte  rendu  de  la 
séance. 

Le  fait  saillant  de  cette  séance  est  que  l’Asso¬ 
ciation,  qui  avait  à  donner  18  nouvelles  pen¬ 
sions  et  aurait  dû  en  suivant  l’ancien  système 
déposer  un  capital  de  400,000  francs,  a  décidé 
d’attribuer  ces  18 pensions  sur  les  revenus. 

Du  rapport  de  M.  le  secrétaire  général,  il 
résulte  que  l’Association,  en  présence  de  la 
situation  nouvelle  que  va  lui  créer  le  vote  de  la 
loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  ne 
prend  ces  mesures  qu’à  titre  provisoire,  et  de¬ 
mande  deux  ans  pour  prendre,  après  miir  exa¬ 
men  et  sur  l’avis  des  Sociétés  locales,  un  parti 
définitif. 

L’Association  d’Indre-et-Loire  devra  donc  se 
réunir  en  octobre  pour  émettre  son  opinion,  et 
d'ici  là  les  confrères  sont  priés  d’adresser  leurs 
propositions  au  bureau  qùi  rapportera  la  ques¬ 
tion. 

La  question  de  l'Ordre  des  médecins  a  été 
maintenue  à  l’ordre  du  jour,  et  les  Sociétés  lo¬ 
cales  sont  invitées  à  se  prononcer  définitive¬ 
ment. 

M.  le.  D‘' Boureau  fait  remarquer  qu’il  a  suivi 
la  voie  indiquée  par  le  secrétaire  et  déposé  des 
vœux,  il  y  a  quatre  mois.  Ces  vœux,  pour  les^ 
quels  il  avait  promesse  de  discussion  avant  la 
séance  générale  d’avril  dernier,  n’ont  pas  été 
discutés. 

Le  D>'  Boureau  ajoute  qu’il  peut  compléter  les 
renseignements  fournis  par  le  D''  Meunier  sur 
la  séance  de  l’Association  générale. 

,  Le  D''  Lereboullet  a  émis  des  propositions 
qui  marquent  une  phase  capitale  dans  l’histoire 
de  l’Association  : 

1“  Il  a  proposé  de  ne  plus  immobiliser  le  capi¬ 
tal  pour  les  pensions  à  servir  ; 

2°  Il  a  proposé  la  fondation  de  caisses  d’in¬ 
demnité-maladie  ; 

3"  La  réforme  de  l’annuaire  a  été  votée. 

M.  Boureau  est  heureux  de  constater  que  ces 

Sositions  faisaient  justementl’objet  des  vœux 
a  présentés. 

"  Le  D''  Stecevicz  fait  remarquer  que  s.’il  a  ame¬ 
né  un  nouveladhérentà l’Association,  le  D"" Mau¬ 
rice,  c’est  en  raison  du  vent  de.  réforme  qui  sem¬ 
ble  souffler. 

Le  D’’  Boureau  propose  de  faire  adresser  par 
l’Association  des  remerciements  à  Al.  le  D''  Le¬ 
reboullet  pour  l’esprit  réformateur  qu’il  a  mon¬ 
tré. 

Le  vœu  suivant  est  voté  à  l’unanimité  -: 
LAssociation  des  médecins  d’Indre-et-Loire 
réunie  à  Loches  en  séance  plénière  le  19  juillet 
1898,  adresse  à  M.  le  D>-  Lereboullet,  secrétaire 
général  de  l’Association,  des  remerciements  pour 
Lheureuse  initiative,  dont  il  a  fait  preuve  à  l’As¬ 
semblée  générale  d’avril,  en  encourageant  par 
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ses  propositions  et  son  rapport  les  desiderata 
des  Sociétés  locales. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Séance  du  Syndicat. 

Lecture  est  d’abord  donnée  par  le  secrétaire 
général  du  procès-verbal  dé  la  dernière  séance 
qui  est  adopté. 

Puis  le  Df  H.  Thomas,  président,  met  aux  voix 
l’admission  de  quatre  nouveaux  membres  :  les 
docteurs  Levêque  (d’Azay-le-Rideau),  Maurice 
(de  Richelieu),  Barnsby  et  Mercier  (de  Tours). 

Ces  confrères  sont  admis  à  l’unanimité. 

.  L'ordre  du  jour  appelle  l’élection  d’un  secré¬ 
taire  adjoint  en  remplacement  du  D'^  Thierry 

Le  D'  André  est  nommé  secrétaire  adjoint  à 
l’unanimité. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  D''  Stecevicz 
pour  exposer  le  résultat  malheureux  du  procès 
soutenu  par  lui  contre  l’enregistrement. 

Les  frais  sont  évalués  à  environ  300  francs. 

Le  Syndicat  vote  au  D''  Stecevicz  l’attribution 
d’une  somme  de  300  francs,  qui  sera  employée 
jusqu’à  concurrence  des  frais  du  procès. 

Le  Président  remarque  que  ce  procès  malheu¬ 
reux  a  du  moins  le  mérite  de  fixer  la  jurispru¬ 
dence  sur  une  question  dangereuse. 

Nos  confrères  dûment  avertis  ne  devront  plus 
faire  de  certificats  que  sur  papier  timbré. 

Le  D*'  Routier  émet  le  vœu  que  le  Syndicat 
fasse  paraître  un  bulletin  annuel  donnant  là  lis¬ 
te  de  ses  membres. 

Cette  motion  très  juste  est  adoptée  à  l’unanimi¬ 
té. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 

{Gazette  médicale  du  Centre.] 
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Cidre  et  bacille  typhique. —  M.  Bodin  a  publié,  dans 
les  Annales  de  l’Institut  Pasteur,  un  travail  relatant 
les  expériences  entreprises  par  lui  dans  le  but  de 
rechercher  si  le  cidre  peut  transmettre  la  fièvre 
typhoïde,  lorsqu’il  est  additionné  d’eau  contenant 
la  bacille  typhique.  ^ 

D’après  les  essais  de  M.  Bodin,  le  bacille  de  la 
fièvre  typhoïde  (bacille  d’Eberth)  èst  détruit  dans 
le  cidre  au  bout  d’un  temps  variant  de  deux  à  dix- 
huit  heures,  et  ce  résultat  est  dû  à  l’acidité  du  ci¬ 
dre.  Toutefois,  la  destruction  n’a  lieu  que  si  l’acidité 
est  assez  prononcée  (2  pour  1,000  en  acide  mali- 
que)  ;  au-dessous  de  ce  chiffre,  lé  bacilie  peut  sur¬ 
vivre  plus  longtemps  ;  mais  il  faut  dire  que  les 
cidres  contiennent  rarement  une  acidité  inférieure 
à  2  pour  1,000  en  acide  malique. 

Le  cidre  ne  peut  donc  contribuer  à  déterminer 
l'éclosion  de  la  fièvre  typhoïde  que  s’il  s’est  écoulé 
moins  de  dix-huit  heures  à  partir  du  moment  où 
l’eau  contenant  le  bacille  spécifique  a  été  ajoutée 
au  cidre. 

La  morphinomanie  en  Prusse,  —an  docteur  alle¬ 
mand  vient  de  faire  la  statistique  du  nombre  d’in¬ 
dividus  qui  meurent  en  Prusse  empoisonnés  par 
la  morphine.  11  en  a  compté  jusqu’à  135  cas  dans 
une  année,  soit  80  hommes  et  54  femmes.  Parmi  les 
hommes,  il  y  avait  20  docteurs  en  médecine,  2 


pharmaciens  et  2  garde-malades  qui  moururent 
presque  tous  entre  30  et  40  ans.  Chez  les  fémmes 
on  remarque  des  épouses  de  docteurs,  des  rentières, 
des  sœurs  de  charité,  et  même  une  camériste  qui 
,  mourut  peu  de  temps  après  sa  maîtresse. 

La  Sténographie  usuelle.  —  En  présence  de  l’utilité 
croissante  de  la  sténographie,  un  cours  usuel  de 
celte  science  sera  ouvert,  en  décembre  prochain,  à 
l’Association  générale  des  Etudiants  de  Paris,  par 
■  M.  Laporte,  docteur  en  médecine,  sténographe  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Signalons  brièvement  les  avantages  qu’il  y  a 
pour  l’étudiant  à  acquérir  des  conn  aissances  élé¬ 
mentaires  dans  l’art  sténographique. 

Sans  parler  du  bénéfice  ultérieur  qu’il  en  peut 
retirer  dans  l’exercice  de  sa  profession,  l’étudiant 
a  dans  la  sténographie  un  merveilleux  instru¬ 
ment  d’étude.  Est-ce  à  dire  qu’il  doive  s’efforcer 
de  recueillir  lui-même  le  mot  à  mot  des  leçons 
qu’il  suit  ?  Nullement,  car  ceci  demande  une  habi¬ 
leté  qu’il  n’a  pas  le  temps  d’aCquérir  et  qui  est  le 
propre  de  la  sténographie  professionnelle.  Mais, 
en  appliquant  judicieusement  à  ces  travaux  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  l’art  abréviatif, 
chacun  a  le  moyen  d’obtenir,  avec  facilité  et  sans 
aucune  fatigue  matérielle  ni  intellectuelle,  des  no¬ 
tes  de  cours  à  la  fois  précises,  nettes,  et  d’une  lisibi¬ 
lité  assurée,  ce  qu’il  n’est  guère  possible  de  réali¬ 
ser  par  le  procédé  ordinaire. 

Si  la  pratique  de  la  sténographie  usuelle  est  en¬ 
core  peu  répandue,  c’est  parce  que  les  difficultés 
des  méthodes  enseignées  jusqu’ici,  et  le  temps 
considérable  exigé  pour  les  apprendre,  rebutaient 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  se  fussent  vo¬ 
lontiers  adonnés  à  celte  étude. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  le  cours  que  nous 
annonçons  et  qui,  grâce  à  la  facilité  de  la  méthode 
enseignée,  procure  en  l’espàce  de  trois  mois  les 
connaissances  indispensables  à  l’étudiant,  tout  en 
constituant  la  plus  rapide  et  la  plus  solide  des  pré¬ 
parations  à  une  étude  plus  approfondie  de  l’art 
sténographique. 

Messieurs"  les  étudiants  qui  désirent  suivre  de 
cours  sont  priés  de  se  taire  inscrire  au  siège  social 
de  l’Association  générale  des  étudiants  de  Paris, 
41,  rue  des  Ecoles. 

Libération  de  MM.  Boisteux  et  La  Jarrige.  —  On 
annonce  la  libération  de  MM.  Boisleux  et  La  Jai'- 
rige.  Tous  deux,  assez  éprouvés  par  la  maladie, 
sont  rentrés  aussitôt  dans  leur  famille,  en  quittant 
l’un  la  prison  d’Etampes,  l’autre  l’hôpital  de  Ver¬ 
sailles. 

ADHESIONS  A  LA  SOCIETE  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MEdICAL» 


N"  4304.  —  M.  le  docteur  Maurel,  de  la  Bourboule 
(Puy-de-Dôme),  présenté  par  M.  le  Directeur, 

N°  4305.—  M.  le  docteur  Habille, de  Reims  (Marne), 
présenté  par  M.  le  docteur  Jeanne,  de  Meulan 
(Seine-et-Oise). 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues, 
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PROPOS  DU  JOUR 

Conflits  et  circulaires  médico- 
mutualistes. 

Nous  avons  eu,  jadis,  une  circulaire  Dupuy  sur 
nos  rapports  avec  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ;  les  conflits  ont  continué.  L’an  dernier, 
M.  Bartliou  se  laissa  arracher  quelques  lignes, 
dictées  par  un  esprit  différent,  et  les  médecins 
qui  attendent  tout  de  l’Etat- Providence,  (il  y  en 
aiencore  !).  se  bercèrent  de  l'espoir  que  la  Mu¬ 
tualité  allait,  par  ordre,  cesser  dAbuser  de  nous, 
parce  que,  grâce  à  notre  sagesse,  nous  avions 
conquis  VAdministrdtion  ! 

Illusion  !  chimère  !  —  Le  Congrès  mutualiste 
de  Reims  vint  nous  apprendre  dernièrement  que 
le  langage  de  M.  Barthou  ne  valait  pas  qu’on  s’y 
arrêtât  un  seul  instant. 

'  Puis,  voici  qu’ aujourd’hui  une  circulaire  Vallé 
1  là  quand  la  recirculaire  Dupuy  ?)  vient  dénier 
I  aux  Syndicats  médicaux  le  droit  d'imposer  aux 
I  sociétés  la  radiation  des  membres  participants  ai¬ 
sés,  sous  peine  de  se  voir  refuser  le  tarif  consenti . 
Il  est  évident  que,  si  à  cette  prétention  irréa¬ 
lisable,  la  Société  médicale  de  Nîmes  a  joint 
celle  de  faire  présenter  à  son  approbation  les  sia- 
luls  des  muhielles  de  la  ville,  elle  a  fortement 
;  daubé  sur  les  plates-bandes  de  la  loi  et  de  l’Ad¬ 
ministration.  Aussi  les  bonnes  grâces  adminis¬ 
tratives  sont  perdues  pour  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  et  l’ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat,  qui  est 
un  peu  de  Reims,  nous  le  laisse  clairement  en^ 
tendre,  au  moins  entre  les  lignes. 


Le  Temps  rapporte  ainsi  l’incident  : 

«  La  Société  des  médecins  de  Nînies  avait  ré- 
«  cemment  adressé,  aux  sociétés  de  secours  mu- 
«  tuels  de  cette  ville,  une  circulaire  pour  réclamer 
«  notamment  qu’aucune  personne  aisée  ne  fît 
«  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels  à  titre 
<f  de  membre  participant  et  revendiquer,  pour  le 
«  médecin  traitant,  le  droit  de  rester  juge  de  la 
«  position  de  fortune  du  sociétaire  et,  pour  le 
«  bureau  du  syndicat  médical,  la  mission  de  re- 
«  quérir  la  radiation  des  membres  aisés,  abusi- 
«  vement  inscrits  en  qualité  de  participants,  sous 
«  peine,  pour  la  société,  de  se  voir  refuser  le  ta- 
«  rif  consenti. 

«  Pour  formuler  ces  prétentions,  la  Société  de 
ï  médecine  de  Nîmes  se  basait  sur  une  circulaire 
«  de  M.  Barthou  en  date  du  l»»'  décembre  1897. 

«  Dans  une  dépêche  qu’il  a  adressée  au  préfet  du 
I  Gard,  M.  Vallé  déclare  que  ces  prétentions  sont 
«  absolument  inadmissibles  et  que  les  méde- 
«  cins  eux-mêmes  «  dénaturent  le  sens  et  la 
«  portée  «de  la  circulaire  de  son  prédécesseur. 

«  La  circulaire  '  de  mon  prédécesseur,  ajoute  M. 
Vallé,  engage,  à  titre  de  conseil,  les  présidents 
des  sociétés  de  secours  mutuels  à  ne  plus  recevoir 
à  l’avenir  des  membres  participants  dont  la  situation 
de  lortune  leur  permet  d’être  membres  honoraires, 
et,  en  cela,  elle  précède  les  vues  de  la  société  de 
Nîmes  ;  mais  elle  ne  pouvait  leur  conseiller,  par  un 
effet  rétroactif,  de  rayer  ceux  qui  étaient  préalable¬ 
ment  inscrits- 

<t  Allant  plus  loin,  ce  syndicat  médical  demande 
que  les  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels 
soient  soumis  à  son  approbation. 

«  Je  vous  prie  de  faire  observer,  aux  signataires 
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de  la  circulaire  syndicale,  que  la  définition  des  per- 
,  sonnes  aisées,  par  le  médecin  traitant,  établirait  un 
système  inquisitorial  sujetaux  erreurs  d’apprécia¬ 
tion  et  que  la  demande  de  radiation  de  ces  mem¬ 
bres  ne  saurait  être  accueillie  par  les  conseils  d’ad¬ 
ministration  des  sociétés,  attendu  qu’un  contrat  est 
intervenu  entre  les  sociétaires  et  les  sociétés  aux¬ 
quelles  ils  appartiennent  et  qu’il  ne  peut  être  rom¬ 
pu,  sur  le  point  visé,  que  par  le  consentement  des 
ayants  droit.  Il  est  hors  de  doute  que  les  tribunaux 
condamneraient  les  sociétés  qui  céderaient  à  cette 
injonction,  si  les  exclus  leur  intentaient  une  action 
en  réintégration  et  en  dommages-intérêts. 

«  Relativement  au  droit  poursuivi  par  le  syndicat 
médical,  de  vériflerles  statuts  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  les  approuver  ou  de  les  désapprouver, 
avant  de  soigner  leurs  membres  malades,  ce  droit 
appartient  exclusivement  à  mon  administration  et 
je  ne  saurais  tolérer  dans  l’espèce  l’ingérence  abusi¬ 
ve  des  syndicats  médicaux. 

U  Si  l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892  a  ac¬ 
cordé  aux  médecins  le  bénéfice  delà  loi  du  21  mars 
1884  sur  les  syndicats  professionnels,  qui  leur  avait 
été  dénié  auparavant  par  les  tribunaux  de  tous  les 
degrés  (jugement  du  tribunal  de  Domfront  en  date 
du  6  décembre  1884,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Caen  du  4  février  1885  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  du  29  juin  1885),  c’était  à  la  condition  qu’ils  ne 
s|en  serviraient  pas  pour  imposer  des  .obligations 
léonines  à  leur  clientèle  et  surtout  pour  empiéter 
sur  les  droits  de  mon  administration, 

«  En  conséquence,  vous  voudrez  bien  avertir  les 
sociétés  de  secours  mutuels  de  votre  département 
qu’elles  aient  à  considérer  comme  nulle  et  non  ave¬ 
nue  la  circulaire  susdite  et  vous  inviterez  le  syndi¬ 
cat  médical  à  s’abstenir  désormais,  en  tant  que 
corps  collectif,  de  faire  des  communications  de  ce 
genre  à  des,  sociétés  dont  l’organisation  et  le  fonc¬ 
tionnement  sont  du  ressort  démon  administration.  » 

Que  conclure  de  cette  nouvelle  affaire  ? 

1°  Que  les  statuts  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ne  regardent  pas  les  Syndicats  médicaux  ; 

2°  Que  nous  ne  pouvons  pas  obliger  un  Bu¬ 
reau  à  rayer  des  Sociétaires. 

3°  Que  les  Syndicats  médicaux  n’ont  pas  les 
mêmes  licences  que  ceux  qui  se  réunissent  à  la 
Bourse  du  travail. 

Gela,  nous  le  savions.  Nos  confrères  auraient 
commis  le  crime  de  l’oublier,  paraît-il  ;  c’est  ce 
qui  nous  vaut  la  circulaire  Vallé. 

Ils  y  ont  d’ailleurs  répondu  par  l’adresse  sui¬ 
vante  au  préfet  du  Gard  : 

1°  Les  médecins  ont  dans  ce  cas,  comme  en  tou¬ 
tes  circonstances  et  de  tout  temps,  le  droit  absolu 
de  règle  le  chiffre  de  leurs  honoraires  sur  la  posi¬ 
tion  de  fortune  du  client  ; 

2"  Le  Syndicat  n’a  jamais  eu  fintention  de  s’im¬ 
miscer  dans  le  fonctionnement  inférieur  des.  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  ni  d’empiéter  sur  les  droits 
de  l’autorité  ;  il  a  voulu  simplement  affirmer  son 
droit  de  refuser  le  bénéfice  du  tarif  réduit  aux 
membres  aisés  de  ces  Sociétés  et  à  prévenir  les 
présidents  ; 

3»  Le  Syndicat  n’a  jamais  prétendu  s’arroger  le 
droit  de  vérifier  pour  les  approuver  ou  les  désap¬ 
prouver  tous  les  statuts  des  Sociétés  de  secours 
mutuels,  mais  il  est  imposible  qu’il  puisse  conclure 
un  contrat  avec  une  Société  de  secours  mutuels 
sans  prendre  connaissance  de  la  partie  des  statuts 
concernant  le  service  médical. 

{N.  B.  —  L’article  3  de  notre  circulaire  porte 
d’ailleurs  :  «  Seul  le  bureau  a  le  pouvoir  de  propo¬ 
ser  au  Corps  médical  le  refus  ou  l’acceptation  des 
tarifs  d’honoraires  (et  non  des  statuts)  qui  lui  se¬ 
ront  présentés  »  (par  les  Sociétés  de  secours)  ; 

4“  Le  Syndicat  nia  pas  connaissance  des  restric¬ 
tions  que  la  loi  de  1892  apporte  à  l’exercice  des  j 


droits  des  médecins  syndiqués  vis-à-vis  des  Socié-.i 
tés  de  secours  mutuels  ;  il  s'est  seulement  inspiré  ' 
du  texte  de  la  circulaire  ministérielle  du  1"  décem- 
bre  1897  dont  il  nous  paraît  bon  de  rappeler  la  der-  i 
nlère  phrase  : .«  En  co'nséquence,  les  fondateurs  ou 
administrateurs  (des  Sociétés  de  secours  mutuels)  j 
devront  apporter  la  plns  grande  circonspection  dans  . 
la  réception  dès  nouvéaupc  sociétaires  participants 
et  engager  lés  anciens  dont  la  situation  de  fortune 
dénote  plus  que  l’aisance  à  entrer  dans  la  catégorie 
des  membres  honoraires  » . 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  le  demanderons  unefois 
de  plus ,  pourquoi  ces  pourparlers  et  ces  solennel¬ 
les  communications  dé  groupe  à  groupe  ?  Est-il 
donc  impossible  à  chacun  de  nous,  après  s’être 
concerté  avec  son  voisin,  qui  fera  de  même, d’al¬ 
ler,  en  laissant  de  côté  l’appareil  syndical,  dire 
au  Président  de  chaque  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  : 

«  Voicila  liste  des  membres  delà  société.  Les 
«  noms  que  nous  marquons  d’une  croix  sontceux 
«  d’ouvriers  et  de  petits  employés  dont  l’esprit 
«  de  prévoyance  nous  touche,  et  nous  ferons  en 
«  faveur  de  ceux-ci  une  remise  de  25  %  sur  notre 
«  tarif  minimum.  Nous  ne  connaissons  les  autres 
«  que  comme  des  clients  ordinaires,  et,  si  vous 
«  tenez  à  payer  nos  honoraires  pour  eux,  vous 
«  les  payerez  au  tarif  de  leur  condition  sociale. 

«  C’est  à  prendre  ou  à  laisser.  » 

De  la  sorte,  sans  nous  préoccuper  d'obliger  le 
Bureau  à  des  radiations,  nous  opérerons  nous- 
mêmes  la  sélection  nécessaire,  et  nous  aurons 
déterminé  la  limite  des  sacrifices  qu’il  nous  plaît 
de  nous  imposer. 

Ce  langage,  que  nous  tenions  encore  au  Pro- 
pos  du  jour  de  l’avant-dernier  numéro,  est  tou¬ 
jours  de  mise  aujourd'hui  ;  cette  manière  d’agir, 
que  nous  prônons  sans  cesse  depuis  1894,estinat- 
taquablepar  toutes  les  circulaires  du  passé, , du 
présent,  et  de  l’avenir. 

Pourquoi?  Parce  que,  s’il  plaît,  abusivemenl,k 
l’Etat  de  considérer  la  mutualité  comme  sa  chose 
et  de  la  faire  profiter  des  exceptions  qu'il  a  for¬ 
mulées  dans  l’article  13  de  la  loi  Ghevandier 
(privilèges  de  nos  Syndicats), il  nelui  appartient 
pas  de  porter  atteinte  aux  droits  de  l’individu 
médecin,  homme  libre  qui  veut  le  rester,  et  qui 
a  la  ferme  intention  de  faire  respecter  ses  inté¬ 
rêts. 

Une  fois  de  plus,  il  se  trouve  démontré  qu’en 
matière  de  rapports  entre  mutualistes  et  méde¬ 
cins,  notre  solution  s’impose. 

Et  si  la  mutualité  la  rejette,  nous  retirerons 
même  notre  faveur  de  25  %  à  ses  sociétairesou- 
vriers,  la  laissant  dans  le  droit  commun,  pur  et 
simple. 

Ge  ne  sera  plus,  je  l’espère,  un  système  inqui¬ 
sitorial,  comme  dit  la  circulaire  Vallé. 

II.  J. 


LA  SEPIIAINE  MÉDICALE 


Affections  utérines  et  bicyclette. 

M.  le  D’’  Leriche,  de  Nice,"  a  communiqué,  au 
Congrès  de  Marseille,  le  résultat  de  ses  recher¬ 
ches  sur  l’action  de  la  bicyclette  dans  les  cas 
d’affections  utérines.  «  Gontrairement  à  l’habi¬ 
tude  prise,  d’interdire  la  bicyclette  à  toutefemme 
atteinte  d'affection  utérine,  dit-il,  j’ai  observé, 
contre  mon  attente,  une  malade  qui,  par  les 
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■exercices  cyclistes,  s’est  guérie  de  ménorragies 
fréquentes.  En  effet,  on  peut  se  rendre  compte 
que  l’usage  modéré  de  la  bicyclette  peut  agir 
comme  la  gymnastique  décongestionnante  de 
Stapfer.  Inversement  j’ai  vu  l’abus  de  cet  exer-. 
•cice  produire  de  graves  accidents  d’hémorragie 
chez  une  malade  soulfrant  de  métrite  et  de  sal¬ 
pingite  chroniques.  Les  expériences  récentes  de 
Régnault  et  Blanchi  ont,  de  plus,  montré  chez 
les  coureurs  une  élévation  plus  ou  moins  per¬ 
sistante  des  viscères  sus  ou  sous-diaphragmati- 
quee  :  on  pourrait  donc  essayer  de  relever  par 
ce  moyen  les  organes  abdominaux  en  ptose.  En¬ 
fin,  l’usage  habituel  et  mojiéré  de  la  bicyclette 
peut  modifier  la  diarrhée  chronique  ;  mené  plus 
activement,  il  peut  combattre  la  constipation. 
La  bicyclette  est  donc  non  seulement,  comme 
tous  les  instruments  de  sport,  un  moyen  utile  de 
stimulation  générale,  mais  encore  une  ressource 
précieuse  de  thérapeutique,  dont  il  faut  détermi¬ 
ner  avec  soin  les  indicationset  les  modes  d’ap¬ 
plication. 

Mobilisation  précoce  après  toutes  les  opé¬ 
rations  destinées  à  restituer  le  mouve¬ 
ment  normal  des  articulations  ou  à  créer 

des  articulations  nouvelles. 

La  plupart  des  chirurgiens  pratiquent  l’im¬ 
mobilisation  des  articulations  traumatisées.  Ils 
y  emploient  plus  ou  moins  régulièrement  les  ap¬ 
pareils  inamovibles. 

La  pratique  est  la  même  pour  les  cas,  où  le 
traumatisme  des  articulations  n’en  a  pas  altéré  la 
forme  et  pour  ceux,  où  toute  la  substance  des 
articulations  a  été  emportée.  (Résections.) 

M.  Championnière  estime  qu’il  y  a  lieu  de  réfor¬ 
mer  cette  pratique  aussi  complètement  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer  la  pratique  de.  l'immobilisation 
1  absolue  des  fractures. 

Dans  tous  ces  cas,  l'appareil  inamovible  estinu- 

Ük. 

En  outre,  dès  le  premier  pansement,  la  mobi- 
limtion  méthodique  de  l'articulation  doit  s’impo¬ 
ser. 

Citons  parmi  les  cas  dans  lesquels  cette  prati¬ 
que  nouvelle  doit  être  suivie  ; 

Opérations  sur  le  genou  ;  fractures  de  rotule 
suturées  ;  corps  étrangers.  Tous  les  traumatis¬ 
mes  de  cette  articulation. 

Résections  de  l’épaule,  du  coude,  du  poignet; 
tous  les  traumatismes  des  mêmes  articulations. 

Ablation  de  tous  les  os  du  tarse  pour  pied  bot. 

Aces  opérations,  il  faut  ajouter  toutes  celles 
qui  visent  la  conservation  ou  la  restitution  d’un 
mouvement  articulaire. 

■  On  applique  l’appareil  inamovible  dans  ces 
cas  pour  : 

1°  Supprimer  ou  prévenir  la  douleur  ; 

2“  Supprimer  ou  prévenir  l’inflammation  arti¬ 
culaire  ; 

3“  Eviter  les  déformations  par  déplacement  des 
fragments  mobiles  entraînés  hors  de  leur  situa¬ 
tion  nouvelle. 

1“  D'après  M.  Championnière,  la  douleur  est 
suffisamment  évitée  par  un  pansement  bien  ma¬ 
telassé  qui  tranquillise  la  région. 

Lors  du  ou  des  premiers  pansements,  si  la  mo¬ 
bilisation  donne  un' peu  de  douleur,  elle  en  donne 
infiniment  moins  (ju’on  n’en  observerait  sur  le 
I  même  sujet  si,  après  l’avoir  immobilisé  pendant 


^plusieurs  semaines,  on  travaillait  à  le  mobiliser. 

-  2"  Le  repos  complet  d’une  articulation  par  l’ap¬ 
pareil  inamovible  n’a  jamais  eu  aucune  efficaci¬ 
té  contre  l’inflammation.  Il  y  a  là  un  préjugé 
contre  lequel  l’expérience  permet  de  protester 
tous  les  jours  ; 

3“  Les  déplacements  secondaires  ne  se  pro¬ 
duisent  pas,  lorsque  l’on  provoque  de, s  mouve¬ 
ments  réguliers  par  une  mobilisation  précoce. 

Pour  les  articulations  les  plus  détruites,  on 
peut  les  provoquer  dès  le  quatrième  ou  le  cin¬ 
quième  jour  sans  risque. 

Cette  pratique  est  plus 'délicate  que  cqlle  de 
l’application  d’un  appareil  inamovible  que  l’on 
laissera  plusieurs  semaines.  Mais,  elle  permet, 
d’obtenir  des  résultats  auxquels  on  n’ariûve  ja¬ 
mais,  si  on  a  laissé  l’articulation  nouvelle  s’en- 
raidirou  si  on  a  laissé  les  muscles  s’atrophier. 

Même  pour  les  qps  dans  lesquels  l’article  est 
enflammé,  même  pouf  les  cas  dans  lesquels  il 
est  envahi  par  certaines  formes  de  tuberculose, 
il  se  répaüe  pendant  le  mouvement  ;  il  se  répare 
de  façon  à  donner  des  membres  qui  fonctionne¬ 
ront  promptement  et  régulièrement. 

L’appareil  inamovible  dans  l'immense  majorité 
de  ces  cas  de  traumatisme  articulaire  est  inutile  et 
nuisible. 

M.  Championnière  donne'comme  exemple, par¬ 
mi  les  résultats  les  plus  topiques, ceux  des  pieds 
bots  qu’il  opère  par  l’ablation  de  la  totalité  des 
os  du  tarse,  sauf  la  partie  postérieure  du  calca¬ 
néum.  Après  cette  opération,  sans  avoir  mis  au¬ 
cun  appareil  inamovible,  il  dépanse  et  mobilise 
méthodiquement  dès  le  ¥  ou  le  5“  jour.  Dans 
bien  des  cas,  dès  la  3°  ou  la  4°  semaine,  les 
sujets  commencent  à  marcher. 

Après  les  nombreuses  opérations  qu’a  faites 
bl.  Championnière,  la  réparation  a  toujours  été 
bonne  et  la  fonction  promptement  rétablie. 


La  rétroversion  utérine. 

La  rétroversion  utérine  n’est  pas  toujours  ce 
que  l’on  pourrait  appeler  un  épiphénomène  au 
milieu  des  lésions  infectieuses  de  la  cavité  pel¬ 
vienne.  Il  existe  aussi  des  rétroversions  indé¬ 
pendantes,  qui  méritent  d’être  traitées  pour 
elles.  Elles  surviennent  chez  les  arthritiques 
nerveuses  ;  elles  ont  pour  cause,  même  en 
l’absence  de  toute  distension  produite  par  la 
grossesse  et  l’accouchement,  même  chez  les 
vierges,  le  relâchement  des  tissus  fibreux  et  en 
particulier  des  ligaments  utérins.  L’utérus  dé¬ 
vié  est  en  même  temps  congestionné  et  né¬ 
vralgique  ;  il  l’est  en  l'absence  de  toute  infec¬ 
tion  surajoutée  et  parce  que  la  malade  est  une 
arthritique  nerveuse  ;  d’autre  part,  la  conges¬ 
tion  et  la  douleur  sont  entretenues  par  la  posi¬ 
tion  vicieuse,  les  troubles  vasculaires  qui  en  ré¬ 
sultent,  la  flexion  au  niveau  de  l’isthme,  les 
compressions  anormales.  Or,  souvent  la  réduc¬ 
tion  fait  cesser,  comme  par  enchantement,  tous 
les  troubles.  Il  y  a  donc  un  traitement  médical 
de  la  rétroversion,  il  y  a  des  rétroversions  qu’il 
fautréduire,  et  il  vaut  mieux  chercher  à  perfec¬ 
tionner  les  moyens  efficaces,  que  d’en  nier  la  va¬ 
leur.  Pour  M.  le  D’'  Hichelot  [France  médicale),  le 
traitement  de  la  rétrodéviation  utérine  se  com¬ 
pose  de  trois,  termes  :  a]  Pessaire  et  ceinture 
abdominale,  b'.  Massage  utérin,  c)  Hystéropexie. 
La  ceinture  n’est  qu’un  utile  auxiliaire.  Lepes- 
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saire  peut  être  efficace  dans  les  cas  simples, 
mais  il  est  illusoire  ou  impossible  chez  beau¬ 
coup  de  femmes.  Le  massage  est  infiniment  su¬ 
périeur,  il  rend  de  grands  services.  Il  amène  la 
décongestion  de  l’utérus  et  la  réduction  spon¬ 
tanée  ;il  triomphe  d’adhérences  légères  :  il  con¬ 
vient  aux  cas  d’étiologie  complexe  où  l’infection 
joue  un  rôle,  en  provoquant,  dans  le  tissu  uté- 
rin,  des  communications  nutritives  que  le  trai¬ 
tement  chirurgical  delà  métritea  pu  laisser  ina¬ 
chevées. 

Le  traitement  opér^itoire  mérite  notre  con¬ 
fiance  et  ne  doit  pas  être  abandonné  comme  on 
l’a  dit.  La  première  condition,  c’est  de  ne  pas 
-opérer  un  utérus  trop  malade,  et  de  guérir  d’a¬ 
bord  la  métrite,  si  elle  existe  ;  on  pèut  cepen¬ 
dant  réserver,  pour  le  jour  même  de  l’hystéro- 
pexie,  une  opération  sur  le  col  ou  sur  les  ovai¬ 
res  polykystiques.  L’hystéropexie  abdominale 
est  une  excellente  opération,  qu’on  a  trop  ca¬ 
lomniée.  Elle  favorise  la  conception  et  guérit  un 
bon  nombre  de  femmes.  Les  accidents  pendant 
la  grossesse,  les  présentations  vicieuses  et  les 
dystocies  sont  le  résultat  d’une  mauvaise  tech¬ 
nique,  de  la  fixation  du  fond  de  l’utérus,  car 
l’utérus  gravide  se  développe  surtout  par  son 
fond, et,  pour  qu’il  ne  soit  pas  gêné,  il  faut  placer 
les  fils  exclusivement  sur  la  face  antérieure, 
au-dessous  des  orifices  tubaires. 

.  De  même  pour  l’hystéropexie  vaginale.  Les 
procédés  de  Dührssen  et  de  Mackenrodt  assu¬ 
rent  contre  la  récidive,  mais  ils  sont  responsa¬ 
bles  de  nombreux  accidents  pendant  la  gros¬ 
sesse  et  à  terme  :  c’est  qu’ils  sont  excessifs, 
donnent  à  l’utérus  une  position  forcée,  l’encla¬ 
vent  sous  la  vessie,  et  emprisonnent  le  fond  de 
l’organe.  Avant  tout,  le  fond  doit  rester  libre. 


Affections  de  l’oreille  et  hallucinations. 

Une  lésion  de  l’oreille,  dont  le  malade  ne  se 
rend  pas  compte,  est  susceptible  de  donner  lieu 
à  une  fausse  interprétation,  et  peut-être  même 
dans  les  cas  graves,  à  une  sorte  de  démence 
aigue.  Ces  troubles  psychiques,  qui  peuvent  re¬ 
vêtir  la  forme  hallucinatoire,  ne  se  rapprochent 
jamais  des  hallucinatioîis  des  aliénés,  car  cel¬ 
les-ci  «  olïrent  un  rapport  constant  avec  la  for¬ 
me  du  délire,  et  ont  lieu  toujours  dans  le  sens 
de  celui-ci.  »  (A.  Robin.) 

Les  véritables  hallucinations  auditives  patho¬ 
logiques,  dit  M.  le  D''  René  Legay  dans  sa  thè¬ 
se,  nécessitent  une  prédisposition  psychique. 
Elles  paraissent  présenter  deux  variétés,  se¬ 
lon  la  phase  de  la  maladie  mentale  :  au  début, 
l'hallucination  est  brusque,  inopinée,  courte,  et 
frappe  le  patient  d’étonnement.  Plus  tard,  elle  se 
distingue  par  l’interprétation  délirante  systé¬ 
matisée,  et  la  possibilité  de  son  renouvellement 
au  gré  du  malade. 

Ces  deux  dernières  formes  peuvent  exister 
sans  excitation  périphérique  objective  ou  sub¬ 
jective. 

Les  all’ections  de  l'oreille  peuvent  pourtant 
les  entretenir. 

Ces  affections  peuvent  en  outre  faciliter  la  pré¬ 
disposition  psychique  par  leur  durée  désespé¬ 
rante,  par  l’obsession  résultant  de  la  continuité 
des  bourdonnements,  qui  augmentent  encore 
pendant  la  nuit  et  privent  ainsi  de  sommeil,  par 


les  vertiges  enfin  et  la  diminution  de  l’audition, 
qui  les  accompagnent  si  souvent. 

Il  semble  enfin  que  l’on  puisse  conclure  avec 
M.  Luys,  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
l’excitation  continue  du  centre  acoustique,  dont 
les  hallucinations  sont  l’expression,  peut  ame¬ 
ner  l’affaiblissement  ou  la  perte  de  l’ouïe,  en 
dehors  de  toute  maladie  d’oreille  proprement 
dite. 


Eczéma  chronique  des  mains. 

M.  le  D"'  Morelle  donne,  dans  les  Ann.  de  Pins- 
titut  chirurg.  de  Bruxelles,  d’utiles  conseils  pour 
combattre  l’eczéma  chronique  des  mains,  affec¬ 
tion  parfois  si  tenace  et  si  désespérément  lon¬ 
gue. 

Dans  ces  inflammations  chroniques,  dit-il^ 
trois  éléments  surtout  sont  à  combattre  ;  la  sé¬ 
cheresse,  l’épaississement  et  la  congestion  de 
la  peau.  Aussi,  à  part  certains  cas  où  une  in¬ 
tervention  thérapeutique  active  est  suivie  d’une 
poussée  aiguë  de  la  maladie,  on  doit  avoir  re¬ 
cours  à  des  agents  énergiques.  Ainsi,  dans  les 
cas  où  i’hyperkératose  est  prononcée,  on  emploie 
une  graisse  ou  le  savon  vert  et  l’acide  salicyli- 
que  entrent  en  diverses  proportions.  Pour  com¬ 
battre  la  sécheresse,  il  est  utile  — dans  certains 
cas,  cela  est  nécessaire  —  de  recouvrir  la  main 
par-dessus  la  couche  de  pommade  d’une  enve¬ 
loppe  imperméable  (pansement  à  la  gutta-per- 
cha,  gants  de  caoutchouc).  Enfin,  lorsque  c’est 
surtout  la  congestion  de  la  peau  qui  joue  lerôle 
principal,  on  doit  employer  prudemment  les 
agents  réducteurs  ;  l’acide  chrysophanique,sous 
ce  rapport,  a  souvent  rendu  de  grands  services. 

Mais  il  est  un  point  important  du  traitement 
qui  a  souvent  été  signalé,  et  qui  vient  d’êtreplus 
particulièrement  tnis  en  lumière  par  Unna  {Mo- 
natshefte  für  pralUische  Dermatologie,  XXVI,  p. 
547).  C’est  l’influence  défavorable  qu’exercent 
sur  la  peau,  les  lavages  pratiqués  le  matin  et 
pendant  la  journée.  Par  là,  en  effet,  on  enlève 
les  parties  grasses  qui  protègent  la  couche  cor-  - 
née,  celle-ci  se  fendille,  et  les  fissures,  non  seu-  | 
lement  occasionnent  une  douleur  qui  augmente  i 
l’hypérémie,  mais  encore  deviennent  la  porte 
d’entrée  pour  la  poussière  et  les  autres  agents 
irritants.  Dès  lors,  on  doit  prendre  pour  règle 
de  ne  procéder  au  lavage  des  mains  que  le  soir; 
le  lavage  doit  être  énergique  et  complet  pour 
les  parties  non  atteintes  ;  on  procède  plusdou-. 
cernent  pour  les  endroits  eczémateux  ;  puis, 
immédiatement  après,  on  fait  le  pansement  qui 
doit  rester  toute  la  nuit.  Le  matin,  le  maladeau 
lieu  de  se  laver  les  mains  les  essuie  simplement 
de  façon  à  y  laisser  une  couche  de  graisse  qui 
sert  d’enduit  protecteur.  Si, pendant  la  journée, 
le  lavage  des  mains  devient  absolument  néces¬ 
saire,  il  faut  de  suite  les  enduire  d’un  corps 

ras  dont  on  enlève  l’excédent  en  les  essuyant. 

e  mélange  préconisé  par  Lassarpour  les  eczé¬ 
mas  des  mains  des  chirurgiens  (huile  d’olive, 
glycérine,  lanoline,  vaseline,  etc.),  peut  très  bien 
convenir  à  cet  effet. 

«  ha  suppression  du  lavage  matinal,  dit  Unna, 
suffit  à  amener  la  guérison  de  la  plupart  des 
eczémas  des  mains.  Naturellement,  on  doit  faire 
une  exception  pour  ceux  qui  surviennent  chez 
les  lavandières  ou  les  servantes  ;mais  ici  aussi,, 
j’ai  observé  que  le  véritable  agent  fiocif  n’est  I 
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pas  tant  le  contact  avec  l’eau  chaude  et  le  sa¬ 
von,  que  le  dessèchement  consécutif  de  la  peau 
exposée  à  l’air  et  à  la  poussière.  Si  donc,  dans 
les  intervalles  du  travail,  on  emploie  les  corps 
gras,  si  immédiatement  à  la  fin  de  la  jouriiée 
on  fait  le  pansement  définitif,  on  peut  encore 
oMenir  de  hons  résultats.  » 


Traitement  de  la  myopie  progressi  ve  par 
rénucléation  du  cristallin. 

M.  le  D’’  Edm.  Baudot  a  consacré  sa  thèse  de 
doctorat  à  l’étude  du  traitement  de  la  myopie 
progressive  par  la  suppression  opératoire  du 
cristallin.  Cette  suppression,  dit-il,  diminue  la 
rétraction  de  l’œil  d'un  nombre  de  dioptries 
d'autant  plus  élevé  que  la  myopie  est  plus 
forte. 

Un  œil  myope  de  20  dioptries,  devient  à  peu 
près  emmétrope,  par  la  perte  de  son  cristal- 

En  un  mot,  la  suppression  du  cristallin  pro¬ 
duit  toujours  une  augmentation  notable  de  l’a¬ 
cuité  visuelle. 

Après  cette  opération,  on  observe  un  arrêt 
dans  la  marche  de  la  myopie, et  des  lésions  cho- 
roïdiennes,  du  moins  dans  la  grande  majorité 
des  cas. 

On  n’a  jamais  établi  que  le  décollement  de  la 
rétine  fût  le  résultât  de  cette  opération,  bien  que 
cette  complication  ait  été  notee  plusieurs  fois. 
Car,  chez  les  très  fort  myopes,  elle  se  produit 
fréquemment,  si  on  laisse  évoluer  la  myopie. 

On  ne  peut  du  reste  comparer  cette  variété  de 
décollement  avec  celle  qu’on  observe  chez  les 
vieillards,  après  l’extraction  des  cataractes.- 

Chez  les  enfants  on  peut  opérer  dès  l’âge 
de  12  ans,  si  la  myopie  est  très  prononcée  et  si 
i  elle  suit  une  marche  rapidement  progressive. 

I  Chez  les  adultes,  il  faut  être  très  réservé  au-des- 
1  sous  de  15  dioptries,  à  cause  de  l’hypermétro- 
!  pie  qui  en  résulte.  Au-dessus  de  15  dioptries, 

■  il  y  a  toujours  avantage  à  opérer, si  l'acuité  vl- 
^  suelle  est  suffisante  et  s’il  n’y  a  pas  de  décol- 
!:  lement  rétinien. 

Si  un  œil  a  déjà  un  décollement,  on  ne  doit 

I  opérer  l’autre  que  sur  demande  expresse  du 
malade. 

L’ablation  du  cristallin  transparent  est  une 
opération  grave, appelée  à  rendre  de  grands  ser¬ 
vices  à  une  certaine  catégorie  de  myopes,  si  elle 
est  faite  prudemment  et  si  on  ne  la  réserve  que 
pour  les  cas  où  elle  est  parfaitement  indiquée. 


I  L’appendicite  et  ses  complications 
toxiques. 

M.  le  professeur  Dieulafoy  vient  encore  de 
faire  une  série  de  leçons  et  de  communications 
à  l’Académie  sur  les  complications  toxiques  et 
les  suppurations  hépatiques  que  peut  provoquer 
l'appendicite. 

«  Cette  maladie,  dit- il,  n'estpas  seulementune 
maladie  infectieuse,  mais  encore,  une  maladie 
toxique  au  premier  chef. 

'  «  Cette  toxicité,  dans  sa  forme  la  plus  habi- 

:  tuelle  et  la  plus  bénigne,  se  traduit  par  une 
I  teinte  subictérique  de  la  peau,  avec  urobilinurie 
;  et  albuminurie . 

:  «  Dans  les  cas  plus  graves,  parfois  mortels,  on 


observe  une  série  d’accidents  nerveux,  à  forme 
cérébrale,  bulbaire  ou  typhoïde. 

«  Ces  accidents  toxiques  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  ceux  qui  relèvent  de  l'infection. 
Dans  l’ictèrepâr  intoxication,  lajaunisse  est  ha¬ 
bituellement  légère,  l’analyse  des  urines  décèle 
d’ordinaire  l’absence  de  pigment  biliaire  et  la 
présence  d’urobiline  et  de  pigment  brun.  Cet 
ictère,  par[intoxication,  apparaît,dès  les  premiers 
jours  de  l'appendicite  il  est  le  plus  souvent  le 
seul  témoin  de  l’adultération  hépatique  et  ne 
s’accompagne  ni  de  fièvre,  ni  de  douleurs,  ni  de 
symptômes  bruyants. 

«  Tout  autre  est  l’ictère  consécutif  à  l’infection 
du  foie  par  le  colibacille  ;  d’abord  c’est  un  ictère 
vrai  ;  en  second  lieu,  il  apparaît  assez  tardive¬ 
ment,  au  décours  de  l’appendicite  ou  en  pleine 
convalescence  ;  il  est  précédé  de  violents  frisr 
sons,  de  douleurs  à  l’hypocondre,  d’augmenta¬ 
tion  de  volume  du  foie,  etc.,  etc. 

Cèt  accès,  suivi  de  plusieurs  autres,  est  ac¬ 
compagné  de  douleur  hépatique  et  d'un  rapide 
accroissement  du  foie.  L’ictère  ne  manque  pour 
ainsi  dire  jamais.  Les  vomissements  et  la  diar¬ 
rhée  sont  des  symptômes  fréquents. 

Cètte  infection  hépatique  est  toujours  mor¬ 
telle. 

«  En  résumé,  la  jaunisse  liée  à  l’appendicite 
est  un  symptôme  devant  être  diversement  inter^- 
prêté  :  tantôt , l’ictère  fait  partie  d’un  syndrome 
qui  révèle  une  infection  hépatique  légère  et  cu¬ 
rable,  si  l’on  intervient  à  temps.  A  tousles  points 
de  vue,  l’ictère  toxique  doit  être  différencié  de 
l’ictère  infectieux. 

«  Toute  appendicite,  même  bénigne  en  appa¬ 
rence,  peut  devenir  la  cause  d’une  infection  hé¬ 
patique,  se  traduisant  par  la  formation  rapide 
d’abcès  multiples,  qui  sê  chiffrent  par  douzaines 
et  par  centaines,  disséminés  dans  le  foie.  Ces 
abcès  de  dimensions  diverses,  d’aspect  souvent 
aréolaire,  transforment  le  foie  en  une  sorte 
d’éponge  puruiente.  La  dénomination  de  foie 
appendiculaire,  que  l’on  peut  donner  à  cette  va¬ 
riété  de  suppuration  hépatique,  la  distingue 
de  toutes  les  autres  suppurations  du  foie  ; 

«  On  est  vraiment  frappé  de  la  disproportion 
flagrante  qui  existe  entre  la  petite  cavité,  close 
de  l’appendice  où  s’élabore  la  toxi-infection  et 
ce  gros  foie  de  3  kilogrammes  où  les  microbes, 
doués  d’une  virulence  inouïe,  peuvent,  en  quel¬ 
ques  semaines,  presqu’en  quelques  jours,  dé¬ 
terminer  d’aussi  vastes  lésions  ; 

«  La  même  remarque  s’applique  aux  accidents 
d’ordre  nerveux  ;  les  uns  sont  dus  à  l’intoxica¬ 
tion,  les  autres  à  l’infection.  D’une  façon  géné¬ 
rale,  les  seconds  sont  beaucoup  plus  tardifs  que 
les  premiers  et  s’accompagnent  de  phénomènes 
généraux  graves  et  d’autres  foyers  infectieux 
(pneumonies,  phlegmons,  etc.)  qui  font  défaut 
lorsqu’il  s’agit  d’une  simple  intoxication. 

«  L’appendicite,  dit  en  terminant  l’orateur,' 
n’est  donc  pas  seulement  redoutable  par  les  in¬ 
fections  qu’elle  provoque  à  distance  ou  sur 
place  :  elle  est  encore  dangereuse,  parce  qu’elle 
intoxique  ses  victimes  en  même  temps  qu’elle 
les  infecte  ;  parfois  même  l’intoxication  prédo¬ 
mine  sur  l’infection.  Aussi  le  seul  moyen  de  se 
mettre  à  l’abri  de  l’appendicite  est-il  de  suppri¬ 
mer  le  fo:^er  toxi-infectieux  dès  que  son  exis¬ 
tence  a  été  établie  avec  certitude.  » 
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PRATIQUE  RHINOLOGIÇUE 


Sur  la  rhinoscopie  postérieure. 

On  se  demande,  parfois,  pourquoi  un  môme 
spécialiste  soigne  à  la  fois  le  nez,  les  oreilles  et 
le  larynx. 

Quelle  singulière  association  et  qué  peut-il  y 
avoir  de  commun  entre  des  organes  aussi  dis¬ 
semblables  1  Ce  qu’il  y  a  de  commun,  la  prati¬ 
que  de  la  rhinoscopie  postérieure  nous  l’ap¬ 
prend  :  l’arrière-cavité  des  fosses  nasales,  qu’elle 
permet  d’explorer  du  regard,  est  un  véritable 
carrefour  où  vi  ennent  converger  la  trompe  d’Eus- 
tache,  c’est-à-dire  l’oreille,  les  fosses  nasales  et 
le  pharynx  supérieur,  c’est-à-dire  le  prolonge¬ 
ment  du  larynx  considéré  comme  organe  vocal. 

Toute  altération  de  cette  cavité,  si  légère  soit- 
elle,  est  susceptible  de  retentir,  par  des  méca¬ 
nismes  d’ailleurs  divers,  sur  les  conduits  qui 
viennent  s’y  ouvrir.  Sans  doute,  les  affections  de 
l’oreille  ne  retentissent  guère  sur  celles  du  la¬ 
rynx,  et  inversement  les  lésions  du  larynx  n’ont 
que  peu  d’influence  sur  l’organe  de  l'ouïe,  mais 
nul  ne  saurait  être  laryngologiste  pu  auriste 
sans  être  rhinologiste  ;  car,  on  ne  saurait  être 
l’un  ou  l’autre,  sans  savoir  pratiquer  l’explora¬ 
tion  de  l’arrière-cavité  des  fosses  nasales. 

La  rhinoscopie  postérieure  est  le  complément 
indispensable  de  la  plupart  des  examens  du  la¬ 
rynx,  du  nez  ou  des  oreilles  :  les  indications 
thérapeutiques  qu’elle  donne  priment  souvent 
celles  que  fournit  l’exploration  de  l’organe 
même,  larynx,  oreille  ou  nez,  dont  se  plaint  le 
malade. 

La  technique  de  la  rhinoscopie  postérieure,, 
pour  laquelle  on  avait  jadis  inventé  dés  instru¬ 
ments  plus  ou  moins  compliqués,  est  aujour¬ 
d’hui  tellement  simplifiée  que  je  ne  doute  pas, 
pour  ma  part,  que  ce  mode  d’examen  ne  soit, 
dans  un  bon  nombre  de  cas,  tout  au  moins,  à  la 
portée  du  médecin  praticien.  En  admettant  mê¬ 
me  que  le  nombre  de  malades  chez  qui  il  réus¬ 
sirait,  fût  très  restreint,  il  en  tirerait  dans  ces 
cas  un  tel  bénéfice  pour  la  sûreté  de  son  dia¬ 
gnostic,  qu’il  ne  devrait  pas  hésiter  à  s’y  exer¬ 
cer, 

Quels  sont  les  instruments  nécessaires  ?  Un 
miroir  frontal,  un  abaisse-langue  et  un  miroir 
rhinoscopique. 

Le  miroir  frontal  est  celui  qui  sert  à  l’examen 
du  larynx  et  des  oreilles,  dont  je  suppose  que 
mes  lecteurs  ont  quelque  notion. 

V abaisse- lançjue  doit  être  coudé,  de  façon  que 
la  main  ne  masque  pas  l’ouverture  buccale.  Le 
manche  fera  avec  la  spatule  un  angle  obtus  ou 
mieux  un  angle  droit. 

Le  miroir  rhmoscopique  est  un  petit  miroir 
rond  et  plan,  analogue,  aux  dimensions  près,  à 
un  miroir  laryngoscopique.  Celui  dont  on  se  sert 
communément,  présente  un  diamètre  de  quinze 
millimètres  et  porte  le  n»  0.  ■ 

Chez  les  enfants,  de  même  que  chez  les  adul¬ 
tes,  dont  l’isthme  du  gosier  est  considérable¬ 
ment  rétréci  par  de  grosses  amygdales,  on  em¬ 
ploie  le  n»  00,  qui  n’a  ^qu’un  centimètre  de  dia¬ 
mètre  ;  inversement,  lorsque  les  dimensions  de 
la  gorge  s’y  prêtent,  il  y  a  intérêt  à  utiliser  un 
miroir  plus  large,  le  n»  1  par  exemple  (18  mil¬ 


limètres  de  diamètre)  :  n’oubliez  pas,  en  effet,  que  ■ 
plus  vaste  sera  l’étendue  de  la  surface  réfléchis-. .  ■ 
santé,  plus  grande  sera  la  quantité  de  rayons 
lumineux  reçus  paries  parois  du  pharynx  na¬ 
sal  et  plus  claire  sera  l’image  qui  se  présentera  ■ 
à  votre  vue.  Le  miroir  rhinoscopique  rempliten 
effet,  comme  vous  l’allez  voir,  un  double  rôle: 
renvoyant  dans  le  pharynx  nasal  les  rayons  lu¬ 
mineux  que  concentre  sur  lui  le  miroir  frontal, 
il  éclaire  les  régions,  dont  il  réfléchit  ensuite  l’i¬ 
mage.  .  ■ 

Disposez  l’éclairage  comme  pour  la  rhinosoo- 
pie  antérieure  :  placez  la  lampe,  à  gaz  ou  à  pé¬ 
trole,  à  la  droite  du  malade,  aussi  près  de  lui 
que  possible,  la  flamme  .à  la  hauteur  de  son 
oreille.  Il  importe  que  vous  ayez  une  bonne 
source  lumineuse,  car  la  lumière  devant  être 
réfléchie  deux  fois,  par  le  miroir  frontal  d’abord, 
par  le  miroir  rhinoscopique  ensuite,  vous  avez 
toujours  à  craindre  qu’eile  ne  parvienne  que 
très  affaiblie,  dans  le  pharynx  nasal. 

Faites  asseoir  le  malade  vis-à-vis  de  vous,  la 
tête  droite  ou  légèrement  penchée  en  avant.  Le 
miroir  concave  étant  fixé  sur  votre  font,  incli- 
nez-le  au  devant  de  votre  oeil  gauche  de  façon 
qu’il  réfléchisse  la  lumière  de  la  lampe  dans  la 
bouche  largement  ouverte  du  malade  :  vous 
obtiendrez. le  maximum  d’éclairage  en  vous  te¬ 
nant  à  une  distance  de  25  à  30  centimètre  du 
sujet,  en  admettant  que  votre  miroir  ait  environ 
16  centimètres  de  foyer. 

Dans  cette  situation,  la  paroi  postérieure  du 
pharynx  se  trouvera  plus  ou  moins  bien  éclai¬ 
rée  :  elle  le  sera  très  incomplètement  si,  comme 
cela  est  la  règle,  les  rayons  lumineux  sont  in¬ 
terceptés  par  la  convexité  du  dos  de  la  langue  ; 
elle  le  sera  fort  bien  au  contraire  si  le  malade, 
s’efforçant  de  bien  faire,  en  contractant  tous  les 
muscles  de  sa  gorge,  relève  fortement  le  voile 
du  palais  ;  mais  alors  ce  soulèvement  du  voile 
fermera  la  communication  entre  le  pharynx  buc¬ 
cal  et  le  pharynx  nasal,  qui  doit  précisément 
rester  largement  ouverte. 

Dans  le  premier  cas,  vous  manquerez  de  lu¬ 
mière  ;  dans  le  second,  vous  ne  pourrez  la  faire 
pénétrer  dans  le  pharynx  nasal.  Commencez 
donc  par  supprimer  ces  deux  obstacles,  obsta-  ! 
de  lingual  et  obstacle  vélo-palatin  ;  dans  un  se-  i 
cond  temps,  seulement,  vous  introduirez  lemi-  i 
roir  rhinoscopique,  pour  procéder  à  l’examen. 

Premier  temps.  —  Abaissement  de  la  langue  et  ,  ^ 
du  voile  du  palais.  —  En  dépit  des  apparences,  , 
l’abaissement  de  la  langue  est  le  temps  le  plus  i 
difficile,  et  cependant  le  plus  important,  de  la  ' 
rhinoscopie  postérieure. 

L’abaisse-langue,  .saisi  à  poignée  par  son 
manche  de  la  main  gauche,  est  appliqué  sur  le 
milieu  du  dos  de  la  langue,  l’extrémité  de  la 
spatule  la  plus  rapprochée  du  manche  reposant 
sur  les  incisives  :  on  lui  fait  alors  exécuter  un 
mouvement  de  bastule  autour  des  incisives  ! 
comme  pivot,  sans  appuyer  sur  ces  dents,  de  \ 
façon  à  ce  que  son  extrémité  libre  déprime  len-  1 
tement  la  base  de  l’organe  ;  par  cette  manœuvre,  j 
on  cherche  en  môme  temps  à  ramener  la  base 
de  l’organe  légèrement  en  avant  pour  agrandir 
autant  que  possible  l’espace  pharyngien. 

Il  y  a  deux  écueils  à  éviter  :  si  1  instrument  i 
n’est  pas  introduit  assez  loin,  il  refoule  la  base 
de  la  langue  en  arrière  et  l’obstacle  au  passage 
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des  rayons  lumineux  augmente  au  lieu  de  dimi¬ 
nuer;  s’il  est  introduit  trop  profondément,  il 
provoque  un  réflexe  nauséeux  et  ne  peut  être 
maintenu  en  place.  Pour  que  l’abaisse-langue, 
d'abord  bien  placé,  ne  glisse  pas  sur  la  base  de  la 
langue  et  ne  s’enfonce  pas  trop  loin  au  cours  de 
l'examen,  il  est  bon  d’étendre  l’index  de  la  main 
gauche  et  de  le  placer  sous  le  menton  du  malade 
où  il  prend  un  point  d’appui  :  cette  manoeuvre 
donne  beaucoup  d'assurance  et  de  fixité  à  la 
main.  Le  langue  doit  être  déprimée  d’une  main 
ferme  et  sûre.  Quelquefois  avec  force,  mais 
jamais  avec  brutalité.  Une  fois  l’abaisse-langue 
convenablement  placé,  la  rhinoscopie  ne  pré¬ 
sente,  pour  ainsi  dire,  plus  de  difficulté  :  si  vous 
voulez  la  bien  pratiquer,  exercez  donc  votre 
main  gauche,  c’est  là  le  point  capital. 

La  langue  étant  déprimée  et  le  malade  respi¬ 
rant  tranquillement,  le  voile  du  palais  se  trouve 
le  plus  souvent  relâché  et  demeure  flasque  pen¬ 
dant  la  durée  de  l’examen.  S’il  n’en  est  pas 
ainsi,  il  faut  faire  comprendre  au  malade  qu’il 
doit  rester  inerte,  passif,  que,  loin  de  nous  aider, 
ses  efforts  pour  bien  faire  nous  gênent  considé-  . 
rahlement;  on  détournera  son  attention  en  l’en¬ 
tretenant  d’un  sujet  étranger  à  la  rhinoscopie  ; 
à  certains  malades  il  est  nécessaire  d’apprendre, 
au  préalable  à  respirer  par  le  nez,  la  bouche  ' 
étant  ouverte.  Lorsqu’on  ne  parvient  pas  ainsi 
'  à  obtenir  le  relâchement  du  voile,  on  fait  émet¬ 
tre  au  malade  un  son  nasal,  tel  que  on  ou  an  et 
,  l’on  profite  du  court  instant  où  le  voile  s’abaisse 
I  pendant  la  prononciation  de  ces  mots  pour  pra- 
1  tiquer  la  rhinoscopie. 

Deuxième  temps.  —  hitroduclion  du  miroir.  — 
L'instrument  préalablement  chauffé  au-dessus 
de  la  lampe  et  tenu  par  son  manche  comme  une 
plume  à  écrire,  est  introduit  dans  la  bouche,  la 
.  face  réfléchissante  tournée  en  haut  et  en  avant, 
j  On  le  glisse  au-dessous  du  voile,  en  passant 
directement  au-dessous  de  la  luette,  s’il  existe 
en  ce  point  un  espace  suffisant  ;  en  passant  à 
droite  ou  à  gauche  de  celle-ci  dans  le  cas  con- 
i  traire;  une  fois  dans  le  pharynx,  le  miroir  est 
ramené  sur  la  ligne  médiane  et  il  ne  reste  plus 
qu’à  examiner  l’image  réfléchie  par  lui. 

Evitez  que,  lors  de  son  introduction,  le  mi¬ 
roir  ne  touche  aucun  point  de  l’isthme  du  gosier, 
en  particulier  les  piliers  du  voile  du  palais  et  la 
paroi  postérieure  du  pharynx  ;  par  contre,  si 
l’abaisse-langue  est  convenablement  placé  et  si 
le  malade  respire  tranquillement,  vous  pouvez 
impunément  toucher  la  luette,  la  déplacer  en 
tous  sens,  la  titiller  en  quelque  sorte  sans 
provoquer  le  moindre  réflexe. 

Il  importe  que  le  miroir  soit  introduit  loin  et 
bas  dans  le  pharynx  :  insuffisamment  enfoncé,  il 
réfléchit  l’image  de  la  face  postérieure  de  la 
luette  et  non  celle  du  pharynx  nasal  ;  s’il  n’est 
pas  assez  bas,  il  est  masqué  en  partie  par  la 
luette  qui  pend  au-devant  de  lui. 

Dans  un  article  ultérieur,  nous  passerons  en 
revue  les  résultats  fournis  ^^ar  la  rhinoscopie 
postérieure  à  l'état  liormal  'et)fà  l’état  pathologi¬ 
que, 

D''  M.  Boulay. 
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Les  Mutualistes  et  l'Assistance  médicale 
gratuite. 

Une  note  du  16  mars  1898  delà  Direction  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  a  confir¬ 
mé  la  jurisprudence  du  Ministère  de  l’Intérieur, 
au  point  de  vue  del’inscription  des  membres  des 
sociétés  de  secours  mutuels  sur  les  listes  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Voici  cette  communica¬ 
tion  reproduite  par  les  journaux  mutualistes  : 

«  Le  président  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels  de  La  Teste  (Gironde)  a  consulté  l’Admi¬ 
nistration  centrale  sur  le  point  de  savoir,  si  les 
membres  d’une  société  de  secours  mutuels,  par 
cela  seul  qu’ils  font  partie  de  cette  société,  doi¬ 
vent  être  inscrits  sur  la  liste  communale  d’assis¬ 
tance  médicale. 

«  Une  question  analogue  a  déjà  fait  l’objet  d’une' 
note  de  la  Direction  du  cabinet,  du  personnel  et 
du  sécrétariat,  en  date  du  2  mars  1890,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Loire.  En 
suite  de  cette  note,  une  dépêche  ministérielle  du 
25  mars  1896,  préparée  par  les  soins  de  la  Direc¬ 
tion  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  a 
fait  connaître  à  M.  le  préfet  de  la  Loire  que  les 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  ne 
peuvent  pas  être  écartés  de  piano  des  listes  d’as¬ 
sistance,  mais  que  leur  inscription  sur  ces  listes 
devra  motiver  un  double  examen,  l’un  pour  la 
situation  personnelle  de  chaque  sociétaire,  com¬ 
me  pour  tout  individu  demandant  à  être  inscrit, 
l’autre  pour  ses  droits  à  l’encontre  de  la  société 
de  secours  mutuels  dont  il  fait  partie,  en  ce  qui 
concerne  les  secours  de  maladie. 

«  Celte  solution,  conforme  aux  conclusions  de 
la  note  précitée  du  2  mars  1896,  paraît  devoir 
être  maintenue  dans  l’espèce  actuelle.  »  (Revue 
philanthropique,  10  septembre  1898.) 

Le  médecin  et  le  mandat  de  conseiller 
général. 

L’article  10  de  la  loi  organique  du  10  août  1871 
sur  la  constitution  et  le  fonctionnement  des  Con¬ 
seils  généraux,  dit  ceci  : 

«  Le  mandat  de  Conseiller  général  est  incom- 
,  patible,  dans  le  département,  avec  les  fonctions 
d’architecte  départemental,  d’agent voyer,  d’em¬ 
ployé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou  de  la  sous- 
préfecture,  et  généralement  de  tous  les  agents  sala- 
riés  ou  subventionnés  sur  les  fonds  départemen¬ 
taux.  » 

Or,  les  médecins  inspecteurs  chargés  d’une 
circonscription  d'enfants  du  premier  âge,  sont 
considérés  comme  rentrant  dans  ce  dernier  cas. 
Les  misérables  indemnités  qu’ils  touchent  suffi¬ 
sent  à  créer  l’incompatibilité,  quand  l’Adminis¬ 
tration  est  hostile  au  candidat,  ou  quand  l’élec¬ 
tion  de  celui-ci  est  déférée  au  Conseil  d'Etat,  à 
cause  de  la  protestation  d’un  ou  plusieurs  élec¬ 
teurs. —  Jusqu’ici  l’élu  s’en  est  tiré  en  abandon- 
nanties  émoluments  ;  mais  comme  l’article  10  dit 
que  le  mandat  est  incompatible  avec  la  fonction, 
il  pourrait  être  contraint  d’abandonner  même 
celle-ci. 

Or,  la  loi  Roussel  exige,  comme  la  loi  d’assis¬ 
tance  de  1893.  le  concours  du  plus  grand  nombre 
possible  de  médecins.  Pourquoi  ne  pas  y  faire  en- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


trer  un  article  semblable  à  l’article  34  de  la  loi 
de  1893  qui  dit  ; 

«  Les  médecins  du  service  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ne  pourront  être  considérés 
comme  inéligibles  au  Conseil  général  ou  au 
Conseil  d’arrondissement  à  raison  de  leur  rétri¬ 
bution  sur  le  budget  départemental.  » 

A  cette  heure,  -plusieurs  centaines  de  médecins 
inspecteurs  des  enfants  du  premier  âge  sont  en 
même  temps  conseillers  généraux.  Mais,  tandis 
que  l’Administration  a  fermé  les  yeux  sur  cette 
irrégularité,  pour  le  plus  grand  nombre,  et  n’a 
pas  reçu  .de  protestation  qui  l’obligeât  à  exiger 
l’abandon  de  l’indemnité,  dans  d’autres  régions 
(telles  que  l’Orne  et  la  Nièvre),  elle  a  dû  mettre 
nos  confrères  en  demeure  d’opter,  et  ceux-ci 
ont  perdu  l’indemnité  que  leurs  collègues  conser¬ 
vent.  , 

Ces  anomalies  disparaîtraient  si  on  ajoutait  à 
la  loi  Roussel  l’article  que  nous  proposons. 

Mais,  comme  les  médecins  émargent  parfois 
au  budget  départemental  pour  d'autres  fonc¬ 
tions  que  l’inspection  des  enfants  du  premier 
âge,  et  toujours  en  chiffres  aussi  insignifiants 
(vaccination,  inspection  médicale  des  écoles, 
'etc.)  ;  comme,  d’autre  part,  la  loi  sur  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  donnera  fatalement, 
un  jour,  à  certains  d’entre  nous,  des  délégations  , 
analogues  et  rétribuées  de  même  façon,  ne  faut-  : 
il  pas  prévoir  que  tous  les  médecins  courent  le 
risque,  à  un  moment  donné,  d’être  frappés  par 
l’incompatibilité  à  cause  d’une  rétribution  dé¬ 
partementale  quelconque  ? 

Et  dès  lors,  au  lieu  de  faire  entrer  l’article 
libérateur  dans  la  loi  Roussel  aujourd’hui,  hier 
dans  la  loi  d’assistance,  demain  dans  la  loi  de 
protection  de  la  santé  publique,  ne  serait-il  pas 
plus  rationnel  et  plus  simple  d’amender  l'article 
10  de  la  loi  du  10  août  sur  la  composition  des 
Conseils  généraux,  en  y  ajoutant  le  paragraphe 
suivant  qui  rappelle  la  fin  de  l’article  33  de  la 
loi  municipale,  par  une  analogie  frappante  ? 

«  Ne  sont  pas- compris  parmi  les. agents  sala¬ 
riés  inéligibles,  ceux  qui,  étant  fonctionnaires 
publics  ou  exerçant  une  profession  indépendan¬ 
te,  ne  reçoivent  une  indemnité  du  département 
qu’à  raison  des  services  qu’ils  lui  rendent  dans 
l’exercice  de  cette  profession.  » 

C’est  à  nos  confrères  du  Parlement  qu’il  appar¬ 
tient  de  choisir  entre  les  deux  solutions  à  pour-, 
suivre.  Mais  il  ne  leur  échappera  pas  que,  nous 
soumettre  à  toutes  ces  incompatibilités,  en  rai¬ 
son  des  services  que  nous  rendons  et  que  l’on 
rétribue  si  mal,  c'est  mal  reconnaître  notre  dé¬ 
vouement  et  notre  abnégation.  J’ajouterai  que 
c’est  aussi  nous  infliger  toutes  les  charges  du 
fonctionnarisme,  sans  nous  en  donner  les  béné¬ 
fices  (émoluments,  retraites,  etc.). 


BÜLLETIH  DESlSyNDICATS 

et  des  Sociétés  locales. 

^  Aesociation  syndicale  des  médecins  de  la 
Haute-Saône 

’  Assemblée  générale  tenue  à  Vesoul,le  1®’’  qow/ 1898. 
Présidence  de  M.  le  docteur  Goudôt. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

■  Membres  présents  :  Chambre  s-ijnd-icale,  MM. 


Goudot,  président  ;  Fournier,  Vice-président; 
Maussire,  Secrétaire  ;  Schurrer,  Trésorier. 

Délégués  des  arrondissements:  MM.  Spin- 
dler,  Glorget.  , 

Sociétaires  :  MM.  Brusset,  Jeanpierre,  Nico- 
lin,  Masson,  Perchet,  Richard,  Serrigny,  Si- 
gnard  (arrondissement  de  Gray). 

MM.  Billotte,  Bornéque,  Deck,  Jacquez,  Mirou- 
dot,  Spindler,  (arrondissement  de  Dure) . 

MM.  Dreyfus,  Glanchard,  Helle,  Hézard,  Mou- 
chotte,  Mourlot,.  Pitoy,  Racine,  Sipp,  Tournier, 
Vuillequez  (arrondissement  de  Vesoul.) 

Membres  absents  qui  se  sont  excusés  :  MM. 
Chatelot,  Goillon,  Gourdan-Fromentel,  Greriet 
jeune,  Paris,  Rebillard,  Yon. 

Admissions. 

MM.  les  Docteurs  Bertrand,  '  de  Saint-Loup  ; 
Laurent,  de  Vitrey  ;  Godot,  de  Conflans  ;  Lelel- 
lier  de  Faverney,  sont  admis  comme  membres 
du  syndicat. 

Démissions. 

Les  démissions  de  MM.  Gauthier  et  Delerse 
sont  refusées,  celle  de  M.  Boisson  est  acceptée. 

Après  l’allocution  fort  applaudie  du  Prési¬ 
dent,  celui-ci  lit  le  compte-rendu  suivant  du 
Cercle  syndical  G-raylois. 

Cercle  Gray  lois. 

La  réunion  du  Syndicat  des  Médecins  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Gray  a  eu  lieu  le  12  juillet  der¬ 
nier,  à  dix  heures  du  matin,à  PHôtel  de  Ville. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Fromen- 
tel,  Richard,  Goudot, Serrigny .Pinguet. Perchet, 
Nicolin,  Bedon,  Jeanpierre,  Brusset,  Glorget. 

Excusés  :  MM.  Massin,  Renaud,  Yon. 

Ordre  du  jour  :  REVISION  DES  STATUTS. 

Le  comité  exprime  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  le  Président  soit  nommé  pour  une  pé¬ 
riode  de  deux  ans  (mod.  de  l’art.  16). 

2°  Que  les  membres  du  Syndicat,  ne  pouvant 
se  rendre  à  la  réunion  générale,  puissent  voter 
par  procuration. 

3°  Que  nul  ne  soit  admis  à  faire  partie  du 
Syndicat  s’il  n’exerce  au  mpins  depuis  un  an, 
et  si  son  diplôme  n'est  régulièrement  enregis¬ 
tré. 

4°  Que  les  questions  d’ordre  théorique  le  cè¬ 
dent  un  peu  au  côté  pratique  ;  que  les  intérêts 
professionnels  soient  surtout  l’objet  de  prochai¬ 
nes  réunions.  On  a  trop  négligé  la  question  de 
recouvrements  des  honoraires,  nous  nous  réu¬ 
nissons  pour  nous  soutenir  et  nous  aider  réci¬ 
proquement.  Le  Comité  décide  de  nommer  sé¬ 
ance  tenante  un  homme  d’affaires  qui  agira  au 
nom  du  Syndicat  et  avec  plein  pouvoir  pour 
exercer  des  poursuites,  s'il  y  a  lieu.  Les  frais 
resteront  à  la  charge  du  créancier. 

Le  Secrétaire,'!}'^  Glorget. 

Vœu  émis  par  le  Syndicat  médical.  Inexécution  de 
la  loi  Roussel. 

L’assemblée  générale  renouvelle  le  vœu,  plu¬ 
sieurs  fois  émisjfiéjà,  sur  l’inexécution  delà 
loi  relative  à  la  pi'otection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge.  Elle  espère  que  cette  fois  le  Conseil 
général  et  M.  le  Préfet  arriveront  à  réorganiser 
un  service  aussi  important  qui  aura  pour  but 
d’enrayer  la  dépopulation  dans  notre  départe¬ 
ment. 
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Assistance  médicale  gratuite. 

Le  secrétaire  lit  ensuite  la  note  suivante  sur 
laloi  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Le  règlement  du  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  adopté  par  le  Conseil  général  de  la  Hau¬ 
te-Saône,  malgré  divers  articles  qui  auraient  ga¬ 
gné  à  être  modifiés, est  bon  en  ce  sens  surtout  qu’il 
permet  àtous  les  médecins  du  département  de  soi¬ 
gner  les  indigents, tandis  qu’avant  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,quelques  médecins, dits  cantonaux,  avaient 
seuls  ce  droit  et  touchaient  seuls  les  honoraires 
attachés  à  cette  fonction . 

Mais  pour  que  ce  règlement  puisse  continuer  à 
être  appliqué,  il  est  de  toute  nécessité  d’éviter  les 
abus,  sans  quoi  la  Préfecture,  sur  .les  plaintes  des 
maires  d’un  certain  nombre  de  communes,  pour¬ 
rait  fort  bien  revenir  à  l’ancien  système. 

Quand  y  a-t-il  abus  ? 

1"  Il  y  a  abus,  lorsque  les  médecins  de  l’assistan¬ 
ce,  au  lieu  de  se  borner  à  prescrire  les  médicaments 
incrits  dans  la  nomenclature  qui  est  entre  leurs 
mains,  en  ordonnent  de  toutes  sortes. 

Certes,  je  n’ignore  pas  qu’il  est  des  cas,  spéciaux 
qui  demandent  des  remèdes  particuliers,  mais  ces 
cas  sont  relativement  rares  et  en  le  voulant  bien, 
ou  trouverait  souvent,  je  ne  dis  pas  toujours,  dans 
le  taril',des  médicaments  qui  suffiraient  largement. 

Ainsi  pourquoi  ordonner  des  biberons  du  parfait 
nourricier,  de  l’eau  de  Cologne  phéniquée,  des  se¬ 
ringues  pneumatiques,  des  extraits  et  du  sirop  de , 
Phellandrie,des  flacons  odontalgiques,  des  vins  de 
Malaga,  de  Banyuls,  de  Grenache,  des  pilules 
Moussette,  du  sirop  de  Rami,  des  bonbons  pecto¬ 
raux,  des  pulvérisateurs  à  vapeur,  etc. 

2"  Il  y  a  abus,  quand  on  ordonne  en  une  seule 
lois,  des  doses  dépassant  de  beaucoup  celles  qui 
sont  indiquées  sur  le  tarif,  par  exemple  : 

5C0  gr.  de  sirop  de  lodure  de  fer,  150  gr.  de  tein¬ 
ture  d’iode,  500  gr.  de  sirop  de  quinquina  regardé 
comme  une  spécialité,  1500  gr.  de  vin  de  Kina,  au¬ 
tre  spécialité,  150  gr.  de  teinture  de  Quinquina,  500 
gr.  de  sirop  de  lacto-phosphate  de  chaux,  etc.,  etc. 


i  Je  connais  des  confrères  qui  ont  prescrit  à 
une  seule  famille,  dans  l’espace  de  quelques 
1  mois  : 


L’un  :  2090  gr.  teinture  de  quinquina. 

1750  gr.  de  sirop  de  quinquina. 

16  litres  d’huile  de  foie  de  morue. 

Un  autre  :  1470  gr.  de  teinture  de  quinquina. 

2350  gr.  de  sirop  d’Iodure  de  fer. 

400  pilules  de  fer. 

Un  3*  :  23  boîtes  de  feuilles  de  Rigollot. 

Certains  médecins,  dans  une  seule  localité,  ont  don¬ 
né,  dans  le  courant  de  l’année  1897  : 


L’un  ;  24.010  gr.  de  teinture  de  Kina. 

10.100  gr.  de  sirop  de  Kina. 

30.630  gr.  de  sirop  de  Tolu. 

19.000  gr.  sirop  diacode,  codéine, morphine. 
61  litres  d’huile  de  foie  'de  morue. 

Un  2“  :  112  litres  de  vin  de  gentiane. 

2370  gr.  de  Rhum  pur. 

Un  3”,  un  4,  un  5".  De  18  litres  1/2  à 30  litres  de  vin 
de  quinquina,  etc.,  etc. 

Gomment  voulez-vous,,  chers  Confrères,  que  les 
municipalités  restent  m  uettes,  lorsqu’elles  sont  obli¬ 
gées  de  débourser  de  2  à  5,000  fr.  de  médicaments 
annuellement,  quand  elles  voient  des  familles  de 
une,  deux  à  trois  personnes,  dépenser  jusqu’à  250 
fr.  par  an,  de  drogues. 

Je  suis  loin  d’ignorer  que  plusieurs  d’entre  elles 
sont  un  peu  cause  de  cette  débauche  de  médica¬ 
ments,  car  elles  ont  inscrit  sur  leurs  listes,  à  côté 
des  vrais  pauvres,  des  individus  qui  pourraient 
fort  bien  payer  et  médecins  et  pharmaciens . 

Je  sais  fort  bien  aussi  que  bon  nombre  d’indi¬ 
gents  des  villes  surtout,  poussent  le  sans-gêne, 
pour  ne  pas  dire  quelque  chose  de  plus,  jusqu’à  con¬ 
sulter  le  même  jour,  quelquefois,  2  à  3  médecins. 


—  mais  comment  changer  les  moeurs  politiques  et 
autres  !... 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est-  venu  des  plaintes  à  la 
Préfecture  et  je  vous  engage  vivement,  au  nom  de 
la  commission  de  vérification  et  dans  notre  intérêt 
à  tous,  de  ne  donner,  autant  que  faire  se  peut,  que 
les  médicaments  inscrits  sur  le  tarif  et,  pour  éviter 
le  gaspillage,  de  ne  pas  dépasser  les  doses  maxima 
qui  y  sont  indiquées. 

Décisions  du  Syndicat  . 

Vaccination . 

L’Assemblée  décide  que,  comme  ces  années 
dernières,  chaque  vaccinateur  n’aura  droit  qu’à 
6  tubes  de  vaccin  par  an. 

Demandes  de  la  ville  d'Aueh  et  des  Croix-Rouges 
françaises. 

Ces  demandes  sont  refusées,  chaque  médecin 
restant  libre  de  donner  ce  qu’il  voudra. 
Admissions. 

Aucun  confrère  établi  dans  la  Haute-Saône  ne 
sera  admis  au  .syndicat  qu’ après  un  an  de  sé¬ 
jour  et  après  enquête  ordonnée  parle  Président 
de  l’Association. 

Divulgation  des  comptes  rendus. 

Les  comptes  rendus  annuels  sont  de  nature 
privée,  ils  ne  doivent  pas  être  divulgués,  car 
leur  publicité  pourrait  être  la  source  d’ennuis 
sérieux.  Les  membres  du  syndicat  sont  donc 
invités  à  ne  pas  s^en  servira  aucun  point  de  vue 
ni  s’en  dessaisir  sous'  aucun  prétexte. 

,  Statuts. 

L’assemblée  générale  approuve  les  nouveaux 
statuts,  étudiés  d’abord  par  la  Chambre  syndi¬ 
cale  ;  elle  décide  qu’un  exemplaire  en  sera  en¬ 
voyé  à  tous  les  médecins  pratiquant  dans  la 
Haute-Saône  et  à  tous  ceux  qui  viendront  s’éta¬ 
blir  dans  ce  département. 

Chambre  syndicale  et  jetons  de  présence. 

Sur  la  proposition  d’un  confrère,  l’assemblée 
alloue  un  jeton  de  présence  de  10  francs,  comme 
indemnité  de  voyage,  à  chaque  membre  de  la 
chambre  qui  répondra  à  l’appel  du  Président 
et  ce  autant  de  fois  qu’il  sera  appelé.  Cet  arti¬ 
cle  pourra  être  révisé  dans  un  an. 

Président  et  Vice-Président. —  Président  honoraire. 

L’Assemblée  générale  décide  que  les  Président 
et  Vice-Président  seront  nommés  {lour  trois  ans 
et  que  le  D''  Massin,  son  ancien  Président,  sera 
l  élu  Président  honoraire. 

Collectivités. 

D’après  la  décision  prise  par  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  du  31  juillet  1897.  Le  secrétaire  a  envoyé 
à  tous  les  médecins  non  syndiqués  de  la  Haute- 
Saône,  la  circulaire  suivante  : 

Yesoul,  le _ Décembre  1897. 

Mon  Cher  Confrère, 

De  tout  temps  l’homme  a  recherché  la  société  de 
ses  semblables,  soit  pour  protéger  sa  vie,  soit  pour 
soutenir  ses  intérêts.  Aujourd’hui,  ces  associations 
portent  les  noms  de  syndicats,  de  sociétés  de  se¬ 
cours  mutueis,etc. ..  et  n’ont  pour  principal  objec¬ 
tif  que  l’augmentation  de  leurs  capitaux  ;  mais  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  leur  faut  l’aide  d'un  méde¬ 
cin  sans  lequel  rien  ne  peut  marcher. 

Il  semble,  à  première  vue,  que  cet  homme,  le  mé¬ 
decin,  rouage  indispensable  dans  ces  machines  à 
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millions,  devrait  être  Iionoré  de  toutes  manières  ;  Elle  est  jolie,  votre  liberté,  mon  Cher  Confrère, 

mais  c  eet  le  contraire  qui  existe,  il  est  isolé  et  dès  vis-à-ris  de  toutes  les  collectivités, 

lors  ses  réclamations  sont  vaines.  11  faut  donc  que  L’indépendance,  sachez-lOj  pauvre,  solitaire.abou- 
lui  aussi  forme  avec  ses  confrères,  une  association  .  tit  souvent  à  la  misère  physique,  quelquefois  à  la 

qui  puisse  tenir  tête  aux  divei’ses  collectivités .  déchéance  morale.  La  solidarité  seule,  protégerales 

Oui  !  j’entends,  je  vois  !...  Liberté...  —  Un  grand  intérêts  de  chacun  et  de  tous  et  nous  maintiendra 

geste  à  la  Talma,  la  main  qui  montre  l’horizon  et  dans  les  principes  de  dignité  professionnelle  que 

qui  se  rabat  sur  la  poitrine  en  formant  uii  cercle  à  nous  ont  laissés  nos  anciens, 
concavité  interne  :  Sacerdoce. De  légers  mouve-  Quoi  !  quand  il  s’agit  d’entrer  dans  nos  ran^s, 
ments  de  tête,  de  haut  en  bas  avec  moue  dédai-  d’observer  les  articles  déontologiques  qui  ont  ete 

gneuse.  ;  Je  m’en  f...  tisme  ’?  faits  par  nous,  pour  nous,  vous  prétextez  de  vains 

Sacerdoce  !  Beau  mot...  Monnaie  inconnue  des  mots:  asservissement,  enchaînement  du  libre  arbitre, 

banquiers,  repoussée  par  le  boucher,  le  boulanger,  et  vous  vous  empressez  ensuite  de  passer  sous  les 

le  marchand  devins,  voire  même  l’épicier,  mais  fourches  caudines  d’individus  qui  vous  usent  etvaus 

connue  des  collectivités.  traitent  d’imbécile  ! 

En  vérité,  en  vérité,  je  vous  le  dis  !  Dans  la  Mettez  donc  dans  un  plateau  de  balance  les  résul- 
lutte  pour  la  vie,  celui  qui,  sous  prétexte  de  liberté,  tats  de  votre  si  chère  indépendance,  mettez  dans 

d’indépendance,  restera  isolé,  sera  frappé  dans  son  l’autre  votre  dignité  d’homme,  de  médecin,  les  avan- 

porte-monnaie,  toujours,  —  dans  les  siens,  souvent,  tages  que  tous  nous  avons  tirés  de  notre  associa- 

—  dans  son  honneur,  parfois.  tion  et  dont  vous  profitez  sans  avoir  participé  en 

«  M.  le  D'  X...  est-il  visible  ?  Oui,  M...  entrez  !  rien  à  nos  charges  (ceci  soit  dit  sans  reproche),  et 

«  M.  leD'...,  la  C"  la  i'allacieuse.  dont  je  suis  un  vous  verrez  qui  l’emportera  ! 

des  inspecteurs,  désire  étabiir  dans  votre  com-  Ces  avantages  vous  les  connaissez,  mais  je  veux 
mune  une  agence  d’assurances  contre  les  acci-  vous  les  rappeler  en  quelques  mots  ; 
dents.  Elle  a  entendu  parler  de  vous  comme  d’un  Jusqu’au  1"  janvier  1833,  nous  touchions  des  com- 
homme  intègre,  habile,  etc.,  etc.  —  En  avant  lajan-  munes,  pour  les  indigents,  vaccination  comprise 
fare  !  —  elle  sait  que  vous  ne  réclafnez  pas  d’hono-  la  somme  del6.541  fr. 

raines  des  pauvres  et  que  vous  faites  payer  les  ri-  En  l’an  de  grâce  1897,  le  corps  médical  de  la  Hau- 
ches  en  conséquence  !...  —  Oh  l  Combien  !  —  La  G*’  te-Saône  reçoit  des  communes,  1  "la  somme  de 41.320 

s’inspirant  de  ces  principes  quasi  divins,  veut  aussi,  fr  1  2’  pour  la  vaccination  7.000  fr. 

elle,  faire  oeuvre  de  fraternité.  Elle  ne  demande  rien  Et  il  recevra  désormais,  pour  chaque  accouche- 
à  l’ouvrier,  elle  lui  donne  même  une  indemnité  quo-  ment  simple  15  fr  ;  compliqué  25  fr. 
tidienne  quand  il  est  blessé,  mais  elle  exige  des  Dans  l’ordre  judiciaire,  un  de  nos  confrères,  le 
patrons  une  somme  de  tant,  variable  selon  les  pro-  P'  .Bl...  de  G...  a  pu,  en  s’appuyant  sur  une  note 

fessions.  Seulement,  comme  elle  craint  les  fraudes,  émanant  du  syndicat,  obtenir  dn  tribunal  de  Ve- 

elle  a  pensé  à  vous,  M.  le  D",  pour  être  son  méde-  soûl,  le  paiement  intégral  d’honoraires  très  impor¬ 
cin  attitré,  pour  vérifier  les  blessures.  Elle  vous  prie  tants.... 

de  lui  délivrer  2  certificats  pour  chaque  sinistre  Mais  nous  voulons  encore  mieux  !...  Nous  vou- 
liquidé  et,  comme  elle  connaît  votre  dévoufement.  Ions  obtenir  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des 

—  saiaejf  !  elle  espère,  —  in  cauda  venenum  —  que  sociétés  d’assurances  sur  la  vie  et  les  accidents,  une 

vous  voudrez  bien  donner  au  moins  les  premiers  rétribution  plus  sérieuse.  —  Voici  ce  que  l’assem- 

soins  à  ses  malades  et,  si  l’affection  est  de  longue  blée  générale  du  syndicat  a  décidé  dans  sa  séance 

durée,  vous  assurer  de  temps  en  temps  de  leur  po-  du  31  juillet  dernier  : 

sition.  »  1"  Les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 

Les  premiers  soins  :  Réduir»  une  fracture,  une  seront  considérés  comme  appartenant  à  la  S"  caté- 
luxation,  faire  un  pansement  !...  retourner  voir  le  gorie  des  malades  et  paieront  comme  elle, 

blessé  quelquefois  loin  de  votre  domicile...,  le  tout  2’  Les  sociétés  d’assurances  contre  les  accidents 
pour  5  à  6  francs.  Vous  auriez  tort  de  ne  pas  être  donneront  6  francs  pour  les  deux  certificats  de  cens- 
content.  tatàtion  de  blessures  et  de  guérison  ;3  francs  pour 

Etes-vous  comme  le  prêtre,  vivez-vous  seule-  chaque  certificat  complémentaire  dans  le  cours  de 

ment  du  sacerdoce  ?  Avez-vous  femme  et  enfants  ?  la  maladie  ;  50  cent.,  en  plus  des  certificats,  par  ki- 

Vous  accepterez,  si  vous  êtes  isolé  car  M.l’Inspec-  lomètre  parcouru  hors  du  domicile  du  médecin,  à 

teur  vous  le  fait  sentir. ..,  il  ira  sur  votre  refus  por-  l'aller  et  autant  au  retour. 

ter  ses  offres  à  un  autre  médecin  qui,  seul  aussi  En  outre,  le  médecin  ne  devra  aucun  soin  médi- 
pourra  très  bien  dire  oui.  —  cal  et  chirurgical  aux  assurés.  Si  les  sociétés  veu-' 

Et  si  un  de  vos  clients,  qui  promettait  monts  et  lent  faire  soigner  leurs  blessés,  elles  devront  payer 
merveilles,  avant  sa  guérison  refuse  d’acquitter  une  comme  pour  les  malades  de  la  3"  classe, 
note  importante  que  vous  avez  hélas,  peut-être  es-  3“  Les  sociétés  d’assurances  sur  la  vie,  donneront 
comptée  d’avance,  que  ferez-vous  ?  Irez-vous  en  lO  fr.  par  certificat  simple  ;  15  fr.  si  elles  demandent 
justice  ?  Votre  débiteur  est  un  homme  influent  et  une  anaiyse  qualitative  des  urines  et  0,50  par  kil'o- 

les  magistrats  nous  aiment  tant  que  pour  vous  em-  mètre  parcouru,à  l’alter  et  au  retour,  hors  du  dom- 

pêcher  de  vous  perdre,  avec  cet  argent,  dans  les  elle  du  praticien  (1). 

délices  de  Gapoue,  ils  s’empresseront  de  réduire  vo-  Certes,  les  compagnies  vont  regimber,  mais  com- 
tre  note  d’un  quart  ou  d’un  tiers,  heureux  encore  si  ment  feront-elles  pour  nous  imposer  leurs  tarifs,  si 

vous  n’êtes  pas  regardé  comme  un  vil  exploiteur.  au  lieu  d’avoir  devant  elles  un  seul  médecin,  elles 

Vil  exploiteur,  le  médecin,quand  il  demande  son  ont  la  corporation  tout  entière.  Or,  nous  sommes' 

dû,  moins  que  son  dù,  (car  il  y  a  des  choses  qui  ne  actuellement  62  et  nous  pouvons  être  90... 

peuvent  se  payer),  à  beaucoup  plus  riche  que  lui....  Je  m’en  f. .  tisme  Et  vous,  honoré  Confrère,  qui  par 
mais  dévoué,  humain,  lorsque  ces  magistrats,  qui  votre  fortune  personnelle,  par  votre  clientèle,  sup- 

nous  vilipendent  à  qui  mieux  mieux,  ont  besoin  posez  être  l’abri  du  besoin,  lisez  ce  que  j’ai  écrit 

de  nous  :  charitable,  si  nous  acceptons  les  émolu-  dans  le  compte  rendu  de  l’année  1893  (pages  23,24 

ments  humibants  des  compagnies  d’assurances,  ri-  et  25).  Méditez-le,  lors  même  que  vous  n’avez  rien  à, 

elles  à  millions  (1),  et  qui  ne  pourraient  vivre  sans  craindre  de  la  fortune  adverse.  Pensez  à  ceux  des 

nous,  lorsque  les'  sociétés  de  secours  mutuels  et  au¬ 
tres  s’engraissent  à  nos  dépens.  '  ’ 

- (1)  Les  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  sont  très 

(1)  Valeur  de  l’action  des  dilférentes  Compagnies  riches.  —  L’action  de  l’Assurance  Générale  vaut  tiJ.OOO 

d’assurances  contre  les  accidents;  Préservatrice,  200J  francs.  —  La  Nationale,  35,000.  —  Le  Phénix,  36,000.  ' 

fr.  —  Soleil,  540.  —  Urbaine,  500.— Prévoyance,  650.—  —  L’Union,  5,500.  —  Le  Conservateur,  2,000.  —  L’Ur- 

Abeille,  450.  —  Pliénix,  310.—  Secours,  185.—  Patri-  baine,  1,630  et  800.  —  L’Abeille,  780.  —  La  France- 

moine,  135.  —  Caisse  de  fSecourS,  75  francs.  523. 
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nôtres,  tout  aussi  méritants  gue  vous,  et  qui  peu¬ 
vent  à  peine,  par  un  labeur  incessant,  joindre  les 
deux  bouts  de  l’année. Ne  restez  pas  à  l’écart,  don¬ 
nez  l’exemple  de  la  confraternité,  allez-y  de  votre 
argent,  de  votre  adhésion  pleine  et  entière. 

Que  tous,  riches  ou  pauvres,  vieux  et  jeunes,  vien¬ 
nent  à  nous  et  se  fassent  inscrire  sur  nos  listes,  iO 
francs  par  an,  c’est  peu  pour  chacun  de  nous  et  c’est 
beaucoup,  car  celte  petite  somme,  répétée  un  grand 
nombre  de  fois,  remplira  la  caisse  syndicale,  nous 
permettra  de  nous  défendre  contre  qui  nous  atta¬ 
quera  injustement  et  d'offrir  notre  obole  aux  blessés 
de  la  magistrature.  Remarquez  du  reste  que  vous 
n’êtes  pas  obligé  d’assister  à  nos  séances  lors 
même  que  ce  serait  une  excellente  chose. 

Mais  si,  pour  un  motif  quelconque,  vous  ne  pou¬ 
vez  ou  ne  voulez  pas  être  membre  de  l'association, 
donnez  quand  môme  votre  adhésion. 

Je  vous  envoie,  sous  ce  pli,  un  questionnaire  au¬ 
quel  vous  voudrez  bien  répondre  et  pour  vous  obli¬ 
ger  à  le  faire,  vu  que  vous  êtes,  commeles  camara¬ 
des,  passablement  insouciant  de  vos  intérêts,  j’y 
joins  un  timbre. 

Le  Secrétaire  du  Syndicat, 

Le  questionnaire  était  le  suivant  : 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

1.  —  Voulez-vous  faire  partie  du  Syndicat  Médical, 
de  la  Haute-Saône  ? 

i.  —  Si  non,  adhérez-vous  à  notre  tarif  et  promet¬ 
tez-vous  de  le  suivre  ? 

3.  —  Promettez-vous  de  ratifier  ce  que  nous  ferons 
vis-à-vis  des  collectivités  :  Assurances  sur  la  vie 
et  les  accidents.  Sociétés  de  secours-mutuels  et  au¬ 
tres  ? 

4. —  Donnez-moi  les  noms  des  Compagnies  d’as¬ 
surances,  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  autres 
avec  lesquelles  vous  êtes  en  relations  ! 

:  5.— ,Indiquez-moi  le  chiffre  des  honoraires  que 

vous  recevez  desdites  compagnies  pour  les  services 
'■  que  vous  leur  rendez  ! 

Signature  du  Médecin  : 

Après  avoir  reçu  les  adhésions  des  confrères  , 
que  vous  connaissez,  le  Secrétaire  envoya  aux  di¬ 
vers  directeurs  ou  présidents  des  sociétés. ou 
J  compagnies  dont  nous  sommes  les  médecins,  des 
'  circulaires,  cjue  tous  syndiqués  ou  non  synrliqués 
vous  avez  entre  les  mains.  Ces  circulaires  étaient 
accompagnées  de  la  lettre  suivante  adressée  aux 
médecins  seuls. 

Monsieur  et  honoré  Confrère. 

Les  Cies  d’Assurances  et  les  Sociétés  de  Secours 
1  Mutuels  dont  les  noms  suivent,  ont  reçu  les  Circu- 
I  laires  que  je  vous  ai  adressées.  Ce  sont  : 

1.  —  Assurances  sur  la  vie. 

L'Abeille.  —  L’Aigle.  —  La  Caisse  Gén.  des  Famil¬ 
les.  —  La  Centrale.  —  La  Foncière.  —  La  Famille 
{adresse  inconnue). —  La  France.  —  La  Fourmi. — 
La  Générale.  —  La  Métropole.  —  Le  Monde.  —  La 
I  Providence. —  Le  Phénix. —  La  Nationale. —  Le  Soleil. 
—  L'Urbfline.' —  L’ Union. 

2.  —  Assurances  contre  les  accidents. 

I  L’Abeille. —  Assurances  agr.  et  industr. —  La  Caisse 
I  synd.  des  Industries  textiles  de  France. — L'Eternelle. 

,  —L’Espérance.  — La  France  Industrielle. — La  Fran¬ 
çaise.  —  La  Prospérité  {adresse  inconnue.)  —  La  Pro¬ 
vidence. —La  Préservatrice. —  La  Prévoyance.' — 
l  La  Réparatrice.  —  Le  Secours.—  Le  Soleil.-r  L’ür- 
I  haine  et  la  Seine,  — La  'Zurich.  —  La  Wintherthur. 
i  3. —  Sociétés  de  secours  mutuels. 

I  .  Cantonniers  et  Instituteurs  de  la. Haate-Saàne  (l) , 
Dès  maintenant  vous  deve^  et  pouveiç  exiger  de 
,  ces  Oies  les  prix  de  notre  tarif. 


(1)  Je  ne  parle  que  des  Oies  d’assurances  et  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  qui  peuvent  faire  appel' à  tous 


Vous  le  faire,  car  ces  Cies,  dont  la  plupart 
sont  riches,  à  en  juger  par  le  taux  de  leurs  actions, 
nous  exploitent  le  plus  qu’elles  peuvent.  Quelques- 
unes  vont  même  jusqu’à  modifier  leurs  tarifs,  selon 
les  contrats  passés  avec  leurs  agents,  les  chefs 
d’entreprises  et  aussi  d’après  le  degré  de  résistance 
opposée  par  le  médecin  ;  c’est  tantôt  5,  tantôt  d 
et  même  7  fr.  pour  les  2  certificats  de  constatation 
et  de  guérison.  Plusieurs  offrent  de  6  à  10  fr.  pour 
les  2  certificats  et  les  soins  à  donner  aux  blesses. 

Parmi  les  assurances-vie,  il  est  des  Cies  qui  don¬ 
nent  10  ou  15  fr.  pour  le  ceyiificat  et  l’analyse  quali¬ 
tative  des  urines,  sans  indemnité  de  déplacement, 
et  d’autres,  1  à  2  seulement,  qui,  en  plus  des  10  ou 
15  fr.,  paient  1  fr.,  par  kilomètre,  hors  du  domicile 
du  médecin. 

Il  n’est  guère  que  les  Cies  anglaises  et  américai¬ 
nes  qui  nous  rémunèrent  d’une  façon,  convenable  ; 
aussi  est-il  inutile  de  leur  envoyer  des  circulaires. 

VouspoKvejf  le  faire  car  désormais  les  Cies  n’au¬ 
ront  plus  à  traiter  avec  le  praticien  isolé,  mais  enco¬ 
re  avec  la  corporation  presque  entière  du  la  Haute- 
Saône,  vu  que,  en  plus  des  62  membres  du  syndi¬ 
cat,  13  autres  de  nos  confrères  ont  adhéré  à  notre 
tarit  et  promis  de  ratifier  ce  que  nous  ferons  vis-à- 
vis  des  collectivités.  Nous  sommes  donc  75  sur  88 
médecins  exerçant  dans  le  département  et  quel¬ 
ques-uns  n’ont  pas  encore  trouve  le  temps  Je  me  ré¬ 
pondre. 

Certes,  les  Cies  vont  résister  et  employer  tous 
les  moyens  inimaginables  pour  continuer  leurs  ma¬ 
nières  d’agir.  Mais  dussiez-vous  perdre  les  quel¬ 
ques  francs  qu’elles  vous  offrent,  résistez  et  si  nous 
le  faisons  tous  avec  ensemble,  elles  seront  obligées 
de  céder.  Dites  à  leurs  agents  :  «  11  m’est  impossi¬ 
ble  maintenant  d’accepter  vos  prix.  Le  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Haute-Saône  dont  je  fais  partie, 
a  adressé  à  vos  directeur^  une  circulaire  semblable 
à  celle-ci,  (que  jo  vous  ai  envoyée  dernièrement) 
indiquant  notre  tarif  honoraires,  auquel  je  suis  obli¬ 
gé  de  me  soumettre.  Si  de  votre  côté,  votre  Cie  ne 
veut  pas  me  donner  ce  que  je  dois  vous  demander, 
je  cesserai  d’être  son  médecin.  N’oublions  pas  qu'il 
faut  être  solidaires  les  uns  les  autres  ;  sans  solida-’ 
Wté,  nous  ne  pouvons  rien  ». 

Il  est  cependant  un  cas  où  vous  pouvez  transiger  : 
C’est  quand  il  y  aura,  dans  les  communes  où  vous 
exercez,  des  clients  appartenant  à  des  confrères 
dissidents.  Vous  reprenez  de  ce  fait  toute  votre  li¬ 
berté. 

Soyez  toujours  sur  vos  gardes  quand  un  agent 
vous  présentera  une  lettre  de  nomination  de  Méde¬ 
cin  d’une. Compagnie.  N’acceptez  qu’après  lecture 
attentive  des  divers  articles,  et  quand  vous  vous 
serez  assuré  qu’il  n’y  a  pas  un  petit,  un  tout  petit 
paragraphe,  qui  dit  que  vous  devez  donner  gratis  ■ 
les  premiers  soins  ou  que  vos  honoraires  seront 
Axés  à  5,  6  ou  7  fr.  par  sinistre  constaté,  soigné  et 
liquidé.  Le  Secrétaire  du  Syndicat, 

Les  Médecins  qui  ont  accepté  notre  modus  fa- 
ciendi  sont  MM. 

Bertrand,  de  Saint-Loup  ;  Caresche,  de  Marnay  i 
Deubell,  de  Lure  ;  Bmourgeon,  de  Pin-l’Emagny  ; 
Godot,  de  Confians  ;  Guyot,  de  Valay  ;  Guyot,de  Tro- 
marey  ;  Glorget,  de  Montagney  ;  Grenet,  aîné,  d’Hé* 
ricourt  ;  Gourmet,  de  Champlitte  ;Jacquin,  de  Ve- 
soul  :  Laurent,  de  Vitrey  ;  Lompré,  de  Champlitte 
Milleret,  d’Apremont. 

Réponses  des  Compagnies. 

Trois  compagnies  ont  répondu  à  mes  circulai- 


les  médecins  du  département.  Quant  aux  sociétés  in¬ 
dustrielles  et  aux  sociétés  locales  de  secours  mutuels, 
j’estime  que  les  confrères,  chargés  de  donner  les  soins 
nécessaires  à  leurs  malades,  devront  traiter  directe¬ 
ment  avec  elles,  car  ils  sont  à  même  de  connaître  leurs 
besoins  et  leurs  ressources.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  le  Syndicat  est  tout  disposé  à  intervenir,  si  besoin 
est,  par  l’envoi  do  scs  circulaires. 
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res  •.  L’AI)eiüe-yie,  le  Phinix-Vie  et  la  Nàiionale- 
Vie. 

La  Re  dit  :  nous  désirons  que  les  médecins  ré¬ 
gulièrement  accrédités  auprès  de  notre  compa¬ 
gnie  et  qui  ont  accepté  nos  conditions  nous  écri¬ 
vent  directement  pour  les  dénoncer. 

La  deuxième  m’écrit  «  pour  compléter  vos  ren¬ 
seignements  et  nous  permettre  de  prendre  bonne 
■  note  des  indications  contenues  dans  votre  cir¬ 
culaire,  nous  vous  serions  trèé  obligés  de  four¬ 
nir  la^ liste  des  médecins  ayant  adhéré  au  syn¬ 
dicat*». 

J’ai  répondu  que  78  sur  88  médecins  exerçant 
dans  la  Haute-Saône  avaient  adhéré  à  notre  ta¬ 
rif. 

La  Nationale-Vie  regrette  que  la  mesure  prise 
l’ait  été  sans  aucune  entente  préalable  avec  les 
compagnies  d’assurances  sur  la  vie.  Elle  dit 
qu’un  accord  eût  sans  doute  pu  facilement  s’éta¬ 
blir  entre  notre  association  et  elle  sur  les  bases 
d’un  tarif  peut-être  plus  élevé  que  celui-là  mê¬ 
me,  que  nous  avons  adopté  pour  les  assurances 
importantes,  mais  moindre  de  15  fr.  pour  les  exa¬ 
mens,  avec  analyse  qualitative,  des  assurables 
souscrivants  de  petits  contrats. 

J'ai  reçu  la  visite  de  l’Inspecteur  général  de  la 
compagnie,  annoncée  d’ailleurs,  qui  n’a  fait  que 
répéter  ce  que  la  lettre  de  la  compagnie  m’avait 
appris.  Je  lui  ai  dit  «  que  nous  médecins,  nous 
n’avions  pas  à  intervenir  entre  la  compagnie  et 
ses  clients,  que  si  les  petites  assurances  ne  lui 
rapporteraient  que  fort  peu,  elle  s’en  dédomma¬ 
geait  amplement  sur  les  autres,  vu  que  l’action 
Nationale-Vie  était  estimée  35  000  fr.  J’ai  ajouté 
que  du  moment  qu’elle  nous  demandait  un  exa¬ 
men  aussi  complet  pour  les  assurances  faibles 
que  pour  les  fortes,  je  ne  voyais  pas  bien  de  quel 
•  droit  elle  voulait  nous  payer  mieux  les  unes  que 
les  autres,  qu’elle  n’avait  qu'à  supprimer  l’exa-, 
men  des  urines  et  qu’àlors  le  prix  serait  nomme 
par  le  passé,  de  10  fr.  » 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,soj’'ons  solidaires 
les  uns  des  autres  et  nous  l’emporterons,  car  les 
collectivités  ne  peuvent  rien  sans  nous.  Imitons 
les  médecins  dé  V...  qui,  dernièrement  par. 
l’accord  qui  existe  entre  eux,  ont  forcé  une  com¬ 
pagnie  sur  les  accidents,  la  X. . .,  à  donner  les 
prix  indiqués  sur  la  circulaire  accidents. 


REPOBTASE  MÉBIC&L 

Association  de  la  Presse  médicale  française.  Secré¬ 
tariat  général  :  93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
Réunion  du  4  novembre  !89S.  —  Le  4  novembre  I89S 
a  eu  lieu  la  42”  réunion  de  l'Association  de  la  Presse 
médicale,  sous  la  présidence  deM.  Cornil.  -  Vingt- 
deux  personnes  y  assistaient. 

I.  —  Le  Secrétaire  général  adonné  connaissance 
de  la  lettre  reçue  de  la  Direction  de  \' Exposition  de 
igoo,  à  propos  de  la  visite  des  Chantiers.  Une  cir¬ 
culaire  explicative  a  été  envoyée  en  son  te.nips  aux 
membres  de  l’Association. 

II.  —  M.  Bérillon  a  rendu  compte  de  sa  mission 
comme  délégué  de  l’Association  au  Congrès  inter¬ 
national  d' Hydrologie  de  Liège. 

III.  —  Seront  mises  à  l’ordre  du  jour  de  la  pro¬ 
chaine  réunion  les  questions  suivantes  : 

1°  Le  Congrès  de  Déontologie  médicale  de  jgoo. 
(Proposition  de  M.  Noir.) 

2”  Organisation  en  1900  d’un  Congrès  international 
de  la  Presse  médicale,  fonctionnant  d’une  façon  au¬ 
tonome  (Proposition  de  M.  Blondel),  ou  comme  sec¬ 
tion  spéciale  du  grand  Congrès  intcrnalional  des 


Sciences  médicales  (Idée  émisé  au  Congrès  de  Rome 
en  1894). 

3”  Création  du  Club. médical  à  Paris  (Proposition 
de  M.  Doléris). 

Le  Secrétaire  général, 

■  ,  Marcel  Baudouin. 

Opérations  illégales.  —  Un  grand  Journal  nous  in¬ 
forme  que  depuis  quelques  mois  16  ou  17  médecins' 
anglais,  se  sont  fait  arrêter  pour  opérations  iilé- 
gales,  visant  surtout  l’avortement,  et  quatorze 
d’entre  eux  ont  été  condamnés;  le  dernier,  entre 
autres,  à  être  pendu,  ce  qui  ne  s’était  pas  vu  depuis 
1852. 

Quoiqu’il  faille  l’un  animité  des  voix  du  jury,  dans 
les  tribunaux  anglais,  pour  rendre  le  verdict  vala¬ 
ble,  et  que  ce  soit  là  une  précaution  de  grande  im¬ 
portance,  il  est  encore  permis  de  rester  étonné  de¬ 
vant  pareille  abondance  de  cas  réclamant  une  jus¬ 
tice  aussi  sommaire?  Nos  voisins  d’Outre-Manclie 
admettent  pourtant  bien  l’erreur  judiciaire  dans  la 
magistrature  des  autres  pays  !  Ont-ils  donc  le  mo¬ 
nopole  de  l’infaillibilité  ? 

Un  interne  des  hôpitaux  victime  du  devoir  profes¬ 
sionnel.  —  Le  corps  de  l’Internat  vient  de  faire  une 
perte  cruelle  en  la  personne  de  Louis  Toupart,  âgé 
de  24  ans,  interne  ên  médecine  à  rhôpital  Tenon, 
dans  le  service  du  D‘'  H.  Martin. 

C’est  en  se  dévouant  aux  malades  atteints  de  fiè¬ 
vre  typhoïde,  que  Toupart  a  lui-même  contracté  la 
maladie  à  laquelle  il  a  succombé,  malgré  les  soins 
les  plus  touchants  dont  il  a  été  entouré  par  son 
chef  et  par  tousses  camarades.  Encore  un  nom  à 
ajouter  au  long  martyrologe  des  courageux  étudiants 
qui  ont  sacrifié  leur  vie  pour  sauver  celle  des  ma-  ' 
lades  qui  leur  sont  confiés.  Le  corps  de  l’Internat 
conservera  pieusement  le  souvenir  de  Toupart  dont 
le  courageux  dévouement  honore  la  profession 
médicale  toute  entière.  ' 

Bibliographie.  —  Vient  de  paraître  ; 

1"  Travaux  du  laboratoire  de  psychologie  de  la  cli¬ 
nique  à  la  Salpêtrière.  2”  Série  :  Névroses  et  idées 
fixes,  2"  vol  .  —  Fragments  dés  leçons  cliniques  du 
mardi  sur  les  névroses,  les  maladies' produites  par  les 
émotions,  les  idées  obsédantes  et  leur  traitement,  par 
M.  le  D'  F.  Raymond,  professeur  de  la  clinique  des 
maladies  du  système  nerveux  à  la  Salpétrière,  et  le 
D' Pierre  Janet,  directeur  du  Laboratoire  de  psycho¬ 
logie  de  la  clinique  à  la  Salpétrière  ;  1  vol.  gr.ih-8“, 
avec  97  figures  dans  le  texte,  14  fr.  —  Félix  Alcan, 
éditeur,  Paris. 

2'  Chez  A.  Maloine,  Librairie  médicale,  23-25,  rue 
de  l’Ecole-de-rMédecine,  à  Paris  :  Leçons  cliniques  sur 
la  Syphilis,  par  le  D'  E.  von  During,  professeur  de 
dermàtologie  et  de  syphlligraphie  à  l'Ecole  impé¬ 
riale  de  médecine  de  Constantinople,  médecin  en 
chef  du  service  des  maladies  cutanées  et  syphiliti¬ 
ques  à  l’hôpital  de  Haïdar-Pacha.  Ouvrage  traduit 
de  l’allemand  et  annoté  par  le  docteur  Léon  Der- 
ville,  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Lille, 
médecin  du  dispensaire  Saint-Raphaël,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris.  1  vol.  grand  in-S»  relié, 
de  xxrv-360  pages  avec  11  figures  dans  le  texte  et  16 
photogravures  hors  texte. 
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N”  4306.  —  M.  le  Docteur'Giiigues,  de  Saint-Genis- 
d’Aoste (Savoie),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N"  4307.  —  M.  le  Docteur  ■Carlct,  de  Paris,  présenté 
par  M.  le  Directeur. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  d.e  M.  le  Docleur  Peltre,  de  Bray-Lu  (Seine-et- 
Oiso);  membre  du  Concours  Médical. 

Le  Birecteur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


tÏÏërmôntTüiso).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 


vingtième  année. 
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Nos  diverses  assemblées  générales  se  sont 
tenues,  dimanche  dernier,  au  restaurant 
Marguery,  ainsi  qu’il  avait  été  annoncé. 

L'Association  amicale  a  ouvert  la  marche  et 
les  rapports,  si  réconfortants,  du  Secrétaire 
général  et  du  Trésorier  ont  reçu  le  chaleureux 
accueil  qu’ils  méritaient.  L’Association  comp¬ 
te  en  ce  moment  504  membres;  elle  a  en  caisse 
une  réserve  de  OO.OüO  francs  :  elle  peut  donc 
envisager  l’avenir  avec  confiance.  Les  servi¬ 
ces  qu’elle  rend  ne  se  discutent  pas  et  son 
utilité  devient  chaque  jour  mieux  comprise. 

Est  alors  venu  le  tour  du  Sou  médical. 
Le  D'  Jeanne  a  pu  annoncer,  aux  applaudis¬ 
sements  des  nombreux  confrères  qui  l’écou¬ 
taient,  que,  pour  sa  première  année,  le  Sou  est 
intervenu  dans  quarante- cinq  affaires  et  que 
quarante-cinq  fois  avec  le  succès  pour  ses 
membres.  Il  a  ajouté  que  de  nouvelles  instan¬ 
ces  étaient  en  cours  et  que  le  résultat  ne  lui 
paraissait  pas  douteux. 

Le  Trésorier  a  ensuite  donné  les  comptes 
provisoires  de  1898,  d’où  il  résulte  que  le 
nombre  des  membres  dépasse  325  et  que  les 
cotisations  rentrent  avec  régularité. 

Aussi  la  gestion  du  Bureau  provisoire  a- 
t-elle  été  approuvée  par  acclamation. 

Les  statuts  ont  alors  été  définitivement 
adoptés  et  on  a  procédé  à  la  nomination  du 
Bureau  définitif.  Ont  été  élus  : 


Président  :  D'’  Cézilly. 

Vice-Présidents  :  D"'  ïjegendre,  D’’  Lepage. 

Secrétaire-général  :  D'  Jeanne. 

Trésorier  :  D'-  Gassot. 

Secrétoire  des  séances  :  D"-  Mignon. 

Syndics  D”  Rousseau,  de  Grissac. 

Trésorier  adjoint  :  D*’  Bazot. 

Y oilà  donc  encore  une  œuvre  en  bonne  voie  ; 
elle  fera  parler  d’elle,  on  en  peut  être  certain. 

L’Assemblée  du  «  Concours  »  a  terminé  la 
séance. 

Des  questions  fort  importantes  y  ont  été 
examinées  et,  comme  toujours,  les  solutions 
en  seront  poursuivies  avec  ténacité.  Il  est 
impossible  que  le  médecin,  auquel,  suivant 
une  expression  malheureusement  trop  juste, 
les  pouvoirs  publics  attribüeut  toujours  le  ré¬ 
gime  delà  nation  la  moins  favorisée,  se  trouve 
encore,  de  parles  services  sociaux  qu’il  peut 
rendre,  privé  des  droits  à  l’éligibilité  qu’on  ne 
conteste  à  personne  autre.  Il  est  imposssible 
que  cette  expression  vide  de  sens,  le  tarif  de 
l'assistance  médicale  gra/Mife, trouve  plus  long¬ 
temps  place  dans  les  lois,  règlements,  arrêtés 
destinés  à  régler  les  problèmes  sociaux.  L’Etat 
n’ajamaiscontestéleshonoraires  des  avoués, 
des  notaires,  des  architectes,  —  de  quel  droit 
supérieur  vient-il  réduire,  d’office,  ceux  des 
médecins  ? 

Les  relations  avec  les  mutuelles, avec  lesso- 
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ciétés  d’assurances,  ont  encore'  été  abordées, 
puis  la  loi  sur  la  pharmacie,  la  loi  sur  la  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge,  etc.,  etc... 
Le  procès-verbal  que  nous  donnerons,  dans  le 
prochain  numéro,  relatera  par  le  menu  toutes 
ces  discussions. 

Qu’il  nous  suffise,  aujourd’hui,  de  constater 
que,  plus  que  jamais,  nos  confrères  sentent  la 
nécessité  de  se  sentir  les  coudes,  de  ne  pas 
éparpiller  leurs  efforts  et  d’offrir  une  résis¬ 
tance  sérieuse  aux  dangers  qui  menacent  la 
profession. 

Le  banquet  a  suivi  les  réunions.  Un  certain 
nombrq  de  nos  convh^es  habituels  se  sont 
excusés  à  la  dernière  heure.  Salle  absolument 
comble  et  joyeuse  confraternité  sur  toute  la 
ligne.  Aussi  le  D"  Jeanne  n’a-t-il  fait  que 
constater  ce  qu’il  avait  sous  les  yeux,  lorsque, 
à  l’heure  des  toasts,  il  a  bu  à  la  camaradei’ie 
médicale. 

Mais  n’anticipons  pas. 

Le  D*'  Cézilly  a  ouvert  la  série  en  rappelant 
les  noms  de  tous  les  collaborateurs  qui,  depuis 
les  débuts  même  du  Concours,  l’ont  aidé  à  édi¬ 
fier  l’œuvre  actuellementsibrillante.il  a  porté 
leur  santé,  en  même  temps  que  celle  de  deux 
collaborateurs  nouveaux  qui  assistaient  à  no¬ 
tre  banquet,  pour  la  première  fois,  mais  se 
sont  mis  à  notre  entière  disposition  :  M .  le 
rofesseur  Labbé,  sénateur, pour  les  questions 
’eligibilité  et  la  loi  Pioussel,  et  M.  le  D‘'  Du¬ 
buisson,  député,  pour  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Le  professeur  Labbé  a  remporté  un  vérita¬ 
ble  succès  en  disant  qu’ouvrier  de  la  dernière 
heure,  il  n’en  était  pas  moins  rempli  de  la 
meilleurè  volonté  et  que  ses  confrères  pou¬ 
vaient  compter  sur  lui. 

C’est  M.  Maurat.qui  avait  à  remplir  l’agréa¬ 
ble  tâche  de  remercier  nos  conseils  et  colla¬ 
borateurs  extra-médicaux  :  il  l’a  fait  dans  des 
termes  dont  ils  se  sont  montrés  très  flattés, 
et  M.  Gatineau,  conseil  judiciaire  du  Soumé- 
ifzcu/,  qui  lui  a  répondu  en  leur  nom,  a  bien  su 
le  lui  dire,  en  un  langage  où  perçait  une  vive 
admiration  pour  le  corps  médical  et  ses  ma¬ 
nifestations  de  solidarité. 

Pour  la  fin,  une  motion  qui  a  été  accueillie 
avec  enthousiasme  :  le  D'’  Gassot,  incité  par 
de  nombreux  confrères,  a  proposé  qu’à  l’as¬ 
semblée  générale  de  1899,  en  fêtant  la  ving¬ 
tième  année  du  Concours  et  le  premier  million 
acquis  par  ses  œuvres,  on  fêtât  aussi  le 
D'  Cézilly  et  qu’on  lui  offrit,  au  nom  de  tous, 
un  témoignage  de  reconnaissance,  d’estime 
et  d’amitié. 

Notre  excellent  Directeur,  au  milieu  des 
applaudissements  sans  cesse  renaissants,  a 
pu  prononcer  à  peine  quelques  mots,  pour  re¬ 
mercier  ses  confrères  et  demander  qu’on  asso¬ 
ciât,  à  cetémoignage  de  reconnaissance,  son 
collaborateur  delà  première,  comme  de  la  der¬ 
nière  heure,  le  D"  Gassot. 


Le  D''  Archambaud  a  terminé  la  série  avec 
l’humour  qu’on  lui  connaît  et  qui  lui  a  valu 
un  triple  ban. 

Puis,  les  flots  d’éloquence  étant  taris,  on  a 
quitté  la  salle  à  manger  au  milieu  des  cause¬ 
ries  et  des  promesses  de  se  retrouver  l’an 
prochain. 

Quelles  journées  réconfortantes  que  ces 
Assemblées  du  Concours  !  Que  de  travail  effl- 
cace  !  Que.  de  résultats  palpables  et  que  de 
franche  et  cordiale  gaîté  ! 

Et  comme  ils  auront  raison  ceux  qui,  àl'ap- 
el  qui  vient  de  leur  être  fait,  pourront  répon- 
re  :  nous  resterons  fidèles  et  nous  ne  soniT- 
mes  pas  de  ceux  qui  oublient. 
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Traitement  des  luxations  anciennes  de 
l’épaule. 

M.le  Hennequin  a  communiqué,  à  laSociété' 
de  chirurgie, son  opinion  sur  la  conduite  à  ob¬ 
server  dans  le  traitement  des  luxations  an¬ 
ciennes  de  l’épaule.  Pour  lui,  le  traitement  san¬ 
glant  doit  être  employé  seulement  dans  des  cas 
exceptionnels  ;  ce  n’est  pas,  en  effet,  après 
une  ou  deux  tentatives  de  réduction,  restées 
sans  .succès,  qu’on  doit  déclarer  la  luxation  ir¬ 
réductible.  Il  pourrait  citer  de  nombreux  exem¬ 
ples  dans  lesquels  on  a  obtenu  la  réduction, 
alors  qu’il  était  question  de  recourir  à  une  opé¬ 
ration.  Dans  un  cas,  notamment,  il  a  eu  l'occa¬ 
sion  d’intervenir,  six  semaines  après  l’acci¬ 
dent,  chez  un  homme  de  quarante-cinq  ans, 
qui,  en  tombant  de  5  à  6  mètres  de  hauteur,  s’é¬ 
tait  l'ait  une  double  luxation  sous-coracoïdien- 
ne  ;  on  avait  déjà  fait,  sans  résultat,  deux  tenta¬ 
tives  de  réduction  avec  les  moufles,  sous  le  chlo¬ 
roforme  ;  or,  dans  la  même  séance,  et  au  pre¬ 
mier  déclanchement,  on  a  vu  ces  deux  luxations 
se  réduire.  Chez  la  femme,  les  tissus  fibreux, 
qui  opposent  de  la  résistance  aux  tentatives  Je 
réduction,  paraissent  s’organiser  moins  viteqiie 
chez  l’homme,  et  les  luxations  peuvent  être  ré¬ 
duites  plusieurs  mois  après  l’accident,  sans, 
qu’on  ait  besoin  de  pratiquer  une  opération. 


La  radiographie  appliquée  au  diagnostic 
de  la  coxalgie. 

M.  le  D''  Reclai'd,  de  Paris,  a  eu  déjà  plusieurs 
fois  l’occasion  de  constater  les  services  que  peut 
rendre  la  radiographie  pour  le  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  coxalgie. 

Sur  de  bonnes  épreuves  radiographiques,  les 
lésions  de  la  coxalgie  sont  nettement  indiquées 
dès  le  début  de  cette'  affection.  "Voici  ce  que  l’on 
peut  voir  sur  les  épreuves  radiographiques-: 

Atrophie  du  fémur  et  du  bassin  du  côté  cor¬ 
respondant  à  la  coxalgie  ; 

Teinte  claire  de  tout  le  fémur,  indiquant  des 
lésions  dans  toute  l’étendue  de  l'os  ; 

Teinte  foncée  indiquant  des  fongosités  ou  la 
présence  d'abcès  froids; 

Os  spongieux,  àpetites  cavités  anfractueuses^ 
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moins  denses,  tassés;  tête  fémorale  irrégulière, 
■des  trochanters  au  col,  diminution  de  l’angle 
du  col  du  fémur,  lésions  de  la  cavité  cotyloïde  ; 

Séquestres,  foyers  osseux  intra  oü extra-arti¬ 
culaires  :  ' 

Luxation  ou  sub-Iuxationde  la  tête  fémorale  ; 

Inclinaison  vicieuse  du  bassin. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  les  radio¬ 
graphies  démontrent  que  lacoxalgie  apporte. un 
retard  dans  la  soudure  de  l’épiphyse  supérieure 
du  fémur . 

D’après  ces  indications,  on  peut  établir  un 
diagnostic  précis  de  l’affection  et  de  ses  particu¬ 
larités,  différencier  la  coxalgie  de  l’ostéomyé¬ 
lite,  des  lésions  périarticulaires,  juxta-coxales 
et  des  arthrites  de  diverse  nature,  instituer  un 
traitement  basé  sur  les  conditions  anatomo-pa¬ 
thologiques.  L’intervention,  sanglante  ou  non 
sanglante,  sera  d’autant  plus  sûre  que  l’on  con¬ 
naîtra  mieux  l’état,  les  déplacements  et  les  dé¬ 
formations  desparties  malades.  L’étude  du  bas¬ 
sin  coxalgique  sera  facile  et  permettra  de  cor¬ 
riger  les  inclinaisons  vicieuses  pelviennes  par  la 
thérapeutique  approoriée.  La  démonstration,  par 
la  radiographie,  des  modifications  de  forme  de  la 
tête  fémorale  et  du  bassin,  des  subluxations  lé¬ 
gères  de  l’extrémité  supérieure  du  fémur,  gui¬ 
dera  notre  thérapeutique  et  nous  renseignera  sur 
les  résultats  que  les  redressements  ou  Tes  opé¬ 
rations  sanglantes  pourront  donner. 

Avant  les  interventions  sanglantes,  la  radio¬ 
graphie  nous  indiquera  encore  l’étendue,  le 
siège  des  lésions,  l’existence  de  séquestres  ou 
de  foyers  extra-articulaires. 


La  chloroformisation. 

M.  le  professeur  Bcrcjer  vient  de  consacrer  une 
leçon  clinique  à  l’étude  de  lachloroformisation  ; 
il  a  formulé,  d’une  manière  claire  et  précise,  les 
règles  qui  doivent  être  présentes  à  l’esprit  de 
tout  praticien,  appelé  à  administrer  le  chloro¬ 
forme. 

Il  importe  avant  tout  de  se  rappeler  que  la 
diloroformisation  exige  une  attention  continue 
et  rigoureuse,  à  l'égard  des  phénomènes  phy¬ 
siologiques  produits  par  le  chloroforme  sur 
l’économie . 

Il  en  est  un  dont  l’observation  doit  primer 
tous  les  autres,  ce  sont  les  phénomènes  que  l’on 
observe  du  côté  de  la  respiration  ;  les  pertur¬ 
bations  de  cette  fonction  annoncent  presque  tou¬ 
jours  la  proximité  des  accidents  ;  celle  sur¬ 
veillance  de  la  rcspiralion  se  fait  avec  l'oreille. 

L’examen  de  la  coloration  de  la  face  et  la  re¬ 
cherche  des  réflexes  oculaires,  ont  une  impor¬ 
tance  presque  égale  ;  jamais,  clan.s  une  chloro¬ 
formisation  régulière,  le  sujet  ne  doit  être  cya¬ 
nosé  ou  présenter  la  coloration  grisâtre  de  la 
face  et  des  muqueuses,  qui  indique  un  trouble 
certain  de  la  circulation. 

La  recherche  du  réflexe  palpébral  est  un  guide 
I  très  sûr,  mais  dont  les  indications  n’ont  cepen- 
!  dant  pas  une  valeur  absolue. 

I  Le  début  de  la  chloroformisation  a  une  in- 
I  fluence  déterminante  sur  toute  la  durée  de  cet 
I  acte  chirurgical.  Une  chloroformisation,  trou- 
I  blée  dès  le  début,  sera  toujours  une  chlorofor- 
!  misalion  difliclle  et  parfois  même  dangereuse. 
'  Le  chloroforme  doit  être  administré  d’une 
I  manière  continue,  au  débutet  pendant  la  période 


d’excitation  ;  il  doit  être  donné  avec  des  inter¬ 
mittences  réglées,  dans  la  période  de  toléraiïce. 

Üe  n’est  que  par  un  système  d’oscillations  que 
l’on  parvient  à  déterminer  les  véritables  limites 
entre  lesquelles  on  peut  maintenir  le  sujet  dans 
la  résolution  chloroformique,  en  évitant  le  ré¬ 
veil  et  les  accidents,  mais  en  se  tenant  surtout  a 
distance  de  ces  derniers. 

A  mesure  que  la  chloroformisation  se  pro¬ 
longe,  les  limites  de  la  période  de  tolérance  se 
resserrent  et  l’on  peut,  avec  de  moindres  doses, 
voir,  se  produire  des  accidents  de  surcharge 
chloroformique. 

Quand  il  y  a  le  moindre  doute  sur  l'interpré¬ 
tation  des  phénomènes  que  présente  le  sujet 
soumis  au  chloroforme,  il  faut  immédiatement 
supprimer  celui-ci,  jusqu’à  ce  que  l’on  soit  par¬ 
faitement  au  fait  de  la  situation  du  malade. 

Avant  toutes  choses,  enfin,  le  chirurgien  doit 
être  parfaitement  sûr  de  la  bonne  qualité  du 
chloroforme  qu’il  emploie. 

En  se  conduisant  d’après  cès  principes,  les 
accidents  pourront  presque  toujours  être  sur¬ 
pris  dès  leur  apparition  et  arrêtés  à  temps.  Il 
faut  savoir  se  servir  du  chloroforme,  sans  crainte, 
comme  le  chirurgien  se  sert  d’un  couteau  qui 
est  un  instrument  très  dangereux,  mais  qui  est 
très  sûr  entre  les  mains  de  celui  qui  sait  s’en 
servir. 


Tr'aitement  des  tuberculoses  ganglion¬ 
naires  par  les  injections  sous-cutanées 
d  euphorbe. 

M.  le  D‘'  Pénières,  de  Toulouse,  a  de  nouveau 
parlé  à  l’Académie  de  Médecine,  de  ses  essais 
heureux  de  traitement  par  la  résine  d’euphorbe 
émulsionnée,  en  injections  sous-cutanées,  con¬ 
tre  la  tuberculose  ganglionnaire. 

L’émulsion  d’euphorbe  est  préparée  de  façon 
à  contenir  un  quart  de  milligramme  d’euphorbe 
par  centimètre  cube  de  liquide  à  injecter..  L’in¬ 
jection  est  faite  dans  le  tis.su  cellulaire,  au  ni¬ 
veau  du  ganglion  à  faire  résoudre  ;  la  pénétra¬ 
tion  dans  le  ganglion  déterminerait,  en  eïïet, 
une  douleur  et  une  tuméfaction  inutiles.  La 
quantité  du  liquide  à  injecter  est  de  1  ou  2  cen¬ 
timètres  cubes.  Il  n’y  a  pas  de  fièvre  et  le  ma¬ 
lade  peut  vaquer  à  ses  occupations. 

Les  adénites  monoganglionnaires  sont  ordi¬ 
nairement  guéries  par  deux  ou  trois  piqûres  es¬ 
pacées.  {France  méa.) 

M.  Pénières  cite  l'observation  d’une  jeune 
fille  de  quatorze  ans,  qui  présentait  une  polya- 
dénite  monstrueuse  du  côté  droit  du  cou,  —  du 
côté  gauche,  pour  une  tumeur  analogue,  elle 
avait  subi  plusieurs  opérations  chirurgicales 
qui  avaient  balafré  son  coude  cicatrices  vicieu¬ 
ses  ;  —  à  droite,  elle  était  presque  inopérable  ; 
la  tumeur,  de  la  grosseur  d’une  tête  de  fœtus, 
s’enfonçait  dans  le  creux  sus-claviculaire  ;  en 
haut  elle  comprimait  le  conduit  auditif  et  déter¬ 
minait  de  la  surdité,  sa  surface  était  parsemée 
d’ouvertures  fistuleuses,  qui  suppuraient  abon¬ 
damment  et  la  respiration  était  devenue  diffi¬ 
cile.  En  quelques  mois,  au  moyen  d’une  dizaine 
de  piciûres  faites  très  irrégulièrement,  l’enfant 
a  guéri,  la  peau  est  devenue  souple  et  blanche 
et  la  surdité,  par  compression,  a  disparu. 
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Les  corps  étrangers  du  nez  chez  les 
enfants. 

M.  le  D‘'  Molinié,  de  Marseille,  a  fait  au  Con¬ 
grès  de  pédiatrie,  une  intéressante  communica¬ 
tion  sur  les  corps  étrangers  du  nez  chez  les  en¬ 
fants,  et  leur  extraction. 

«  Les  fosses  nasales  de  l’enfant,  dit-il,  se  dis¬ 
tinguent  de  celles  de  l’adulte, non  seulement  par 
leur  exiguïté, mais  encore  par  une  inégalité  de 
rapport,  surtout  manifeste  de  la  naissance  à  la 
cinquième  année.  La  région  respiratoire  est 
étroite  et  peu  élevée,  tandis  que  la  région  olfac¬ 
tive  est  bien  développée.  On  constate  à  la  nais¬ 
sance  le  diamètre  restreint  de  l’orifice  des  nari¬ 
nes,  encore  rétrécies  par  la  saillie  du  pli  du  ves¬ 
tibule.  On  note  encore  l’absence  de  méat  infé- 
rieur,en  raison  du  contact  du  bord  libre  du  cor¬ 
net  inférieur  avec  le  plancher  des  fosses  nasales, 
le  développement  assez  considérable  de  l’entrée 
du  méat  moyen,  surtout  dans  sa  portion  anté¬ 
rieure  et  son  rétrécissement  vers  les  parties 
profondes. 

Les  fosses  nasales  postérieures  et  la  cavité 
naso-pharyngienne,  sont  caractérisées,  au  point 
de  vue  morphologique,  par  la  prédominance  du 
diamètre  sagittal  sur  les  diamètres  vertical  et 
transversal. 

Cette  disposition  anatomique  influe  sur  la  na¬ 
ture,  le  mode  d’introduction  et  le  siège  des 
corps  étrangers  ;  elle  interdit  en  outre  certaines 
manœuvres  qui,  efficaces  chez  l’adulte,  sont 
nuisibles  chez  l’enfant. 

Par  sa  présence,  le  corps  étranger  produit 
l’obstruction  des  narines,  la  sécrétion  fétide,  la 
déviation  de  la  cloison,  et,  comme  conséquence 
éloignée,  le  coryza  caséeux,  et  la  rhinolithe. 

Dans  un  càs  de  l’auteur,  le  corps  étranger 
avait  amené,  chez  une  fillette  de  sept  ans,  des 
conséquences  encore  plus  graves  :  débilité,  dé¬ 
faut  de  croissance,  retard  du  développement  du 
squelette  de  la  face  et  asymétrie  faciale.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  bouton  de  bottine  introduit  dans  les 
fosses  nasales  vers  l’âge  de  trois  ans  et  autour 
duquel  s’étaient  accumulées  des  masses  caséeu¬ 
ses,  qui  avaient  atteint  un  volume  démesuré  ;  ces 
conséquences  fâcheuses  imposent  l’ablation  im¬ 
médiate  du  corps  étranger  ;  on  peut  y  procéder 
d’une  façon  indirecte  ou  directe.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  on  fait  souffler  l’enfant  par  le  nez  en 
bouchant  la  narine  saine,  ou  bien  encore  on 
provoque  un  éternuement  en  chatouillant  la  pi- 
tnltaire  en  dehors  ;  on  peut  encore  souffler  une 
prise  par  la  narine  saine  au  moyen  d’une  sonde 
ou  d’un  ballon  dePolitzer,  en  même  temps  qu’on 
fait  faire  aü  malade  un  mouvement  de  dégluti¬ 
tion.  Mais  il  faut  s’abstenir  absolument  de  la 
douche  nasale,  inutile  et  dangereuse. 

Les  tentatives  d’extraction  directes  doivent 
être  faites  sous  le  contrôle  de  la  vue,  au  moyen 
d’une  pince  ou  d’un  crochet  ;  dans  aucun  cas,  il 
ne  faut  tenter  de  refouler  le  corps  étranger  dans 
le  naso-pharynx,  à  cause  du  rétrécissement  des 
fosses  nasales  dans  leur  région  postérieure.  On 
doit  réserver  ce  procédé  au  cas  de  corps  étran¬ 
gers  enclavés  dans  les  choanes,  que  l’on  mobi¬ 
lisera  au  moyen  d’une  sonde  introduite  par  la 
narine  saine.  Une  fois  libres  dans  le  naso-pha¬ 
rynx,  ces  corps  étrangers  seront  saisis  avec  une 
pince  spéciale  ou  avec  le  doigt  ;  mais  on  doit 
ptatiquer  ces  manœuvres, en  ayant,  au  préalable, 


mis  l’enfant  dans  le  décubitus  dorsal  avec  la- 
tête  pendante. 

(Gazette  des  Hôpitaux.] 

Guérison  des  adénites  cervicales  sans 
cicatrices. 

Pour  M.  le  Calot,  de  Berck,  il  n’est  pas  bon 
d’employer  pour  guérir  les  ganglions  tubercu¬ 
leux,  l’extirpation  de  ces  ganglions,  car  il  est 
rare  que  cette  opération  ne  provoque  pas  des  ci¬ 
catrices  et  des  stigmates  fort  disgracieux. 

L’évolution  spontanée  des  adénites  cervicales, 
dit-il, les  conduit  dans  un  temps  plus  ou  moins 
rapide,  soit  à  la  résolution,  soit  au  ramollisse¬ 
ment.  La  résolution  spontanée  n’est  pas  rare. 
Quant  au  ramollissement,  il  est  désirable,  car  il 
permet  la  guérison  sans  cicatrice,  avec  l’aide  du 
chirurgien.  Avant  que  la  peau  ne  soit  altérée,  il 
faut  traiter  ces  petits  abcès  froids  par  des  ponc¬ 
tions  pratiquées  avec  une  très  fine  aiguille  et 
les  injections  modificatrices,  et  99  fois  sur  100, 
on  obtiendra  une  guérison  complète  et  sans 
cicatiice . 

Lorsque,  malgré  un  séjour  de  six  mois,  un  an,, 
deux  ans,  au  bord  de  la  mer,  le  ganglion  reste 
induré  et  volumineux,  on.  provoquera  par  une 
action  directe  sur  la  masse  ganglionnaire  cette- 
résolution  ou  ce  ramolissement  désirés. 

-  De  tous  les  liquides  que  M.  Calot  a  successh 
vement  injectés  avec  l’aiguille  de  la  seringue  de 
Pravaz,  dans  les  ganglions  malades,  celui  qui  a 
le  mieux  réussi,  c’est  la  solution  de  chlorure  de 
zinc  au  1/50°.  L’injection  répétée  trois  à  quatre 
fois,  à  deux  jours  d’intervalle,  de  2  à  3  grammes' 
de  cette  solution,  a  amené  presque  constamment 
un  commencement  de  ramollissement  ;  il  conti¬ 
nuait  ensuite  et  finissait  le  traitement  par  des 
ponctions  et.  des  injections  de  naphtol  camphré. 

M.  Calot  ne  fait  point  d’opération  sanglante- 
et  la  réserve  pour  les  seuls  cas  où  le  malade  se 
présente  à  son  observation  avec  une  peau  déjà 
ulcérée  ou  largement  détruite,  où,  en  un  mot, 
il  n’y  a  rien  à  perdre,  où  il  y  a  quelque  chose  à. 
gagner  au  point  de  vue  esthétique. 


Un  signe  précoce  de  la  rougeole  pendant 
lincubation. 

MM.  les  D''=  Hutinel  et  Meunier  ont  fait  dans  la 
Gazette  hebdomadaire, Vétnde  des  moyens  qui  sont 
à  la  disposition  du  praticien  pour  reconnaître  la 
rougeole  avant  l’apparition  de  l’éruption,  en  vue 
de  faire  une  prophylaxie  efficace  par  l’isolement 
précoce.  Au  signe  déjà  mis  en  lumière  par  M.le 
D''  Sevestre,  l’erythème  du  voile  du  palais,  ils 
croient  pouvoir  en  ajouter  un  autre  qui  aune 
réelle  valeur  :  c’est  un  abaissement  notable  du 
poids  du  corps,  indépendant  de  toute  espèce  de 
troubles  morbides,  digestifs,  sécrétoires  ou  au¬ 
tres. 

Cette  diminution  de  poids,  ou  chute  prémor- 
billeuse,  est  d’autant  plus  frappante,  qu’ellecon- 
traste,  chez  l’enfant,  avec  la  courbe  ascendante 
d’accroissement  physiologique.  Elle  débute  vers 
le  ¥  ou  5'^  jour,  à  partir  de  la  contagion,  c’est-à- 
dire  cinq  ou  six  jours  avant  l’apparition  des  pre¬ 
miers  symptômes  catarrhaux  et  fébriles,  huit  ou 
dix  jours  avant  l’éruption.  Elle  dure  plusieurs 
■  jours,  le  plus  souvent,  jusqu’au  début  de  l’inva¬ 
sion  ;  son  intensité  varie  avec  les  cas,  mais  sem- 
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ible  indépendante  de  l’âge  du  Sujet  et  de  la  gra¬ 
vité  de  la  rougeole  ultérieure.  La  perte  de  poids 

■  moyenne  est  de  300  grammes  environ,  soit  50 
grammes  par  jour,  chez  des  enfants,  âgés  de 
un  à  quatre  ans  ;  elle  peut  atteindre  700  gram¬ 
mes  et  ne  s’est  jamais'montrée  inférieure  à  90 
grammes. 

D’un  mécanisme  obscur,  relevant  probable¬ 
ment  d’un  trouble  précoce  de  la  nutrition,  provo¬ 
qué  par  l’infection  commençante,  cet  abaisse¬ 
ment  de  poids  peut  n’être  pas  spécial  à  la  rougeo¬ 
le  et  appartenir  à  la  phase  d’incubation  d'autres 
maladies  infectieuses. . 

Sa  constance  dans  la  rougeole  et  la  facilité  de 
sa  constatation,  en  font  un  signe  révélateur  pré¬ 
cieux,  qui  trouvera  son  application,  soit  en  ville, 
soit  à  l’école,  soit  à  l’hôpital,  chaque  fois  qu’il 
s’agira,  pour  instituer  des  mesures  prophylacti¬ 
ques  efficaces,  d’être  édifié  sur  l’imminence  pos¬ 
sible  de  la  rougeole  chez  un  enfant  suspect. 

Voici  quelques  exemples  donnés  par  M.  Meu¬ 
nier  : 

Un  ro'ugeoleux,  en  période  de  contagion,  assis¬ 
te  à  une  réunion  enfantine,  disséminant  ainsi  au¬ 
tour  de  lui  le  germe  de  l’affection  dont  le  dia¬ 
gnostic  ne  sera  fait  que  2  ou  3  jours  après.  Les 
familles,  dont  les  enfants  ont  été  présents  à  cette 
réunion  et  qui  auront  appris  lefait,  sont  naturel¬ 
lement  menacées  de  l’invasion  de  la  rougeole  et 

■  tout  à  fait  intéressées  à  savoir,  au  plus  tôt,  si  leurs 
I  enfants  sont  ou  ne  sont  pas  contagionnés  ;  ils 

pourraient  en  effet  ainsi,  sauvegarder  d’autres 
1  sujets,  frères,  sœurs,  nourrissons,  en  isolant, 
i  avant  qu’ils  ne  soient  contagieux,  ceux  qui  sont 
contaminés.  Or  la  chose  est  jusqu’ici  impratica¬ 
ble  ;  si  bien  qu’on  attend  généralement  les  pre¬ 
miers  symptômes  fébriles  ou  catarrhaux  pour 
instituer  un  isolement,  naturellement  trop  tar- 
I  dif.  C'est  dans  de  pareils  cas,  que  la  pesée  quo¬ 
tidienne,  pratiquée  pendant  une  huitaine  de 
î  jours,  viendra  combler  la  lacune  ;  si,  enl’absen- 
!  ce  de  toute  complication  hétérogène,  l’enfant  ou 
les  enfants  suspects  diminuent  de  poids  pendant 
3,  4,  5  jours  à  partir  du  2=  ou  3“  jour  de  la  con- 
;  lagion  possible, on  pourra  considérer  comme  tout 
à  fait  probable  l’imminence  de  la  rougeole  et 

(prendre,  vis-à-vis  d’autres  enfants,  des  mesures 
prophylacliques,  qui  seront  efficaces,  la  période 
contagieuse  n’étant  point  encore  coinmencée. 

:  Dans  les  hospices  d'enfants  ou  les  écoles  du 

1  jeune  âge,  l’application  duprocédé  sera,  à  notre 
avis,  encore  plus  précieuse.  Il  nous  suffira,  pour 
justifier  cette  opinion,  de  citer  un  fait  remar¬ 
quable  et  qui  pourra  se  renouveler  en  main- 
'!  tes  occasions.  Un  jeune  enfant,  atteint  d’un  lé¬ 
ger  mal  de  Pott,  entre  dans  le  service  de  M. 

I  Sutinel  etprend  place  dans  une  salle  de  non-con¬ 
tagieux  ;  il  est  sans  fièvre,  mange  et  dort  bien, 
a  des  selles  normales.  Pesé  le  jour  de  son  en¬ 
trée  et  le  surlendemain,  il  accuse  une  augmen¬ 
tation  normale.  Mais  voici  que  les  trois  pesées 
1  suivantes  marquent  une  diminution  de  poids, qui, 

I  au  bout  de  six  jours,  atteint  270  grammes.  Au- 
j  cuu  symptôme  morbide  ne  peut  cependant  être 
I  constaté  et  l’appétit  lui-même  ne  paraît  pas  mo- 
,  difié.  L’enfant  est-il  en  puissance  de  rougeole  ? 
i  Toute  enquête  sur  une  contagion  possible  est  il- 
1  lusoire,  l’enfant  étant  venu  du  dehors.  Néan- 
;  moins  on  juge  opportun  de  ne  pas  attendre  et  on 
isole  l’enfant  :  dès  le  surlendemain,  apparaît' 

■  laflèvre  et  quatre  jours  après,  s’épanouit  l’érup-  ■ 


tion.  L’enfant  était  à  l’hospice  depuis  14  jours, 
délai  qui  permettait  de  fixer  la  contagion  à  la 
veille  ou  au  jour  de  son  admission.  Il  est  incon¬ 
testable  que,  dans  ce  cas,  la  pesée  avait  assuré 
la  prophylaxie  et  que,  grâce  àla balance, on  avait 
pu  éviter  la  contamination  de  toute  la  salle  des 
non-contagieux. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

La  dyspepsie  des  collégiens. 

Notre  très  distingué  et  très  aimé  collaborateur 
des  premières  années,  le  D"  Le  Gendre,  vient  de 
faire,  au  congrès  de  Pédiâfrie  de  Marseille,  une 
longue  et  attachante  communication  sur  la  dys¬ 
pepsie  chez  les  collégiens,  que  nous  allons  ana¬ 
lyser  et  résumer  pour  nos  amis  lecteurs. 

Sous  la  dénomination  de  collégiens,  M.  Le¬ 
gendre  comprend  non  seulement  les  élèves  des 
lycées,  des  collèges,  des  pensionnats  privés, 
mais  ceux  des  écoles  professionnelles  commer¬ 
ciales,  industrielles,  c’est-à-dire  la  plus  grande 
partie  des  enfants  dé  la  classe  moyenne  et  de  la 
classe  riche . 

«  Et  d’abord,  ditM.  Legendre,  si  l’alimentation, 
dans  les  établissements  scolaires,  aétéjlongtemps 
abandonnée  à  l’initiative  des  économes,  sans 
reposer  sur  aucune  base  scientifique,  de-  notre 
temps,  on  a  compris  que  des  règles  devaient  être 
fixées;  mais  dans  l’élaboration  de  ces  règles,  on 
n’a  pas  toujours  tenu  un  compte  suffisant  des 
acquisitions  de  la  physiologie  et  de  la  médecine.  » 
Les  collégiens  sont  très  certainement  mieux 
nourris  qu’autrefois,  et  cependant,  plus  on  les 
étudie  de  près  et  plus  on  constate  que  la  dys¬ 
pepsie  est  fréquente  chez  eux.  En  réalité,  cette 
dyspepsie  a  toujours  existé,  mais  on  n’y  faisait 
point  attention  dans  les  générations  précédentes. 

«  Le  rôle  prépondérant  à  accorder  au  tube 
digestif,  dans  le  développement  régulier  de  l’or¬ 
ganisme,  n’est  plus  guère  contesté  scientifique¬ 
ment,  depuis  les  travaux  contemporains  snr  les 
dyspepsies. Les  praticiens  des  générations  anté¬ 
rieures  ne  concevaient  guère  le  retentissement 
de  l’alimentation  sur  l’organisme,  que  par  l’insuf¬ 
fisance  des  aliments  réputés  nutritifs  ou  par  la 
constipation  ;  de  là,  chez  eux,  la  préoccupation 
principale,  comme  conseillers  des  directeurs 
d’établissements  scolaires,  de  faire  augmenteb 
la  ration  carnée  et,  comme  thérapeutistes,  d’as¬ 
surer,  par  les  évacuants,  l’exonération  de  l'esto¬ 
mac  et  de  l’intestin.  Nos  confrères  plus  jeunev 
ont  compris  que  les  conditions  nécessaires  à  une 
bonne  digestion,  comme  à  la  croissance  régulière 
sont  complexes  et  que  ce  n’est  pas  seulement 
l’augmentation  du'régime  carné  qui  améliore 
l’alimentation  et  favorise  le  développement  des 
jeunes  organismes  ;  ils  ont  aussi  appris  à  con¬ 
naître  les  troubles  digestifs  latents  qui  ne  se  ré¬ 
vèlent  que  par  des  troubles  à  distance,  etc.,  par 
des  arrêts  ou  des  imperfections  de  développe¬ 
ment.  Je  me  suis  convaincu  de  cette  évolution  si 
heureuse  dans  la  conscience  médicale,  par  les 
divergences  d’appréciation  que  j’ai  rencontrées 
chez  des  confrères,  également  médecins  d'éta¬ 
blissements  scolaires,  suivant  leur  âge.  Ce  sont, 
en  général,  les  confrères  âgés  qui  m’ont  affirmé 
la  rareté  de  la  dyspepsie  chez  les  collégiens  ;  ce 
sont  les  mêmes,  qui  étaient  surpris  de  m’enten- 
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dre  leur  parler  de  la  fréquence  de  l’appendicite, 
du  lien  entre  beaucoup  d'affections  cutanées  et 
une  dyspepsie  latente,  etc.  Ces  divers  points  de 
vue  nouveaux  dé  la  dyspepsie  des  collégiens 
sont,  au  contraire,  familiers  à  la  plupart  des 
jeunes  médecins,  et  c’est  parmi  eux  que  j’ai  re^ 
cueilli,  presque  toujours,  l’opinion  que  les  trou¬ 
bles  digestifs  sont,  eiï  réalité,  plus  fréquents 
chez  les  enfants  et  les  adolescents,  que  ne  le  pen¬ 
saient  nos  devanciers.  » 


Mais,  qu’entend-on  par  ce  terme  «  dyspep¬ 
sie  »  ?. 

On  doit  entendre  par  dj^spepsie  «  l’ensemble 
des  troubles  de  la  motricité,  de  la  sensibilité, 
de  la  vascularisation,  des  sécrétions  du  tractus 
gastro-intestinal,  avec  leurs  conséquences  di¬ 
rectes  et  prochaines,  médiates  et  lointaines. 
Parmi  ces  conséquences  se  placent,  en  première 
ligne,  les  syndromes  d’auto-intoxication  rapide 
ou  lente,  par  le  contenu  vicié  du  tube  digestif 
et  les  syndromes  de  nutrition  générale  incor¬ 
recte,  revêtant  dans  la  période  de  croissance 
des  caractères  différents  de  ceux  qu’on  voit  chez 
l’adulte. 

Dans  une  première  catégorie,  se  placent  les 
dyspeptiques  qui  souffrent  et  qui  attribuent 
d’eux-mêmes  leurs  souffrances  à  une  digestion 
incorrecte  ;  ce  sont  les  dyspeptiques  atoniques 
et  flatulents,  chez  lesquels  on  observe  le  ballon¬ 
nement  pénible  de  l’épigastre,  les  éructations  à 
saveur  alimentaire  ou  nidoreuse,  les  régurgita¬ 
tions  acides,  les  points  douloureux  sous-costaux 
ou  dans  les  hypocondres,  le  hoquet  fréquent,  la 
constipation  habituelle,  entrecoupée  de  quelques 
débâcles  diarrhéiques,  syndrome  qui  se  déve¬ 
loppe  graduellement  et  persiste  ensuite  sans  in¬ 
commoder  assez  le  patient,  qui  s’y  est  peu  à  peu 
accoutumé,  pour  le  pousser  à  réclamer  impé¬ 
rieusement  du  soulagement  ou  à  refuser  de  tra¬ 
vailler. 

Dans  une  2*  catégorie,  se  place  le  collégien. 
«  qui,  digérant  bien  pendant  des  périodes  plus 
ou  moins  longues,  souvent  mangeant  vite  et 
beaucoup,  n’est  pris  de  malaises  douloureux  qu’à 
certains  moments  :  mais  alors  les  douleurs 
sont  très  vives,  revêtent  le  caractère  de  cram¬ 
pes  ou  de  brûlures,  ne  s'accompagnent  pas  d’a¬ 
norexie,  sont  souvent  soulagées  par  l’ingestion 
d’aliments  et  de  boissons,  reparaissentplusieurs 
fois  par  jour  pendant  toute  la  période  de  crise, 
aboutissent  quelquefois  à  une  série  de  vomisse¬ 
ments,  aune  véritable  intolérance  gastrique, 
offrent,  en  un  mot,  les  principaux  caractères 
de  la  dyspepsie  étudiée  depuis  longtemps,  chez 
l’adulte,  sous  le  nom  d’hyperchlorhydrie  ou  d’hy- 
perpepsie,  mais  habituellement  méconnue  chez 
l’enfant.  Ces  crises  gastriques,  dont  le  lien  avec 
le  nervosisme  est  connu,  surviennent,  le  plus 
habituellement,  chez  des  enfants  ayant  d’autres 
attributs  du  tempérament  nerveux  et  à  certaines 
époques  de  surmenage  intellectuel  ou  physique  : 
périodes  de  composition,  de  concours,  et,  d’après 
plusieurs  observations,  masturbation  réitérée. 
Elles  paraissent  liées,  dans  certains  cas,  à  des 
excès  d’exercice  physique,  du  moins  à  des  excès 
relatifs,  par  disproportion  entre  la  force  de  l’en¬ 
fant  et  la  somme  d'efforts  qu’il  a  dû  faire.  Cette 
gastralgie  ou  gastro-entéralgie  a  été  constatée 
plusieurs  fois,  chez  des  enfants,  qui  ont  eu 


ultérieurement  des  crises  d’appendicite  ;  ce  fait 
n’est  pas  étonnant,  puisque  les  poussées  cou-  . 
gestives  de  l’appareil  folliculaire  de  l'appendice, 
sont  particulièrement  fréquentes  chez  les  hyper- 
peptigues . 

«  Bien  plus  nombreux  sont  les  enfants  et  ado-  ' 
lescents  des  deux  sexes,  qui  ne  remarquant  pas 
les  difficultés  de  leur  digestion,  se  plaignentde 
troubles  nerveux,  de  douleurs  vagues  qu’on  at¬ 
tribue  à  la  croissance  ou  à  l’anémie.  Ce  sont  . 
tantôt  des  douleurs  de  tête,  tantôt  des  lassitu¬ 
des  pénibles,  des  sensations  permanentes  de 
refroidissement  des  extrémités  :  ou  bien,  on 
constate  l’inaptitude  croissante  au  travail  et  le 
peu  d’entrain  au  jeu,  très  souvent,  l’amaigrisse¬ 
ment,  le  teint  jaunâtre  et  les  paupières  bouffles, 
de  légères  et  passagères  albuminuries,  les  si¬ 
gnes  de  ■  la  rhino-pharyngite  chronique,  les 
oussées  d’acné  d’une  violence  insolite,  la  sé- 
orrhée  et  corrélativement  des  eczémas  des  ré¬ 
gions  séborrhéiques.  » 

Si,  cependant,  on  questionne  bien  à  fond  les 
enfants  ainsi  affectés,  on  trouve  qu’ils  ont  cer¬ 
tains  troubles  dyspeptiques,  plus  ou  moins 
ignorés  ;  besoin  d’élargir  les  vêtements  au  ni¬ 
veau  de  l’épigastre,  après  chaque  repas,  hoqnet 
fréquent,  soif  incessante  et  bouche  pâteuse, 
garde-robes  rares  et  pénibles,  ovillées,  ou,  au 
contraire,  biquotidiennes,  mais  jamais  moulées, 
et  surtout-  d’uhe  fétidité  spéciale  ;  il  s’y  joint 
souvent  une  haleine  incommode  pour  l’entou¬ 
rage  ou  une  odeur  insolite  des  sécrétions  cuta¬ 
nées,  odeur  fade  et  écœurante. 

«  Si  on  procède  à  l’examen  physique  de  ces 
sujets,  on  constate  une  langue  sale,  un  pharynx 
irrité,  sec  et  granuleux,  un  estomac  qui  clapote 
d’une  façon  permanente  ou  dans  des  limites 
ultra-physiologiques,  dès  qu’on  fait  boire  le  su¬ 
jet,  des  parois  abdominales  généralement  min¬ 
ces,  peu  résistantes  ;  on  trouve  chez  eux  une 
faiblesse  générale  du  système  musculaire  strié 
et  lisse  et  la  dilatation  de  l’estomac,  l’atonie 
gastro-intestinale  qui  accompagne  et  explique 
la  plupart  de  leurs  troubles  .digestifs  et  géné¬ 
raux.  » 

Evidemment,  tous  les  troubles  de  la  crois-  • 
sance  ne  sont  pas  attribuables  à  la  dyspepsie  et  ; 
à  la  dilatation  de  l’estomac.  j 

Mais  chez  les  enfants  à  l’école,  il  faut  savoir  ! 
reconnaître  la  fréquence  des  troubles  digestifs.  i 
«  Sans  doute  il  s’y  ajoute,  dans  une  propor-  ! 
tion  plus  grande  encore,  l’apport  de  matériaux  | 
récrémentitiels.  mal  appropriés  aux  besoins  par¬ 
ticuliers  de  l’organisme  en  croissance,  et  il  ar¬ 
rive  souvent  que,  même  sans  troubler  les  fonc¬ 
tions  digestives,  la  nature  des  aliments  ne  soit 
pas  convenablement  choisie. 

«  Il  est  de  toute  évidence  que  les  besoins  nu¬ 
tritifs  d’un  organisme  adulte,  —  non  pas  seule¬ 
ment,  comme  on  l’a  cru  longtemps,  en  ce  sens 
que  les  aliments  doivent  être  proportionnelle¬ 
ment  au  poids  du  corps,  plus  abondants  que  j 
chez  l’adulte,  destinés  qu’ils  sont  à  subvenir  à 
la  fois  à  l’usure  quotidienne  et  à  l’accroissement  ; 
des  tissus  —  mais  aussi  parce  que  certaines  i 
substances  particulièrement  assimilables,  ou 
indispensables  à  la  constitution  de  la  charpente  j 
cellulaire,  doivent  être  mises  avec  une  libéralité 
particulière  à  la  disposition  de  l’économie. 

«  Sans  entrer  dans  les  détails  d’une  chimie 
qui  n’est  encore  qu’imparfaitement  connue,  on 
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peut  citer  les  divers  phosphates,  les  chlorures, 
les  nucléines,  les  graisses  phosphorées,  la  léci- 
tüine,  substances  qu’on  trouve  les  unes  dans  les 
graines  des  céréales,  d’autres  dans  le  lait,  d’au¬ 
tres  dans  le  jaune  d’œuf,  dans  le  poisson.  Il  faut 
une  quantité  importante,  mais  non  excessive 
d’azote,  et  cet  azote  ne  doit  pas  être'  demandé 
exclusivement  à  la  viande.  » 

«  Sans  doute,  une  alimentation  abondante  et 
variée  assure  à  l’organisme  un  stock  de  maté¬ 
riaux,  parmi  lesquels  il  puisera  suivant  ses  be^ 
soins,  mais  la  surabondance  de  certains  ali¬ 
ments  peut,  en  surmenant  les  voies  digestives, 
vicier  à  la  fois  leurs  fonctions  et  la  nutrition 
générale.  Il  y  a  d’autant  plus  de  chances  pour 
qu’il  en  soit  ainsi,  que  certaines  conditions  ré¬ 
gulatrices  du  travail  digestif  et  de  la  destruc¬ 
tion  complète  des  déchets  de  la  nutrition  (mas¬ 
tication  convenable,  quantité  et  nature  des  bois¬ 
sons,  exercice  physique  suffisant,  mais  non 
excessif);  sont  moins  exactement  remplies.  » 

II 

D'après  des  physiologistes  éminents,  comme 
Bouchard,  Munk,  etc.,  il  faut  aux  enfants  des 
collèges,  une  nourriture  assez  analogue  à  celle 
qu’ils  ont  habituellement  dans  leurs  familles, 
c’qst-à-dire  suffisamment  riche  en  substances 
animales.  En  chiffres  approximatifs,  il  faut  : 

de  9  à  1 5  ans.  de  14  à  18  ans. 


Albumine .  75  à  8.')  gr.  100  gr. 

Graisses . .  40  à  45  gr.  50  gr. 


Hydrates  de  carbone  240  gr .  400  gr . 

«  Pour  remplir  cés  indications  on  devrait, 
suivant  Munk,  donner  à  tous  les  élèves  250  gram¬ 
mes  de  lait  par  jour  :  à  ceux  de  neuf  à  quinze 
ans,  au  minimum  150  grammes  de  viande  et  au 
maximum  375  grammes  de  pain  ;  à  ceux  de 
quinze  à  dix-huit  ans,  au  minimum  200  grammes 
de  viande  et  aumaximum  450  grammes  de  pain.  » 

Les  proportions  des  principes  immédiats  indis¬ 
pensables  à  l’alimentation  de  l’enfant  en  crois¬ 
sance,  doivent  .toujours  être  étudiées  dans  la 
confection  des  menus  des  collèges,  mais  de 
plus,  il  est  nécessaire  d’accorder  aux  collégiens 
un  temps  suffisant  pour  manger  el;  pour  digé¬ 
rer.  C’est  là  encore  une  lacune  sérieuse,  dans 
l’hygiène  alimentaire  des  lycées  et  des  écoles. 

«  Le  temps  accordé  pour  les  repas  est  de 
quinze  à  vingt  minutes  pour  le  petit  déjeuner, 
d’une  demi-heure  pour  le  déjeuner  de  midi  et  le 
souper  ;  le  goûter  se  confond  généralement  avec 
une  récréation  d’une  demi-heure. 

«  La  durée  des  deux  repas  principaux  et  mê¬ 
me  du  premier  déjeuner,me  semble  insuffisante. 
Il  y  aurait  lieu,  je  crois,  d’augmenter  d’un  quart 
d’heure  la  durée  officielle  de  chacun  des  deux 
repas  principaux,  de  cinq  minutes  celui  du  pre¬ 
mier,  et  de  faire  faire  par  les  maîtres  de  fré¬ 
quentes.  recommandations  aux  élèves,  au  sujet 
des  inconvénients  d’une  ingestion  trop  précipi¬ 
tée  et  d’une  mastication  insuffisante. 

«  Un  des  bons  moyens  d’obtenir  une  plus 
grande  lenteur  dans  les  repas,  est  de  favoriser 
les  conversations. 

«  La  récréation  qui  suit  le  déjeuner  de  midi 
est  d’une  heure  ;  après  le  premier  déjeuner  un 
quart  d’heure,  au  moment  du  goûter  une  demi- 
heure.  Après  le  souper,  dans  certains  établisse¬ 


ments,  les  élèves  se  couchent  immédiatement  ; 
dans  d’autres,  on  accorde  encore,  aux  élèves  plus 
âgés,  une  demi-heure  ou  une  heure  soit  de  ré¬ 
création,  soit  d’étude  supplémentaire.  Il  serait 
toujours  désirable,  je  crois,  qu’une  récréation 
d’une  demi-heure,  de  préférence  avec  mouve¬ 
ments,  fût  accordée  après  le  souper.  » 

En  général,  les  économes  ou  cuisiniers  ne  s’oc¬ 
cupent  que  de  fournir  une  ration  de  viande  suf¬ 
fisante  :  substances  grasses,  farineux,  féculents, 
légumes  herbacés,  fruits,  pain,  boissons,  se  dis¬ 
tribuent  au  hasard  de  l’approvisionnement  ou 
du  caprice  de  chacun.  C’est  un  tort,  car  la  vian¬ 
de  n’est  pas  seule  indispensable  :  le  poisson,, 
les  œufs,  le  lait,  le  fromage,  l’albumine  végé¬ 
tale,  le  beurre,  l’huile  sont  des  aliments  de  gran¬ 
de  utilité,  mais  à  condition  de  les  donner  en  cer¬ 
taines  proportions,  leur  digestibilité  et  leur  as¬ 
similation  n’étant  pas  égales. 

Pouf  la  viande,  l’administration  catégorise  les 
élèves  un  peu  arbitrairement  et  divise  les  ra¬ 
tions  suivant  3  âges  :  les  petits  au-dessous  de 
Il  ans,  qui  ont 50  gr.,  les  moyens  entre  12  et  15, 
qui  ont  60  gr.,  les  grands  au-dessus  de  15  ans, 
qui  ont  70  grammes.  C’est  là  une  division  arbi¬ 
traire  et  insuffisante. 

La  répartition  des  rations,  pour  les  enfants  en 
croissance,  ne  saurait  être  aussi  simple  que  celle 
des  aliments  aux  hommes  de  20  ans  à'ia  caserne. 

Un  collège  a  amélioré  cette  subdivision  par 
âges  d’enfants  et  a  proportionné  assez  physiolo¬ 
giquement  les  rations  de  viande.  Les  enfants 
sont  répartis  en  cinq  tables,  suivant  leur  âge, 
et  non  pas  suivant  la  classe.  : 


De  6  à  8  ans. ...... .  "Viande,  50  gr. 

De  8  à  10  ans .  — ■  60  — 

De  10  à  12  ans .  —  70  — 

De  12  à  14  ans .  —  80  — 

Au-dessus  de  14  ans  —  90  à  100  gr. 


M.  Le  Gendre  approuve  cette  division  et  la 
trouve  plus  conforme  aux  données  de  la  phy¬ 
siologie. 

L’alimentation  par  le  poisson  est  bonne,  à 
condition  d’être  sagement  répartie  une  ou  deux 
fois  par  semaine.  Les  œufs  sont  trop  parcimo¬ 
nieusement  donnés.  • 

■  «  La  ration  des  matières  grasses  et  leur  nature, 
n’est  pas  réglementée  et  ne  paraît  pas  avoir  pré¬ 
occupé  les  rédacteurs  de  ces  menus.  A  ce  point 
de  vue,  il  y  a  lieu,  sans  doute,  de  tenir  compte 
des  goûts  et  des  habitudes  liées  au  pays  d'ori¬ 
gine  des  élèves.  En  général, l’emploi  de  la  graisse, 
de  l’huile  ou  du  beurre  dans  la  cuisine,  dépend 
à  la  fois  de  lafacilité  avec  laquelle  on  se  les  pro¬ 
cure  dans  le  pays  et  du  prix  de  revient. 

«  Sur  les  menus  de  tous  les  établissements 
scolaires,  figure  la  soupe  une  fois  par  jour,  géné¬ 
ralement  au  repas  de  midi,  quelquefois  deux,  la 
soupe  alternant  au  premier  déjeuner  avec  le  café 
au  lait  et  le  chocolat.  La  soupe  est  un  excellent 
aliment,  à  la  condition  d’être  bien  faite,  assez 
cuite,  d’une  consistance  convenable  et  en  quan¬ 
tité  modérée. 

«  Les  légumes  sont  donnés  à  discrétion,  dans 
tous  les  établissements  et  figurent  presque  tou¬ 
jours  aux  deux  repas  principaux. 

«  Les  féculents  et  farineux  sous  les  espèces, 
pommes  de  terre,  haricots,  lentilles,  pois  et  fè¬ 
ves,  figurent  naturellement  le  plus  souvent  sur 
les  menus  pendant  six  mois  ;  ces  végétaux,  sauf 
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les  pommes  de  terre,  ne  sont  que  très  exception¬ 
nellement  réduits  en  purée,  et  cela  est  regrettable 
au  point  de  vue  de  beaucoup  d’intestins.  Parmi 
les  façons  d’accommoder  les  pommes  de  terre, 
la  friture,  si  recherchée  des  enfants,  ne  doit  être 
qu’exceptionnelle. 

«Les  légumes  herbacés  et  racines  comestibles 
sont  représentés,  dans  les  saisons  propices,  par 
l’oseille,  les  épinards,  choux  et  choux-fleurs,  ha¬ 
ricots  verts,  pois,  artichauts,  salsifis,,  asperges  ; 
il  importe  que  ces  végétaux  soient  très  cuits. 
Les  salades  crues  figurent  doux  fois  par  se¬ 
maine,  les  artichauts  poivrades,  les  radis,  les 
concombres  assez  souvent  dans  certaines  ré¬ 
gions.  Il  n’y  a  pas  lieu  d’encourager  l’usage  fré¬ 
quent  des  crudités,  nuisible  à  beaucoup  de  tu¬ 
bes  digestifs. 

«  Comme  dessert  on  regrette  de  ne  trouver 
que  rarement,  sur  les  menus,  les  fromages,  du 
moins  ceux  qui  ne  sont  ni  trop  faits  ni  trop  sa¬ 
lés.  Les  entremets  à  base  de  lait  et  d’œufs  (crè¬ 
mes,  soufflés,  gâteaux  de  riz  ou  de  semoule)  figu¬ 
rent  beaucoup  plus  souvent  qu’autrefois,  et  il  y 
a  lieu  de  s’en  féliciter,  sur  les  menus  des  collè¬ 
ges,  de  même  que  les  fruits  cuits.  Les  fndts 
mis,  dans  la  saison,  figurent  souvent  ;  ils  sont 
quelquefois  d'une  qualité  défectueuse,  trop  peu 
mûrs  ou  avariés. 

'  «  Le  pain  est  donné  à  discrétion  presque  par¬ 
tout  et  il  y  peut-être  quelqu’ineonvénient  ;  il  y 
en  a  certainement  quand  ce  pain  est  tout  frais, 
tendre,  très  spongieux.  Les  enfants  de  France 
aiment  beaucoup  le  pain,  et,  quand  le  menu  ne 
leur  plaît  que  médiocrement,  ils  le  dédaignent, 
pour  calmer  leur  appétit  par  de  grandes  quanti¬ 
tés  de  pain,  avec  ou  sans  chocolat  ou  confitu-' 
res  ;  les  inconvénients  de  l’abus  du  pain  et  sur¬ 
tout  du  trop  peu  cuit,  ont  été  signalés  par  tous 
les  gastro-pathologistes  contemporains.  » 

Dans  les  établissements  où  le  pain  est  donné 
à  discrétion,  il  ne  devrait  être  donné  que  ras¬ 
sis  et  suffisamment  cuit  :  c’est  l’intérêt  de  l’es¬ 
tomac,  sinon  du  goût. 

En  ce  qui  concerne  la  boisson,  M.  Le  Gendre 
blâme  les  coupages  de  vin  auxquels  on  donne 
le  nom  d'abondance  et  qui  sont  faits  au  hasard 
au  1/3  ou  au  1/12  quelquefois  ;  généralement,  le 
vin  est  défectueux.  Mieux  vaudrait  donner  de 
l'eau  bien  pure,  de  la  bière,  des  infusions  de  thé. 
Il  conseille  aussi  de  recourir  au  lait  comme  pre¬ 
mier  repas  du  matin,  de  préférence  au  café  qui 
est  rarement  du  vrai  café  et  qui  surexcite  les  es¬ 
tomacs  dilatés  et  dyspeptiques.  Ce  repas  duma- 
tin  est,  en  général,  trop  sommaire  : 

«  L’enfant  doit  fournir  depuis  son  réveil  jus¬ 
qu’à  midi,  c’est-à-dire,  pendant  cinq  ou  six  heu¬ 
res,  à  une  dépense  de  forces  réelles  ;  il  faut  qu’il 
ait  pris  des  aliments  réels.  Je  voudrais  un  pre¬ 
mier  déjeuner  réel,  lait  pur  ou  additionné  d’un 
peu  de  café,  pain,  beurre  ou  fromage,  avec  un 
temps  suffisant  pour  le  consommer. 

«  Ces  quelques-critiques  mises  à  part,  il  faut 
•reconnaître  que  le  temps  n’est  plus,  où  on  pou¬ 
vait  s’insurger  contre  la  mauvaise  alimentation 
des  collégiens.  D’énormes  progrès  ont  été  ac¬ 
complis,  à  la  fin  de  ce  siècle,  dans  notre  pays,  à 
ce  point  de  vue,  grâce  à  la  bonne  volonté  des 
directeurs  de  notre  enseignement  national  et  à 
une  heureuse  émulation  entre  lui  et  l’enseigne¬ 
ment  libre. 

«  Et  si  l’on  compte  un  si  grand  nombre  de  dys¬ 


peptiques,  cela  tient  à  ce  que,  en  établissant  les 
règles  de  l’alimentation  des  collégiens,  sur  les 
bases  de  la  physiologie  générale,  on  a  admis 
que  ces  règles  devaient  s’appliquer  à  des  indivi¬ 
dus  physiologiques  normaux;  bien  portants  au 
moment  où  ils  entrent  dans  des  collèges.  S’il 
en  est  ainsi  pour  beaucoup  d’enfants,  pour  la 
majorité,  il  y  a  une  forte,  trop  forte  minorité 
qui  n’appartient  déjà  plus  à  la  physiologie,  mais 
qui  ressortit  à  la  pathologie,  à  la  clinique  etàla 
thérapeutique. 

«  Cette  importante  minorité  d’enfants,  qui  en¬ 
trent  dans  les  collèges  déjà  mal  portants,  sont 
issus  de  parents  très  souvent  affectés  de  tares 
constitutionnelles, et,  plus  particuliérement,  d’af¬ 
fections  des  voies  digestives.  Ces  enfants-là,  s’ils 
n’ont  pas  encore  leur  dyspepsie  réalisée  au  mo¬ 
ment  de  leur  entrée  au  collège,  portent  en  eux 
une  aptitude  certaine  à  la  réaliser,  dès  que  les 
circonstances  s’y  prêteront.  Ces  circonstances 
seront  la  croissance  trop  rapide,  les  infections 
accidentelles,  le  surmenage  nerveux,  la  claus¬ 
tration  relative,  efc.  Alors  leur  tube  digestif 
commence  à  fonctionner  moins  correctement.  Si 
on  saisissait,  dès  le  début,  les  premiers  indices 
de  ce  dérangement  fonctionnel  et  si  on  modifiait 
pour  eux  le  régime  général,  on  pourrait,  dans 
bonnombre  de  cas,  remettre  assez  promptement 
les  choses  en  ordre  et  les  y  maintenir  par  une 
surveillance  étroite.  » 

Aussi  M.  Le  Gendre  propose-t-il  au  Congrès  de 
Pédiâtrie  d'émettre  les  deux  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  directeurs  des  établissements  scolaires, 
universitaires  et  libres,  persévèrent  dans  les  loua¬ 
bles  efforts  qu'ils  ont  déjà  faits  pour  améliorer  l'a¬ 
limentation  de  leurs  élèves  des  deux  sexes,  dans  le 
sens  qui  leur  sera  indiqué  par  les  médecins; 

2“  Qu'une  surveillance  attentive  soit  exercée, 
même  et  surtout  préventivement,  sur  les  fonctions 
digestives  des  élèves,  grâce  à  la  collaboration  cons¬ 
tante  des  familles  et  de  leurs  médecins  avec  les  di¬ 
recteurs  et  les  médecins  des  établissements  scolaires. 

Nous  nous  associons  pleinement  à  ces  conclu: 
sions,  dont  la  nécessite  vient  d’être  si  lumineu¬ 
sement  démontréepar  notre  éminent  ami  et  nous 
engageons  nos  confrères  des  Lycées  à  user  un 
peu  de  leur  influence  auprès  des  proviseurs  et 
économes  pour  faire  faire  promptement  ces  amé¬ 
liorations  urgentes,  qui  ne  grèveraient  pas  sen¬ 
siblement  les  budgets. 

D'^  Paul  Huguenin. 


CLINIÇUE  RHIHOLOGIjUE 

Symptomatologie  des  polypes  muqueux 
du  nez. 

La  muqueuse  des  fosses  nasales  possède  une 
fâcheuse  propriété  :  elle  subit  très  facilementla 
dégénérescence  myxomateuse,  donnant  ainsi 
naissance  aux  tumeurs  bénignes,  connues  sous 
le  nom  de  polypes  muquenx. 

Aussi  les  causes  les  plus  banales,  une  série 
de  «  rhumes  de  cerveau  »  par  exemple,  ou  en¬ 
core  une  rhinite  chronique  légère,  suffisent-elles 
à  provoquer  l’apparition  de  ces  néoplasmes.  Tou¬ 
tefois,  au  milieu  de  cette  étiologie  obscure  et  de 
peu  d’intérêt,  il  est  un  point  de  pratique  très 
important  à  connaître,  je  veux  dire  la  coexisten¬ 
ce  des  empyèmes  des  sinus  de  la  face,  et  des 
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polypes  du  nez,  les  premiers  étant  la  cause  di-  1 
reote  des  seconds. 

Les  sinus,  en  effet,  sortes  de  prolongements 
des  fosses  nasales  dans  les  os  frontaux,  maxil¬ 
laires  supérieurs,  sphénoïde  et  elhmoïde,  sinus 
trouLaux,  maxillaires,  etc.,  —  vienneirt  s’ou¬ 
vrir  dans  les  méats  moyens  des  cavités  du  nez. 
Lorsque  la  muqueuse  qui  les  tapisse  est  atteinte  - 
d’inflammation  suppurative  (1),  elle  évacue  ses 
sécrétions  dans  les  fosses  nasales,  fournissant 
alors  à  la  pituitaire  une  cause  permanente  d’ir¬ 
ritation,  productrice  de  polypes. 

D’ailleurs,  les  polypes  muqueux, n’ont-ils  pas 
un  siège  d’élection  qui  se  trouve  être  précisé¬ 
ment  le  pourtour  des  orifices  '  sinusaux,  dans  le 
méat  moyen  ?  Dans  90  ou  même  95  pour  cent 
des  cas,  en  effet,  le  pédicule  de  la  tumeur  vient 
se  fixer  sur  la  muqueuse  de  la  face  supérieure  du 
cornet  inférieur,  sur  celle  de  la  face  inférieure 
du  cornet  moyen  et  surtout  au  fond  de  la  cavité 
délimitée  par  ces  deux  parois. 

'■  Quelquefois, cependant,  le  néoplasme  s’attache 
plus  bas  sur  le  cornet  inférieur  et  plus  excep¬ 
tionnellement  encore  sur  la  cloison  elle-même. 
J'ai  opéré,  il  y  a  quelque  temps,  un  polype  de 
la  grosseur  d’une  noix,  inséré  sur  le  cartilage 
de  la  cloison  et  manifestement  muqueux.  La  tu¬ 
meur  était  unique  comme'  il  arrive  générale¬ 
ment  pour  ces  insertions  rares,  contrairement 
aux  myxomes  ordinaires  classiques  du  méat 
moyen,  toujours  nombreux,  s’élevant  parfois  au 
cMffre  de2(),  30  et  même  50  suivant  leur  volume. 

Le  polype  muqueux,  en  lüi-même,  est  aisé¬ 
ment  reconnaissable.  Il  apparait  sous  l’aspect 
d’un  néoplasme  globuleux,  arrondi  lorsqu’il  se 
développe  librement,  aplati  au  contraire  lors¬ 
qu’il  est  pressé  contre  d’autres.  Sa  surface  est 
lisse  et  régulière,  onctueuse  et  molle  au  ■  tou¬ 
cher.  Il  est  opalin,  voire  même  transparent.  Il 
se  termine  enfin  par  un  pédicule  d’épaisseur 
variable,  habituellement  fibreux  et  assez  résis¬ 
tant,  Ce  pédicule  peut,  il  est  vrai,  être  large  et 
court,  le  polype  devenant  ainsi  sessile  :  les 
myxomes,  lorsqu’ils  sont  petits,  c'est-à-dire  à 
leur  début,  sont  spssiles  ;  leur  pédicule  s’allon-  j 
ge  et  s’amincit  à  mesure  qu’ils  grandissent  eux- 
mêmes.  Quant  à  leur  volume,  il  est  évidemment 
très  variable  depuis  la  simple  granulation  mu¬ 
queuse,  jusqu’à  l’énorme  charhpignon  qui  obs¬ 
true,  à  lui  seul,  toute  la  fosse  nasale  et  ressort 
en  avant  par  les  narines  et  en  arrière,  par  les 
choannes. 

La  taille  habituelle  est  celle  d’une  cerise  ou 
d’uné  petite  noix. 

Quand  vous  examinez,  avec  un  éclairage  con¬ 
venable,  des  fosses  nasales,  atteintes  de  polypes 
muqueux,  tout  d’abord,  généralement,  vous  êtes 
frappé  par  la  différence  de  teinte  entre  la  mu¬ 
queuse  normale  tapissant  les  cornets  et  la  cloi¬ 
son  d’une  part,  et  les  polypes  de  l’aùtre. 

Alors  que  ces  derniers  sont  pâles,  gélatineux, 
sillonnés  seulement  par  quelques  vaisseaux  fili¬ 
formes,  la  pituitaire,  au  contraire,  est  uniformé¬ 
ment  rosée.  Le  regard  rencontre,  en  haut,  une 
sorte  de  grappe  composée  d’éléments  de  gros¬ 
seurs  dilférentes,  remplissant  plus  ou  moins 
complètement  la  lumière  de  la  fosse  nasale. 
D’nn  côté,  les  tumeurs  s’appuient  sur  la  cloison 


(1)  'Vovez  empyème  latent  du  sinus  maxillaire  —  Con¬ 
cours  Médical,  1897,  n”  3. 


et  de  l’aiitre,  elles  disparaissent  dans  la  profon¬ 
deur  du  méat  moyen  ;  le  cornet  inférieur  émer¬ 
ge  au-dessous  d’elles. 

Dans  certains  cas,  les  polypes  sont  petits  et 
constituent  bien  plutôt  une  surface  bourgeon¬ 
nante.  Dans  d’autres  la  fosse  nasale  est  entière¬ 
ment  obstruée  par  les  néoplasmes  et  il  faut  les 
mobiliser  pour  apercevoir  la  cloison  et  les  cor¬ 
nets.  Parfois  même  les  narines  et  le  nez  sont 
épaissis,  dilatés  et  déformés. 

Si  maintenant  vous  procédez  à  l’épreuve  du 
stylet,  vous  vous  rendrez  aisément  compte  de  la 
mollesse,  de  la  mobilité  et  de  l’insensibilité  de 
la  tumeur,  ce  qui  la  différencie  nettement  de  la 
muqueuse  pituitaire  normale.  Il  convient,  en  ou¬ 
tre,  de  bien  délimiter  chacun  des  polypes  et  de 
les  suivre  autant  que  possible,  jusqu’à  leur  in¬ 
sertion. 

Rappelons,  enfin,  la  nécessité  absolue,  en 
pareille  circonstance,  de  toujours  s’enquérir  de 
l’état  des  sinus  de  la  face,  sans  quoi  le  diagnos¬ 
tic  serait  incomplet  et  le  traitement  impuissant 
à  prévenir  les  récidives. 

■Voyons  maintenant  par  quels  symptômes  fonc¬ 
tionnels  se  traduisent  les  myxomes  des  fosses 
nasales?  Comment  ils  provoquent  l’attention  du 
malade  et  du  médecin  ? 

Ils  produisent  d’abord  une  obstruction  pro¬ 
gressive  des  cavités  nasales,  peu  accusée  au  dé¬ 
but,  mais  arrivant  bientôt  à  supprimer  le  pas¬ 
sage  de  l’air  par  le  nez.  Le  malade  est  contraint, 
peu  à  peu,  de  respirer  par  la  bouche,  surtout 
pendant  la  nuit  ;  le  sommeil  devient  agité,  la 
gorge  est  sensible  et  douloureuse,  le  matin  au 
réveil. 

La  sécrétion  nasale  est  augmentée  et  il  s’éta¬ 
blit  une  abondante  hypersécrétion,  parfois  clai¬ 
re,  d’autres  fois  épaisse  et  fortement .  teintée. 
Ces  phénomènes  s’exagèrent  par  les  temps  hu¬ 
mides,  en  raison  de  l’hygroscopicité  des  polypes. 

L’odorat  et  comme  conséquence  le  goût,  sont, 
toujours  diminués,  souvent  même  entièrement 
abolis,  le  malade  ne  percevant  plus  aucune 
odeur. 

D’autre  part,  à  côté  de  cette  série  de  troubles 
fonctionnels,  dont  il  est  facile  de  comprendre  la 
pathogénie,  il  en  est  une  autre  bien  différente 
comme  nature  et  des  plus  importantes  à  connaî- . 
tre,  car  elle  n’attire  pas  à  priori  l’attention  sur 
le  nez. 

Nous  voulons  dire  les  symptômes  si  divers, 
dont  les  affections  des  fosses  nasales  peuvent 
être  le  point  de  départ  et  généralement  classés 
sous  l’étiquette  de  névroses  réflexes . 

Les  polypes  muqueux  entrent  pour  une  part 
importante  dans  l’étiologie  des  névroses  ré¬ 
flexes.  Il  nous  suffira  ici  de  les  énumérer  :  l’as¬ 
thme,  les  spasmes  de  la  glotte,  le  vertige  — 
nous  avons  rapporté  dernièrement  à  la  Société 
de  laryngologie,  un  cas  type  de  vertiges  dus  aux 
polypes  —  les  névralgies,  la  dyspnée,  etc..., 
peuventêtre  provoqués  uniquement  par  des  néo¬ 
plasmes  muqueux  du  nez. 

En  pareil  cas,  la  sagacité  du  médecin  est  sou¬ 
vent  mise  à  l’épreuve,  et  pour  ne  pas  s’égarer,  il 
est  indispensable  d’avoir  ces  faits  pressants  à 
l’esprit. 

D'  P.  Lacroix. 


574 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Nos  Garde-malades. 

La  question  des  garde-malades  est  étroite¬ 
ment  unie  à  celle  des  infirmières  de  nos  hôpitaux. 
Tous  les  médecins  savent  qu’ils  peuvent,  à  la  ri¬ 
gueur,  trouver  pour  leurs  clients  des  infirmiers 
passables  :  iis  ont  appris  leur  métier  pendant 
leur  passage  sous  les  drapeaux,  dans  les  hôpitaux 
militaires.  Il  est  par  contre  presqu’impossible 
de  trouver  de  bonnes  garde-malades.  Interrogez 
celles  qui  offrent  leur  services  et  vous  appren¬ 
drez  qu’elles  ont  été  auparavant  femmes  de 
chambre  ou  bonnes.  N'ayant  pas  réussi  dans 
leur  précédent  métier,  elles  se  sont  faites  garde- 
malades.  Aucune  n’a  appris,  dans  les  hôpitaux, 
cette  délicate  profession. 

L’Angleterre  possède  à  cet  égard  une  excel¬ 
lente  institution  que  nous  devrions  étudier.  Nous 
avons  déjà  montré  le  rôle  de  la  nurse  dans  les 
hôpitaux  :  ce  sont  des  jeunes  filles  de  bonne  fa¬ 
mille  qui  apprennent  pendant  plusieurs  années 
le  métier  d’infirmière. 

Ces  nurses  peuvent  également  soigner  en  ville, 
tout  en  restant  attachées  à  leur  hôpital.  Un  doc¬ 
teur  qui  a  besoin  d'une  garde-malade,  s’adresse 
à  l’hôpital  le  plus  voisin,  et  on  lui  envoie  immé¬ 
diatement  une  nurse. 

Le  nombre  des  nurses  étant  très  élevé,  il  en 
reste  toujours  assez  pour  assurer  le  service  des 
hôpitaux. 

Les  nurses,  employées  en  ville,  laissent  une 
partie  de  l’argent  qu  elles  gagnent  à  l’hôpital  où 
elles  sont  attachées  ;  de  50  a  70  pour  100  environ. 
C’est  une  source  de  bénéfices  pour  l’hôpital,  mais 
c’est  aussi  un  avantage  pour  les  nurses  qui  y 
gardent  toujours  leur  chambre  et  sont  assu¬ 
rées  d’y  trouver  la  table  et  le  gîte  ;  de  plus,  elles 
y  touchent  toujours  leur  traitement. 

Un  hôpital  peut  ainsi  prêter  ses  nurses  à  l’é¬ 
tranger  ;  certaines  sontallées  dans  des  hôpitaux, 
à  Hong-Kong,  tout  en  gardant  toujours  une  at¬ 
tache  à  leur  hôpital,  où  elles  peuvent  revenir 
quand  il  leur  plaît. 

Une  autre  institution  rend  également  de 
grands  services  ;  certains  hôpitaux  apprennent 
a  des  personnes,  venues  du  dehors,  le  métier  de 
garde-malades  ;  les  leçons  y  sont  pratiques  et 
payantes.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  feuille 
provenant  de  l’hôpital  Saint-Barthélemy,  qui 
donne  tous  les  détails  sur  ce  sujet  ;  l’hôpital 
prend  30  guinées  payables  d'avance;  soit  750 
francs  pour  un  apprentissage,  qui  ne  peut  être 
moindre  de  trois  mois. 

»  M.  Napias  a  fait  récemment  (1)  une  excellente 
etude  sur  les  garde-malades  anglaises.  11  n'a 
pas  mis  en  lumière  ce  point  particulier.  Il  a  pour¬ 
tant  une  grande  importance.  La  nurse  va  soi¬ 
gner  en  ville  et  se  rend  à  l’étranger,  tout  en  étant 
toujours  assurée  de  trouver  un  asile  à  son  hôpi¬ 
tal  ;  aussi  prend-elle  pleine  conscience  de  sa  di¬ 
gnité  et  de  l’importance  de  ses  fonctions. 

Les  fonctions  de  nurse  sont  très  recherchées 
en  Angleterre  ;  il  existe  un  examen  d’admission 
difficile  ;  les  études  y  sont  très  fortes,  et  les  élimi¬ 
nations  fréquentes.  Les  garde-malades  anglai¬ 
ses  sortent  toutes  des  .meilleures  classes  de  la 


(1)  La  Revue  philanthropique,  10  mai.  1898,  p.  5. 


société. On  ne  peut  en  dire  autant  de  notre  person¬ 
nel  d’infirmières  et  de  surveillantes  parisiennes. 
Sans  doute,  il  existe,  parmi  elles,  des  personnes 
dignes  de  la  plus  haute  estitne.  Mais  il  en  est  de 
nombreuses  qui  sont  arrivées  à  l’hôpital,  sans 
aucune  instruction, ni  éducation.  Les  écoles  d’in¬ 
firmières  leur  apprennent  fort  bien  leur  métier. 
Mais  il  est  un  chapitre  important  qu’on  omet 
trop  de  leur  apprendre  :  la  déontologie  profes¬ 
sionnelle.  Non  seulement,  il  n’existe ,  point,  à 
Paris,  de  cours  spéciaux  sur  ce  sujet,  mais  les  ma¬ 
nuels,  qu’on  leur  met  entre  les  mains,  sont  ab-  ■  i 
solument  muets  sur  ce  point.  j 

Prenons  au  contraire  les  manuels  anglais  ;  ils  | 
sont  remplis  de  recommandations  de  cette  na-  j 
ture  :  la  dignité  de  la  garde-malade,  le  devoir  i 
strict  qu’elle  a  de  se  bien  tenir  et  de  se  faire  res¬ 
pecter  de  tous,  pour  l’honneur  de  la  corporation, 
son  importance  dans  la  guérison  des  malades, 
car,  si  le  médecin  donne  les  remèdes,  elle  sait 
placer  le  sujet  dans  les  conditions  les  plus  favo¬ 
rables  pour  sa  guérison.  «  Vous  devez,  disent 
ces  livres,  à  la  nurse,  penser  pour  vos  mala¬ 
des  et  leur  éviter  la  peine  de  penser  par  eux- 
mêmes,  prévenir  leurs  besoins  et  leurs  désirs. 

Ne  leur  répondez  jamais  avec  impatience,  etc., 
etc. 

L'institution  anglaise  des  nurses  a  été  copiée 
aux  États-Unis,  en  Allemagne,  en  Suède,  en 
Russie.  Il  serait  temps  de  lui  emprunter  quel¬ 
ques-unes  de  ses  règles  pour  les  appliquer  dans 
nos  hôpitaux.  Il  existe  en  France  des  miliers  de 
jeunes  filles  instruites,  possédant  leurs  diplômes, 
qui  ne  savent  que  faire.  Indiquez-leur  la  carrière 
de  garde-malades,  facilitez-leur  l’apprentisage, 
relevez  la  dignité  de  la  fonction.  Le  jour  où 
ces  transformations  se  seront  accomplies,  nous 
pourrons  mieux  soigner  les  malades  de  nos  hô¬ 
pitaux  et  les  malades  de  la  ville,  nous  aurons 
fourni  une  profession  à  des  milliers  de  bras  inac¬ 
tifs  et  nous  posséderons,  en  cas  de  guerre,  un 
merveilleux  personnel. 

D--  Eifer. 

(In  Correspondanl  Médical.) 


Un  petit  appel  aux  membres  du  Concours 
Médical. 

Le  dégrèvement  des  bicyclettes  utilisées  pour 
l'Assistance  médicale. 

On  ne  s’imagine  pas  quelles  difficultés  éprou¬ 
vent  nos  confrères  à  obtenir  qu’on  veuilie  bien 
leur  faire  l’application  de  la  circulaire  du  30  juil¬ 
let  1897. 

Il  était  si  simple,  qu’au  reçu  de  cette  circulai¬ 
re,  le  préfet  adressât,  au  Directeur  des  contri¬ 
butions  directes,  la  liste  des  médecins  atta¬ 
chés  au  service  d’assistance  médicale,  en  accor¬ 
dant  le  dégrèvement  en  bloc  !  On  a  préféré  pa- 
perasser,  exiger  des  réclamations  de  chaque  in¬ 
téressé  ;  et,  comme  les  bureaux  sont  surchar¬ 
gés,  comme  les  administrations  se  taquinent, 
on  nous  signale  de  toutes  parts  (Charente-Infé¬ 
rieure,  Vosges,  Maine-et-Loire,  pour  ne  citer 
que  les  lettres  de  la  présente  semaine)  des  ater¬ 
moiements,  des  refus  non  fondés,  des  palabres 
monumentales  et  absurdes,  rédigées  par  des 
agents  du  fisc  pour  mettre  des  bâtons  dans  les 
roues.  En  voici  un  échantillon  ; 
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.  «  La  preuve,  dit  un  contrôleur  dans  son 

r  rapport,  que  M.  le  D'  Forst  n’utilise  pas  son - 
I  vélocipède  pour  voir  les  malades  de  l'assistan- 
«  ce  médicale  gratuite,  c’est  ((u’autrefois  il  pos- 
«sédaitdeux  chevaux  et  gu’ aujourd’hui  il  n’en 

«a  qu’un,  etc.,  etc - »  !j! 

.  Plusieurs  des  nôtres  ont  dû  en  passer  par  le 
Conseil  de  préfecture  pour  se  faire  rendre 
justice  !  N’est-ce  pas  épique  ? 

Il  faudrait  pourtant  en  finir.  . 

Nous  avons  précisé,  au  n°  49  de  l’année  der¬ 
nière,  la  façon  de  réclamer  pour  obtenir  le  dé¬ 
grèvement.  Mais  l’examen  des  insuccès  signa¬ 
lés  prouve  que  la  cause  des  échecs  vient  de  ce 
t[ue  les  préfectures  ne  donnent  pas  les  indica¬ 
tions  et  les  ordres  nécessaires  au  service  des 
contributions. 

Le  Concours  médical  compte  des  membres  à 
chaque  chef-lieu,  Nous  prions  instamment  ceux- 
ci  de  vouloir  bien  porter  à  chaque  préfet,  au 
nom  de  leurs  confrères  du  département,  qui 
les  y  autorisent  d’avance, et  leur  en  seront  recon¬ 
naissants,  la  demande  formelle  de  faire  cesser 
toutes  ces  tracasseries,  et  d’édicter  la  mesure 
générale  or donuée  parla  circulaire. 

Les  présidents  de  Syndicats  et  de  Sociétés  lo¬ 
cales  ne  manquerontpas  non  plus  de  s’associer 
à  cette  démarché,  ou  d’en  prendre  l’initiative, 
squ’il  faut  que,  sur  ce  point  encore,  nous 
sions  nos  affaires  nous-mêmes. 

Le  Conseil  de  direction. 


BÜLLETIN  DES  SYNDICATS 

et  des  Sociétés  locales. 


(Syndicat  médical  de  la  Haute-Garonne. 

Réunion  de  la  Chambre  syndicale.-—  La  Chambre 
syndicale  des  Médecins  de  la  Ilaute-Garonne 
s'est  réunie  le  samedi  1“‘’  octobre,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  D’’  Lucien  Dore. 

I  Présents  :  MM.  Dore,  Bach,  Rivière,  de  Gisson, 
jCrouillebois,  Grimaud,  Vié,  Guinier,' Lartet.- 
I  Excusés  ;  MM.  Secheyron,  Azéma,  Loupias, 
>Eyhérabide. 

Il  Sur  la  demande  de  MM.  Grimaud,  Vié  et  Gui- 
lier,  la  Chambre  Syndicale  dicute  le  projet  de 
constitution  d’un  livre  noir  et  la  nomination  d’un 
agent  général  de  recouvrements  des  honoraires 
médicaux. 

Les  auteurs  de  la  proposition  signalent  avec 
;  juste  raison  les  nombreux  abus  de  confiance, 

;  dont  est  victime  le  corps  médical,  de  la  part 
■  d’une  certaine  clientèle  qui,  après  avoir  exploité 
le  dévouement  d’un  médecin,  s’adresse  tout 
’  bonnement  à  un  confrère,  sans  avoir  remercié 
le  premier,  môme  par  un  compliment  banal  ou 
:  des  salutations  respectueuses.  Il  y  en  a  même 
gui  répondent  le  mot  de  Cambronné  à  la  récep- 
i  lion  de  nos  notes  d’honoraires.  Il  y  a  des  siè- 
ii  des  que  nous  sommes  bernés  et  nous  n’en  avons 
■:  pas  une  plus  grande  somme  de  considération 
"aujourd’hui. 

Il  y  aurait  un  moyen  de  réagir,  si  les  médecins 
y  mettaient  de  la  bonne  volonté.  U  suffirait  de, 
laisser  de  côté  toute  question  de  sentiments  et 
de  dresser  une  liste  des  mauvais  payeurs,  à 


l’instar  des  industriels  ou  commerçants,  qui  s'as¬ 
surent  de  la  solvabilité  de  leurs  correspondants,- 
avant  de  leur  ouvrir  le  moindre  crédit. 

Mais  ces  listes  de  mauvais  clients,  dont  l’en¬ 
semble  doit  constituer  le  foVe  noar,  il  n’y  a  qu’un 
agents  de  recouvrements  qui  peut  lés  dresser, 
après  avoir  essuyé  les  refus  réitérés  des  per¬ 
sonnes  en  cause.  Le  médecin  a  d’habitude  d’au¬ 
tres  soins,  que  ’  de  s’occuper  de  ces  questions- 
d’écritures  et  de  Comptabilité.  M.  Grimaud: 
estime  qu’il  serait  facile  d’aboutir  en  faisant 
re  couvrer  ses  créances  par  le  même  agent. 

M.  le  Président  explique  que  déjà'  la  Chambre 
syndicaleetle  Syndicat  lui-même,  se  sont  occupés 
de  ces  deux  questions,  qu’ils  ont  reconnu  qu’elle 
n’offrait  pas  le  même  intérêt  pour  les  médecins 
de  campagne,  que  pour' ceux  de  la  ville,  et  que 
our  les  premiers,  il  était  difficile  d’organiser 
es  dépôts  du  fameux  livre  noir  et  d’autre  part 
qu’on  ne  pourrait  économiquement  confier  à  des 
recouvreurs  la  perception  des  honoraires.  En 
ville,  c’est  différent  et  la  solution  est  possible  ; 
mais  à  Toulouse  il  existe  une  association  pro¬ 
fessionnelle.  Le  Syndicat  départemental  a  jugé 
qu’il  y  avait  lieu  de  ne  pas  empiéter  sur  ses  tra¬ 
vaux,  et  a  laissé  la  question  en  suspens. 

MM.  Grimaud,  Vié  et  Guinier  pensent  que  la 
section  toulousaine  du  Syndicat  départemental, 
qui  compte  environ  50  membres  dans  le  Syndi¬ 
cat,  ne  doit  pas  se  désintéresser  d’une  oeuvre 
si  utile,  sous  prétexte  que  d’autres  pourraient 
l’entreprendre.  Ils  émettent  l’avis  que  le  Syndi¬ 
cat,  doit  avoir  à  honneur'  de  rendre  cet  éminent 
service  au  corps  médical. 

La  Chambre  syndicale  se  range  à  leur  avis  et 
décide  qu’un  projet  sera  établi  par  les  promo¬ 
teurs  et  présenté  à  la  discusion  de  la  section 
toulousaine  du  Syndicat,  dont  la  réunion  doit 
avoir  lieu  bientôt. 

M.  le  D'’  Vié,  à  l’appui  de  sa  demande,  com¬ 
muniqué  les  statuts  du  Syndicat'  des  médecins 
de  Narbonne,  qui  usent  du  livre  noir  et  s’en  trou¬ 
vent  bien.  M,  le  Président  profite  de  l’occasion 
pour  prier  M.  ieD''  Vié  d’intervenir  auprès  de'nûs 
confrères  de  Narbonne  et  les  inviter  à  adhérer  a 
la  Fédération  médicale. 

La  Chambre  syndicale  discute  la  conduite  à 
tenir  vis-à-vis  du  D"  L..., membre  du  Syndicat, 
réfractaire  au  règlement  déontologique,  maigre 
toutes  les  observations  et  admonestations  qui  lui 
ont  été  faites.  Elle  décide  que  la  radiation  et 
l’exclusion  du  D*'  L...  sera  demandée  à-l'assem- 
blée  générale  du  Syndicat. 

A  ce  propos,  il  est  décidé  qu’à  l’avenir  dans 
tous  les  procès-verbaux,  pour  éviter  des  frois¬ 
sements, ou  ne  fera  figurer  que  l’initiale  du  nom 
des  médecins  impliqués  dans  une  affaire  déon¬ 
tologique,  ainsi  que  de  ceux  des  confrères  qui 
l’auront  soulevée. 

Le  président  donne  lecture  des  lettres  d’ex¬ 
cuses  de  MM.  lés  Docteurs  Dupin, de  Tarbes, Bon¬ 
neville,  du  Tarn,  Dresch  de  TAriè/je,  et  Bonnet 
de  Nazaris,  d'A(ien,qm  regrettent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  réunion  où  va  se  discuter  le  projet 
de  Fédération  des- Médecins. du  Sud-Ouest,  et 
font  des  vœux  pour  sa  complète  réussite. 

M.  le  D‘’  Lartet  a  été  chargé  par  le  bureau  du 
Syndicat  des  Hautes-'Pyrénées  de  venir  discuter 
avec  nous  le  projet  qu’il  défendra  ensuite  devant 
ses  confrères. 

Le  Président  raconte  les  débuts  du  Syndicat 
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de  la  Haute-Garonne  ;  non  content  de  solidari¬ 
ser  les  intérêts  des  médecins  du  département,  il 
pensa  qu’il  fallait  aller  plus  loin,  car  isolé,  en 
face  d’ennemis  de  plus  en  plus  nombreux  que 
peut  faire  un  Syndicat  avec  ses  faibles  ressour¬ 
ces  ?  Il  entama  des  pourparlers  avec  l'Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  mais  cette  Union 
n’offrant  qu’un  appui  moral,  certainement  très 
utile,  mais  insuffisant  pour  la  lutte,  car  l’argent 
seul  est  le  nerf  de  la  guerre  èt  l'Union  ne  pouvait 
en  fournir,bien  qu’elle  réclamât  des  versements 
qui;  pour  la  Haute-Garonne  auraient  chiffré  en¬ 
viron  250  fr.  par  an,  il  fut  décidé  que  le  Syndi¬ 
cat  réaliserait,  à  lui  seul,  les  fonds  nécessaires 
pour  sa  défense  professionnelle.  Puis,  jugeant 
qu’un  des  premiers  moyens  de  défense  était  de 
réaliser  l’entente  parfaite  et  l’union  constante 
de  tous  ses  membres,  le  Syndicat  vota  la  créa¬ 
tion  ûuhwïïeün  la  Fédérntwn  médicale.  Cet  ins- - 
trument  de  propagande  active  eut  bientôt  fait 
de  doubler  le  nombre  de  ses  membres  et  pous¬ 
sant  la  propagande  hors  des  limites  de  notre 
département,  la  Fédération  médicale  vit  éclore 
sous  son  aile  protectrice  les  Svndicats  de  l’A- 
riège  et  des  Hautes-Pyrénées  et  reconstituer  ce¬ 
lui  de  Lot-et-Garonne.  Des  démarches  auprès 
de  nos  voisins  du  Tarn  assuraient  bientôt  à  no¬ 
tre  bulletin  le  concours  de  leur  Syndicat  et  c’est 
ainsi  que  se  créa  tout  d'abord  une  communauté 
de  sentiments  et  d’intérêts,  car  la  propagande 
du  journal  tenant  constamment  en  haleine  le 
corps  médical,  assurait  le  succès  et  Pexistence 
des  divers  Syndicats. 

La  Fédération  des  Médecin  du  Sud-Ouest 
existe  donc  virtuellement,  née  de  besoins  com¬ 
muns.  Il  a  paru,  à  notre  président,  utile  de  faire 
sortir  cette  solidarité,  cette  union  des  limbes 
où  elle  végète,  de  lui  faire  prendre  corps,  afin 
qu’unissant  ses  efforts,  elle  constitue  une  puis¬ 
sance  irrésistible,  une  force  effective  à  employer 
au  développement  de  l’œuvre  essentielle  des 
Syndicats  ;  l’amélioration  dusort  des  médecins. 

Le  président  donne  lecture  du  projet  de  sta¬ 
tuts. 

Après  quelques  observations  de  M.  le  D'  Lar- 
tot,  la  Chambre  syndicale  adopte  les  conclusions 
de  ce  projet  et  en  décide  l’impression  dans  le 
bulletin  l'a  Fédération  médicale  pour  être  soumis 
à  l’étude,  des  divers  Syndicats  qui,  sans  aucun 
doute, le  discuteront  et  demanderont  à  faire  par¬ 
tie  de  ce  grand  groupement  des  médecins  du 
Sud-Ouest,  qui  sera  à  l’avant-garde  de  toùtes  les 
réformes  intéressant  le  corps  médical  de  notre 
région. 

Le  Président,  avant  la  clôture  delà  réunion, 
rappelle  que  la  Prévoyance  médicale,  société  mu¬ 
tuelle  de  garantie  contre  la  maladie,  la  vieilles¬ 
se  ou  la  mort  est  entrée  en  fonctionnement  et 
fait  appel  aux  adhésions. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire, 

D'  E.  Crouili.ebois. 


forme,  par  dépêche,  de  son  acquittement  par  un  ' 
jugement  qui  lui  donne  pleine  satisfaction.  —  Féli¬ 
citations  bien  sincères.  ■ 

Une  perquisition.  —  Sur  mandat  de  M.  de  Val¬ 
lès,  juge  d’instruction,  accompagné  de  M.Loubéry, 
expert,  une  perquisition  a  été  opérée  hier,  dans 
l’après-midi,  dans  les  bureaux  de  la  Société  fran-  , 
çaise  d’Études  industrielles,  agricoles  et  commer¬ 
ciales,  13,  rue  Drouot,  et  de  la  Société  des  Sanatoria 
de  France,  58,  rue  Lafayette. 

La  Société  française  d’Etudes  industrielles  avait  ' 
été  constituée,  pâraît-il,  inrégulièrement.  j 

La  Société  des  Sanatoria  de  France,  qui  avait  été 
créée  tout  récemment  par  les  mêmes  directeurs, 
avait  été  également  constituée  contrairement  à  la 
loi  de  1867. 

Le  directeur  de  ces  deux  Sociétés,  M.  W...,  a 
été  arrêté.  • 

{Le  Journal). 

Blessé  par  dévouement.  —  Le  7  novembre  dernier, 
le  D'  Delobel  (de  Noyon,  Oise),  voulant  porter  se¬ 
cours  à  un  blessé,  dans  un  incendie,  tomba  dans 
une  fosse  de  tannerie  de  2  mètres  de  profondeur. 
Entorse  et  contusions  diverses  vont  retenir  dans 
l’inaction  notre  confrère,  victime  du  devoir  profes¬ 
sionnel.  Qu’il  reçoive  nos  meilleurs  souhaits  de 
prompt  rétablissement.  L’Amicale  s’applaudit  de  le 
compter  parmi  ses  membres. 

Les  vestiges  d’un  hôpital  romain  en  Suisse.  —  On 
vient  de  découvrir  en  Suisse,  à  Baden,  petite  ville 
du  canton  d’Argovie,  les  restes  d’un  hôpital  ro¬ 
main.  Ce  qu’il  en  reste  ne  présente,  au  point  de 
vue  de  l’architecture,  qu’une  valeur  d’art  médio¬ 
cre  ;  mais  ces  ruines  intéresseront  les  archéologues 
parce  qu’elles  sont  le  premier  document  qui  nous 
soit  parvenu  attestant  l’existence  d’institutions 
hospitalières  aux  temps  de  l’antiquité  classique. 
Nulle  part  jusqu’ici  on  n’en  avait  trouvé  la  moindre 
trace.  Pompéi  et  Tiragad,  où  se  voit  encore  tout 
ce  qui  servait  à  la  vie  publique  et  privée  des  an¬ 
ciens,  ne  contiennent  aucun  édifice  dont  la  distri¬ 
bution  permette  de  supposer  qu’en  ces  villes  il 
existait  des  hôpitaux.  Aucun  auteur  latin  ni,  grec 
ne  nous  a  laisse  la  description  d’établissements  de  ; 
ce  genre.  Seui,  Hippocrate,  dans  un  passage  très  J 
court  et  un  peu  obsciir,  fait  allusion  aux  malades  j 
que  l’on  soignait  aii  temple  d’Esculape  sans  qu’il  ; 
soit  possible  de  décider  s’il  y  avait  auprès  du  sanc-  ; 
tuaire  des  iocaux  spécialement  affectés  à  leur  ; 
usage.  L’aménagement  des  ruines  de  Baden  ne  ; 
laisse,  au  contraire,  pas  de  doute  sur  leur  destina-  i 
tion..  L’èdifice  se  compose  de  quatorze  petites  | 
chambres  dans  lesquelles  on  a  retrouvé,  en  très  ' 
grand  nombre,  des  instruments  de  médecine  et  do  ' 
chirurgie,  pinces,  tubes,  spatules,  cuillères,  mesu¬ 
res,  caustiques,  boîtes  d’onguents,  etc.,  et  tout  , 
porte  à  croire  que  c’était  là  l’hôpital  des  quatrième  : 
et  cinquième  Légions  qui  avaient  à  Baden  leur  : 
quartier  général.  {Journal  des  Débats.) 
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N*  4308.  —  M.  le  Docteur  Dupont,  de  Pans,  présenté  ■ 
par  M.  le  Directeur. 


NÉCROLOGIE 


REPORTAGE  KÉDICAL 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le  I: 
décès  de  M.  le  Docteur  Mouche,  de  Saramon  (Qers), ,  i, 
membre  du  Concours  Médical. 


Une  affaire  du  Sou  MÉDICAL.  —  M.  le  D''  Massart 
(de  Honfleur),  dont  nous  avons  raconté,  dans  les 
procès-verbaux  du  Sou,  les  grosses  tribulations  ju¬ 
diciaires  en  une  question  de  responsabilité  médi¬ 
cale,  qui  a  fait  grand'bruit  dans  la  région,  nous  in- 
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ir  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DE  LA 

Société  Civile  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

DU  20  NOVEMBRE  1898 


Précédée  des  réunions  générales  de  l’Amicale  et  dù  Sou,  qui  avaient  présenté  le  plus  vif  intérêt, 
l’Assemblée  de  la  Société  civile  ne  commence  qu’à  4  heures  et  demie. 

Prennent  place  au  Bureau:  MM.  Cézilly,  Direôleur,  Président,  Maurat,  Gassot  et  Jeanne,  membres 
iu  Conseil  de  Direction  ;  Corté  (La  Charité-Nièvre),  et  Pontet  (Rives,  Isère), choisis  comme  ; 

■  Hervouet  et  Iluguenin  qui,  avec  leur  habituel  dévouement,  vont  remplir  la  lourde  tâche  d’être 
Secrétaires  delà  séance  ;  Lordereau,  Conseil  judiciaire  de  la  Société  civile. 

M.  le  Directeur  renonce  à  lire  les  lettres  d’excuses,  qui,  malgré  leur  abondance,  ne  font  pas  tort  au 
nombre  des  présents.  Il  mentionne  cependant  comme  particulièrement  regrettées  les  absences  de 
M.  Gibert,  de  M.  le  D''  Giberton-Dubreuil,  trésorier  de  la  Caisse  des  victimes  du  devoir,  empêchés 
à  la  dernière  heure,  et  celle  de  M.  le  D‘’  Delefosse,  Secrétaire- général  de  la  Caisse  des  Pensions,  dont 
le  dévouement  et  les  efforts  ininterrompus,  en  faveur  du  développement  de  l’œuvre,  n’ont  peut- 
être  jamais  été  mi.s  suffisamment  en  lumière,  depuis  la  création  de  cette  caisse  :  «  Je  n’en  serai 
;  que  plus  à  l’aise,  ajoute-t-il,  pour  rappeler  les  services  rendus  par  M.  Delefosse,  avec  autant  de 
constance  que  de  modestie,  et  pour  vous  inviter.  Messieurs,  à  rapporter  à  son  dévouement,  une 
tien  grande  part  du  succès  obtenu  par  notre  première  œuvre  de  prévoyance.  »  {Applaudissements.) 
Je  prierai  M.  le  D'  Sutils,  membre  du  Comité  de  contrôle  de  la  Caisse  des  Pensions,  de  nous  lire, 
à  la  place  de  M.  le  D‘’ Delefosse,  l’exposé  de  la  situation  de  cette  caisse,  et  je  vous  dirai  moi-même 
dès  maintenant  que  l’état  de  la.  Caisse  des  Victimes  du  Devoir  n’a  subi  cette  année  cpie  des  modifica¬ 
tions  de  petite  importance. 

Voici  la  lettre  de  M.  le  D''  Gibert,  membre  du  Conseil  de  Direction  : 

Mon  cher  ami, 


,  Jusqu’à  aujourd’hui  j’ai  espéré  être  des  vôtres  demain,  et  puis,  cela  m’est  impossible.  Vous  voudrez  bien 
,  m’excuser  auprès  de  nos  amis  et  leur  dire  que  je  suis  de  cœur  avec  eux  tous.  L’encombrement  de  notre 
profession,  de  plus  en  plus  sérieux,  exigera  de  nouveaux  efforts  de  la  Société  du  Concours,  pour  empêcher 
un  grand  nombre  de  confrères  d’être  dans  la  gêne.  Courage  donc  à  vous  tous  qui  êtes  au  travail.  Je  ne 
puis  plus  vous  être  d’un  aussi  grand  secours  que  je  le  désirerais,  mais  je  suis  avec  le  même  intérêt  vos 
.  travaux  et  vos  séances. 

’  A  vous, 

D'  Gibert. 


Allocution  du  Directeur. 


Chers  confrères, 


Go  n'est  pas  à  moi  qu’il  viendra  à  l’esprit  de  me  plaindre  du  peu  de  temps  que  je  puis  consacrer  à  m’eu- 
tretenir  avec  vous,  une  fois  chaque  année,  puisque  la  nécessité  d’être  très  bref  m’est  imposée  par  le  dé¬ 
veloppement  incessant  des  œuvres  diverses  qui  sont  les  filiales  du  Concours  médical.  Chacune  de  ces 
organisations  a  sa  vie  propre,  est  indépendante,  mais  juge  que  les  liens  de  paternité  sont  respectables 
«t  qu’en  outre  ils  sont  dmne  grande  utilité.  L’aphorisme,  banal  tant  il  est  vrai,  que  l’union  fait  la  force, 
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s’applique  aussi  bien  aux  Sociétés  qu’aux  individus.  Donc,  dans  notre  Assemblée  générale  annuelle,  le  A 
Concours  médical,  qui  prenait,  à  son  aise,  la  séance  tout  entière,  a  été,,  peu  à  péu,  contraint  de  ménager,  ; 
à  chacune  de  ses  organisations,  un  temps  suffisant  pour  l’exposition,  par  ses  bureaux,  de  leur  état  actuel,  i 
de  leurs  progrès,  de  leurs  difficultés  et  de  la  fapon  dont  on  s  est  efforcé  de  surmonter  celles-ci.  A 

ï 

Etat  de  nos  associations. 

Qu’il  me  soit  permis,  de  caractériser  l’état  actuel  de  chacune  de  nos  organisations,  par  le  chiffre  de  leur  , 
avoir.  ■  '  ,  .i 

Ce  rapide  exposé  aura  quelqu’avantage,  bien  que  je  sache  que  l’actif  financier  d’une  association  ne  : 
trouve  pas  une  déterminante,  de  sa  valeur  dans  son  actif  matériel,  si  on  l’isole  de  son  actif  moral,  plus 
essentiel  encore.  Ce  dernier  vous  sera  exposé  par  les  divers  rapporteurs  auxquels  je  donnerai,,  tout  à 
l’heure,  la  parole.  Peut-être  sera-t-il  bon,  en  1900,  de  fêter  ensemble  la  prospérité  de  nos  diverses  orga¬ 
nisations  et  de  faire  ainsi,  à  notre  petit  monde  médical,  apprécier  le  résultat  général  du  travail  de  vingt  ' 
années.  (Vif assentiment.)  -  ,  ,  .  , 

Foj'tune  des  associations  créées  par  le  «  Concours  Médical  ». 


1"  Concours  medical.— Capital  inaliénable,  dont' on  a  employé  les 

revenus  annuels  (cours  du  jour)., . .  43.000  fr. 

2”  Caisse  de  prévoyance  des  assurés  sur  la  vie .  12.000  » 

3”  Syndicats  (pour  mémoire).  ' 

4”  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps  médical  français  (en¬ 
viron) . .  760.000  » 

5”  Caisse  des  victimés  'du  devoir  médical,  environ . -  10(000  » 

6°  Association  amicale  pour  l’indemnité  de  maladie . ; .  OS.uOO  » 

7"  Sou  médical,  bgiie  de  défense  et  de  protection,  P"  annee .  5.000  » 

Soit  environ . . .  925. oCO  fr. 


Cette  somme,  produite  par  de  modestes  cotisations,  démontre,  avec  quelqu  eloquence,  les  résultats 
auxquels  on  arriverait  aisément,  si  les  médecins  en  venaient,  un  jour,  à  mieux  comprendre  lapuissance 
des  œuvres  de  prévoyance  et  en  apprécier  les  bienfaits. 

Espérons  que  cette-  fortune  s’accroîtra  en  un  espace  de  temps  moindre  que  celui  qu’elle  a  nécessité, 
pour  arriver  où  elle  en  est,  puisque  parmi  les  œuvres  qui  la  possèdent,  il  en  est  plusieurs  qui  sont  très 
récentes  et  que  chaque  jour  elles  seront  mieux  connùes  et  appréciées. 

Nous  pouvons  tous  avoir  quelque  fierté  en  constatant  que  nous  n’avons  pas  fait  une  œuvre  vaine  et  que 
le  journal  Le  Concours  Médical,  s’appuyant  sur  une  Société  nombreuse,  a  constamment  suivi  le  programme 
que  je  lui  avais  tracé  à  son  origine  «  wi  pour  tous,  tous  pour  un  ».  (Assentiment  général.) 


Association  générale. 

J’aborde,  de  suite,  un  autre  et  grave  sujet  ;  la  modification  profonde  qu’apporte  à  notre  Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  la  nouvelle  loi  sur  les  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Je  suis  un  des  fondateurs 
de  cette  Association  et  Président  d’une  de  ses  Sociétés  locales  ,■  je  suis  attaché  à  elle  et  j’ai  fait  la  preuve  de 
cet  attachement  par  des  critiques  ardentes,  mais  sincères.  Elles  ont  eu  pour  résultat  de  lui  faire  accepter 
les  Syndicats  quœlle  réprouvait,  de  l’amener  à  établir  les  pensions  prises  sur  les  revenus.  Cetle  création,  qui 
date  de  1898,  deviendra  déflniti-ée,  j’en  suis  assuré,  parce-_  qu’elle  repose  sur  le  principe  qui  doit  dominer 
dans  les  Associations  ;  Multiplier  les  bienfaits  chaque  année  ;  ces  bienfaits  sont  la  meilleure  des  réserves. 

Nos  observations,  nos  études,  nos  critiques  ont  amené  aussi  la  création  de  la  Caisse  centrale  de  secours 
aux  veuves  et  aux  orphelins.  (Applaudissements .) 

Le  -Concours  médical  a  donc  témoigné  de  son  zèle  pour  le  bien  de  l’Association  générale. 

La  nouvelle  loi  sur  les  mutuelles  impose  à  l’Association  la  refonte  de  ses  statuts. 

De  Société  de  bienfaisance  médicale,  à  existence  privilégiée,  elle  aura,  si  elle  veut  rester  Société  de 
Secours  mutuels;  à  se  ranger  sous  une  des  trois  formes  de  Société  mutuelle  :  libre,  autorisée,  d'intérêt 
public. 

Ces  trois  formes  lui  donnent  certains  privilèges  et  lui  en  enlèvent  d’autres.  Elles  lui  permettent  d’ac¬ 
quérir,  de  recevoir,  d’ester  en  justice  ;  mais  elles  limitent  l’indemnité  de  maladie,  de  chômage,  et  notam¬ 
ment  le  taux  des  pensions  de  retraite,  qui  ne  peut  être  que  le  décuple  des  cotisations.  En  revanche;  cha¬ 
cune  des  trois  formes  permet,  à  la  fortune  des  mutuelles,  de  bénéficier  du  taux  d’intérêt  de  faveur  de 
4  fr.  50. 

Mais  il  faut  renoncer  à  la  bienfaisance  pure;  à  des  cotisations,  correspondent  nettement  des  droits; 
C’est  l’égalité  absolue.  La  détresse,  les  malheurs, immérités  n’entrent  plus  en  ligne  de  compte.  Il  s’agit, 
vous  le  sentez,  chers  Confrères,  d’une  ère  nouvélle,  d’une  transformation  ;  heureusement  on  a  un  délai. 
C’est  avant  1900  qu’il  faudra  se  décider  qt  cé  n’est  pas  trop  pour  prendre  un  parti  et  obtenir  l’assentiment 
des  huit  mille  sociétaires  dont,  presque  tous, nous  faisons  partie. 

J’ai  des  idées  assez  précises  sur  cette  transformation;  mais  il  faudra,  par  convenance,  attendre  l’expo¬ 
sition  de  celles  du  bureau  central,  et  le  moment  n’est  pas  encore  venu,  pour  le  Conseil  de  Direction  de 
votre  Société,  de  se  prononcer.  Je  tiens  pourtant  à  vous  prier  tous,  chers  Confrères,  d’envoyer  au  Jour- 
naf,  vos  vues  particulières  ;  elles  y  seront  exposées  et  vous  ne  pourriez  trouver  un  sujet  plus  intéressant 
pour  vos  méditations  professionnelles. 


Générosité 


lux  frais  des  médecins. 


Je  vous  ai  entretenu  l’année  dernière,  de  la  situation  des  médecins,  vis-à-vis  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels.  Elle  n’a  pas  changé  ;  leur  fortune  s’accro.t  et  la  nôtre  diminue.  Les  mutuelles  doivent  possédèr, 
aujourd’hui,  250  millions.  Ce  n’est  plus  vers  le  million,  mais  vers  le  milliard  qu’elles  marchent.  Avec  lei» 
fortune,  due  en  partie  à  qui?  vous  savez  bien,  leurs  exigences,  leur  résistance  a  nos  bien  modestes  préten¬ 
tions,  ne  font  que  s’accroître  ;  maîtresses  de  la  maison,  que  nous  avons  en  partie  édifiée,  c’est  à  nous  d’en 
sortir,  si  nous  ne  voulons  pas  subir  les  conditions  les  plus  pénibles.  En  ce  qui  me  concerne,  je  me  suis 
retiré  de  la  commission  de  la  ligue  de  la  mutualité. 

Vous  avez  approuvé,  en  1897,  la  formule  du  Concours  médical  ;  «  Les  médecins  ne  connaissent  pas  les 
Sociétés  de  Secours  mutuels.  Ils  veulent  favoriser  les  ouvriers  mutuellistes.  Ils- leur  offrent  une  réduction 
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(le  25  «/o  sur  leurs  honoraires.  »  Peujt-être,  serait-ilbon  de  répéter  et  d’acaentuer  cette  décision,  afin  qu’elle 
puisse  faire  des  adeptes  fermement  résolus,  au  moins  parmi  les  médecins  des  régions  où  règne  une  entente 
Buflisante.  Quant  aux  médecins,  qui  continueront  à  se  déclarer  corvéables  à  merci,  nous  les  plaignons  et 
nous  espérons  qu’ils  se  raviseront  bientôt,  par  une  entente  facile  sur  un  pai’eil  terrain.  {Assentiment.) 

Messieurs,  les  médecins  ont  accepté  souvent  de  traiter  les  indigents  avec  un  rabais  maximum  de  50  % 
surleprixde  visite  des  ouvriers.  L’Assistance  médicale  gratuite,  établie  par  l’Etat,  bénéficie  de  cette  con¬ 
cession.  Le  médecin  fait  le  sacrifice,  vis-à-vis  de  ce  riche  client  collectif,  l'Elat,  et  c’est  celui-ci,  ce  sont' 
les  Conseils  élus,  qui  réclament  le  tribut  de  la  reconnaissance  des  misérables  !  ■ 

1"  degré  de  la  bienfaisance  médicale  :  25  %  des  honoraires  aux  ouvriei'S  mutuellistes.  Bienfaiteur  le 
médecin  \  gratifié  :  le  mutuelliste—  témoignage  de  reconnaissance  aux  bureaux  des  Sociétés. 

2'  degré.  50  %  des  honoraires  en  faveur  des  indigents  :  Bienfaiteur  le  médecin  ;  gratifié  :  le  pauvre  ;  re¬ 
connaissance  au  client  richissime,  l’Etat. 

3*  degré.  50  %  des  honoraires  (par  ordre  des  législateurs)  aux  patrons  (des  clients  richès)  pour  les  som¬ 
mes  dues  à  leurs  ouvriers,  victimes  des  accidents  du  travail.—  Ceci  dépasse  la  mesure,  celle  du  bon  sens  I 
4- degré.  50  %  de  réduction  pour  les  honoraires  des  soins  donnés  aux  employés  des  administraiiO'ns 
départementales  (cantonniers,  etc...)  Bienfaiteur  par  ordre,  le  médecin.  Gratifié  le  département  (client 
très  riche) . Ceci  est  encore  plus  excessif.  {Vive  adhésion.) 

Où  s’arrêtera-t-on  dans  cette  voie,  chers  confrères  ?  Nous  protesterons  tous,  c’est  dans  l’ordre.  Mais 
phnd  viendra  le  .jour  où  nos  protestations  ne  seront  plus  platoniques  ! 

Ce  n’est  pas  l’Association  générale  qui  nous  donnera  l’exemple,  qui  portera  le  drapeau.  Elle  est  une  So¬ 
ciété  de  bienfaisance,  de  moralisation,  de  secours  mutuels.  Ses  statuts  présents  et  à  venir,  son  caractère 
ne  le  lui  permettent  pas.  . 

Ce  ne  sont  pas,  non  plus,  les  Syndicats.  La  loi  de  1884,  malgré  nos  protestations,  a  été  interprétée  pour 
nous,  rnédecins,  plus  mal  que  pour  les  ouvriers.  Nous  avons  été  contraints,  sous  peine  de  dis]jaraître 
comme  Syndicats,  de  subir  l’article  qui  dit  que  les  médecins  peuvent  se  constituer  en  syndicats,  pour  la 
del'ense  de  leurs  intérêts  professionnels,  à  l’égard  de  toutes  personnes  antres  que  l'Etat.,  les  départements 
et  les  communes. 

C’est  donc  à  titre  privé,  qu’il  appartient  aux  médecins  de  s’unir,  de  se  concerter,  de  commencer  par 
mie  de  pétition,  pour  faire  disparaître  les  excès  commis  par  les  législateurs,  sans  aucune  protestation  de 
m  confrères  pourvus  d'un  mandat  politique.  Geci  fait,  nous  devrons,  ensuite,  aviser  aux  moyens  dè  nous  faire 
rendre  justice.  On  tend  à  nous  rendre  l’existence  impossible.  On  nous  force  à  faire  la  charité  à  chacun  et 
à  tous,  on  détourne  du  donateur  la  reconnaissance  que  pouvait  à  la  rigueur  lui  vôuer  l’obligé.  C'est  trop, 
beaucoup  trop  I  {Assentiment.)  ' 

Loi  sur  la  pharmacie. 

Je  passe  à  un  autre  sujet  :  La  loi  sur  la  pharmacie  pourrait  bien,  un  de  ces  jours,  venir  de  nouveau  en 
discussion.  Nous  avons  à  tant  dereprises,  au  Concours,  examiné  les  fâcheuses  perspectives  qu’elie  réserve 
à  notre  profession,  si  elle  était  votée  dans  son  intégrité,  telle  que  la  souhaitentles  pharmaciens  ;  elle  nous 
porterait  un  tel  préjudice,  que  je  suis  arrivé,  sans  aucune  hésitation,  à  conclure  que  le  régime  sous  le- 
(luel  nous  vivons,  est  de  beaucoup  préférable  à  celui  dont  on  nous  menace  et  je  suis  assuré  qu’il  en  est 
de  même  pour  les  pharmaciens,  puisqu’ils  sont  parvenus  à  écarter  le  danger  le  plus  redoutabie,  la  créa¬ 
tion,  à  jet  continu,  de  pharmaciens  de2"'“  classe. 

En  conséquence,  si  vous  décidez  qu'une  pétition,  signée  par  les  médecins,  réclamera  au  parlement, 
contre  l’abus  des  réductions  de  tarifs,  .je  serais  d’avis  d’y  jo'indre  la  demande  formelle  de  la  non-modifica- 
tiondelaloi  de  Germinal,  dont,  par  nécessité,  nous  nous  déclarerions  satisfaits.  Il  est  impossible  de  tran¬ 
siger  sur  ce  principe  :  Seul  le  médecin  a  le  droit  de  prescrire  ;  lé  pharmacien  exécute  les  ordonnances. .{Approba¬ 
tion  générale.) 

Ordre  des  médecins. 

Les  promoteurs  d’une  nouvelle  organisation  médicale,  inspirée  par  l'ordre  des  avocats,  n'ont  Jamais  trouvé, 
au  Concours  médical,  ce  zèle  ardent  qui  l’anime,  lorsqu’une  idée  juste  est  émise  par  un  de  ses  membres,  et 
qu'il  veut  la  faire  triompher. 

Nous  rendons  hommage  aux  bonnes  intentions  des  confrères  qui  recherchent  la  création  de  l’ordre  des' 
médecins.  Mais  les  mesures  de  contrainte  ne  sont  pas  en  faveur  parmi  nous  ;  nous  n’avons  absolument 
plus  qu’un  privilège  :  le  jour  où  nous  obtenons  notre  diplôme,  nous  n’avons  plus  aucun  supérieur  ;  nous  ne 
voulons  pas  devenir,  à  aucun  degré,  des  fonctionnaires  ;  notre  profession  est  trop  délicate  pour  que  nous 
puissions  recevoir,  de  qui  que  ce  soit,  des  injonctions  «  nous  voulons  conserver  le  droit  de  faire  notre  de¬ 
voir  sans  contrainte  et  avec  les  seules  lumières  de  notre  conscience.  » 

Ceci  dit,  je  crois  que  le  mieux  sera  de  ne  pas  discuter  à  nouveau  et  de  passer  à  l’ordre  du  jour.  {Vive 
adhésion  )■  , 

Lès  défectuosités  de  la  loi  Roussel. 

lians  ces  considérations,  forcément  bien  générales,  je  dois  aussi.  Messieurs,  vous  entretenir  d’une  loi 
dont  nous  sommes  à  peu  près  les  seuls  exécuteurs'' et  ici,  encore,  c’est  un  médecin  philanthrope,  le  très 
vénéré  docteur  Théophile  Roussel,  qui  en  est  le  créateur.  Laloi  est  bonne,  mais  incomplète.  M.  Roussel, 
pour  obtenir  qu’elle  fût  promulguée,  fut  contraint  de  lais'ser  dans  l’ombre  les  voies  et  moyens,  l’obligation, 
pour  tous  les  Conseils  généraux,  d’en  voter  les  fonds.  G’était  aussi  et  avec  raison,  l’événement  l’a  prouvé, 
sur  les  rhédecins  que  comptait  M. Roussel.  Au  prix  de  visite,  réduit  à  i  fr.,le  médecin  a  accepté  de  visiter 
les  enfants  en  bas  âge  dans  toute  sa  circonscription.  Par  ces  temps  de  dépopulation,  les  médecins  seront 
les  derniers  à  regretter  leurs  sacrifices,  puisqu’iis  sauvent  des  petits  Français  ;  mais  vous  allez  voir  que, 
sans  qu’ils  s’en  soient  doutés  jusqu’à  ce  jour,  ils  perdent  par  ce  tait  un  des  droits  primordiaux  de  tout  ci-  ' 
toyen,  celui  d’être  régulièrement  élus  dans  les  Conseils  généraux.  Chose  peu  croyable,  soigner  des  en¬ 
fants  à  prix  réduit,  c’est  une  tare  qui  oblige  un  médecin  à  opter  entre  son  maigre  traitement  de  médecin 
inspecteur  et  le  mandat  de  Conseiller. 

Les  récentes  élections  ont  mis  en  lumière  la  trop  choquante  incompatibilité,  dont  je  parle. C’est  une  omis¬ 
sion,  involontaire,  il  est  vrai,  dans  la  loi. 

Mais,  en  fait,  les  victimes  de  cette  omission  sont  nombreuses  et  nous  connaissons  tel  département  qui 
compte  nombre  de  médecins  sous  ie  coup  de  l’incompatibilité  (6  Orne,  5  Nièvi-e). 

Gela  ne  peut  durer  et  M.  le  D' Gassof  vous  fera,  tout  à  l’heure,  un  rapport  sur  la  question,  suivi  de  con-  ' 
clusions  qu’il  soumettra  à  votre  approbation. 
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Cette  lacune  à  combler  est  bien  loin  d’être  la  seule,  dans  cette  loi  Roussel,  excellente  en  elle-même, 
mais  qui  pèche  encore  en  bien  des  endroits  ;  Autorité  du  médecin-inspecteur,  certiflcats  des  nourrices, 
responsabilité  des  parents  pour  les  honoraires,  nécessité  d’étendre  le  bénéflce  de  la  surveillance  à  tous 
les  enfants  quels  qu’ils  soient. 

Le  Conseil  de  Direction  vous  demandera,  en  conséquence,  de  mettre  à  l’étude  \a.Revmon  de  la  loi  Rous¬ 
sel  ;  de  nommer  une  do  ces  Commissions,  dont,  certes,  nous  n’abusons  pas,  màis  qui  sont  indispensables  pour 
une  œuvre  de  longue  haleine.  Vous  aveznomnïé  une  Commission  pour  la  Révision  de  la  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine.  La  Commission  a  fonctionné  11  ans  et  c’est  à  elle  et  à  M.  Chevandier,  que  le  Concoursai 
dû  le  succès  final.  , 

Deux  membres  du  Conseil  de  Direction,  MM.  les  D"  Gassot  et  Jeanne,  dans  les  deux  séances  qui  ont 
précédé  celle-ci,  vous  ont  entretenu  de  l’Association  amicale  et  du  Sou  médical.  _  . 

Je  prierai  tout  à  l’heure  M.  le  H’  Maurat,  membre  du  Conseil  et  Trésorier  de  la  Société'  civile  de  nous  pré¬ 
senter  son  Budget.  Ceci  fait,  je  donnerai  successivement  la  parole  aux  membres  du  Concours  qui  vou¬ 
dront  bien  prendre  part  à  la  discussion  des  sujets  à  notre  ordre  du  jour. 

Mais  je  dois  auparavant  vous  demander  encore  de  ratifier  les  choix,  que  nous  avons  faits  en  vue  delà- 
constitution  d’un  Conseil  permanent  d’arbitrage,  suivant  la  mission  que  vous  nous  avez  donnée  l’année 
dernière.  ^  ■  i 

Nous  vous  proposons,  pour  ce  Conseil,  la  composition  suivante  : 

Le  Conseil  de  direction  ; 

M.  le  D’'  de  Fourmestreaux  (Versailles),  ancien  président  de  l’Union  des  Syndicats  ; 

M.  le  D"  Leroy  (Noyon,  Oise),  membre  du  syndicat  de  l’Oise  ; 

■  M.  le  D"  Bazot  (Joigny),  président  du  syndicat  de  Joigny  ; 

M.  leD"  Lambry  (Courtenay),  ancien  président  du  syndicat  du  Loiret  ; 

M.  le  •D’’  de  Grissac  (Argenteuil),  président  du  syndicat  de  Pontoise  ; 

M.  le  D'  Giberton-Dubreuil  (Jouy-en-Josas),  président  du  syndicat  de  Versailles  ;  -, 

M.  le  D'  Hervouet  (Paris),  ancien  secrétaire  général  de  l’Union  des  syndicats.  {Approuvé  à  l’unanintit e] 

Chers  confrères, 

(L’extrême 'bienveillance,  dont  vous  m’avez  honoré,  en  tant  de  circonstances,  depuis  qu’en  1880,  pour  la 
première  fois,  je  fus  appelé  à  présider  une  de  vos  Assemblées  générales,  me  permet  de  solliciter,  avec 
conflance,votre  puissant  appui  pour  le  journal  et  pour  la  Société  du  Concours  médical.  Ce  que  vous  faites- 
pour  l’un,  profite  à  l’autre  et  rien  n’importe  autant  que  le  nombre  des  lecteurs  et  des  adhérents  du  Con¬ 
cours  médical.  ■ 

Au  journal,  vous  pouvez  rendre  service  en  recourant,  à  l’occasion,  aux  indications  de  sa  publicité,  en  fa¬ 
vorisant  les  membres  du  Concours  qui  exercent  dans  les  stations  thermales  et  hivernales,  à  ceux  qui  se 
décideraient  à  créer  des  Sanatoriums  ou  d’autres  établissements  médicaux  de  bpn  aloi.  Je  n’accepte  en 
aucune  façon  et  vous  fi’acceptez  pas  plus  que  moi,  le  rigorisme  excessif  d’un  médecin  sur  cette  question. 
Quand  nous  disons,  par  exempie,  «  la  science  nous  a  appris  que  le  tuberculeux  peut  mieux  guérir  dans  la 
discipline  d’un  Sanatorium,  que  dans  sa -maison,  nous  renonçons  au  bénéflce  certain  et  considérable  de 
la  direction  de  son  traitement,  pour  l’envoyer  dans  un  établissement  créé  par  un  ou  plusieurs  médecins  » 
on  veut  nous  interdire  de  nous  intéresser  à  cet  établissement,  avec  un  argent  que  nous  pouvons  fort  bien 
compi'omettre  !  Nous  répondons  :  Réservez  vos  foudres  pour  des  écarts  honteux,  de  quelque  haut  qu’ils 
viennent.  (Applaudissements  répétés.)  Messieurs,  jlavais  supprimé  ce  passage  de  mon  allocution  ;  mais 
votre  chaleureuse  approbation  et  celle,  non  moins  précieuse,  de  l’Association  de  l’Oise,  me  font  un  devoir 
de  le  reproduire,  au  compte-rendu. 

Nous  continuerons  à  favoriser  de  tout  notre  pouvoir  tous  ceux  qui  touchent  à  notre  Société  du  Concours- 
médical,  dont  le  journal  est  l’interprète  dévoué.  Il  s’ingénie  à  rechercher  ce  qui  peut  être  utile  au  mé¬ 
decin  et  U  réussit  souvent.  Je  tiens  à  remercier  ici,  non  seulement  mes  collaborateurs  anciens  et  nou¬ 
veaux,  mais  encore  leslecteui-s  qui,  non  contents  de  nous  prociu’er  des  adhésions,  de  nous  communiquer  le 
résultat  de  leurs  lectures,  de  nous  encourager  à  poursuivre- notre  tâche,  par  des  critiques  et  souvent  des 
éloges,  veulent  encore  vanter,  aux  intéressés,  la  puissance  du  journal  et  de  sa  vieille  et  solide  organi¬ 
sation. 

De  mon  côté,  mon  souci  quotidien  est  de  rechercher  les  questions  à  étudier,  les  moyens  d’être  utile 
tantôt  à  l’un,  tantôt  à  l’autre  de  nos  correspondants.  C’est  cet  échange  incessant  de  bonnes  volontés  qu’il 
importe  d’entretenir  ;  croyez  bien,  chers  confrères,  que  je  ne  manquerai  pas  plus  à  ce  devoir  dans  l’a¬ 
venir,  que  je  ne  m’y  suis  dérobé  dans  le  passé.  (Applaudissements.) 


Projet  de  révision  de  la  loi  Roussel. 

Al.  le  Président.  —  Notre  confrère,  M.  le  D’’  Gassot,  a  bien  voulu  se  charger  d’introduire  la  propo¬ 
sition  de  révision  de  la  loi  Roussel.  Je  lui  donne  la  parole  pour  exposer,  avec  son  habituelle  préci¬ 
sion,  la  façon  dont  la  question  nous  paraît  devoir  vous  être  présentée. 

M.  le  D’  Gassot.  —  A  diverses  reprises,  le  Concours  médical  s’est  occupé  de  la  loi  Roussel,  sur  la  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge.  pour  en  montrer  les  lacunes  et  les  défectuosités,  pour  signaler  les 
modifications  indispensables  à  son  bon  fonctionnement. 

Dernièrement  encore,  j’insistais  moi-même  sur  le  rôle  effacé  du  médecin  qui  seul,  pourtant,  peut  assu¬ 
rer  aux  nourrissons  une  protection  efficace  et  réclamais  pour  lui  une  autorité  correspondante  à  l’impor- 
,  tance  de  sa  fonction. 

Les  élections  départementales  devaient  soulever  cette  question  de  la  réforme  de  la  loi,  à  un  autre  point 
de  vue. 

Un  de  nos  confrères,  médecin-inspecteur  des  enfants  du  premier  âge  dans  sa  région,  venait  d’être  élu 
Conseiller  général  ;  aussitôt  une  protestation  fut  formulée  contre  son  élection  par  ses  adversaires  qui 
mirent  en  avant  ses  fonctions  de  médecin-inspecteur.  La  chose  paraissait  ridicule,  puisque  des  centaines 
de  médecins  se  trouvent  dans  ce  cas  ;  pourtant  notre  confrère  demanda  un  appui  au  Son  médical  et  au 
Concouj-s. 

Or,  des  démarches  faites  par  notre  Directeur,  il  résulta  que  la  protestation  était  fondée,  d’après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  et  que  notre  confrère,  s’il  ne  résignait  ses  fonctions  de  médecin-inspec- 
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leur,  serait  sûrement  invalidé.  L’Administration,  ajoutait-on,  consent  à  ferrner  les  yeux  et,  pour  sa  part 
ne  fait  aucune  objection  ;  mais  il  suffit  qu’un  électeur  proteste,  pour  quel’élection  soi  t  annulée. 

C’est  que  la  situation  du  médecin  n’a  été  réglée  que  par  la  loi  du  15  juillet  1893,  en  ce  qui  concerne 
l’assistance  médicale  gratuite;  tandis  que  la  loi  Roussel  est  restée  muette  sur  ce  po  int. 

Les  incompatibilités  prévuespar  la  loi  de  1871,  sur  l’organisation  des  Conseils  généraux,  s’étendent  dope 
à  toutes  les  fonctions  publiques,  que  peut  remplir  le  médecin,  excepté  celles  de  médecin  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

L’Administration  a  beau  paraître  ignorer  cette  jurisprudence,  puisqu’elle  ne  réclame  pas"  elle-même 
l'application  de  la  loi  et  puisque,  je  le  répète,  de  nombreux  médecins  sont  à  la  fois  Conseillers  Généraux 
et  médecins-inspecteurs  des  enfants  du  premier  âge  ;  il  nous  est  impossible  de  rester  indifférents. 

Si  l’Administration  n’applique  pas  la  loi,  c'est  qu’elle  considère  cette  loi  comme  détestable,  et  dès  lors 
lie  ne  saurait  refuser  d’appuyer  nos  revendications. 

Mais  ici  une  question  se  pose  :  Suffira-t-il  de  demander  l’introduction,  dans  la  loi  Roussel,  d’une  dispo¬ 
sition  analogue  à  celle  qui  se  trouve  dans  la  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  ?•  Nous  ne  le'  pensons 
pas,  caria  question,  réglée  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  médecin  inspecteur  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge,  pourrait  renaitrë  à  propos  d’autres  fonctions  analogues. 

C’est  à  la  loi  de  1871  qu’il  faut  faire  proposer  un  amendement,  et  cet  amendemenl  doit  être  conçu  en  ter-  , 
mes  assez  larges,  pour  que  les  diverses  fonctions  publiques  que  peut  remplir  le  médecin,  en  tant  que 
médecin,- ne  puissentlui  être  opposées  dans  aucune  élection  départementale. 

Cela  n’empêcherait  pas  de  poursuivre  la  révision  de  la  loi  Roussel,  si  tel  est  votre  avis.  [Assentiment.) 

Il  paraît  impossible,  il  est  vrai,  que  le  médecin,  auquel  on  demande  tant,  puisse  rester,  si  peu  qu’il  soit, 

„  la  merci  du  premier  politicien  venu  et  que  le  zèle  avec  lequel  il  remplit  ses  fonctions,  puisse  être 
retourné  contre  lui  et  devenir,  pour  lui,  une  cause  de  révocation. 

Et  comme  la  pratique  de  la  loi  nous  a  montré  les  imperfections  et  les  difficultés,  ne  sommes-nous  pas 
qualifiés,  nous  médecins,  pour  réclamer  une  révision  complète  et  indiquer  les  fnodifleations  nécessaires, 
aussi  bien  en  ce  qui  nous  concerne  personnellement,  qu’en  ce  qui  touche  aux  enfants  du  premier  âge  et  à 
la  société  toute  entière.  [Adhésion.) 

C’est  là,  vous  le  comprendrez,  mes  chers  confrères,  une  œuvre  de  longue  haleine  et  sur  laquelle  on  ne 
saurait  se  prononcer  au  pied  levé.  Comme  nous  l’avons  fait  pour  la  révision  de  la  législation  médicale, 
BOUS  devons  procéder  à  une  étude  complète  de  la  question  dans  le  journal,  afin  que  les  objections  puis¬ 
sent  se  taire  jour  et  être  discutées.  Puis  les  conclusions  de  cette  étude  seront  soumises  à  une  Commis¬ 
sion  spéciale,  qui  élaborera  un  projet  dont,  espérons-le,  un  médecin  législateur  voudra  bien  consentir  à 
se  charger.  ,  ■ 

En  conséquence,  le  Conseil  de  Direction  a  l’honneur  de  vous  proposer  une  double  résolution  : 

1”  Des  démarches  immédiates  serontfaites,  pour  arriver  à  l’abrogation  de  toutes  les  dispositions  créant 
incompatibilité  entre  les  mandats  électifs  divers  et  les  fonctions  publiques,  rétribuées  ou  non,  dont  peut 
être  investi  le  médecin,  en  sa  qualité  de  médecin. 

2'  Une  étude  sera  ouverte  dans  le  journal  le  Concours  médical,  sur  la  révision  de  la  loi  Roussel. 

Les  résultats  de  cette  étude  seront  transmis  à  une, Commission  spéciale,  chargée  d’élaborer  un  nouveau 
texte  de  loi,  qui  sera  soumis  à  la  prochaine  Assemblée  générale . 

Nous  vous  demandons.  Messieurs,  de  vouloir  bien  adopter  ces  deux  propositions  et  de  nommer  la  Commis^ 
sion  spéciale  dès  aujourd’hui,  bien  qu’elle  ne  puisse  être  utilement  convoquée  qu’au  cours  de  l’année  1899. 
il.  le- Président.  —  Quelcm'un  désire-t-il  la  parole  ? 

M.  le  D'^  Vignes.  —  Il  suffirait  de  désigner  le  Président  et  deux  membres  du  Conseil.  Ce  serait  une 
commission'sufflsante.  '  .  . 

M.  k  O''  Gassot.  —  La  question  est  beaucoup  plus  complexe  que  vous  ne  le  pensez,  cher  confrère. 
Votre  Conseil  de  Direction  tout  entier  est  prêt  à  entrer  dans  cette  commission,  mais  il  considère 
comme  indispensable  de  faire  appel  à  d’autres  compétences  spéciales,  et  c’est  ce  sentiment  qui  l’a 
conduit  à’vous  présenter  la  liste  suivante  des  concoûfs  qu’il  a  tenu  à  s’assurer,  d’avance,  pour  cette 
grosse  entreprise  ; 

M.  le  D'-Tn.  Roussel,  sénateur. 

M.  le  D''  Léon  Labbé,  sénateur,  qui  a  spontanément  offert  ses  services. 

M.  le  Df  Le  Gendre,  Paris. 

M.  le  D'-  Lepage,  Paris. 

"M.  le  D’’  Bézy,  Toulouse. 

M.  le  D''  Marais,  Honfleur. 

'M.  le  D--  Sutils,  La  Chapelle-la-Reine.  ’ 

M.  le  D'’  Toussaint,  Argenteuil. 

M.  le.  D‘-  Hervé,  La  Motte- Beuvron. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix,  chers  confrères,  l’adoption  des  deux  propositions  qui  terminent 
l’exposé  de  M.  Gassot  (Adopté.) 

M.  le,  D’^  Ledé  (de  Paris)  fait  à  çe  moment  quelques  observations,  avec  sa  compétence  spéciale,  et 
le  Président  l'en  remercie. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  de  la  commission,  vous  témoignez  tant  de  confiance  au  con¬ 
seil,  que  je  n'hésite  pas  à  vous  demander,  après  avoir  acclamé  les  noms  ci-dessus,  dé  nous  donner 
pouvoir  d’accepter  d'autres  bonnes  volontés  si  elles  se  présentent,  ou  même  de  les  rechercher  si 
nous  le  croyons  utile.  (Adopté  à  Punanimité.) 

—  Ilmeparaîtutile,  dès  maintenant,  de  signaler  à  la  commission  l’intéi-ôt  qui  s’at¬ 
tacherait  à  la  proscription  légale  du  biberon  à  tube,  ainsi  (jue  j’ai  eu  l’occasion  de  le  demander  au 
Préfet  de  Seine-et-Oise.  C’est  un  point  capital  sur  lequel  il  importe  de  couvrir  du  premier  coup  le 
médecin  inspecteur.  (Assentiment.) 

■_  M.  le  Président.  —  Nous  prenons  note,  cher  confrère, -de  cette  observation,  dès  aujourd’hui,  et  nous 
invitons  tous  ceux  qui  auront  à  en  produire  de  ce  genre,  à  nous  les  adresser  aussitôt  qu'ils  le  pour¬ 
ront. 

Pour  l’instant,  Messieurs,  je  vous  demanderai  de  dire  si  vous  approuvez  les  choix  faits  pour  com- 
poser'la  commission.  (Adopté  à  l'unanimité. ] 
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Des  abus  d’application  du  tarif  de  l’Assistance  médicale. 

M.  le  Président.  —  Votre  Conseil  de  Direction  s’est  ému,  chers  confrères,  d’iinè  déplorable  tendance 
prise  par  les  administrations  et  les  collectivités,  à  nous  imposer  la  médecine  a  prix  réduit,  lia 
demandé  à  M.  le  D’-  Maurat  de  vous  dire  tout  notre  sentiment  à  ce  sujet,  et  de  provocfiter  uneréso-  , 
lution  d’ensemble,  qui  devienne  le  mot  d'ordre  du  «  Concours  médical  ».  La  parole  est  à  M.  le 
D""  Maurat.'  '  ■  ' 

M.  le  &  Maurat.  —  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1893,  nous  avons  vu  entrer  dans  le  vocabulaire  ; 
administratif  et  parlementaire  une  locution  ronflante,  aux  allures  oflîcielles,  dont  on  abuse  largement/ 
contre  nous,  comme  si  elle  avait  le  caractère  d’un  texte  de  loi:  je  veux  parler  de  ces  mots  magiques  ;  Tan} 
de  l'Assistance  médicale  gratuite. 

Qu’est-ce  que  cela  ?  , 

Avez-vous  connaissance  d’un  ukase  qui  ait  ainsi  réglé,  pour  tout  notre  pays  de  France,  le  prix  de  nos 
soins  aux  malheureux  ?  Pour  mon  compte,  j’ignore  ce  document. 

Je  sais  bien  que,  dans  chaque  département,  les  médecins  ont  facilité  l’application  de  la  loi  de  1893,  par 
des  ententes  très  variables  avec  les  Conseils  généraux  en  matière  d’honoraires.  Je  sais  bien  que  ces 
petits  parlements  se  sont  très  souvent  montrés  d’une  pitoyable  avarice  à  la  signature  de  ces  çontrats  • 
que  quelques-uns  ont  arraché  à  nos  confrères,  par  abus  d’autorité,  des  engagements  trop  onéreux  ;  que 
certains  n’ont  fait  aucune  démarche  conciliante,  et  ont  déclaré,  avec  la  morgue  la  plus  étonnante,  que 
nous  en  passerions  par  leur  volonté  ou  qu’ils  n’organiseraient  rien.  Je  me  rappelle  aussi  que,  devant  les  incer¬ 
titudes  des  confrères  négociateurs'  et  les  compromissions  de  quelques  médecins  accapareurs  ou  affaméSi 
le  Concours  a  dit  :  «  Camarades,  ne  dépassez  jamais  la  concession  de  50  %  ;  c’est  une  question  de  dignité 
et  de  gagne-pain.  » 

Mais  tout  cela  ne  constitue  pas,  que  je  sache,  un  Tarif  de  l’Assistance  médicale  :  pas  môme  des  conven¬ 
tions  assez  anciennes  pour  avoir  la  valeur  des  usages  locaux. 

Que  peuvent  donc  vouloir  dire  ces  chefs  de  service  qui  décrètent  que  les  médecins  soigneront  leurper- 
.sonnel  au  tarif  de  l’Assistance  médicale  ? 

Et  ces  députés  qui  emploient  le  même  langage  dans  des  textes  de  loi,  qui  en  confient  même  l’applica¬ 
tion  à  des  ma^strats,  savent-ils  de  quoi  ils  parlent  ? 

Evidemment  non,  puisqu’il  n’y  a  rien  derrière  le  mot. 

Mais,  ils  Ont  pourtant  une  intention,  les  uns  et  les  autres,  et,  malgré  leurs  habiletés,  ils  la  montrent  au, 
grnd  jour,  dans  toute  son  évidence  :  ils  font  de  la  générosité  à  nos  dépens,  de  la  popularité  à  nos  frais  ; 
tls  croient  tout  simplement  avoir  trouvé  une  formule  pour  exiger  légalement  la  médecine  à  prix  réduit. 

'Et  toutes  les  collectivités  parasites  du  corps  médical  se  précipitent  sur  cette  formule,  comme  des  gens 
qui  ont  compris.  Parbleu  !  '  . 

En  présence  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  ces  pauvres  compagnies  d’assurances  vous  disent 
généreusement  :«  Oui,  docteur,  c’est  entendu,  nous  vous  payerons  les  certificats,  au  prix  dé  tant  par 
«  sinistre,  et  les  soins  suivant  ie  Tarif  d’assistance  médicale.  » 

—  Qu’est  ce  que  ce  tarif  ?  , 

—  Eh  bien,  vous  savez,  le  tarif  des  indigents.  .  ' 

—  Connais  pas.  _  , 

—  Enfin,  c’est  quelque  chose  comme  la  moitié  de  vos  prix  ordinaires. 

—  Alors  vous  venez  mendier  pour  vous,  pauvres  Compagnies,  la  moitié  de  mes  honoraires  ? 

—  Dame  !  La  loi  dit:  «  Au  tarif  de  l’Assistance  médicale.  » 

Et  on  ne  peut  pas  les  faire  sortir  de  là  !  Elles  ont  compris  nos  députés,  et  se  préparent  à  faire  progresser 
la  justice  sociale,  en  ruinant  la  médecine,  au  profit  des  capitalistes  ou  des  industriels. 

L’Etat,  lui,  ou  plutôt  les  personnages  qui  se  succèdent  devant  nos  yeux,  pendant  quelques  mois  ou 
quelques  semaines,  pour  le  représenter,  l’Etat,  *dis-je,  ne  pouvant  plus  suffire  aux  besoins  de  ses  fonc¬ 
tionnaires,  tant  ils  sont  nombreux,  ne  se  contente  plus  de  confier  la  santé  des  gendarmes  à  notre  généro¬ 
sité  ou  à  notre  amour  des  médailles.  0,0  voit  couramment  les  familles  des  cantonniers,  des  facteurs,  etc... 
nous  tomber  sur  les  bras,  par  l’intermediaire  du  bureau  d’assistance.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  encore,  et 
voilà  que,  du  fond  des  préfectures,  sort  la  prétention  de  nous  faii'e  soigner  à  prix  réduit,  (au  tarif  de  l’As¬ 
sistance  médicale,  suivant  la  formule)  tous  ces  semi-agents  électoraux  que  tenta  l’insigne  du  garde-cham¬ 
pêtre,  du  garde-pêche,  de  l’éclusier,  du  cantonnier.  {Rires.) 

Et  si  vous  répondez,  par  esprit  de  conciliation,  qu’il  y  aurait  lieu  de  réunir  tous  ces  braves  gens  dans 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  plutôt  que  de  les  laisser  tomber  à  la  charité,  on  fait  la  sourde  oreille, 
parce  que  ces  Sociétés  n’iraient  pas  sans  des  subventions  dont  le  ridicule  dévouement  du  médecin  permet 
de  faire  l’économie,  sans  même  lui  en  témoigner  de  reconnaissance. 

Chers  confrères,  la  situation  est  bien  telle  que  je  viens  de  la  décrire,  et  le  flot  de  la  mendicité  officielle  ■ 
monte  sans  cesse  autour  de  nous,  grossi  de  celui  de  la  mutualité,  et  de  tous  les  affluents  nés  des  collecti¬ 
vités  hostiles.  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  faille  réagir  enfin  contre  pareil  danger?  Nous  îûmes  généreux,  on 
en  profila  pour  formuler  des  exigences,  qui  sont  devenues  des  exactions.  Il  est  temps,  grand  temps,  de 
rétablir  nos  droits  dans  leur  intégrité,  dussions-nous,  à  cette  lin,  rompre  avec  de  chères  habitudes,  tendre 
quelques  relations,  laisser  calomnier  notre  caractère.  Nous  sommes  au-dessus  de  tout  cela  :  et  d’ailleurs 
nécessité  fait  loi,  puisqu’il  s’agit  de  notre  pain,  et  qu’on  nous  a  poussés  à  bout.  [Assentiment  général  ) 

Si  tel  est  votoe  sentiment,  nous  vous  demandons  de  voter  l’ordre  du  jour  qui  suit  :  •  ■ 

«  Les  membres  du  Concours  médical,  réunis  en  Assemblée  générale  le  :iO  novembre  1898,  déclarent 
«  n’avoir  souscrit  à  des  conventions  qu’en  vu'é  de  l’application  de  la  loi  de  1893  à  ceux  quelle  vise,  et  refu- 
«  sent  d’en  étendre  le  bénéfice  à  toutes  autres  catégories,  dans  la  clientèle.  »  [Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Adoptez-vous,  Messieurs,  cet  ordre  du  jour  dont  la  netteté  semble  ne  laisser  rien  à 
désirer,  et  qui  est  bien  notre  cri  du  cœur  devant  les  empiètements  dont  on  nous  menace  l  [Adopté  à  Vuna' 


Etude  des  conséquences  de  |a  loi  sur*  les  accidents  du  travail. 

M.  le  Président.  —  L’exposé  général  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  M.  le  D*’  Maurat,  fait  allu¬ 
sion  à  une  question  d’actualité,  dont  nous  ayons  tenu  à  préparer  l’étude  par  line  publication  au 
journal  :  je  veux  parler  des  conséquences  médicales  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Notre 
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f  intérêt  se  trouvera  mis  en  jeu  de  diverses  façons,  en  cette  grave  occurrence.  M.  le  D''  Jeanne  va 
s’efforcer  de  répondre  aux  observations  que  vous  voud  rez  bien  nous  soumettre,  d’élucider  les 
points  qui  vous  auraient  paru  obscurs,  et  de  formuler  1  es  conclusions,  qui  résulteront  de  notre 
discussion. 

Pei'mettez-moi  de  solliciter  d’abord  vos  comm?jnications. 

;  M.  le  Arcliambaud.  —  Messieurs,  je  sais  et  j’approuve  la  plupart  des  critiques  qui  se  sont  éle- 
;  vées,  à  la  promulgation  de  cette  nouvelle  loi.  Mais,  au  moment  d’envisager  ce  que  nous  avons  à 
faire  pour  éviter  d’être  lésés  par  son  application,  il  me  paraît  indispensable  de  nous  souvenir 
qu’elle  représentera,  pour  nous,  une  amélioration  par  rapport  à  la  situation  àctuelle.Vous  savez  ce 
qui  se  passe  aujourd’hui  au  sujet  de  nos  honoraires,  dans  les  cas  que  vise, cette  loi  ;  je  ne  m’arrê¬ 
terai  pas  à  le  rappeler.  Je  voqdrais  seulement  empêcher  qu’il  fût  dit  que  le  corps  médical,  par  une 
sorte  de  parti  pris  d’intransigeance,  est  capable  d’en  ajourner  les  heureux  effets  (elle  en  aura)  ; 
je  voudrais  que  l’attitude  conciliante,  seule  favorable  à  l’étude,  fût  encore  cette  fois  la  nôtre, 
comme  celle  prise  devant  la  loi  de  1893.  Cela  peut  se  faire,  je  le  crois,  sans  sacrifier  rien  de  nos 
légitimes  revendications.  Nous  somihes  d’accord  pour  trouver  bon  le  premier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  4,  mais,  si  nous  nous  élevons,  de  toutes  nos  forces,  contre  le  second  paragraphe  ;  il  serait 
peut-être  sage,  avant  d’en  demander  la  suppression,  de  rechercher  par  quoi  on  pourrait  bien  avoir 
■  l’idée  de  le  remplacer.  {As.seiilimenl.) 

'  M.  le  D'’  Jeanne.  —  C'est  mon  sentiment,  comme  celui  de  M.  Archambaud,  que,  môme  avec  ses 
défauts,  la  loi  des  accidents  constitue  une  amélioration  par  rapport  au  passé,  et  il  y  a  vraiment, 
sur  ce  point,  analogie,  avec  ce  c[ui  se  présentait  en  1893,  si  l’on  ne  considère  que  ce  côté  de  la 
question.  '  '  ,  • 

Mais,  si  nous  n'avons  pas  reculé  devant  de  gros  sacrifices  à  cette  époque,  pourpermettre  à  notre 
pays,  dont  les  budgets  étaient  plutôt  en  déficit,  de  proclamer  et  d’appliquer,  partout,  d’un  seul 
coup,  le  droit  à  l’assistance  pour  les  pauvres,  pour  ceux  qui  sont  impuissants,  même  par  le  tra- 
yail  acharné,  à  subvenir  aux  terribles  dépenses  de  la  maladie,  nous  trouvons-nous  aujourd’hui  en 
présence  d’un  but  analogue  ?  Certes  non. 

La  loi  de  1898  consacre  tout  simplement  le  devoir,  pour  l’industriel,  d'assurer  à  ceux  qui  sont  les 
artisans  de  sa  fortune  (des  citoyens  comme  lui),  les  secours  qu'il  leur  doit  pour  s’être  blessés  à 
son  service.  C’est  une  obligation  exclusivement  personnelle,  dont  il  est  tenu  de  se  libérer  sans 
.  avoir  recours  ni  sur  la  société  en  bloc,  ni  sur  l’Assistance  publique,  ni  sur  telles  ou  telles  person¬ 
nes  quelles  qu’elles  soient.  Il  ne  saurait  rien  nous  demander  autrement  qu’à  titre  d’aumône,  et  pour 
nous  il  est  un  riche.  , 

De  plus,  voyez  quel  singulier  rôle  nous  jouerions,  si  nous  allions,  sans  motifs,  accepter  bénévo¬ 
lement  de  prendre  une  part  dans  ses  charges.  A  l'heure  où  toute  notre  législation  cherche  à  s’orien- 
1  ter  vers  un  peu  de  justice,  un  peu  d’égalité,  on  nous  convie,  par  un  défaut  de  logique,  que  nous 
voulons  mettre  sur  le  conijote  des  accidents  parlementaires,  à  faire  tomber  parfois  au  rang  d’un 
!  paria  l’ouvrier  d’industrie,  à  le  soigner  dans  des  conditions  d’infériorité  qui  sont  certainement 
I  incompatibles  avec  l’opinion  qu’on  lui  a  donnée  de  ses  droits.  On  lésine,  on  triche  avec  lui,  par  ce 
deuxième  paragraphe  de  l’article  4  ;  et  en  même  temps,  on  triche  avec  nous,  en  rognant  abusive¬ 
ment  snv  les  honoraires  dns  liar  l’industriel,  sans  dire  à  l’ouvrier  qu'il  devra  compenser  cela  par 

de  la  reconnaissance . envers  nous  seuls.  (dssent/9?ieraf.) 

Nous  n’avons  donc  pas  le  droit,  comme  en  1893,  de  faire  de  la  générosité  même  apparente  ;  elle 
ne  serait  au  fond  que  de  la  complicité  dans  une  manoeuvre,  que  la  classe  ouvrière  réprouverait  vive¬ 
ment,  si  on  lui  en  faisait  constater  la  portée,  à  son  endroit. 

Je  dirai  donc  :  pas  de  concession  sur  le  principe,  et  nous  sommes  obligés,  par  respect  pour  l’ou¬ 
vrier,  et  par  notre  intérêt  pécuniaire  et  moral,  de  réclamer  la  suppression  du  2“  paragra  he  de 
l'article  4,  véritable  lapsus  législatif,  amené  par  des  préoccupations  passagères,  peut-être  sans 
portée  aujourd’hui. 

Et  ce  même  esprit  d’intransigeance,  j'estime  que  nous  devons  le  conserver  devant  les  proposi¬ 
tions  insidieuses  qui  nous  seraient  faites,  soit  par  forfaits,  soit  par  application  de  l’article  5  (subs¬ 
titution  de  là  Société  de  secours  mutuels  à  prix  rcduil),  car  tout  cela  tend  vers  le  même  but  :  une 
iniquité  déguisée. 

En  revanche,  chers  confrères,  je  me  retrouverai  peut-être  porté  à  la  conciliation,  sur  un  point 
particulier,  quand  vous  aurez  entendu  les  quelques  mots  que  nous  a  promis  M.  deUrissac  sur  ce 
côté  de  la  question  qui  s’appelle  nos  futurs  rapports  avec  les  compagnies  d’assurances  accidents. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Grissac.  [Applaudissements.) 

Al.  de  Grissac.  —  Messieurs,  un  hasard  m’a  permis  tout  dernièrement  de  m’enquérir,  avec  chance 
de  renseignements  autorisés,  des  projets  ciui  pouvaient  avoir  été  agités  par  les  compagnies  d’as¬ 
surances-accidents,  sur  leurs  futurs  rapports  avec  nous,- au  jour  où  la  loi  deviendrait  applicable. 
Un  rendez-vous  fut  pris,  où  l’on  devait  arriver,  de  part  et  d’autre,  en  gens  très  documentés  et 
désireux  de  voir  s’il  y  avait  un  terrain  d’entente,  et,  en  cas  d’affirmative,  de  le  bien  circonscrire  en 
vue  de  pourparlers  futurs.  M.  le  D''  Jeanne  s’était  joint  à  moi. 

L’entretien  commença  par  l’exposé  des  projets,  faciles  à  deviner,  cpravaient  pu  étudier  les  com¬ 
pagnies  :  service  médical  spécial,  création  de  dispensaires,  utilisation  intensive  des  hôpitaux^ 
vaste  emploi  du  soi-disant  tarif  di' as  si  stance  médicale,  découverl  par  le  Parlement,  etc. .Notre  réfuta¬ 
tion  suivit,  ardente,  inspirée  par  le  sentiment  de  tous  nos  droits  dans  leur  pleine  intégrité.  Il  en 
fut  conclu,  avec  sincérité,  je  crois,  que  c’était  à  nous  de  choisir  le  terrain  d’entente.  Et  nous  le 
délimitâmes  ainsi,  suivant  les  idées  du  Concours  :  chaque  certificat  5  fr.,  soit  10  fr.,  par  sinistre  et 
les  soins  payés  au  tarif  minimum  de  la  région.  Par  des  chiffres  fournis  de  part  et  d’autre  et  des  cal¬ 
culs  faits  eh  commun,  séance  tenante,  il  apparut  que  les  résultats  à  attendre  de  ce  régime  se  rap- 
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procliaieiit,  sensiblement,  des  prévisions  de  charges  envisagées  par  les  Compagnies,  et  quelles 
pouvaient  endosser.  Un  fait  ressortait  également,  c’est  que  les  frais  médicaux,  certiflcats  compris,  se 
monteraientpour  chaque  sinistré  à  28  fr. ,  moyenne  approximative.  Et,  tout  naturellement,  on  en  vintà 
nous  faire  la  proposition  de  forfaits  à  25  fr.  par  sinistre,  légère  réduction  légitimée  par  la  sécuritéde 
la  créance,  l’absence  de  formalités  de  recouvrement,  de  chicanes  avec  patrons  et  ouvriers., Nous 
reconnûmes  que  l’accord  semblait  bien  près  d’être  réalisé  sur  les  chiffres  ;  mais  nous  dimes  notre 
invincible  répugnance  pour  le  forfait,  qui  se  présente  toujours  avec  un  caractère  de  défiance  vrai¬ 
ment  injurieux  à  l’égard  du  médecin,  affirmant,  qu’en  cas  d’abus,  les  Syndicats  se  prêteraient  à 
des  arbitrages  sincères,  et  que,  d’ailleurs,  s’il  y  avait  des  suspects  parmi  nous',  les  compagnies  ne 
tarderaient  pas  à  les  connaître  et  n’auraient  qu’à  se  priver  de  leurs  services.  On  nous  répondit  que 
notre  argumentation  était  juste,  que  l’on  pouvait  donner  satisfaction  à  cette  légitime  susceptibilité, 
en  inscrivant  dans  les  conventions,  que  le  forfait  était  imposé,  non  par  un  esprit  de  défiance  à  l’é¬ 
gard  du  médecin,  mais  par  la  nécessité,  pour  les  Compagnies,  de  serrer  le  plus  près  possible,  d’a¬ 
vance,  le  chiffre  de  leurs  prévisions.. 

Telles  furent.  Messieurs,  la  physionomie  et  les  conclusions  de  cet  entretien  qui  dura  trois  heu¬ 
res,  et  sur  lequel  on  se  quitta,  avec  le  désir  nettement  formulé  d’aller  plus  loin  dans  la  voie  de 
Tentente.  ^Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  D’autres  confrères  auraient-ils  entendu  de  la  part  des  Compagnies  le  langage  - 
tenu  à  MM.  de  Grissac  et  Jeanne  ? 

M.  le  D'’  Treille.  — Ces  propositions  ne  m’étonnent  nullement.  Je  suis  médecin,  dans  la  Creuse, 
d’une  Société  industrielle  qui  me  rétribue  par  forfaits  établis  à  25  fr.  le  sinistre. 

M.  le  D’’  Berne.  —  Le  terrain  choisi  par  MM.  de  Grissac  et  Jeanne  est  certainement  acceptable 
pour  les  compagnies.  Je  suis  médecin  de  l’une  d’elles,  dans  ces  conditions,  et  elle  ne  s’est  jamais 
plainte  que  la  charge  fût  ti’op  lourde.  ' 

M.  le  D'^  Jeanne..  —  Ges  renseignements  nouveaux  me  confirment  dans  l’idée  que  nos  confrères 
verraient  peut-être  avec  plaisir  constituer  Une  commission  chargée  de  recevoir  le^s  propositions 
des  compagnies  et  de  rechercher  une  entente  sur  les  bases  que  nous  avons  indiquées.  [Oui,  oui.) 
Je  demanderais,  en  ce  cas,  qu’on  voulût  bien  nous  adjoindre  M.  le  D*'  Maussire,  de  Vesoul,  mem¬ 
bre  du  Concours  médical  et  Secrétaire  du  Syndicat  de  la  Haute-Saône,  et  M.  le  Richarçl-Lesay, 
Président  du  Syndicat  de  Lille;  ■ 

M.  le  Président.  — Je  mets  aux  voix  cette  proposition,  en  vous  soumettant  les  noms  de  MM.  de 
Grissac,  Treille,  Beuve,  Maussire  et  Richard-Lôsay,  auxquels  se  joindrait  le  Conseil  de  Direction. 
(Adopté.)^ 

M.  'le  ü*'  Jeanne.  —  Pour  eh  finir  avec  cette  question,  et  en  attendant  les  résultats  que  donnera 
peut-êti-e  la  tentative  d’entente,  le  Conseil  de  direction  vous  propose,  Messieurs,  d’adopter  les 
resolutions  suivantes  qui  réservent  l’avenir  : 

1°  Poursuivre  la  suppression  du  2<=  paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 
2°  Ignorer,  en  tout  cas,  ce  que  l’on  y  a  désigné  sous  le  nom  de  rémunération  au  tarif  de  l’assistancè 
médicale  ;  3“  Ignorer  l’affiliation  des  ouvriers  de  l’industrie  à  des  Sociétés  de  secours  mutuels  soi¬ 
gnées  à  prix  réduit  ;  4“  Ne  nous  lier  par  contrat  avec  aucune  Compagnie  d’assurances-accidents. 
(Adopté.) 

Approbation  des  comptes  du  trésorier. 

M.  le  Président.  —  La  psTole  est  au  D''  Maurat  pour  la  lecture  de  son  rapport  financier  pour 
l’exercice  1897-1898. 

1.  Société  civile  du  CONCOURS  MÉDICAL 


CAPITAL  INALIÉNABLE. 


Au  1»'  octobre  1897,  l’avoir  inaliénable  de  notre 
Société  se  décomposait  ainsi  : 

Portefeuille .  38.583  12 

Espèces . , .  95  83 

Total....- . .' .  38.678  95 

Depuis  cette  époque  94  adhésions  nou¬ 
velles  à  notre  Société  ont  produit  une 

somme  de . 922  95 

versés  à  notre  Caisse  par  M.  le  D"  Cé- 
zilly  et  représentant  la  première  année 
d’abonnement  au  journal  Le  Concours  Mé¬ 
dical. 

Total . 39.6Ü1  90 

dont  espèces  :  1.018  78. 

DÉPENSES. 

Sur  cette  somme  il  a  été  acheté  2  obli¬ 


gations  de  la  Ville  dei'aris  1896,  n-'  50.269 

et  50.270  au  prix  de  399.75  l’une,  soit .  799  50 

2/4  ob.  Ville  de  Paris  1898,  au  prix  de 

108 . 50,  n"‘  568 . 629  et  568 . 630 .  217  00 

Notre  capital  inaliénable  au  l"  octobre 
1898  est  donc  de  : 

Portefeuille  (1) . . . '. .  39.599  62 

Espèces . .  2  28 

Total . .  39.601  90 


CAPITAL  DISPONIBLE 

RECETTES. 

Au  1"  octobre  1897,  Tavoir  disponible 

était  de . .' .  663  25 

Depuis  celte  époque  notre  portefeuille 

à  produit  en  intérêts .  1.098  54 

Ici  le  ti-ésorier  explique  à  l’assemblée 
comment  il  se  fait  que  les  intérêts  du 
portefeuille  ne  progressent  pas  sensible¬ 
ment  avec  le  capital.  Gelatlentà  ladimi- 
A  reporter... . . . 

(1)  Au  cours  du  30  sept.  1898,  42.607.40. 
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Report . 1.76179 

nulioa  d’intérêt  de  certaines  valeurs  tel¬ 
les  que  ob.  foncières  S5.  Ville  de  Paris  86. 

Il  a  élé  reçu,  dans  le  cours  de  l’année, 
en  dons  divers  publiés  au  journal  la  som¬ 
me  de; . ; . .  165  00 

Don  du  D'  Gézilly  pour  1897 _ 500  00 

Droits  perçus  sur  les  remplacements  187  40 

Total...; .  2.614  19 

DÉPENSES. 

Frais  supplémentaires  du  banquet .  794  25 

Frais  de  réunion  et  déplacements .  587  50 

Payé  à  l’enregistrement  pour  droits  sur 

les  intérêts .  10  30 

Indemnité  à  l’employé  comptable  (4  tri¬ 
mestres)  .  50  00 

Allocation  votée  en  faveur  des  enfants 

du  D'  Laffitte  (4°  versement) .  200  00 

,  Impressions  diverses  (tarif  Jeanne) -  65  60 

Droits  de  garde,  timbre  ët  divers. - -  20  33 

Souscription  en  faveur  du  D'  Laporte..  .50  00 

Souscription  au  monument  éleeé  à  Guy 

Patin . . : .  20  20 

Don  voté  par  la  dernière  assemblée  au 

Sou  médical .  500  00 

Total . !  2.297  58 

Balance  en  faveur  de  l’actif.. . . —  316  61 

Ce  qui  porte  l’avoir  total  de  notre  So-' 
ciélé  au  l"  octobre  1898,  à  : 

Capital  Inaliénable .  39.601  90 

Capital  disponible .  316  61 

Total . 39.918  51 


2°  Caisse  de  Prévoyance  des  assurés  sur  la  vie. 

Au  1"  octobre  1897  : 

Portefeuille .  11.152  80 

Espèces .  ‘  130  91 

Créance  sur  un  membre  participant. . .  300  00 

Total .  11.583  71 


Intérêts  de  l’année  courante .  308  93 


DÉPENSES. 


Achat  de  1  obi.  Ville  de  Paris  1892,  lib., 

n°  77,695  . .  403  00 

Droits  de  garde  et  de  timbre .  6  77 

-Total .  409  77 

L’avoir  de  la  caisse  de  Prévoyance  des 
assurés  sur  la  vie  se  décompose  donc 
ainsi  au  1"  octobre  1898  ; 

Portefeuille .  11.555  80 

Espèces . .' .  30  07 

Créance  sur  un  membre  participant...  300  00 

Total . 11.885  87 


L’approbation  des  comptes,  mis  aux  voix,  est  voté 
par  l'assemblée.  _ 

Projet  de  Budget  pour  l'exercice  1898-99. 

Notre  cher  Directeur,  le  D'  Gézilly,  vient  de  m’an¬ 
noncer  qu’il  faisait  ainsi  que  les  années  précédentes 
un  don  de  500' fr.  à  la  Société  civile.  Je  l’en  remer¬ 
cie  ici  en  votre  nom  à  tous  et  je  vous  donne  lecture 
du  projet  de  budget  pour  l’année  prochaine. 
recettes. 


Avoir  disponible .  316  61 

Devenu  du  porte/euille  (environ) .  1.103  39 

Droits  sur  les  remplacements. .  220  00 

Don  du  D'  Gézilly .  500  00 

Dons  probables .  160  00 

Total. .  2.300  00 

'  Dépenses 

Frais  supplémentaires  du  banquet.'....  800  00 

Frais  de  réunion  et  déplacements  , .  500  00 

5°  et  dernière  annuité  en  faveur  des  en¬ 
fants  du  D’  Laffite . .  200  00  , 

Disponible . 800  00 

Total .  2.300  00 


L’assemblée  décide  que  cette  somme  restera  à  la 
disposition  du  Conseil  pour  parer  à  l’imprévu. 

Le  Trésorier, 

D'  Macrat. 


Propositions  diverses. 

M.  le  U'-  Richard- Lesay.  —  Le  «  Concours  médical  «  nous  a  signalé  dernièrement.  Messieurs,  le 
danger  nouveau,  qui  paraît  à  rhorizon,  sous  cette  îorme  :  la  mutualité  scolaire.  Le  Syndical  de 
Lille,  après  avoir  pris  connaissance  du  travail  lu  au  Syndicat  de  la  Vienne,  et  de  l’attitude  adoptée 
par  celui-ci,  et  approuvée  par  le  Concours,  s’est  empressé  de  voter  un  ordre  du  jour  dans  le  inême 
sens.  Au  nom  du  Syndicat  de  Lille  que  j’ai  l’honneur  de  présider,  j’apporte  ici  le  vœu  que  l’accueil 
de  tous  les  membres  du  Concours  à  cette  organisation  nouvelle,  soit  partout  identique  au  sien. 
(Am  taudis  s  cm  en  is.) 

M.  le  Président.  —  Je  regrette  l’absence  de  M.  le  D'  Courgey,  qui  viendra  seulement  au  banquet. 
11  eût  souhaité  prouver,  par  un  exemple,  que  la  mutualité  scolaire  peut  être  organisée,  sans  nous 
causer  de  préjudice,  à  condition  que  l’on  veuille  bien  se  préoccuper  d’éviter  cet  inconvénient.  Mais 
j’entends  répéter  autour  de  moi  que  M.  Courgey  n’a  pas  prévu  ces  objections  :  1“  On  ne  nous  con¬ 
sultera  pas  sur  l’organisation  ;  2“  on  l'ait  entrer  dans  la  mutualité  scolaire  des  enfants  appartenant 
à  des  familles  aisées  ;  3°  ces  sociétés,'  future  pépinière  des  mutualités  d’adultes,  y  apporteront  ou 
maintiendront  la  tache  originelle  qui  nous  est  si  préjudiciable,  participation  des  gens  pour  qui  la 
mutualité  n’a  pas  été  faite.  Répondant  donc  à  ce  qui  me  semble  le  sentiment  général  de  l’Assem¬ 
blée,  je  mets  aux  voix  le  vœu  de  M.  le  D''  Richard.  {Applaudissements.  Adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.—  Nous  avons  reçu  diverses  propositions  que  le  Conseil  a  étudiées.  M.  Jeanne  est 
chargé  de  vous  dire  quelle  suite  il  nous  paraît  bon  de  leur  donner,  pour  offrir  satisfaction  à  leurs 
auteurs,  et  à  vous  tous,  si  tel  est  votre  sentiment. 

M.  le  Jeanne.  — Il  s’agit,  chers  confrères,  de  nos  desiderata  au  sujet  de  la  réforme  fiscale,  et 
de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie.  Nous  ne  pouvons  nous  livrer  ici  à  une  discussion  de  ces 
questions  :  l’une  serait  prématurée,  l’autre  par  trop  rétrospective.  Mais  l’impression  générale  est 
assez  connue  pour  pouvoir  être  nettement  traduite  à  ceux  qui  devront  en  tenir  compte.  Nous  pro¬ 
posons  qu’en  votre  nom  le  Conseil  de  Direction  adresse  à  chaque  député  ou  sénateur  une  lettre 
sous  enveloppe  fermée,  l’invitant  : 

1"  A  poursuivre  la  révision  de  la  loi  Roussel,  au  moment  voulu,  suivant  les  indications  que  four¬ 
nira  la  Commission  constituée  tout  à  l’heure  ; 
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2o  A  réclamer  la  suppression  du  2®  paragraphe  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  i 
3“  A  se  souvenir,  dans  l’étiide  des  réformes  budgétaires,  que  les  signes  extérieurs  ne  traduisent  , 
pas  du  tout  la  situation  de  fortune  du  médecin;  qu'ils  sont,  pour  lui,  des  instruments  de  travail;  ..j 
ainsi  qu’on  l’a  considéré  pour  la  bicyclette  de  ceux  qui  appartiennent  au  service  d’assistance  mé-  . 
dicale,  et  qu’il  y  a  lieu  de  le  spécifier  dans  la  loi  ;  '  ■  ' 

4"  A  nous  laisser  sous  le  régime  de  l'ancienne  loi  de  la  pharmacie,  plutôt  q;ue  de  nous  expoéer, 
par  le  vote  du  projet,  qui  fut  heureusement  décapité  à  la  fin  de  l’autre  législature,  à  voir  gravé-  - 
ment  compromis  l’intérêt  public  et  l’intérêt  des  médecins,  qui  sont  encore  identiques  en  cette 
matière.  ' 

J’ajoute  que  le  Sou  médical  a  résolu- tout  à  l’heure,  sur  la  proposition  de  M.  le  D'  Richard  (d’Isi-  ' 
gny),  de  relever  à  VOfjiciel  et  de  publier  tous  votes,  projets,  actes,  etc..,  des  confrères  du  Parlemént 
sur  les  points  qui  touchent  les  intérêts  médicaux.  "Vous  serez  donc  ensuite  pleinement  édifiés  sur  / 
l’efficacité  delà  mesure  que  nous  vous  proposons.  (Applaudissements.) 

.  M.  le  Président.  —  Approuvez-vous,  chers  confrères,,  cette  initiative  de  la  Société  du  Concours  '! 
{.Adopté  à  l'unanimité.)  . 

M..  le  Bazot.  —  Le  Syndicat  de  Joigny  serait  désireux  de  voi^  le  Concours  joindre  aux  quatre  1 
demandes  ci-dessus,  le  vœu  suivànt  :  ■ 

«  Que  nos  confrères  du  Parlement,  profitant  de  la  première  occasion  favorable,  fassent  consa-  ’ 
cter  le  principe  de  la  nécessité  de  l’expertise,  en  cas  de  contestation  d’honoraires,  et  de  la  contre- 
expert/se  dans  les  faits  de  responsabilité  médicale.»  ,! 

M.  Bordereau,  conseil  judiciaire.  —  Ce  serait  aller,  je  crois,  à  une  manifestation  stérile.  J’en  com¬ 
prends  et  j’en  apprécie  bien  la  légitime  portée  ;  mais  vous  vous  heurterez  aux  grands  principes  des  ■' 
codes,  qui  consacrent  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  .  II  sera  beaucoup  plus  profitable  de  - 
changer  les  habitudes,  en  renouvelant  les  actes  de  solidarité  du  genre  de  celui  que  le  Sou  médical  a  i 
pratiqué  envers' votre  confrère  de  ÏYmme.  Comme  cela,  vous  pouvez  beaucoup  ;  de  l'autre  façon  ■ 
presque  rien.  Si  vous  voulez  m’en  croire,  ne  demandez,  à  vos  collègues  du  Parlement,  que  ce  qu’il, s 
peuvent  vous  obtenir.  (Approuvé.) 

Les  Sanatoriums  et  autres  établissements  médicaux. 

M.  le  Président.  —  J’ai  prié  M.  le  D>-  Jeanne  de  vous  dire  on  deux  mots,  chers  confrères,  si  notre 
campagne  commencée  en  1895,  en  faveur  du  développement  des  sanatoriums  et  des  autres  établis¬ 
sements  médicaux  spéciaux,  avait  donné  des  résultats.  La  parole  est  à  M.  le  D'  Jeanne. 

M.  le  D'  Jeanne.  —  Notre  appel  à  l’initiative  des  médecins, pour  la  création  de  Sanatoriums, n’est  pas  resté 
sans  écho.  Il  nous  plaît  même  de  constater  que,  suivant  le  conseil  des  plus  autorisés  d’entre  nous,  et  par¬ 
ticulièrement  du  D'Le  Gendre,  qui  l’a  nettement  formulé  au  Congrès  de  la  tuberculose,  nos  confrères  sem¬ 
blent  opter  pour  les  projets  peu  ambitieux,  où  le  nombre  des  malades  et  le  chiffre  de  la  dépense  sont  pru¬ 
demment  limités.  Noush’avions  en  France  il  y  a  quatre  ans  que  le  Sanatorium  du  Canigou  à  "Vernet-lès- 
Bains,  propriété  d’une  société  étrangère  :  depuis  cette  époque,  nous  avons  pu  apprendre  à  nos  lecteurs 
l’ouverture  des  sanatoriums  de  Durtol  (près  de  Clermont-Ferrand),  créé  par  le  Dr  Sabourin  ;  de  Pau,  créé 
par  le  D'  Cronzet  ;  d’Aas,  près  Eaux-Bonnes,  créé  etdirig.parle  D' Portas-;  de  Birmandréis  près  d’Alger, 
dirigé  par  le  D'  'Verhaeren. 

Deux  autres  sont  à  l’état  de  projet  très  avancé  dans  l’Aveyron  (Les  Palanges  et  Aubrac)  ;  enfin,  un  der-  j 
nier  se  réalisera  probablement  l’année  prochaine.  Le  mouvement  tant  désiré  se  dessine  donc,  et  il  est  bon  i 
de  Caire  remarquer  que  presque  toutes  ces  heureuses  initiatives  ont  été  prises  par  des  membres  du  Concours  j 
médical,  ou  en  ont  reçu  l’appui  à  divers  titres. 

Nous  pourrions  en  dire  autant  d’autres  établissements  médicaux  indispensables  que  le  Journal  aura  ,  I 
l’occasion  de  vous  signaler  avant  peu,  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  s’ouvriront.  Ils  répondent  à  un  véritable  ' 

besoin,  et  détourneront  le  courant  qui  entraînait  à  l’hôpital  nos  malades  payants,  au  préjudice  de  nos  inté-  i 

rôts  les  plus  légitimes.  {Applaudissements.)  i 

Comité  médical  d’initiative  pour  la  création  en  France  de  sanatoriums  populaires. 

,  Le  D"-  Le  Gendre  réclame  de  la  part  de  la  Société  du  Concours  Médical  son  appui  dans  la  campagne 
qu’-un  comité  médical  d’initiative  est  en  train  (Je  mener,  en  faveur  de  la  création  de  sanatoriums  populaires 
en  France. 

Dans  le  dernier  Congrès  de  la  tuberculose  tenu  tà  Paris  en  juillet  dernier,  la  question  des  sanatoriums  à 
été  traitée  avec  l’ampleur  qu’elle  mérite.  Le  traitement  rationnel  hygiéno-diététique  du  sanatorium,  a  été 
une  fois  de  plus  proclamé  supérieur  à  tous  les  autres.  Mais  comment  en  faire  bénéficier  le  plus  grand  nom¬ 
bre  possible  -de  tuberculeux  français  ? 

En  Allemagne,  les  sanatoriums  sont  très  nombreux  ;  il  y  en  a  non  seulement  pour  les  classes  riches  et 
aisées,  mais,  grâce  à  un  grand  mouvement  d’opinion,  il  s’én  est  créé  aussi  pour  les  pauvres.  La  Suisse  a 
commencé  à  imiter  l'Allemagne.  En  France,  qu’avons-nous?  Trois  ou  quatre  établissements  au  plus,  acces¬ 
sibles  seulement  aux  malades  aisés  ;  mais  pour  les  petites  bourses,  pour  les  indigents  !  Il  est  vrai  que  de 
louables  efforts  ont  été  tentés  avec  succès,  pour  nous  doter  d’établissements  fournissant,  à  une  certaine 
classe  de  tuberculeux  indigents,  l’air  de  la  campagne,  le  repos  et  une  abondante  nourriture.  Nous  ren¬ 
dons  hommage  à  la  création  de  l’Œuvre  des  Enfants  tuberculeux  (Ormesson,  ’V’illiers-sur-Marne),  à 
l’Œuvre  des  Jeunes  Filles  tuberculeuses  CVillepinte).  Nous  n’oublions  pas  les  noms  de  MM.  Hérard  et 
Léon  Petit  ;’  mais  ces  œuvres  ne  peuvent  rendre  service  qu’à  un  petit  nombre  de  malades.  L’assistance 
publique  de  Paris  a,  depuis  plusieurs  années,  jeté  les  bases  du  sanatorium  d’Angicourt,  dont  on  ne 
peut  encore  prévoir  l’ouverture  et  qui  ne  donnera  que  bien  peu  de  lits.  Un  Lyonnais  bienfaisant,  M.  Man- 
gmi,  aura,  sans  doute,  réalisé  à  Hauteville,  avant  les  Parisiens,  le  premier  sanatorium  pour  les  pauvres. 
Mais  qu’est-ce  que  ces  tentatives  partielles,pour  combattre  un  fléau  comme  est  celui  de  la  tuberculose  dans 
notre  société  française  ?  .  ,  _ 

Les  deux  facteurs  principaux  de  la  dépopulation  sont-  l’alcoolisme  et  la  tuberculose  :  il  appartient  aux 
médecins  qui  le  savent,  de  le  répéten  sans  cesse  à  leurs  concitoyens  et  aux  législateurs.  Au  sujet  de  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose,  M.  le  professeur'  Grancher  a  fait  cette  année,  à  l’Académie  de  Médecine,  un 
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I  rapport  d’une  naerveilleusè  clarté  ;  au  Congrès  de  la  tuberculose,  un  jeune  médecin,  M.  le  D'  Sersiron  a 
.  fait  un  rapport  sur  le  traitement  des  indigents  tuberculeux,  et  il  a  montré  apres  tant  d’autres,,  que  l’assîs- 
i  tance  publique  ne  fait  rien  pour  soigner  les  tubeicwieux,  rien  pour  préTenir  la  dissémination  de  la  tuber^ 

S  ciilose  dans  la  classe  pauvre.  » 

(  A  l’issue  du  Congrès,  dans  lequel  M.  Letulle  avait  demp:ndé  qu’une  croisade  fût  entreprise  pour  secouer 
•;  l’apathie  administrative,  un  comité  médical  d’initiative  s’est  constitué  pour  la  création  en  France  de  sana¬ 
toriums  populaires.  ■ 

I  A  l'a  tête  de  ce  comité  est  M,  le  professeur  Crancber,  autour  duquel  se-, sont  groupés  plusieurs  médecins 
I  des  hôpitaux  et  agrégés.  - 

'  Ce  premier  groupe  étudie  les  meilleurs  moyens  de  provoquer,  dans  l’opinion  publique,. unde  ces  grands 
courants,  qui  sont  nécessaires,  dans  notre  pays,  pour  secouer  l’inertie  des  pouvoirs  publics.  Il  fait  appel  à 
,  tout  le  corps  médical  pour  obtenir  son  appui  ;  il  a  déjà  récolté  de  nombreuses  adhésions  ;  mais  il  en  désire 
■  plus  encore  ;  aussi  les  membres  du  Concours  Médical  agiront-ils  patriotiquement  en  joignant  leurs  adhé- 
•  sions  à  celles  qui  ont  été  déjà  reçues.  Pour  adhérer,  il  suffit  de  remplir  une  formule  d’adhésion  ainsi  con¬ 
çue  :  Je  soussigné  (nom,  prénoms,  titre  scientifique),  docteur  en  médecine,  domicilié  à  . . envisageant 

l’impossibilité  matérielle  où  se  trouvent  actuellement  les  tuberculeux  indigents  français  de  suivre  le  traitement  ra¬ 
tionnel  hygiéno-diététique  du  sanatorium,  déclare  adhérer,  en  principe,  au  Comité  médical  d’initiative  formé  poiir 
la  création  de  sanatoriums,  français  populaires .  Signature. 

N.  B .  —  Cette  formule  d’ad'hésion  n’eugage  â  rien  celui  qui  la  signe:  ?  elle  n'a  qu’üu  but  :  permettre  aux 
bonnes  volontés  de  s’affirmer,  afin  qu’on  puisse  les  grouper  facilement,quand  le  moment  d’agir  sera  venu. 
Envoyer  le  bulletin  à  M.  le  D'  Sersiron,  44,  rue  Saint-Placide,  Paris, 
i  M.  leD’’  Le  Gendre:.  Messieurs  :  l'adhésion  à  cette  oeuvre  est  daiUB  l'a  ligne,  du  C'oncouips:  ;  .je  partage  le 
•  sentiment  que  vous  avez  manifesté,  de  votre  droit,  de  votre  devoir  de  vous  associer,  de  vos  deniers,  à  la 
création  des  sanatoriums'  ;  et  je  souhaite  la  réussite  de  tous  les  projets  en  ce  sens.  (Applaudisements.) 

■M.  le  Président.  —  Tous  nos  remerciements  à  M.  Le  Gendre  pour  son  intéressante  communication  que 
nous  sommes  heureux  d’avoir  provoquée.  Il  connaît  la_  puissance  du  «  Concours  médical  »  en  matière  de 
propagande  ;  il  s’est  souvenu  que  nous  sommes  dévoués,  corps  et  âme,  à  toutes  les  belles  tâches  sociales. 

I  11  peut  compter  sur  nous,  ainsi  que  ses  collaborateurs  du  Comité  medical  d’initiative  pour  la  création  en 
France  de  Sanatoriums  populaires.  Vous  le  voyez,  chers  confrères,  M.  le  D'-  Jeanne  avaitraisou  de  dire  que 
notre  appel  n’était  pas  resté  sans  écho,  et  que  vraiment  le  mouvement  se  dessine  et  s’accentue.  {Applau^r 
;  dissements:) 

Caissedes  pensions  de  retraite. 

M.  l&  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D'  Sulils  pour  vods  donner  connaissance  de  l’état  de  la  Caisse 
des  pensions. 

1  M.le  D'  Sutils.—  Fondée  en  1884,  par  le  Concours  médical,  sur  les  bases  du  projet  élaboré  par  M.  Lande, 
t  la  Caisse,  de  retraite  publiait  son  premier  bilan  le  31  décembre  de  la  même  année,  bilan  arrêté  au  chiffre 
deF.  21,417  68.  .1 

Pendant  dix  ans,  accumulant  ses  cotisations,  ses  revenus,  plaçant  au  fur  et  à  mesure,  capitalisant  en  un 
-  mot,  elle  constituait  une  véritable  fortune,  et  soldait  son  bilan  au  31  décembre  1894  par  le  chiffre  de 
!  P.  524,360  98. 

A  partir  de  1894  commence  le  service  des  retraites  et  la  première  année  elle  sert  des  retraites  pour  la 
'  somme  de  F.  5.243. 

Ea  1897,  vingt  et  un  retraités  se  partagent  la  somme  de  F.  15,395  90; 

Ce  qui  ii’empêche  pas  la  fortune  de  l’Association  de  s'accroître  dans  une  proportion  considérable,  puis¬ 
que  le  bilan  de  l’année  dernière  se  soldait  au  31  décembre  parle  chiffre  de  F.  688,10364. 

Et  que,  aujourd'hui  (juillet  1898),  il  dépasse  la  somme  de  P.  730.000.  ■ 

.  Telle  est  l’histoire  financière  de  notre  œuvre,  résumée  en  quelques  gros  chiffres. 

Elle  a  servi  depnis  1894  une  somme  de  P,  46.616  30  à  ses  retraités. 

Sa  fortune  s’élève  à  plus  de  P.  730,000. 

Ses  revenus  à  près  ne  F. 20,000. 

La  Caisse  de  reserve,  dontlebpt  est  d’assurer  le  service  des  retraites  en  cas  d’insuffisance  des  reve-  ' 
nus  ordinaires,  a  reçu  l’année  dernière  F.  50,000. 

Entrois  ans,  son  capital  s’estélevé  à  F.  157,167,63. 

On  voit  que  l’avenir  est  assuré. 

Le  Capital  inaliénable  possède  une  fortune  de  F.  525,246  86. 

Enfin,  la  Caisse  auxiliaire  a  une  encaisse  de  F.  4,989  14.  i^Applaudissements.) 

Société  de  protection  des  victimes  du  devoir. 

M.  le  Président.  —  M.  le  D''  Giberton-Dubreuil  malade,  vient  de  me  faire  parvenir  par  son  fils,  un  futur 
médeeln,  l’état  de  la  caisse  dont  il  devait  nous  donner  connaissance. 

,  Recettes . 

•'janvier  1898  .  792  20 


Total.. 


Secours  à  Madame  Mérandon.. 

Frais  généraux . . . 

Total . . 

Reste  en  caisse  à 


i  ce  jour . 

Cette  somme,  jointe  à  285  fr.  de  rente  3  %  amortissable  a 
'■'e  au  cours  dii  15  novembre  1898 . 


r  total  de  la  Société,  soit . . .  10,583  95 

■  ,  ^  D'  Giberton-Dubreuil. 
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Nous  prions  M.  Robert  Giberton  de  transmettre  à  notre  dévoué  Trésorier  tous  nos  remerciements  avec 
nos  regrets  et  nos  souhaits  de  bonne  santé.  {Applaudissements,) 

M.  le  Président.  — L’heure  s’avance,  bien  pressante.  J’avais  conservé  l’espoir  de  pouvoir  faire  lire  les 
lettres  d’excuses  de  nos  absents,  car  plusieurs  vous  eussentété  bien  agréables.  Nous  devons  nous  borner 
à  prier  nos  aimables. secrétaires  de  les  mentionner  au  procès-verbal. 

Nos  dévoués  commissaires,  les  D'*  Pannetier,  ^lignon,  nous  réclament  près  de  nos  invités.  Je  lève  cette 
séance  si  bien  remplie,  et  vous  donne  rendez-vous  à  tout  à  l’heure,  car  je  veuxvous  dire,  la  coupe  en  main, 
tout  le  bien  que  je  pense  de  mes  '  coliaborateurs,  c’est-à-dire  de  tous  les  fidèles  de  nos  assemblées  et  de 
tous  les  membres  du  Concours  médical.  [Salve  d'applaudissements.)  . 

Le  Compte-rendu  du  banquet  sera  publié  au  prochain  numéro. 

BULLETIN  D’ADHESION 

A  LA  SOCIÉTÉ  PROFESSIONNELLE  w  LE  COÎfCOURS  MÉDICAL  w 

Et  d’Abonnement  au  Journal  le  «CONCOURS  MÉDICAL» 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualités), . . 

.  Médecin  à . 

arrondissement  d  département  d 

date  de  la  naissance . - . reçu  en . désire  faire 

partie  des  ^Membres  de  la  Société  du  Concours  Médical,  dont  j'accepte 
les  statuts,  et  je  déclare  m'abonner  au  journal  le  «  CONCOURS  MÉDICALt> 
à  partir  du  .  . 

qA .  le  189  . 

(signature) 

Membre  de  l’Association  ou  du  Syndicat  de . 

ou  présenté  par  M.  le  D'' . 

(Tout  Membre  d’une  Association  médicale  n’a  pas  à  se  faire  présenter  par  un  parrain.) 

ü''éfDTA.  —  Conformément  à  la  décision  de  l’oAssemblée  générale  du  7  novembre  1 886  et 
sur  l’offre  du  ^Directeur  du  Concours,  chaque  adhérent  nouveau  peut  se  dispenser  de  verser  son 
droit  d’entrée  à  la  Société,  s’il  s'abonne  au  journal,  le  T)irecteur  du  journal  faisant  abandon,  à 
la  Société,  du  prix  de  la  première  année  d'abonnement. 

Les  abonnements  partent  du  premier  de  chaque  mois.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste;  à 
défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile. 

On  s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  Poste.- 

Affi'anchir . ce  Bulletin  et  l’adresser  à  M.  l’Administrateur  du  CONCOURS  MÉDICAL 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Daix  frères,  3,  place  Saint- André. 


Vingtième  année. 
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1^^  ASSEMBLEE  GENERALE 

DU  «  SOU  MÉDICAL  » 

Tenue  le  20  Novembre  1898. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  1/2,  sous  la 
présidence  de  M.  le  docteur  Cézilly,  président. 

Prennent  place  à  ses  côtés  :  MM.  Maurat,  Jean¬ 
ne,  secrétaire-général,.  Gassot,  trésorier,  Gati¬ 
neau,  Conseil  judiciaire,  Ilervoüet,  et  Hugue- 
nin,  secrétaires,  et  Mignon,  secrétaire  des 
séances. 

Allocution  du  Président. 

Le  Président  ouvre  la  séance  par  l'allocution 
suivante  : 

•  Chers  Confrères, 

Le  Secrétaire  Général  du  Sou  Médical  est  très 
occupé  ;  il  rencontre,  chaque  jour,  dans  son  tra¬ 
vail,  des  difficultés  toutes  particulières,  car  le  do¬ 
maine  de  notre  œuvre  est  très  étendu.  Aussi  atten¬ 
dons-nous  de  vous  tous,  Messieurs,  une  vigoureuse 
impulsion  ;  notre  œuvre  peut  faire  de  grandes 
choses,  ses  bienfaits  ne  sont  limités  que  par  ses 
ressources  ;  mais  c’est  à  la  condition  que  chacun 
de  nous  travaille  à  une  active  propagande  ;  nous 
avons  déjà  reçu  un  nombre  inespéré  d'adhésions, 
nous  avons  déjà  rendu  de  grands  services  :  mais 
ces  derniers  ne  sont  rien  en  comparaison  de  ceux 
que  nous  pouvons  rendre  dans  l’avenir,  si  tous, 
Messieurs,  nous  apportons  au  Sou  Médical  toute 
notre  bonne  volonté,  toute  notre  ardeur  à  le  propa- 

fer  et  à  le  soutenir.  Nos  statuts  ont  déjà  été  pu- 
liés.  Notre  infatigable  secrétaire  général,  M.  le 
docteur  Jeanne, va  vous  exposer  nos  premiers  pas 
■et  nos  premiers  succès.  (Applaudissements). 

Rapport  du  Secrétaire  général. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Nous  avons  encore  présent  à  la  mémoire,  l’accueil 
-enthousiaste  que  vous  fîtes,  l’année  dernière,  à  l’idée 


de  la  création  du  Sou  médical,  ligue  de  protection  et 
de  défense  professionnelles,  dont  M.  le  D'  Gassot 
vous  indiquait  à  grands  traits  les  services  futurs. 
Le  projet  datait  de  quelque  temps  déjà;  dans  les 
ordres  du  jour  du  Conseil  de  Diréction  du  Concours 
médical.  Nous  sentions  l’absolue  nécessité  de  doter 
la  profession  d’une  sorte  d'assurance  contre  tous  les 
mécomptes  inhérents. à  celle-ci.  Après  avoir  mis  à 
votre  portée,  findemnité  en  cas  de  maladie,  la  pen¬ 
sion  pour  les  vieux  jours  ;  après  vous  avoir  offert  le 
moyen  de  garantir  du  pain  à  ceux  que  la  mort  peut 
priver  du  jour  au  lendemain  des  ressources  que 
•vous  leur  procuriez,  le  Concours  vous  devait  de  trou¬ 
ver 'la  formule  d’une  œuvre  de  prévoyance,  à  prime 
très  modeste,  qui  fût  appelée  à  traduire, par  des  ac¬ 
tes,  toutes  les  fois  que  vous  en  auriez  besoin,  l’ap¬ 
pui  tutélaire  de  la  solidarité  professionnelle.  Ce  fut 
la  grosse  préoccupation  du  Conseil  pendant  les  pre¬ 
miers  mois  de  1897.  Il  y  consacra  de  longues  études. 

Un  jour,  enfin,  nous  tombâmes  d’accord  pour  re¬ 
connaître  que  le  temps  était  passé  des  appels  for¬ 
tuits  et  intermittents,  sous  la  forme  de  souscriptions 
en  faveur  d’infortunes  ;  qu’il  fallait  une  organisation 
permanente,  dont  les  bénéiices,  d’ordre  très  varié, 
difficiies,  même,  à  prévoir,  seraient  réservés  aux 
participants  et  résulteraient  d’un  droit  reconnu  en 
principe  ;  que  la  cotisation  devrait  être  réduite  au 
minimum,  pour  être  accessible  à  tous,  c’est-à-dire 
au  chiffre  que  donne  l’ouvrier  prévoyant,  auand  il 
entre  dans  la  mutualité,  le  sou  quotidien  ;  qu’on  ne 
pouvait  rien  espérer,  après  calculs  et  expérience, 
d’qne  prime  moins  élevée,  ni  de  cotisations  récla¬ 
mées,  seulement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
des  éventualités  ;  et  enfin,  en  revanche,  que  les  re¬ 
cettes  devaient  être  dépensées  sans  le  moindre 
souci  de  créer  des  réserves  pour  nos  petits-neveux. 

Ces  divers  points  acquis,  notre  projet  tenait  de¬ 
bout,  sur  des  bases  solides.  Il  ne  restait  plus  qu’à 
donner  un  nom  à  l'œuvre,  à  déterminer  son  champ 
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d’action,  et  à  vous  demander  ce  que  vous  en  pensiez. 

A  cette  question,  qui  vous  fut  posée  à  l’heure  où 
l’émotion  causée  par  l’aventure  du  D'  Laporte  était 
à  son  comble,  vous  avez  répondu,  chers  confrères, 
par  l’unanimité  des  suffrages. 

Le  Sou  médical  était  fait.  (Applaudissements.) 

Vous  nous  avez  demandé  alors  de  consacrer 
l’année  1898  à  sa  mise  en  marche,  de  préparer  les 
règlements  intérieurs,  de  préciser  les  détails  du 
fonctionnement  (propagande,  recouvrement  des  co¬ 
tisations,  choix  d’un  Conseil  judiciaire,  rapports 
avec  les  autres  Sociétés,  instructions  aux  sociétai¬ 
res,  touchant  les  demandes  d’intervention)  de  choi¬ 
sir  la  forme  de  la  Société  et  d’en  rédiger  les  statuts. 

La  lecture  des  n"  15,  17, 28  et  41  du  Concours  médi¬ 
cal  vous  a  fait  connaître  que  la  tâche  était  remplie. 

Nous  avons  choisi  comme  Conseil  judiciaire  M.  Ga¬ 
tineau,  avocat,  28,  rue  Tronchet,  dont  le  concours 
nous  fut  déjà  des  plus  précieux  dans  la  rédaction 
des  statuts. 

Nous  avons  publié,  à  mesure  qu’elle  s’allongeait, 
la  liste  des  adhérents.  Nous  sommes  aujourd’hui 320. 

A  tous  les  confrères  qui  se  montraient,  ou  que 
nous  savions  les  plus  empressés  et  les  mieux  pla¬ 
cés  pour  organiser  la  propagande,  nous  avons  of¬ 
fert  les  fonctions  de  dizenier,  en  les  priant  de  cons¬ 
tituer  des  groupes  le  plus  rapidement  possible  ; 
d’aider  le  Trésorier  dans  le  recouvrement  des  coti¬ 
sations  et  le  Secrétaire  général  dans  les  enquêtes 
pour  les  interventions  qui  se  produiraient  en  leur 
région.. 

Et  l’œuvre  est  mise  en  marche  à  tel  point  que  j’ai 
à  vous  faire  le  brillant  exposé  des  services  qu’elle 
a  déjà  rendus. 

Dans  ce  coup  d’œil  forcément  rapide  sur  les  ac¬ 
tes  du  Sou  médical  pendant  l’année,  il  importe, 
pour  plus  de  clarté,  d’établir  une  sorte  de  classi¬ 
fication.  C’est  ce  que  nous  ferons  en  rapprochant, 
sous  quelques  rubriques  seulement,  les  cas  que 
nous  avons  à  signaler. 

1“  Avis  et  consultations. 

On:[e  sociétaires  ont  été  tirés  d’embarras,  par  des 
renseignements  que  nous  avons  dû  recueillir,  afin 
de  les  mettre  à  leur  disposition.  Il  s’agissait  là  de 
choses  très  variées,  telles  que  :  1°  détruire  l’effet  de 
réclames  lancées  par  des  confrères,  dans  des  feuil¬ 
les  locales  :  2°  faire  cesser  un  conflit  né  entre  mé¬ 
decins.  au  cours  d’une  période  électorale  ;  S-  indi¬ 
quer  l’attitude  à  prendre,  pour  un  médecin  menacé 
dans  le  droit  que  lui  donne  l’article  27  de  la  loi  de 
germinal  ;  4°  documenter  plusieurs  intéressés  sur 
les  incompatibilités  qui  existent  ou  non  entre  les 
fonctions  de  maire  et  de  médecin  de  l’hôpital,  ou  de 
conseiller  général  et  d’inspecteur  des  enfants  du 
premier  âge  ;  5“  protéger  un  spécialiste,  en  électror 
thérapie,  contre  un  établissement  de  bains  qui  l'ui- 
faisait  une  concurrence  acharnée,  à  grand  renfort 
de  réclame  ;  6'  donner  la  formule  de  conciliation, 
dans  des  litiges  relatifs  à  des  cessions  de  clientèle, 
et  couvrir,  même,  un  acquéreur  contre  les  préten¬ 
tions  rétrospectives  du  cédant,  etc.,  etc. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  nous  n’avons  pas 
eu  à  intervenir  pécuniairement,  mais  nous  n’en 
avons  pas  moins  joué  un  rôle  utile,  très  goûté  des 
intéressés. 

II.  —  Mesures  de  bienfaisance. 

1.  Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  de  l’appel  adres¬ 
sé  à  tous  les  lecteurs  du  Concours  pour  obtenir  i’in-  ' 
dication  d’un  poste  destiné  à  un  de  nos  sociétaires 
qui,  surchargé  de  famille,  succombait  sous  le  défi¬ 
cit,  malgré  une  lutte  acharnée  contre  l’adversité. 
Au  moment  où  nous  parvenaient  vos  nombreuses 
réponses,  ies  voisins  et  rivaux  de  notre  confrère, 
mus  par  l’élan  de  solidarité  que  nous  avions  pro¬ 
voque,  lui  abandonnaient  spontanément  leur  part 
d’un  fixe  important  (1200  fr.)  et  le  tiraient  ainsi  d  une 
lâcheuse  situation.  Enregistrons  avec  l’admiration 
qui  convient,  ce  bel  acte  de  générosité,  et  so.yons 
tiers  d’en  avoir  été  les  inspirateurs. 


2.  Un  autre  médecin,  très  âgé,  nous  a  prié  de  faire- 
valoir,  près  d’une  Société’ locale,  ses  titres  à  une- 
pension  viagère.  Nous  pouvons  lui  annoncer  quele  • 
succès  est  obtenu  et  que  ses  vieux  jours  sont  dé-- 
sormais  assurés. 

3.  Deux  sociétaires  nous  ont  demandé  si  nous  se-  ' 
rions  disposés  à  avancer  les  frais  de  traitement 
dans  une  maison  de  santé  (sous  garanties  sérieu-  : 
ses)  de  deux  confrères  morphinomanes,  leurs  pa-  ' 
rents,  tombés  à  leur  charge  et.  désireux  de  guérir’  j 
de  leur  intoxication.  Nous  avons  répondu  oui,  mais  ,, 
en  imposant  aux  malades  cette  condition  :  «Enga¬ 
gement  d’honneur  écrit,  de  se  libérer  dans  un  délai- 

«  de  5  ans,  et  de  ne  pas  réitérer  leur  demande  si, 

«  après  guérison,  ils  retombaient  dans  la  funeste 
habitude.  » 

Mais  les  pourparlers  en  sont  restés  là  :  l’enga¬ 
gement  ne  vient  pas.  Cette  condition  restrictive 
est-elle  légitime  ?  Elle  était,  en  tout  cas,  imposée, 
par  l’exiguïté  de  nos  ressources  actuelles.  Vous 
direz.  Messieurs,  s’il  convient  de .  la  maintenir 
quand  nous  serons  plus  riches.  (Assentiment.) 

4.  La  même  raison,  insuffisance  de  recettes,  nous 
a  empêchés  d’effectuer  un  prêt  de  500  fr.  à  3  %  pour 
une  durée  de  six  mois.  Il  vous  appartient,  par  l’ar¬ 
deur  dans  la  propagande,  de  nous  mettre  en  mesure, 
le  plus  tôt  possible,  de  rendre  des  services  de  ce 
genre. 

III.  —  Poursuite  de  l'exercice  illégal.  \ 

Dès  les  premiers  jours  de  la  période  d’organisa¬ 
tion,  nous  avons  fait  appel  à  nos  sociétaires  et  aux 
Syndicats,  pour  qu’ils  nous  signalent  des  affaires  à 
suivre.  Bon  nombre  de  lettres  nous  parvinrent, 
racontant,  en  termes  très  vifs,  mais  absolument  va¬ 
gues,  les  méfaits  des  empiriques,  des  prêtres,  des 
religieuses,  des  dormeuses  de  la  Vendée,  etc... 

De  documents  précis,  un  seul,  celui  que  nous  dé¬ 
nonçâmes  par  lettre  ouverte  au  Ministre  de  la  Jus¬ 
tice  ;  ie  Syndicat  des  Deux-Sèvres  qui  nous  l’avait 
fourni,  croit  savoir  que  le  Parquet  s’est  enfin  ému  : 
nous  restons  à  la  disposition  de  cette  Société  pour 
l'aider  dans  sa  campagne. 

Nous  avons  pris  des  engagements  fermes  envers 
le  Syndicat  du  Sud-Est  au  sujet  de  deux  actions  qu'il 
intente  à  un  rebouteur  et  à  un  pharmacien.  L’ar- 
deurebl’initiative,  dont  fait  preuve  ce  Syndicat,  nous 
créent  incontestablement  le  devoir  de  lui  venir  en 
aide  de  toutes  nos  forces.  Gomme  il  convient  (di- 
sons-le  en  passant)  de  tenir  l’œuvre  à  la  disposition- 
de  nos  Caisses  syndicales  les  moins  riches,  nous 
vous  demandons.  Messieurs,  d’approuver  la  con¬ 
vention  type,  que  nous  leur  proposons  et  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  Le  Bureau  de  chaque  syndicat,  ou  de 
chaque  société,  fera  une  active  propagande  dans  les 
rangs  des  médecins  de  sa  région,  afin  de  procurei;  des 
adhésions  au  Sou  MÉnic.vn  ;  en  revanche,  le  concours  de 
celui-ci  sera  acquis,  dans  toute  la  mesure  possible,  au 
syndicat  et  à  la  société  qui  auront  à  faire  acte  de  pro¬ 
tection  en  faveur  d'un  de  leurs  membres  adhérents  à 
notre  caisse.  »  (Adhésion  unanime). 

D’une  façon  générale  d’ailleurs,  l’année  a  été 
meilleure  que  les  précédentes  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal  :  vous  avez  pu  en  Juger  parle 
nombre  des  condamnations  que  le  Concours  a  pu¬ 
bliées.  Sila- naissance  du  Sou  médical  a  pu  contri¬ 
buer  à  secouer  l’inertie  en  cette  matière,  nous  nous 
applaudirons  d’avoir  éveillé  un  esprit  de  salutaire 
concurrence,  car  il  reste  beaucoup  à  faire,  et  tou¬ 
tes  les  bonnes  volontés  ne  seront  pas  de  trop. 

IV.  Recouvrements  d’honoraires . 

Nous  avons  été  saisis  d’un  bon  nombre  de  de¬ 
mandes  d’intervention,  relatives  à  des  recouvre¬ 
ments  d’honoraires.  Quelques-unes  n’ont  pu  être 
accueillies,  parce  qu’elles  ne  contenaient  aucun  li¬ 
tige  d’intérêt  général,  et  que  nous  ne  pouvions 
nous  substituer  ainsi,  sans  motifs  valables, à  l’huis¬ 
sier  ou  aux  agences  spéciales.  Six  ont  dû  être 
abandonnées  après  étude  approfondie  du  Conseil 
judiciaire,  soit  parce  qu’elles  avaient  été  mal  engar 
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gées,  soit  parce  qu’il  n’existait  aucune  chance  de 
les  voir  favorablement  résolues.  S’entêter  à  les 
présenter  devant  un  tribunal,  c’était  courir  à  une 
dépense  inutile  et  faire  confirmer  les  vues  de  la 
jurisprudence  dans  un  sens  nuisible  à  nos  inté¬ 
rêts.  Pour  l’une  d’elles,  cependant,  où  la  magistra¬ 
ture  avait  réduit,  sans  motifs,  la  note  de  notre  coii- 
frëre,  nous  avons  tenu  à  protester  en  indemnisant 
«elui-ci  des  200  fr.  qu’on  lui  retranchait,  et  cela  au 
su  du  tribunal  qui  l’avait  lésé.  se  sont  termi¬ 
nées  à  la  satisfaction  des  demandeurs,  apportant 
toutes  quelque  petit  appoint  à  l’amélioration  de  la 
jurisprudence  que  poursuit  l’œuvre.  Quatre  fois, 
par  exemple,  il  a  été  fait  application  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  4  décembre  1872  qui  dit 
a  que  l’intermédiaire  qui  a  pris  l’initiative  de  l’ap-’ 
el  du  médecin,  peut  être  considéré  comme  s’étant 
ar  là  obligé  solidairement  avec  le  malade,  au 
payement  des  honoraires  ».  Salutaire  avis  à  ceux 
qui  font  de  la  générosité  sur  notre  dos  pendant 
toute  la  maladie,  et  qui  se  dérobent  au  quart 
d’heure  de  Rabelais.  —  Une  lois,  l’établissement 
d’une  note,  d’après  le  tarif  Jeanne,  sans  en  dimi¬ 
nuer  le  total,  a  levé  les  scrupules  d’un  magistrat 
hésitant.  Une  fois  aussi,  comme  l’avait  dit  déjà 
le  tribunal  de  Murat,  il  a  été  jugé  que  les  soins 
donnés  à  un  blessé,  entré  comme  payant  à  l’hôpi- 
tal,  devaient  être  payés  au  médecin.  Une  fois,  en¬ 
fin,  un  tribunal  a  consacré  le  droit  du  médecin 
traitant  de  toucher  les  honoraires  du  consultant,  en 
même  temps  que  les  siens,  sur  la  même  note,  sui¬ 
vant  la  méthode  proposée  par  le  Concours,  l’année 
dernière,  pour  couper  court  à  toute  insinuation  de 
:  dichotomie,  sans  que  l'un  des  collaborateurs  coure 
le  risque  d’être  évincé,  après  avoir  vu  l’autre  dis¬ 
paraître  grassement  payé. 

Les  deux  dernières  demandes  sont  encore  sans 
solution,  mais  il  nous  est  permis  de  penser  qu’elles 
■  recevront  satisfaction, 
j!  V.  Responsabilité  médicale . 

;  Vous  VOUS  souvenez,  chers  confrères,  de  l’émo- 
l  lion  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  l’année  der- 

inière  nos  propositions  de  défensive  en  cette  ma¬ 
tière,  et  de  l’insistance  que  vous  mettiez  à  nous 
recommander  de  nous  hâter  de  ce  côté.  Or,  sur 
cinq  affaires  de  ce  genre  venues  en  1898  à  notre 
connaissance,  deux  ont  été  tranchées  favorable- 
1:  ment,  l’une  a  Alger,  l’autre  à  Lyon,  sans  que 
']  Dous  ayons  été  sollicités  d’intervenir.  Nous  avons 
j  été  mclés  aux  trois  autres  d’une  façon  plus  ou 
s  moins  discrète. 

1.  La  première,  dans  laquelle M.  leD'  Bouvier,  de 
Grand-Fresnoy  (Oise),  se  trouvait  menacé,  après 
mille  tracas  et  un 'gros  préjudice  en  clientèle,  de 
•  s'entendre  condamner  à  payer  45.000  fr.  pour  n’avoir 

!pasfait,d’une  façon  tout  à  fait  complète,  un  diagnos¬ 
tic  à  peu  près  impossible,  vous  a  été  contée  tout  au 
long  au  n»  19  du  Journal  de  cette  année.  Etle  s’est 
terminée  de  façon  heureuse,  après  un  lumineux 
I  rapport  d’experts.  Le  Sou  médical  y  a  joué  le  rôle 
que  réclamait  le  confrère  intéressé,  et  nous  sommes 
f  fondés  à  la  compter  parmi  les  succès  qui  nous  ont 
donné  le  plus  de  plaisir.  {Applaudissements.) 

2.  La  seconde  se  résume  ainsi  ;  M.  le  D'M..  pres¬ 
crit  un  jour  à  un  jeune  homme  de  l’huile  de  foie  de 
,  morue  phosphorée.  Avait-il  indiqué  la  dose  de  phos¬ 
phore  sur  l’ordonnance  ?  L’instruction  ne  semble 
.  pas  avoir  fixé  ce  point.  Quoiqu’il  en  soit, le  malade 
!  suit  la  prescription  pendant  de  longs  mois.  Un 
:  jour,  le  jeune  frère  du  malade,  pour  un  état  ana- 
.  logue,  reçoit  de  M.  M.  la  même  prescription.  Cette 
lois  la  préparation  est  demandée  à  un  autre  phar- 
:  macien,  Celui-ci,  sans  réclamer  du  médecin  une 
jj  iiulication  de  dose,  fournit  une  huile  de  foie  de  mo- 
rue  dont  il  improvise  la  formule,  sur  des  donn  es 
plus  ou  moins  exactes.  L’enfant  prend  le  remède 
pendant  quelques  jours,  tombe  malade  et  meurt, 
empoisonné,  dit-on,  parle  phosphore. 

Plainte  du  père  contre  pharmacien  et  médecin, 
autopsie, expertise,  contre-expertise,  etc...  Au  bout 


de  quelquetemps,  ordonnance  de  non-lieu  àl’égard 
du  médecin,  mais  celle-ci  est  cassée,  sur  pourvoi  de 
la  famille,  et  le  2  novembre,  notre  confrère  est  ap¬ 
pelé  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  l’incul¬ 
pation  de  faute  lourde  (1). 

3.La  troisième  s’est  présentée  dans  les  circonstan¬ 
ces  suivantes  :  Un  de  nos  confrères  poursuivait  un 
client  en  recouvrement  d’honoraires  :  ce  client  ré¬ 
pond  par  une  demande  reconventionuelle  en  dom¬ 
mages-intérêts,  accusant  le  médecin  d’avoir,  par 
faute  grave,  amené  la  mort  du  malade  :  en  même 
temps,  il  déposait  une  plainte  dans  ce  sens  entre 
les  mains  du  Procureur  de  la  République.  Le  mé¬ 
decin  estime  que  l’accusation  ne  tient  pas  debout, 
mais  il  réclame  réparation  pour  le  préjudice  qu’elle 
lui  cause.  Nous  avons  résolu  de  le  soutenir,  dès  qu’il 
nous  aura  fixés,  par  documents,  sur  le  point  de  res- 
onsabilité  médicale,  qui  constitue  l’e  seul  danger  de 
affaire,  mais  qui  lui  donne  aussi  tout  son  intérêt. 

"VI.  Litiges  avec  les  collectivités. - 

1.  Vous  avez  tous  lu,  chefs  confrères,  •  le  juge¬ 
ment  de  Charleville  obtenu  par  M,  le  D'  Ranson 
contre  la  Société  de  Secours  mutuels  de  Mon- 
thermé.  Dès  que  M.  Ranson  nous'  avertit  qu’il 
partait  en  guerre,  nous  mîmes  le  Sou  médical  à 
son  entière  disposition,  afin  qu'il  fût  à  même  de 
porter  sa  cause  devant  toutes  les  juridicfions  né¬ 
cessaires.  La  victoire  a  été  obtenue  du  premier 
coup  :  il  est  désormais  jugé  que  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels  qui  ont  pris  des  engagements 
vis-à-vis  de  nous,  ne  peuvent  s’en  affranchir,  sans 
desserrer  les  cordons  de  la  bourse.  De  plus,  le 
jeune  confrère  qui  avait  été  l’instrument  de  la  cam¬ 
pagne  contre  M.  Ranson,  s’est  ravisé  et  a  fait 
amende  vraiment  honorable,  comme  nous  le  lui  de¬ 
mandions.  C’est  un  succès  pour  la  confraternité  en 
même  temps  que  contre  les  Sociétés  hostiles.  Espé¬ 
rons  que  nos  adhérents  voudront  bien  désormais  ne 
plus  se  laisser  maltraiter  par  les  mutualistes,  sans 
nous  envoyer  leurs  protestations,  car  nous  sommes 
résolus,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  à  les 
soutenir  énergiquement  dans  ce  genre  d’affaires. 
{Applaudissements.) 

2.  M.  le  D'  S.,  médecin  exclusivement  attaché  au 
service  de  deux  compagnies  industrielles  pour  so^- 

fner  leurs  ouvriers,  est  un  jour  victime  d’un  acci- 
ent  de  voiture,  celle-ci  appartenant  aux  Compa¬ 
gnies  et  étant  conduite  par  leur  cocher.  Pendant  de 
longs  mois  il  est  immobilisé  par  une  fractuee  coca- 
minutive  de  lajambe.et  sefaitremplaceràsesîrais 
dans  son  service.  iHeureusement  il  était  membre  de 
l’Amicale).  Au  moment  où  il  reprenait  ses  occupa¬ 
tions,  il  se  voit,  tout  à  coup,  chercher  des  querelles 
d’Allemand  par  le  Directeur  des  Compagnies,  et  fi- 
nalement.  on  lui  offre,  pouf  résilier  son  contrat,  une 
indemnité  dérisoire,  et...,  on  le  remplace.  Nous 
n’avons  pas  hésité,  après  étude  du  dossier  par  le 
Conseil  judiciaire,  à  promettre  tout  notre  appui  à 
M.  le  D'  S.  pour  obtenir  indemnité  convenable,  mo¬ 
tivée  par  sa  blessure,  son  renvoi,  et  le  préjudice 
causé.  M.  S.  a  constitué  avoué,  nous  lui  avons' 
avancé  la  provision  demandée  et  l’affaire  suit  son 
cours.  Il  est  probable  que,  grâce  à  nous,  le  confrère 
obtiendra  d’importants  dommages-intérêts,  et  que 
les  Compagnies  industrielles  apprendront  ainsi  que, 
même  vis-a-vis  du  médecin,  on  ne  rompt  pas  les 
engagements,  au  gré  du  caprice  et  sans  souci  de  la 
responsabilité  pécuniaire  encoar\ie{Vi/asscittiment). 

3.  Une  aussi  grosse  question  d’argent  est  en  litige 
entre  M.  le  D'  G.  et  la  Société  qui  exploite  un  éta¬ 
blissement  thermal.  Celle-ci  a  violé  un  traité  écrit, 
signé  et  valable  pour  onze  années,  et  la  violation 
porte  un  gros  préjudice  à  notre  sociétaire.  Après 


(1)  Une  dépêche  nous  apprend  'qu’il  vient  d’être  ac¬ 
quitté,  ainsi  que  le  pharmacien,  après  une  déposition  de 
MM.  Brouaruel  et  Vibert,  contre-experts,  dont  la  cha¬ 
leureuse  éloquence  a  entraîné  la  conviction  du  tribunal, 
et  détruit  les  bases  de  l’accusation  (intoxication  par  le 
phosphore).  {Applaudissements.) 
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ooHstatation  du  droit  formel  de  celjii-ci,  nous  n’avons 
pu  refuser  de  l’aider  dans  une  action  èn  dommages- 
mterêts,  et  nous  souhaitons  vivement  que  de  beaux 
billets  de  mille  francs  viennent  compenser  la  perte 
qu’il  éprouva,  en  abandonnant  sa  situation  passée, 
pour  se  mettre  au  service  de  cette  Société  thermale. 

4.  Nous  nous  proposions  aussi  de  venir  au  secours 
de  M.  le  D"  G.  qui,  refusant  systématiquement  sa 
collaboration  à  une  sage-femme  dangereuse  par 
ses  pratiques,  encourait  le  risque  d’être  poursuivi 
par  elle.  Il  l’a  été,  en  effet,  mais  le  tribunal  a  dé¬ 
claré  que  son  abstention  systématique  était  fondée 
sur  des  motifs  louables,  et  Ta  acquitté  haut  la  main. 
C’est  là  un  arrêt  fort  intéressant  par  ses  consé¬ 
quences  :  nous  félicitons  M.  le  D'  G.  d’avoir  plaidé 
si  énergiquement  la  cause  de  la  sécurité  publique, 
et  de  l’avoir  fait  triompher. 

5.  Nous  avons  enfin  promis,  également,  de  soute¬ 
nir  un  de  nos  sociétaires  qui,  ayant  servi  d’inter¬ 
médiaire  pour  placer  en  nourrice  un  enfant  naturel, 
se  voit  réclamer  par  l.a  nourrice  les  mensualités, 
alors  qu’il  sait  pertinemment  et  peut  prouver  par 
témoins,  qu’elles  ont  été  versées  par  quelqu’un  de 
la  famille  de  l’ênfant;  Il  nous  informe  aujourd’hui 
qu’il  est  à  peu  près  sûr  du  succès. 

VIII.  Réclamations  administratives. 

Le  Sou  médical  a  aussi  pris  à  cœur  de  faire 
lever,  dans  un  but  d’intérêt  général,  l’interdiction 
de  vendre  le  pèse-béb  ,s  du  D'^  Sutils.  Sur  une  dé¬ 
marche  de  notre  président,  le  Ministre  du  Com¬ 
merce  a  renvoyé  la  demande  à  la  Commission  com¬ 
pétente,  dite  de  métrologie,  et  un  membre  du  Con¬ 
cours  a  dû  intervenir  tout  récemment  près  d’une 
des  personnes  chargées  de  l’examiner: 

IX.  Conférences  du  Sou  Médical. 

Enfin  nous  nous  sommes  préoccupés  du  moyen 
d’être  utiles  aux  enfants  ou  parents  de  nos  socié¬ 
taires,  qui  sont  en  cours  d’études  médicales,  et  de' 
mettre  à  leur  disposition  des  conf  .rences  et  cours 

fratiques  qu’ils  ne  trouveraient  qu’avec  peine  à  la 
acuité.  En  ce  qui  concerne  cette  branche  d’ac¬ 
tivité,  nous  n’en  sommes  qu'à  l’organisation,  mais 
les  principaux  éléments  sont  déjà  trouvés.  Sous 
peu,  nous  n’aurons  plus  à  souhaiter  qu’une  chose, 
c’est  que  les  intéressés  veuillent  bien  s'inscrire  pour 
profiter  gratuitement  des  moyens  spéciaux,  d’instruction 
que  nous  aurons  mis  à  leur  portée,  et,  s’il  se  produit 
quelques  retards,  ils  ne  seront  pas  de  notre  fait. 

En  terminant,  permettez-moi  de  vous  donner  lec¬ 
ture  de  la  lettre  suivante  de  notre  confrère  M.'  le 
D"  Getten,  que  J’ai  reçue  avant  hier. 

Pouillon  (Landes),  16  novembre  1898. 
Monsieur  et  cher  Cdnfrère, 

J’eusse  vivement  désiré  assister  à  l’Assemblée 
générale  constitutive  du  «  Sou  médical  »,  et  présen¬ 
ter  de  vive  voix  au  Conseil  d’administration  mes 
chaleureux  remerciements,  pour  sa  bienveillante 
protection  à  mon  endroit. 

Malheureusement,  une  trop  grande  distance,  et 
des  exigences  professionnelles  momentanées,  qui 
tiennent  à  une  meurtrière  épidémie  de  lièvre  ty¬ 
phoïde,  m’empêchent  de  déserter  ma  clientèle. 

C’est  avec  un  bien  vif  regret  que  je  dois  m’abste¬ 
nir  de  la  fête  annuelle  de  la  Solidarité  médicale 
française. 

Aussi,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Secrétaire  géné¬ 
ral,  d’être  mon  interprète  auprès  de  nos  confrères 
du  «  Sou  médical  »  et  de  leur  faire  agréer  mes  sin¬ 
cères  excuses. 

J'espère  bien,  d’qilleurs,  être  plus  exact  à  la  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale,  et  pouvoir  vous  dire 
alors,  à  tous,  moi-même,  les  heureux  résultats 
qu’auront  obtenus  la  brillante  éloquence  et  la  science 
juridique  de  notre  distingué  Conseil,  M°  Gatineau, 
au  moment  du  dénouement  de  mon  procès,  qui  ne 
peut  larder  plus  longtemps . Il  s’agit,  en  l’es¬ 

pèce,  d’une  question  qui  intéresse  le  corps  médical 
entier  :  le  droit  pour  le  médecin  (mari-médecin'j 


d’hériter  de  son  épouse,  quoiqu’il  lui  ait  donné  ses 
■soins  de  dernière  maladie. 

Avec  mes  excuses,  veuillez  agréer,  Monsieur  et- 
cher  Confrère,  l’hommage  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments  confraternels. 


Là  s’arrête,  chers  confrères,  l’exposé  de  nos  actes  : 
pour  cette  première  année  d’exercice.  Il  se  résume 
en  46  interventions  légitimés,  en-  grande  majorité 
suivies  de  succès  pour  les  médecins  qui  les  ont  sol¬ 
licitées.  46  !  etnousne  sommes  que  300  sociétaires  ï 
Qui  disait  donc  que  le  Sou  médical  ne  trouverait  pas  | 
à  s’employer,  que  les  cotisations  trop  élevées  n#  se¬ 
raient  pas  dépensées  intégralement,  que  nous  ne 
rendrions  pas  tous  l»s  services  promis  ?  [Applau¬ 
dissements  répétée.) 

La  vérité  est  :  que  nulle  Société  médicale  ne  peut 
dresser  pareil  bilan  de  bons  offices  ;  que  notre 
caisse  est  engagée  dans  de  gros  procès  où  nous  dé¬ 
penserons  beaucoup  d’argent,  pour  éviter  de  gran¬ 
des  pertes  aux  confrères  menaces  ;  qu’enlin,  l’œuvre 
a  commencé  à  tenir  toutes  les  promesses  que  nous- 
faisions  en  son  nom  l’année  dernière,  et  que  l'on 
n’a  plus  le  droit  de  dire  chimériques. 

Désormais  renseignés,  chers  confrères,  vous  pour¬ 
rez  vous  livrer  à  une  propagande  acharnée  en  fa-  • 
veur  du  Son  Médical.  Si  vous  rencontrez,  dans  cette  ; 
tâche,  des  indifférents,  des  imprévoyants,  des  hosti¬ 
les  même  (car  il  paraît  qu’il  en  existe),  mettez  sous  ' 
leurs  yeux  ce  compte-rendu  où  les  faits  pailent 
seuls,  mais  avec  toute  l’éloquence  désirable  :  par  ; 
ce  qui  s’est  fait,  qu’ils  jugent  de  ce  qui  se  fera. 

Et,  si  vos  interlocuteurs  ne  se  déclarent  pas  alors 
convaincus  au  point  de  donner  leur  adhésion,  n’in¬ 
sistez  pas  ;  c’est  q«e  pour  eux  la  confraternité,  la  ; 
solidarité,  ne  sont  que  des*  mots,  tant  qu’ils  n’ont  i 
pas  besoin  d’y  faire  appel  pour  leur  propre  intérêt. 
Mais  soyez  convaincus  que  le  jour  où  ils  se  senti¬ 
ront  menacés,  ils  se  souviendront  ;de  votre  prédica¬ 
tion.  Souhaitons  seulement  que  ce  ne  soit  pas  trop 
iso'à.  {Applaudissements  prolongés.)  ; 

M.  le  D'  Jeanne  :  i 

Je  reçois  encore  aujourd’hui  de  bonnes  nouvelles:  ■ 
le  Sou  médical  va  trouver  de  nouveau  à  s’employer 
sans  tarder. 

M.  Céqilly  : 

«  M.  Jeanne  appelle  bonnes  nouvelles,  des  affai¬ 
res  qui  vont  lui  donner  beaucoup  de  mal  ;  ce  n’est 
pas  une  fois,  mais  mille  fois  que  nous  devons  l’ap-  ,  j 
plaudir.  »  [Applaudissements  réitérés.) 

M.  Jeanne  : 

«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

Je  suis  profondément  touché  et  vos  applaudisse¬ 
ments  sont  ma  meilleure  récompense.  » 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  ! 
Trésorier  pour  la  lecture  du  rapport  financier.  i 


Rapport  de  IVI .  le  D' Gassot,  trésorier. 

Messieurs  et  chers  Conf  ères, 

Le  rapport  du  trésorier  du  Sou  médical  est  d’une 
simplicité  élémentaire,  il  pourrait  consister  en  une 
double  addition  et  une  soustraction.  Je  crois  que, 
sans  être  prolixe,  je  dois  ajouter  quelques  explica¬ 
tions  complémentaires. 

Nos  recettes  se  sont  élevées  à  4.573  fr.  15,  savoir  : 

Cotisations .  3.745  30 

Dons . 826  60 

Recouvrements  . .  1  25 

Total .  4.573  15 

Les  cotisations  ne  sont  pas  toutes  rentrées  encore, 
notamment  celles  qui  doivent  être  recouvrées  pai* 
la  poste  :  elles  rentreront  vraisemblablement  d’ici  la 
fin  de  l’année. 

Les  dons  comprennent  celui  de  la  Société  civile 
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du  Concours  médical,  soit  500  fj’.,  celui  du  D"  Cé- 
'ïilly,  soit  200  fr.,  ceux  du  Syndicat  duSudrEst  etdu- 
Syndicat  de  Roubaix  qui  sont  respectivement  deSO  fr. 
■el-de  25  fr.  etc..... 

Les  dépenses  se  sont  elevees  à  1406  fr,  02,  sa¬ 
voir  ; 


Poste  et  transports. divers .  8  251  qr  qj 

Recouvrements  et  rappels.....  12  27 f 

Timbres  quittances .  140; 

Indemnités  aux  associés .  ,  550  00 

Total... .  1.406  02 

Les  frais  de  propagande  ont  compris  l’envoi  de 
13.500  circulaires  (impression,  bandes,  frais  de  poste 
etc — ).  C’était  une  dépense  nécessaire  pour , nous 
faire  connaître  —  elle  ne  se  renouvellera  plus,  non 
plus  que  la  dépense  d’acquisition  de  matériel  (re¬ 
gistres,  carnets  des  dizeniers,  etc....)  suffisante 
pour  nombre  d’années. 

Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que  ces  frais 
d’installation-  sont  couverts  par  les  dons  qui  nous 
ont  été  faits  én  dehors  de  nos  ressources  annuelles 
normales. 

Les  dépenses  de  fonctionnement,  35  fr.  92,  sont, 
on  en  conviendra,  aussi  restreintes  que  possible. 

Enfin,  les  indemnités  versées  aux  Associés  se 
sont  élevées  à  550  fr.,ne  comportant  que  3  espèces. 
Ilfaut  se  rappeler  que  diverses  instances  sont  en¬ 
gagées  et  que  nous  aurons  de  ce  fait  de  sérieux  ver¬ 
sements  à  opérer. 

En  somme,  la  balance  du  compte  accuse  un  ex¬ 
cédent  de  3.167fr.  13. 


Total  des  recettes .  4.573  15 

Total  des  dépenses .  1.406  02 

Reste .  3.167  13 


'  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  songeons  à  ca¬ 
pitaliser  :  je  rappelle,  en  effet,  que  des  d  épenses 
sont  engagées  actuellement  et  que,  d’autre  part,  les 
cotisations  versées  ne  partent  pas  toutes  du  com¬ 
mencement  de  l’année.  L'interdiction  de  capitaliser 
ne  veut  pas  dire  d’ailleurs  que  les  ressources  du 
Sou  médical  seront  dépensées  à  tort  et  à  travers,  pour 
égaliser  en  fin  décembre  les  recettes  et  les  dépen¬ 
ses.  Nous  dépensons  nos  ressourcés  au  fur  et  à  me¬ 
sure  des  besoins  et  c’est  bien  là  l’esprit  de  nos  sta- 
!  tuts.  {Applaudissements.) 

\  Permettez-moi  maintenant,  chers  Confrères,  de 
répondre  à  une  objection  qui  nous  a  été  faite  bien 
souvent  :  «  Un  sou  par  jour,  c’est  peu  de  chose  sans 
doute  et  si  on  le  versait  tous  les  .jours  personne  ne 
le  refuserait  certainement  —  maison  verse  au  bout 
de  trois  mois,  de  six  mois,  d’un  an  et  c’est  alors 
Ur.  50  ou  bien  9  fr.  ou  e'ncore  18  fr.  qu’il  faut  sortir 
àla  fois  d’une  bourse  souvent  mal  garnie,  et  on  y 
regarde  ;  si  la  cotisation  était  réduite  à  6  fr.ou  même 
àSfr.  paran,  on  aurait  dix-huit  fois  plus  d’adhé- 
{  rents  ». 

La  chose  est  certaine,  mais  avec 3  ou  6  fois  moins 
de  ressources  on  aurait  dix  fois  plus  d’occasions 
d’intervenir  et  les  derniers  qui  se  présenteraient  à 
la  caisse  risqueraient  fort  de  se  heurter  à  un  gui¬ 
chet  fermé  par  force  majeure.  (Rires.) 

Sqns  ressources  suffisantes,  nous  ne  pouvons  rien 
faire,  et  notre  raison  d’être  est  précisément  l’action 
continuelle.  Ecoutons  les  conseils  que  donnait  na- 
î  guère,  dans  V Année  médicale  de  Caen,  mon  excellent 
]  confrère  et  ami,  le  D'Harais:  Nous  versons  des  co¬ 
tisations  à  l’Orphéon  local,  à  la  Société  de  tir  ou  de 
I  gymnastique,  a  tant  d’autres  œuvres  d’une  aussi 
I  prestigieuse  utilité,  et  nous, hésiterions  pour  donner 
!  notre  sou  quotidien  !  Qui  ne  paie  pas  le  sou  peut 
;  être  regardé  comme  un  taux  frère  à  un  moment  où 
,  plus  quejamais  nous  avons  besoin  de  nous  sentir 
’  les  coudes  pour  lutter  contre  des  ennemis  dont  le 
nombre  va  sans  cesse  augmentant.  (Adhésion  géné- 
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Je  terminerai  par  quelques  considérations  plus 
terre  à  terre. 

Je  prie  instamment  les  membres  du  Sou  de  ne  pas 
attendre  la'  fin  de  l’année  pour  envoyer  leur  cotisa¬ 
tion,  en  raison  du  surcroît  de  travail  qu’oceasion- 
nent  ces  envois  simultanés  dans  un  court  espace  de 
temps,  en  raison  aussi  des  nécessités  où  se  trouve 
le  Conseil  d’administration  d’équilibrer  son  budget. 
Nombre  des  membres  du  Sou  médical  sont  mem¬ 
bres  de  l’Association  amicale  ;  ne  p'ourraient  ils  en¬ 
voyer  leurs  deux  cotisations  en  même  temps  ?  Gela 
éviterait  des  frais  et  simplifierait  le  travail. 

Les  dizainiers  pourraient  procéder  de  même  en 
deux  envois,  l’un  en  janvier,  l’autre  en  juillet. 

Tous,  croyez-le  bien,  nous  vous  , serons  recon¬ 
naissants  de  vouloir  bien  simplifier  notre  tâche  déjà 
fort  lourde. 

Enfin,  Messieurs,  faites  toujours  et  partout  de  la, 

Fropagande  ;  c’est  par  ses  œuvres  que  se  ju  stlfie 
indispensable  utilité  du  Soit  médical,  faites-le  com¬ 
prendre  autour  de  vous  et,si  une  première  fois  vous 
n’étiez  pas  écoutés,  ne  vous  découragez  pas  et  re¬ 
venez  à  la  charge  :  saisissez  toutes  les  occasions, 
les  réunions  intimes  comme  les  Assemblées  syndi¬ 
cales,  pour  convertir  les  indifférents  et  les  amener 
à  nous. 

Songez  à  ce  que  pourrait  faire  ce  sou  quotidien 
multiplié  par  les  douze  mille  que  nous  sommes  '. 
(Applaudissements) 

M.  le  Président.—  Je  mets  aux  voix  l’adoption  des 
comptes  de  M.  le  D‘'  Gassot.  (Adopté.) 

M.  le  D”  Gassot. —  Notre  cher  Président  m’informe 
Messieurs,  qu’il  fait  un  nouveau  don  de  100  fr.  au 
Sou  Médical.  Je  tiens  à  le  remercier  ici  en  votre 
nom  et  au  nom  des  absents.  (Applaudissements.) 
Propositions. 

M .  le  Président  : 

«Messieurs,  notre  domaine  est  très  étendu.  Nous 
sollicitons  vos  propositions.  » 

M.  le  £>"  Vignes  : 

«  Le  Sou  meVicaZ  donne-t-il  son  appui  à  tous  ceux 
qui  le  sollicitent,  ou  seulement  à  ses  membres  par¬ 
ticipants  ? 

M.  le  D”  Jeanne  : 

«  Non  ;  il  faut  être  membre  du  Sou  pour  en  profi¬ 
ter  ». 

M.  le  £)'■  Vignes  : 

«  Mais  vous  avez  parlé  des  Syndicats  !  » 

Mi  le  D”  Jeanne  : 

«  Il  y  avait  des  conditions  spéciales  à  leur  impo¬ 
ser  auparavant  :  nous  l’avons  fait. 

M.  le  L''  Rousseau  : 

«  Je  propose  que  l’on  fasse  imprimer  le  rapport 
de  M.  le  Secrétaire  général  et  qii’on  le  distribue 
aux  dizainiers,  pour  faciliter  à  ceux-ci  une  propa¬ 
gande  plus  active.  » 

M.  le  D’’  de  Grissac  : 

«  Pourquoi  ne  pas  nous  en  donner  à  tous,  pour  les 
distribuer  parmi  tous  les  Médecins  de  Fràncé  ?  » 
M.  le  £)'■  Gassot  : 

«A  tous  les  médecins  de  France,  c’est  trop.  Ce 
serait  de  gros  frais  et  beaucoup  d’éxemplaires  pour¬ 
raient  ne. pas  être  lus  ou  être  perdus.  Il  me  semble 
qu’il  suffiraitd’en  fournir  seulement  les  dizainiers.» 

Un  assistant  demande  qu’on  en  adresse  à  tous  les 
Membres  du  Concours. 

M.  le  D'-  Céi^ilW  : 

«  C’est  inutile.  Us  l’auront  dans  le  Journal.  » 

M.  le  D''  Richard-Lesay  : 

«  Ne  pourrait-on  pas  en  adresser  un  exemplaire  ou 
même  plusieurs  aux  présidents  de  Syndicats  ?  » 

M.  Cé^illy  ; 

«  Si  vous  le  voulez  bien,  laissez  au  Bureau  le  soin 
de  cette  distribution.  » 

Adopté. 

Discussion  des  statuts. 

M.  le  Président  fait  ensuite  procéder  à  la  lecture 
des  statuts  publiés  au  n°  15  du  Journal,  et  en  pro¬ 
pose  la  discussion. 
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Les  24  articles  sont  adoptés,  sauf  l’article  5  etl’ar- 
ticle  16  qui  sont  légèrement  modifiés.  Voici  le  texte 
des  statuts  définitifs. 

Statuts  du  Sou  Médical. 

Aux.  —  Sur  l’initiative  et  sous  le  patronage  de 
la  Société  civile  du  Concours  Médical,  il  est  fondé 
une  Ligue  de  protection  et  de  défense  profession¬ 
nelle  entre  les  médecins  qui  adhéreront  aux  pré¬ 
sents  statuts. 

Pourront  aussi  faire  partie  de  la  Ligue  les  étu¬ 
diants  en  médecine  ayant  déjà  pris  inscription,  les 
internes  et  les  externes  des  hôpitaux. 

Anx.  2.  —  Le  but  de  la  Ligue  est  de  fournir  un 
appui  à  ceux  de  ses  membres  dont  les  droits  ou  les 
intérêts  se  trouveraient  lésés  ou  menacés,  dans 
l’exercice  de  leur  profession,  et  de  les  aider  dans 
les  diverses  circonstances  où  leur  isolement  risque¬ 
rait  de  les  laisser  succomber. 

La  Ligue  procurera  à  ses  adhérents  son  influence, 
ses  conseils,  son  appui  moral  et  pécuniaire,  dans 
toutes  les  difficultés,  dont  la  solution  intéresse  le 
corps  médical  tout  entier,  telles  que  les  questions 
de  jurisprudence  médicale,  de  défense  contre  l’exer¬ 
cice  illégal,  les  empiètements  des  collectivités,  etc. 

Aux.  3.  —La  forme  légale  delà  Ligue  est  Informe, 
syndicale.  —  Sa  durée  est  illimitée,  de  même  que 
.le  nombre  de  ses  membres. 

Arx.  4.  —  Son  siège  est  à  Paris,  actuellement,  23, 
rue  de  Dunkerque. 

Art.  5.  —  Tout  médecin  ou  tout  étudiant  se  trou¬ 
vant  dans  les  conditions  spécifiées  dans  le  2’  g  de 
l’article  1"  qui  voudra  faire  partie  de  la  Ligue,  de¬ 
vra  «  envoyer,  sa  demande  au  Conseil  d’administra¬ 
tion  »  et  verser  entre  les  mains  du  Trésorier  ou 
de  son  représentant,  «  soit  directement,  soit  par 
l’intermédiaire  d’un  dixainier  »  la  cotisation  an¬ 
nuelle. 

Le  Conseil  d’administration  statuera  à  chaque 
séance  sur  les  demandes  d’admission. 

Ar.t.  6.  —  Le  défaut  de  versement  de  la  cotisation, 
après  un  rappel  par  lettre  recommandée,  implique 
la  démission  du  sociétaire  et  sa  renonciation  aux 
avantages  assurés  par  la  Ligue. 

Les  sociétaires  qui  auront  cessé  de  faire  partie 
de  la  Ligue,  pour  la  raison  prévue  au  précédent  pa¬ 
ragraphe,  ne  pourront  être  réadmis  qu’après  verse¬ 
ment  des  cotisations  arriérées  et  des  frais  de  rap¬ 
pel  ci-dessus  prévus. 

Art.  7.  —  Les  sociétaires  démissionnaires  n’ont 
aucun  droit  aux  sommes  versées  par  eux  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Ces  sommes  demeurent  acquises  à  la  Ligue. 

Art.  8.  —  Le  fonds  social  se  compose  du  produit 
des  cotisations,  des  dons  et  de  toutes  sommes  géné¬ 
ralement  quelconques  qui  peuvent  parvenir  à  la 
Ligue,  de  quelque  source  que  ce  soit. 

Art.  9.  —  La  cotisation  exigible  des  membres  de 
la  Ligue  est  calculée  sur  la  contribution  journalière 
de  cinq  centimes.  Elle  est  de  18  francs  par  an. 

Art.  10.  —  L’administration  du  fonds  social  est 
confiée  au  conseil  d’administration  qui  décide  de 
son  emploi,  d’après  les  règles  tracées  par  l’Assem¬ 
blée  Générale. 

Art.  11.  —  La  Ligue  ne  capitalise  pas  :  elle  dé¬ 
pense  ses  ressources  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  ses  membres. 

Art.  12.  —  Les  fonds  de  la  Ligue  sont  déposés,  en 
compte  courant,  dans  une  caisse  publique  et  n’en 
peuvent  être  retirés  qu’au  fur  et  à  mesure  des  be- 
sions,  sur  décision  du  Conseil  d’administration. 

Art.  13.  —  La  Ligue  est  administrée  par  un  Con¬ 
seil  d’administration  composé  de  neuf  membres  : 
un  Président,  deux  vice-presidents,  deux  syndics, 
un  secrétaire-général,  un  Trésorier,  un  secrétaire 
des  séances  et  un  trésorier  adjoint. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Lorsque  les  membres  présents  au  conseil  forme¬ 
ront  un  nombre  pair,  la  voix  du  président  ou  à  son 
défaut,  du  Vice-Président  sera  prépondérante,  en 
cas  de  partage. 


Aucune  décision  ne  peut  être  prise  sans  que  cinq 
membres,  au  moins,  du  Conseil  d’Administration 
soient  présents. 

En  cas  d’absence  du  prégident  ou  des  vice-prési¬ 
dents,  les  membres  présents  du  Conseil  nomment 
un  président  pour  la  séance. 

Art.  14.  — Le  Conseil  d’Administration  statue  sur 
les  demandes  des  adhérents,  qui  voudront  obtenir 
le  concours  de  la  Ligue. 

Il  délègue,  en  cas-  de  besoin,  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  pour  faire  les  démarches  qui  seraient 
jugées  nécessaires. 

il  décide  s’il  y  a  lieu  d’accorder  à  l’adhérent  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  de  la  Ligue  et  dans  quelle  propor¬ 
tion  cette  aide  lui  sera  fournie. 

Art.  15.  —  La  signature  sociale  appartient  au  Pré¬ 
sident  du  Conseil  d’Administration  ou, à  son  défaut,, 
aux  Vice- Présidents  qui  ne  pourronten  faire  usage 
que  pour  les  besoins  de  la  société  et  conformément 
aux  décisions  du  Conseil  d’Administration  ;  la  signa¬ 
ture  appartient  au  trésorier  pour  les  retraits  de  fonds 
en  compte  courant,  reçus,  quittances,  etc. 

Art.  lô.  —  Les  membres  de  ce  Conseil  sont  élus 
par  l’Assemblée  Gén  .raie  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  votants  pour  une  durée  de 
cinq  années.  —  Ils  sont  rééligibles. 

Art.  17.  —  Deux  membres  élus,  chaque  année, 
en  Assemblée  Générale,  sont  chargés  de  contrôler 
les  opérations  de  la  Ligue.  Ils  adressent  à  l’Assem¬ 
blée  Générale  suivante  leur  rapport  sur  la  gestion 
du  Conseil  d’Administration.  Ils  peuvent,  a  toute 
époque  de  l’année,  se  faire  présenter  les  procès- 
verbaux  des  réunions  du  Conseil,  ainsi  que  les  re¬ 
gistres  de  la  comptabilité. 

Art.  18.  —  La  Ligue  est  représentée,  dans  chaque 
Département,  par  des  correspondants  spéciaux  dé¬ 
signés  par  le  Conseil  d’Administration,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins.  Les  correspondants  ont  pour 
mission  de  recevoir  les  adhésions  àla  Ligue,  de  re¬ 
cueillir  les  cotisations,  d’adresser  au  Conseil  d’Ad¬ 
ministration  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
lui  être  nécessaires,  d’assurer  en  un  mot  par  leur 
action  locale  le  bon  fonctionnement  de  ia  Ligue. 

AnT.  19.  —  Chaque  année,  les  membres  de  la 
Ligue  sont,  par  les  soins  du  Conseil  d’Administra¬ 
tion, convoqués  en  Assemblée  Générale, pour  approu¬ 
ver  les  opérations  de  la  Société  et  la  gestion  dù 
Conseil  d’Administration, pourdélibérer  enfin  suries 
questions  qui  leur  seront  soumises  par  le  Conseil. 

Art.  20.  —  L’Assemblée  Générale  statue  souve¬ 
rainement  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  qui 
là  composent.  Nul  n’a  le  droit  de  se  faire  représen¬ 
ter  à  l’Assemblée  Générale .  Les  votes  par  corres¬ 
pondance  ne  sont  pas  admis. 

Art.  21.  —  Le  compte  rendu  des  séances  de  l’As¬ 
semblée  Générale  est  dressé  par  les  soins  du  Con¬ 
seil  d’Administration  et  publié  au  journal  le  Con¬ 
cours  médical...  Un  exemplaire  est  envoyé  à  chacun 
des  membres  de  la  Ligue. 

Art.  22.  —  Toute  motion,  qui  devra  être  tranchée 
par  un  vote  en  Assemblée  Générale,  doit  avoir  été 
préalablement  soumise  au  Conseil  d’Administration 
pour  permettre  à  celui-ci  de  l’étudier. 

Art.  23.  —  Des  règlements  intérieurs,  délibérés  ' 
en  Assemblée  Générale,  détermineront,  selon  les 
circonstances,  les  conditions  delà  mise  en  pratique 
des  présents  statuts. 

Art.  24.  —  La  dissolution  de  la  Ligue  ne  peut 
être  prononcée  que  par  une  Assemblée  Génwale 
spécialement  convoquée  à  cet  effet  et  à  la  majorité' 
des  trois  quarts  des  membres  présents.  L’  Assemblée 
qui  prononcera  la  dissolution  déterminer  a  l’emploi 
I  qui  devra  être  fait  des  fonds  dont  elle  pourrait  dis- 

M.  le  D’  Diacre  : 

I  «  Quelle  sera  notre  attitude  vis  à  vis  des  méde¬ 
cins  -Arangers  ? 

M.  le  D'  Gassot  : 

<;  Possibilité  d’admission  après  enquête  appro¬ 
fondie  sur  leur  conduite  confraternelle.  (Adopté.) 
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Election  du  Bureau. 

M.  le  Président  : 

«  Messieurs,  je  mets  aux  voix  l’approbation  des 
actes  du  bureau  provisoire  ». 

M  .  le  Président  : 

Ces  actes  sont  approuvés  à  l’unanimité. 

«  Nous  allons  passer  maintenant  à  la  constitution 
du  bureau  définitif.  C’est  une  bonne  fortune  pour 
nous  de  pouvoir  compter  sur  le  concours  de  MM.  les 
D”  Legendre  ét  Lepage,  médecins  des  hôpitaux,  qui, 
arrivés  à  une  situation  supérieure,  n’ont  jamais  cesse 
d’apporter  au  Concours  médical  leur  bonne  volonté. 
Je  vous  propose  de  les  nommer  au  bureau.’  » 

M.  Maiirat  : 

«  Je  propose  la  liste  suivante  : 

Président:  M.  le  D'-  Cézilly. 

Vice-Présidents  ;  MM.  les  D”  Legendre  et  Le- 

^^crétaire  général  :  M.  le  D'  Jeanne. 

Trosorier  :  M.  le  D'  G-assot. 

Trésorier  adjoint  :  M.  le  D"  Bazot. 

Syndics  :  MM.  les  D"  Rousseau  et  De  Grissac. 

Secrétaire  des  séances  :  M.  le  D”  Mignon. 

Contrôleurs:  MM.  les  D"  Huguenin  et  Giberton- 
Dubreuil. 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  modifications 
et  le  bureau  définitif  est  constitué. 

.  M.  le  D''  Jeanne  : 

«  Laissez-moi  remercier  les  confrères  qui  nous 
ont  si  considérablement  aidés  dans  notre  tâche, 
MM.  les  D^Marais,  Rousseau,  de  GrissaC,  Bouchain, 
Bazot,  et  tous  nos  premiers  dlzainiers.  {Applaudis¬ 
sements.) 

M.  le  D"  Richard,  d’Isigny,  m’éci'it  ceci  : 

«  Je  propose  un  abonnement  à  VOfficiel,  de  façpn 
à  pouvoir  y  relever  les  diff  .rents  votes  des  confrè¬ 
res  du  Parlement,  et  de  savoir  à  quoi  nous  en  tenir 


sur  leur  façon  de  soutenir  les  intérêts  de  la  corpo¬ 
ration.  » 

La  proposition  est  adoptée. 

M.  le  D'  Gassot  : 

«  Pour  simplifier  le  service  des  recouvrements,  ]e  , 
propose  de  ne  pas  faire  payer  aux  membres  les  frais 
de  poste.  » 

La  proposition  est  repoussée,  chacun  pouvant 
prendre  à  sa  charge  les  quelques  centimes  de  frais, 
ce  qui  fera  au  total  une  assez  grosse  économie  pour  , 
le  Sou  médical. 

Un  membre  ajoute  qu’il  sera  même  inutile  de  re¬ 
commander  les  lettres  contenant  les  mandats. 

M.  le  Président  : 

«  Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  nous  faire  reconnaître 
officiellement. 

Nous  devons  maintenant  adresser  tous  nos  remer¬ 
ciements  à  M.  Gatineau,  et  lui  demander  de  conti¬ 
nuer  ses  bons  offices.  »  —  Adopté  à  l’unanimité. 

M.  Gatineau  : 

«  Messieurs,  je  vous  adresse  mes  remerciements 
avec  un  empressement  d’autant  plus  grand  que  j’ai 
pu  apprécier  avec  quel  ensemble  de  bonnes  volontés 
votre  Société  s’est  formée.  De  plus  en  plus,  il  faut 
que  vous  vous  sentiez  les  coudes.  Depuis  trop  long¬ 
temps  vos  droits  ont  été  méconnus.  Le  Sou  médical 
a  une  indiscutable  utilité  devant  nos  tribunaux  et 
il  est  indispensable  qu’il  continue  à  être  dirigé,  et 
administré  comme  par  le  passé  par  son  bureau  qui 
de  provisoire  est  dèvenu  définitif.  Et  je  suis  d’autant 
plus  heureux  de  vous  apporter  mes  lumières  que  je 
connais  tous  vos  besoins  et  toute  l’utilité  du  Sou- mé¬ 
dical  ;  une  oeuvre  comme  celle-ci,  dirigée  comme 
elle  est,  ne  peut  maintenant  que  durer  et  grandir, 
et  rendre  des  services  considérables.  {Applaudisse- 


La  séance  est  levée  à  5  heures 


Le  Secrétaire  des  séances,  D'  Migxon. 


ir  ASSEMBLEE  GENERALE 

DE  LA 

Société  Civile  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

DU  20  NOVEMBRE  1898 


BANQUET 


Vers  sept  heures  et  demie  cent  convives,  cent  camarades,  se  trouvaient  à  table,  bien  disposés  à  faire 
honneur  au  menu  ci-dessous  servi  suivant  les  habitudes  de  la  maison  Marguery,  si  hospitalière  aux  méde- 


Potages. 

Bisque  et  Princesse 
Hors  d’Œuvre. 
Crevettes,  Beurre, 
Harengs  russes.  Olives. 
Relevé. 

Soles  Joinville. 

Entrées. 

Râble  de  Chévreuil 
sauce  Chasseur. 


MENU 

Dîner  du  20  novembre  iSg8 

Chapon  Truffé  à  la  Lucullus, 
Sorbets  au  Cherry  Brandy. 

Rôt. 

Perdreaux  et  Cailles  à  la  Broche 

Salade. 

Foies  gras  à  la  gelée. 

Légumes. 

Pointes  d’Asperges  à  la  Crème. 


Entremets. 

Bombe  Glacée. 
Gaufres. 

Fromages,  Fruits,  Dessert 

Vins. 

Bordeaux  Médoc. 
Sauterne  supérieur. 
Saint-Pierre,  Saint-Julien. 
Gorton. 

Champagne  Bardoux  de  Rilly 
Café.  Liqueurs. 


A  mesure  que  le  repas  s’avançait,  la  cordialité  rapprochait  ceux  qui,  tout  à  l’heure,  s’étaient  assis  à  côte 
l’un  de  l’autre,  un  peu  en  inconnus,  venant  de  latitudes  si  diverses.  Bien  avant  le  champagne,  on  en  était 
à  lapins  franche  camaraderie,  cette  caractéristique  constante  de  nos  agapes  annuelles. 

Les  applaudissements  éclatent  au  dessert,  dès  que  notre  Directeur  se  leve  pour  prononcer  le  toast  sui- 
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Messieurs,  ■  ' 

Les  Sociétés,  issues  du  «  Concours  Médical  »  se  multiplient  ;  les  réformes  d’intérêt  professionnel  que 
nous  avons  tâché  d’obtenir,  se  caractérisent. 

L’oubli  des  services  rendus  dans  un  passé  déjà  lointain  est  bien  facile,  et  nous  serions  portés  volontiers 
à  considérer,  comme  venues  toutes  seules,  sociétés  et  réformes. 

J’ai  été,  depuis  1879,  témoin  journalier  de  la  somme  de  travail  énorme,'  de  discussions,  de  correspondan¬ 
ces,  que  de  très  nombreux  collaborateurs. ont  fournie.  Je  désire,  en  votre  nom,  leur  dire  ce  soir,  notre  gra¬ 
titude. 

Pour  la  fondation  du  Concours,  vous  avez  été,  tous,  mes  collaborateurs,  alors  que  je  n’avais  d’autre  titre 
à  votre  confiance  que  ma  bonne  volonté,  et  quelques  idées,  d’ailleurs  forcément  peu  précises,  idées  qui 
ont  peu  à  peu  pris  forme  concrète,  grâce  à  vos  conseils  et  à  vos  encouragements. 

Le  nom  du  D''  Gassot,  de  Ghevilly,  et  lafondation  du  Concours  se  confondent.  J’étais  seul  ;  nous  avons 
été  deux,  et  c’est  alors  que  je  retrouve  les  ouvriers  de  la  première  heure  :  Marais,  Fischer,  Ribayd,  Ra- 
bourdin,  Destrem,  Lebrun,  Perron  et  tant  d’autres. 

Vous  vous  rappelez,  je  l’espère,  la  part  que  Gassot,  Jules  Geoffroy,  prirent  à  notre  première  entreprise, 
la  Révision  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  :  et  celle  de  notre  regretté  Chevandier,  dont  la  nouvelle 
loi  qui  nous  régit,  porte  le  nom. 

C’est  à  cette  époque  que  MM.  Legendre,  Barette,  Lepage,  deviennent  mes  collaborateurs  scientifiques 
avec  quelque  succès,  précédés  par  Geofi'roy,  et  suivis  par  Paul  Huguenin. 

C’est  l’époque,  aussi,  de  l'énorme  travail  niotivé  par  l’organisation  de  nos  syndicats  médicaux,  avec  les 
Gibert,  Barat-Dulaurier,  Marguerite,  Mignen,  Leroy,  Lécuy^er  et  bien  d’autres.  Ce  travail  se  continûe,  et 
il  est  loin  d’avoir  encore  porté  tousses  fruits. 

Vous  fîtes  ensuite  votre  Caisse  des  pensions  de  retraite,  avec  le  Conseil  de  Direction  et  les  Lande,  Dele- 
fosse,  Verdalle,  Benoit,  et  tous  ceux  à- qui  la  question  était  familière. 

Vint,  après  cette  œuvre  mémorable,  l’Association  amicale  avec  Gassot,  Maurat,  et  un  nouveau-venu,  un 
bienvenu  direz-vous  tous  avec  moi,  Hippolyte  Jeanne,  et  mon  très  spirituel  et  vaillant  collègue  en  jour- 
naVisme,  Paul  Archambaud. 

Ils  ont  imprimé  à  la  Société  une  vitalité  qui  assure  son  de'veloppement  incessant. 

Vous  avez  enfin  décidé  votre  Sou  médical,  et  c’est  encore  à  la  foi,  à  l’ardeur  au  travail  de  nos  chers  amis 
Gassot,  Maurat,  Jeanne, que  vous  en  devez  l’éclosion.  Ils  vous  ont  prouvé,  cette  année,  que. l’œuvre  pros¬ 
pérera  sûrement,  puisque  les  services  qu’elle  peut  rendre  ne  sont  bornés  que  par  ses  ressources. 

Je  n’ai  parlé  que  de  vos  œuvres  essentielles  ;  si  je  touchais  aux  organisations  accessoires,  qué  de  noms 
je  devrais  rappeler  ici  !  Je  devrais  vous  nommertous. 

Nous  avons  conquis  deux  nouveaux  collaborateurs  ;  le  premier  M.  Léon  Labbé,  qui  vous  a  offert  de  ve¬ 
nir  ce  soir  pour  vous  aider  à  i-edresser  les  détectuosités  de  la  loi  Roussel  ;  son  crédit  au  Sénat  nous  fait 
bien  augurer  du  succès.  Le  second,  M.  le  D*'  Dnbuisson  président  du  Syndicat  du  Sud-Finistère,  dépùté 
de  Chateaulin,  qui,  avec  nous,  reconnaît  le  préjudice  que  nous  causera  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
et  veut  y  porter  remède. 

Qu’ils  soient  les  bienvenus. 

A  peu  près  tous  les  vaillants,  les  laborieux  que  je  viens  de  nommer,  n’ont  qu’un  seul  titre,  celui  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  comme  nous.  Mais  ils  ont  le  cœur  haut,  et  qu’ils  soient  bien  assui-és  que  le  fruit  de 
leurs  labeurs  ne  sera  pas  perdu  ;  ils  auront  fait  du  bien  à  leurs  confrères. 

Messieurs,  je  lève  mon  verre  à  la  mémoire  des  collaborateurs,  heureusement  très  rares,  que  nous  avons 
perdus  et  je  bois  à  la  santé  et  à  la  longue  vie  de  tous  ceux  qui  ont  rendu  tant  de  service,  en  sacrifiant 
leurs  rares  loisirs  au  Concours  Médical.  (Applaudissements .) 

Monsieur  Labbé, 

Vous  êtes  le  dernier  venu  parmi  les  collaborateurs  du  Concours  médical  ;  l’année  prochaine,  le  dernier 
venu  sera  le  premier,  comme  au  Ciel,  et  nous  espérons  bien  que  vous  viendrez  alors  ici,  pour  q;ué  nous 
puissions  boire  au  succès  de  notre  entreprise,  car  vous  allez  certainement  nous  promettre  tout  a  l’heure 
de  ne  point  vous  reposer  sans  avoir  mené  à  bien  l’opération  que  nous  confions  à  vos  mains  expertes. 

Nous  aurons  besoin,  à  la  Chambre,  d’un  assistant,  nous  vous  confierons  aussi  le  soin  de  nous  le  choisir 
au  courant  des  meilleures  méthodes,  les  vôtres. 

Le  toast  du  directeur,  dont  les  divers  passages  sont  accueillis  par  des  applaudissements  est  clos  par  un  ban. 

Toast  du  P‘  Labbé. 


.  Le  D''  Labbé  a  porté  un  toast  dont  nous  n’avons  pu  nous  procurer  le  texte  précis  ; 

Il  a  dit  en  substance  qu’il  était  très  heureux  de  se  trouver  au  milieu  des  nombreux  confrères  se  ratta¬ 
chant  aux  œuvres  créées  par  le  Concours  médical. 

L’occasion  de  cette  entrée  en  relations  avec  ce  groupe  si  important  de  médecins  qui,  depuis  de  nom¬ 
breuses  années,  ont  consacré  leurs  efforts  à  la  défense  des  intérêts  professionnels,  lui  a  été  fournie  par 
les  dénonciations  qui  ont  été  dirigées  contre  un  certain  nombre  de  nos  confrères  remplissant  en  même 
temps  les  fonctions  de  Conseillers  généraux,  et  de  médecins  des  Enfants  de  la  lAotection  du  premier  âge. 

Précisément  deux  de  ses  confrères  et  amis  du  département  de  l’Orne  ont  été  victimes  dé  pareilles  dénon¬ 
ciations,  et  c’est  le  désir  de  prendre  la  défense  de  ses  compatriotes  qui  l’a  poussé  à  écrire  à  ce  sujet  au 

Ce  dernier  s’étant  mis  immédiatement  en  rapport  avec  lui,  et  lui  ayant  manifesté  le  désir  de  lui  voir 
prendre  en  main,  au  Sénat,  la  défense  de  la  corporation  tout  entière  à  ce  sujet,  èt  de  lui  voir  en  même 
temps  poursuivre  la  modification  de  la  loi  Roussel,  M.  Labbé  a  accepté,  bien  volontiers,  de  remplir  ce  rôle 
confraternel. 

Il  dit  qu’ayant  été  un  des  heureux  de  la  profession,  et  puisque  sa  situation  actuelle  lui  permet,  peut- 
être,  de  .i-endre  quelques  services  d’ordre  général  à  ses  confrères,  il  considère  comme  un  devoir  étroit  de 
marcher  dans  cette  voie. 

Il  assure  ses  confrères  du  Concours  médical  de  tout  son  dévouement  et  les  prie  de  le  considérer,  désor¬ 
mais,  comme  l’un  des  leurs. 

n  boit  au  développement  et  à  la  prospérité  de  ces  œuvres  confraternelles  qui  ont  pris  déjà  un  si  grand 
développement,  et  dont,  à  juste  titre,  il  attribue  la  création,  pour  la  plus  grande  part,  au  D.  Gézilly. 

Les  paroles  du  P”  Labbé  sont  couvertes  d'applaudissements. 
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Toast  du  D''  Dubuisson. 

Mes  chers  Confrères. 

Je  vous  remercie  de  l’honneur  que  vous  m’avez  fait  en  m’invitant  à  votre  banquet. 

Si  je  ma  demande  les  raisons  de  cette  invitation  faite. à  un  inconnu,  à  un  étranger  à  votre  société,  je 
pense  que  votre  dévoué  président  m’a  désigné  comme  creputé-médecin,  auteur  d’amendemepts  àla  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  et  comme  président  du  syndicat  du  Sud-Finistère. 

Il  a  pensé  que  si  le  syndicat  du  Sud-Finistèrè  m’a  maintenu  à  la  présidence  depuis  sa  fondation  c’est  - 
parce  que  mes  confrères  étaient  convaincus  de  mon  absolu  dévouement  èt  aussi  parce  que  j’ai  réussi  à 
organiser  dans  le  département  du  Finistère  le  service  dé  l’assistance  médicale  gratuite  dans  des  condi- 
tîdms  avantageuses  pour  le  corps  médical.'  • 

Vous  pouvez  être  assurés,  mes  chers  confrères,  que  je  suis  tout  disposé  à  soutenir  les  demandes  de 
l’ensemble  des  médecins,  commej’ài  soutenu  celles  de  mes  confrères  flnistériens. 

.  Nouveau  venu  à  la  Chambre,  mon  crédit  y  est  limité,  et,  d’autre  part,  vous  savez  que  les  médecins  sont 
vus  avec  défiance. 

Néanmoins  je  suis  et  serai  toujours  prêt  à  soutenir  toutes  les  propositions  qui  seront  faites  dans  le  but 
de  vous  faire  rendre  justice,  et  de  donner  satisfaction  aux  légitimes  revendication  du  corps  médical.  {Ap¬ 
plaudissements.) 

Toast  du  D'  Jeanne. 

Chers  Confrères, 

La  gaieté  qui  régnait  tout  à  l’heure,  s’est  changée  en  applaudissements  frénétiques  à  l’adresse  de  ceux 
que  vous  venez  d’entendre. 

Oéla  nous  repose,  n’est-ce  pas,  de  l’ardeur  quasi-belliqueuse  qui,  tantôt,  animait  nos  discours,  quand 
nous  préoccupait  la  lutte  contre  tant  d!adversaires,  qui,  je  me  .hâte  de  le  dire,  ne  sont  pas  du  monde  mé¬ 
dical. 

Laissez-moi  donc  m’inspirer  d’une  lettre  que  nous  adressait  hier  M.  le  D''  Lambry,  de  Courtenay,  prési¬ 
dent  du  Cercle  médical  de  Montargis,  et  ancien  président  du  Syndicat  du  Loiret.  J’y  relève  cette  phrase; 
«  L’ère  nouvelle  que  vous  avez  inaugurée,  cher  Directeur,  est  déjà  si  féconde  en  résultats,  qu'elle  permet 
d’espérer,  dans  un  avenir  plus  prochain  qu’on  ne  le  croit,  l’apaisement  de  nos  relations  entre  médecins.  » 
Ces  paroles  me  font  souvenir  qu’un  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  j’ai  chanté,  avec  la  sincérité  de 
quelqu’un  qui  l’a  connue,  qui  faime,  et  qui  en  rêvera  toujours,  la  camaraderie  médicale. 

J’en  ai  goûté  les  charmes,  pendant  dix  ans  passés  dans  le  corps  de  santé  de  la  marine.  Fdle  me  vaut  le 
plaisir  que  j’éprouve  de  retrouver  ici,  animés  du  même  esprit  que  nous,  ces  chers  anciens  collègues  qui 
I  s’appellent  Paul  Petit,  un  de  nos  plus  brillants  rédacteurs,  Alphonse  Petit,  Solleaud,  Richard-Lesay, 
j  president  du  syndicat  de  Lille  ;  Bazot,  président  du  syndicat  de  Joigny;  elle  m’y  fera  rencontrer,  quelque 
j  jour,  les  absents  trop  éloignés,  les  Colin,  les  Herland,  les  DuUscouët,  les  Rocher,  les  Borély  (je  voudrais 
tous  les  citer,  ces  combattants  du  bon  combat),  et  je  n’aurai  de  trêve  que  quand  ils  seront  tous  des  nôtres, 
mes  anciens  camarades. 

Cette  bienveillance  dans  les  relations,  que  j’appelle  la  camaraderie  médicale,  je  l’ai  retrouvée  chez  les 
•i  confrères  au  milieu  desquels  j’exerce  :  nous  lui  devons  l’entrain  et  la  vitalité  du  Syndicat  de  l'arrondis¬ 
sement  de  Versailles,  et  je  lui  dois  personnellement  les  loisirs  que  je  donne  à  notre  œuvre  commune,  et 
que  vous  me  rendez  si  agréables. 

.]  C’est  elle  encore,  Messieurs,  qui  vient  de  dicter  à  M.le  P'  LabVvé,  à  laotYc  Directeur,  à  il,  le  O'’  Dubuis- 
son,  le  langage  que  vous  avez  tant  applaudi,  parce  qu’il  vous  est  allé  droit  au  cœur. 

I  C’est  à  elle  qu’il  faut  rapporter  cette  activité  de  votre  Conseil  de  Direction  que  vous  vantez  sans  cesse  ; 
j  c’est  elle  qui  fait  de  ces, banquets  d’inoubliables  fêtes  ;  c’est  elle  qui  est  le  secret  de  la  puissance  tou- 
jours  croissante  de  notre'chère  Société. 

;|  Levons  donc  nos  verres.  Messieurs,  à  l’appisement,  et  à  cette  seule  et  véritable  expression  de  la  soi  i- 
(  darité  qui  doit  noue  unir,  la  camaraderie  médicale  !  {Applaudisseme>2ts  répétés  et  ban  traditionnel.) 

Toast  du  D‘  Le  Gendre. 

!  «  Mon  collègue  et  ami  Lepage  m’a  chargé  de  remercier  en  notre  nom  à  tous  deux,  les  membres  du  Sou 

I  médical  qui  nous  ont  fait  le  grand  honneur  de  nous  choisir  pour  vice-présidents.  Le  Concours  mé¬ 
dical  m’apparaît  comme  une  bienfaisante  mère  Gigogne,  entourée  de  ses  petits,  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux.  Son  dernier  né,  le  Sou  médical,  n’est  pas  le  moins  intéressant  ni  le  moins  robuste.  Néanmoins 
vous  avez  jugé  bon  de  le  faire  surveiller  dès  sa  naissance  par  un  accoucheur  qui  a  l’habitude  de  soigner 
les  nouveau-nés  et  un  médecin  d’enfants  qui  le  suivra  un  peu  plus  tard.  Buvons  à  la  santé  et  à  la  rapide 
croissance  du  petit  dernier  du  Concours.  )>{Joyeux  bravos.) 

T oast  du  D‘  n/laurat. 

Mes  chers  Confrères, 

Tout  à  l’heure,  notre  cher  directeur,  le  D''  Cézilly  remerciait,  en  termes  émus,  tous  ses  collaborateurs 
dans  les  nombreuses  œuvres  qu’il  a  créées,  oubliant,  par  extrême  modestie,  de  nous  dire  que  si  tous  ces 
ell'orts  avaient  abouti  à  un  heureux  résultat,  l’honneiir  devait  en  revenir  à  celui  qui  les  avait  provoqués 
et  leur  avait  donné  une  cohésion  sans  laquelle  ils  auraient  été  infructueux.  Qu’il  me  soit  donc  permis  ici, 
au  nom  de  tous,  d’en  reporter  sur  lui  tout  le  mérite. 

Mais  il  est  un  autre  ordre  de  collaborateurs  que  nous  serions  ingrats  d’oublier,  et  qui  méritent,  eux  aussi,- 
toute  notre  reconnaissance  :  ce  sont  nos  conseils  si  dévoués. 

En  votre  nom,  à  tous,  mes  chers  confrères,  je  veux  donc  remercier  ici  M.  Léon  Marie,  notre  actuaire 
si  distingué,  dont  les  calculs  et  les  conseils  nous  ont  permis  de  modifier  sagement  les  statuts  de  la  Caisse 
ces  pensions  de  retraite  et  de  créer  notre  Association  amicale  d’indemnité  de  maladie,  cette  œuvre  si  utile 
et  déjà  si  vigoureuse. 

Je  remercie  également  M.  Gatineau,  notre  zélé  Conseil  judiciaire  du  Sou  médical,  qui,  nouveau  venu 
parmi  nous,  a  déjà,  dans  de  nombreuses  circonstances,  mis  à  notre  service  sa  science  profonde  et  sa 
.  bonne  volonté  inépuisable.  Nous  aurons  certainement  encore  bien  souvent  recours  à  ses  lumières  dans 
cette  lutte  que  nous  avons  entreprise  pour  la  défense  commune.;  et  nos  remerciements  vont  à  lui  pour  le 
passé  aussi  bien  que  pour  l’avenir. 

Je  veux  remercier  egalement  M.  Lordereau,  le  consciencieux  et  dévoué  conseil  du  Concours  médical, 
qui  est  un  vieil  ami  de  Ta  maison  et  que  beaucoup  d’entre  nous  ont  consulté  avez  fruit. 

Je  veux  enfin,  dans  mon  remerciement,  ne  pas  oublier  M.  Chanlaire,. notre  excellent  conseil  financier 
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toujours  si  accueillant  et  si  disposé  à  nous  guider  prudemment  dans  la  défense  de  nos  petites  économies 
SI  difficiles  à  acquérir  et  que  nous  sommes  trop  souvent  si  peu  aptes  à  défendre. 

A  tous  ces  dévoués  collaborateurs,  j’adresse  donc  un  remerciement  bien  sincère,  et  je  lève  mon  verre 
’honnem.  [Applaudissements  et  ban.) 

Toast  Ae  IW.  Gatineau. 

Messieurs, 

En  mon  nom  et  au  nom  des  Conseils  du  Concours,  de  l’Amicale  et  du  Sou,  je  remercie  M.  Maurat  des 
paroles,  trop  bienveillantes,  au  moins  en  ce  qui  me  concerne^  qu’il  vient  de  nous  adresser. 

Je  n’avais  eu,  jusqu’alors,  affaire  aux  membres  du  corps  medical  que  comme  client  et  j’en  ai  conservé  une 
vive  reconnaissance  pour  ceux  de  vos  confrères  qui  m’ont  donné  leurs  conseils  éclairés  et  leurs  soins  dé¬ 
voués.  Aujourd’hui  où,  pour  la  première  fois,  j’ai  le  grand  honneur  d’assister  à  l’une  de  vos  réunions, , 
permettez-moi  de  vous  dire  combien  ma  vive  sympathie  pour  le  corps  médical  s’accroît  encore,  en  consta¬ 
tant  le  large  esprit  de  solidarité  qui  vous  anime,  et  qui  inspire  vos  œuvres  de  défense  professionnelle,  et 
surtout  en  constatant  en  outre  que,  tout  en  vous  groupant  pour  la  défense  de  vos  intérêts  professionels, 
vous  mettez  au  premier  rang  de  vos  préoccupations  l’intérêt  des  malades. 

Pour  que  les  malades  soient  biep  soignés,  il  faut  que  le  médecin  puisse  vivre  de  sa  profession.  Si  cette 
considération  légitime  inspire  vos  associations,  vous  n’en  êtes  pas  moins  les  premiers  à  offrir  largement 
votre  concours  désintéressé  dans  la  lutte  contre  la  misère  et  la  souffrance  humaines. 

Aussi,  avec  toute  la  sympathie  que  m’inspire  le  large  esprit  et  les  sentiments  généreux  qui  l’animent, 
je  bois  au  corps  médical  français.  (  Vifs  applaudissements.)  ' 

Motion  de  M.  le  D'  Gassot. 

Mes  chers  Confrères, 

Si,  depuis  vingt  années,  il  est  un  homme  qui  incarne  le  mouvement  médical,  qui  soit  resté  toujours 
sur  la  brèche  pour  soutenir  nos  revendications  et  défendre  nos  intérêts,  qui,  en  toutes  circonstances  se 
soit  efforcé  d’être  utile  à  tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier,  c’est  assurément  notre  directeur, 
notre  confrère,  notre  ami  GéziWy.  [Applaudissements.) 

Sans  doute,  l’énorme  correspondance  qu’il  entretient  avec  les  médecins  disséminés  par  toute  la  France 
lui  apporte  chaque  jour  des  témoignages  de  reconnaissance  et  d’admiration.  Si  toutes  ces  lettres  étaient 
réunies,  elles  lui  constitueraient  un  livre  d’or  unique  au  monde  :  —  mais  pensez-vous  que  cette  reconnais¬ 
sance  platonique  soit  suffisante  ? 

Il  nous  conviait,  à  la  réunion  générale  de  tout  à  l’heure,  à  célébrer,  les  vingt  années  d’existence  du 
Concours  médical  et  le  premier  million  acquis  par  ses  œuvres.  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  conviendrait  de 
fêter  en  même  temps  celui  auquel  nous  devons  de  si  brillants  résultats  ?  [Assentiment  unanime,  nouveaux 

,  _  .  _  ,  .  s  longtemps,  nous  n’atlendions  qu’une 

occasion  favorable  pour  lui  donner  corps.  De  nombreux  confrères,  dans  la  correspondance  personnelle 
qu’ils  entretiennent  avec  nous,  la  mettent  en  avant  ;  récemment  encore,  un  confrère  de  l'Hérault  m’adres¬ 
sait  une  invitation  pressante,  une  proposition  formelle. 

Eh  bien,  mes  chers  confrères,  l’occasion  se  présente  —  saisissons-là. 

Je  suis  sûrd’êti'e  l’interprète  de  tous  les  membres  du  Concours  médical,  de  tous  ceux  auxquels  le  doc¬ 
teur  Cézilly  a  rendu  service,  de  tous  ceux  qu’il  a  encouragés  et  réconfortés,  en  vous  proposant  de  décider 
qu’une  souscription  sera  ouverte  pour  lui  offrir,  à  la  prochaine  Assemblée  générale,  un  objet  d’art,  témoi¬ 
gnage  palpable  de  notre  reconnaissance,  de  notre  estime  et  de  notre  amitié.  [Tonnerre  d'applaudissements 
suivis  d'un  ban  formidable.) 

M.  Cézilly  :  Messieurs.  [Nouveaux  applaudissements.) 

Je  suis  touché  plus  que  vous  ne  pouvez  croire  de  la  manifestation  que  vous  venez  de  faire  en  mon  hon¬ 
neur,  et  puisqu’elle  émane  de  vous,  mes  confrères  et  mes  amis,  j’accepte  [applaudissements'^  Mais,  je  viens 
de  vous  le  dire  tout  à  l'heure,  nous  avons  été  deux  à  fonder  et  a  organiser  le  Concours,  Gassot  et  moi  — 
je  vou.s  demande  donc  de  reporter  sur  lui  une  part  de  votre  témoignage  amical  et  de  décider  que  le  sou¬ 
venir  que  vous  me  destiniez  sera  partagé  entre  nous  deux.  [Applaudissements.  Nouveau  ban.) 

Toast  du  D'  Paul  Archambaud. 

Messieurs, 

Vous  me  demandez  de  prendre  la  parole;  je  vous  remercie  de  cette  marque  de  sympathie,  mais  j’avoue 
qu’après  les  éloges  dont  vient  de  me  combler  notre  président,  M.  Cézilly,  ma  modestie  s’effarouche,  et 
ma  langue  s’embarrasse,  je  ne  sais  plus  que  vous  dire.  Aussi,  je  serai  bref...  je  me  contenterai  de  vous 
rappeler  mon  toast  de  l’année  dernière. 

J’avais,  à  notre  dernier  banquet,  levé  mon  verre  en  l’honneur  des  œuvres  nombreuses  créées  par  le  Con¬ 
cours  médical;  cette  année,  permettez-moi  d’insister  un  pçu  plus  en  faveur  de  l’une  d’entre  elles,  la  plus 
intéressante  à  mon  avis,  le  Sou  médical. 


ivi.  MAURAT. —  U  esi  Un  garçon....  {tsires.) 

M.  AncH-vMB.AUD.  —  C’est  peut-être  un  garçon  par  l’énergie,  Ig  virilité  qu’elle  est  appelée  à  montrer  un 
jour  et  qu’elle  a  déjà  montrées,  mais  nous  devons  la  considérer  comme  une  fille  et  lui  prodiguer  tous  les 
soins  que  nécessitent  à  leur  naissance  les  représentants  du  sexe  faible.  [Bravo.  —  Applaudisseents.) 

Celte  dernière  née  du  Concours  médical,  dis-je,  se  distingue  de  ses  aînées  par  son  caractère  plus  par¬ 
ticulièrement  désintéressé  et  par  l’importance  du  rôle  qu’elle  est  appelée  à  jouer  dans  l’avenir. 

Eli  adhérant  à  la  caisse  des  retraites,  c’est  à  nous-mêmes  que  nous  pensons,  nous  sommes  prévoyants 
pour  nos  vieux  jours.  C’est  aussi  un  sentiment  quelque  peu  égo'iste  qui  nous  fait  verser  notre  cotisation 
a  l’Association  amicale,  en  prévision  des  jours  de  maladie.  Mais  le  Sou  médical  !  N’est-ce  pas  la  plus 
belle  œuVre  de  solidarité  qu’on  puisse  imaginer  ? 

Là,  pas  de  vains  discours  !  Ce  n’est  point  un  Syndicat  où  l’on  parle,  où  l’on  discute,  où  l’on  fait  de  bel¬ 
les  théories  sur  la  déontologie  ;  chaque  pas  en  avant  est  un  serviee  rendu  à  un  confrère,  on  ne  pérore  pas, 
on  agit  :acta  nonverba . je  vous  demandé  pardon,  c’est  du  latin.  [Rires.) 

N’avez-vous  pas  entendu,  tout-à-l’heure,  votre  infatigable  secrétaire  général,  le  docteur  Jeanne,  vous 
énumérer  tous  les  cas  dans  lesquels  le  bureau  est  intervenu  ?  [Applaudissements.) 

Ici,  c’est  un  confrère  à  qui  les  juges  ont  supprimé,  indûment,  une  large  part  de  ses  honoraires  !  Le  Sou 


applaudissements.) 

Celle  idée.  nous,  ses  collaborateurs  intimes,  nous  l’avions 
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médical  puise  dans  sa  caisse  et  lui  remet  à  la  barbe  des  juges,  en  signe  de  protestation,  la  somme  qu’ils 
lui  ont  ravie. 

Là,  ce  sera  une  veuve  d’un  confrère  dont  le  mari  s’est  sacrifié  pendant  dés  années  et  qui  recueille  pour 
touthéritage  des  dettes  à  payer  et  des  enfants  à  élever...  le  Sou  lui  tendra  la  main  et,  en  même  temps  que 
la  bonne  parole  qui  console,  lui  donnera  le  secours  nécessaire  pour  lui  permettre  d’espérer  des  jours  meil¬ 
leurs. 

Ah  !  messieur.s,  si,  ^râce  à  vous,  le  Sou  prospère  (etil  prospérera,  j’en  suis  certain),  nous  ne  verrons  plus 
un  confrère  incarcéré  pour  une  opération  bien  faite,  mais  malheureuse  !  Nous  ne  verrons  plus  l’innocent, 
dont  un  tribunal  correctionnel  ou  un  jury  aura  à  tout  jamais  brisé  la  carrière,  errer,  à  l’aventure  sans 
soutien,  sans  pain;  sans  amis  !  '  ,  , 

Si  les  collectivités,  si  la  société  tout  entière  se  liguent  contre  nous  pour  nous  affamer,  nous  leur  ré- 
, pondrons  en  serrant  nos  rangs,  nous  formerons  un  bataillon  carré  capable  de  résister  à  tous  les  assauts, 
inexpugnable!  ,  ■ 

Si  l’un  de  nous  est  sur  le  point  de  succomber  sous  le  poids  de  l’adversité,  victime  de  la  haine  ou  de 
l’envie  de  quelques  puissants  qui  sont,  hélas  !  parfois,  des  confrères,  nous  serons  là  pour  lui  tendre  la 
main.  [Applaudissements.)  ■  . 

Ah  !  vous  aviez  beau  jeu,  messieurs,  de  vouloir  nous  écraser  la  tête  quand  nous  étions  sans  défense  ! 
Venez-y  donc  ;  aujourd’hui,  nous  sommes  trois  cents  pour  vous  répondre,  demain  nous  serons  mille,  l’année 
prochaine,  nous  serons  le  nombre  ! 

Je  bois  à  l'avenir  du  Soumédical  !  [Tonnerre  d'applaudissements  et  ban  répété.) 


Il  était  plus  d’onze  heures  quand  on  s’cst  levé  de  table  pour  prendre  le  café  et  continuer,  dans  les  sa¬ 
lons,  une  soirée  que  personne  n’était  pressé  de  voir  finir,  et  dont  le  souvenir  restera  à  tous  les  heureux 
qui  en  profitèrent. 

Voici  les  noms  de  la  plupart  de  ces  heureux. 

MJI.  de  Saint-Gyr  (La  Celle  Saint-Cloud)  ;  Cassot  (Chevilly) ,-  Roi  (Bois-Colombes)  ;  de  Grissac  (Argen- 
tepil)  ;  Mignon  (Les  Mureaux)  ;  Pannetier  (Triel)  ;  de  Foiirmestraux  (Versailles)  ;  Diacre  (Villeneuve- 
Saint-Georges)  :  Petit  (Alphonse)  (Saint-Quentin)  ;  Paul  Petit  (Paris)  ;  Léon  Petit  (Paris)  ;  Fraenckel 
(Paris)  ;  Duhourcau  (Gauterets)  t  ,t  _  .t  t  ,  .  r,,.. 

moin  (Paris)  ;  Toussaint  (Arger. _ , _ _  _ ,  ,  _ 

(Paris)  ;  Lepage  (Paris)  ;  Sutils  (La  Ghapelle-la-Reine)  ; _ _ , _ ,  , _  ,  „  , 

vouet(Paris);  Mora  (Bazoches)  ;  Bonzon  (Paris)  :  Duchesne  (Orbec)  ;  Huguenin  (Paris)  ;  Groussin  (Bel- 
levue)  ;  Lacroix  (Paris)  ;  F’araggi  (Montesson)  ;  Labbé  (Paris)  ;  Moreau  (Versailles)  ;  Dubuisson  (Gha- 
teauneuf-du-Faon)  ;  M”  Rondel  (Paris)  ;  Rousseau  (Gonflans-Sainte-Honorine)  ;  Léon  Marie,  actuaire, 
Vignes  (Gorbeil)  ;  Duchein  (Paris)  :  Richard-Lesay  (Lille)  ;  Pontet  (Rives -Isère)  ;  Archambaud  (Paris)  ; 
Jeanne  (Meulan)  ;  Grellety  (Vichy),  Maurat  (Chantilly)  ;  Béziat(jFloissy)  ;  Kaplan  (Janville)  :  Jocqs  (Paris)  ; 
Leroy  (Noyon)  ;  Cubasse  ( Vaucouleurs)  ;  Meunier  (Calais)  ;  Laurent  (Gosne)  ;  Brulard  (Vichy)  ;  Beuve 
(Dammartin)  ;  Hervé  (La  Motte-Beuvron)  ;  Treille  (Lavaveix-les-Mines)  ;  Bazot  (Joigny)  ;  Tartarin  (Be- 
legarde)  :  Rigabert  (Marly-le-Roi)  ;  Bérillon  (Paris)  ;  Bellencontre  (Paris)  ;  Barrabé  (Bagiioles-de- 
l’Orne);  Gapron  (Ghaumont-en-Vexin)  ;  Veillard  (Mœung-sur-Loire)  ;  Bacri  (Paris)  ;  Rochëfort  (Tracy- 
le-Mont)  ;  Corté  (La  Charité)  ;  Martine  (Paris)  ;  Solieaud  (Vichy)  ;  Bilhaut  (Paris)  ;  Greuet  (Maisons- 
Lafftte)  ;  Gancalon  (Gharenton)  :  Courgey  (Ivry)  ;  Levassort  (Paris)  ;  Lorin,  Desnos,  Montsarrat,  Paul 
Berne,  etc. .,  de  Paris,  MM.  les  conseils  .judiciaires  du  Concours  et  du  Sou  médical,  MM.  Ghanlaire, 
conseil  financier  et  quelques  invités  du  Directeur. 

Parmi  les  assidus  de  nos  réunions  générales  qui  ont  dû  s’excuser,  il  faut  citer  : 

,  MM.  Le  Menant  des  Chesnays,  Turt  des  organisateurs  habituels  (Ville-d’Avray),  Chevallier  (Compïègne), 
Lemaire  (LeTréport),  Marais  (Ronfleur),  Labatut  (Dax),Marais  fils  (Paris),  Roland  (Dijon),  Gosmao-Dume- 
I  nez  (Pont-1’ Abbé),  Herland  (Rosporden),  Valla-Brochart  (Les  Hermites),  Richard  (Isigny),  Richard  (Pithi- 
I  viers),  Guihal  (Chapelle-Basse-Mer),  Reumaux  (Le  Havre),  Gustin  (Noirmoutier),  Moreau  (Ghàtillon-sur- 
,  Sèvre).  Grellière  (Neauphle-le-Château),  Ribard  (Meudon),  Ribard  (Paris),  Nollet  (Bougival),  Plateau  (Pa- 
.!  ris),  Gille  (Garches),  Corby  ^Paris),  Signan  (Port-Saint-Louis-du-Rhône),  Toussaint  (Hyères),  Good  (La 
Mothe-Sainte-Héray),  Getten  (Pouillon),  Julliard  (Ghâtillon-de-Michaille),  Bouchain  (Saint-Ismier),  Sou- 
,  loumiac(Saint-Agnant),  etc.  Il  en  est  sans  doute  quelqu'es-uns  qui  ont  pu  être  oubliés  ;  ils  voudront  bien 
ne  pas  nous  en  tenir  rancune,  car  ce  sentiment  n’était  pas  de  circonstance  en  notre  belle  fête.  Il  nous 
- .  - ,  - leurs  lettres  à  l’Assemblée  :  1"  parce  que  le  temps  faisait  défaut  ■ 


pardonneront  aussi  de  ,  _  _  .  _  .  .  . _  _ _  _ 

2“  parce  que  certaines  d’entre  elles,  comme  celle  de  M.  le  D"  Racket  (de  Ronfleur),  couvraient  d’éloges  l£ 
«  Concours  médical  »,  en  usant  de  comparaisons  trop  éloquentes  pour  ne  pas  éveiller  des  susceptibilités. 


,1e 


U  SEMAINE  MEDICALE 


Le  traitement  du  tétanos  parles  injections 
intra-crâniennes  de  sérum  antitétani¬ 
que. 

Dans  un  précédent  numéro,  nous  avons  si¬ 
gnalé  au  reportage  les  curieuses  tentatives  fai¬ 
tes  à  rhôpital  Cochin  pour  traiter  le  tétanos  par 
les  injections  intra-craniennes  de  sérum  antité^ 
tanique.  Les  résultats, hélas  !  ne  sont  pas  mer¬ 
veilleux  ;  ils  ont  été  exposés  à  la  séance  de  la 
Société  de  chirurgie  du  16  novembre.  Voici  le 
(  compte-rendu  des  communications  faites  par 
:  plusieurs  chirurgiens  à  ce  sujet  (Tribune  médi- 
'  cale)  : 


M.IIue  (de  Rouen)  lit  une  observation  de  té¬ 
tanos  ;  il  s’agit  d'un  cas  de  tétanos  survenu  à  la 
suite  d’une  fracture  compliquée  ;  les  injections 
faites,  dès  le  début  des  accidents,  sont  dépo¬ 
sées  sous  la  dure-mère  (5  cent,  cubes  de  chaque 
côté).  La  mort  ne  s’en  produit  pas  moins  vite. 

Cette  observation  provoque,  de  la  part  des 
membres  de  la  Société,  un  grand  nombre  de 
confidences  intéressantes. 

La  confiance  de  M.  Dorel  en  sa  méthode  a  en¬ 
traîné  beaucoup'  de  chirurgiens  ;  aucun  n’a  eu 
de  bons  résultats,  mais  tous  persévèrent.  Du 
reste,  les  autopsies  montrent  la  bénignité  de 
l’acte  opératoire  ;  à  peine  constate-t-on  un  peu 
d’ecchymose  corticale  au  point  de  l’injection  et, 
dans  les  cas  où  l’on  a  agi  un  peu  vite,  une  pe- 
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tite  cavîlé.  Donc,  persévérer  dans  cette  voie  de 
recherche  ne  peut  être  que  très  louable. 

Le  nombre  des  observations  citées  au  cours 
de  la  discussion  monte  à  9  :  elles  sont  dues  à 
MM.  Hue  (une),  Quénu  (deux),  Championnière 
(deux),  Reclus  (une),  Chaput  (une),  Richelot 
(une),  Nélaton  (une).  Dans  8  cas,  l’évolution  du 
tétanos  n'a  pas  été  enrayée  ;  dans  un  cas  seule¬ 
ment,  le  tétanos  durant  depuis  8  jours,  un  vrai 
tétanos,  suivant  l’expression  de  M.  Champion¬ 
nière,  dans  un  cas  seulement,  la  guérison  sur¬ 
vint. 

Un  point  doit  être  bien  mis  en  lumière  ;  c’est 
la  gravité  plus  grande  du  tétanos  d’origine  ab¬ 
dominale.  M.  Borel,  lui-même,  renonce  à  le 
traiter.  Il  ne  reste  donc  plus  que  le  tétanos  sur¬ 
venant  à  la  suite  d’une  plaie  légère,  que  l'on 
puisse  espérer  enrayer. 

M.  Quénu  a  bien  résumé  la  question  en  pro¬ 
posant  d’établir  une  division  des  cas  de  tétanos 
en  deux  classes  :  Ries  cas  de  tétanos  d’origine 
interne,  comprenant  non  seulement  les  cas  sur¬ 
venus  à  la  suite  d’une  opération  abdominale, 
mais  aussi  ceux  consécutifs  à  une  opération  un 
peu  large  ;  en  un  mot,  tous  les  cas  dans  les-- 
quels  la  voie  suivie  par  l’infection  est  un  gros 
nerf  profond  ;  2“  les  cas  de  tétanos  d’origine  ex¬ 
terne,  relevant  d’une  lésion  superficielle. 

La  marche  des  premiers  ne  peut  être  modifiée 
par  le  sérum. 

La  marche  des  seconds  pourrait  être  enrayée. 

La  deuxième  partie  de  ces  conclusions,  quoi¬ 
que  peu  enthousiaste,  est  encore  contestée. 

M.  Championnière  rappelle,  en  effet,  une  con¬ 
versation  qu’il  avait  eue  avec  un  chirurgien  des 
pays  chauds.  Tous  les  tétanos,  lui  disait  ce  chi¬ 
rurgien,  n’ont  pas  le  même  pronostic. 

Ainsi,  sur  les  7  derniers  cas  qiie  j’ai  observés, 
j’ai  vu  4  guérisons.  Il  serait  donc  exagéré  d’im¬ 
puter  toujours  au  sérum  les  cas  de  guérison  que 
l’on  a  constatés. 

M.  Peyrot,  lui  aussi,  cite  une  observation  qui 
n’est  point  faite  pour  accréditer  l’injection  in- 
tra-cérébrale. 

Un  cas  de  tétanos  éclate  dans  son  service, 
personne  ne  doute  un  seul  instant  qu’il  s’agisse 
d’un  vrai  tétanos  ;  M.  Borel  voitle  malade,  cons¬ 
tate  que  la  raideur  des  membres  peut  être  vain¬ 
cue  et,  écartant  l’idée  de  tétanos,  il  songe  à  une 
méningite  cérébro-spinale.  L’évolution  favora¬ 
ble  démontra  la  justesse  de  ce  diagnostic. 

Il  y  a  donc  là  encore  un  nouveau  facteur  d’er¬ 
reurs  et,  sans  aller  jusqu'à  admettre  que  tous 
les  cas  de  tétanos  suivis  de  guérison  soient  des 
méningites  cérébro-spinales,  on  peut,  au  moins, 
se  demander  s’il  ne  se  glisserait  pas,  de  temps 
à  autre,  quelques  erreurs  diminuant  encore  le 
nombre  des  cas  de  guérison  imputables  au  sé- 

Que  de  restrictions  !  Et  que  reste-t-il  à  citer  a 
l’actif  de  la  méthode  ? 


Le  varicocèle. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  D‘-  Pappadalos,  de 
Paris,  le  varicocèle  est,  la  plupart  du  temps,  une 
manifestation  d’une  maladie  générale,  qui  peut 
revêtir  des  allures  variables,  mais  qui  est  due  à 
une  insuffisance  physiologique  des  tissus. 

Le  varicocèle  est  cutané,  veineux  ou  cutanéo- 
veineux. 


Le  varicocèle  cutané  est  caractérisé  par  la  dis¬ 
tension  de  la  peau  du  scrotum,  par  une  vérita¬ 
ble  ectasie  scrotale,  les  veines  du  cordon  étant 
presque  normales. 

Le  varicocèle  netneua;  est  caractérisé  par  la  di¬ 
latation  des  veines  du  cordon  qui  sont  flexueu- 
ses,  variqueuses, le  scrotum  conservant  son  vo¬ 
lume  normal. 

Le  varicocèle  cutanéo-veineux  est  caractérisé 
par  la  flaccidité  et  l’ectasie  scrotale,  et  par  la 
dilatation  variqueuse  des  veines  du  cordon. 

Dans  la  variété  cutanée,  la  résection  scrotale 
se  trouve  indiquée  ;  dans  la  variété  veineuse, 
c’est  l’excision  du  paquet  veineux  ;  dans  la  va¬ 
riété  cutanéo -veineuse,  c’est  aux  procédés  combi¬ 
nés  que  Ton  aura  recours. 

Le  varicocèle  ne  nécessite  une  opération  que 
dans' un  nombre  de  cas  relativement  restreint. 
Dans  la  majorité,  des  cas,  un  bon  suspensoir  et 
des  soins  hygiéniques  constituent  un  traitement 
suffisamment  efflcace. 

On  ne  doit,  croyons-nous,  opérer  que  si  le 
varicocèle  détermine  de  vives  douleurs  ou  si, 
par  son  volume,  il  devient  par  trop  gênant  pour 
le  malade.  Mais  si  le  varicocèle  n’est  pas  seul  le 
point  de  départ  et  la  cause  des  douleurs  que  le 
malade  accuse,  si  d'autres  organes  sont  atteints 
en  même  temps,  si  le  malade  est  un  neurasthé¬ 
nique,  on  doit  s’abstenir  de  toute  interventiqn 
sanglante. 

REPORTÂSE  MÉDICAL 


L'organisation  de  l’assistance  médicale.  — Montluçon 
a  une- population  de  plus  de  30.000  âmes,  et  repré¬ 
sente  une  cité  presque  essentiellement  ouvrière.  Or 
cinq  ans  après  ta  promulgation  de  la  loi  de  1893,  et 
malgré  des  pétitions  à  la  municipalité  et  au  Préfet 
signées  de  tous  les  médecins,  le  service  d’assistance 
médicale  n’y  est  pas  organisé  1  L’antique  Bureau  de 
bienfaisance  paye  au  pharmacien  les  médicaments 
fournis  aux  indigents,  mais  aucune  indemnité  n’est 
attribuée  aux  médecins.  Toutes  les  communes  voi¬ 
sines  ont  répondu  à  l’appel  de  la  loi  :  la  ville  seule 
fait  la  sourde  oreille,  et  le  gouvernement  assiste  im¬ 
passible  à  cette  belle  manifestation  de  la  force  d’i¬ 
nertie  ! 

Ce  sont  là  des  choses  qu’il  faut  signaler  à  l’Admi¬ 
nistration,  surtout  quand,  à  sa  tête,  se  trouve  M.Ghl 
Dupuy,  pour  qui  l’Ailier  doit  être  plus  connu  que 
le  Sahara,  puisqu’il  représente,  si  nous  sommes  bien 
informés,  un  département  assez  voisin. 


Le  sanatorium  de  Mœung-sur-Loire.  —  M.le  D'L. 
Leriche,  membre  du  Concours  médical,  nous  infor¬ 
me  qu’il  crée  un  petit  sanatorium  pour  tuberculeux 
au  château  du  Petit-Couffault,  à  Mœueng-sur- 
Loire  (Loiret),  à  deux  heures  de  Paris  et  de  Tours 
et  à  18  kilomètres  d’Orléans.  Le  prix  de  la  journée, 
tous  frais  compris,  et  sans  suppléments  autres  que 
ceux  du  grand  luxe  variera  de  16  â  20  fr.  d’après  la 
chambre  choisie. L’établissement  muni  de  toutes  les 
installations  imposées  par  sa  destination,  est  bâti 
face  au  sud-est.  dans  un  parc  de  quatre  hec¬ 
tares  aboutissant  en  rase  campagne,  à  600  mètres 
environ  de  la  Loire,  qui  coule  à  une  profondeur  de 
20  métrés  au-dessous.  Il  est  abrité  des  vents  du  nord 
et  de  l’ouest. 

Avions-nous  assez  raison  de  dire  à  l’Assemblée 
générale  :  «  L’appel  du  Conoonrs  a  été  entendu,  et 
le  mouvement  se  dessine  »  ?  ,  ' 
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ASSOCIATION  AMICALE  DES  MEDECINS  FRANÇAIS 

Pour  l’indemnité  en  cas  de  maladie  ou  d'accidents. 


5'  Assemblée  générale,  tenue  le  20  novembre  1898. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la 
présidence  de  M.  le  docteur  Gézilly,  président, 
assisté  de  MM.  Maurat,  Jeanne,  Gassot  et  Ar- 
chambaud,  membres  du  Conseil. 

Allocution  du  Président. 

Chers  Sociétaires, 

C’est,  pour  moi,  une  véritable  satisfaction  que 
de  présider,  pour  la  cinquième  fois,  l’assemblée 
générale  de  F  Amicale.  Depuis  quelle  fonctionne, 
si  elle  a  donné  à  son  Conseil  d’Administration, 
beaucoup  de  travail,  par  contre,  aussi,  elle  a 
procuré,  chaque  année  aux  laborieux  confrères 
qui  la  dirigent,  bien  des  satisfactions  ;  celles-ci 
consistent  dans  la  constatation  des  services  ren¬ 
dus,  des  misères  soulagées, grâce  aux  sacrifices 
annuels  que  s’imposent  les  membres  de  l’Ami- 
»ale  :  les  plus  heureux  sont  cma;  qitt  paiyeuLi’âns 
recevoir.  Je  vous  souliaite  à  tous  de  jouir  de 
cotte  santé,  bien  inestimable,  supérieur  à  tou¬ 
tes  les  indemnités,  et  je  désire  que  nous  ayons, 
dans  l’exercice  qui  s’ouvre,  beaucoup  à  recevoir 
très  peu  à  payer.  J’adresse  mes  félicitations  aux 
membres  du  Conseil  d’administration,  toujours 
sur  la  brèche,  pour  le  bien  de  notre  société.fip- 
plaudissemenl.s) 


Rapport  du  Secrétaire  général. 

M.  le  docteur  Jeanne,  secrétaire  général  fait, 
en  ces  termes,  le  compte  rendu  moral  pour  l’an¬ 
née  1898; 

Messieurs, 

L’Association  amicale  termine  sa  cinquième  année. 
Continuant  sâ  marche  régulière,  elle  a  dépassé  le 
chiffre  de  .“lOO  sociétaires,  défalcation  faite  de  ses 

Eertes,  dont  presque  toutes,  et  particulièrement  celle 
ien  récente  de  M.  le  D' Chipault,  notre  infatigable 
délégué  d’Orléans,  seront  cruellement  ressenties, 
parce  qu’elles  nous  ont  enlevé  des  ouvriers  dé  la  pre¬ 
mière  heure.  (Vive  adhésion) 

Le  mouvement  d’assurance  contre  la  maladie,  qui 
s’est  traduit  d’abord,  chez  nous,  par  la  création  de 
l’excellente  société  Lagoguey,  a  reçu  du  Concours 
et  de  l'Amicale  une  impulsion  considérable.  Nous 
avons  à  saluer  sympatliiquement,  aujourd’hui,  des 
sœurs  cadettes,  la  Caisse  du  Rhône,  celle  delà  Seine- 
Inférieure  et  enfin  la  Prévoyance  médicale  du  Sud- 
Ouest.Ges  concurrences  bien  intentionnées  n’ont  pas 
ralenti  notre  propre  essor  :  au  coatraire,  notre  force 
d'expansion  s  est  accrue  cette  année.  De  Vienne,  de 
Saint-Pétersbourg, de  Lisbonne,  de  Genève,  on  nous 
a  demandé  nos  statuts  pour  en  faire  profiter  le  corps 
médical  de  ces  pays. 

L'Association  odontologique  de  France  nous  les 
avait  déjà  empruntés,  il  y  a  deux  ans,  et  a  mis  son 
projet  debout  ;  enfin,  à  cette  heure,  ils  sont  à  l’étude 
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devant  l’Association  générale  des  pliarmaciens,  et 
celle-ci  se  met  en  branle,  à  son  tour,  sous  la  pous¬ 
sée  de  quelques  convaincus, 'qui  demandent  môme 
à  entrer  dans  nos  rangs,  si  leur  Société  ne  semble 
pas  prête  à  les  suivre. 

Et  cependant,  chers  Confrères,  après  nos  efforts 
de  propagande,  que  vous,  connaissez,  après  ceux 
des  autres  caisses,  vous  serez  étonnés  d’apprendre 
que,  souvent,  quand  vous  partez  à  un  médecin,  de 
1  Amicale,  il  vous  répond  avec  un  air  d’absolue 
sincérité  :  «  Connais  pas.  »  Cette  réponse,  pour  ne 
pas  être  celle  des  lecteurs  du  Concours,  est,  je  le 
répète,  assez  fréquente.  Et  qu’en  faut-il  conclure  ? 

Oh  !  bien  des  choses  qu’on  doit  avoir  lè  courage 
d’avouer.  Laissez-moi  vous  en  signaler  quelques- 

Etd’abord  le  médecin  n’est  pas  assez  homme  d’af¬ 
faires.  Il  calcule  peu,  et, dans  la  gestion  de  son  bud¬ 
get, manque  souvent  de  logique.  Un  exemple  entre 
mille.  Qui  de  nous  hésiterait  à  verser  une  prime  de 
60  ff.  à  i’assurance  incendie  ?  Et  cependant,  c’est 
connu  et  archidémontré,le  médecin  n’est  presque  ja¬ 
mais  incendié..  En  revanche,  il  est  malade  comme 
tout  le  monde,  et  l’infirmité  ou  la  maladie  lui  enlève 
son  gagne-pain,  ce  que  ne  fait  pas  l’incendie.  Eh 
bien,  il  y  a  dix  mille  médecins  en  France  qui  ne 
s’assurent  pas  contre  ce  risque,  etqui  pourraient  le 
faire  pour  cette  môme  somme  ou  à  peu  près.  Ils  ne 
le  font  pas,  parce  qu’un  confrère  voisin  ne  leur  en 
a  pas  donné  l’.exemple  ou  ne  le  leur  a  pas  conseil¬ 
lé.  [Assentiment) 

Puis,  autre  all'aire.  Dans  nos  réunions  médicales, 
donnons-nous  à  l’étude  des  questions  de  prévoyan¬ 
ce  la  place  qu’elle  devrait  occuper  ?Non.  Pour  cer¬ 
taines  Sociétés,  les  œuvres  du  Concours  ne'sont  pas 
la  maison  du  coin  du  quai  :  on  glisse,  au  préjudice 
des  confrères,  et  l’ordre  du  jour  passe  aux  6  fr.  de 
la  bicyclette.  Dans  d’autres,  le  rapport  du  trésorier 
faitles  frais  de  la  séance  et  le  banquet  ne  comporte 
que  congratulations  réciproques.  Des  médecins 
viendront  là  dix  fois,  sans  entendre  parler  de  l’Ami¬ 
cale. 

Ajouterons-nous,  enfin,  que  les  médecins  ne  li¬ 
sent  pas  assez  ce  qu’ils  devraient  lire  ?  «  Lesjour- 
naux  de  médecine  '!  On  en  reçoit  tant,  que  la  moi¬ 
tié  passe  au  panier.  »  Ah  !  si  nous  chargions  le  “Pe¬ 
tit  Journal  et  l’oncle  Sarcey  de  faire  notre  propa¬ 
gande  !  Mais  non,  nous  économisons  en  faveur  de 
la  caisse  commune,  et  ce  sont  des  médecins  qui 
prêchent  des  médecins.  C’est  bien  moins  bon,  «  car 
ces  gaillards-là,  se  dit-on,  doivent  y  avoir  un  inté¬ 
rêt,  et  ils  me  sont  quasiment  suspects  !  »  (rires) 

En  résumé,  la  propagande  est  insuffisante.  Nous 
ne  parlons  pas  de  celle  que  font  le  Concours  et 
quelques  autres  journaux  comme  la  Revue  médicale, 
le  Lyon  médical, qnï  ne  manquent  jamais,  ce  dont  nous 
les  remercions,  de  reproduire  nos  procès-verbaux  ; 
mais  bien  de  la  propagande  individuelle,  seule  ca¬ 
pable,  en  France,  de  donner  des  résultats  rapi¬ 
des. 

Si  nous  insistons,  chers  confrères,  sur  la  nécessi¬ 
te  de  se  mettre  enfin  en  campagne  de  ce  côté,  ce 
n’est  pas  que  l’Amicale  ait  besoin,  pour  vivre  dé¬ 
sormais,  d’accroître  rapidement  son  effectif.  Notre 
seule  préoccupation  est  d’étendre  ses  bienfaits  à 
tous  ceux  qu’elle  devrait  couvrir.  Parlez  donc  d’elle 
a  tous  les  jeunes,  enrôlez-les  au  plus  vite,  ixir  une 
douce  pression, s’il. le  faut  ;  on  ne  vous  le  reproche¬ 
ra  jamais. 

Que  pourrais-je,  d’ailleurs,  vous  dire  de  plus  au  , 
sujet  de  notre  chere  Société  ?  Elle  marche  sur  des 
statuts  qui  semblent  main  tenant  bien  mis  au  point 
elle  roule  sur  de  grands  chiffres  tout  ronds,  puisque 
nous  allons  fêter  ses  100,000  fr.  ;  elle  verse  20,000  fr.' 
d’indemnités  par  an  ;  elle  a  des  adhérents  dans  tous 
nos  départements.  Que  lui  faut-il  de  plus  ? 

Rien  autre  chose,  je  le  répète,  que  d’infatigables 
propagateurs.  Aussi,  désireux  de  ne  pas  retenir  inu- 
tdement  votre  attention  sur  des  i-edites,  je  me  bor^ 
nerai  à  vous  convier  à  cette,  tâche  éminemment 
confraternelle  de  la  propagande,  et  à  remercier  tous 


ceux,  qui  nous  secondent  sans  cesse  dans  nos  ef¬ 
forts  quotidiens,  ou  nous  encouragent  par  des  dons, 
comme  ceux  de  MM.  Jardin  (d’Auray)  et  Lop  (de- 
Marseille),  en  faveur  de  la  caisse  auxiliaire,  ou  en. 
se  mettant  gracieusement  à  notre  disposition  pour 
d’onéreuses  missions  de  contrôle,  comme  l’ont  fait 
M.  le  D'  Audouih,  de  Bordeaux,  M.  le  D'  Lassalle, 
de  Lormont,  et  tous  ceux  auquels  noué  l’avons  de¬ 
mandé.  (Applaudissements.) 

M.  le  docteur  Gassot  donne  ensuite  lecturedu 
compte-rendu  financier,  dont  voici  le  texte  ; 
Rapport  de  fVI.  le  Gassot, Trésorier. 
Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de  notre  Association  Amicale. 

Après  l’exposé  des  comptes  définitifs  de  l’année 
1897  pour  lesquels  le  Conseil  d’ Administration  vous 
demande  une  approbation  pleine  et  entière,  je  vous 
ferai  connaître  la  situation  actuelle  de  l’Associa¬ 
tion  et  je  terminerai  par  quelques  considérations 
touchant  le  fonctionnement  régulier  du  service.  • 
Comptes  définitifs  de  l’annnée  1897. 

.Au  cours  de  l’année  1897,  le  Conseil  d’Adniinis- 
tration  a  prononcé  83  admissions.  Au  1"  janvier 
1897  nous  étions  371,  nous  serions  donc  In-l  si  nous- 
n’avions  eu  le  malheur  de  perdre  neuf  de  nos  asso¬ 
ciés,  savoir  quatre  par  décès,  deux  par  démission, 
deux  par  radiations,  en  vertu  de  l’article  11  des  sta¬ 
tuts  et  un  par  exclusion  en  vertu  de  l’article  14. 
Nous  restons  donc  445  au  31  décembre  1897. 

Sur  les  83  membres  nouveaux,  29  ont  opté  pour  la 
combinaison  A,  52  pour  la  combinaison  B  et  deux 
pour  la  combinaison  1/2  B. 

En  outre, un  membre  inscritàla  combinaison  Aa 
été  autorisé  à  passer  à  la  combinaison  B  et  un  autre- 
à  la  combinaison  1/2  B. 

Enfin, les  membres  que  nous  avons  perdus  étaient 
inscrits,  savoir  : 

2  à  la  combinaison  A,  5  à  la  combinaison  B  et 
deux  à  la  combinaison  1/2 B, 

De  telle  sorte  que  notre  situation  au  31  décembre 
1897  s’établit  de  la  manière  suivante  : 

228  membres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

1  membre  inscrit  à  la  combinaison  1/2  A. 

213  membres  inscrits  à  la  combinaison  B. 

3  membres  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B. 

445  ' 


Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1897  se  sont  élevées  à- 
36.857  fr.  24,  savoir  : 

Cotisations .  35.070  75 

Intérêts  des  valeurs .  1. 485  29’ 

Recouvrements  et  rappels  .....  173  35- 

Amendes .  2i)  »» 

Dons .  107  85 

Total .  36.857  24 

Dépenses. 

Les  dépenses  ont  atteint  le  chiffre  de  17.914  fr.  9L 

Matériel .  4  20  ■, 

Imprimés.  ........  216  50  j 

Poste  et  transports  divers.  .  29.')  41  j 
Recouvrements  et  rappels  .  .  57  70  f 

Timbres  quittance . 85  »»  >  888  ôf 

Frais  de  bureau.-  .....  140  »»  1 

Frais  de  trésorier. .  14  80  1 

Déplacements  des  membres  du  i 

Conseil . 75  »»  / 

Indemnités  aux  associés  malades  .  .  .  17.026  30 

Total . . 17.914  91 


Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  affirmer  que  nous  nous 
efforçons  de  réduire  au  strict  minimum,  les  dépenses 
d’administration  ;  celles-ci  doivent  forcément  s’ac- 
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croître  avec  le  nombre  des  sociétaires,  mais  vous 
reconnaîtrez  que  la  progression  reste  aussi  lente 
que  possible. 

Balance. 

Si  au  total  des  recettes .  36.857  24 

(ün  ajoute  les  espèces  à  la  Société  géné¬ 
rale  au  31  décembre  1896  .  1.758  02 

On  obtient.  .  .  .  . .  38.615  26 

Dont  il  faut  déduire  ; 

La  somme  due  au  trésorier  au  ) 

31  décembre  1896  .  1 .625  70  1 19.540  61 

Plus  les  dépenses  de  l’année  .  17.914  91  ) 

I  II  reste  un  excédent  de  ...  .  19.074.65 

I  Dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  ; 

;  Achat  de  .300  fr.  de  rente  3  %  .  10.283  40 
Achat  de  150  fr.  de  rente  3,5  %  4.046  30 

Achat  de  dix  olrligations  du 
chemin  de  fer  Grand  Central 

3  % .  4.828  35 

Total . 19.7.58  05 

Espèces  à  la  Société  générale  251  31 

Total . .  .  20.009  >.6 

Dû  au  trésorier .  9.34  71 _ 

Reste  somme  égale  .  .  19.074  65 

La  dette  de  934  fr.71  au  trésorier  s’explique  par  ce 
•fait  que,  pour  envoyer  les  indemnités  réglées  fin 
décembre,  je  n’avais  pas  cru  devoir  opérer  une  vente 
de  valeurs,  puisque,  quelques  jours  plus  tard,  j’en¬ 
caissais  les  cotisations  de  janvier  1898. 

Avoii-  de  V Association  au  3i  décembre  i8gy. 


COMPTES  PROVISOIRES  DE  1898. 

Pendant  l’année  1898,  le  Conseil  d’administration 
a  prononcé  69  admissions  :  mais  nous  avons  encore 
perdu  dix  de  nos  associés,  savoir  :  6  par  décès,  .3 
par  radiations  et  un  pah  démission  :  nous  sommes 
donc  actuellement  504 

33  des  nouveaux  membres  ont  choisi  la  combinai¬ 
son  A: 

36  ont  pris  la  combinaison  B. 

En  outre  cinq  membres  antérieurement  Inscrits  à 
la  combinaison  A  ont  été  autorisés  à  passer  à  la 
combinaison  B. 

Si  l’on  tient  compte  de  ce  fait  que  par  suite  de 
décès,  radiation  ou  démission,  la  combinaison  A  a 
perdu  8  membres  et  la  combinaison  B  .deux  mem¬ 
bres,  nous  avons  au  31  octobre  1898  : 

248  membres  inscrits  à  la  combinaison  A.  ' 

1  membre  inscrit  a  la  combinaison  1/2  A. 

252  membres  inscrits  à  la  combinaison  B . 

_ 3  membres  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B. 

504  . 

Cinq  associés  suspendus  depuis  le  1"  janvier  vont 
se  trouver  sous  le  coup  de  la  radiation. 

Trois  sont  suspendus  depuis  le  1"  juillet. 

Recettes. 

Nous  avons  encaissé  jusqu’au  31  octobre  1898  une 
somme  totale  de  41.967  fr,  36  savoir  ; 


Cotisations . 

Intérêts  des  valeurs  .  ■  .  .  .  . 
Recouvrements  et  rappels  .  . 

Dons . 

Amendes . 

Total.  . . 


300  fr.  de  rente  3  %  sur  l’Etat 

français.  .  . .  10.283  40 

350  fr.  de  rente  3,5  sur  l’Etat 

français.  . .  10.840  70 

10  obligations  chemin  de  fer 
de  l’Est  3  %  nouvelles.  .  .  4.699  45 

30  obligations  chemin  de  fer 
du  Midi  3  -/o  anciennes.  .  .  13.850  45 
20  obligations  chemin  de  fer 
de  l’Est  3  %  anciennes  .  .  .  9.474  40 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  remboursables  à  1000  fr.  8.493  »» 
10  obligations  chemin  de  fer 
d’Orléans  (Grand  Central, 3  %  4.828  .35 

Espèces  à  la  Société  générale.  251  3'. 


10.305  »» 
10.700  )») 
4. 847  50 
14.490  »* 


9.580  »» 
9.825  »» 


4.820 

251 


Totaux .  62.721  06  01.818  8i 

Déduction  de  la  dette  envers 
le  trésorier .  931  71  931  71 


Reste .  01.786  35  03.884  10 

Vous  voyez  que,  comparativement  à  l’année  pré¬ 
cédente,  notre  fortune  s’est  encore  accrue  de  20.000 
francs  et  que  les  cours  de  fin  d’année  nous  don¬ 
naient  sur  les  prix  d’achat  une  plus  value  de 
2.097  fr.  75.  Je  n’insiste  pas  autrement  sur  ces  ré¬ 
sultats  qui  montrent  notre  situation  prospère. 


Caisse  auxiliaire. 


Elle  est  alimentée  par  les  amendes  et  les  dons 
faits  sans  affectation  spéciale. 

Au  31  décembre  1896,  elle  possédait..  .  .  .  192.93 
En  1897,  nous  lui  avons  versé  : 

Amendes . 5  127  85 

Dons  sans  affectation  spéciale  .  .  107  »»  ( _ 

Au  31  décembre  1897,  elle  possédait  donc  .  320  80 

Je  dois  ajouter  que  cette  somme  est  comprise 
dans  les  63.884  fr.  10  qui  représentent  l’avoir  total 
de  l’Association. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  approuver  ces 
comptes  d’une  manière  définitive. 


Dépenses. 

Nos  dépenses  se  sont  élevées  à  15.064  fr.  i 


Matériel . 

Imprimés . 

Poste  et  transports  divers. 
Recouvrements  et  rappels. 
Timbres  quittances  .  .  . 
Frais  de  Bureau  .... 
Frais  de  trésorier.  ... 
Déplacement  des  membres 
Conseil 


Indemnités  aux  associés  malades 


Total,  . .  15.064  3 


Nos  trais  d’impression  ont  été  sensiblement  aug¬ 
mentés  par  la  nécessité  où  nous  avons  été  de  faire 
réimprimer  la  brochure  de  propagande  renfermant 
les  statuts  et  divers  documents  explicatifs.  Ces  dé¬ 
penses  se  trouvent  sensiblement  atténuées  par  le  don 
de  100  fr.  du  D'  Céziliy,  pour  la  propagande. 

Les  frais  de  bureau  représentent  la  rémunération 
de  l’aide  du  trésorier,  aide  indispensable  aux  deux 
époques  de  recouvrement  des  cotisations. 

La  gestion  du  conseil  d’administration  est,  vous 
le  savez,  absolument  gratuite  et  les  frais  de  che¬ 
min  de  fer  sont  seuls  remboursés. ..ci  50  fr. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  dépenses  restent 
toujours  limitées  dans  la  mesure  du  possible. 


Balance. 


Si  au  total  des  recettes  . .  41.967  39 

On  ajoute  les  espèces  à  la  Société  Géné¬ 
rale  au  3i  décembre  1897  .  2.51  31 

On  obtient . .  42.218  70 


D’où  il  faut  déduire  : 

La  somme  due  au  trésorier 
au  31  décembre  1897.  .  .  934  71 

plus  les  dépenses  de  l’année  13.064  39 
Il  reste  un  excédent  de  .  .  . 


15.999  10 
.  26.219  60 


004 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 
Achat  de  40  obligations  Lyon  )  ■ 

Fusion  anciennes  3  %  .  .  19.140  25  f 

Espèces  à  la  Société  générale  6.645  78  i 
Espèces  en  caisse .  ....  433  57; 


Total  égal . 26.219 

Avoir  de  l’Association  an  3i  octobre  iSg8. 

300  fr.  de  rente  3  %  sur  l’Etat 

Français .  10.283  40  10.175 

350  fr.  de  rente  3,5  %  sur  l’Etat 

Français .  10.840  70  10.555 

10  obligations  chemin  de  fer  de 
l'Est  3  %  nouvelles  .... 

30  obligations  chemin  de  fer  du 
Midi  3  %  anciennes  ....  13.850  45  14.142  50 
20  oldigations  chemin  de  fer  de 
l’Est  3  %  anciennes  ....  9.474  40 

10  obligations  chemin  de  fer 
d’Orléans,  Grand  Central  3 


4.692  50 


9.490  J) 


40  obligations  chemin  de  fer  de 
Lyon  fusion  anciennes  3  %  . 
15  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  (Crédit  Foncier)  rem- 
iDOursables  à  1000  fr.  .  .  . 


1.140  25  18.940  » 


81.610  »»  81.970  »» 
Espèces  à  la  Société  générale  6.645  78  6.645  78 

Espèces  en  caisse  .  .  .  .  .  433  57  443  57 

Totaux . 88.689  35  89.049  35 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  notre  petite  fortune 
va  toujours  croissant  et  que,  malgré  la  situation 
fâcheuse  du  marché  financier,  les  cours  actuels 
nous  assurent  encore  une  petite  plus-value  sur  nos 
prix  d’achat. 

Caisse  auxiliaire. 


Nous  lui  avons  versé  le  produit  des  amen- 


320  fr.  80 


Elle  possède  donc  actuellement 


Résumé  des  cinq  premières  années. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  relever  tous  les  chiffres 
donnés  par  nos  cinq  premières  années  d’exercice  ; 
je  crois  cependant  utile  de  rapprocher  quelques- 
uns  d’entre  eux. 

Prenons  d’abord  le  nombre  des  participants  : 

1894  .  . .  167 

1895  . ■ . 287 

1896  .  371 

1897  .  445 

1898  . ■ . .  504 

Ensuite ,  le  total  des  cotisations  versées  : 

1894  .  9.016  65 

1895  . 19.581  ,50 

1896  .  28'.737  »» 

1897  . l’sg?  9r 

Puis  le  total  des  indemnités  versées  : 

1894  .  370  »» 

1895  .  3.400  »» 

1896  . U  11.003  25 

1897  17.026  30 

1898  (trois  trimestres)  ........  14. 149  60 

Enfin  l’avoir  de  l’Association  :  ' 

1894  .  . . ; .  8.1,59  24 

1895  . 24.293  31 

1896  .  .  .  , .  43  928  74 

1897  . 63.884  10 

1896  ^31  octobre) . .  .  .  .89.049  35 


Cette  dernière  somme  constitue  notre  réserve  ac¬ 
tuelle,  réserve  qui  n’aurait  à  être  entamée  que  le^ 
jour  où  les  dépenses  viendraient  à  excéder  les  re¬ 
cettes;  si  l’on  veutbien  considérer  qu’actuellement. 
ces  recettes  dépassent  les  dépenses  de  plus,  de- 
20.000  fr.  chaque  année,  on  conviendra  que  ce  jour 
n’est  pas  proche  et  que  la  situation  de  notre  Asso¬ 
ciation  Amicale  peut  être  envisagée  avec  quelque- 
satisfaction.  [Applaudissements  répétés) 

M.  Hervouet  donne  lecture,  au  nom  de  MM.  Gil¬ 
les  et  Plateau, contrôleurs, de  leur  rapport  sur  les 
comptes  du  trésorier. 

Rapport  des  contrôleurs. 

Messieurs, 

A^'otre  commission  de  contrôle  a  été  appelée  le  2T 
octobre  dernier  à  examiner  les  livres  et  la  compta¬ 
bilité  de  notre  trésorier,  M.  le  D''  Gassot,  M.  le 
D^Gilles  et  moi  avons  compulsé  les  livres  de  caisse, 
de  comptabilité,  de  comptes  de  chacun  de  nous 
ainsi  que  de  comptes  généraux.  Grâce  au  système- 
employé  par  M.  le  Trésorier,  les  comptes  étant  te¬ 
nus  avec  une  clarté  et  une  netteté  parfaites,  l’exa¬ 
men  des  livres  est  des  plus  faciles  et  des  plus  sim¬ 
ples,  et  le  contrôle  nous  a  été  ainsi  singulièrement 
facilité.  Vous  ne  sauriez  croire.  Messieurs,  quelle 
somme  de  travail  et  de  dévouement  emploie  notre 
excellent  trésorier  pour  que  ses  livres  et  ses  comp¬ 
tes,  tenus  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour,  montrent  ■ 
l’état  de  la  caisse  en  rapport  avec  les  cotisations 
et  les  rentrées  et  sorties  d’argent  à  toute  période  du 
mois  de  l’année  courante. 

Aussi  votre  commission  vous  propose-t-elle, Mes¬ 
sieurs  :  1“  d’approuver  les  comptes  et  le  compte- 
réndu  de  notre  trésorier,  M.  le  D"  Gassot;  2»  de  lui 
voter  par  acclamation,  des  félicitations  et  nos  bien 
sincères  remerciements  pour  le  parfait  et  si  éclairé 
dévouement,  dont  il  fait  preuve  envers  notre  Asso¬ 
ciation  Amicale.  > 

L’un  des  contrôleurs, 

D''  Pl.\ïeau. 

Le  Président  met  aux  voix  la  gestion  du  Con¬ 
seil  d’Administration,  en  1897 et  les  comptes  du 
trésorier,  pour  la  même  période.  Ils  sont  ap¬ 
prouvés  à  l’unanimité.  (Applaudissemcnls) . 

M.  DE  Foubmestraux.  —  D’après  ce  que  vient 
de  nous  dire  M.  Gassot,  l’Amicale  est  dans  une 
situation  aussi  prospère  que  possible  ;  cela  est 
fait  pour  étonner  tout  le  monde,  une  œuvre  de 
mutualité  n’étant  pas  facile  à  organiser,  et  je  de¬ 
mande  de  voter, en  même  temps  qu’au  trésorier, 
des  félicitations  à  ceux  qui  en  ont  été  les  pro¬ 
moteurs  .  {Applaudissemenls . } 

M.  CÉziLi.Y.  —  MM.  Gassot  et  Maurat  ont  com¬ 
battu  longtemps  les  hésitations  que  j’éprouvais 
moi-même,  et  ce  sont  eux  qui  m'ont  engagé  à 
mettre  à  exécution  les  projets  que  nous  avions 
étudiés  ensemble  ;  c’est  donc  à  eux,  surtout  que 
doivent  aller  vos  remerciements. 

■  (Des  félicitations  sont  votées  au  Bureau  de  l'Asso~ 
dation.) 

Proposition  d’admission  des  pharmaciens. 

M.  Jeanne.  —Dans  le  courant  de  l’année  der¬ 
nière  un  pharmacien  de  Garches  a  demandé  nos 
statuts  et  a  établi,  de  concert  avec  plusieurs  de 
ses  collègues,  un  projet  qu’il  soumet  à  l’Asso¬ 
ciation  des  pharmaciens  de  France.  Sa  convic¬ 
tion  est  tellement  ardente  que,  s’il  éprouvait  u.a 
échec  à  l’Association  des  pharmaciens,  il  nous 
demanderait  d’être  admis,  lui  et  ses  collègues, 
au  sein  de  notre  Société. 

Mais,  il  sera  düTicile  d’établir  un  contrôle  suf¬ 
fisant,  le  pharmacien  disant  que  «  serait  con- 
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isidéré  comme  malade  le  pharmacien  obligé  par 
^a  santé  de  prendre  un  aide  » .  Beaucoup  de 
pharmaciens  prennènt  un  aide  et  ne  sont  pas, 
pour  cela,  danS  l’impossibilité  de  travailler. 

M.  Hervouet.  —  Je  crois  qu’on  peut  dire  qu’il 
n’y  a  pas  d’assimilation  possible  ;  nous  avons  dé¬ 
jà  discuté  la  question  au  sujet  des  médecins  qui 
travaillent  dans  les  laboratoires  ;  nos  objections 
seraient  plus  fortes  encore  au  sujet  des  phar¬ 
maciens  ;  je  crois  que,  pour  le  moment,  nous  ne 
pouvons  pas  compliquer  davantage  notre  orga¬ 
nisation  . 

M.  Lambry. —  Il  serait  bon  d’attendre  les  résul¬ 
tats  obtenus  par  les  pharmaciens  et,  s’ils  s’adres¬ 
sent  à  nous,  nous  étudierons  alors  la  question. 

M,  CÉziLLY. —  Les  pharmaciens,  en  Belgique, 
sont  pour  lés  pensions  de  retraite,  associés  aux 
médecins,  qui  s’en  trouvent  très  bien. Les  phar¬ 
maciens  sont  les  plus  réguliers  aux  réunions, 
les  plus  zélés  ;  mais, pour  une  caisse  de  maladie, 
la  chose  est  sans  doute  plus  difficile  à  réaliser  ; 
aussi  je  demande  de  surseoir  à  toute  décision 
en  ce  moment.  (Adopté.) 

Admission  des  médecins  étrangers. 

M.  Jeanne. — L’année  dernière,  nous  avons 
décidé  d’étudier  la  question  de-  l’admission  des 
médecins  étrangers  ;  j’ai  moi-même  été  d’avis 
de  les  accepter,  mais  après  avoir  dépouillé  la 
volumineuse  correspondance  que  reçoit  le  Con- 
cours,je  me  suis  convaincu  que  les  étrangers  ne 
I  sont  pas  toujours  chez  nous,  ce  qu’ils  devraient 
i  être  au  point  de  vue  confraternel. 

M.  Maurat.  —  Les  étrangers  nlont  pas  les  mê¬ 
mes  charges  que  nous  ;  ils  ne  sont  pas  astreints 
au  service  militaire,  et  je  crois  qu’à  part  quel¬ 
ques  exceptions,  comme  celle  d’un  de  nos  con¬ 
frères 'ici  présent,  on  devrait,  en  principe,  écar¬ 
ter  leur  admission. 

M.  DE  Fourmestraux. —  Ne  serait-il  pas  possi¬ 
ble,  pour  ceux  de  nos  confrères  qui  rencontrent 
•  des  difficultés  insurmontables  à  se  faire  natura- 
j  User,  de  laisser  au  bureau  la  facilité  d’étudier  la 
possibilité  de  les  admettre,  surtout  s’ils  ont  fait 
•acte  de  Français,  s’ils  sontmariés  en  France, s’ils 
•ont  des  enfants  français,  etc.  '! 

M.  Farragi.  — Pour  les  sujets  ottomans,  il  est 
!  très  difficile  d'obtenir  la  naturalisation  ;  je  l’ai 
sollicitée  moi-mème,  pendant  plus  de  trois  ans, 
et  cela  sans  aboutir  à  aucun  résultat, 
i  M,  Archambaud.  —  Je  propose,  pour  sanction- 
I  ner  la  décision  prise  par  le  Conseil,  qui  a  accep¬ 

té  un  de  nos  confrères  étrangers, dans  des  condi- 
I  tiens  spéciales,  et  pour  lui  conférer  droit  de  ci¬ 
té  parmi  nous,  d’ajouter  à  l’article  p-''  de  nos  sta¬ 
tuts  un  paragraphe  additionnel  qui  donnerait,  je 
j  crois,  satisfaction  à  tout  le  monde. 

Après  les  mots  ; 

« ....  il  est  établi  une  Société  dite  Association 
I  ■avÿcalc  des  Médecins  français,  à  laquelle  pourront 
!  seuls  accéder  les  médecins  français  ou  naturali- 
j  sés, diplômés  dans  une  Faculté  française.  « 

'  On  ajouterait  : 

:  «  Exception  pourra  être  faite,  après  enquête 

j  du  Conseil,  en  faveur  de  confrères  étrangers  qui 
!  sont  dans  l’impossibilité  d’obtenir  de  leur  gou¬ 
vernement  le  droit  de  se  faire  naturaliser.  » 
{Adopté.) 

M.  Raimbert.  —  On  pourrait  ajouter  que  cette 
■décision  devra  être  ratifiéepar  l’assemblée  géné¬ 
rale.  [Cet  amendement  mis  aux  voix  est  repoussé.) 


Le  droit  des  médecihs  n’exerçant  plus. 

M.  Groussin.  — J’avais  demandé  en  1896  à  M.  le 
Secrétaire  général  si  un  médecin  arrivé  à  60  ans, 
ayant  une  petite  fortune  et  n’exerçant  plus  la 
médecine,  mais  continuant  à  i^ayer  ses  cotisa¬ 
tions,  pourrait,  en  cas  de  besoin,  avoir  recours 
à  la  Société.  M.  Jeanne  me  répondit  que  le  mé¬ 
decin,  devenu  rentier,  n’avait  plus  droit  à  Fm- 
demnité  maladie  et  que,  s'il  tombait  dans  le  be¬ 
soin,  il  devrait  subir  un  nouvel  examen  et  être 
admis  à  nouveau,  en  payant  le  tarif  correspon¬ 
dant  à  son  âge. 

M.  Jeanne.  — J’émettais  alors  une  opinion  per¬ 
sonnelle  ;  mais  le  Bureau  et  l’Assemblée  géné¬ 
rale  ont  jugé,  depuis,  que  le  confrère  a  droit  à 
l’indemiiite  maladie  ;  seulement  il  rentre  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  ne  font  gue  donner  des 
consultations  chez  eux  ;  ceux-ci  doivent,  pour 
toucher  leur  indemnité,  être  obligés  de  garder 
la  chambre.  (Approuvé.) 

De  la  cotisation  double. 

M.  Gassot.  —  Un  de  nos  confrères  nous  a  de¬ 
mandé  s’il  pouvait  payer  la  cotisation  double, 
prévue  parles  statuts  ;  mais  je  crois  que,  pour  le 
moment,  nous  ne  pouvons  pas  ainsi  engager  no¬ 
tre'  caisse,  une  double  indemnité  pourrait  nous 
entraîner  très  loin  et  il  me  paraît  nécessaire  d’at¬ 
tendre  l’inventaire  qui  sera  fait  ultérieurement 
par  l’actuaire.  (Adopté.) 

M.  Gassot.  Pour  supprimer  une  partie  de  nos 
dépenses,  nous  avons  décidé  d’envoyer  les  con¬ 
vocations  à  0  fr.  05  c.  au  lieu  de  0  fr.  15  (Approu- 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  des  Séances, 

D‘'  Paul  Archambaud. 


LÂ  SEHAIHE  MÉDICALE 

T uaite  ment  de  la  sciatique  par  une  méthode 
électrique. 

M.  le  D‘'  Cil.  Renault,  de  Paris,  préconise  le 
traitement  suivant  contre  la  sciatique,  cette  af¬ 
fection  si  rebelle,  qui  résiste  parfois  bien  long¬ 
temps  à  tout  traitement  interne  ou  externe. 
Depuis  1892,  il  emploie  systématiquement,  l’élec¬ 
tricité  statique,  sous  forme  de  bains  et  d’étincel¬ 
les,  en  y  ajoutant  la  contraction  faradique  des 
muscles,  dans  les  sciatiques  avec  amyotrophie. 
Toute  personne  atteinte  de  sciatique  est  d’abord 
placée  sur  le  tabouret  isolant  en  communication 
avec  la  machine  de  Wimshurst,  et  y  reste,  sui¬ 
vant  la  gravité  et  la  nature  du  cas,  de  dix  à  vingt 
minutes  pour  prendre  le  bain  statique.  Au  bout 
de  ce  temps,  des  étincelles,  aussi  fortes  que  la 
machine  peut  les  donner,  sont  administrées  sur 
la  partie  inférieure  de  la  colonne  vertébrale  et 
tout  le  long  du  trajet  du  nerf  sciatique,  en  insis¬ 
tant  un  peu  plus  longtemps  sur  les  points  dou¬ 
loureux.  «  Si  la  maladie  n’est  plus  une  simple 
névralgie,  mais  est  arrivée  à  la  période  névrite, 
si  les  muscles  sont  atteints  d’atrophie,  on  ajoute 
aux  pratiques  frankliniennes  précédentes,  une 
faradisation  localisée  à  chaque  muscle.  Ceci 
dans  le  but  de  faire  travailler  ce  dernier,  méca¬ 
niquement,  afin  d’augmenter  son  activité  circu¬ 
latoire,  ses  phénomènes  nutritifs  et  par  suite 
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son  volume.  On  pratique  cette  faradisation  comme 
il  suit  ;  le  pôle  positif  est  indifférent,  il  est  tenu 
appliqué  sur  le  sternum,  par  le  malade  lui-même 
si  l’on  n’a  pas  d’aides,  et  sur  la  colonne  verté¬ 
brale,  au-dessus  ou  au-desSous  de  la  7«  vertè¬ 
bre  cervicale,  dans  le  cas  contraire.  Le  pôle  né¬ 
gatif  est  placé,  sur  le  muscle  qu’on  veut  électri¬ 
ser,  au  niveau  de  son  point  d’élection  de  con¬ 
traction.  Le  courantétant  rais  en  action,  on  dé¬ 
termine,  au  moyen  d’un  interrupteur  quelcon¬ 
que  (je  préfère  la  clef  de  Morse)  des  interrup¬ 
tions  de  ce  courant  :  à  chacune  de  celles-ci,  le 
muscle  se  contracte,  et  cette  contraction  est 
d’autant  plus  forte  que  le  muscle  est  moins  ma¬ 
lade,  et  que  la  bobine  induite  est  plus  avancée 
sur  la  bobine  inductrice.  Unmiiscle  ayant  subi 
dix  à  douze  contractions,  on  passe  à  un  autre  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  tous  les  muscles 
atrophiés  aient  été  faradisés. 

Faut-il  pratiquer  une  séance  chaque  jour  ?  Je 
crois  que  cette  manière  de  faire  est  préférable, 
au  point  de  vue 'de  la  moindre  durée  de  traite¬ 
ment;  cependant,  si  le  malade  habite  loin  de 
son  médecin,  il  vaudra  mieux  ne  le  déplacer 
que  tous  les  deux  jours. 

Le  bain  statique,  par  lequel  je  commence 
toute  séance  de  traitement  de  la  sciatique,  est 
un  puissant  sédatif,  en  même  temps  qu’un  ex¬ 
cellent  régulateur  du  système  nerveux  ;  il  con- 
tribue  par  ce  fait  à  diminuer  les  douleurs  sou¬ 
vent  très  vives  et  débilitantes  de  l’affection.  Il 
agit,  en  outre,  sur  l’état  général  :  on  sait,  en 
effet,  ainsi  que  l’ont  démontré  le  professeur  d’Ar- 
sonval,'  du  collège  de  France,  et  le  docteur  Ro¬ 
main  Vigouroux,  de  la  Salpêtrière,  on  sait,  dis- 
je,  que  le  bain  statique  a  la  propriété  précieuse 
d’augmenter  considérablement  les  échanges 
nutritifs,  condition  favorable  au  malade,  atteint 
de  sciatique,  qui  presque  toujours  est  un  ar¬ 
thritique,  c’est-à-dire  un  ralenti  de  la  nutrition. 

M.  Renault  a  obtenu  80  %  de  guérisons  sur 
plus  de  200  cas.  L’action  se  manifeste  quelque¬ 
fois  en  une  ou  deux  séances,  souvent  en  5  ou  6, 
et  la  guérison  complète  ne  demande  jamais  plus 
de  vingt  à  trente  séances. 


Traitement  des  vomissements  des 
phthisiques. 

Les  phthisiques,  à  la  période  initiale,  ont  sou¬ 
vent  des  vomissements  abondants  et  tenaces 
qui  surviennent  principalement  après  les  quin¬ 
tes  de  toux  du  matin  ou  du  soir,  et  qui  contri¬ 
buent  beaucoup  à  les  affaiblir. 

D’après  le  D>'  Berthikr,  in  Gaz.  médicale  belge, 
les  quintes  de  toux  ont  pour  origine  le  réflexe 
pulmonaire  ;  l’expectoration  réveille  le  réflexe 
nauséeux,  rendu  très  sensible  par  l’hyperesthé¬ 
sie  de  l'arrière-gorge  ;  d’où  vomissements,  ou 
régurgitations,  ou  simplement  nausées. 

Il  est  un  terme  de  cet  enchaînement  sympto¬ 
matique  sur  lequel  a  prise  le  traitement,  l’hy¬ 
peresthésie  pharyngée.  Or,  pour  empêcher  le  vo¬ 
missement,  il  sufiira  de  faire  disparaître  cette 
hyperesthésie.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on 
avait  recours  autrefois  à  une  forte  solution  de 
bromure  de  potassium.  M.  Berthier  emploie  la 
solution  de  cocaïne  à  1/50  en  badigeonnage  de 
l’arrière-gorge  et  de  l’isthme  du  gosier  deux  fois 
par  jour  avant  l’heure  présumée  du  vomisse- 


,  ment.  Au  bout  de  trois  à  quatre  jours  de  ce  trai¬ 
tement,  l'hyperesthésie  a  disparu.  On  cesse,  dès 
lors,  le  traitement  pour  le  reprendre  lorsque  le 
vomissement  réapparaît.  Après  trois  à  quatre 
séries  de  ce  traitement  local  discontinu,  on  aura 
d’une  façon  durable  obtenu  la  disparition  de 
l’hyperesthésie,  de  la  toux  et  du  vomissement. 


Traitement  de  l’asthme  par  l'atropine. 

Le  professeur  Von  Noorden,  de  Francfort,  re¬ 
commande  d’employer,  contre  l’asthme,  la  bel¬ 
ladone  et  surtout  son  alcaloïde  principal,  l’atro- 
ine.  C’est  à  Trousseau,  dit-il,  que  revient 
honneur  d’avoir  montré  le  premier  avec  in¬ 
sistance  les  bienfaits  que  les  asthmatiques  peu¬ 
vent  retirer  de  ce  médicament  puissant. 

«  On  sait  en  quoi  consiste  la  méthode  de  Trous¬ 
seau  :  pendant  dix  jours  de  suite,  chaque  mois, 
le  malade  prend  une,  deux,  puis  quatre  pilules 
de  belladone  (extrait  de  belladone  et  poudre  de 
racine  de  belladone  âa  0,01).  ou  bien  un,  deux 
et  jusqu’à  quatre  granules  d’atropine  de  0,001. 
Le  reste  du  mois,  le  malade  est  mis  à  l’usage  de 
la  térébenthine,  des  cigarettes  arsenicales  et  du 
quinquina.  Trousseau  insistait  beaucoup  sur  la 
nécessité  de  continuer  le  traitement  avec  persé¬ 
vérance,  de  manière  à  laisser  pendant  longtemps 
l’organisme- sous  l’influence  de  l’atropine. 

»  Von  Noorden  procède  un  peu  autrement  ;  il 
commence  par  une  dose  journalière  de  un  demi- 
milligramme  d’atropine  ;  tous  les  deux  ou  trois 
jours  on  augmente  la  dose  de  un  demi-milli¬ 
gramme  jusqu’à  ce  qu’on  soit  arrivé  à  4  milli-  ' 
grammes  par  jour.  Au  bout  de  quelque  temps, 
cette  dose  quotidienne  est  progressivement  di¬ 
minuée.  La  durée  de  cette  première  cure  d’atro¬ 
pine  doit  être,  en  général,  d'au  moins  un  mois  à 
un  moisetdemi.  Mais,  il  ne  serait  pas  rationnel 
de  s’en  tenir  là  :  on  doit,  après  un  repos  de  six 
mois,  prescrire  une  nouvelle  cure  d’atropine, 
moins  longue  que  la  première,  et  avec  des  do¬ 
sés  plus  faibles. 

»  On  voit  que  Von  Noorden  emploie  l’atropine 
à  doses  bien  plus  élevées  que  Trousseau,  puis¬ 
que,  en  six  semaines,  il  arrive  à  faire  prendre 
plus  de  10  d'atropine,  tandis  que, 

dans  la  méthode  de  Trousseau,  le  malade  en 
prend,  au  maximum,  5  centigrammes  en  deux 
mois,  quand  on  s’adresse  aux  granules  d’atro¬ 
pine,  et  environ  1  centigr.  1/2  quand  on  a  recours, 
comme  c’est  l’habitude,  aux  pilules  bellado- 
nées. 

»  Les  fortes  doses,  adoptées  par  Von  Noorden, 
ont  toujours  été  admirablement  tolérées  par  ses 
malades  :  il  y  a  bien  eu  quelques  troubles  de 
l’accommodation,  un  peu  de  sécheresse  de  la 
orge,  mais,  à  part  cela,  point  d’effets  secon- 
aires  fâcheux  :  en  particulier,  la  fréquence  des 
pulsations  cardiaques  est  restée  absolument 
normale  :  néanmoins,  il  est  prudent  de  soumet¬ 
tre  les  malades  à  une  surveillance  médicale  mi¬ 
nutieuse  pendant  toute  la  durée  de  la  cure.  Von 
Noorden  recommande  même  de  les  soigner,  si 
possible,  dans  une  maison  de  santé,  de  manière 
à  pouvoir  agir  sur  eux  non  seulement  par  la 
voie  médicamenteuse,  mais  encore,  ce  qui  est  si 
important  chez  les  asthmatiques,  par  l’hygiène 
morale  et  par  le  régime  alimentaire.  Certains 
malades  ont,  en  effet,  une  nutrition  tellement 
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troublée  par  des  attaques  d'asthme  subintran- 
tes,  qu’ils  en  arrivent  à  un  degré  d'émaciation, 
considérable.  Une  jeune  fille  de  dix-huit  ans, 
soignée  par  Von  Noorden,  ne  supportait  plus 
aucune  espèce  d’alimentation  pendant  les  atta¬ 
ques,  et  les  périodes  intercalaires  étaient  trop 
courtes  pour  lui  permettre  de  regagner  le  poids 
qu'elle  avait  perdu  ;  elle  ne  pesait  plus  que  39 
kilog.  Le  traitement  par  l'atropine  enraya  les 
accès,  et  en  soumettant  la  malade  -  à  une  cure 
d’engraissement,  on  réussit  à  lui  faire  gagner 
21  livres  en  cinq  semaines.  C’est  là  une  preuve 
manifeste  que  l’atropine,  à  hautes  doses,  n’apas 
d'eifet  fâcheux  sur  la'nutrltion  générale. 

Von  Noorden  emploie  cette  méthode  depuis 
'  plus  de  quatre  ans  ;  il  ne  l’a  vue  échouer  com- 
j  plètement  que  chez  un  jeune  garçon  et,  d’autre 
î  part,  chez  des  malades  plus  âgés  atteints,  en 
i  dehors  de  leur  asthme,  de  bronchite  chronique 
i  et  d’emphysème.  Chez  les  autres  malades,  qui 
étaient  des  asthmatiques  francs,  sans  complica- 
;  tion  pulmonaire,  il  y  a  eu  tout  au  moins  des  amé¬ 
liorations  très  marquée.s  et  durables  ;  chez  quel¬ 
ques-uns,  les  attaques  ont  disparu  .complète- 
I  ment.  , 

En  résumé,  la  médication  par  l’atropine  à 
hautes  doses  permet  d’obtenir,  dans  l’asthme 
type,  sans  lésions  surajoutées,  des  succès  remar- 
!  quables  et  persistants,  parfois  des  guérisons 
définitives,  et  cela,  quelle  que  soitla  forme  étio- 
I  logique  d’asthme  (nasale,  pharyngb-laryngée, 
bronchitique,  toxique  ou  neurasthénique;. 


i  L'Eau  oxygénée  comme  antiseptique. 

M.  C/ia??)p/o;!n/ère  vient  de  préconiser, 

à  l’Académie  de  Médecine,  l’emploi  de  l'eau 
oxygénée  comme  antiseptique  chirurgical  très 
puissant.  Tout  en  conservant  pour  le  sublimé 
et  l’acide  phénique  l'appréciation  favorable  qu’il 

I  ne  leur  à  jamais  refusée,  M.  Championnière  es¬ 
time  qu’on  n’a  pas  utilisé  l’eau  oxygénée  comme 
elle  le  mérite. 

Il  atrouvélà,  le  seul  antiseptique  qui,  d’une 
'  façon  régulière,  arrête  les  phénomènes  de  la  pu-  I 
i  tréfaction  et  de  la  suppuration  septique.  ' 

!  Ila-pu,  dans  des  cas  dans  lesquels  les  antisep- 
]  tiques  les  plus  puissants  avaientéchoué, enrayer 
'  les  accidents  septiques  par  les  lavages  avec 
l’eau  oxygénée.  Plusieurs  sujets  ont  dii,  sans 
aucun  doute,  la  vie  à  ces  lavages.  Il  a  pu  ainsi 
rendre  pures  des  plaies  profondément  infectées. 

Les  essais  qu’il  a  faits  sur  des  cas  simples  et 
avant  toute  infection,  ont  également  été  satisfai¬ 
sants,  et  la  substance  qui  arrête  la  suppuration, 
s’est  montrée  capable  de  la  prévenir . 

Le  lavage  de  certaines  surfaces  infectées,  le 
lavage  préalable  du  vagin,  pour  l’hystérectomie, 
lui  a  paru  infiniment  plus  parfait  avec  cette  .subs¬ 
tance. 

Enfin,  dans  le  cas  d'avortement,  suivi  de  phé¬ 
nomènes  d’infection  manifeste,  avec  fétidité  et 
élévation  de  température,  le  lavage  de  la  ca¬ 
vité  utérine  par  l'eau  oxygénée,  lui  a  paru  don¬ 
ner  des  résultats  aussi  assurés  que  le  curetage 
préalable  peut  les  donner. 

L'eau  oxygénée  doit  être  employée  à  des  doses 
beaucoup  plus  élevées  que  celles”sur  lesquelles 
des  essais  ont  été  faits  autrefois.  Les  solutions 
courantes  du  commerce  à  10  ou  à  12  volumes 
sont  les  plus  propres  à  être  employées. 
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Elles  se  sont  toujours  montrées  Inoffensives  ; 
de  plus  elles  sont  peu  irritantes. 

Leur  valeur  antiseptique,  au  point  de  vue  de 
la  pratique,  est  , très  supérieure  à  celle  même  du 
sublimé. 

L’eau  oxygénée  est  douée  d’une  certaine  puis¬ 
sance  hémostatique. 

M.  Championnière  estime  que  l’application  ra¬ 
tionnelle  de  l’eau  oxygénée  à  la  chirurgie  peut 
imprimer  un  mouvement  tout  nouveau  à  des  in¬ 
terventions,  qui  se  sont  toujours  montrées  im¬ 
parfaites,  malgré  les  progrès  de  la  chirurgie. 

Si  les  essais,  que  l’on  a  faits  jusqu’ici  n’avaient 
pas  donné  de  résultats  très  encourageants,  c’est 
que  ces  essais  n’avaient  pas  été  faits  assez  mé¬ 
thodiquement,  c’est  que  l’on  n’avait  pas  montre 
en  quoi,  cet  antiseptique  diffère  des  antiseptiques 
connus.  L’usage  que  l’on  a  voulu  en  faire,  comme 
d’un  topique  a  pansement,  est  une  eri'eur;  ce  ne 
peut  être  qu’un  agent  de  lavage. 

Ses  usages  se  multiplieront  certainement  et 
cela  sera  d’autant  plus  facile  que  l’industrie  la 
produit  et  l’.emploie  de  plus  en  plus. 

Plusieurs  membres  de  l’Académie  ayant  émis 
des  doutes  sur  l’innocuité  de  l’eau  oxygénée  et 
persistant  à  la  considérer  comme  inférieure,  M 
Championnière  a  défendu  de  nouveau  cette  puis¬ 
sante  substance  en  ajoutant  : 

L’eau  oxygénée  du  commerce  est  un  produit 
défini,  qui  ma  rien  de  commun  avecTeau  saturee 
d’oxygène. 

L’eau  oxygénée  contient  de  l’acide  sulfurique 
en  quantité  assez  considérable,  qu’on  met  sou¬ 
vent  pour  la  conserver. 

MM.  Bert  et  Regnard  ont  montré  que  l’eau 
oxygénée  était  un  antifermentescible  de  premier 
ordre,  seulement,  ils  l’ont  cru  dangereux.  Orl’eau 
oxygénée  débarrasséede  l’acide,  introduite  dans 
les  veines  mêmes,  n’amène  pas  d’accident  ;  c’est 
d’autre  part  un  bactéricide  très  remarquable. 
(Labordej.  _ 


TRAÏAUX  ORIGINAUX 

Les  Victimes  du  Lait  et  du  Régime  lacté. 

Par  le  D'  G.  MeuxiEa  (de  Calais). 

Devant  un  semblable  titfe  :  Les  Victimes  du  Lait 
et  du  Régime  lacté,  bien  des  fanatiques  du  lait  souri¬ 
ront  dédaigneusement,  pensant  à  une  boutade  de 
l’auteur  et  crieront  à  l’exagération  et  à  l’invraisem¬ 
blance.  Mais  les  médecins  praticiens  que  la  clini¬ 
que  séduit  plus  que  toutes  les  théories  scientifi¬ 
ques,  reconnaîtront  le  bien  pensé  et  la  justesse  de 
nombreuses  remarques  pratiques  observées,  au 
jour  le  jour,  au  lit  du  malade. 

Dans  son  travail,  l’auteur  a  eu  pour  but  d’éclai¬ 
rer  les  malades  adultes  et  les  mères  de  famille  sur¬ 
tout  qui  font  un  usage  obligé  et  quotidien  du  lait, 
des  sérieux  mécomptes  que  l’on  risque  d’avoir  dans 
l’emploi  non  seulement  abusif,  mais  irréfléchi  et 
intempestif  de  ce  liquide  spécial. 

Ces  pages  ont  été  écrites  simplement,  sans  au¬ 
cune  prétention  scientifique  ou  littéraire,  pour  que 
les  jeunes  mères  à  qui  elles  s’adressent  en  parti¬ 
culier,  puissent,  aidées  de  leur  médecin  de  famille, 
défendre  en  connaissance  de  cause  la  santé  de  leur 
bébé  contre  les  maladies  si  fréquentes  du  jeune 

°Les  idées  personnelles,  que  cet  ouvrage  contient, 
méritent  d’être  exposées  parce  qu’elles  sortent  de 
l’ordinaire.  Elles  sont  surtout  basées  sur  des  faits 
cliniques  qui  prouvent  nettement  que  te  lait  pris 
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autrement  que  conformément  aux  lois  de  la  nature, 
peut  être  plus  nuisible  qu’utile.  Chez  un  malade,  ce 
liquide  de  sécrétion  quasi-excrémentitielle  devient 
trop  souvent  un  poison  org;anique  ou  un  aliment 
indigeste,  qui  fait  une  victime  de  celui  qu’il  avait 
pour  mission  de  nourrir  ou  de  guérir. 

«  Le  lait,  mais  le  bon  lait  seul,  doitêtre  l’aliment 
«  exclusif  des  nourrissons.  En  dehors  de  ce  cas,  il 
«  est  un  aliment  médicamenteux  :  un  médicament  et 
«  comme  tel  il  doit  être  prescrit  par  le  médecin  et 
«  pris  par  le  malade  suivant  une  méthode  judicieu- 
«  se  et  précise  (1). 

«  Ce  livre  est  humouristiqae  et  instructif  à  la 
«  fois,  ce  qui  n'est  pas  un  mal  par  ce  temps  où  les 
«  gens  ennuyeux  sont  légion.  —  Le  D''  Meunier  a 
«  pris  la  plume  parce  qu’il  avait  quelquechose  à 
(c  dire.  11  a  bienfait  de  jeter  un  cri  de  protestation 
«  contre  l’abus  ridicule  que  l'on  fait  du  régime  lac- 
ci  té,  depuis  quelque  temps.  Puisse-t-il  être  écou- 
«  té  !  (2).  » 

Un  certain  nombre  d’observations,  prises  inten¬ 
tionnellement  au  hasard  de  la  clientèle,  viennent 
appuyer  les  arguments,  qui  ont  amené  l’auteur  â  la 
fin  de  son  oeuvre  aux  conclusions  pratiques,  inspi¬ 
rées  par  une  observation  raisonnée  des  faits. 

Ces  conclusions  sont  celles-ci  : 

1"  Suivant  les  lois  de  la  nature,  le  lait  est  sécrété 
en  vue  d’alimenter  le  jeune  enfant  dès  sa  naissan¬ 
ce  et  pendant  ses  premiers  mois. 

A  cet  âge  de  la  vie,  l’enfant  ne  sais  que  téter  pour 
se  nourrii-  et  c’estleseul  mode  de  préhension  de  sa 
nourriture  qu’il  connaisse. La  bouche,  manquant  de 
dents,  est  chez  le  bébé  un  organe  de  succion  et  non 
de  mastication.  C’est  pour  le  lait  et  le  lait  seul  que 
la  nature  a  créé  cette  manière  de  manger  que  l’on 
nomme  téter.  D’où  cet  aphorisme  :  Seul  Venjant  qui 
tête  sait  boire  le  lait. 

2“  Comme  tout  aliment,  ce  liqui  de,  dont  la  com¬ 
position  chimique  est  des  plus  complexes,  doit  su¬ 
bir  dans  la  bouche  un  commencement  de  digestion 
indispensable  à  la  série  normale  et  régulière  des 
transformations  chimico-biologiques  qu’il  subira 
dans  le  reste,  du  tube  digestif  après  sa  déglutition. 
N’étant  pas  une  boisson  quelconque,  il  doit  être 
mangé  ou  tété  pour  être  digéré  normalement. 

'  Si  on  le  boit  comme  tout  autre  liquide  (eau,  vin 
tisane)  on  risque  d’avoir  degrands  mécomptes. 

3“  Produit  fermentescible  au  premier  degré,  le. 
lait  se  charge  facilement  de  germes  pathogènes  ou 
s’altère  et  se  décompose  si  aisément,  qu'il  est  sage 
de  savoir  s’en  méfier  et  de  bien  connaître  les  mé¬ 
faits,  dont  il  peut  être  capable  dans  notre  organis- 

4”Le  lait  naturel, dit  de  la  Belle-Etoile, n’existe  plus 
ou  au  moins  devient  de  plus  en  plus  rare  ;  celui  que 
l’on  trouve  dans  le  commerce,  surtout  dans  les  vil¬ 
les  du  Nord  de  la  France^  s’éloigne  de  plus  en  plus 
du  lait  naturel,  à  cause  de  la  suralimentation  que 
l’on  donne  aux  vaches  dans  le  but  d’avoir  du  lait 
toujours  plus  crémeux.  La  demande  devenant  tous 
les  jours  supérieure  à  l’offre  dans  cette  industrie, 
du  lait,  la  mauvaise  qualité  de  ce  liquide  est  en  rap¬ 
port  avec  l’enthousiasme  dos  médecins  et  des  mala¬ 
des  pour  le  régime  lacté. 

5’  Le  régime  lacté  ne  peut  être  en  aucune  façon 
comparé  à  un  autre  régime  (végétarien,  azoté,  etc.) 
par  suite  des  conditions  tout  à  faitspéciales  etobli- 
gées  auxquelles  on  doit  se  soumettre  quand  on  fait 
un  usage  exclusif  du  lait.  Ces  règles  et  les  conditions 
d’administration  du  lait  ne  sont  pas  à  la  portée  de 
tous  et  ne  peuvent  être  conseillées  qu’avec  beaucoup 
de  précaution,  au  point  qu’elles  ne  constituent  plus 
dans  leur  ensemble  une  alimentation  ou  régime, 
mais  bien  une  médication  spéciale,  que  l’on  peut' 
appeler  :  cure  lactée. 


■  (1)  Causerie  médicale,  par  le  D’’  Léon  Leriche,  dans 
la  République  française  nOY  1898). 

(2;  D'  Baudet.  Bulletin  de  Thérapeutique  (juilletlS98). 


6“  Apprenons  à  nos  malades  à  se  méfier  du  lait 
et  au  besoin  à  savoir  s’en  servir  et  nous  auronsfait 
œuvre  utile  à  la  société  et  à  l’humanité  souffrante. 

7“  Ne  voyons  pas  toujours  dans  nos  maladies  l’œu¬ 
vre  malfaisante  et  désorganisatrice  des  microbes 
du  monde  ex;térieur,  mais  rappelons-nous  que  notre 
organisme  est  lui-même, par  suite  de  fermentations 
successives,  une  fabrique  de  microbes  et  de  pro¬ 
duits  infectieux,  s’il  reçoit  des  éléments  nécessai¬ 
res  à  cette  fabrication. 

8“  Les  fanatiques  du  lait  le  considèrent  comme 
une  panacée  universelie,  un  aliment  complet,  un 
contre-poison  dans  certains  cas,un  diurétique  dans  ; 
certaines  maladies  ;  mais  ils  n’oublient  qu’une  cho-  . 
se,  c’est  que  pour  avoir  toutes  ces  qualttés  il  ne  faut 
pas  qu’il  subisse  d’à-coups  dans  ses  tranformations  ( 
successives, qui  constituent  sa  digestion  normale  et  j 

continue,  depuis  les  lèvres  jusqu’au  rectum.  | 

9”  Les  microbes  étrangers,  que  le  lait  non  stérili-  'i 
sé  peut  contenir  n’auraient  pas  le  temps  de  pulluler  f 
dans  le  tube  digestif,  si  la  digestion  était  normale  ! 
dans  toutes  les  phases.  L’infection  d’origine  diges-  |i 
tive,  source  puissante  d’auto-intoxication,  ne  se  fera  '( 
que  très  difficilement  elle-même, s’il  ne  survient  au-  i 
cun  arrêt,  aucune  stagnation  dans  un  point  quelcon- 
que  du  tube  diges'iif.  i 

10“  Prévenons  nos  malades  qu’il  ne  faut  pas  qu’ils 
absorbent  à  tort  et  à  travers  le  lait,  et  môme  prive 
de  microbes,  soit  avec  des  aliments  divers,  soit  avec  \ 
des  médicaments  ;  car,  absorbé  ainsi  sans  méthode  , 
et  sans  précaution,  il  est  capable  de  faire  naître  les  ! 
plus  grands  désordres  organiques  ou  bien,  il  peut 
annihiler  toute  thérapeutique  ou  toute  médication 
des  plus  sages  et  des  plus  raisonnées. 

11“  Pour  les  bébés,  chez  lesquels  nous  ne  pouvons  | 

avoir  recours  qu’au  lait  pour  leur  nourriture,  mé-  ' 

fions  -nous  sérieusement  du  lait,  plutôt  que  d’avoirà  ! 
combattre  ses  méfaits,  dans  un  organisme  aussi 
débile  fait  pour  le  lait,  il  est  vrai,  mais  pourlelait  i 
de  femme  et  non  pour  celui  que  l’on  trouve  aujour¬ 
d’hui  dans  le  commerce. 

12“  Les  jeunes  mères  prévenues  par  leur  méde¬ 
cin,  n’auront  jamais  à  regretter  d’avoir  été  trop 
prudentes,  dans  les  services  qu’elles  attendent  du  , 
lait,  si  elles  obéissent  et  se  conforment  aux  volon¬ 
tés  de  la  nature. 

N.D.L.R.  —  Certes,  le  D‘-  Meunier  a  raison  de 
mettre  les  médecins  et  les  malades  en  garde 
contre  les  abus  du  lait  ;  mais,  il  ne  faut  pas  ou¬ 
trer  cette  crainte  du  lait. 

Ce  qui  est  dangereux,  c’est  le  mauvais  lait, 
mais  le  bon  lait,  pris  convenablement,  ne  fait 
jamais  de  victimes  et  nous  en  restons  fidèles 
partisans.  Quant  à  dire  qu’on  ne  peut  trouver 
de  bon  lait,  c’est  exagéré.  A  Paris,  quand  on  sait 
s’y  prendre,  on  en  trouve  encore  du  bon. 


CLIHIÇÜE  iüÉDtCALE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  P*'  Fournier. 

Traitement  préventif  de  l’hérédité  syphi¬ 
litique  paternelle  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse. 

I  Dans  un  ménage,  dont  la  femme  est  saine  et  le 
mari  syphilitique,  une  grossesse  vient  de  s’an¬ 
noncer.  En  pareil  cas,  nous  le  savons,  le  foetus 
est  menacé  par  l’hérédité  paternelle,  dont  les 
conséquences,  avortements,  malformations  con¬ 
génitales,  etc...,  sont  toujours  graves. 

Pour  atténuer  une  situation  aussi  sérieuse, 
l’art  peut-il  intervenir  en  faveur  de  l’enfant  '! 

Autrement  dit  :  le  médecin  doit-il  donner  un 
traitement  mercuriel  à  une  femme  enceinte. 
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indemne  elle-même  de  spécificité,  mais  dont  le 
conjoint  est  syphilitique. 

La  question  ainsi  posée  est  des  plus  impor¬ 
tantes  à  résoudre,  car,  sachez-le  bien,  vous  vous 
trouverez  très  fréquemment  aux  prises  avec  elle, 
en  pratique. 

Les  méfaits  et  les  ravages  de  la  syphilis  héré¬ 
ditaire,  en  effet,  sont  parfaitement  connus  des 
gens  du  monde  et  vous  aurez  souvent  à  obser¬ 
ver  le  curieux  phénomène  psychologique  sui¬ 
vant  :  un  syphilitique  qui,  étant  encore  garçon, 
ne  s’inquiétait  en  aucune  façon  de  son  mal,  le 
bravait  avec  insouciance,  dédaignant  le  moindre 
traitement,  devient  un  beau  jour;  tout  à  coup, 
inquiet,  tourmenté,  .anxieux,  profondément  trou¬ 
blé,  lorsqu’il  se  sent  à  la  veille  d’être  père. 

D’autres  fois,  la  situation  s’offre  à  vous  diffé¬ 
remment.  Il  s’agit,  alors,  d’un  ménage  déjà 
cruellement  éprouvé  par  toute  une  série  de  re¬ 
vers  et  de  désastres  dus  à  la  grande  diathèse, 
tels  que  :  avortements,  .hydramnios,  accouche¬ 
ments  prématurés,  etc.  . 

Vous  voilà  donc,  de  toutes  façons,  en  pré¬ 
sence  d’une  femme  enceinte,  primipare  ou  mul¬ 
tipare,  dont  le  mari  seul  est  atteint  de  syphilis., 
chaque  membre  de  la  famille  vous  demande  à 
son  tour  :  y  a-t-il  quelque  chose  à  faire  en  faveur 
de  l’enfant,  le  traitement  de  la  mère  —  le  seul 
possible  évidemment  —  doit-il  être  institué  ? 

Je  vais  établir,  en  premier  lieu,  les  trois  points 
suivants  : 

1»  Ce  traitement  est  rationnel. 

2“  Il  est  sans  danger  pour  la  femme. 

3»  il  est  salutaire  pour  l’enfant. 

Tout  d’abord,  il  paraît,  véritablement,  un  peu 
singulier  de  soigner  une  personne  entièrement 
saine  et  cependant  une  telle  pratique  est  parfai¬ 
tement  rationnelle.  Il  est  bien  démontré  aujour¬ 
d’hui,  en  effet,  cjne  les  médicaments  passent  de 
l’organisme  de  la  mère  à  celui  de  l’enfant.  L'io- 
dure  de  potassium,  administré  à  la  femme, 
atteint  le  fœtus  en  moins  de  40  minutes  (Porak). 
Il  en  est  de  même  du  mercure,  comme  l’ont 
prouvé  de  très  sérieux  essais  chimiques. 

Cette  thérapeutique  est  donc  rationnelle.  D’au¬ 
tre  part,  l’expérience  a  prouvé  qu’elle  n’est  nul¬ 
lement  dangereuse.  Des  milliers  de  femmes  ont 
été  ainsi  traitées,jusqu’à  ce  jour,  avec  le  mercure 
et  l’iodure  de  potassium,  sans  en  jamais  souf¬ 
frir. 

Nous  avons  enfin  à  nous  demander  si  cette 
thérapeutique  fœtale  és,t  utile  à  l’enfant. 

Au  nom  de  tous  les  syphiligraphes  et  de  tous 
les  accoucheurs,  je  réponds  :  oui.  Certes,  il  se¬ 
rait  excessif  de  dire  qu’elle  va  sauver  le  fœtus 
partout  et  toujours,  de  la  mort  et  de  la  syphilis, 
mais  ne  nous  suffit-il  pas,qu’ilensoit  ainsi  pour 
un  nombre  de  cas  considérable? Nous  en  avons 
chaque  jour  la  preuve,  puisque  généralement, 
chez  les  femmes  soumises  au  traitement  mercu¬ 
riel,  la  grossesse  atteint  heureusement  son  ter¬ 
me.  Et,  lorsque  d’aussi  bons  résultats  se  pro¬ 
duisent  à  la  suite  de  plusieurs  gestations  mau¬ 
vaises,  le  doute  n’est  plus  permis. 

Je  n’insisterai  pas,  d’ailleurs,  puisque  tous  les 
maîtres  de  l’obstétrique  et  de  la  syphiligraphie 
partagent  le  même  avis. 

De  cet  accord  unanime,  résulte  pour  nous, 
praticiens,  une  règle  de  conduite  invariable. 
Quand  une  femme  enceinte  est  menacée  par  l’hé¬ 
rédité  syphilitique  du  mari,  le  traitement  de 


cette  femme  saine  constitue,  pour  le  fœtus,  une 
sauvegarde,  dont  il  faut  le  faire  profiter.  •  ■ 

Telle  est  la  règle  générale.  Vous  aurez  à  l’ap-- 
pliquer  aux  cas ,  particuliers  et  alors  commen¬ 
cent  les  difficultés,  car,  évidemment,  toutes  les 
femmes  enceintes  dans  ces  conditions,  ne  doi-. 
vent  pas  être  mercurialisées , 

C’est  à  vous,  cliniciens,  à  discerner,  à  peser 
pour  ainsi  dire,  la  gravité  de  la  tare  héréditaire 
et  à  prescrire  une  cure  appropriée,  si  cette  tare 
est  suffisamment  lourde. 

Voici,  par  exemple,  une  femme  dont  le  mari 
est  atteint  de  syphilis  récente,  à  manifestations 
sérieuses,  mal  soignée  jusqu’alors  :  n’hésitez 
pas,  traitez-la.  En  voici  une  autre,  qui  a  déjà 
mené  à  bien  une  première  grossesse,  la  spécifi¬ 
cité  paternelle  est  ^ancienne  et  légère  ;  il  serait 
abusif  de  donner  du  mercure  à  la  mère  en  pareil 
cas.  11  convient  donc  de  rechercher,  ici  comme 
toujours,  les  indications  du  traitement,  tout  en 
faisant  pencher  la  balance,  s’il  y  a  doute,  du 
côté  de  l’intervention. 

Ces  premières  difficultés  étantii’ésolues,  vous, 
vous  êtes,  je  suppose,  décidé  à  agir.  Comment 
allez- vous  le  faire. 

Là  encore,  de  nouvelles  inquiétudes  vous 
attendent. 

Quelquefois,  cependant,  la  situation  est  des 
plus  simples.  Lorsque  la  femme  connaît  l’exis¬ 
tence  et  la  nature  de  la  maladie  du  père,  vous 
n’éprouvez  aucun  embarras  ;  en  proposant  le 
traitement,  le  médecin  ne  va  jamais  au  devant 
d’un  refus,  car  jamais  une  mère  ne  se  dérobe, 
si  on  lui  montre  que  l’intérêt  de  son  enfant  est 
enjeu. 

Malheureusement, le  cas  précédent  est  de  beau¬ 
coup  le  plus  rare  et  le  plus  exceptionnel.  Pres¬ 
que  toujours  la  femme  ignore,  et  le  principal  in¬ 
téressé,  le  mari,  vous  supplie  de  ne  pas  livrer 
son  secret.  Il  veutque  safemme  continue  àigno- 
reret  vous  n’avez  pas  le  droit  de.  passer  outre. 
Il  vous  faudra  soigner  votre  cliente,  et  lui  don¬ 
ner  du  mercure, sans  qu’elle  puisse  s’en  douter.- 

Vous  voilà  ainsi  engagé  à  fond  dans  la  dissi¬ 
mulation  et  le  mensonge.  Vous  allez,  en  effet, 
pour  traiter  cette  femme,  invoquer  un  prétexte 
imaginaire,  et  vous  déguiserez  vos  médicaments 
de  noms  fallacieux,  pilules  toniques  pour  les 
uns,  sirop  eupeptique,  ou  bien  encore  sirop  de 
grossesse,  pour  les  autres. 

Combien  le  rôle  du  médecin,  à  ce  moment, 
est  difficile  !  Son  traitement  n’est  pas  sans  pa¬ 
raître  étrange  aux  yeux  de  l’entourage  et  il  est 
abreuvé  de  questions  comme  celles-ci  :  docteur, 
que  contient  donc  votre  sirop,  n’y  a-t-il  pas  du 
mercure  dans  vos  pilules  ? 

Le  praticien  se  trouve  enserré,  de  la  sorte, 
dans  un  lacis  de  mensonges  et  parfois,  même  il 
est  pris  en  flagrant  délit  de  mensonge. 

Je  vais  vous  en  citer  un  exemple  personnel, 
car,  j’en  parle  par  expérience.’ Je  soignais,  il  y  a 
quelque  temps,  avec  le  concours  d’un  de  nos 
plus  éminents  accoucheurs,  une  jeune  femme 
enceinte, à  laquelle  j’avais  prescrit,  sous  une  éti¬ 
quette  trompeuse,  des  pilules  de  protoiodure. 
'Tout  allait  bien,  quand  un  beau  jour,  ou  plutôt 
un  vilain  jour,  je  fus  pris  à  part  et  à  partie,  par 
la  mère  de  cette  personne  —  méfiez-vous  des 
belles-mères  en  semblable  circonstance.  Celle- 
là  avait  imaginé,  pour  me  confondre,  de  faire 
procéder  à  ranalyse  chimique  de  mes  pilules,  et 
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elle  me  présenta  alors  le  résultat  dûment  certifié  f 
de  l’analyse  :  il  n’y  était  question  naturellement 
que  du  mercure.  Vous  pensez,  si  je  dus  passer 
un  quart  d’heure  désagréable. 

Quelque  pénible  que  soit  cette  situation,  il  est 
de  votre  droit  et  aussi,  de  votre  devoir  de  l’ac- 
cepter,parce  qu’elle  n’est  pas  incompatible  avec 
la  dignité  de  l’art  et  parce  qu’elle  est  néces¬ 
saire  au  bien  de  l’enfant.  J’y  ai  insisté  et  j’y  in¬ 
siste  encore,  pour  dissiper  les  hésitations  bien 
légitimes,  en  pareil  cas. 

Vos  réticences  ont,  somme  toute,  un  but  mo¬ 
ral  ;  ne  pas  troubler  la  paix  d’un  ménage. 

Votre  conduite  a  pour  visée  la  sauvegarde  de 
l’enfant  :  il  est  certain  que  la  cure  serait  mal  sui¬ 
vie,  si  vous  en  dévoiliez  la  teneur. 

Il  s’agit  maintenant  de  préciser  les  formules  | 
et  les  prescriptions. 

Quel  agent  thérapeutique  convient-il  de  met¬ 
tre  en  œuvre  ? 

Le  meilleur  correctif  de  la  syphilis,  le  vérita¬ 
ble  remède  de  choix,  c’est  assurément  le  mer¬ 
cure.  L’iodure  de  potassium  est  moins  actif  ;  il 
est,  en  outre,  plus  mal  toléré  et  provoque  sou¬ 
vent  du  coryza,  de  l’acné  et  une  désagréable  sa¬ 
veur  métallique  dans  la  bouche. 

-Vous  donnerez  donc  du  mercure  et  vous  ne 
pourrez  guère  vous  adresser  qu’à  la  voie  buc¬ 
cale,  car  la  méthode  hypodermique  et  les  fric¬ 
tions  à  l’onguent  napolitain,  surtout,  sont  dé¬ 
nonciatrices  et  affichantes. 

M.  Barthélemy  cependant  pratique  des  injec¬ 
tions  mensuelles  de  calomel,  qu’ii  décore  d’ail¬ 
leurs  du  nom  fallacieux  d’injections  de  sérum. 

M.  Pinard  emploie  la  formule  suivante  : 
Biiodure  d’hydrargyre. .  Ogr.  10 

Kl .  19  gr. 

Eau  (ou  sirop  simple)..,  2.'j0  gr. 

Eau  de  menthe .  50  gr. 

Pourmapart,  je  préfère  leprotoiodure,  qui  est 
un  agent  actif,  bien  toléré  et  facile  à  adminis¬ 
trer. 

La  question  de  dose  est  également  intéres¬ 
sante  à  connaître.  Ne  perdons  pas  de  vue  que 
nous  voulons  atteindre  non  pas  la  mère,  mais  le 
fœtus  ;  aussi  les  hautes  doses  ne  semblent-elles 
pas  de  circonstance,  à  priori.  L’expérience  vient 
justement  confirmer  cette  idée  théorique  :  les 
doses  faibles  sont  suffisantes  et  vous  donnerez 
en  conséquence,  le  protoiodure  de  2  centigr.  à  5 
centigr.  par  jour,  en  moyenne  une  demi-pilule 
de  Ricord. 

A  quelle  époque  de  la  grossesse  faut-il  admi¬ 
nistrer  le  mercure  ? 

Le  plus  près  possible  du  début  de  la  gestation, 
c’est  une  condition  essentielle  de  succès.  Si  vous 
intervenez  trop  tard,  après  le  5“'“  mois  par  exem- 

le  (Pinard),  les  résultats  seront  rarement  bien 

Reste  enfin  un  dernier  ijoint  à  établir.  Com¬ 
bien  de  temps  faut-il  traiter  la  femme  ?  Nous 
répondons:  toute  la  durée  delà  grossesse.  M.  Pi¬ 
nard  continue  la  cure  sans  l’interrompre  une 
seule  journée.  M.  Budin  et  moi,  préférons  accor¬ 
der  dix  jours  de  repos  par  mois.  Ces  divergen¬ 
ces  sont,  il  est  vrai,  de  peu  d’importance  et  en 
pratique,  elles  s’atténuent  beaucoup,  devant  les 
exigences  de  cas  particuliers.  La  clinique,  nous 
le  savons  bien,  permet  rarement  d’appliquer 
rigoureusement  une  règle  préconçue. 


Je  me  résumerai  dans  les  conclusions  suivan¬ 
tes  : 

P'  Lorsqu’un  fœtus  ést  menacé  par  la  syphilis 
paternelle,  il  a  pour  sauvegarde  le  traitement 
de  la  mère  saine. 

2'’  Les  succès  ainsi  obtenus  sont,  à  l’heure  ac¬ 
tuel,  tellement  nombreux  que  le  praticien  a  le 
devoir  de  mettre  ce  traitement  en  œuvre. 

3"  Il  faut  intervenir  le  plus  près  possible  du 
début  de  la  grossesse. 

4“  Le  mercure  constitue  la  base  essentielle  de 
cette  thérapeutique. 

5"  Vous  l’administrerez  comme  vous  pourrez, 
en  satisfaisant  aux  indications  individuelles, 

(Leçon  recueillie  par  le  D‘-  P.  Lacroix.) 

VARIÉTÉS 

L’Assistance  à  domicile  aux  femmes 
en  couches. 

Au  n»  9  de  cette  année,  le  Concours  médical 
a  exposé,  avec  tous  les  détails  nécessaires,  le 
fonctionnement  d’une  œuvre  d'assistance  à  do¬ 
micile  des  femmes  en  couches,  créée  par  M.  le 
D''  Pecker  (de  Maule,  S.-et-O.)  sous  le  nom  très 
modeste  d'Association  des  femmes  Mauloises.  Ea 
même  temps,  nous  faisions  parvenir  au  corps 
médical,  l’appel  pressant  de  notre  confrère,  qui, 
après  expérience  faite,  réclamait  à  grands  cris 
des  imitateurs  et  une  rapide  généralisation. 

Nombreux  ont  été  les  échos  qui  se  sont  em¬ 
pressés  de  répondre.  M.  Strauss  a  fait  parler  la 
Revue  philanthropique  ;  le  professeur  Pinard  a 
approuvé  par  lettre  publique  ;  M.  le  D*'  Le  Gen¬ 
dre  a  repris  la  question  dans  la  Revue  de  pœdid- 
trie  ;  MM.  SchAvartz  et  Huchard  ont  prôné  l’œu¬ 
vre  dans  le  Journal  des  praticiens  ;  M.  le  D''  Bar- 
bézieux  dans  un  bel  article  de  la  Paix  ;  M.  le 
D''  Vidal,  dans  le  Combat  Périgourdin,  un  autre 
confrère  dans  le  Courrier  de  L'Ain,  en  ont  entre¬ 
tenu  le  public  en  fort  bons  termes.  D’autre  part, 
le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles  a  félicité  M.  le  D‘'  Pecker  ;  et  son  prési¬ 
dent  d’honneur,  M.  le  D‘’  de  Fourmesteaux,  a 
promis  de  solliciter  l’appui  du  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise. 

Enfin,  l’approbation  ministérielle  est  venue 
consacref  la  valeur  de  cette  heureuse  tentative. 

Le  temps  nous  a  manqué  â  l’Assemblée  géné¬ 
rale  du  Co7icours  pour  faire  connaître  ces  pré¬ 
cieux  résultats.  Mais,  nous  sommes  presque 
tentés  de  nous  féliciter  du  retard,  car  il  nous 
permet  de  publier  aujourd'hui  la  première  lettre 
impatiemment  attendue,  celle  qui  annoncerait 
la  mise  en  marche  d’une  création  analogue  sur 
un  autre  pointdu  territoire. 

Cette  lettre,  la  voici,  telle  que  nous  la  trans¬ 
met  M.  le  D''  Pecker  : 

Le  Havre,  6  décembre  189S. 

Cher  et  honoré  Confrère, 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  l’appel  adres¬ 
sé  par  vous,  dans  le  Concours  médical,  au  com¬ 
mencement  de  cette  année  pour  l’organisation  d’une 
assistance  à  domicile  pour  les  femmes  en  couches 
pauvres,  a  été  entendu  au  Havre  et  que,  sur  mon 
initiative,  une  Société  maternelle  a  été  constituée. 

Les  principes,  qui  ont  présidé  à  votre  organisa¬ 
tion  nous  ont  été  d’un  précieux  secours,  et  la  nou- 
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velle  Société  se  propose  de  venir  en  aide  aux  fem¬ 
mes  indigentes  accouchées,  en  leur  assurant  tous 
les  soins  de  propreté  et  d’hygiène,  dont  jouissent  ies 
femmes  accoucnant  dans  les  Maternités,  en  leur 
donnant  un  repos  moral  et  matériel,  par  la  présen¬ 
ce  d’une  garde  chargée,  de  reiiiMaceri  dans  le  mé¬ 
nage,  la  mère  alitée. 

Vous  avez  été  le  promoteur  de  ce  genre  d’assis¬ 
tance  à  domicile,  et  je  suis  heureux  d’avoir  été  l’un 
des  premiers  à  vous  suivre  dans  cette  voie. 

Dès  le  mois  de  mars  1898,  je  tentais  avec  des 
dames  dévouées  ,  aux  œuvres  de  bienfaisance,  l’orga¬ 
nisation  d’une  Société  d’assistance  maternelle  et, 

I  à  la  fin  de  cette  année,  nous  pouvions  commencer  à 
i  secourir  quelques  indigentes.  Puisse  notre  œuvre, 
qui  a  déjà  beaucoup  de  sympathie,  devenir  aussi 
S  prospère  que  celle  de  Mauie,  que  je  ne  saurais  trop 
'  vous  féliciter  d’avoir  su  si  bien  organiser. 

I  '  Veuillez  agréer  etc. 

D'  Cil.  Beuxaudbeig. 

P.  S.  —  Nous  avons  réussi  à  nous  procurer  par 
collecte  une  somme  de  7.000  fr.  Déduction  faite  des 
1.500  fr.  dépensés  en  achat  de  linge  etde  matériel, 
ils  nous  permettront  de  secourir  dès  la  première 
année  120  à  150  femmes.  Nous  avons  commencé  le 
fonctionnement,  et  j’ai  pu  me  rendre  compte  de 
l’importance  du  service  que  nous  rendrons  à  ces 
pauvres  mères  de  famille^ 

Le  Concours  médical  qui,  comme  le  disait  l’aü- 
I  tre  jour  son  Directeur,  est  acquis  à  toutes  les 
belles  tâches  sociales,  félicite  M.  le  D*’  Pecker 
des  résultats  déjà  obtenus  et  ne  peut  que  l’en¬ 
courager  dans  la  poursuite  de  son  œuvre  fran¬ 
chement  humanitaire  et  patriotique. 
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Nouvel  incident  de  la  malheureuse  affaire  Heiin- 
B/unc/mi-if.— lin  juillet,  une  action  en  calomnie  lui  a 
été  intentée  par  M,  Bâillon  fils,  pour  avoir  indiqué 
les  auteurs  des  détournements  de  livres,  avec  cons¬ 
tat  d’huissier,  établissant  la  preuve  matérielle.  Au 
tribunal  correctionnel,  M.  Bâillon  a  été  débouté  de 
sa  demande  et  condamné  aux  dépens. 

Singulière  situation  ;  M.  Heim  est  peu  goûté  à  ia 
Faculté,  mais  il  gagne  tous  les  procès  qu’on  lui  in¬ 
tente  ! 

L’impôt  Pey'tral  sur  les  signes  extérieurs  du  revenu  — 
On  se'souvient  que  ce  projet  de  réfornne  fiscale 
avait  été  rédigé  pour  servir  de  terrain  d’entente. 
La  Chambre  a  nommé  le  l®'  décembre  la  commis¬ 
sion  chargée  de  l’examiner  :  or,  il  se  trouve  que  la 
presqu’unanimité  des  élus  est  hostile  au  projet, 
et  ne  l’admet  que  pour  servir  de  base  à  la  discussion. 

La  réforme  de  l'expertise  médico-légale.  —  M.  Crup- 
pi  vient  de  déposer  à  la  Chambre  une  proposition 
de  loi  tendant  à  la  réforme  de  l’expertise  médico- 
légale. 

Dans  le  projet  de  M.  Cruppi',  cette  réforme  se  ré¬ 
sume  en  trois  propositions  ;  1°  créer  une  liste  an¬ 
nuelle  d’experts  ayant  un  véritable  caractère  scien¬ 
tifique  ;  2"  donner,  au  prévenu  le  droit  de  désigner 
un  expert  qui  procédera  auxopérations,concurrem- 
ment  désigné  par  le  juge  ;  3-  enfin, dans  le  cas  où  il 
y  aurait  un  désaccord  entre  ces  deux  experts,  sou¬ 
mettre  leur  différend  à  une  commission  de  super- 
arbifres,  composée  de  sommités  scientifiques. 

La  commission  des  réformes  judiciaires  est  sai¬ 
sie  de  cette  proposition  que  M.  Cruppi  avait  indi¬ 
quée  dans  son  ouvrage  la  Cour  d'assises,  et  dont 
l’affaire  Laporte,  entre  autres,  n’a  que  trop  démon¬ 
tré  l’urgence. 

Les  femmes  médecinsaux  Etats-Unis.  —  D’après  une 
statistique  officielle,  il  y  a  actuellement  aux  Etats- 
Unis,  6,882  femmes  qui  exercent  la  médecine.  En 


1890  les  femmes  médecins  étaient  déjà  au  nombre 
de  4.455.  contre  527  en  1870.' 

Inaitguraïion  dii  monument  Charcot.  —  L’inaugura¬ 
tion  du  monument  élevé  à  Charcot  par  ses  élèves  et 
amis,  a  eu,  lieu  le  dimanche  4  décembre,  sous  la 
présidence  de  M.  Leygues,  ministre  de  l'Instruc- 
'tion,  publique.  La  statue,  œuvre  de  M.  Falguière, 
est  placée  contre  le  mur  dé  la  Salpêtrière,  en  face 
du  boulevard  de  l’Hôpital.  M.  Brouardel,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine,  a  pris^ie  premier  la  parole 
pour  remettre  à  la  Ville  de  Paris  le  monument  de 
Charcot. 

Après  une  réponse  de  M.  Navarre,  président  du 
Conseil  municipal,  le  professeur  Raymond,  qui  a 
recueilli,  suivant  sa  propre  expression,  la  lourde 
tâche  de  succéder  à  Charcot  dans  son  enseigne¬ 
ment  à  la  Salpêtrière,  prononce  l’éloge  du  maître 
qui  guida  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  médi- 
caie. 

Le  professeur  Cornil  apporte  à  son  tour,  à  son  il¬ 
lustre  prédécesseur  dans  sa  chaire  de  la  Faculté, 

«  l’hommage  d’un  élève  resté  Adèle  et  respectueux  ». 

M.  Leygues  prend  enfin  la  parole  et,  après  une 
allocution  très  applaudie,  remet  la  croix  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  au  docteur  Albert  Gombault,  mé¬ 
decin  de  l’hospice  d’Ivry. 

Les  agréments  de  la  profession.  —  Un  jour,  il  y  a 
quelques  années,  un  médecin  de  la  marine,  qui 
exerce  aujourd’hui  dans  le  Doubs,  M.  le  D'.  Gros- 
perrin,  passait  la  visite  au  pénitencier  de  file  Nou 
(Nouvelle-Calédonie),  lorsqu’un  forçat,  qui  n'avait 
d’autre  mobile  que  celui  de  se  faire  condamner  à  mort 
pour  ne  plus  traîner  la,  chaîne,  se  précipita  sur  lui,  et 
lui  enfonça  un  tranchet  dans  la  région  précordiale. 
Notre  confrère  heureusement  survécut.  Unlàitana- 
logue  vient  de  se  reproduire,  mais  avec  des  consé¬ 
quences  mortelles.—  En efr0t,dans  le  n- 3  des  Annales 
d'hygiène  et  de  médecine  coloniale,M..  A.  Kermorgant 
rend  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Aquarone,  quia 
succombé  le  3  septembre,  victime  du  devoir,  à  un 
attentat  commis  sur  sa  personne  par  un  condamné 
au  moment  où  il  passait  sa  visite  au  pénitencier  de 
Cayenne.  Le  meurtrier  était  parvenu  à  dissimuler 
dans  une  des  manches  de  son  vêtement  un  couteau 
dont  il  avait  pris  soin  d’afAler  la  lame.  A  l’appel 
de  son  nom,  il  se  précipita  sur  notre  malheureux 
collègue  et  lui  trancha  du  môme  coup  l’artère  ca¬ 
rotide  gauche  et  la  trachée.  Une  hémorrhagie  fou¬ 
droyante  détermina  la  mort  en  quelques  instants. 

Tout  récement  aussi,  M.  leD'  AavierPradel.mem- 
bre  de  l’Association  amicale  pour  findemnité  ma¬ 
ladie,  se  rendant,  dans  la  nuit,  de  Prades  à  une 
commune  voisine,  pour  soigner  un  malade,  a  été 
attaqué  par  un  inconnu  qui  a  tiré  des  coups  de  re¬ 
volver  sur  sa  voiture,  sans  atteindre  heureuse¬ 
ment  personne. 

Le  service  militaire  des  étudiants  en  médecine.  —  Il 
vient  d’être  décidé  que  l’étudiant  qui  a  pris  une  ins¬ 
cription  la  veille  de  son  départ  pour  le  service  mi¬ 
litaire,  en  conserve  le  bénéfice  après  sa  libération, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l’immatriculation 
d’office,  etdoit  obtenir  celle-ci  sans  vei’ser  de  nou¬ 
veaux  droits.  _ 
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N“  4310.  —  M.  le  D'  Renaud  de  Jougne  (Doubs), 
présenté  par  M.  le  D'Houdart,  de  Pontarlier. 

N”  4311.  —  M.  le  D'  Martine, de  Paris,  présenté  par 
M.  le  D’  Grellety,  de  Paris. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  Docteur  Boisson  à  Tizac-de-Gal- 
gon  (Gironde),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 
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ASSOCIATION  AMICALE  DES  MEDECINS  FRANÇAIS 

POUR  LA  DÉLIVRANCE  DE  L'INDEMNITÉ-MALADIE 

'  FORJWÜÜE  D’HORÉSIOR 

Je  soussigné  (Nom  et  prénoms) _ : _  _ 

7'ésidant  à _ Département  d'  _  _ _ né  le  _  .  _ 

à. _ Dépai-tement  d _ Docteur  en  Médecine  ou 

Officier  de  santés  reçu  devant  la  Faculté  de _ _ le  .  .  _  _ 

déclare  adhérer  aux  Statuts  de  /'Association  amicale  des  Médecins  Français  et  après 
avoir  pris  connaissance  des  tarifs,  demande  mon  adhésion.  (Combinaison  A  ou  B)  (>), 

A  _ : _ ,  le _ 

(Signature) 

(1)  Rayer  celle  que  l’on  ne  choisit  pas. 

La  présente  adhésion  doit  être  envoyée  au  D'  Jeanne,  Secrétaire  Général  de  l'Association,  23,  rue  de 
Dunkerque,  Paris,  ou  à  Meulan  (Seine-et-Oisè). 


LE  SOU  MÉDICAL 

LIGUE  DE  PROTECTION  ET  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLES 


BULLETITST  D’ A-DtlÉSIOIV 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) _ ^ _ médecin 

à_  _ )) _ an:‘  de _ _ _ _ dép^  de _  _ _ 

né  le - à _ _ 

reçu  devant  la  Faculté  de _ _ le. _ ;  . . . ^ _ 

déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  Le  Sou  médical  et 
teriir  ma  cotisation  à  la  disposition  du  Trésorier  qui  la  fera  recouvrer  par  la  poste,  ou  de  son 
mandataire, 

A _ ,  le _ _ ^ _ 

SIGNATURE  : 

Affranchir  ce  Bulletin  et  l’adresser  au  Bureau  du  Sou  médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris 


Le  Gérant  :  A.  CÉZILLY. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Daix  frères,  3,  place  Saint-André. 
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SOMMAIRE 


PROPO^  JOUR 

La  détaxe  de  la  bicyclette. 

A  Monsieur  Monod,  Direcleur  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Monsieur  le  Directeur, 

D’innombrables  lettres  de  nos  confrères,  atta¬ 
chés  au  service  de  l’assistance  médicale,  témoi¬ 
gnent  de  la  mauvaise  impression  produite  par 
la  formule  restrictive  récemment  donnée  à  l’ap¬ 
plication  de  la  circulaire  Barthou  du  30  juillet 
1897. 

C’est  pourquoi,  nous  avons  l’honneur  d’appeler 
votre  attention  sur  les  inconvénients  signalés, 
et  de  solliciter,  pour  les  motifs  ci-dessous,  le  re¬ 
tour  aux  prescriptions  intégrales  de  cette  circu¬ 
laire,  pour  tous  les  médecins  de  l’assistance. 

Des  exemples,  qui  se  rencontrent  à  chaque 
pas,  suffiront  d’abord  à  vous  montrer  qu’il  se¬ 
rait  injuste  de  maintenir,  pour  avoir  droit  à  la 
petite  décharge  fiscale,  les  deux  conditions  : 
•oblitjalion  de  solliciter  le-  dégrèvement  et  nécessité 
d'avoir  réuni  cent  visites  où  cent  abonnements  au 
mirs  de  L’année  précédente. 

1"  Nouveau  venu  dans  une  clientèle,  je  tiens  à 
ne  pas  refuser  mes  services  aux  pauvres,  et  j’a¬ 
chète  une  bicyclette  qui  me  permettra  de  répon¬ 
dre  plus  facilement  à  leur  appel,  dans  la  zone 
■où  j'exerce  :  puis,  je  me  fais  inscrire  comme  mé¬ 
decin  de  l’assistance.  Mais,  pendant  un  an,  deux 
ans,  trois  ans,  ou  plus,  je  reste  au-dessous  du 
chiffre  100,  dans  l’un  ou  l’autre  système,  soit 
jparce  que  je  ne  suis  pas  très  connu,  soit,  ce  qui 
est  bien  fréquent,  parce  qu’il  est  fait,  quelque 


part,  une  pression  sur  les  indigents,  pour  les 
amener  à  choisir  un  autre  confrère  que  moi.  Mon 
budget  est  maigre,  ma  clientèle  insuffisante,  et, 
si  minime  que  soit  la  petite  faveur,  elle  serait  bien 
mieux  placée  dans  ma  feuille  de  contributions, 
que  dans  celle  des  concurrents  plus  arrivés  et 
plus  riches.  Or  c’est  justement  moi,  qui  n’en  puis 
profiter. 

2“  Nous  sommes  trois  médecins,  ayant  même 
résidence,  au  centre  d  une  région  de  7.000  habi¬ 
tants,  sur  les  confins  de  laquelle  viennent  mor¬ 
dre  des  confrères  attachés,  comme  nous,  au  ser¬ 
vice  d’assistance  médicale,  pendant  que  nous 
empiétons  aussi  un  peu  sur  la  leur,  en  vertu  de 
la  liberté  du  choix  laissée,  avec  raison,  à  l’indi¬ 
gent.  Il  peut  fort  bien  arriver  alors  que  nous 
soyons  conduits,  nos  voisins  et  nous,  à  parcou¬ 
rir  un  nombre  incalculable  de  kilomètres,  sans 
atteindre  le  chiffre  fatidique  de  100  abonnements 
ou  de  100  visites.  Et,  malgré  notre  zèle,  personne 
ne  sera  dégrevé  :  ou  bien,  tel  le  sera  pour  avoir 
dépassé  le  poteau  d’une  longueur,  et  verra  ses 
concurrents,  qui  pourtant  le  suivaient  de  près, 
privés  de  la  petite  preuve  d’intérêt  officielle. 

3®  En  revanche,  nous  avons  une  foule  de  con¬ 
frères  qui  auront  vite  fait  de  réunir  cent  visites 
dans  leur  résidence,  et  gagneront  ensuite  la  dé¬ 
taxe  avec  une  douzaine  de  promenades  hygiéni¬ 
ques  extra  muros. 

Il  ne  serait  pas  difficile,  parl’examen  des  nom¬ 
breux  cas  particuliers  que  vous  pouvez  prévoir 
comme  nous,  de  montrer  que  la  formule  donnée 
n’est  pas  compatible  avec  les  principes  d’équité 
que  vous  aviez  certainement  en  vue,  et  que,  dès 
lors,  elle  ne  peut  être  qu’une  source  de  mécon¬ 
tentements  et  de  récriminations. 
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Mais  nous  préférons,  Monsieur  le  Directeur, 
ne  pas  insister  inutilement  sur  cette  démonstra¬ 
tion  trop  aisée,  et  faire  valoir  les  objections  de 
différentes  sortes,  qui  ne  vous  ont  pas  été  présen¬ 
tées. 

Si  nous  empruntons  les  chiffres  du  Ministère 
de  l’Intérieur  lui-même,  lüü  indigents  corres¬ 
pondent  à  peu  près  à  une  population  de  2.000 
âmes.  Or,  dès  l’époque  actuelle  (et  dans  quel¬ 
ques  années  ce  sera  bien  autre  chose),  la  moyen¬ 
ne  de  nos  clientèles  est  bien  voisine  de  ce  chif¬ 
fre  de  2.000  habitants  par  médecin.  Est-il  donc 
certain  que'  chacun  puisse  y  trouver  les  cent 
abonnements  ou  les  cent  visites,  en  admettant 
même,  ce  qui  est  impossible,  qu’il  plaise  à  tous  les 
intéressés  ?  Il  deviendrait  manifeste,  dans  ce  cas, 
qu’on  nous  retire  d’une  main,  presque  partout, 
ce  qu’on  a  voulu  nous  offrir  de  l’autre.  Les  mau¬ 
vaises  langues  ne  manqueraient  pas  alors  de  re¬ 
marquer  que  la  circvdaire  généreuse  précéda  de 
peu  les  élections  législatives,  et  que  l’autre  les 
suivit  d’encore’plus  près,  mettant  ainsi  en  évi¬ 
dence  dans  l’affaire  un  côté  politique  qui  ne 
ferait  honnëur  à  personne .  Elles  ne  négligeraient 
pas  non  plus  de  rapprocher  des  circulaires-bi¬ 
cyclettes,  les  Circulaires-Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  et  de  constater  que,  dans  les  deux  ques¬ 
tions,  il  y  a  une  frappante  analogie  entre  les 
promesses  et  leurs  conséquences.  Pourquoi  pous¬ 
ser  ainsi  les  médecins  à  se  considérer,  à  tort  ou 
à  raison^  comme  victimes  d’un  vrai  machiavé¬ 
lisme  électoral  ? 

2“  Ce  n’est  pas  tout.  Derrière  l’application  de 
la  formule  récemment  mise  en  avant,  apparaît 
un  horizon  de  paperasserie  qui  déconcerte  les 
plus  courageux  d’entre  nous.  L’arrivée  d’un  nou¬ 
veau  confrère,  la  mort  d’un  concurrent,  le  rem- 
,  placement  d’une  municipalité  par  une  autre,  les 
instructions  du  Préfet  suivant  les  ressources  du 
budget  départemental,  les  fluctuations  de  l'état 
sarti  taire,  voilà  autant  d’incidents  qui  peuvent 
nous  mettre  alternativement,  chaque  année,  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  chiffre  réglementaire, 
sans  que  notre  mérité  puisse  être  suspecté.  Et 
alors  ?  —  Détaxés  en  1899,  nous  serons  black¬ 
boulés  en  1900,  et  ainsi  de  suite,  et  nous  sollici¬ 
terons  toujours...  Heureux  service  des  postes  ! 
Lui  seul  gagnera  à  ce  petit  jeu,  comme  la  ca¬ 
gnotte  ou  le  croupier.  A  moins  que  (faut  il  en¬ 
core  reproduire  les  suppositions  malveillantes  ?) 
on  ait  compté  sur  notre  négligence  épistolaire 
bien  connue  et  caressé  l’espérance  de  nous  voir 
renoncer  à  la  petite  gracieuseté  fiscale  par  hor¬ 
reur  des  réclamations  !  Ce  n’est  pas  notre  fante, 
mais  d’aucuns  ont  déjà  dit  que  l’hypothèse  était 
très  vraisemblable.  Pourquoi  ne  pas  leur  fer¬ 
mer  la  bouche  ? 

3°  Il  nous  reste  à  vous  indiquer,  M.  le  direc¬ 
teur,  une  dernière  considération  qui  devrait 
paraître  de  nature  à  entraîner  une  décision  fa¬ 
vorable. 

Laissons  de  côté,  si  vous  le  voulez  bien,  les 
agents  voyers,  cantonniers,  et  autres  bénéficiai¬ 
res  de  la  détaxe,  et  plaçons-nous  exclusivement 
sur  le  terrain  du  budget  général  de  l’Assistan¬ 
ce.  De  vos  deux  lumineux  rapports  sur  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  de  1893,  pour  les  années  1895  et 
1896,  il  résulte  (tous  les  médecins  le  savent,  car 
nous  le  leur  avons  dit),  que  l'Etal  n'apaseu  àver- 
ser  la  moiiicdes  subventions  qu'il  avait  prévues  et 
qui  furent  inscrites  au  crédit  annuel.  Vous  vous 


en  applaudissez,  nous  aussi.  Nous  avions  mê¬ 
me  pensé  que  là  était  la  cause  du  bon  mouve¬ 
ment  de  M.  Barfhou,  et  qu’il  ne  lui  avait  pas  pa¬ 
ru  exagéré  de  prélever,  sur  les  800.000  fr.  éco¬ 
nomises,  une  gratification  de  80.000  fr.  (10  fr.par 
tête  pour  8,00(1  médecins)  en  faveur  do  ceux  qui 
sont  les  agents  dévoués,  désintéressés,  conscien¬ 
cieux.  et  infatigables  d’un  immense  progrès  so¬ 
cial.  De  là  le  plaisir  qu’avait  fait  au  médecin  ce 
témoignage  fort  modeste  de  la  reconnaissance 
officielle.  Nous  ne  sommes  pas  exigeants! 

Mais  que  va  dire  maintenant  le  corps  médical, 
si  on  le  récompense  d’avoir  économisé,  rien 
qu’à  l’Etat,  ce  quasi-million,  en  lui  retirant  quel¬ 
qu’un  des  avantages,  jusqu’ici  concédés  ?  In¬ 
failliblement  il  répondra  ceci  :  «  Nous,  méde- 
«  cins,  nous  avons  gracieusement  abandonné 
«  au  gouvernement  (sans  parier  de  la  commune 
«  et  du  conseil  général),  environ  100  fr.  par  an 
«  (800.000  divisés  par  8.000  médecins).  Il  avait 
«  eu  le  bon  goût  de  nous  en  témoigner  sponta- 
«  nément  satisfaction  par  un  dégrèvement  de 
«  lOfr.  et,  en  gens  peu  gâtés,  nous  fûmes  touchés 
«  du  procédé.  Mais,  aujourd’hui,  il  se  ravise  et 
«  retire  une  grande  part  de  ses  générosités  en 
«  nous  parlant  d'abus  ?  Eh  bien,  nous  payerons 
«  les  10  fr.  delà  bicyclette,  sans  solliciter  dedé- 
«  grèvement,  mais  nous  porterons  le  prix  de 
«  nos  services  un'  peu  plus  près  de  leur  valeur 
«  réelle, de  telle  façon,  queles  économies  faites, 

«  par  nous,  pour  l'assislanee  exclusivement,  n’ail- 
«  lent  plus  s’engloutir  dans  le  gouffre  du  loudget 
«  général  auquel  rioiis  ne  devons  que  nos  contri- 
«  butions.  »  Ne  sont-ils  pas  logiques  ? 

Vous  êtes.  Monsieur  le  Directeur,  de  ceux 
qui  ont  toujours  pensé,  dit  et  écrit  que  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  de  1893  n’était  possible  que  par 
l'accord  entre  l’Etat  et  le  corps  médical.  Vous- 
estimerez  donc,  nous  en  sommes  convaincus,, 
qu’il  serait  déplorable  de  briser  ou  de  compro¬ 
mettre  cette  entente  par  un  injuste  retour  en  ar¬ 
rière,  surtout  quand  il  s’agit  d’une  aussi  misé¬ 
rable  somme,  (pas  même  les  appointements  d’un 
ministre  l),qui  en  réalité  fut  prélevée  sur  notre 
dû,  avec  notre  consentement  plus  ou  moins  vo¬ 
lontaire. 

C’est  pourquoi ,  confiants  dans  votre  esprit  d’é¬ 
quité,  nous  faisons  appel  à  votre  initiative  et  à 
votre  influence,  pour  obtenir  la  fin  des  tracas¬ 
series  auxquelles  nos  confrères  furent  soumis,  et 
le  retour  à  l’application,  sans  restriction,  de  la 
circulaire  du  31  juillet  1897. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Les  sinusites  aiguës  de  la  face. 

M.  le  D''  M.  Lermoyes  a  récemment  énuméré, 
dans  une  leçon  clinique,  les  principes  indispen¬ 
sables  à  connaître  pour  tout  médecin-praticien,, 
qui  est  appelé  à  soigner  une  sinusite  : 

l°Les  sinusites  purulentes  sont  extrêmement 
fréquentes  ; 

2“  Il  y  a,  à  cette  fréquence  des  raisons  éviden¬ 
tes  ; 

■  3°  Les  sinusites  sont  des  affections  de  haute' 
gravité  ; 
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4“  Le  pronostic  des  sinusites  aiguës  et  des  si¬ 
nusites  chroniques  est  très  différent  ; 

5“  Les  médecins  méconnaissent  toujours  les 
sinusites  aiguës  ; 

6°  Cependant,  il  est  très  facile,  de  les  recon¬ 
naître  ; 

1°  Il  est  également  très  facile  de  les  guérir.  . 

Ce  diagnostic  et  ce  traitement  n’exigent  pas 
idc  la  part  de  celui  qui  le  fait,  la  moindre  notion 
•de  rhinologie . 

Aiguës,  bénignes  et  très  aisément  curables 
.sans  opération,  à  leur  début  ;  plus  tard,  chroni¬ 
ques,  graves  et  difficilement  curables  par  de 
larges  opérations  :  tels  sont  les  caractères  usuels 
des  sinusites  purulentes.  Cependant,  le  médecin 
est  à  peu  près  le  maître  du  pronostic  des  sinu¬ 
sites.  Il  faut  qu’il  sache  les  diagnostiquer  au  dé¬ 
but. 

Les  sinus  îles  purulentes  sont  extrêmement  fré¬ 
quentes.  —  Cela  ressort  des  recherches  de  Gra- 
denigo  (de  Turin)  et  de  Weischelbaum  (devien¬ 
ne).  Gradenigo  a  donné  comme  chiffre  de  fré¬ 
quence  26  %  ;  donc,  sur  cinq  malades  d’hôpital 
pris  au  hasard,  un  au  moins  est  porteur  d’une 
sinusite. 

Weichselbaum  a  donné  90  % ,  mais  ses  obser¬ 
vations  portent  sur  des  sujets  morts  de  grippe. 

Pourquoi  les  sinusites  purulentes  sont-elles  si  fré¬ 
quentes  ?  Parce  que  les  sinus  de  la  face  offrent 
plusieurs  portes  d’entrée  à  l’infection. 

Ils  communiquent  avec  les  fosses  nasales  et 
l’infection  estnasogène  (coryza). 

Ils  sont  en  rapport  avec  les  dents  (sinus  maxil¬ 
laire),  et  l’infection  vient  de  la  carie  dentaire. 
Quelquefois  l’infection  du  sinus  maxiliaire,  pro¬ 
duite  par  une  dent  cariée,  se  propage  au  sinus 
frontal.  On  a  alors  une  sinusite  au  2“  degré. 

Les  sinusites  purulentes  sont  des  affections  de  hau¬ 
te  qraoité.  —  L’histoire  des  sinusites  purulentes 
est  superposable  à  celles  des  otites  suppurées. 
Le  voisinage  d’une  sinusite  purulente  menace 
autant  le  cerveau  que  celui  d’une  otite. 

Dreyfuss  nous  apprend  que  : 

à)  La  sinusite  maxillaire  est  naturellement  bé¬ 
nigne  à  la  condition  de  demeurer  isolée.  Bile 
ne  menace  que  l’œil. 

b)  La  sinusite  ethmoïdale  expose  à  la  méningite 
de  la  hase. 

c)  La  sinusite  frontale  a  comme  complication 
l'abcès  du  cerveau. 

.  d)  La  sinusite  sphénoïdale,  la  plus  redoutable,  a 
pour  complication  classique  la  thrombose  du  si¬ 
nus  caverneux. 

Le  pronostic  des  sinusites  aigu'és  et  des  sinusites 
chroniques  est  très  différent.  — Sinusites  chroni¬ 
ques  :  Durée  indéfinie,  mort  cérébrale  toujours 
menaçante. 

Sinusites  aigues  :  Une  sinusite  aiguë  se  termi¬ 
ne  de  trois  manières  :  par  la  guérison,  par  la 
mort,  par  la  chronicisation. 

La  sinusite  aiguë  est  une  affection  a  frigore  ; 
la  sinusite  chronique,  une  affection  a  medico. 

Les  médecins  méconnaissent  le  plus  souvent 
la  sinusite  aiguë.  Il  est  cependant  facile  de  la 
•reconnaître.  Les  adultes  seuls  en  sont  atteints. 
On  doit  considérer  comme  atteint  d’une  sinusite 
tout  individu  chez  qui  apparaissent  soudaine- 
men,  et  simultanément  :  une  suppuration  nasa¬ 
le  et  une  névralgie  faciale.  Il  est  très  facile  de 


guérir  une  sinusite  aigu'è.  La  douche  de  Weber 
doit  être  absolument  proscrite. 

La  douche  d’air  avec  la  poire  de  Politzer  a  cet 
avantage  de  bien  vider  le  sinus,  de  calmer,  séan¬ 
ce  tenante,  les  douleurs  résultant  de  la  rétention 
du  pus.  Mais,  elle  peut  compromettre  l’oreille  et 
les  sinus  non  atteints.  La  cocaïnisation  directe 
de  l’orifice  des  sinus  est  un  excellent  moyen, 
mais  peu  à  la  portée  du  praticien.  Le  traitement 
de  choix  est  celui  qui  consiste  dans  l'emploi  du 
menthol. 

Le  menthol  n’est  pas  toxique  ;  il  est  vaso- 
constricteur  local  ;  il  est  analgésique  ;  il  est  an¬ 
tiseptique. 

On  l’emploie  en  inhalations.  Une  cuillerée  à 
café  de  la  solution  suivante  dans  un  bol  d’eau 
très  chaude  ; 

Alcool  à  90o .  100  grammes. 

Menthol  cristallisé . .  4  — 

A  faire  toutes  les  heures  pendant  une  dizaine 
de  minutes. 

Une  dernière  recommandation  capitale  ;  enle¬ 
ver  sans  aucun  retard  toute  molaire  supérieure 
suspecte  de  causer  la  sinusite  ou  de  l’entretenir. 


Furoncles  et  furonculose. 

D’après  M.  le  D'-  Brocq  (in  Ga^.  des  Hôpitaux)  le 
traitement  abortif  du  furoncle  comprend  de  nom¬ 
breux  procédés  :  cautérisation  avec  un  crayon 
de  nitrate  d’argent,  attouchement  avec  une  so¬ 
lution  alcoolique  d’acide  phénique  à  10  % ,  appli¬ 
cation  de  rondelles  d’ouate  hydrophile  imbibées 
d’alcool  camphré,  d’alcool  absolu  saturé  d’acide 
borique,  d’une  solution  boriquée  chaude  à  50°. 
La  teinture  d’iode  ou  la  ponction  faite  avec  la 
pointe  fine  du  thermo-cautère  ou  du  galvano- 
cautère  semble  être  plus  efficace  que  les  moyens 
précédents. 

Ale  période  d’état,  l’incision  est  nécessaire  dans 
les  furoncles  volumineux,  tendus,  à  base  large 
et  indurée,  recouverts  de  téguments  épais  et  rou¬ 
ges.  Dans  l’immense  majorité  des  cas,  quand  le 
furoncle  est  de  petit  ou  moyen  volume,  qu’il 
évolue  rapidement  vers  la  superficie,  que  le  som¬ 
met  acurainé  et  aminci  laisse  en  peu  de  jours 
apparaître  le  bourbillon,  il  faut  appliquer  des 
pansements  humides  boriqués  ou  des  cataplas¬ 
mes  de  fécule  de  pomme  de  terre,  faits  avec  de 
la  fécule  délayée  à  froid  dans  une  solution  à  4  % 
d’acide  borique  et  portée  ensuite  à  l’ébullition  1 

Le  traitement  général  n’est  indiqué  que  chez 
les  malades  prédisposés  à  des  éruptions  plus  ou 
moins  confluentes  de  furoncles,  à  des  poussées 
récidivant  à  intei'valles  variables. 

M.  Brocq  recommande  l’usage  fréquent  de 
bains  sulfureux,  les  lavages  du  corps  avec  l’al¬ 
cool  camphré,  le  port  de  toile  fine  plutôt  que  de 
laine.  En  cas  de  glycosurie,  il  faut  instituer  le 
traitement  spécial.  L’antisepsie  intestinale,  dans 
le  cas  contraire,  devra  être  pratiquée,  suivant 
les  conseils  de  M.  Bouchard. 

Naphtolp . I 

Magnésie  anglaise . |  ââ  50  centigr. 

iSalicylate  de  Bismuth . ) 

pour  un  cachet.  En  prendre  deux  par  jour. 

M.  Robin  ordonne  un  grand  lavement  froid 
d’un  ou  deux  litres  et  trois  cachets  par  jour  de  : 
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Soufre  sublimé .  0,10  centigr. 

Camphre  pulvérisé. .  0,12  — 

pour  un  cachet. 

M.  Gingeot  conseille  soit  l’usage  des  eaux  sul¬ 
fureuses,  soit  la  solution  suivante  : 

Hyposulfite  de  soude .  36  gr. 

Eau  distillée . .  300  — 

à  prendre  3  cuillerées  à  café  par  jour. 

M.  Brocq  s’est  bien  trouvé  de  la  teinture  de 
colchique.  A  l’heure  actuelle,  et  c’est  le  traite¬ 
ment,  qui  paraît  donner  les  meilleurs  résultats, 
on  recommande  l’usage  de  la  levure  de  bière  (2 
à  3  cuillerées  à  café  par  jour). 

Enfin,  l’hygiène  alimentaire  doit  être  des  plus 
sévères,  proscrire  une  alimentation  trop  abon¬ 
dante,  les  corps  gras,  les  fromages  avancés,  la 
charcuterie,  les  moules,  les  fraises,  le  gibier, 
certains  poissons,'  etc.,  remplacer  le  vin  par  de 
l’eau  et  même  de  l’eau  de  goudron. 

Action  du  chloroforme,  de  l'éther  et  de  la 

morphine  sur  le  travail  de  l’accouche¬ 
ment. 

Les  Archiv.  filr  Gynàcol.  rapportent  les  conclu¬ 
sions  des  recherches  de  M.  Ilensen  sur  l’action 
du  chloroforme,  de  la  morphine,  de  l’éther  au 
moment  du  travail  de  l’accouchement  : 

Le,  chloroforme  et  le  chloral  exercent  sur  j 'uté¬ 
rus  une  action  paralysante,  mais  celui-ci  à  un 
moindre  degré. 

La  morphine  prise  à  la  dose  de  0  gr.üOô  milli¬ 
grammes  à  Ogr.  02  centigrammes  est  sans  au¬ 
cune  influence  sur  l’énergie  des  contractions  de 
l’utérus  et  des  muscles  abdominaux. 

L’éther  produit  au  bout  de  deux  minutes  un 
affaiblissement  notable  du  travail  utérin  en  di¬ 
minuant  laforce  des  contractions  et  en  augmen¬ 
tent  les  intervalles  qui  les  séparent. 

L’activité  utérine  reprend  de  cinq  à  vingt  mi¬ 
nutes  après  qu’on  a  cessé  l’administration  de 
l’éther. 

Pendant  la  narcose  l’action  des  muscles  abdo¬ 
minaux  est  interrompue. 

Tandis  que  l’action  du  chloroforme  se  pro¬ 
longe  parfoispendant  plus  de  deux  heures,  l’in¬ 
fluence  de  l’éther  cesse  beaucoup  plus  vite  et 
les  douleurs  reprennent  après  la  narcose  avec  la 
même  énergie  qu’auparavant.  .G 'est  pourquoi  l’on 
doit  préférer  l’emploi  de  l'éther  à  celui  du  chlo¬ 
roforme  dans  la  pratique  obstétricale,  car  il  est 
désirable  que  les  contractions  utérines  recom¬ 
mencent  tout  de  suite  après  une  opération  pra¬ 
tiquée  pendant  l’anesthésie,  soit  pour  aider  à 
l’expulsion  de  l’enfant,  soit  pour  prévenir  une 
hémorrhagie  par  atonie  de  l'utérus  pendant  la 
période  de  la  délivrance. 


Les  victimes  du  lait. 

Décidément,  M.  Meunier,  de  Calais,  a  déclaré 
au  lait  une  guerre  qui  menace  de  s’étendre. 
Récemment,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
M.  le  D'-  Netter  se  rangeait  au  nombre  des  ac¬ 
cusateurs  du  lait.  Il  présentait  un  enfant  d’un 
an,  chez  lequel, on  pouvait  constater  encore  quel¬ 
ques  pétéchies  et  une  teinte  légèrement  violacée 
des  genci  ves,  mais  qui,  il  y  a  quelques  semaines, 
présentait  tout  le  tableau  de  la  maladie  de  Bar- 


low,  où  scorbut  infantile.  Au  mois  de  septem¬ 
bre,  sa  mère  remarqua  qu’il  devenait  pâle,  apa¬ 
thique,  pouvait  à  peine  remuer  les  jambes,  et 
criait  quand  on  le  touchait.  Au  commencement 
d’octobre,  la  pâleur  s’exagéra  et  il  apparut  de 
l’oedème  des  pieds  sans  rougeur  ;  bientôt,  le 
teint  devint  terreux,  les  douleurs  plus  vives,  les- 
membres  inférieurs  devinrent  immobiles,  tumé¬ 
fiés,  en  état  de  pseudo-paralysie,  et  sur  letibiai 
gauche  apparurent  deux  saillies  violettes  cons¬ 
tituées  par  des  hémorragies  sous-périostées  ;  les 
gencives  étaient  tuméfiées,  puis  bientôt  devin¬ 
rent  saignantes  et  fongueuses. 

«  Le  diagnostic  était  évident,  et  l’enfant  fat 
soumis  au  traitement  antiscorbutique,  jus  d’o¬ 
range,  jus  de  viande  crue  et  lait  bouilli.  L’amé¬ 
lioration  fut  presqu’instantanée,  et  après  cinq 
jours  l’enfant  était  presque  complètement  guéri. 
La  nature  des  lésions  constatées  dans  ce  cas  et 
le  résultat  merveilleux  du  traitement  antiscor¬ 
butique,  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute  le 
diagnostic,  mais  la  pathogénie  de  ce  cas  semble 
être  particulièrement  intéressante. 

«  Cet  enfant  avaitété  élevé  d’abord  au  lait  ma 
ternisé,  puis, depuis  longtemps, il  était  nourri  de 
lait  pasteurisé  au  moyen  de  l’apdareil  Soxhlet, 
auquel  on  ajoutait  des  jaunes  d’œufs  et  de  ta 
phosphatine. 

«  Il  est  difficile  de  se  rattacher  à  une  autre 
hypothèse  que  celle  de  troubles  de  la  nutrition 
dus  à  la  stérilisation  du  lait  ;  le  scorbut  infan¬ 
tile  est  parfaitement  semblable  à  celui  des  adul¬ 
tes,  et  celui-ci  est  certainement  dû  à  la  privation 
d’aliments  frais.  D’ailleurs,  en  compulsant  les 
observations  publiées  de  scorbut  infantile,  on 
voit  que  cette  affection  ne  se  manifeste  pas  chez 
lès  enfants  élevés  au  lait  ordinaire.  Les  9/10  des 
cas  ont  trait  à  des  enfants  nourris  avec  du  lait 
concentré  ou  des  farines  alimentaires  stérilisées  : 
les  autres  cas  concernent  des  enfants  nyant  été 
nourris  au  moyen  de  lait  stérilisé  du  commerce 
ou  bien  avec  du  lait  stérilisé  à  domicile,  d’après 
la  méthode  dite  de  Soxhlet,  c’est-à-dire  soumis 
I  pendant  40  minutes  à  l’action  d’un  bain-marie 
d’eau  bouillante. 

«  M.  Guinon'.  Le  cas  que  vient  de  rapporter 
M.  Netter  est  bien  sans  contredit  le  plus  bel 
exemple  de  maladie  deBarlow  qu’on  ait  publié 
en  France  ;  depuis  quelques  années  beaucoup 
d’observations  publiées  sous  ce  nom,  ne  ressor- 
tissaient  pas  au  scorbut  infantile. 

«  M.  Legendre.  Je  ne  suis  pas  convaincu  que. 
dans  le  cas  rapporté  par  M.  Netter,  il  faille  in¬ 
criminer  le  lait  stérilisé  ;  pour  pouvoir  l’affirmer, 
il  eût  fallu  que  l’enfant  ait  été  guéri  par  la  seule 
substitution  du  lait  frais  au  lait  stérilisé  ;  sans 
l’adjonction  de  la  médication  antiscorbutique. 

«  Nous  avons  eu  assez  de  peine  à  faire  entrer 
dans  la  pratique  des  familles  l’usage  du  lait  sté¬ 
rilisé,  pour  que  l’on  n’aille  pas,  sans  preuves 
suffisantes,  essayer  de  le  battre  en  brèche.  » 


Terrain  tuberculeux  et  terrain  arthritique 

Le  D''  Boureau,de  Tours,  vient  de  faire  une  in¬ 
téressante  étude  comparative  du  terrain  tuber¬ 
culeux  et  du  terrain  arthritique,  d’où  il  résulte 
que,leterrain  tuberculeux estle  terrain  déminé¬ 
ralisé,  pauvre  en  chlorures  aux  dépens  de  la 
chaux  et  de  la  potasse, et  hypoacide  ;  le  terrain  ar- 
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thritique,  au  contraire,  est  surminéralisé,  riche 
en  chlorures  aux  dépens  de  la  soude  et  de  la 
magnésie  et  hyperacide. 

En  présence  d’une  aussi  complète  dissem¬ 
blance,  d’une  constitution  aussi  disparate,  on  ne 
peut  être  surpris  qu’en  face  du  bacille,  ces  deux 
terrains  se  comportent  d'une  façon  différente. 

Le  sol  arthritique  opposera  à  la  culture  bacil¬ 
laire  l’état  spécial  de  sa  nutrition.  Il  présentera 
une  sorte  d’immunité  qui  se  traduira  par  une 
réceptivité  plus  difficile,  et  si  par  hasard  une  dé¬ 
faillance  momentanée  permet  au  bacille  de  s’ins¬ 
taller,  il  ne  lui  permettra  que  de  végéter,  prêta 
reprendre  le  dessus  et  à  l’etoulTer. 

La  clinique,  sans  en  pénétrer  les  causes  inti¬ 
mes,  avait  déjà  constaté  le  fait  et  depuis  long¬ 
temps,  cette  idée  de  l’influence  de  l’arthritisme 
sur  la  tuberculose  a  été  soutenue  par  de  vieux 
cliniciens  tels  que  Franck  et  Barthez. 

Signalons  comme  preuve  plus  récente  les  cons-  j 
tatations  de  Dubar.  Le  sérum  des  arthritiques  ' 
mis  en  présence  des  cultures  de  bacilles  de 
Koch,  agglutine  les  bacilles,  fait  qui,  d’après  les 
observations  de  Courmont,  indique  une  immu¬ 
nité  relative. 

Cet  antagonisme  que  nous  venons  de  consta- 
.  ter,  les  différences  biologiques  qui  caractérisent 
le  terrain  tuberculeux  et  le  terrain  arthritique, 
et  qui  prouvent  que  l’un  marche  en  sens  inverse 
de  l’autre,  donnent  fatalement  l’idée  de  chercher 
à  faire  dévier  vers  l’arthritisme  le  sol  tubercu¬ 
leux. 

Puisque  l’arthritique  cultive  si  mal  le  bacille, 
pourquoi  ne  pas  fournir  à  ce  parasite  un  sol  peu 
fertile  où  sa  vie  soit  compromise  ;  pourquoi  ne 
pas  chercher  à  faire  de  nos  tuberculeux  des  arthri¬ 
tiques  ? 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  voici  ce  qu’il  faut 
prescrire  : 

Au  point  de  vue  hygiénique,  recommander 
tous  les  facteurs  de  surnutrition  et  d’hyperaci¬ 
dité. 

Alimentation  où  domineront  les  graisses,  les 
féculents  et  les  sucres,  les  condiments,  les  vinai¬ 
gres,  les  épices.  Mais,  avant  tout,  que  cette  ali¬ 
mentation  soit  excessivement  abondante  et  in¬ 
cessante. 

Usage  de  doses  modérées  ô: alcool,  sous  les 
formes  les  moins  nocives  à  l’estomac,  de  café  et 
de  thé. 

Boissons  peu  abondantes.  L’insuffisance  de  l’eau 
ralentit  la  nutrition  (Bouchard) . 

Repos  musculaire  et  intellectuel  le  plus  complet, 
combiné  avec  l’aération  la  plus  large  dans  un 
climat  froid,  conditions  qui  maintiennent  l’appé¬ 
tit  à  son  maximum. 

De  longues  heures  de  sommeil,  de  longs  sé¬ 
jours  .sur  la  chaise  longue,  le  malade  étant  très 
chaudement  couvert  pour  éviter  le  refroidisse¬ 
ment,  qui  entraîne  une  combustion  trop  active. 
En  résumé,  le  traitement  des  volailles  soumi¬ 
ses  à  l’engraissement. 

En  outre,  puisque  le  but  cherché  est  l’augmen¬ 
tation  du  poids,  avant  tout,  chez  le  tuberculeux, 
il  est  nécessaire  de  le  placer  dans  les  mêmes 
conditions  que  réalise  l’obèse  arthritique.  Or, 

.  chez  ce  dernier,  c’est  grâce  à  l’hyperacidité  pro¬ 
duite  par  son  vice  de  nutrition  que  s’accumulent 
les  graisses.  Nous  nous  adresserons  donc  aux 
deux  grands  facteurs  d’hyperacidité,  les  acides  li¬ 
bres  de  combinaisons  alcalines  ;  en  première 


ligne,  l’acide  phosphorique  à  doses  élevées,  le  tan¬ 
nin,  etc.,  et,  en  plus,  la  créosote,  dont  l’action 
hyperacidiflante  ne  s’exerce  qu’avec  une  satu¬ 
ration  excessive  du  malade. 

Et,  comme  indication  générale,  tendre  à  l'hy¬ 
peracidité  humorale  la  plus  élevée,  si  on  veut 
donner  au  sol  tuberculeux  la  résistance  du  sol 
arthritique. 

Symptômes  et  traitement  de  la  grossesse 
extra-utérine. 

Par  M.  le  professeur  Laroyennë  (de  Lyon). 

{Congres  de  Marseille.) 

Le  développement  de  la  grossesse  extra-uté¬ 
rine  s’accompagne  de  symptômes  obscurs,  et 
on  peut  dire  que,  sauf  exception,  le  diagnostic 
de  grossesse  ectopique  est  impossible  à  déter¬ 
miner. 

La  suppression  des  réglés,  jusque-là  réguliè¬ 
rement  apparues,  est  cependant  un  antécédent 
d’une  haute  valeur  ;  il  faut  aussi  avoir  recours 
au  toucher  rectal  qui  fournit  bien  souvent,  mieux 
que  tout  autre  procédé,  un  signe  certain  de  gra- 
vidité  extra-utérine.  Il  permet  d’atteindre  et  de 
reconnaître  l’embryon  ou  le  fœtus,  soit  une  pe¬ 
tite  tête  donnant  une  sensation  parcheminée, 
soit  son  corps  ;  mais  encore  faut-il,  pour  que  ce 
signe  existe,  que  la  grossesse  soit  au  moins  à 
deux  mois  et  demi  ou  à  trois  mois. 

L’impossibilité  fréquente  de  dépister  une.gros- 
sesse  extra-utérine  entraîne  la  difficulté  de 
diagnostiquer  l’hématocèle,  dont  elle  a  été  la 
cause,  et  l’on  a  déjà  indiqué  au  congrès  de  Ge¬ 
nève  que  souvent  on  ne  pouvait  distinguer  en¬ 
tre  une  hématocèle  et  la  rupture  d’une  trompe 
purulente.  Le  début  peut  être  le  même  dans  les 
deux  cas,  s’accompagner  des  mêmes  accidents 
soudains  et  menaçants.  Les  symptômes  de  l’a¬ 
némie  par  hémorragie  interne,  propres,  il  est 
vrai,  à  l’hématocèle,  peuvent  être  peu  évidents, 
défigurés  comme  ils  le  sont  par  ceux  de  la  péri¬ 
tonite  subite.  Ainsi  donc,  la  soudaineté  d'acci¬ 
dents  péritonitiques  graves  coexistant  avec  l’ap¬ 
parition  d'une  collection  pelvienne,  n’est  joas 
l'indice  certain  d’une  hématocèle.  Les  antécé¬ 
dents  ne  fournissent  bien  souvent  aucun  signe 
différentiel  et  ne  permettent  pas  le  diagnostic 
de  la  grossesse  extra-utérine.  Ils  peuvent  être 
les  memes  lorsqu’il  s’agit  d’une  salpingite  dif¬ 
fuse.  En  effet,  un  mauvais  état  antérieur  des 
voies  génitales  favorise  l’éclosion  d’une  affec¬ 
tion  tubaire  aiguë,  comme  aussi  il  prédispose  à 
la  grossesse  ectopique.  Jacobs  a  bien  insisté 
sur  l’existence  fréquente  d’un  suintement  san¬ 
guin  dans  la  gravidité  extra-utérine,  or,  ce  suin¬ 
tement  n’est  pas  rare  non  plus  dans  les  salpin¬ 
gites.  Une  suppression  des  règles  chez  une  fem¬ 
me  régulièrement  menstruée  jusque-là,  quand 
l’interrogatoire  de  la  malade  réussit  à  mettre 
cette  suppression  nettement  en  évidence,'  est 
souvent  le  seul  indice  important  de  la  grossesse 
ectopique. 

Quant  au  toucher  rectal,  qui  est  un  moyen 
précieux  pour  reconnaître  ïa  présence  d’un  fœ¬ 
tus  hors  de  la  cavité  utérine,  il  ne  donne  aucun 
renseignement  de  ce  genre  pendant  la  période 
aiguë  de  l’hématocèle  et  la  collection  liquide  du 
cul-de-sac  postérieur  est  seule  perceptible,  sans 
que  l’on  puisse  savoir  si  elle  est  purulente  ou 
hématique. 
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Qn  intervient  dans  les  grossesses  extra-uté¬ 
rines  et  dans  les  hématocèles  qu’elles  détermi¬ 
nent,  par  la  voie  vaginale  et  par  la  voie  abdomi¬ 
nale.  , 

Sila  collection  sanguine  n’a  pas  un  trop  grand 
volume,  c’est-à-dire  reste  bien  au-dessous  de 
l’ombilic,  on  intervient  par  le  vagin. 

Un  large  débridement  du  cul-de-sac  posté¬ 
rieur,  suivi  de  l’évacuation  aussi  complète  que 
possible  de  tous  les  caillots  contenus  dans  la 
cavité  et  d’un  drainage  à  la  gaze  iodoformée 
a  toujours  réussi.  Mais  ici,  comme  dans  les 
colpotomies  pour  pelvi-péritonites,  ce  doit  être 
la  règle  d’explorer  toujours  avec  soin  la  cavité. 

Si  l’on  peut  sentir  une  trompe,  en  quelque 
sorte  flouante,  dans  cette  cavité,  comme  on  la 
trouve  dans  certaines  salpingites  enkystées,  on 
l’extirpe  après  avoir  place  une  pince  à  demeure 
sur  son  pédicule,  aussi  près  que  possible  de 
l’utérus.  Au  cours  de  l’opération,  on  doit  veiller 
,  à  ne  jamais  intéresser  les  annexes  du  côté  sain, 
ni  la  paroi  de  la  poche. 

S’il  s’agit  d’une  hématocèle  volumineuse  ou 
d'un  kyste  embryonnaire  ou  fœtal  développé,  si 
la  tumeur  remonte  non  loin  de  l’ombilic,  on 
pratique  la  laparotomie.  L’incision  de  la  paroi 
abdominale  ne  doit  pas  dépasser  la  poche  fœ¬ 
tale  où  se  limitera  l’intervention.  Il  ne  faut  pas 
s’attacher  à  extraire  les  membranes,  ni  le  pla¬ 
centa,  ce  serait  s’exposer  à  de  graves  accidents 
que  de  rechercher  à  tout  prix  leur  ablation, 
alors  qu'ils  sont  insérés  en  quelque  point  de 
l’intestin  ou  de  la  grande  cavité  péritonéale.  La 
poche  fœtale  est  drainée  comme  celle  d'un  kyste 
marsupialisé,  et  nous  n’avons  pas  observé  con¬ 
sécutivement  d’éventration  de  quelque  impor¬ 
tance,  surtout  si  l’on  a  eu  soin  de  suturer  la  po¬ 
che  à  V aponévrose  de  la  paroi  abdominale  et  non 
pas  seulement  à  la  peau. 

L’époque  de  l’intervention  dans  la.  grossesse 
extra-utérine  peut  être  particulièrement  déli¬ 
cate  à  fixer,  lorsque  la  preuve  de  la  vie  du  fœtus 
est  faite  par  la  constatation  des  bruits  du  cœur. 
Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  cette  question, 
et  nos  remarques  ne  portent  que  sur  l’époque  de 
l’intervention  dans  les  hématocèles  produites 
par  la  grossesse  extra-utérine. 

Il  convient  d’abord,  à  ce  sujet,  de  dissiper  un 
malentendu.  On  nous  a  considéré  —  et  M.  Se- 
gond  a  pu  nous  le  reprocher  dans  son  éloquent 
rapport  —  comme  un  adversaire  systématique 
de  toute  intervention  d'urgence  dans  les  héma¬ 
tocèles.  Il  est  cependant  pour  nous  évident, 
qu’en  présence  d'une  hémorragie  foudroyante 
qui  va  manifestement  emporter  la  malade  dans 
le  plus  bref  délai,  il  faut  intervenir  et  l’oppor¬ 
tunité  de  l’intervention  immédiate  ne  saurait 
être  discutée.  Seulement,  nous  nous  élevons 
d’autre  part  —  et  c’est  cette  opinion  qui  a  prêté 
à  confusion  —  contre  l’abus  des  indications  à 
ces  opérations  d’urgence.  La  brusquerie  du  dé¬ 
but  des  accidents  ne  doit  pas,  notamment,  être 
considérée  à  elle  seule  comme  une  indication  à 
intervenir  immédiatement.  Est-ce  à  dire  que  ces 
hématocèles  puissent  être  abandonnées  de  parti 
pris  à  une  expectation  passive  ?  En  aucune  fa¬ 
çon.  C’est  une  expectation  vigilante  que  nous  re¬ 
commandons,  une  surveillance  assidue,  qui  per¬ 
mettra. d'en  appeler  d’un  moment  à  l’autre  à 
l’intervention.  Si  les  symptômes  d'anémi,e  s’exa¬ 
gèrent  ou  simplement  persistent,  si  l’état  géné¬ 


ral  continue  à  être  mauvais,  si  le  ventre  aug¬ 
mente  de  volume,  si,  en  un  mot,  on  soupçonne- 
que  l’hémorragie  interne  ne  s’est  pas  arrêtée 
spontanément,  on  laparotomiseraJ 

De  nombreuses  colpotomies  pratiquées  pour 
des  collections,  dont  il  était  le  plus  souvent, 
avant  l’incision,  impossible  de  diagnostiquer  le 
contenu,  nous  ont  très  fréquemment  mis  en  pré¬ 
sence  d’hématocèles  anciennes,  enkystées,  con¬ 
tenant  ou  non  des  débris  embryonnaires.  D’au¬ 
tre  part,  la  clinique  nous  a  montré  que  la  sou¬ 
daineté  impressionnante  du  début  de  l'hémato- 
cèle  n’était  pas,  à  elle  seule,  suffisante  pour  exi¬ 
ger  l’intervention  immédiate.  C’est  l’observation 
attentive  qu’elle  commande.  Le  désir  de  faire 
courir  à  la  malade  des  risques  opér  atoires  moin¬ 
dres,  en  n’intervenant  que  lorsque  l’hématocèle 
est  enkystée,  ne  doit  pas  faire  repousser  une 
intervention  d’urgence  lorsque  celle-ci  s’impose, 
mais  ce  désir  peut  rendre  plus  exigeant  sur 
l’indication  de  l’urgence. 

Si,  après  le  début  brusque,  les  symptômes 
d’anémie  diminuent,  si  l’état  général  se  main¬ 
tient,  si  le  ventre  n’augmente  pas  de  volume,  si 
le  diaphragme  fonctionne,  on  doit  attendre. . 
{Gaz.  des  Hôpitaux.) 

Dans  la  pratique  hospitalière  où,  il  est  vrai, 
les  cas  vraiment  foudroyants  s’observent  rare¬ 
ment,  car  ils  n’ont  pas  letemps  d’être  transpor¬ 
tés  à  l’hôpital,  les  opérations  d’urgence  sont 
une  bien  rare  exception.  Sous  l’influence  du  re¬ 
pos  absolu,  de  la  glace,  des  révulsifs  et  des 
opiacés  et  sous  la  protection  d’une  surveillance 
assidue,  des  collections  hématiques  se  résor-' 
bent  au  bout  de  quelques  semaines  ;  les  autres 
s’enkystent  et  sont  opérées,  le  plus  souvent  par 
la  voie  vaginale. 


MEDECINE  PRATIfUE 


Chimisme  stomacal 

A  première  vue,  le  chimisme  stomacal  semble 
devoir  satisfaire  toutes  les  exigences  du  diagnos-  ■ 
tic,  dans  les  affections  d’estomac  ;  et  c’est  pour¬ 
quoi,  la  plupart  des  grands  spécialistes  se  sont 
emparés  avec  enthousiasme  de  cette  nouvelle  mé¬ 
thode.  Malheureusement,  dans  le  cas  particulier 
il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la  pratique  :  et  la  cli¬ 
nique  nous  donne  des  résultats  souvent  plus 
certains  que  ne  saurait  nous  en  fournir  le  chi¬ 
misme  stomacal.  Aujourd’hui,  un  grand  nombre 
de  médecins  ontdéjà  renoncé  à  ce  procédé  d’exa-. 
men,  qui,  de  prime  abord,  nous  apparaît  comme 
étant  le  plus  sûr  elle  plus  logique  ;  et  si  quel¬ 
ques-uns  de  nos  Maîtres  persistent  encore  à 
s’en  servir,  c’est  plutôt  pour  obéir  au  mouve¬ 
ment  scientifique,  que  par  conviction  sincère. 

Depuis  quelques  années,  j’ai  eu  recours  moi-, 
même  en  maintes  circonstances  au  chimisme  sto¬ 
macal,  et  les  résultats  obtenus  étaient  si  varia¬ 
bles, parfois  même  si  singulie.rs,  que  j’ai  fini  par 
y  renoncer.  Il  est  bien  certain  que  lorsque  nous 
sommes  en  présence  d’une  hyperchlorhydrie  très 
nette,  le  chiniisme  donnera  des  résultats  cons¬ 
tants  ou  àpeu  près  réguliers  ;mais,  dans  ce  cas, 
pourquoi  imposer  aux  malades  cette  épreuve 
tout  au  moins  inutile  '?  Ici  la  symptomologie  est 
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suffisamment  éloquente,  pour  iie  point  hésiter  à 
affirmer  un  diagnostic. 

•Lorsqu’au  contraire,  les  phénomènes  gastri¬ 
ques  ne  sont  pas  classiquemment  définis,  lors¬ 
qu’ils  sont  tels  que  nous  demeurons  indécis  sur 
la  nature  de  l’affection  stomacale  que  nous  avons 
à  observer,  le  chimisme  lui-même,  la  plupart  dü 
temps,  ne  nous  éclairera  pas  davantage  ;  et  c’est 
cependant,  dans  ces  cas  obscurs,  qu’il  pourrait 
être  appelé  à  nous  donner  d’utiles  renseigne¬ 
ments. 

Je  l’ai  appliqué  à  un  assez  grand  nombre  de 
malades,  surtoutchez  ces  dyspeptiques  mal  ca¬ 
ractérisés,  qui  lassent  la  patience  du  praticien 
et  épuisent  les  ressources  de  sa  thérapeutique, 
là, en  un  mot,  où  nous  aurions  besoin  d’être  plus 
affirmatifs  et  mieux  fixés.  Or,  précisément,  te 
chimisme  ne  m’a  donné  habituellement  que  des 
résultats  très  incertains.  Toutes  les  fois  que  j’ai 
pu  mettre  à  contribution  la  patience  du  malade, 
l’ai  procédé  à  plusieurs  repas  d’épreuve,  à  2  ou 
3  trois  jours  d’intervalle  chaque,  avant  de  com¬ 
mencer  tout  traitement  ;  jamais  les  chiffres  de 
ces  diverses  analyses  ne  concordaient,  souvent 
même  je  trouvais  les  oscillations  les  plus  bizar¬ 
res. Comment  donc  aurais-je  pu  conserver  mon 
absolue  confiance  à  un  procédé,  qui  laissait  en 
mon  esprit  les  mêmes  doutes  et  les  mêmes  hé¬ 
sitations  ? 

Il  n’y  a  là  rien  qui  doive  nous  surprendre,  car 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  l’estomac  est  par- 
culièrement  soumis  aux  impressions  psychiques 
et  par  conséquent  aux  fantaisies  du  système 
nerveux.  Dans  le  cours  de  notre  pratique,  8 fois 
sur  10,  les  dyspeptiques,  qui  viennent  réclamer 
nos  conseils  doivent  être  rangés  dans  la  caté¬ 
gorie  des  névropathes,  neurasthéniques  ou  au¬ 
tres. Ne  voyons-nous  pas  constamment  des  alter¬ 
natives  d’améliorations  et  de  recrudescence  sans 
cause  appréciable  Ne  voyons-nous  pas  de  ces 
malades,  qui  se  plaignent  sans  cesse  de  leur  es¬ 
tomac,  etquiun  beau  jour  digèrent  des  cailloux, 
parce  qu’ils  sont  sortis  de  leur  milieu  et  de  leur 
train  habituel  ?  Dans  un  dîner  de  chasseurs  ou 
dans  un  fin  souper,  où  régnent  la  distraction  et 
la  gaieté,  ces  mêmes  nerveux  mangent,  comme 
quatre,  des  mets  les  plus  invraisemblables,  et 
les  tolèrent  admirablement. 

Ce  rôle  considérable  que  joue  le  moral  sur  les 
fonctions  digestives  de  l’estomac,  par  consé¬ 
quent  sur  l’état  chimique  du  suc  gastrique,  se 
manifeste  chez  des  individus  qui  n’ont  aucune 
apparence  de  nervosisme.  Il  nous  est  impossi¬ 
ble  parfois  de  leur  prescrire  un  régime  précis  ; 
ils  savent  mieux  que  nous,  ce  qu’ils  peuvent  di¬ 
gérer.  Tels  aliments,  qui  nous  semblent  conve¬ 
nir  plus  particulièrement  à  leur  état  gastrique, 
sont  absolument  mal  supportés  ;  d’autres,  au 
contraire,  qui  sont  d’une  digestibilité  déplora¬ 
ble,  passent  inaperçus.  Certains  mets  ont  lepri- 
vilège  d’excitér  par  réflexe,  plus  que  d’autres,  la 
sécrétion  du  suc  gastrique.  De  même  que  l’eau 
nous  vient  à  la  bouche  en  face  d’un  diner  succu¬ 
lent  qui  flatte  nos  goûts,  de  même  il  est  plausi¬ 
ble  que  sous  la  même  influence  les  glandes  de 
l'estomac  sécrètent  plus  ou  moins  abondam¬ 
ment  leur  liquide  digestif.  C  est  ce  qui  explique 
comment  des  mets  nettement  indigestes  sont 
souvent  fort  bien  tolérés  par  des  malades  qui  les 
ont  mangés  avec  plaisir. 

Evidemment,  les  variations  du  chimisme  et  les 


résultats  incertains  qu’il  donne,  sont  dus  uni¬ 
quement  à  cette  influence  du  système  nerveux. 
C’est  pourquoi, nous  ne  pouvons  considérer  l’es¬ 
tomac  comme  une  simple  cornue,  et  nous  ne  de¬ 
vons  pas  nous  enthousiasmer  pour  un  procédé 
qui  ne  peut  nous  fournir  des  données  sûres, 
que  dans  les  cas,  comme  l'hyperchlorydrie,  où 
les  symptômes  cliniques  ne  nous  permettent 
pas  d'hésiter. 

Enfln,c’est  encore  aces  influences  pyschiques, 
à  cette  domination  du  système  nerveux,  qui  mo¬ 
difient  si  inopinément  parfois  l’état  chimique  des 
liquides  de  l’estomac,  que  nous  devons  nos  in¬ 
succès  dans  la  thérapeutique  des  dyspepsies.  Et 
voilà  comment,  plus  nous  avançons  dans  l’étude 
de  ces  affections,  plus  nous  avons  de  tendance  à 
renoncer  aux  ressources  de  la  pharmacologie, 
pour  recourir  aux  régimes  et,  surtout,  au  traite¬ 
ment  externe.  D"'  Brulxrd. 


HYGIENE 


l_a  question  des  Sanatonia  populaires  au 
Congrès  d  Hydrologie  de  Liège. 

Au  Congrès  d’Hydrologie,  de  Géologie  et  de 
Climatologie  médicales  qui  a  eu  lieu  récemment 
à  Liège,  M.  le  Professeur  J.  Félix  a  soumis  un 
rapport  fort  intéressant  sur  la  question  suivante, 
dont  l’étude  avait  été  demandée  par  le  Gouver¬ 
nement  belge  :  «  De  la  création  des  Sanatoria  et 
des  stations  climatiques  à  bon  marché.  » 

Au  moment  où  l’on  voit  la  thérapeutique  se 
faire  de  plus  en  plus  hygiénique,  cette  question 
présente  un  véritable  intérêt  et  M.  Félix  l’a  trai¬ 
tée  avec  toute  l’ampleur  qu’elle  méritait. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement,  pense  l’éminent 
rapporteur,  de  créer  des  sanatoria  pour  les  tu¬ 
berculeux.  La  tuberculose  n’est,le  plus  souvent, 
que  la  résultante  d’unehygiène déplorable  etdes 
conditions  mauvaises  dans  lesquelles  vivent  les 
ouvriers.  Bien  souvent  elle  se  développe,  parce 
que  des  convalescents  d’une  maladie  aiguë,  sont 
rentrés  trop  tôt  à  l’atelier,  en  même  temps  qu’ils 
ne  trouvaient  pas  chez  eux  un  confortable  suf¬ 
fisant. 

Il  y  a  donc  lieu,  pour  les  hygiénistes,  de  se 
préoccuper  de  cette  situation,  afin  de  tâcher  de 
prévenir  les  conséquences  funestes  des  conva¬ 
lescences  incomplètes.  Aussi,  M.  Félix,  généra¬ 
lisant  la  question, conclut-il  qu’il  y  aurait  un  in¬ 
térêt  social  de  premier  ordre  à  créer  des  colo¬ 
nies  sanitaires  :  1“  pour  les  tuberculeux  ;  2“  pour 
les  anémiques  et  les  neurasthéniques  ;  3°  pour 
les  convalescents  et  les  surmenés  ;  4"  pour  les 
malades  revenant  des  colonies. 

Au  cours  de  son  travail,  M.  Félix  nous  montre 
les  conditions  déplorables  dans  lesquelles  sont 
logés  les  ouvriers  des  grandes  villes  et  il  in¬ 
siste  surtout  sur  les  ravages  terribles  que  fait 
l’alcoolisme. 

Ces  constatations,  faites  en  Belgique,  s’appli¬ 
quent  malheureusement  à  la  France,  puisqu’il 
est  parfaitement  prouvé  qu’aujourd’hui  c’est  la 
France  qui  détient  le  record  de  l’alcoolisme. 

Inutile  d’insister  longuement  sur  les  dangers 
que  fait  courir  l’encombrement.  Lorsqu’un  con¬ 
valescent  rentre  dans  sa  famille  logée  dans  une 
unique  pièce  où  l’on  peut  trouver  jusqu’à  8,  10, 
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voire  même  14  individus,  il  n’estpas  surprenant  | 
que  la  mortalité  atteigne,  dans  la  classe  pauvre 
des  villes  le  triple,  et  le  quadruple  de  ce  qu’elle 
est  dans  la  classe  aisée.  ' 

Mais  l'alcoolisme  fait  bien  d’autres  ravages, 
nous  ne  l'ignorons  pas,  et  il  faut  bien  constater 
que  d’année  en  année  la  progression  est  formi¬ 
dable. 

En  Belgique,  le  chiffre  de  consommation  an¬ 
nuelle  de  l’alcool  est  dè  75.000.000  de  litres,  re¬ 
présentant  une  dépense  de  500.000.0000  fr. 
et  198.000  cabarets.  ( 

L’alcool  bu  en  Belgique  absorbe  chaque  an¬ 
née  plus  de  300  fois  la  somme  totale  des  budgets 
des  plus  importantes  sociétés  philanthropiques 
du  pays.  Depuis  un  an,  les  droits  perçus  par 
r  tat  belge  ont  passé  de  42  à  51  millions.  On 
voit  que  les  Sociétés  de  tempérance  et  la  «  Ligue 
patriotique  contre  l’alcoolisme  »  qui  vient  de  se 
fonder,  ont  largement  de  quoi  développer  leur 
activité. 

En  France,  on  peut  estimer  qu’il  est  dépensé 
annuellement  environ  2  milliards  par  la  classe 
peu  aisée  pour  subvenir  à  sa  passion  alcoolique 
{non  compris  bien  entendu  les  boissons  préten¬ 
dues  hygiéniques).  Paris  compte  33.000 cabarets. 
La  ville  de  Roubaix  (100.000  habitants)  a  2050 
débits,  aussi  a-t-elle  le  précieux  avantage  de 
compter  29  cabaretiers  dans  son  conseil  munici¬ 
pal,  ce  qui  n’est  pas  sans  avoir  de  graves  incon¬ 
vénients  pour  la  municipalité,  ainsi  qu’on  a  pu 
le  voir  tout  dernièrement. 

En  Suède  et  en  Norwège  on  a  réagi  et  aujour¬ 
d’hui  on  peut  dire  que  l’alcoolisme  y  est  réduit 
à  son  minimum.  Les  communes  ont  le  droit  d’ac¬ 
corder  le  monopole  del'alcool  à  une  société  dont 
le  bénéfice  dépassant  5  %  du  capital  est  attribué 
à  des  œuvres  d’utilité  publique.  Les  débitants 
sont  des  gérants  qui  ont  un  salaire  fixe  et  qui, 
par  conséquent,  n’ont  nul  intérêt  à  exciter  les 
consommateurs  à  boire.  Aussi,  alors  que  la 
moyenne  individuelle  de  la  consommation  d’al- 
col  est  pour  la  France  de  15  litres,  pour  laBel- 

fique  de  10  litres  5,  elle  n’est  en  Suède  que  de 
litres  5  et  en  Norwège  de  3  litres- 
Partout  il  y  a  tendance  à  la  diminution,  sauf 
en  France  et  en  Belgique,  où  l’augmentation  ne 
cesse  de  progresser. 

S’appuyant  sur  ces  constatations,  M.  Félix 
nous  dit  ceci  :  l’Etat,  qui  prélève  sur  l’alcool  des 
droits  considérables,  doit  subvenir  pour  une 
grosse  part  dans  la  création  et  l’entretien  des 
etablissements  destinés  à  combattre  ses  ravages. 
Il  faut  attribuer  une  grandepartie  de  ces  droits 
à  la  création  des  sanatoria  et  à  la  suppression 
de  l’usage  des  boissons  alcooliques  par  l’expro¬ 
priation  forcée  des  distilleries,  pour  cause  de  sa¬ 
lubrité  publique. 

Le  surplus  des  sommes  nécessaires  à  l'instal¬ 
lation  et  au  fonctionnement  de  ces  établisse¬ 
ments  serait  fourni  par  un  impôt  en  majeure 
partie  prélevé  sur  les  patrons  qui  ont  un  intérêt 
de  premier  ordre  à  avoir  des  ouvriers  sains  et 
bien  portants. 

On  ne  peut  que  féliciter  M.  Félix  d’avoir  traité 
cette  question  avec  autant  de  franchise  qu’il  l’a 
fait,  en  se  plaçant  simplement  au  point  de  vué 
de  l’hygiène.  Aussi  son  travail  a-t-il  été  le  point 
de  départ  d’une  discussion  approfondie. 

Il  semble  pour  l’instant  que  pratiquement  on 
ne  puisse  espérer  voir  adopter  ses  conclusions. 


Demander  à  l’Etat,  en  France  aussi  bien  qu'en 
Belgique,  de  renoncer  aux  sommes  considéra-  ' 
blés  que  lui  rapporte  l’alcool,  c’est  aller  au  de-r 
vant  d’un  échec  certain.  On  cherche  en  ce  mo¬ 
ment  à  surélever  les  droits  sur  l’alcool,  pour  dé- 
gréver  les  boissons  dites  hygiéniques.  C'est  très 
bien  ou  plutôt  ce  serait  très  oien  si  l’on  se  pro¬ 
posait  par  là  de  diminuer  l’alcoolisme.En  réalité, 
le  but  poursuivi  consiste  à  faire  rentrer  dans 
les  caisses  de  l’Etat  le  plus  d’argent  possible.- 
Le  seul  résultat  de  ces  nouvelles  dispositions 
fiscales  sera  simplement  celui-ci  ;  on  boira  tou¬ 
jours  autant  d’alcool,  mais  celui-ci  sera  davan¬ 
tage  frelaté.  Et  puis,  on  sait  trop  bien,  en  Bel- , 
gique  comme  en  France,  qu’il  est  impossible  de 
porter  atteinte  à  l’omnipotence  sacro-sainte  des 
cabaretiers.  Comment  donc  feraient  nos  hommes 
politiques,  qui  perdraient  ainsi  leurs  meilleurs 
agents  électoraux.  On  ne  peut  songer  sans  fré¬ 
mir  à  une  pareille  calamité  ! 

11  faut  le  redire  une  fois  de  plus  ;  la  solution 
de  cette  question  est  aux  mains  de  l’initiative  in¬ 
dividuelle  et  ne  sera  jamais  résolue  par  l’Etat. 

En  Allemagne,  où,  comme  nous  l’a  fait  remar¬ 
quer  M.  Malvoz,  l’assurance  contre  la  maladie 
est  obligatoire  pour  les  ouvriers,  les  caisses 
d’assurance  ont  pu  créer  de  nombreux  sanatoria 
qui  fonctionnent  sans  rien  demandera  personne. 
C’est  en  cherchant  à  se  placer  dans  des  condi¬ 
tions  analogues  qu’on  pourra  aboutir  chez  nous 
à  faire  quelque  chose.  'Tel  a  été  d’ailleurs  l’avis 
du  Congrès  qui  avotélès  conclusions  suivantes; 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  les  pays 
où  les  caisses  d’assurances  d'Etat  contre  les  ma¬ 
ladies  des  travailleurs  n’ont  pas  encore  créé  de 
sanatoria  pour  les  tuberculeux,  les  administra¬ 
tions  hospitalières  des  grandes  villes  d’une 
part,  les  sociétés  ouvrières  de  secours  mutuels 
aidées  par  les  provinces  ou  les  départements  de 
l’autre,  prennent  l’initiative  de  ces  institutions.» 

C’est  là  un  encouragement  donné  aux  méde¬ 
cins  qui,  chez  nous,  luttent  pour  la  même  idée. 
On  a  lu,  dans  ce  journal,  les  efforts  faits  dans  ce 
sens  par  nos  confrères  du  Loiret,  dont  l’initia¬ 
tive  intelligente  et  pratique  tend  à  se  générali- 

Nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  Félix 
d’avoir  apporté  à  l’étude  de  cette  question  si  im¬ 
portante  le  précieux  appoint  de  son  savoir  et 
de  son  autorité. 

D''  F.  Toussaint  (d’Hyères). 
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Une  pincespéciale  ment  destinée  au  retour¬ 
nement  des  paupières  pour  les  cautéri¬ 
sations  dans  le  traitement  de  l'ophthal- 
mie  des  nouveau-nés, 

Par  le  D'  P.  Betthemieux. 

La  conjonctivite  purulente  des  nouveau-nés 
est  parmi  les  affections  oculaires  graves  une  de 
celles  qui  intéressent  le  plus  le  médecin  non 
spécialiste,  c’est  celle  qu’il  a  le  plus  souvent  oc¬ 
casion  de  soigner. 

,  La  pince  sur  laquelle  j’ai  l’honneur  d’attirer 
I  l’attention  des  lecteurs  du  Concours  médical  a 
1  pour  but  de  faciliter  un  des  temps  du  traite- 
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ment  classique  derophtalmie  des  nouveau-nés,  le 
retournement  complet  des  paupières,  l'étalement 
des  culs-de-sacpour  l’application  del’agentmé- 
dicamenteux. 

Même  pour  des  doigts  exercés  ilesl,  loin  d’être 
toujours  facile  de  retourner  les  paupières  de  fa¬ 
çon  à  être  certain  qu’aucune  partie  de  la  con¬ 
jonctive  infectée  n’échappe  à  l’action  du  nitrate 
d’argent  et  dans  les  cas  graves  un  traitement 
ui  ne  répond  pas  à  cette  condition  risque  de 
onner  des  déceptions. 

I  II  importe  de  se  garder  de  la  fausse  sécurité 
,  résultant  de  ce  que  le  plus  souvent  l'ophthalmie 
guérit  sans  laisser  de  traces  rien  que  par  les 
!  cautérisations,  les  paupières  étant  retournées 
j  simplement  avec  les  doigts. 

.|  Bénigne,  la  conjonctivite  purulente  des  nou¬ 
veau-nés  guérit  de  quelque  façon  qu’on  la  soi- 
■  gne,  tandis  que  dans  les  cas  graves,  comme  le 
dit  le  Professeur  Panas,  on  est  fmpuissant  à  sau- 
I  ver  l’œil  et  à  prévenir  la  cécité,  au  moins  d’une 
'  façon  complète  et,  du  moins  au  début  rien,  pas 
'  même  l’examen  bactériologique  du  pus,  ne  per¬ 
met  de  reconnaître  si  on  a  affaire  à  un  cas  plus 
ou  moins  grave. 

Dans  ces  dernières  années  les  grands  lavages 
au  permanganate  de  potasse  ont  été  remis  en 
:  honneur  ;  j’ai  fait  beaucoup  de  ces  lavages  avec 

•l’entonnoir-laveur  deKalt  et  je  suis  arrivé  à  cette 
conclusion  (conforme  à  celle  de  la  plupart  des 
médecins  qui  ont  traité  de  cette  façon  l’ophtal¬ 
mie  des  nouveau-nés)  que  dans  les  cas  graves 
ces  lavages  ne  dispensent  pas  des  cautérisations 
au  nitrate  d’argent. 

I  Le  protargol,  de  l’avis  de  beaucoup  de  con¬ 
frères,  ne  vaut  pas  le  nitrate  d’argent  dans  le 
traitement  de  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  ;  le 
i  vieux  traitement  classique  reste  donc  jusqu’ici 
au  premier  rang. 

La  pince  que  je  recommande  est  construite 
par  la  maison  Lüer,  de  Paris  ;  le  Professeur  Pa¬ 
nas  a  bien  voulu  la  présenter  à  l’Académie  il  y  a 
quelques  mois. C'est,  je  crois,  la  seule  qui  ait  été 
construite  au  point  de  vue  spécial  du  traitenient 
de  l’ophthalmie  des  nouveau-nés  ;  elle  est  des¬ 
tinée  à  saisir  la  paupière  préalablement  ectro- 
pionnée,  la  pression  se  maintient  automatique¬ 
ment  par  un  l’essort  et  un  croisement  de  bran¬ 
ches  ;  grâce  à  une  vis  qui  limite  le  rapproche- 
,  ment  des  mors, il  n’y  a  pas  à  craindre  de  serrer 
j  trop  fortement  la  paupière  ;  cette  pince  est  fa¬ 
cile  à  aseptiser. 

j  Je  m’attache  à  appliquer  le  nitrate  d’argent 
i  sur  toute  la  surface  conjonctivale;  pour  cela,  je 
retourne  successivement  les  deux  paupièressai- 
!  sies  avec  ma  pince  après  avoir  été  ectropionnées 
avec  les  doigts  ;  comme  il  est  dit  plus  haut,  les 
deux  mors  doivent  être  appliqués  sur  une  sur¬ 
face  conjonctivale  ;  après  chacun  de  ces  deux 
premiers  temps,  je  fais  couler  sur  la  surface 
cautérisée  un  flot  d’eau  simple  ou  boriquée 
bouillie,  puis,-  pour  le  cas  où  dans  cette  première 
partie  de  la  cautérisation  qui  vise  surtout  les 
culs-de-sac,  quelques  points  de  la  conjonctive 
infectée  auraient  échappé  à  l’action  de  la  solu- 
i  tion  germicide,  ne  fût-ce  que  pour  toucher  les 
'  parties  qui  ont  été  protégées  par  les  mors  de 
)  ma  pince  contre  l’action  du  médicament,  dans 
!  un  3'=  temps,  j’applique lenitrate  d’argent, puis  la 
•  solution  de  chlorure  de  sodium  sur  la  surface 
’  conjonctivale,-  les  deux  paupières  saisies  par  le 


bord  libre  étant  retournées  ensemble  et  le  mieux 
possible  avec  les  doigts. 


Dans  les  cas  récents,  j’ai  obtenu  des  guéri¬ 
sons  bien  plus  rapides  que  par  le  procédé  clas¬ 
sique  ;  j’espère  que  cette  pince  rendra  quelques 
services,  que  son  emploi  sera  une  amélioration 
du  traitement  de  l'ophthalmie  des  nouveau-nés. 


CHRONigUE  PBOFESSIOHHELLE 

L'origine  des  laboratoires  gratuits 
de  bactériologie 

Sur  la  demande  d’un  de  nos  confrères,  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  l’article 
suivant  :  - 

Le  laboratoire  municipal  de  bactériologie.  —  Dans 
la  séance  du  12  janvier  1895  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  M.  le  D'  Pellier  fait  une  communi¬ 
cation  sur  deux  cas  de  sérumthérapie  antidiphté¬ 
rique  suivie  de  guérison  ;  le  premier,  chez  une  Ai¬ 
lette  de  11  ans,  le  second  chez  la  mère  de  cette  en¬ 
fant. 

A  la  séance  suivante  du  26  janvier,  M.  Ladreitde 
Lacharrière  rapproche  des  observations  précéden¬ 
tes  celles  de  trois  jeunes  garçons  ;  il  appelle  l’at¬ 
tention  sur  les  difflcultés  que  le  praticien  rencontre 
pour  faire  l’examen  bactériologique  et  demande  à 
la  Société  d’émettre  le  vœu  qu’un  service  gratuit 
pour  cet  examen  soit  organisé  à  Paris. 

Après  une  discussion  à  laquelle  la  plupart  des 
membres  prennent  part,  le  vœu  est  adopté.  Des  dé¬ 
marches  sont  faites  de  différents  côtés,  notamment 
auprès  du  conseil  municipal  dont  le  président,  M. 
le  D'  Dubois  s’est  montre  tout  à  fait  favorable  et  a 
obtenu  par  ses  argumen  ts  le  vote  en  séance  publi¬ 
que  d’une  somme  de  10.000  francs  pour  le  fonction¬ 
nement  régulier  d’un  service  d’examens. 

M.  le  D"'  Miquel  a  cto  chargé  de  surveiller  l’éta¬ 
blissement  du  nouveau  laboratoire. 

A  la  séance  du  20  juillet  1895,  M.  Pellier, en  l’absen- 
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ce  du  secrétaire  générai,  annonce  à  la  Société  que 
lellaboratoire  fonctionne  dans  une  des  dépendances 
dei’Hôtei  de  viiie.  Depuis,  de  nombreuses  deman¬ 
des  y  ont  été  faites  par  les  praticiens  des  divers 
quartiers  de  la  capitale  et  l’utilité  en  a  été  promp¬ 
tement  reconnue. 

L’année  suivante,  le  27  juin,  à  la  suite  d’un  tra¬ 
vail  de  candidature  de  M.  le  D'  Brunet  à  la  Société 
de  médecine  sur  le  même  sujet,  M.  Pellier  commu¬ 
nique  ses  réflexions  à  propos  de  trois  observations 
où  la  guérison  a  été  obtenue.  11  conclut  en  disant 
que,  dans  cette  médication,  comme  dans  toute  au¬ 
tre,  il  faut  apporter  le  sens  clinique  ;  que  dans  les 
trois  cas,  l’examen  bactériologique  a  été  conforme 
à  l’aspect  de  la  maladie  et  qu’il  n’y  a  qu’à  se  louer 
du  service  du  laboratoire  que  la  Société  a  pris  l’i¬ 
nitiative  de  fonder,  ' 

Dans  la  suite,  le  service  s’est  étendu  à  l’examen 
des  produits  d’autres  maladies,  notamment  de  la 
tuberculose  et  a  facilité,  dans  une  large  mesure,  la 
pratique  médicale  de  la  ville  et  de  la  banlieue. 

Le'  Concours  médical  5e  souvient  d’autant  mieux 
de  l’initiative  prise  par  la  Société  de  médecine  de 
Paris,  en  cette  circonstance,  qu’il  se  fit  aussi¬ 
tôt  l’écho  du  vœu  de  M.leD''  Ladreit  de  Lachar- 
rière  et  réclama  la  création  de  laboratoires  ana¬ 
logues,  en  province.  Le  succès  ne  se  fit  pas  at¬ 
tendre,  et  on  nepourraitdéjàplus  compter  aujour¬ 
d’hui  les  inappréciables  services  rendus  à  la 
santé  publique  par  la  mise  à  la  portée  des  pra¬ 
ticiens  de  cette  arme  si  précieuse  en  médecine, 
en  chirurgie  et  en  hygiène. 

Nous  comprenons  fort  bien  que  la  Société  de 
médecine  tienne  à  fixer  ce  point  de  son  histoire, 
qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 

On  oublie  si  vite  les  bienfaits,  à  notre  époque 
de  lutte  et  de  concurrences  ! 

JURISPRUDEHCE  MÉDICALE 

La  prescription  de  d’exercice  illégal.  —  Le 
DROIT  DE  POURSUITE  DES  SYNDICATS.  —  M.  le  D'' 

Grias,  de  Pont-Aven  (Finistère),  secrétaire  du 
Syndicat  de  Quimperlé,  et  membre  du  Sou  Médi¬ 
cal,  nous  fait  parvenir  un  fort  intéressant  juge¬ 
ment  dont  les  attendus  méritent  toute  attention, 
car  ils  consacrent  :  1“  le  droit  pour  nos  Syndi¬ 
cats  d’user  de  toute  l’initiative  qui  leur  a  été 
reconnue  par  la  loi  de  1892  dans  la  poursuite  de 
l’exercice  illégal  ;  2°  la  prescription  de  trois  an¬ 
nées  à  partir  du  délit  dans  ce  genre  d’affaires. 

Tribunal  de  L»  instance  de  Quimperlé. 

Audience  du  8  mars  1898. 

Syndicat  médical  contre  Le  Carrer  {Jean  Marie). 

Entre  :  Le  Syndicat  des  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  de  Quimperlé,  poursuivant  en  qua¬ 
lité  de  partie  civile,  représenté  à  l’audience 
par  M®  Le  Diberder,  avoué .  d’une  part. 

Et  :  Le  Carrer  Jean-Marie,  fils  de  Jean-Marie, 
et  de  Jeanne-Marie  Le  Nevic,  né  le  cinq  juin 
mil  huit  cent  cinquante  et  un  à  Languidie,  ar¬ 
rondissement  de  Lorient,  y  demeurant,  profes¬ 
sion  de  rebouteux, . d’autre,  part. 

L’affaire  appelée  à  l’audience  du  premier  mars 
courant  et  après  avoir  rejeté  la  fin  de  non  rece¬ 
voir  opposée  à  la  poursuite  et  ordonné  qu’il  se¬ 
rait  passé  outre  aux  débats  sur  le  fond,  Le  Car¬ 
rer  et  M®  Mail,  son  avocat  s’étant  retirés,  le 
Tribunal  a  donné  défaut  contre  Carrer  ;  et,  il  a 
été  immédiatement  procédé  à  l’audition  des  té¬ 
moins,  lesquels  avant  de  déposer  ont  prêté  ser¬ 


ment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité , 
et  déclaré  n’être  ni  parents,  ni  alliés  de  Le  Car¬ 
rer  ou  de  la  partie  civile. 

M®  Le  Diberder  avoué,a  développé  les  conclu¬ 
sions  de  la  partie  civile  ; 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République  a 
requis  l’application  de  la  loi  ; 

Puis,  le  Tribunal  a  renvoyé  à  l’audience  de 
ce  jour,  pour  rendre  un  jugement. 

LJaffaire  évoquée  de  nouveau  à  Faudience  de 
ce  jour,  le  Tribunal  a  statué  en  ce's  termes  : 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  les  témoins  dans 
leurs  dépositions,  serment  par  eux  préalablement 
prêté,  M’  Le  Diberder,  avoué,  représentant  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  dans  ses  moyens  et  conclusions, 
monsieur  le  Procureur  de  la  République  dans  ses. 
réquisitions  : 

Attendu  que  Le  Carrer  laisse  défaut. 

Attendu  que,  d’après  les  dispositions  des  articles 
treize  etdix-sept  de  la  loi  du  trente  novembre  mil 
huit  cent  quatre-vingt-douze  sur  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  lès  médecins  ont  le  droit  de  se 
constituer  en  association  syndicale  dans  les  condi¬ 
tions  de  la  loi  du  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre  pour  la  défense  de  leurs  inté¬ 
rêts  personnels  ; 

Que  dans  les  cas  d’exercice  illégal  de  la  médeci¬ 
ne,  ces  Syndicats  ont  la  faculté  de  saisir  les  tri¬ 
bunaux  par  voie  de  citation  directe,  des  délits  qui 
parviennent  à  leur  connaissance  ; 

Attendu  que  depuis  la  loi  de  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  douze,  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de 
la  chirurgie,  étant  considéré  comme  un  délit,  l’ac¬ 
tion  publique  et  l’action  civile  le  concernant  ne  se 
prescrivent-que  par  trois  années  révolues  à  partir 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis  ; 

Attendu  que, par  suite,  les  syndicats  de  médecins 
régulièrement  constitués  ont,  de  même  que  le  mi¬ 
nistère  public,  le  droit  de  poursuivre  les  délinquants 
si  les  faits  délictueux  ne  sont  pas  prescrits  ; 

Attendu  que  comme  conséquence  de  ce  droit  les 
syndicats  peuvent,  devant  les  tribunaux  saisis,  con¬ 
clure  à  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  un 
préjudice  a  été  causé  aux  membres  qui  en  font  par¬ 
tie  et  qui  n’ont  pu  être  privés,  par  suite  de  la  for¬ 
mation  de  ces  syndicats  d’un  droit  préexistant  à 
leur  profit;  que  la  loi  de  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
douze  n’a  été  évidemment  édictée  que  dans  leur 
intérêt  et  pour  leur  faciliter  l’exerc’ice  de  ce  droit  ; 

Attendu  en  outre  que  l’action  du  syndicat  des  mé¬ 
decins  n’a  pas  uniquement  pour  but  de  satisfaire  à 
des  intérêts  purement  individuels, mais  bien  de  ré¬ 
primer  dans  un  intérêt  professionnel  et  général  les 
délits  concernant  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Attendu  que  le  syndicat  des  médecins  de  Quim¬ 
perlé  a  donc  qualité  pour  intenter  une  action  con¬ 
tre  le  prévenu  Le  Carrer  et  obtenir  la  répression 
de  délits  concernant  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
ou  de  la  chirurgie  et  ne  remontant  pas  à  plus  de 
trois  années  : 

Attendu  qu’il  résulte  des  dépositions  des  témoins 
et  notamment  de  la  déposition  du  premier  témoin 
que  depuis  moins  de  trois  années,  le  sieur  Le  Car¬ 
rer  se  rend  fréquemment  à  Quimperlé  où  il  tient  un 
cabinet  de  consultation  dans  la  maison  de  madame 
Le  Moing,  sise  rue  Mellac,  à  Quimperlé  ;  que  les 
dépositions  des  deuxième  et  troisième  témoins  ap¬ 
prennent  que  dans  le  courant  des  mois  d’avril  etde 
mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix  sept.  Le  Carrer 
a  donné  des  soins  à  monsieur  Jules  du  Vergier, 
demeurant  à  Mellac,  pour  une  fracture  de  la  cuisse; 
qu’il  s’est  présenté  cinq  fois  chez  monsieur  du  Ver¬ 
gier  et  qu’à  chaque  fois  il  défaisait  les  bandages 
qui  maintenaient  le  membre  fracturé  pour  l’exami¬ 
ner  et  les  rétablissait  ensuite  ;  que  le  quatrième 
témoin  Le  Goff  dépose  qu’à  la  même  époque,  à  Mel¬ 
lac,  Le  Carrer  a  opéré  en  ce  qui  le  concerne  la  ré¬ 
duction  d’une  fracture  du  poignet  droit  et  lui  a  fait 
deux  visites  dont  la  dernière  lui  a  été  payée 
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un  franc  Cinquante  centimes  ;  que  ce  témoin  invité 
à  faire  avec  ce  poignet  différents  mouvements,  le 
Tribunal  a  pu  constater  que  la  réduction  de  la  frac¬ 
ture  a  été  mal  opéré.  . 

Attendu  que  Le  Carrer  n’est  pas  pourvu  d’un  Di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  ;  qu’il  a  été  déjà 
condamné  par  le  Tribunal  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine  le  cinq  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt 
douze  ; 

Qu’il  résulte  des  faits  ci-déssus  que  depuis  moins 
de  trois  ans,  il  prend' part  habituellement  au  trai¬ 
tement  des  aflections  chirurgicales,  ce  qui  constitue 
le  délit  prévu  et  repris  parles  articles  seize,  dix- 
sept  de  la  loi  du  trente  novembre  mil  huit  cent  qua¬ 
tre-vingt-douze. 

Condamne  Le  Carrer  à  une  amende  de  deux 
cents  francs. 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps. 

Et,  statuant  sur  les  conclusions  à  fin  de  répara¬ 
tions  civiles  ; 

Attendu  que  les  faits  délictueux  du  sieur  Le  Car¬ 
rer  ont  causé  un  préjudice  aux  membres  compo¬ 
sant  le  syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
de  Quimperlé  et  que  le  Tribunal  possède  dans  la 
cause  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  ce 
préjudice. 

Le  condamne  à  payer  à  ce  syndicat  la  somme  de 
cent  francs  pour  dommages  intérêts. 

Condamne  la  partie  civile  aux  dépens,  sauf  son 
recours  contre  Le  Carrer. 

Afin  de  réconforter  les  timorés,  il  convient 
de  rapprocher  ce  jugement  de  celui  du  tribunal 
de  Parlhenay  rendu  dans  le  même  sens  le  24 
mai  1895  et  reproduit  à  la  page  286  du  journal 
de  cette  année-là. 

Rappelons  encore  qu’en  juin  1895  la  10°  cham¬ 
bre  correctionnelle  de  la  Seine  a  prononcé  que 
le  droit  de  poursuite  sur  citation  directe,  accor¬ 
dé  aux  syndicats  médicaux,  n’est  pas  restreint 
au  seul  délit  d’exercice  illégal,  mais  qu’il  peut 
s’étendre  à  tous  les  cas  lésant  les  intérêts  cor¬ 
poratifs. 

Enfin,  cette  même  année,  le  14  février  1895,  le 
tribunal  de  la  Roclie-.sur-Yon  (Vendée)  condam¬ 
nait  un  rebouteur  à  100  fr.  d’amende  et  400 
fr.  de  dommages- intérêts  envers  le  Syndicat  de 
la  Vendée. 

Qu’importe,  après  cet  accord,  que  le  tribunal 
dé  commerce  de  la  Seine  ait  un  jour  déclaré 
qu’un  syndicat  de  marchands  de  bière  ne  pou¬ 
vait  se  porter  partie  civile  à  cause.du  préjudice 
causé  à  tels  ou  tels  de  ses  membres  ?  Le  légis¬ 
lateur  de  1892  avait  en  vue  quelque  chose  de 
plus  noble  quand  il  nous  a  donné  le  droit  de 
citation  directe  et  celui  de  nous  porter  partie 
civile  :  il  visait  notre  rôle  de  protection  de  la 
santé  publique. 

Courage  donc,  les  syndicats,  et  sus  à  l’exerci¬ 
ce  illégal.  Si  la  caisse  s’épuise,-  songez  que  le 
Sou  médical  a  tenu  à  se  mettre  à  votre  portée. 


CORRESPONDAtICE 


A  Monsieur  le  D-'  A.  Cézilly,  Directeur  du  journ  al 
«  Le  Concours  Médical.  » 

Cherbourg,  28  novembre  1898. 

Monsieur  le  Directeur  et  cher  Confrère, 

.T’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser,  au  mois  de 
juin  1897,  une  lettre  que  je  vous  ai  écrite,  dans  un 
moment  d’indignation  pour  vous  signaler  qu’une 
sage-femme  honorable  de  notre  ville,  Mme  veuve 


Leclerc,  avait  été  dénoncée  par  des  femmes  galantes 
et  d’un  caractère  suspect,  comme  se  livrant  à  la 
pratique  des  avortements. 

Le  parquet  la  fit  arrêter  par  des  agents  dé  police 
qui  l’appréhendèrent  chez  elle,  en  plein  jour,  et  la 
conduisirent  à  la  prison  de  la  ville. 

Elle  y  fut  séparée  de  sa  fille  et  de  sa  clientèle 
pendant  cinq  longs  mois  et  traitée,  non  comme  une 
prévenue,  mais  comme  une  criminelle.  Ensuite  elle 
fut  envoyée  aux  assises  à  Gôutances. 

Là,  tous  les  témoins  à  charge  la  plupart  des  fem¬ 
mes  suspectes,  finirent  par  déclarer  que  leurs  dé¬ 
positions  étaient  fausses  et  qu’elles  avaient  été  inspi¬ 
rées  par  des  conversations  avec  des  agents  de.  la 
police  des  mœurs. 

Le  jury  rendit,  à  l'unanimité,  un  verdict  de  non 
culpabilité,  et  fit  remettre  immédiatement  en  liberté 
la  prévenue  après  une  longue  détention. 

Le  juge  d’instruction  fut,  peu  de  temps  après, 
nommé  juge  à  la  cour  de  Rouen. 

Il  y  a  quelques  semaines  un  honorable  magistrat 
du  tribunal  de  Cherbourg  vint  me  trouver  et  me  fit 
part  qu’unjournal  de  Rouen  avait  publié  un  article 
trèsblessantcoatre  M.  Lefrançois,  ancien  juge  d’ins¬ 
truction  à  Cherbourg  et  nommé  juge  à  Rouen,  ar¬ 
ticle  dans  lequelj'étais  nommé  comme  auteur etque 
ce  journal  avait  envoyé  son  numéro  à  tout  le  person¬ 
nel  des  tribunaux  de  la  ville.  Je  répondis  à  l’inter¬ 
médiaire  que  je  n’avais  eu  aucune  relation  avec  le 
journal  de  Rouen  et  que  je  ne  connaissais  même 
pas  son  nom. 

Je  ne  me  rappellaipas  les  termes  exacts  de  ma 
lettre  au  Concours  médical,  et  j’ai  dû  rechercher  l'ar¬ 
ticle  dans  la  collection  de  1897. 

J’ai  vu  en  effet  que  dans  l’article  il  y  avait  ce  trait 
que  je  regrette  aujourd’hui  :  «  M.  Lefrançois  a  sans 
«doute  été  nommé  juge  à  Rouen  pour  lerécompen- 
«  ser  de  son  instruction  dans  l’affaire.  » 

Je  n’avais  pour  hut  que  de  réhabiliter  Mme  Le¬ 
clerc  et  de  faire- ressortir  l’arbitraire  et  l’abus  d’ins¬ 
truction  sans  fin  contre  des  prévenus  qui  sont  sou¬ 
vent  accusés  injustement.  Je  ne  me  proposais  pas 
d’attaquer  personnellement  M.  Lefrançois,  qui  a 
cru,  dans  le  cas,  agir  selon  son  devoir  et  sa  cons¬ 
cience.  Je  le  regrette  d’autant  plus  que  M.  Lefran¬ 
çois  est  fils  d’un  ancien  médecin  qui  a  exercé  hono¬ 
rablement  la  médecine  à  Cherbourg  pendant  une 
quarantaine  d’années,  et  frère  d’un  médecin  qui 
l’exerce  depuis  plus  de  20  ans.  Si  j’avais  prévu  que 
ma  leçon  eût  été  publiée  dans  un  journal  politi¬ 
que,  j’aurais  supprimé  le  trait  qui  n’était  pas  néces¬ 
saire  pour  ia  détanse  de  Mme  Leclerc. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'expression  de 
mes  sentiments  très  dévoués. 

D’  Guipfart. 


Monsieur  et  cher  Confrère 

Abonné  du  Concours  médical,  je  m’intéresse 
vivement  à  la  lutte  existante  entre  mutualistes  et 
médecins,  et  cela  d’autant  plus  que  j’exerce  dans 
une  région  où  tout  le  monde  fàit  partie  d’une  so¬ 
ciété  mutuelle.  Il  est  question  en  ce  moment,  dans 
notre  ville,  de  fonder  une  Mutuelle  pour  les  fem¬ 
mes  (dames  et  demoiselles).  Assurément,  ces  aspi¬ 
rations  partent  d’un  très  bon  sentiment  :  c’est  mê¬ 
me  de  l’excellent  socialisme,  mais  il  ne  faudrait 
pas  le  pratiquer  sur  le  dos  des  pauvres  médecins, 
ou  bien  alors  qu’on  nous  inscrive  tous  sur  la  liste 
des  indigents  du  Bureau  de  Bienfaisance. 

Pour  mettre  un  frein  à  ces  débordements  de  phi¬ 
lanthropie,  notre  Syndicat  a  décidé  l’élaboration  d’un 
tarif  minimum  d’honoraires,  et  j’ai  été  chargé  de  le' 
faire.  Pour  cela,  je  me  suis  inspiré  du  Tarif  Jean¬ 
ne  notamment,  et  de  divers  tarifs  départementaux, 
surtout  de  celui  du  Doubs.  Au  lieu  de  le  noyer 
dans  les  détails  et  dans  les  phrases,  je  l’ai  résumé 
en  quelques  tableaux.  Ce  tarif  a  été  adopté  à  notre 
réunion  générale. 

Je  vous  l’envoie  ci-joint  ;  vous  verrez  que  la  ques¬ 
tion  des  Mutualités  y  est:  traitée  dans  le  sens  rai- 
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sonnablement  avantageux  pour  tous  les,  mutualis¬ 
tes. 

Le  récent  conflit  des  médecins  du  Gard  avec  les 
mutualistes  donne  un  regain  d’actualité  à  cette 
question  et  peut-être  nos  confrères  pourront-ils  trou¬ 
ver  profit  à  consulter  notre  Tarif. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Syndicat  des  médecins  du  Jura 

J arif  minimum  d’honoraires,  adopté  le  21  août  i8g8, 
dans  la  réunion  du  Syndicat. 

La  clientèle  est  répartie  en  trois  catégories  : 
Riches,  aisés  et  ouvriers.  Les  mutualités  sont  as- 
similjées  aux  ouvriers,  avec  les  réserves  suivantes: 

1”  Pour  les  mutualistes  que  leur  situation  de  for¬ 
tune  ne  permet  pas  de  considérer  comme  ouvriers, 
le  médecin  se  réserve  le  droit  d'appliquer  le  tarif 
ordinaire. 

2°  Les  notes  d’honoraires  seront  payées  par  les 
mutualités  à  époques  fixes,  au  moins  annuellement 

3“  La  visite  ou  consultation  ne  comportera  ni  opé¬ 
ration,  même  de  petite  chirurgie,  ni  pansement. 
Toute  opération  sera  taxée  en  sus,  suivant  le  tarif 
de  chaque  catégorie. 

Les  visites  faites  hors  de  la  localité  où  réside 
le  médecin  seront  comptées  d’après  le  tarif  kilomé¬ 
trique  ci-après. 

5°  Les  certificats  de  santé  pour  l’admission  dans 
les  mutualités  restent  à  la  charge  des  candidats. 

6”  Notification  sera  faite,  par  le  bureau  du  Syn¬ 
dicat,  à  toutes  les  mutualités  du  Jura,  des  déci¬ 
sions  qui  viennent  d’être  prises  dans  laréunion  de 
ce  jour. 

7»  Le  présent  tarif  sera  applicable  à  dater  du  1" 
janvier  1899.  Toutefois  les  médecins  qui  ont  des  enr- 
gagements  antérieurs  à  l’égard  des  collectivités 
pourront  continuer  à  s’y  conformer,  mais  ils  ne  de¬ 
vront  prendre  de  nouveaux  engagements  que  con¬ 
formément  au  présent  Tarif. 

D--  Sillon  (Dôle.) 
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PUis  de  malades  de  province  dans  les  hôpitaux  de 
Paris.  —  M.  le  docteur  Napias,  directeur  de  l’admi¬ 
nistration  générale  de  l’Assistance  publique,  vient 
d’adresser  aux  médecins,  chirurgiens  et  accou¬ 
cheurs,  chefs  de  service  des  hôpitaux,  la  circulaire 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  été  vivement  frappé  du  grand  nombre  des 
demandes  qui  me  sont  adressées  en  vue  de  l’ad¬ 
mission  de  malades  de  la  province  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  soit  que  ces  demandes  émanent  des 
■malades  eux-mêmes,  soit  qu’elles  me  soient  trans¬ 
mises  par  les  membres  du  corps  médical. 

Comme  vous  le  savez,  monsieur  le  Docteur,  nos 
hôpitaux  sont  iégalement  à  la  disposition  des  seuls 
■indigents  parisiens  et  des  personnes  tombées  acci¬ 
dentellement  malades  à  Paris,  et  l’admission  de 
malades  de  la  province  ne  peut  par  conséquent 
s’effectuer  qu’à  leur  détriment. 

Aussi,  les  difficultés  de  la  situation  financière  de 
l’administration  d’une  part,  et,  d’autre  part,  l’état 
d’èncombrement  de  nos  services  et  le  grand  nom¬ 
bre  de  brancards  qui  me  sont  signalés  d’une  façon 
permanente  dans  la  plupart  des  salles,  m’ont  con¬ 
duit' à  prendre  la  détermination  de  refuser  d’une 
façon  générale  l’admission  dans  nos  hôpitaux  de 
malades  étrangers  au  département  de  la  Seine. 

Il .  ne  me  serait  possible  de  faire  à  cette  règle 
que  de  très  rares  dérogations,  et  dans  le  cas  où  je 
les  jugerais  nécessaires,  sous  l’expresse  réserve 
que  les  frais  de  séjour  seraient  acquittés  intégra¬ 


lement  et  dans  les  conditions  ordinaires,  c’est-à- 
dire  par  versements  mensuels  et  d’avance. 

Veuillez  agréer,  etc.  », 

Empoisonnement  par  des  poires  et  le  sulfate  de  cui¬ 
vre.  —  Un  propriétaire  d’Ivry  ayant  constaté  que 
des  malfaiteurs  s’introduisaient  la  nuit  dans  son 
verger  et  dérobaient  ses  poires,  aspergea  les  arbres 
fruitiers  de  son  jardin  avec  du  sulfate  de  cuivre. 
Les  maraudeurs  découvrirent  sans  doute  la  ruse, et 
abondounèrent  les  fruits  volés,  car  un  tas  de  poires 
volées  fut  trouvé  dans  un  chantier  de  construction 
de  la  gare  des  marchandises  d’Ivry.  Le  gardien  du 
chantier,  Pierre  Levraud,  moins  avisé  que  les  vo¬ 
leurs,  emporta  chez  lui  plusieurs,  des  poires  qu’il 
venait  de  ramasser  ;  sa  femme  et  sa  fille  trouvè¬ 
rent  comme  lui  les  fruits  succulents  et  en  mangè¬ 
rent  si  bien  que  tous  trois  ressentirent  peu  après 
des  douleurs  d’entrailles  violentes.  Le  gardien  fut 
relevé  dans  la  guérite  de  son  chantier,  évanoui, 
transporté  à  l’hôpital  d’Ivry,  râlant,  il  est  mort  sans 
avoir  repris  connaissance.  Sa  femme  et  sa  fille 
étaient  en  même  temps  si  souffrantes  qu’on  dût 
les  transporter  à  l’hôpital  de  la  Pitié  dans  un  état 
grave. 

Cette  histoire  a  une  morale  :  comme  on  emploie 
aujourd’hui  très  largement  le  sulfate  de  cuivre  pour 
combattre  les  maladies  parasitaires  des  arbres  frui¬ 
tiers,  il  faut  peler  les  fruits  avant  de  les  manger, 
ou  au  moins  les  laver. 

Comment  se  font  les  économies.  —  Au  cours  du  3* 
trimestre  1898,  la  grippe  a  augmenté  le  nombre  des 
visites  de  nuit  à  Paris.  Mais  le  Conseil  municipal 
a  résolu  de  ne  pas  payer  pour  cela  un  sou  de  plus 
aux  médecins,  et  même,  pour  le  récompenser  du 
surcroît  de  travail,  il  trouve  bien  que  la  visite  de 
10  fr.  leur  soit'  comptée  seulement  à  8  fr.  20.  L’im¬ 
portant  est  que  le  crédit  ne  soit  pas  augmenté. 

Quand  le  champagne  a  coulé  trop  largement  aux 
bals  de  l’Hôtel  de  Ville,  ces  Messieurs  imposent- 
ils  semblable  réduction  par  chaque  bouteille  aux 
fournisseurs.  Ils  y  seraient  bien  plus  autorisés, 
mais....  il  y  aurait  à  craindre  l’hnissier.  Tandis 
que  les  médecins  sont  faits  pour  être  cyniquement 
dépouillés  de  ce  qui  leur  appartient.  C’est  une  doc¬ 
trine  qu’on  n’avoue  pas,  mais  que  nos  corps  cons¬ 
titués  (oh  !  combien  mal)  mettront  de  plus  en  plus 
en  pratique _ si  nous  nous  laissons  faire. 
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N”  4312.— M.  le  doctenr  L.  Archambault,  de  Paris, 
^ésenté  par  M.  le  docteur  Lambry,  de  Gourtenay 

N”  4313.  —  M.  le  docteur  Steef,  de  Paris,  présenté 
par  MM.  les  docteurs  Archambault,  de  Paris,  et 
Jeanne,  de  Meulan. 

N°  4314.  —  M.  le  docteur  Gdillehmin,  de  Grand- 
Leraps  (Isère),  présenté  par  M.  le  docteur  Poulet, 
de  Eives  (Isère).  , 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Droullon,  de  La  Cambe 
(Calvados),  membre  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAÏX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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Conduite  à  tenir  en  cas  d’empoisonnement. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  l’impossibilité 
de  comprendre  dans  un  article  général  de  4  ou 
5  colonnes  la  totalité  des  cas  d’empoisonne¬ 
ments,  mais  nous  espérons  être  utile  à  nos  lec¬ 
teurs,  en  leur  rappelant,  sous  une  forme  concise 
et  claire,  les  lignes  principales  de  conduite  qu’ils 
ne  doivent  pas  oublier,  en  présence  d'un  cas 
quelconque  d’empoisonnement. 

Et  d’abord,  pour  être  plus  clinique,  nous  sup¬ 
poserons,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent, 
qu’une  personne  affolée  vient  chercber  le  méde¬ 
cin, d’urgence,  pour  un  empoisonnement.Son  pre¬ 
mier  soin,  ainsi  appelé,  doit  être  de  questionner 
discrètement  la  personne  venue  pour  le  cher¬ 
cher,  ou  bien  l’entourage  du  malade,  sur  la  cause 
possible  de  l’accident  :  suicide,  crime,  impru¬ 
dence  ou  erreur,  absorption  de  médicament  ou 
ingestion  d’aliments  vénéneux  aux  repas  '{ 

En  arrivant  auprès  du  malade,  il  ne  faudra 
pas  oublier  de  jeter  un  rapide,  mais  pénétrant 
regard  sur  tout  ce  qui  entoure  le  malade,  dans 
ses  mains,  à  ses  côtés,  sur  une  table,  fioles,  ver¬ 
res  à  boire,  médicaments.  En  môme  temps,  on 
flairera  avec  soin  les  odeurs  exhalées  au  voisi¬ 
nage  du  malade  :  éther,  chloroforme,  acide 
'Cyanhydrique,  ammoniaque,  acétone,phosphore. 

En  s’approchant,  on  examinera  soigneusement 
'la  pose,  l’attitude,  les  gestes,  la  coloration  des 
téguments,  et  leur  température  approximative, 
{au  palpeij,les yeux, paupières,  pupilles, cornées, 
du  malade  auquel  vient  d’arriver  l’accident. 

On  n’omettra  pas  de  découvrir  et  de  déshabil¬ 
ler  le  malade,  surtout  si  personne  n’a  pu  donner 
de  renseignements  commémoratifs.  L’exâmen 
des  téguments  peut  fournir  d’utiles  renseigne¬ 


ments  :  rougeurs  (oxyde  de  carbone,  bellado¬ 
ne),  marbrures,  ecchymoses,  traces  de  coups, 
d’égratignures,  signes  extérieurs  de  lutte  et  de 
violences.' 

L’aspect  vultneux  du  visage  indique  généra¬ 
lement  un  eiripoisonnement  parles  solanacées 
(belladone,  jusquiame,  etc.)  ;  la  mydriase  ocu¬ 
laire  est  aussi  produite  par  les  mêmes  poisons  ; 
le  myosis,  par  la  fève  de  calabar,  l’ésérine,  les 
champignons  vénéneux  ;  le  liseré  bleu  des  gen¬ 
cives  indique  le  saturnisme  chronique;  les  spas¬ 
mes  gutturaux  sont  dus  soit  aux  solanacées, soit 
à  un  corrosif,  vitriol,  esprit  de  sel,  esprit  de  ni- 
tre,  eau  de  Javel,,  eau  seconde,  alcool  pur  ;  la 
palpation  du  pouls  décèle  soit  des  irrégularités 
et  dés  arrêts  (srofiilarJacées,digitalej,soit  une  fré¬ 
quence  excessive  (strychnine,  poison  des  cham¬ 
pignons).  L’examen  de  l’odeur,  de  l’haleiné  a 
une  réelle  importance  dans  bien  des  'cas  :  on 
peut  ainsi  reconnaître  l’eau  de  Javel,  le  chlore, 
le  phosphore,  l’acide  phénique,  les  cyanures. 

D’ailleurs,  quand  le  malade  a  eu  des  vomisse¬ 
ments,  le  meilleur  renseignement  est  fourni  par 
l’odeur  de  ces  vomissements. 

Odeur  phéniquée  :  acide  phénique,  créosote, 
gaïacol . 

Odeur  alliacée  :  phosphore,  sulfures  métal- 
lo'idiques. 

Odeur  d’amande  amère  :  cyanures,  acide  prus- 
sique. 

Odeur  chlorée  :  eau  de  Javel,  acide  HcI,  chlo¬ 
rure  de  chaux  ethypochloz’ites,  etc. 

Odeur  de  safran  ;  laudanum,  etc. 

La  couleur  des  vomissements  a  aussi  une  très 
grande  importance  :  la  couleur  bleue  indique 
des  sels  de  cuivre  ou  une  substance  colorante 
d’aniline  ;  la  couleur  rouge-violette  est  caracté¬ 
ristique  d’une  solution  de  violet  d’aniline,  encre 
violette,  ou  liquide  antiseptique  coloré  ;  le  rou¬ 
ge  est  symptomatique  du  sang  (hématémèses, 
phosphore,  antimoine,  corrosifs)  ou  d’une  soin- 
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tion  antiseptique  colorée  en  rouge  ;le  brun  peut 
provenir  du  phosphore,  du  laudanum,  du  per-  ' 
manganate  de  potasse,  etc. 

Enfin,  si  le  malade  a  des  mouvements  convul¬ 
sifs,  des  sueurs  abondantes,  du  refroidissement 
des  extrémités,  il  peut  se  faire  quele  poison  soit 
un  alcaloïde  de  la  fève  de  Saint-Ignace  (teinture, 
gouttes  amères  de  Baumé,  strychnine),  d’une  so- 
ianacée  ou  d’une  scrofulariacée  (digitaline,  ni¬ 
cotine),  d’un  champignon  (muscarine,  etc.)  soit 
d’un  corrosif  chimique,  acide  ou  alcalin. 

Le  coma  et  l’insensibilité  réflexe  peuvent  in¬ 
diquer  l’empoisonnement  par  le  laudan  um,  l'o¬ 
pium,  le  curare,  le  chloroforme,  la  cocaïne. 

Les  coliques  violentes  proviennent  générale¬ 
ment  de  l’ingestion  de  sels  de  cuivre,  de  mer¬ 
cure,  d’arsenic,  d’antimoine,  de  phosphore,  de 
champignons,  de  mollusques  vénéneux  (moules) 
oudepoisons  ptomaïniques,  d’aliments  fermen¬ 
tés  et  putréfiés. 

■  D’ailleurs,  les  poisons  les  plus  habituellement 
rencontrés  dans  la  pratique  sont  :  le  laudanum, 
les  alcaloïdes  des  solanacées,  la  strychnine,  le 
phosphore,  les  cyanures,  les  champignons,  leA 
mollusques  vénéneux,  les  gibiers  et  crustacés 
putréfies. 

En  dehors  de  ces  poisons,  on  n’est  guère 
appelé  à  traiter  que  des  intoxications  par  les 
médicaments  trop  violents  ou  mal  administrés 
(acide  phénique,  sublimé,  cocaïne,  morphine, . 
belladone  et  atropine,  aconitine,  strychnine,  hui¬ 
les  phosphorées,  corrosifs  :  liniments  pour  fric¬ 
tions,  térébenthine,  etc.) . 


TRAITEMENT  A  APPLIQUER  IMMEDIATEMENT. 

L’ëmpoisonnement  reconnu,  que  doit-on  faire 
immédiatement  ? 

S’il  s’agit  d'une  asphyxie  ou  empoisonnement 
par  l’oxyde  de  carbone,faites  ventiler  largement, 
frictionnez  énergiquement  tout  le  corps  au  vi¬ 
naigre  ou  à  l’alcool,  sinapisez  les  jambes,  flagel¬ 
lez  les  joues  et  les  mains,  faites  deux  ou  trois 
injections  intra-musculaires  d’éther,  et  une  in- . 
jection  de  deux  ou  trois  cents  grammes  de  sé¬ 
rum  artificiel  (chlorure  de  sodium  7,  eau  distil¬ 
lée  bouillie,  1000  gr.)  dans  une  veine  du  bras  ou 
de  la  jambe,  enfin,  essayez  de  faire  respirer  de 
l’oxygène  en  ballon  et  surtout  pratiquez  les 
tractions  rhythmées  de  la  langue. 

S’il  s’agit  d’un  empoisonnement  par  le  lauda¬ 
num,  l’opium,  les  solanacées  ou  leurs  alcaloïdes 
(atropine,  daturine,  hyoscyamine)  les  renoncula- 
cées  (aconitine),  les  scrofulariacées  (digitaline), 
la  conduite  qui  s’impose  d’abord  est  de  faire  vo¬ 
mir  ou  mieux  de  faire  absorber  le  plus  rapide¬ 
ment  possible  dans  du  café  une  cinquantaine  de 
grammes  de  solution  de  teinture  d'iode,  1  /2  gram¬ 
me  avec  5  grammes  d’iodure  de  potassium  (solu¬ 
tion  iodo-iddurée  qui  précipite  et  neutralise  les 
alcaloïdes).  Puis  on  pratiquera  le  lavage  de  l’es¬ 
tomac  avec  le  tube  Faucher  ou  Debove  et  de  l’eau 
ordinaire.  Après  cette  double  ofiération,  on  ad¬ 
ministrera  force  café  noir  ou  thé  chargé  ;  on  pra¬ 
tiquera  des  frictions  énergiques  des  extrémités 
des  membres,  des  flagellations,  des  sinapisa¬ 
tions  et  des  piqûres  intra-musculaires  d'élher. 


FEUILLETON 


Vœux  pour  1899. 

Que  votre  maison  demeure,  entre 
toutes,  la  maison  sereine,  où  le 
malheur  ne  doit  pas  entrer. 

Puisse-t-elle  vous  être  propice  et  bienfaisante 
cette  nouvelle  année,  qui  devrait  bien  nous  arriver 
les  mains  chargées  de  blancs  bouquets,  de  rameaux 
d’olivier,  et  coïncider  avec  l’annonciation  d’un  se¬ 
cond  messie,  devenu  fort  nécessaire,  — durant  que 
son  aînée,  agonisante,  embrumée,  qui  n’a  apporté  la 
solution  de  rien,  ni  l’espérance  de  rien,  entraînera, 
en  sa  défroque  flétrie  et  .souillée,  tant  d’amertumes 
et  dé  fièvre,  tant  de  vilenies  et  d’injustices  ! 

Puisse-t-elle  transformer  idées  et  consciences, 
reforger  caractères  et  énergies,  et  faire  luire  sur 
notre  petit  monde  médical  une  aurore  de  paix  et  de 
bonté,  y  développer  la  solidarité  et  même  la  rési¬ 
gnation,  de  façon  que,  comme  dans  le  reste  de  l’hu¬ 
manité,  il  y  ait  en  haut  moins  d’indifférence,  moins 
de  sécheresse  de  cœur,  et  en  bas,  moins  de  misère 
et  de  désespoir,  moins  de  stations  à  gravir  dans  le 
calvaire  annuel  des  malchanceux  et  des  faméliques. 

Puisse-t-elle  vous  permettre  de  soulager,  chez 
les  autres,  encore  plus  de  douleurs  physiques  et 
morales  que  par  le  passé  et  de  subir  avec  plus  de 
calme  vos  propres  peines,  puisque  le  ihal  doit 
continuer  à  étendre  ses  ailes  noires  sur  la  terre' et 
qu’il  faut  que  chacun  ait  ses  chagrins,  ses  deuils, 
sapart  de  malheur. 

Que  les  déceptions  ou  les  indignations  qu’elle 
pourra  vous  causer,  ne  vous  poussent  ni  au  spleen, 
ni  au  dégoût,  ni  à  maudire'  l’énigme  de  notre  des¬ 
tinée,  le  néant  de  nos  aspirations,  de  nos  joies  et 


de  nos  tristesses  lin  de  siècle  ou  de  planète.  Ce 
n’est  pas  le  cas  d’aggraver,  par  de  mélancoliques 
'souvenirs,la  mélancolie  de  la  débâcle  actuelle.  Il  est 
prudent,  au  contraire,  de  réagir,  de  s’abstraire  des 
hantises  habituelles,  des  outrances  coutumières,  de 
toutes  les  pensées  maussades  ou  trop  graves  que 
la  brume  condensée  de  liage  tend  à  accumuler  dans 
notre  cerveau. 


Alexandre  Hepp,  dan»  une  de  ses  spirituelles . 
Quotidiennes,  a  développé  cette  pensée  que  la  vie 
n’est  qu’une  succession  de  traquenards  et  de  tra¬ 
hisons  :  «  Gomme  dans  les  campagnes,  dit-il,  on. 
voit  .des  écriteaux  qui  préviennent  qu’il  y  a  des 
pièges  à  loup,  il  en  faudrait  partout  pour  dire  qu’il 
y  a  des  pièges  à  bonheur.  » 

Je  vous  souhaite  cordialement  d’échapper.aux  ac¬ 
cidents,  aux  alertes  et  aux  maux  qui  vous  guet¬ 
tent,  de  ne  pas  être  victime  'de  la  misère  sentimen¬ 
tale,  aridité  morale-,  détresse  et  nihilisme  intimes. 

Au  lieu  de  laisser  des  plis  sombres  se  creuser 
sur  votre  visage  et  au-dedans  de  vous-même,  exer¬ 
cez-vous  à  l’indifférence  ;  laissez  le  repos  monter 
vers  vous,  dédaigneux  des  vaines  agitations  et  des 
passions  qui  usent,  sans  profit  pour  personne.  Sau¬ 
vez-vous,  par  la  pensée,  dans  les  régions  chiméri¬ 
ques  de  l’idéal,  de  l’imprévu,  en  compagnie  de 
quelque  rêve  fleuri  de  grâce,  dans  une  sorte  de  ciel 
constellé  d’illusions. 

Vous  prouverez  que  vous  avez  de  la  sapience  à 
revendre,  en  ne  négligeant  rien  pour  conserver  là 
santé  intellectuelle  et  physiquè,  qui  donne  la  vo- 
lonté  de  s’élever  toujours  plus  haut,  qui  nous  arme 
pour  la  lutte,  pour  l’élfort,  le  mieuxt  la  marche  en 
avant,  qui  permet  aussi  de  sourire  de  l’ingratitude 
et  de  supporter  les  fatigues,  même  les  plus  mal  ré- 
munéiAes.  i 

Vous  ,  verrez  se  ranimer  consécutivement  les- 
anciennes  ardeurs  d’un  passé  sain  et  robuste,  beau 
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En  ce  qui  concerne  V empoisonnement  aigu 
par  la  morphine,  on  peut,  au  lieu  de  la  solution 
iodo-iodurée,  employer  le  permanganate  de  po¬ 
tasse  et  mieux  le  permanganate  de  soude  à  la 
dose  de  2  grammes  pour  1000  gv.  d’eau.  Le  la¬ 
vage  de  l’estomac  sera  pratiqué  avec  le  même 
liquide  permanganique,  même  plusieurs  heures 
après  l’ingestion  du  poison.  On  fera  une  ou  deux 
piqûres  hypodermiques  de  sulfate  d’atropine 
1/4  à  1/2  miliigr.,  et  on  administrera  force  café 
ou  thé  très  fort.  Les  révulsifs  et  les  stimulants 
de  la  circulation  cutanée  ne  doivent  pas  être  ou- 
;  Miés. 

Dans  l’empoisonnement  aigu  parle  phosphore, 
le  meilleur  antidote  est  encore  le  permanganate 
de  soude  à  la  dose  de  2  pour  1000,  en  lavages-  et 
en  breuvage.  L’essence  de  térébenthine, à  la  dose 
de  2  gr . ,  en  potion,  est  également  d’une  très  réelle 
efficacité.  A  défaut  de  ces  deux  substances  ânti- 
toxiques,  on  devra  se  borner  à  faire  prendre  du 
lait,  de  l’eau  de  chaux,  de  l’eau  albumineusè,  du 
sulfate  de  cuivre  0.05  centigr.  tous  les  quarts 
d’heure. 

L’empoisonnement  aigu  par  l’acide  phénique 
■ou  l’eau  phéniquée,nécessitela  prompte  absorpr 
■  tion  de  sulfate  de  soude,  30  ou  40  grammes  avec 
750  grammes  d’eau.  On  se  hâte  ensuite  de  faire 
des  lavages  d’estomac  avec  le  tube  Faucher  et 
du  sulfate  de  soude  ou  de  magnésie  'lissons  dans 
l’eau.  A  défaut  de  sulfate  de  soude,  on  peut  em¬ 
ployer  l’eau  albumineuse.  Les  effets  hypother- 
misants  et  le  collapsus  seront  combattus  par 
les  injections  d’éther,  les  révulsifs  cutanés,  les 
frictions  énergiques,  les  inhalations  d’oxygène. 


et  bon  par  conséquent,  la  ûamme  intérieure  de  ce 
temps  béni,  où  l’on  paipitait,  où  l’on  croyait,  où  l’on 
était,  où  d’insatiables  appétits  faisaient  presque  dé¬ 
sirer  un  huitième  péché  capital  et  de  nouveaux 
sens,  où  l’on  chantonnait  à  plein  gosier  l’extrava¬ 
gante  ballade  : 

Cinq  sens  seulement  !  Cinq  ressorts  pour  nos  es- 
Oh  !  ce  n’est  pas  un  sort.  [sors! 

Quand  donc  nos  cœurs  s’en  iront-ils  en  huit  ressorts  I 

D’après  Luther,  le  péché  est  comme  la  barbe  qui 
repousse  sans  cesse  et  qu’il  faut  toujours  couper  : 
Puissiez-vous  ne  pas  constater  trop  prématurément 
que  votre  barbe  a  perdu  de  sa  vigueur.  L’heure  de 
faii-e  le  sénateur,  de  se  poser  en  défenseur  austère 
de  la  morale,  tout  en  regrettant  les  anciennes 
Jlambées  de  jeunesse,  sonnera  toujours  assez  tôt. 

Vous  avez  bien  lé  temps  de  ressembler  à  ce 
vieux  beau,  aujourd’hui  neutralisé,  qui  avouait  ré¬ 
cemment  avec  un  soupir  qu’il  n’y  avait  plus  que 
ses  mains  qui  aillent  encore  en  bonne  fortune. 


Ce  n’est  pas,  pour  le  vain  plaisir  d’accumuler  des 
vœux  amicaux,  que  je  vous  conseille  d’achever 
d’enfouir  vos  tristesses  d’antan, celles  du  moins  qui 
ne  sont  pas  encore  bien  enterrées  et  de  vous  faire 
en  quelque  sorte  une  âme  neuve.  C’est  qu’en  effet 
on  se  mine,  on  se  ronge,  avant  les  délais  voulus, 
en  maugréant  sans  cesse  avec  une  mine  renfro¬ 
gnée  de  pessimiste. 

Celte  année  qui  surgit  encore  devant  nous,  re¬ 
présente  en  fin  de  compte  un  supplément  d’éclo¬ 
sion  de  vie,  correspond  à  un  sursis  qui  nous  est 
accordé,  pour  nous  reprendre  et  mieux -faire,  en 
■profitant  de  l’expérience  acquise.  Le  soleil  levant 
du'  premier  janvier  doit  en  .conséquence  faire 
montera  nos  lèvres  plutôt  des  accents  de  gratitude 
•  que  des  malédictions. 


L’intoxication  aigüe  par  l’acide  oxalique  es-, 
efficacement  combattue  par  la  magnésie  calci¬ 
née  ou  ïe  sucrate  de  chaux.  Le  sel  d’oseille  né¬ 
cessite  l’administration  de  20  à  30  gr.  de  chlo¬ 
rure  de  magnésium  dans 'de  l’eau.  Les  injec¬ 
tions  d’éther  et  de  caféine,  l’absorption  de  café 
fort  et  les  révulsifs  énergiques, sont  toujours  né¬ 
cessaires. 

L'empoisonnement  par  les  cyanures  se  traite 
par  l’administration  de  30  grammes  de  sulfate  de 
fer  et  30  grammes  de  carbonate  de  soude  dans 
l’eau.  La  liqueur  de  Labarraque  très  étendue 
d’eau,  25  ou  30  pour  1000;  ou  l’eau  chlorée,  con¬ 
vient  aussi  dans  ces  cas.  Enfin,  il  ne  faut  .pas 
oublier  d’administrer  un  vomitif  dès  l’ingestion 
du  poison,  soit  1  gr.  50  d’ipéca,soit  0  gr.'  10  cent, 
d’émétique.  Le  collapsus  sera  combattu  par 
l’oxygène,  par  la  respiration  artificielle,  par  les 
frictions  et  l’atropine  1  miliigr.  en  injections 
hypodermiques. 

L’intoxication  par  la  strychine  se  combat  par 
les  .vomitifs,  l’iode  ioduré,  le  tannin,  le  café 
fort,  l’huile  de  ricin.  On  fait  respirer  de  l’éther, 
du  chloroforme,  du  nitrite  d’amyle  et  au  be¬ 
soin,  on  pratique  la  respiration  artificielle. 

L’empoisonnement  par  Je  sublimé  est  justi¬ 
ciable  de  l’eau  albumineuse,  de  l’eau  mélangée 
de  farine  ef  des  vomitifs.  Bouchardat  conseille 
la  poudre  de  fer  et  de  soufre.  Enfin,on  a  préco¬ 
nisé  l’emploi  du  chlorydrate  de  pilocarpine  à  la 
dose  de  0,02  centigr.  en  injection  hypodermique. 

L’arsenic  introduit  à  forte  dose  dans  l’estomac 
doit  être  chassé  par  un  vomitif  et  d’abondantes 
boissons  d’eau  chaude  ou  salée.  On  administre 


Dans  son  Essai  sur  les  mystères  de  la  longévité, 
M.  Jean  Finot  a  signalé  l’ahtosuggestion  comme  une 
des  causes  de  la  mort  précoce  :  Que  ceux  de  nos 
lecteurs,  qui  sont  touches  par  la  maturité  ou  sim¬ 
plement  par  un  certain  état  d’âme,  qui  confine  au 
découragement,  ne  se  laissent  pas  abattre  et  amoin¬ 
drir  par  la  peur  de  l’au-delà,  par  l’appréhension  de 
leur  fin  prochaine.  Cette  crainte  nerveuse  et  lâche, 
celte  obsession  macabre,  dont  on  meurt,  leur  en¬ 
lèverait  tout  au  moins  l’appétit,  leur  ferait  per¬ 
dre  le  bénéfice  d’une  digestion  irréprochable.  Leur 
système  cérébro-spinal  en  serait  ébranlé  peu  à  peu 
et  resterait  sourd  aux  stimulants  de  la  vie. 

En  le  voulant  bien,  ils  peuvent  devenir  centenai¬ 
res  ;  en  roule  donc  pour  un  nouveau  bail  avec  , 
l’existence  ;  c’est  un  bon  exemple  '  à  donner  à  vos 
clients,  dont  les  plus  raisonnables  .s’abandonnent  à 
cette  sereine  indifférence,  qui,  avec  les  progrès  de 
l’âge,  nous  endort  peu  â  peu,  pour  nous  rendre  le 
départ  moins  cruel  et  nous  permettre  de  franchir 
plus  facilement  les  étapes  vers  le  néant. 

Selon  la  recette  de  notre  regretté  Daudet,  pour 
être  fort  comme  pour  être  heureux,  «  il  faut  ne  s’ar¬ 
rêter  jamais  au  mal  qu’on  dit  de  vous,  ni  au  bien 
qu’on  dit  d’un  autre.  Ignorons  ce  qui  nous  ferait 
hésitants,  et  ce  qui  nous  rendrait  envieux.  Tout 
cela,  c’est  du  temps  perdu  ;  il  s’agit  de  se  boucher 
les  oreillès,  de  défendre  à  ses  yeux  de  voir  ce  qui 
obstruerait  l’idéal  momentané  qu’on  s’est  choisi,  et 
en  roule,  et  au  travail,  toujours,  sans  souci  de  ce 
qui  se  passe  à  côté.  » 

Si  la  part  de  fortune  que  nous  aurions  voulu  lais¬ 
ser  à  nos  enfants  tend  à  diminuer  de  plus  en  plus, 
que  la  part  pins  précieuse  de  l’honneur  et  de  la 
considération  reste  au  moins  intacte  et  entière  I 
D'  Grellety  (de  Vichy) . 
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ensuite,  à  volonté,  du  sesquioxyde  de  fer  hydraté 
ou  de  la  magnésie  calcinée  en  suspension  dans 
de  l’eau.  On  obtient  l’hydrate  de  sesquioxyde  de 
fer  en  précipitant  du  perchlôrure  .  de  fer  (100 
grammes),  étendu  d'eau  (5  litres),  par  une  solu¬ 
tion  de  carbonate  de  soude  ,(environ  80  grammes 
dans  un  litre  d’eau)  ou  par  40 grammes  d’ammo¬ 
niaque  dilué.  Le  précipité  rougeâtre  obtenu  est 
filtré  à  travers  un  mouchoir.  On  peut  l’adminis¬ 
trer  dans  de  l’eau  chaude  en  grande  quantité, 
ou  bien  associer  12  grammes  de  magnésie  cal¬ 
cinée  à  une  solution  de  30  grammes  de  sulfate 
ferrique,  pour  eau,  250  grammes  ;  donner  ce  mé¬ 
lange  trouble  par  cuillerées  tous  les  1/4  d’heu¬ 
re,  ou  encore  du  fer  dyalisé,  30  grammes  :  en 
donner  plusieurs  doses. 

Les  empoisonnements  par  les  corrosifs  acides 
réclament  la  prompte  administration  d’eau  al¬ 
caline  de  bicarbonate  de  soude;  de  magnésie 
calcinée,  d’eau  albumineuse,  d’eau  de  chaux, 
d’eau  de  savon,  d'eau  gommeuse,  de  tisane  de 
graine  de  lin,  de  morphine  ou  d’éther  en  injec¬ 
tions  hypodermiques.  Les  corrosifs  alcalins  sont 
neutralisés  par  le  vinaigre,  le  jus  d’orange,  le 
jus  de  citron,  l’acide  acétique,  l’acide  tartrique, 
l’acide  citrique  étendu  d’une  grande  quantité 
d’eau.  On  peut  donner  aussi  l’eau  albumineuse', 
l’eau  gommeuse,  l’eau  de  graine  de  lin,  le  lait 
ou  l’huile  d’olive. 

Les  champignons  empoisonnent  par  la  mus- 
carine  :  son  meilleur  contre-poison  est  le  sulfate 
d’atropine  en  injections  hypodermiques. Les  mou¬ 
les,  les  coquillagestoxiques  sont  justiciables  de 
vomitifs,  de  boissons  tanniques  fortes  comme  le 
café,  le  thé,  de  frictions  stimulantes  énergiques, 
d’injections  intra— musculaires  d’éther  ou  de  ca¬ 
féine,  ou  mieux,  d’injections  de  sérum  artificiel. 

Enfin  le  venin  de  vipère  se  neutralise  par  les 
injections  sous-cutanées  de  chlorure  d’or,  de 
sérum  Galmettes,  de  tyrosine  de  dahlia  ou  de  suc 
de  champignons  comestibles  (Phisalix). 

Mais  le  premier  soin  à  donner  est  de  ligatu¬ 
rer  fortement  le  membre  inoculé,  de  bien  laver 
la  plaie,  de  la  sucer  vigoureusement,  de  la  tou¬ 
cher  à  l’ammoniaque  ou  à  l’acide  phénique  en 
solution  au  20”. 

Il 

SOINS  CONSÉCUTIFS  ,ET  ÉLOIGNÉS.. 

Les  soins  consécutifs  et  éloignés  que  nécessite 
tout  empoisonnement  sont:  1°  l’évacuation  du 
poison  et  du  contre-poison,  au  moyen  de  purga¬ 
tifs  huileux;  2“  le  rétablissement  des  fonctions 
anéanties  :  massage  et  électrisation  pour  les  pa¬ 
ralysies  arsenicales,  alcaloïdiques  etchimiques; 
absorbants  et  eupeptiques  pour  l’estomac  et 
l’intestin  irrités  ;  désaturation  de  l’organisme 
par  les  antagonistes  des  poisons,  alcool  et  stry¬ 


chnine,  morphine  et  atropine,  acohitine  et  ca¬ 
féine,  atropine  et  ésérine,  alcalins  et  acides,  al¬ 
caloïdes  et  iodiques,  phosphore  et  térébenthine, 
sublimé  et  albumine,  etc.  ;  3“  la  cicatrisation 
des  plaies  et  brûlures  produites  par  les  corro¬ 
sifs,  les  stibiaux,  les  agents  chimiques  en  géné¬ 
ral  (gastrites  ulcéreuses,  péritonites  par  perfo¬ 
rations,  hémorrhagies  et  hémàtémèses,  rétrécis¬ 
sements  des  conduits  naturels,  œsophage',  car- 
,dia,  estomac  et  dilatations)  qu’ils  nécessitent;. 
4°  retour  à  l’intégrité  des  tissus  détruits  ou  al¬ 
térés  par  un  régime  sévère:  lait,  œufs,  boissons 
légères,  eaux  alcalines,  grand  air,  exercices. 

Signalons,  en  terminant,  les  accidents  d’into¬ 
xication  lente  produits  par  le  tabac  chez  les  ou¬ 
vrières  des  manufactures,  d’hydrargyrisme  chez 
les  chapeliers,  de  phosphorisme  chez  les  fabri¬ 
cants  d’allumettes,  de  saturnisme  chez  les  pein¬ 
tres,  les  ferblantiers,  les  plombiers,  d’empoison¬ 
nement  fuchsiné  chez  les  teinturiers,  etc.  Ces 
accidents  seront  combattus  par  les  bains  fré¬ 
quents,  les  frictions,  les  émonctoires  puissants, 
diurétiques  et  sudorifiques,  purgatifs  et  saignées, 
lavages  du  sang  et  sérumthérapie  artificielle. 
Malgré  tout  cet  arsenal  de  moyens  énergiques, 
on  a  encore  trop  souvent  à  déplorer  des  acci¬ 
dents  mortels  à  la  suite  de  Tintroduclion  dans 
l’organisme  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  poisons. 

D'  Paul  Huguenim.  . 
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-  La  fièvre  typhoïde  dans  l'armée.—  Après  un  discours 
fort  documenté  et  très  applaudi  de  M.  le  D''  Labbé, 
le  Sénat  a  voté  l’ordre  du  jour  suiyant,  qui  visait 
particulièremeut  la  lutte  contre  la  fièvre  typho'ide, 
mais  aussi  par  suite  de  la  tournure  du  débat  toutes 
les  maladies  évitables  : 

«  Le  Sénat,  confiant  dans  la  sollicitude  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  l’invite  à  compléter  énergi¬ 
quement  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  toutes 
les  mesures  de  salubrité  nécessaires  pour  sauve¬ 
garder  la  santé  des  troupes,  et  passe  à  l’ordre  du 
jour.  » 

Au  concours  de  l’internat,  M.  Gaillard,  qui  a  prési¬ 
dé  le  jury  d’anatomie  de  ce  concours,  demande  :  1* 
La  suppression  du  concurrent  dit  gendarme  à  côté, 
du  candidat  qui  lit  sa  copie  ;  2"  des  copies  lisibles 
pour  tout  le  monde  (on  accorderait  plus  de  temps), 
sans  abréviations,  qui  seraient  désignées  non  par 
les  noms  des  candidats,  mais  par  des  numéros,  et 
lues  par  un  lecteur  unique  non  candidat  etinconnu- 
des  candidats  ;  3“  faculté  pour  le  jury  de  délibérer 
après  chaque  lecture,  et  non  après  une  dizaine. 

La  chaire  de  clinique  gynécologique.  — La  commis¬ 
sion  du  budget  a  rejeté  la  création  d’une  chaire  de 
clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’'  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).—  Imprimerie  Daix  frères.  —  Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues. 
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tements.  Son  action  sur  le  travail,  616. 

Chlorose.  L'organothérapie  ovarienne  contre  la  —, 
.290  ;  les  inhalations  d’oxygène  contre  la — ,412. 
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cas  de  procidence  du  —,  295  ;  hémorrhagie  du 
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Ichthyol .  L’—  dans  le  prurit  vulvaire  des  femmes 
enceintes,  509. 

Impétigo.  Traitement  de  1’—,  147  ;  varicelle  et  —, 
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ginales  dans  les  accouchements,  410. 

Insectes.  Transmission  des  maladies  contagieuses 
par  les  — ,  506. 
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210. 
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Myopie .^T^aitement  opératoire  de  la —progressive, 

N 

Naso-pharyngienne.  La  douche  — ,  164. 

Néphrites.  Le  régime  dans  les —,292. 
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nucléation  —,424  ;  la  paralysie  brusque  du  mus¬ 
cle  ciliaire  d’origine  asthénopique,  518. 

Œil.  Pronostic  et  traitement  des  plaies  profondes  de 
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tion  dan  s  le  traitement  de  T—  (les  nouveau-nés, 
620  ;  traitement  de  T-  des  nouvéau-nés,  404. 

Oreille.  Les  bourdonnements  et  les  bruits  d’— ,135 
corps  étrangers  de  1’— ,  177;  technique  des  pan¬ 
sements  d’— ,  380  ;  affections  de  1’—  et  halluci¬ 
nations,  556. 

Ostéomyélite.  Del’—  du  maxillaire  inférieur  à  l’épo¬ 
que  de  la  dentition,  86  ;  T-  suraiguë,  3ol. 

Otites.  Traitement  des  —  suppurées  par  l’acide  pi- 
crique,  507. 

Ovarienne.  L’organothérapie  —  contre  la  chlorose  et 
les  troubles  de  la  ménopause,  290. 

Oxygène.  Les  inhalations  d’ —  dans  la  chlorose.  412. 

Ozène.  La  sérothérapie  contre  Y—,  12i. 

P 

Paralysies.  La  paralysie  générale  et  l’alcoolisme 
paralytique,  146  ;  traiteinent  électrique  des — pé¬ 
riphériques,  423  ;  —  typhiques,  434  ;  la  —  diph- 
thérique  et  son  traitement,  471. 

Parasites. — animaux  de  l’intestin,  305. 

Paupières,  Une  pince  spécialement  destinée  au  re¬ 
tournement  des  —  pour  les  cautérisations  dans 
le  traitement  de  l'opthalmie,  620. 

Peau .  Indications  de  la  cautérisation  ignée  dans  les 
affections  de  la  —,  174;  les  applications  de  blanc 
d’œuf  en  dermatothérapie,  5(33  ;  formulaire  de 
Thôpital  Saint-Louis,  510. 

Pelade.  Nouveau  traitement  de  la  — ,  89. 

Pemphigus.  Le  —  oculaire,  243. 

Perchlorure  de  fer.  Les  injections  interstitielles  de 

—  dans  les  angiomes,  feo. 

Péritonite.  La  —  à  pneumocoques,  316. 

Pesages.  La  méthode  des  —  réguliers  pour  la  sur¬ 
veillance  des  nourrissons,  87  ;  l’interdiction  du 
pèse-hébés,  140,  141. 

Peste.  La  —  à  Vienne,  540. 

Phagocytose.  La  sérothérapie  et  la  — ,  139. 

Pharynx.  La  douche  naso-pharyngienne,  164  ;  irai- 
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tement  de  la  rhino-pharyngite  chez  les  enfants, 
461. 

Phimosis.  Traitement  du  —,  495.  ' 

Phobies.  —  médicamenteuses',  338  ;  Tiatro  —  446  ; 
spécule  — ,  470,  482. 

Phosphore.  Traitement  de  l’empoisonnement  aigu 
par  le  —,  401. 

Piorique.  Dangers  de  l’acide —.dans  le  traitement 
des  brûlures,  76  ;  traitement  des  otites  suppu- 
rées  par  l’acide  — ,  507. 

Pinard.  L’enseignement  du  Professeur —  à  la  cli¬ 
nique  Baudelocque,  185. 

Placenta.  Le  —  syphilitique,  147, 

Pleuraux.  La  radiographie  dans  les  grands  épan¬ 
chements  —,  389. 

Pleurésie.  Une  difficulté  du  diagnostic  de  la  —  pu¬ 
rulente  gauche,  210  ;  traitement  de  la  —  séro¬ 
fibrineuse,  292. 

Pneumocoques.  — La  péritonite  à  — ,  316. 

Pneumonie.  La  —  par  contusion,  111  ;  la  digitale 
dans  la  — ,  543. 

Polypes.  Symptomatologie  des  —  muqueux  du  nez. 


Pott.  Le  redressement  du  mal  de— ,280. 
Procidence.  Delà  conduite  à  tenir  en  cas  de. —  du 
cordon,  295. 

Pronostic.  Le  —  médical,  148;  le  —  chirurgical, liiO. 


Protargol.  Guérison  de  Tophthalmie  purulente  par 
le  —,  198  ;  le  —.dans les  afl'ections  oculaires,  398  ; 
traitement  de  Turéthrite  à  gonocoques  par  le 


-  400. 


Psoriasis.  Traitement  du—.  38. 


Psychoses.  Les  —  opératoires,  159,  244,  291. 

Pylore.  Traitement  de  la  sténose  hypertrophique 
du  -,  495. 


Q 


Quinine.  Emploi  delà  —  en  injections  hypodermi¬ 
ques,  375. 


R 

Radiographie.  Procédé  de  détermination  de  la  po¬ 
sitron  précise  des  corps  étrangers  parla  — ,  102; 
la  —  (fans  les  grands  épanchements  pleuraux, 
389  ;  la  —  appliquée  au  diagnostic  précoce  de  la 
coxalgie,  566. 

Radius.  Les  fractures  de  la  diaphyse  du  —  de  cause 
indirecte,  544. 

Rate.  Hypertrophie  de  la  —  et  leucocythémie,  426. 

Rectum.  Traitement  des  rétrécissements  non  con¬ 
génitaux  du  —,  112  ;  des  méthodes  de  dilatation 
dans  les  rétrécissements  du  —,  521. 

Refroidissement.  Du  — coinme  cause  morbide,  88. 

Rein.  La  perméabilité  du  — ,  210.  Syphilis  du — , 
néphrite  syphilitique  précoce,  281. 

Résorcine.  La  —  contre  les  végétations  génitales, 
411. 

Respiration.  L’antisepsie  des  voies  de  la  —,  214. 

Rétention.  Ruptures  traumatiques  de  Turèthre  avec 
■hémorrhagie  et  —  d’urine,  159. 

Revaccinations.  La  —  chez  les  enfants  et  chez  les 
gens  âgés,  201';  —  au  Syndicat  du  Loiret,  228. 

Révuisifs.  Les  émissions  sanguines,  les  vomitifs, 
les  vésicatoires,  63  ;  les  —  chez  l’enfant,  197. 

Rhinoscopie.  —  postérieure,  558. 

Rhumatisme.  Le  microbe  du  —  articulaire  aigu, 
74  ;  angine  rhumatismale,  435  ;  traitement  local 
de  la  douleur  dans  le  —  articulaire  aigu,  86. 

Rougeole.  Contagion  tardive  de  la  —  254  ;  un  signe 
précoce  de  la  —  pendant  l’incubation,  563. 


Sable.  Le  —  chaud  en  thérapeutique,  470. 
Saint-Louis.  Formulaire  de  l’hôpital —,  510. 
Salicyiate  de  méthyle.  Le  — ,  218  ;  l’emploi  du  — 
dans  les  coliques  hépatiques,  254. 
Sanatoriums.  Le  —  de  Bonmorin  à  Ardes-sür-Couse 
(Puy-de-Dôme),  168;  nécessité  de  multiplier  les 


petits  —  pour  le  traitement  delà  tuberciulose 
pulmonaire,  390  ;  le  Salcara  algérien  pour  — 
d’hiver,  393  ;  — et  stations  hivernales,  523,  527  ; 
le  —  d’Aas,  540  ;  les  —,  586, 619  ;  le  —  de  Meung- 
sur-Loire,  600. 

Sang.  Examen  du  —  dans  les  maladies  de  l’esto¬ 
mac,  et  surtout  dans  l’ulcère  et  le  cancer  gas¬ 
triques,  315. 

Saturnisme.  Prophylaxie  du  —,  243  ;  traitement  de 
la  colique  —  par  les  injections  sous-cutanées 
de  sérum  artificiel,  399. 

Sciatique.  La—,  formes,  causes  et  traitement,  403  ; 
traitement  de  la  —  par  une  nouvelle  méthode 
électrique,  605. 

Scorbut.  Le  —  infantile.  122. 

Sein.  Le  cancer  du  —  chez  l’homme,  290. 

Séro-diagnostic.  Le  —  de  la  fièvre  typhoïde,  124,’ 
158  ;  le  —  de  la  tuberculose,  231  ;  la  pratique 
,  du  — ,447. 

Sérum.  Les  injections  de  —  artificiel,  174  ;  utilité 
du  —  dans  les  angines  pseudo-membraneuses  à 
staphylocoques  et  à  streptocoques,  283. 

Sérum  gélatinisé.  Traitement  des  hémorrhagies- 
par  les  applications  locales  de  —,  101  ;  tampon¬ 
nement  gélatiné  dans  les  métrorrhagies,  174. 

Sérumthérapie.  La  —  de  la  diphthérie,  63  ;  la  — 
dans  l’ozène,  123  ;  la  —  et  la  phagocytose,  139  ; 
le  sérum  antitoxique  delà  fièvre  typho-ïde,  193; 
la  —  du  tétanos,  240,  365, 599. 

Siège.  Conduite  à  tenir  dans  la  présentation  du 
fœtus  par  le  —  pendant  le  travail,  40,  69. 

Simulation.  — ,  336. 

Sinusites.  Traitement  de  la  sinusite  aiguë  de  la  fa¬ 
ce,  L5  ;  symptômes  et  diagnostic  des  —  aiguës 
de  la  face  614. 

Souris.  La  destruction  des —  dans  les  cultures,  •534. 

Spéculophobe.  Un  —  470,  482. 

Sueurs.  L’acétate  de  thallium  contre  les  —  noctur¬ 
nes  des  phthisiques,  112,  255.  ' 

Sulfhydrique.  L’acide  —  comme  antiseptique  et  an¬ 
tiinfectieux,  535. 

Surdité.  La  —  et  le  microphonographe,  122. 

Sutures.  —  musculaires  par  des  fils  métalliques, 
173. 

Syphiiis.  —  Diagnostic  de  la  — tertiaire  du  larynx, 
51  ;  le  placenta  syphilitique,  147  ;  la  —  de  l’es¬ 
tomac,  253  ;  la  —  du  rein,  281  ;, diagnostic  entre 
l’herpès  génital  et  le  chancre  de  la—,  314  ;  trai¬ 
tement  de  la  — par  les  injections  de  sérum  mer- 
ciuriel,  315  ;  traitement  de  la  —  laryngée  par  le 
tubage  ;  388  ;  traitement  préventif  de  l’hérédité 
de  la  —  paternelle,  au  coursdelagrossesse,60e. 


Tabac.  Troubles  nerveux  dus  au  — ,  465. 

Taies.  Traitement  des  —  de  la  cornée  par  les  pom¬ 
mades  et  le  massage,  307. 

Tétanos.  La  sérothérapie  du  — ,  240.  Un  cas  de  — 
guéri  par  les  injections  de  sérum,  365  ;  traite¬ 
ment  du  —  par  les  injections  intra-craniennes 
de  sérum.  590. 

Thallium.  L’apétate  de  —  contre  les  sueurs  noctur¬ 
nes  des  phthisiques,  112,  255. 

Thé.  Troubles  nerveux  dus  au  —,  465. 

Tubage.  Le  —  du  larynx  dans  le  croup  en  clientèle 
privée,  254  ;  traitement  de  la  syphilis  laryngée, 
en  particulier  de  la  sténose  laryngée  par  le  —, 

Tuberculine.  La  —  T.  R.  de  Koch,  74.  , 

Tuberculose.  Diagnostic  de  la  —  laryngée,  27  ;  —  et 
mariage,  54  ;  les  injections  intra-musculaires 
profondes  de  calomel  contre  la  —  cutanée,  102  ; 
l’acétate  de  thallium  contre  les  sueurs  nocturnes 
des  phthisiques,  112,  255;  traitement  de  la  — par 
la  résine  d’euphorbe,  176  ;  prophylaxie  de  la  — , 
2.30,  266,  277,  329,  332,  466  ;  le  séro-diagnostic  de 
la  —,  231  ;  crymothérapie  locale  dans  la  —  pul¬ 
monaire,  243  ;  dangers  de  la  dissémination  des 
crachats  sur  dos  tuberculeux,  254  ;  formes  clini- 
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ques  de  la  —  pulmonaire,  257  ;  la  créosote  dans 
la  —,  33T  ;  le  congrès  de  la  —,  386;  nécessité  de 
multiplier' les  petits  sanatoriums  pour  le  traite¬ 
ment  de  la  —  pulmonaire,  390  ;  traitement  de  la 

—  laryngée  par  les  aspirations  laryngées,  425,  ; 

—  laryngée,  465  ;  ulcérations  de  la  langue,  496  ; 
signes  du  début  de  la —  pulmonaire  chronique 
519  ;  la  dyspepsie  chez  les  enfants  —,  536  ;  le 
climat  d’Algérie  et  la  — ,  546  ;  traitement  des  — 
ganglionnaires  parles  injections  sous-cutanées 
de  résine  d’euphorbe  567  ;  guérison  des  adénites 
cervicales  de  la  —  sans  cicatrices,  568  ;  traitement 
desvomissements  des  tuberculeux,  606. 

Typhoïde.  Le  séro-diagnostic  de  la  lièvre  —,  124, 158  ; 
le  sérum  antiloxique  de  la  fièvre,  193  ;  la  lièvre 

—  chez  les  obèses,  302  ;  fièvre  —,  glace  ânpure' 
dans  les  boissons  et  cidre,  431,  552  ;  pai’alysies 
de  la  lièvre  —,  434  ;  rôle  du  médecin  dans  la 
fièvre,  508  ;  à  propos  d’un  cas  de  lièvre  —  à  re¬ 
chute,  522. 

Tyrosine.  La  —  contre  le  venin  de  vipère,  101. 


Urémie.  L’— 4;  1’ —  digestive,  100. 

Urèthre.  Rétrécissements  de  1’— ,77;  ruptures  trau¬ 
matiques  de  1’—,  avec  hémorrhagie- et  rétention 
d’urine,  159. 

Urinaireis.  Pratique  des  maladies  des  voies  —,  351. 
Utérus.  Des  principaux  procédés  do  dilatation  arti- 


licielle  du  col  de  1’—,  339,  353,  412  ;  hématocèle  , 
rétro  —,  520:  les  fibro-myomes  de  1’—  de  pe-' 
tit  volume  à  forme  hémorrhagique.  535  ;  la  mé- 
trite  chronique  du  col  déchiré,  543  ;  affections 
de  1’—  et  bicyclette,  554  ;  la  rétroversion  de  1'—  ■ 


Vaccine.  La  vaccine  de  génisse  à  bras  est  souvent 
insuffisante,  parfois  dangereuse,  244. 

Vaginisme.  Traitement  du  —,3:>7. 

Vapeur.  Bain  dé  —  pratique  et  économique  sans 
déplacer  le  malade  de  son  lit, 472. 

Varicocèle.  Traitement  du — ,  220  ;  le  —,  600. 

Varicelle.  —  et  impétigo,  544. 

Végétations.  La  résorcine  contre  les  —  génitales, 
411. 

Vésicale.  Tension  artérielle  et  contractilité,  495. 

Vésicatoires.  Les  —,  63,  135. 

Vibrations.  De  la  trépidation  mécanique  locale  ou 

Vipère.  La  tyrosine  contre  le  venin  de — ,  101. 

Vomissements.  Traitement  galvanique  des  —  et  sa 
meilleure  technique  opératoire,  386  ;  les— des 
phthisiques  ;  leur  traitement,  603. 

Vomitifs.  Les  — '63;  les  —  dans  l’infection  bronchi¬ 
que,  449. 

Vulve.  L’ichthyol  dans  le  prurit  de  la  —  des  îem- 
mes  enceintes,  509. 


II 

I^artie  P^rofessionnell© 


Accidents.  Circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur  re¬ 
lative  aux  mutualistes  victimes  d’— ,  106  ;  la  loi 
sur  les  —  du  travail,  385  ;  (—  au  Syndicat  de  la 
Loire),  432,  457  ;  texte  de  la  loi,  460  ;  à  propos 
de  la  ioi  sur  les  —  du  travail,  506. 

Accouchements.  Association  des  Dames  Mauloi- 
ses,  98  ;  les  —  des  assistées,  191  ;  —  au  Havre, 
610. 

Antisémitisme.  I,’ —  et  les  médecins,  265. 

Assemblées  générales.  —  541  ;  échos  des  — ,  565  ; 
—  du  Concours  Médical,  577  ;  —  du  Sou  Médi¬ 
cal,  589  ;  —  de  TAmicale,  601. 

Assistance  médicale  gratuite.  Aa-t-il  incompatibi¬ 
lité  entre  la  fonction  de  médecin  de  1’—  et  le 
mandat  de  commissaire  du  bureau  de  bientai- 
sance  ?,  7  ;  les  lenteurs  dans  l’organisation  de 
1’—,  37  ;  les  honoraires  dans  le  cas  de  non  ins¬ 
cription  en  temps  utile  sur  la  liste  d’— ,  93  ;  1— 
au  Syndicat  de  la  Vienne,  107  ;  1’-  au  Syndica 
de  l’Oise,  119  ;  T— au  Syndicat  de  Saumur,  131 
1’—  au  Syndicat  du  Sud-Finistère,  143  ;  hospita¬ 
lisation  des  chroniques,  144,  343  ;  1’—  au  Syndi¬ 
cat  de  Cholet,  155  ;  T—  au  Syndicat  de  la  Haute- 
Saône,  191,  203,  561  ;  l’application  de  la  loi  d’— , 
217  ;  1’—  aux  vieillards  et  incurables,  288  ;  T— 
dans  les  Hautes-Pyrénées,  312  ;  1’—  dans  la 
Haute-Garonne,  324;  —335  ;  T— au  Syndicat  du 
Morbihan,  35?,  370  ;  le  rattachement  aux  hôpi¬ 
taux  spéciaux  dans  la  loi  d’— ,  368  ;  T—,  394, 
600  ;  F-  au  Syndicat  des  Deux-Sèvres,  3t'6  ;  F— 
dans  la  Loire  et  la  Haute-Loire,  432  ;  F—.  Une 
petite  réforme,  469  ;  F — ,  service  de  la  pharma¬ 
cie,  490  ;  F—  en  Indre-et-Loire,  504  ;  la  fourni¬ 
ture  des  médicaments  aux  bénéticiaires  de  la 
loi  d’ — ,  517  ;  récapitulation  de  F —  en  France 
en  1897,  525  ;  F—  dans  le  Loiret  en  1897,  539  ; 
les  mutualistes  et  F—,  559  ;  le  dégrèvement  des 
bicyclettes  utilisées  pour  F  —,  574,  613  ;  des 
abus  de  l’expression  «  au  tarif  de  F—;  »,  582. 

Association  amicale.  Séances  du  Conseil  de  F— ,  2, 
172,  195,  313,  397,  481,  529  ;  F—  au  Syndicat  du 


Loiret,  251  ;  F—  au  Syndicat  de  la  Vendée,  263  _ 
les  100.000  francs  de  F—,  397  ;  assemblée  géné 
raie  de  F—.  601. 

Association  générale  des  médecins  de  France. 
L’— ,  181,  193  ;  les  sociétés  locales  et  la  der¬ 
nière  séance  de  F — ,  275. 

Associations.  Utilité  des  diverses  —  médicales, 
49.  ,  ■  ■ 

Assurances.  Compagnies  d’— ,  120,  491  ;  les  compa¬ 
gnies  d’— au  Syndicat  de  l’Oise,  120  ;  —  au 
Syndicat  de  Cholet,  156  ;  au  Syndicat  de  la 
Haute-Saôné,  190,  563  ;  —  au  Syndicat  de  Ver¬ 
sailles,  515. 

Auteurs.  Choix  d’— ,  374. 


Bicyclettes.  Le  dégrèvement  des  —  utilisées  pour 
l’assistance  médicale  gratuite,  574  ;  la  détaxe- 
des  —,  613. 


Camaraderie.  La  —  médicale,  241  ;-le  terrain  d’en¬ 
tente  entre  les  médecins,  397,  492  ;  toast  du 
D'  Jeanne,  593. 

Certificats.  L’épilogue  d’une  affaire  de— ,  335  ;  — 
aux  agents  des  postes,  439. 

Chevallier.  Hommage  au  D'  —  de  Loir-et-Cher, 
394. 

Chirurgicales.  Les  doctrines  —  modernes  devant 
les  tribunaux,  382. 

Civilisateur.  Le  médecin  —,  266. 

Commerciales.  Impossibilité  pour  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  de  se  livrer  à  des  opérations  —,  286. 

Concours  médical.  Le  — ,  182  ;  les  œuvres  profes¬ 
sionnelles  du  —,  259,  308  ;  société  civile  du  — . 
Séances  du  conseil  de  direction,  2,  169,  193,  313, 
481  ;  ordre  du  jour  :  Assemblée  générale, Rapports 
statutaires,  529,  530;  compte-rendu  de  l’Assem¬ 
blée  générale,  577,  595. 

Conseillers  généraux.  Les  médecins — ,  444  ;  les 
médecins  et  le  mandat  de  —,  559. 
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Consultations.  Premières  —,  278  ;  les  —  gratuites 
dans  les  hôpitaux,  406,  501. 

Cours  payants.  Les  —  de  la  Faculté,  360. 

D 

Déboires.  Les  —  professionnels,  407 

Déontologie.  Associations  d'honneur  comme  con¬ 
tribution  à  la  pratique  de  la — professionnelle. 
Réinstitution  du  serment  d’Hippocrate,  19  ;  la 
pplitesse  intermédicaie,  20  ;  —,  57,  129,  130,202  ; 
questions  de  — .  Relations  entre  médecins  (So¬ 
ciété  syndicale  de  la  Gironde),  439  ;  —  au  syndi¬ 
cat  d’Ihdre-et-Loire,  504. 

Députés.  Lettre  aux  médecins  —  membres  du  con¬ 
cours,  289  ;  nos  revendications  aux  candidats  — 
(Syndicat  dé  Versailles),  515. 

Désintéressement.  Gomment  le  médecin  reste  pau¬ 
vre,  453. 

Docteur.  Usurpation  du  titre  de  —  par  un  olTicier 
de  santé,  80  ;  le  doctorat  en  pharmacie,  421, 432. 

Droit  aux  soins  gratuits.  —  pour  les  médecins 
dans  les  hôpitaux,  228. 

E 


Elections.  Les  comités  élëctoraux  médicaux,  157  , 

—  la  plate-forme  électorale  des  médecins,  194  ; 

—  mon  programme  électoral,  218;  honoraires 
médicaux  et  mandat  électif,  349  ;  l’éligibilité  aux 
conseils  généraux  et  aux  conseils  d’arrondis¬ 
sement  des  médecins-inspecteurs  des  enfants 
du  premier  âge,  357, 

Enfants.  Observations  sur  le  service  médical  des 

—  du  1"  âge  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  119  ;  —  la  loi  Roussel  au  Syndical  de  la 
Haute-Saôire,  191,  204  ;  protection  des  —  du  1" 
âge  dans  le  Loiret,  227  ;  les  nurses  en  Angle¬ 
terre,  229  ;  l’éligibilité  aux  conseils  généraux  et 
conseils  d’arrondissement  des  médecins-ins¬ 
pecteurs  des  —  du  1"  âge  357  ;  protec  tion  des  — 
du  1"  âge,  415. 

Enfants  assistés.  Les  fonctions  de  médecin  des  — 
ne  peuvent  être  considérées  comme  un  service 
public,  310. 

Exercice  illégal.  —  avoué.  Acquittement,  21  ;  1’—  de 
la  médecine,  73  ;  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble,Sfô:  1’— au  Syndicat  de  la  Vienne, 107;  l’em¬ 
pirique  exerce  illégalement  même  quand  il  trai¬ 
te  une  personne  non  malade,  142  ;  1’—  par  les 
dentistes.  2^  ;  1’—  par  les  pharmaciens,  203,  246; 
1’—  dans  le  Sud-Finistère,  348  ;  1’—  par  un6 
sage-femme.  353  : 1’—  dans  les  Deux-  Sèvres, 
395  ;  1’-  dansms  Gôtes-du-Nord,  444  ;  la  pres¬ 
cription  de  1’—,  000  ;  le  droit  de  poursuite  des 
Syndicats,  §2?- 

■  Expertise.  Le  médecin  rétribué  comme  expert  et 
non  comme  simple  témoin,  79. 

Externat.  Gomment  peut-on  profiter  le  mieux  du 
temps  de  1’—,  417  ;  concours  de  1’ — ,  528. 


ponsabilité  des  parents,  203  ;  tarif  d’—,  dans  la 
Haute-Saône,  204  ;  les  —  médico-légaux  et 
l’exercice  de  la  médecine  légale,  234  ;  les  fu¬ 
turs  —  pour  soins  à  l’hôpital,  253  ;  responsabilité 
d’une  municipalité  au  sujet  des  engagements 
pris  par  celle  qui  l’a  précédée,  260  ;  la  personne 
qui  fait  venir  le  médecin  est. solidairement  res¬ 
ponsable  des  —,  261  ;  la  personne  qui  réclame 
le  médecin  peut  être  responsable  des  —,  sur¬ 
tout  si  elle  est  parente  du  malade  —,  274  ;  du 
soin  qu’apportent  certains  tribunaux  dans  l’ap¬ 
préciation  de  nos  —,  2S4  ;  —  médicaux  et  man¬ 
dats  électifs,  349  ;  appréciation  du  taux  des  — , 
(Liège),  358  ;  le  tarif  général  Jeanne  et  le  code 
pratique  des  —  médicaux,  409  ;  contestation 
d’-e-  ;  prescription,  431  ;  —  responsabilité,  477  ; 
exigences  de  l’Etat,  493  ;  perception  des  —  et 
syndicat,  501  ;  un  tribunal  qui  accorde  des  —  à 
un  pharmacien,  550;  tarifs  d’honoraires,  515,  527, 
624. 

Hôpitaux.  Consultations  gratuites  dans  les —,  403, 
501  ;  le  service  médical  des  petits  —,  445. 

Hôpitaux  payants.  Des  abus  créés  en  Amérique 
parles  —,  201  ;  les  futurs  honoraires  pour  soins 
à  1’-,  353  ;  le  rattachement  aux  hôpitaux  spé¬ 
ciaux  dans  la  loi  d’assistance  médicale,  363. 


Impôt  sur  ie revenu.  Le  médecin  et  le  projet  Peytral 
d’—,  547,' 611. 

Incompatibilité.  Médecins  d’hôpital  et  maire  de  sa 
commune,  179. 

Indemnité  maladie.  Fonds  d’— ,  167  (société  locale 
de  Seine-Inférieure)  ;  caisse  d’—  du  Rhône, 
504. 

Industrie.  Certificats  aux  mineurs  employés  dans 
1’— ,  251. 

Internat.  Comment  peut-on  profiter  le  mieux  du 
temps  de  1’— ,  417  ;  concours  de  1’—,  528. 


Justice.  Les  médecins  et  la—,  623. 

L 

Laboratoires.  L’origine  des  —  gratuits  de  bacté¬ 
riologie,  621. 

Laporte.  Acquittement — ,  109,  132;  épilogue  de  l’af¬ 
faire  —,  151,  153;  la  morale  de  l’alfaire— ,  215; 
l’affaire  —  au  Syndicat  de  Belfort,  408. 

Législation  médicale.  Une  nouvelle  —  en  Belgique, 
336. 

Loi  Roussei.  La  —  au  Syndicat  de  la  Haute-Saône 
179,  191,  204,  560  ;  la  —  au  Syndicat  du  Loiret, 
227;  les  nurses  en  Angleterre,  229;  la—,  415; 
modifications  à  la  — ,  580. 

m 


F 

Famille.  Le  médecin  de—,  302, 

Favetes  linguis,  — ,  362. 

G 

Garde-malades.  Nos  —,  574. 

Gratuites.  Consultations  —  dans  les  Hôpitaux,  406. 

H 

Heim.  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  ; 
affaire  —,  48  ;  jugement  —,  92  ;  acquittement, 
109  ;  l’affaire  —  et  Blanchard,  252  ;  nouvel  inci¬ 
dent  —,  611. 

Honneur.  L’—  médical,  273. 

Honoraires.  —  Reçouvrement  des  —,  7  ;  générosi¬ 
tés  regrettables,  8  ;  tarifs  postaux  pour  l’envoi 
•des  notes  d’— ,  12  responsabilité  d’— ,  56  ;  res¬ 


Magnétiseurs.  Les  —  au  Syndical  du  Sud-Finis¬ 
tère,  347. 

Maison  de  retraite-.  Une  —  du  corps  médical,  151. 

Marchandages.  —  d’un  maire  â  propos  de  fassis- 
tance  medicale,  335. 

Maritimes.  La  société  des  médecins  sanitaires  — , 
273,  396  ;  les  médecins  —  des  Compagnies  de 
navigation,  512. 

Mauloises.  Association  des  dames  — ,  98,  610. 

Médecine.  La  —  et  le  latin,  382. 

Médecine  légale.  Les  honoraires  médico-légaux  et 
l’exer'cice  de  la  —,  234  ;  médecins  légistes  dans 
le  Sud-Finistère,  348  ;  la  réforme  de  l’expertise 
.  de  — -,  611 . 

Médecin  de  campagne.  L’avenir  du  — ,  145. 

Médecins  communaux.  Les  —  en  Algérie,  296;  pé¬ 
tition  adressée  par  les  —,  490. 

Méloche.  L’affaire  —,  324. 

Militaire.  Le  service  —  des  étudiants,  45,  504,  611. 

Misanthropie.  La  —  d’Alceste,  422. 
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Mutualité.  Une  Circulaire  qu’on  appliquera,  25  ;  cir¬ 
culaire  du  Ministre  de  l’Intérieur'  aux  Préfets 
au  sujet  des  sociétés  de  Secours  mntuels,  36  ; 
circulaire  relative  aux  mutualistes  victimes, 
d’accidents,  106;  l’actualité  médico-mutualiste, 
506  ;  conflits  et  circulaires  médico-mutualiste 
553;  les  mutualistes  et  l’Assistance  médicale, 
559  ;  médecins  et  mutualistes,  G23. 

N 

Navigation. Les  médecins  dés  Compagnies  de— ,  51 

O 

Officier  de  santé.  Usurpation  du  titre  de  docteur 
par  un  — ,  80 . 

Ordonnances,  lin  présence  d’uné —qu’il  juge  inexé¬ 
cutable,  le  pharmacien  n’a  pas  le  droit  de  se 
substituer  au  médecin  en  improvisant  le  médi¬ 
cament,  335. 

Ordre  des  médecins.  L’— ,  9,  46,  82,  116,133  ;  le  re¬ 
mède  au  malaise  professionnel,  94  ;  1’ —  au  Syn¬ 
dicat  de  la  Vienne,  107,  108  ;  rapport  de  M.  ÏM- 
bierge  sur  le  projet  de  création  d’un—,  128  ;  1’— 
au  S.vndicat  de  Saumur,  131  ;  1’—  au  Syndicat 
Sud-Finistère,  143,  348  ;  un  mot  sur  1’—,  166  ;  1’— 
à  la  Société  locale  de  Seine-Inférieure,  16?  ;  1’  — 
au  Concours  médical,  194;  1'-  au  Syndicat  de 
la  Vendée,  263  ;  1'—  au  Syndicat  de  la  Haute- 
Garonne,  323  ;  1’-  et  le  Sou  Médical,  383  ;  1’-  au 
Syndicat  du  Morbihan,  384  ;  1’—  au  Syndicat  de 
Belfort,  408  ;  1’—  au  Syndicat  de  la  Loire,  432  ; 
1’—,  476. 

P  a 

Patente.  Pétition  du  Syndicat  de  Roubaix  à  Ha 
Chambre,  des  députés  relativement  au  projet 
d’accroissement  de  la  —  des  professions  libé¬ 
rales,  140  ;  la  discussion  sur  la  —  médicale  à  la 
Chambre  des  députés,  151  ;  impôt  à  substituera 
la  — du  médecin,  216  ;  la  —  au  syndicat  du  Ha¬ 
vre,  287  ;  la  —  au  syndicat  de  Belfort,  408. 

Pèse-bébés.  L’interdiction  du  —,  140,  141. 

Pharmacie.  Exercice  simultané  de  la  médecine  et 
de  la— ,5,  8;  la  loi  sur  ta  —  au  syndicat  de 
Saumur,  130;  la  loi  sur  la  — au  syndicat  du  Sud- 
Finistère,  144,  348  ;  une  proposition  de  loi  sur 
.  l’exercice  de  la  —,  179  ;  la  loi  sur  la  —  au  syn¬ 
dicat  du  Havre,  287  ;  une  inspection  de  —,  395  ; 
le  doctorat  en—,  421,  432  ;un  pharmacien  indé¬ 
licat,  516  ;  la  fourniture  des  médicaments  aux 
bénéficiaires  de  la  loi  d’assistance,  517  ;  un  tri¬ 
bunal  qui  accorde  des  honoraires  à  un  phar¬ 
macien,  550. 

Postes.  Certiilcnts  aux  agents  des  —,  439. 

Profession  médicale.  Le  remède  au  malaise 'de  la 
—,  94  ;  l'enpombrement  de  la  —,  121  ;  le  dan¬ 
ger  desjuridictions  professionnelles  —,  133  ;  les 
œuvres  professionnelles  —,  259,  308  ;  de  l’in- 
lluence  de  la  —  sur  celui  qui  l’exerce  —,  345  ; 
les  déboires  de  la  —,  407. 

Propagande.  Le  devoir  de  — ,  97. 

Propos  du  Jour.  Vœux  de  nouvelle  année  ,1  ;  au¬ 
tres  temps,  autres  mœurs,  13  ;  une  circulaire 
qu’on  appliquera,  25  ;  les  lenteurs  dans  l’or¬ 
ganisation  de  l’Assistance  médicale,  27  ;  utilité 
des  diverses  associations  médicales,  49  ;  le  bon 
vieux  temps,  61  ;  l’exercice  illégale!  immoral  de 
la  médecine.  Lettre  ouverte  à  M.  Milliard, garde 
des  sceaux,  73  ;  pour  l’honneur  médical,  85  ; 
le  devoir  de  propagande,  97;  les  acquittements 
Hein  et  Laporte,  109  ;  l’encombrement  de  la 
profession  médicale,  121  ;  le  danger  des  juridic¬ 
tions  professionnelles,  133  ;  l’avenir  du  méde¬ 
cin  de  campagne,  145  ;  les  comités  électoraux 
médicaux,  157  ;  l’application  de  la  loi  d’assis¬ 
tance, médicale,  217  ;  la  camaraderie  médicale, 
241  ;  les  futurs  honoraires  pour  soins  à  l’hôpi¬ 
tal,  253  ;  l’antisémitisme  et  les  médecins,  ' 265  ; 


remerciements,  277  ;  lettre  aux  médecins  légis¬ 
lateurs  membrès  au  concours,  289  ;  le  bilan 
d‘un  syndicat  médical,  301  ;  au  secours  ;  31.4, 
à  quoi  sert  le  Sou  médical,325.;  le.s  syndicats 
militants,  337  ;  honoraires  médicaux  et  mandats 
électifs,  349  ;  vacances  et  remplacements,  361  ; 
droits  et  devoirs  du  remplaçant,  373  ;  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  et  les  médecins,  385  ;  le 
terrain  d’entente  entre  les  médecins,  397  ;  le 
tarif  général  et  le  code  pratique  des  honoraires 
médicaux,  409  ;  le  doctorat  en  pharmacie,  421  ; 
la  croisade  contre  le  vaccin,  433  ;  le  service  mé¬ 
dical  de.s  petits  hôpitaux,  445  ;  les  exigences  de 
l’Etat,  493  ;  l’actualité  médico-mutualiste,  506  ; 
la  fourniture  des  médicaments  aux  bénéficiaires 
de  la  loi  d’aSsistance,  517  ;  convocation  à  l’as¬ 
semblée  générale,  541  ;  conflit  et  circulaires 
médico-mutualistes,  553  ;  la  détaxe  de  la  bicy¬ 
clette,  613. 

R 

Rédacteur  en  chef.  Le  D'  Jeanne  — ,  265,  277. 

Recettes.  Les  —  du  .  médecin,  345. 

Remplacements.  Vacances  et—,  361  ;  droits  et  de¬ 
voirs  du  remplaçant,  373., 

Reportage  médical.  12,  24.  36,  48,  etc.  (toutes  les  12 
pages). 

Résistance.  Caisses  de  —,  HaiSte=Saôire~204  ;  Ven¬ 
dée,  263  ;  Havre,  287  ;  Sud-Finistère,  348  ;  Mor¬ 
bihan,  334  ,  Indre-et-Loire,  504. 

Responsabilité.  —  médicale,  58  ;  le  médecin  prati¬ 
cien  ne  peut  relever  que  de  sa  conscience,  7i>  ; 
un  diagnostic  incomplet  dans  un  cas  difficile  ne 
saurait  à  aucun  degré  engager  la  —  du  méde¬ 
cin,  224  ;  affaire  Bouvier  (Compïègne),  477. 

Retraite.  Caisse  des  pensions  de  —  du  corps  mé¬ 
dical  Français,  45,  maison  de  —  pour  les  méde¬ 
cins,  151  ;  assemblée  générale  annuelle  de  la 
caisse  des  pensions  de—,  181  ;  rapport  du  Tré¬ 
sorier,  205,  200  :  la  caisse  des  pensions  de  —  au 
S,yndicatde  la  Vendée,  262  ;  —  à  Lyon,  429,  une 
caisse  de  —  dans  la  Loire,  432, 


Sages-femmes.  Médecins  et  —  34  ;  les  —  et  le  for¬ 
ceps,  35  ;  exercice  illégal  par  une  —,  358  :  ins¬ 
tructions  pour  les  —  à  genève,  410. 

Secret  professionel.  Le  —  devant  la  justice,  8  ;  le 

—  en  matière  de  blennorrhagie;  320,  334  ;  une 
affaire  de  —,  369  ;  grossesse  et  —,  432. 

Sociale.  Action  —  du  médecin,  355. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  Circulaire  du  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  aux  Préfets  au  sujet  des—, 
36,80  ;  les  —  au  Syndicat  de  la  Vallée  de  la  Meu¬ 
se,  71  ;  circulaire  ministérielle  relative  aiix  mu¬ 
tualistes  victimes  d’accidents,  106  ;  —  au  Syndi¬ 
cat  du  Loiret,  227  au  Syndicat  du  Havre, 
287  ;  —  des  voyageurs  de  commerce,  311  ;  rap¬ 
ports  avec  les— , (Morbihan),  383;  condamnation- 
d'une  — ,  431  ;  les  — ,  454  ;  les  —  en  Indre-et- 
Loire,  503  ;  l’actualité  médico-mutualiste,  506  ;  les 

—  au  Syndicat  de  Versailles,  516  ;  les  —  scolai¬ 
res,  548  ;  conflits  et  circulaires  médico-rnutua- 
listes,  553  ;  les  mutualistes  et  l’Assistance  médi- 
•calé  gratuite,  579  ;  les  —  au  Syndicat  de  la 
Haute-Saône,  190,  203,  560  ;  les  médecins  et  les 
—,  623,  624. 

Solidarité.  Autres  temps,  autres  mœurs,  13  ;  au 
secours  !3l4-;  le  terrain  d’entente  entre  les  mé¬ 
decins,  397  ;  les  œuvres  de  —  professionnelle’ 
477.  ■  ■ 

Sou  Médical.  Le  — ,  18  àis  ;  questions  profession¬ 
nelles  du  ressort  du  —,  57,  202,  215,  326,  327,  328, 
329,  383, 477,  503,  576  ;  listes  des  membres  et  des 
dizainiers,  169,  323,  482  ;  statuts  et  règlement 
pour  le  recouvrement  des  cotisations,  171,  326  ; 
le  —,  au  syndicat  de  Versailles,  515  ;  séances 
du  Conseil,  195,  325,  482,  530  ;  1"  assemblée  gé¬ 
nérale.  Bui-eau,  589. 
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Syndicat.  —  Règlement  du  —  du  Loiret,  227  ;  le  bi¬ 
lan  d’un  —  médical,  301  ;  les  —  militants,  337  ; 
perception  4es  honoraires  et  —,  501  ;  —  dépar¬ 
temental  de  Seine-et-Oise,  515;  Lé  droit  de 
poursuite  des  —,  622. 


Tarif  d’honoraires.  —  au  Syndicat  de  la  Haute- 
Saône,  204  ;  le  —  général  et  le  code  pratique 
des  honoraires  médicaux,  409  ;  —  du  Syndicat 
de  Versailles,  515  ;  —  de  la  Société  locale  de- 
FAveyron  527  ;  —  du  Syndicat  du  Jura,  624. 

Timidité.  La —,  381. 


Travail.  La  loi  siir  les  accidents  du  —  et  les  méde¬ 
cins,  385,  457  ;  la  loi  sur  les  accidents,  du  — 
dans  la  Loire,  432  ;  texte  de  la  loi,  460  ;  à  pro¬ 
pos  de  la  loi  sur  les  accidents  du  —,  506,  582.  ‘ 

V 

Vacanoës.  —  et  remplacements,  361. 

Vaccinations.  La  loi  sür  la  —  en  Angleterre,  420  ; 
la  croisade  contre- les  —,  433  ;  les  —  au  Syndi¬ 
cat  de  la  Haute-Saône,  561. 

Victimes  du  devoir.  Société  de'  protection  des  —, 
45, 144,  242. 

Vœux  de  nouvelle  année.  1  et  626. 


ni 
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Aveyron .  Société  locale  de  F—  ;  les  sanatoriums  ; 
tarif,  527. 

Belfort.  Association  professionnelle  médicale  du 
territoire  de  —  (patente  ;  ordre  des  médecins  ; 
affaire  Laporte! ,  408.  , 

Cévennes  (Basses).  Syndicat  médical  des  —,  9,  22 
229  (or.dre  des  médecins). 

Cher.  Société  locale  des  médecins  du  —,  237. 

Cholet.  Syndicat  médical  de  —  (assistance  médi¬ 
cale  ;  assurances  accidents),  155. 

Côtes-du-Nord.  Syndicat  médical  des —,  442,  444, 
(exercice  illégal). 

Fiiristère.  Syndicat  des  médecins  du  Sud  —,  143  ; 
(assistance  médicale  ;  ordre  des  médecins  ;  loi 
sur  la  pharmacie  ;  hospitalisation  des  chroni¬ 
ques  et  incurables  ;  les  magnétiseurs  ;  loi  sur  la 
pharmacie  ;  assistance  ■  médicale  ;  ordre  des 
médecins  ;  caisse  de  résistance  ;  médecins  lé¬ 
gistes  ;  exercice  illégal),  347. 

Garonne  (Haute).  Syndicat  médical  de  la  —  ;  ordre 
des  médecins  ;  assistance  médicale,  323,  575. 

Havre  (Le).  Syndicatdes  médecins  du  —  ;  loi  sur 
l’exercice  de  lapharniacie  ;  patentes  ;  cliniques  ; 
caisse  de  résistance  ;  tarif  ;  sociétés  de  secours 
mutuels,  287. 

Indre-et-Loire.  Syndicat  médical  d’—  (secours 
mutuels  ;  déontologie  ;  caisse  de  défense  ;  ordre 
des  médecins  ;  assistance  médicale),  503  ;  l’as¬ 
sociation  et  le  syndicat  médical  d’—  à  Locher, 
551. 

Joig^y.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  —, 

Jura.  Syndicat  des  médecins  du  —  (tarif  d’hono¬ 
raires),  624. 

Lille.  Syndicat  médical  de  —  et  région,  47. 

Loire.  Société  locale  de  la —  et  de  la  Haute-Loire. 
432  ;  (assistance  médicale  ;  caisse  de  retraites  ; 
ordre  des  médecins  ;  doctorat  en  pharmacie  ; 
loi  sur  les  accidents  du  travail). 

Loiret.  Syndicat  médical  du  —  ;  règlement  ;  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  ;  protection  des  enfants 
du  premier  âge  ;  revaccinations,  227  ;  certiflcats 
aux  mineurs  employés  dans  l’industrie  :  asso¬ 
ciation  amicale,  251. 

Lot-et-Garonne.  Syndicat  médical  de  —,  276,  287  ; 
arrondissement  d’Agen,  de  Marmande,  de  Nérac, 
de  Villeneuve,  456. 

Meuse.  Association  des  médecins  de  la  vallée  de  la 
Meuse,  71  (mutualité  et  assurances,  recouvre¬ 
ment  des  honoraires). 

Morbihan.  Syndicat  médical  du  —,  359  ;  (assis¬ 
tance  médicale,  admissions),  370  ;  (sociétés  de 


secours  mutuels,  ordre  des  médecins,  exercice 
par  les  médecins  la  marine,  caisse  de  défense, 
dégrèvement  des  bicyclettes  et  des  voitures), 
383. 

Nice.  Syndicat  médical  de  —,  276. 

Nord.  Société  locale  du — ,  47. 

Oise.  Syndicat  médical  de  1’—  (assisiance  médicale 
gratuite  ;  compagnies  d’assurances  ;  union  des 
Syndicats),  119. 

Pyrénées  (Hautes-).  Syndicat  médical  des  — 
(membres  ;  statuts  ;  assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ;  bureau),  311. 

Réunion.  Syndicat  médical  de  File  delà  —,  504. 

Roubaix.  Syndicat  médical  de  —,  53  (exercice  si¬ 
multané  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie)  ;  pé¬ 
tition  du  syndicat  de  —  à  la  (lhambre  des  dépu¬ 
tés,  à  propos  du  projet  de  loi  d’accroissement  de 
la  patente  des  professions  libérales,  140. 

Saône  (Haute-).Association  syndicale  des  médecins 
de  la  —  (sociétés  de  secours  mutuels  ;  assu¬ 
rances  vie  et  accidents  ;  assistance  médicale 
gratuite  ;  loi  Roussel  ;  accouchements  des  assis¬ 
tées  ;  vaccinations),  199,  203,  560. 

Saumur.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  —,  130  (loi  sur  la  pharmacie  ;  admis-' 
slons  ;  déontologie  ;  ordre  des  médecins  ;  as¬ 
sistance  medicale  gratuite). 

Seine-Inférieure.  Société  locale  de  la —,  166  (rap¬ 
ports  ;  fonds  indemnité  de  maladie  ;  ordre  des 
médecins  ;  élections). 

Sèvres  (Deux).,  Syndicat  médical  des  —  (exercice 
illégal  ;  assistance  médicale  gratuite),  395. 

Sud-Est. Syndicat  médical  du  —,  95  (jugements  do 
Grenoble  ;  exercice  illégal)  ;  l’empirique  exerce 
illégalement  même  quand  il  traite  une  personne 
non  malade,  142. 

Toulon.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de—, 
491  ;  exercice  par  les  médecins  de  marine. 

Vendée.  Syndicat  médical  de  la  —;  262  (Caisse  ^des 
pensions  ;  ordre  des  médecins  ;  Caisse  de  dé¬ 
fense  ;  Association  amicale). , 

Versailles.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  —  (vœu  ;  sou  médical  ;  tarif  d’honoraires  ; 
assurances  accidents  ;  un  acte  de  solidarité  ; 
syndicat  départemental  ;  nos  revendications 
aux  députés  ;  médecins  et  fournisseurs  ;  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  514. 

Vienne.  Syndicat  médical  de  la  —,  107  (ordre  des 
médecins  ;  assistance  médicale  ;  société  des 
cantonniers  ;  exercice  illégal),  !07. 

Vosges.  Syndicat  médical  et  société  locale  des  — 
(déontologie),  479. 


Clermont  (Oise).'—  Imprimerie  Daix  frères,  3;  place  Saint- André. 


